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ANNEXE N°1 


(Session de 19%51, — Séanre du 9 janvier 1951.) 
ALLOCUTION prononcée par M, Albert Sarraut, président d'âge. 


Nota. — Ce document a élé inséré au compte rendu in erfensa 
de la séance du 9 janvier 1951. 


ANNEXE N°2 


(Session de 1951. — Séance du 12 janvier 1951.) 


DEMANDE D'’AVIS sur la yproposition de M. Damas et des mem- 
bres du groupe socialiste, députés, tendant à supprimer Île ter- 
ritoire de l’inini dans le département de la Guyane française, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission de polilique générale.) 


l Paris, le 29 décembre 1950, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 29 décembre 1950, a 
décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française 
sur la proposition de loi de M. Damas et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à supprimer le terriloire de l'Inini dans le départe- 

ment de la Guyane française (n° 8781;. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consf- 

déralion, s 

Le président, 
Pour je président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMOXT, 
(ire Jégisl.): n° 8781, 
1 UXION FRANÇAISE — $. de 1951. — 2 août 1952 








PROPOSITION DE LOI 


tendant à Supprimer le territoire de l'Inini 
de la Guyane française, 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 1916 a érigé la Gnyana 
française en département francais, dit département d'outre-mer, 

La Consütution de 1946 à, d'autre part, solennellement consacré 
l'existence des départements d'outre-mer. 

Or, le décret du 6 juin 1930, pris en application du <sénatus- 
consulte du 3 mai 1854, qui conférait alors au Gouvernement le pou- 
voir de régler, par décret, l'organisation administralive de la 
Guyane, à créé en Guyane française une circonseriplion particu- 
lière: le territoire de flinini. 

Ce territoire était doté de la personnalité civile et de l'au!onomie 
financière. Il était administé par le gouverneur, assisté, à lPexclu- 
sion de toute intervention du conscil général, d’un conseil d'admi- 
nistralion. 

La question <e pose aujourd'hui de savoir si le maintien du ter- 
riltoire de l’Inini est compatible avec les disposilions de la loi du 
43 mars 1916 et de la Constitüition, 

Consulté sur ce point, le Conseil d'Etat a répondu négativement. 
La Haute Assemblée à rappelé que, d'une part, ja loi du 19 mars 1946 
avait transformé la Guyane en département, d'autre part, que le 
décret ultérieur, en date du 1% novembre 1947, y avait introduit 
la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux et les textes qui 
ont complété et modilié celle toi. : 

Le Conseil d'Etat, par suite, a estimé que l'existence, 
département de la Guyane, d'un territoire, avant | 
civile et échappant à la compétence du conseil ç il, it er 
rement contraire à la loi du 10 août 1871, et qu'en conséquence 
décret du 6 juin 19% devait être regardé comm ibrogé par 
décret du fi novembre 1947, ï j 

Nous partageons également 

Malheureusement, nous 
nement n'a pas, fait 
pourtant sollicité et que 


es pour 
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‘e territoire de l'Anini, achevant ainsi l'œuvre de la loi du 19 mars 
106 « ce « (NT) w Ja Guyane française ; 
Ï nt de I <s pour lesquelles nous demandons à T'AS- 
cernble nas d'adopter là proposition de 10 cräapres: 
PROPOSITION DE LOI 
Artiuole uniqts Et! supprimé, dans le département de la Guyane 
fra ° e t« je [ i, créé par le décret du 6 juin 1950. 
Les modalil l'as alion de Ja présente loi seront déterminées 
par décret } r le rapport du ministre de l'intérieur, après avis 
du « t { 
‘ éeret devra être publié dans le délai maximum ée deux inois 
è Val pron ut lu fre “hic 01 
- \ de 151, — Séance du 12 janvier 1951.) 
DE MANDE D'ANIS sur te prajel de décret présenté par M. le mi- 


de a France d'ouiretner, portant modification du taux 
rs loyers des locaux à usage d'habitation «11 Nouvelle-Calédonie 


et dependances, lran-tn-e par M. le président du conseil des 
hi Renvuss \ la commission de la ke gislation, de Ja 
] u, de À | publique et des affaires ad ministratives el 


Paris, le 29 décembre 1930. 
\! tt sident, 


J ir de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
ef le [l n française, conformément aux dispositions de 
> d \ Conshlution de la République française, le projet 
| | el ! énleé pat M. le ministre de la Franre d'outre-mer, 
ion du taux des lovers des locaux à usage d'h&bi- 

| \ \ { ill e vit d pen lives 
\ t Hi t e pr lent, l'assurance de ma haute 


Le pre dent du conseil des ministres 





l'our le “dent du conseil des ministres et par délégation: 
Pour Le secretaire général du Gourernemne nl, 
he, - IC » Lu. Lux \S. ° 
PROJET DE DECRET 
; ! calion des taur des louers des locaur à usiye 
d habaitalion en Nourelle-Caledonie. 
EXPOSE RES MOTIFS 
] le \ ellement en vigueur en Nouvelle-Calcdonie 
faible majoralion, n'excédant pas 20 à où p. 1W, 
eli | mix des loyers pratiqués avant 1459, 
Ces d e tiennent évidemment pas assez compte de la 
| ut! d \ vie, ha * qui s'est traduite par une aug 
es pesant Sur les propriétaires d'immeubles; la 
[l t 1 { 1 tlxX-C1 17 1 1 difficile l'entretien des 
+ Hire it it \lion dt nouvelle s Consitruc- 
| i uTavt \ pénurie de logement qui sévit 
1 | 
Li { da territoire souhaiterait remédier à cel état de choges 
‘ Jant à une évision générale des loyers qui avrait un 
Û (b FA ce faire, une refonte compièle du régime 
( vers acluellement en vigueur est indispensable, et il est 
1 ir Ja Nouvelle-Calfdonie, des dispositions s'inspirant du 
ret concernant l'Afrique oc’identale actuellement sou 
\ssermblfe de PUnion français Malheureu<ement, ce der- 
er texte jai constiue un effort d'adaptation des principes admis 
’ s :4 tuciropole aux cendilions particulières des terriloires d'outre- 
mer et d \to-e au point s'avère délicate. n'a pas encore abouti, 
\-semblée n'ayant pu jJusqu'i metre un avis à <on sujet, Il v à 


1 
le indre, dans ces conditions, que la réforme d'ensemble 
ne cu un 2ssez long délai 


Aus<i a-t31l paru opportun, compte tenu des graves inconvénients 
d'un sation de la situaton actuelle, de pertnettre, dès à pré- 


te d’une revision générale des 
loyers acluellement autorisés 
deux paliers éemes- 


SE _ provisoire, et dans 1'atten 
VCTS t uajoration du taux des 
pouvant aller jusqu'à 75 p. 100, applicable er 


lel est l’objet du présent projet de décret, 
Le Président de la République française, 
président du conseil des 


ei miaistres et du 
Ministre de la France d'outre-mer et du garde des 


sceaux, ministre 


Art. fer, — A titce provisoire et dans l’atlente d’une revision géné- 
ri 3 J ilédonte et dépendances, le taux des 
loyers « OCaux à usage d'habitation loués avant le 1er sep- 
tembre 1939, pourra être majoré de 35 p. 100. 

Cette majoration, dont les modalités d'application 
minéé par arrété du chef du terr 
paliers semestriel:, premier de 40 


actuels tels 


sepont déter- 
toire, sera applicable en deux 
100, et le second de 35 p. 100, 
des majorations 


} 
r 
P- 
{ 


} 
ju'ils résultent 


Sur la base des loyers 








égales prévues par :<s décrets des 20 juillet 1944 et 11 avril 1916 


Ari 2 — Le P sident du conseil des ministres, le mi] istre de 
la France d'outre-mer, ei le garde des sca aux, iMinislre de la jus. 
lice, Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret qui Sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, au Journal officiel de Va Nouvelle-Calédonie et dépene 
dances et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre-mer. 


ANNEXE N°4 


(Session de 1951. — Séunce du 10 janvier 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à apporter ravi. 
taillement t1 aide financière ‘11 territoire autonome des Comores 
ravagé par un violent cyclone «ui fit plus de cinq cents vicliines 
et causa des pertes matérielles considérables, présentée jar 
M. Georges Boussenot, conscilier de l'Union française. — (Renvoyce 


à la commission des affaires financières } 
2 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mésdames, messieurs, un cyclone, 
en durée, <’est abattu sur le territoire des Comores, 
jours pleins, les 22, 2% et 21 cécembre dernier. 

bes quatre iles principales dont se compose 
jouan et de Moheli ont été les plus ct A 

Des premiers télégrammes reçus à Paris en provenance de Tänana- 
rive, télégrammes tant officiels que privés — les premiers contir- 
mant les seconds — 1! ressort que plus de cinq cents morts, tous 
autochtones, ont été déncmbrés. Aucune victime d'origine euro- 
péecnne n'avait élé signalée à la date du : 


sans précédent en violence et 
Il dura tois 


l'archipel, celles d An- 


janvier. 





Du fait de la destruction des imineubles des grands centres et 
des habitaons de la carnpagne, 40.000 personnes se trouvaient 
ainsi San ibri: l'adminisiralion supérieure a dû, de ce fuit, pro- 


céder à l'évacuation des families de beaucoup de fonctionnaires; 
certaines d'entre e.les, faute de logement, devront même éëlre rapäs 
rites. 

Les pertes matérielles sont considérab'es: des aggomérations 
jnporiantes ont été litléralernent rasées. 300.000 cocoliers, Soit 


‘ombre lotai de ces arbres à coprah, ont été arræ 
so, ou perdus à jamais pour l’exoloitation par suile de ie 

{fracture du bouquei » qui les coiffe et qui soulient les fruits 
Des p'ans entiers de sisal ont été hachés, Sur ceux des « Ylang 
Ylang » qui ont pu tésister à la puissance destructive de la teru- 


LI 
pèle, des fioraisons dt [ut $ on | l'essence aromalique Si re- 
cherchée ont élé dispersées. Les vanillerais, dont le produit cons- 
litue l'élément principal lé ja richesse des îles, sont p esqu? Pare 
tout complètement détruiles, Un tel ravage aura sur le plan éco- 
nomique et budgétaire une répercussion des plus graver, les d'oi' 


de sorlie appliqués à la vanille représentant :a partie essentieile 
« cales. Le cheplel a également beaucoup souffert, 

IL a élé à peu près décim# dans certaines régions. 

Mais il y à aussi à enregistrez la pert, causée par le vent et 
les eaux, de toutes les cullures vivriéres, aériennes pour la plu 
part. Dans un territoire loin sitné des grands continents les p'usg 
voisins, et que son caractère d'insularité isoie de l'extérieur, on 
se rend comple aisément des conséquences d’une pareille calas- 
trophe, Seules les plantations de manioc, dont les rhizomss qui 
servent à l’a'imentatlion poussent en profondeur, ont partiellement 
résisté, Et c’est à l’heure actueile l’uniqne produit, non importé, 


qui resle à la population pour assurer bien faiblernent sa subsis- 


Les grands domaines de colonisation européenne de Bamb:o et 
de Noumakeey ont, d'après les dernières estimations officielles, 
eubi des pertes de l’ordre de 60 p. 109 environ de leurs actifs. 
aux dégâts jimmobiiiers, ils sont également considérables. 
Le: ices de intérieur, de construction légère, ont été littérale- 
ment « Souffiés ». Mains édifires et maiïeons des grands centres 
d'Anjouan et de Mohelli construits en « dur » se sont écrouiés. 

Les caboteurs Sainte-Anne-d'Auray, Al-Bello, Sambea, Bavaka, 
Bambao et Genesle ont élé drossés sur la côte et, gravement en- 
dommagés, sont dans l'impossibilité d'assurer Ha liaison entre les 
différentes iles de j'a rchipel. 











Tel est, sobrement exposé, le bilan des pertes et 1565 
par un cyclone qui durant trois jours s’abatlit Sur un toire: Ja 
veille encore, en pleine euphorie économique, jetant l'effroi € 


t 
le deuil dans une popuiation voute, dès lors e! pour des mois, à 
la misère. 

Dès que la catastrophe parvint à la connaissance de Tananarive, 
les hautes autorités locales, dans un mouvement bien HKgitime 
de solidarité auquel nous devons rendre un juste et publie hom- 
mage, s'empressèrent d'organiser les premiers secours en faveur 
des maiheureux sinistrés. L'aviso Gazelle qui se trouvait alors dans 
les eaux malgaches fut 1mmédia'ement dirigé sur ies lieux appor- 
tant une presnière cargaison de vivres et de médicaments. Selon 
les app'écialions les plus optimistes formu'ées par l’administraleur 
ar tre aors en fonctions à Pzaoudzi, M. Rémy, il ne faudra 
pas moins de 2000 tonnes de riz à raison d'une ration bien faible 
de 250 grammes par pe:sonne el par jour. à l'effet de pourvoir 
aux besoins minima d’aimentation des vbitants des seules fles 
d’'Anjouan et de Moheli pendant quatre mois. Le 2 jan dernier, 
un nouvel envoi de produit s pharmaceuliques et de 100 tonnes de 
riz était allendu. 


Se 








M bi M a 


de À tdrh 


Gntoret 


État dde 


LR 
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d C S nrécédent na !l’his- 

En présence d'un semblable disasire, Sans prect lent da 5 lhi 
toire de l’archipe!, la métropoe se doit de donner sauis reiat 1 à 
| l'aide et l'assistance sans :es- 


sa lointaine province Coimorienne, 


auatgré le courage da ses hab 


quelles celte dernière, (ANie, he 
saurait vivre d'abord et relever ses ruines ensuile: Tavital nent 
en vivres, en cotonnades et tissus d'habisement!; envoi de maté- 
rie! et de matériaux pour la remise ex élat des bâtiments 
et des habitations des sinistrés, des voies de communiati 
pensables à Ia reprise de la vie économique et des transports de 
produits, suriout à imeutaires, destinés aux maiheureuses nponuia- 
ons de l’intérieur. 

L'adininistration ovale aurait que celle aide 
terail, en vaceur, pour la réparalion des Lout premiers desais ma 4. 
rie:s, des crédits d'une cinquan'aine de RGIHIONS Dans. “e chiüfre 
ne seraient pas compris le: allocations à verser aux familles derneu- 





ren"ssen- 


, 
estimé 


rées sans abri, sans ressources des viclimes re ‘ensées 

Les Comores dans le grand macheur qui vient de les frapp?r on! 
eu le réconfort de la présence sur place. du ministre de là Franre 
d'outre-mer, M. Francois Mitterand, sequei se trouva précisément 


sur les lieux du sinistre queques jours après le tragique évène- 
meut de fin décembre : 

Celle présence est un très sûr garant de l'intérêt que ne man- 
quera pas de lémoigner le Gouvernement dont il fait parlie à des 
populations qu'un sort injuste et cruel vien! de frapper el de sa 


vo onlé de soulager leurs misères 

La France, nous en sotnimes Cconvaineus, ne saurait atlendre pour 
apporter ses enfants comoriens si fidèlement et si puissimine 
attachés à elle, les secours d'ordre moral et matériel qu'is en 
espèrent, Et c'est en loule confiance done que nous nous {tour 
nons aujourd'hui vers voux, mesdames, messieurs, pour vous deman 
der de bien vouioir voter unautinement la proposition dont Ja teneur 
sui 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise douloureusement émue par fn 
Catastrophe qui vient de s’abattre sur le lerriloire des Coenores, 
adresse à sa population 3! éprouvée l'expression de ers profondes 


svmpathies, 

Elle invite le Gouvernement À accorder sans déiai une aite e 
ranport avec les perles suljes en prenant loules mesures pour 
lailement en vivres, en [ISSUS d'habil'emen en 
rie et matériaux de constiuelion des popu 


assurer je Fay 
médicaments 
lülions sinistrées, 





ANNEXE N’'5 


(Session de 1951. - 


Séance du {2 janvier 1951.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Jacques 
l'Assemblée de PUnion française, 


Fourcade, président de 


NOTA. — Ce document a été inséré au 
de la séance du 12 janvier 191. 


ompie rendu in exrtenso 





ANNEXE N’'6G 
{Session de 1951, — Séance du 23 janvier 1941.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer portant modification à l'organisation de 
la justice de droit ‘rançais au Cameroun, lransimise par M. le 
président du conseil ces rninistres, — ‘Renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, de la fonclion publique el des 
affaires adrministralives et domaniales.) 


Paris, le 16 janvier 19541. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'AS 
semblée de l'Union française, con'ormément aux dispositions de 
l'article 52 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le minisire de la France d'outre-mer, 
portant modification à l'organisalion de Ia justice de droit français 
üu Cameroun, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Considéralion, 

Le président du conseil des ministres. 
Pour le pré<ident du conseil des ministres el par déKsalion 
Pour le secrélaire général du goutrernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant modification à l'organisation de la justice 
de droit français au Cameroun. 
EXPOSE DES MOTIFS 

Nous avons l'honneur de soumettre à votre haute approbation le 
projet de décret ci-joint tendant à moüifier l'organisation de Ja 
juslice de droit français au Cameroun. 

Le dévesoppement rapide de ce terriloire, le nombre et l'impor 
lance des affuires traiiétes ont une répercussion très sensible sur 
paclivité judiciaire. 





La réforme du 20 avril 1946 qui a retiré aux tribunaux inditéne 
leurs attributions en matière pérale pour laceorder aux juridictions 
de droit francais a rendu nécessaire la création de nouveaux tr b 
aux et à donné une importance exceplicnhelle au tribunal supé- 
rieur d'appel de Douala 

Celui en ra,son du nombre restreint des magisirals q F tit- 
posent, ne peut plus assurer dans es délais ralsoniabies Pexpedition 
des lous<iers q li lt Sell Sons 

En eflet, le nombre des just ies sur les] s vit l ë 
lence n'était, avant la réforint | ju LOENM) , , 
aujourd'hui à 3 mill < 

Il est do indisr ih'e de i \ l ) l'an in 
le permelire d'as<ut son ne rre | la l 
La “our Siégera 1 Yan l \ de adminis!t e d i 

Lell transfopraatio in éra à i Vive i l P 
{ai il S Imagisirals à ht ‘ tab \ \ ann, 
‘0. Û Il la OH à Ï des !1 L ji i » 

ur d'annel r affectalion a! ile 

Tel est l'objet lu Î -{ } 1 

Le Président fe 14 République fra l 

Sur lé rapport du préside Î HE les ministre lu m tra 
de la France d'outre-mer d sardie d VIN. I e (| : 
du ministre des uit | , 
du oudzel 
. = nre PE A VU BL OU DC Do : + « > : à 


} s iii 1 Doilaula € | l il t ir 
d'anpel de fre i i 1 Ÿ10 Ï 
\l à La ill 
d'appel du Car \ } 
l mplo le p | î IX ernplois te (RL 1 ii le pro- 
Cure 
Le DRTEUL ] i Û 1 ü le 1 la \ t 
Ja vi 
I Lire i DT lent d mbre, « pit je 
curelt éra V0 TON | 
Ar! d La cation du qualriemm moloi de inseiller et dit 
deusiènme enpin le | , e À ul LU lir« ent 
ne leviendara le | (a il } i t Parier , 
(ORETEE rresponda à ll | ‘ j 1 i 
Fra e dotiire-rn \é Ju 
art. f foules d i ire ] 0 Î i | 
( ctanmment elles des décrels des 22 août 198 el ‘ | Cinnre 


Ju sont abrogées 


art 9 Le président du conseil des mini<tres, le m tre de 1a 
France d'outre-mer, le garde des s'eaux, moustre de Er 
ministre des finances et des affa $ notniques le 11 eu d'1 
budset sont chargés, chacun en ce qui fe nerne. de l'esécuthn 
du présent décret, qui Sera pablie au Jonwrnal cfficiel de Va Res 
| nu Bulletin officiel du mi ‘ 1e Îa 


blique francaise et in-ér 


d'outre-mer 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. Île 
ministre de la France d'outre ner, portant modification à l'orga- 
nisation de la justice de droit français cn Afrique occidentale 
française et au Togo, transimise par M, le pre-ident du nseil des 
ministres, Renvovée a fa mnmis<sion de Ja lévislalion, de fa 
justive, de La fonction publique el des affares adiminisiratives 
el domaniales.) 


Monsieur le président 


J'ai l'honneur de vous fransimetllre pour dernande d'avis de 
l’Assemblés de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'aruicle 72 de la Constitution de la République française, le projet 


de décret présenté par M. le ounistre de la France d'outre-mer, 
parlaat modification à rganisalion de la justice de droit fra \is en 
Afrique occidentae française et au Togo, 

Veuillez agréer, monsieur lé président, l'assurance de ma haute 
co iération 

Le présitent du conseul des ministrt 
Pour le pr lient du con l25 im tre et p | “allo 
l'ou Î élaire gri tt du Gourerneiment 


Projet de décret portant modification à l'organisation de la justica 
de droit irançais en Afrique occidentale française et au Togo. 


EXPOSE DES MOTIFS 


| itiell à voire hairlé Ï 0 ) à 
projet de décret joint tendant à snodif QT ion d , 
d droit ina en Aft jiit } li \'e6 \iu ! 

Dans ces terrilo > rerhhin nent de | | i 
haliore péna par JCs tribunaux d ir) fra i | i 
lu décre lu 30 avril 1946 à eu pour el e fi Î r «ar 1 
portions considérables le nombre des af ’ À . 


d'appel de Dakar, 
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Au ‘ur et à mesure de la mise en pla des nouveiles juridictions 
prévues par Ja réforme judiciaire qui est en cours, le nombre de: 
dossiv! e-scra d'augmenter. 

Alin d'assurer une di on équilabie de la justice et d'éviter 
di ip Z ls retards, une prermére ré'orine judiciaire a été prévue 
par lé et du 16 janvaer 19417 qui a créé doux sections de la cour 
G'aopuel de Dakar ine à Bamako, l'auire À Grand-Bassam 

Li eux uns n'ont cependant pas pu fonctionner ulilement 
en ri \ du nombre ffisant des magistrats siégeant à Dakar qui 
devant les composer et du lait que ces sections étaient dans lim 
po ' 6 dexer r ieur fonctions en matière criminelle. 

Il Hnporlait da ve “onditions de imetlre fin sans retard à ces 
erre ! l rganisolion de la justice d'appel en rapport 
ave i lion NOUVEAUX trIhUNnALx 

Cette Sorganisalion comporte le remplacement à Bamako de la 
Si \ ur da par une chambre complèle de ta cour d'appel 
de Dakar, et ja \ de cour d'appel dé Grand-Bassamm par une 
‘0 1 Au 

{, Û rendue indisnensab'e par le nombre des jus 
Lcianes ] 1e perd U tainlenant des tribunaux français de 
l'A! ( 4 neaise et qui dépassent maintenant f8 pi 
h L'« ‘ ] l l'appt meine avec deux section: 
ar hirée I \ IN ment fenctionner en raison des dif 
ficuités de communication et des distänres énormes à parcourir 
entre jies points extrémes de la fédéralion de l'Afrique occiientale 
Iran ait 

1! l ' | 4 iditions. d inde: au point de vue 
Ju v ldération en deux groupes de territoire selon Jeurs 
jnlt noim.ques Îles us directs et de transformer la section 
de ir d'inpes de Grand-HBassam en une cour d'appel avec effectifs 
com 

(er rme ext ijourd'hui rendue possibie sans avenne nou- 
ve 4} unst 1 4 harge du budget général en raison des margis 
trats devenus d ibles en Indochine à la Suile du remprarerment 
des tribanaux francais par des tribunaux mixtes, dont Ta moitié 
de ft | impose de Vielaamiens. 

elle est l'économie du présent décret 

Le Présiient de la République française, 

Sur le rapjpout du président du conseil des ministres, du ministre 
de à France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du Ludget, 

l' 
Art. fer, — Le séctioné de la cour d'appel de Dakar éiéveant à 


Jaimako et a GQrand-Ba<sain soni supprimées et remplacées par une 
chambre de Ja cour d'appei de Dakar siéseant à Bamako et par une 
cour d'appel de fre classe siéseant à Abidjan 

Le ressor, de la cour d'appri de Dakar comprend les terriloires 
du Senegal, de Ja Maurilamie et de la Guinée française, les terri 


loires du Soudan cet du Niger dépendant de la chambre de cour 
d'ap le Raako 
Le ressort de la cour d'appel d'Abidjan comprend les territoires 


de la Cole d'Ivoire, du Dahomerz, de la Haute-Volta et le Togo. 


Art. 2. — La composition de ia cour d'appel de Dakar est la sui- 
vante: un président, trois présidents de chambre, douze conseillers, 
un procureur général, trois avocats généraux et trois substituts géné- 
raux, dont un président de chamore, trois conseillers, un avorat 
général et un substitut général composant la chambre de Bamako 

La compo- lion de la cour d'appel d’Abidjan est la suivante: un 


président, un président de charnbre, quatre conseillers, un procu- 
reur genéra!, nn avocat général el deux substituts généraux. 

art. 3 La création à la cour d'appei d'Abidjan de l'emploi de 
président, de l'emploi de procureur général, du quatrième emploi 
et du second emploi de substilut général ne deviendra 
définitive qu'après l’adoplon par le Parlement des emplois carres- 
pondants dans ie cadre du vote du budzet de la France d'outre-mer 
pour l'excrrire 1951 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires À celles du présent décret 
et notaminent à celles des décrets des 22 août 1928, 22 juillet 199%, 
16 janvier 1917 et 20 août 1949, sont abrogées 

Art. 5 Le président dn conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la juste, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget eont chargés, chacun er ce qui le concerne de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise el inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la 
Fiane d'outre-mer, 


u » 
de conseire: 





ANNEXE N°8 





(Session de 1951, — Séance du 23 janvier 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, renouvelant pour une période d’un an 
la prorogation de jouissance accordée aux locataires des locaux 
d'habitation en Afrique occidentale française, transmise par M. le 
président du conseil des ministres. — (Renvovée à la commission 
de la jégislation, de la justice, de la fonction publique et des 
allaires administratives et domaniales.) ; 


Psr:s, le 16 janvier 1%51. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d’avis de ,’As- 
semblée de l’Union française, conforméinent aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de ja République française, le projet 





de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
renouvelant pour une période d'un an la prorogation de jouissance 
accordée aux locataires des locaux d’habilation en Afrique occiden- 
tale frariçaise, 


Veuillez agréer, 


monsieur le président, 
considération. 


l’assurance de ma haute 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et oar déiégation®: 
Pour le secrétaire général du Gouternement, 
Signé: G  Eucas. 


Projet de décret renouvelant pour une période d'un an, la proro- 
gation de jouissance accordée aux locataires des locaux dähabi- 
tation en Afrique occidentale française, 


ESPOSE DES MOTIFS 

La rézlementation des loyers des locaux d'habitation en Afrique 
Occidenluie française résulle d'un décret du 8 ma, 1#X. Elle accorde 
aux uataires Une profugalion du droit de joui-sance dont le 
terme, fixé à l'origine à deux ans, fut reporté successivement 
jusqu au {7 janvier 1991 pur :es aécrets du 11 novembre 1915, du 
1 décembre 1915 e! du 25 mars 194. 

Ces texies ds circonstinces doivent faire place prochainement à 
une légisalon qui, espère-t-on, réglera définiliverment les rapports 
entre lovalaires et bailleurs en Afrique occidentale française. Le 
lexte prévu à cet effet esi soumis à i’Assemblée de l’Union fran- 
çaise 

Mais en r£ison d'une méôdification de certaines dispostions mises 
de nouveau à l'étude, 1l est probable que ce décret ne pourra 
intervenir avant la fin de l’année. 

Il est donc nécessaire, pour éviter le bouleversement qui ne man- 
querat pas d'être :a conséquence d’un re‘our brutal à la liberté des 
contrats, de proroger jusqu'au fer janvier 1952 le drait de jouissance 
accordé aux locataires, ainsi que les dispositions prévues par l’arti- 
cle 2 du décret du 25 mars 1950 relatives aux baux consentis aux 
administrations publiques, 

Tel est Fabjet du présent projet de décret. 

Le Prés dent de ia République francaise, 

Sur le ripport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la 
usfice, 





h eh be als EU rise on D dé de RCE EE de Ce 
Péerète : 


Art, fer, — La date du fer janvier 1953 est substituée À celle dun 
ler janvier 4951, fixée par ‘article er du décret n° 50-361 du 25 mars 
1950 renouveiant, pour une période d’un an, la prorogation de 
Jonissance accordée aux locstares des Jocaux d'habitation en 
Afrique occidentale française par le décret n° 18-2019 du 31 décem- 
bre 19128. 

Art, 2 — Le président dn conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et &u Journal officiel de VAfrique occidentale 
française et inséré ou Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer, 





ANNEXE N°9 





(Session de 1951, — Séance du 23 janvier 19541.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
” l'Assemblée de l'Union française. — (Renvoyée à Ha comimisson 
d'instruction.) 
10 janvier 191. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pii, une demande 
en autorisation de poursuites formée le 6 décemb'e 1950 par M. le 
procureur général près la cour d'appel de Paris contre M. Lombardo, 
membre de l'Assemblée de l’Union française, impliqué dans une 
information ouverte contre X.. au parquet de la Seine du chef de 
diffamations à ‘a suite de la publication par lhebdomadaire Regards 
du 17 mars 1950, d'un article mettant en cause M. le gouverneur 
Siriex. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération, 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux: 
Le conseiiler lechnique, 
Signé: Illisible. 
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} Vieser 4 h « à ] { { \ té na | 
après les orages, ITS h les savants rappellent se Physiques ou 
{1) Voir : A bé ses. IT se peut nous allons vers ur ppelent, en effet, souvent, q clima- 
: Assemblée de L'Uni : Na LL rs une cerlsine « NUE vent, qu'il semble : 
119 anCais exenp) L Ù lSsertisation de > ju 
n française, nos 139 el 511 (an- inple, pour Ce qui Concerne le rene Ponte Ale re planèle. Par 
(cn tions sienal re 1 hara, de 1: L 
ignalent, chaque année, une lége a, de nombreuses observa 
une légère extension de I Hs Vu” 
fl GE Lu ZOHiC UC:CE- 





née 1950), 
Lau, aussi bien vers 1e Nord que I d 
i VLIS 16 OQUU, 
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I ect donc capital d'étudier tous les problèmes <e rapportant aux 


déserts où, pour nous conformer &ii Vot abulaire adoplé dans Îles 
us jeux inlernaltonanux, aux zones arides. 

Un enpert affirmait récemment que jes déserts recouvra ent prés 
du quart du monde enlier 

Pour ce qu concerne Plnion française, rappe'ons briéverment 
quelles & t zunes dé<ertiques 

| Sahara dat li lerriloires relevant aussi hien de ! Algérie, 


Fu ie que de L'Afrique 0: videnliale et de 1! \friq ie 


ésertiques du Tchad: 


s 4 «| 
n Cole française des Soma que, à 1x <eule exception de Dji 
bouti où peul considérer comte un désert ave quelques postes 
habile 
Certiines r'gions du Sud de Madagascar (1! 
Nous voudrions envisager ICI, äVanl d'arriver à noire proposition 
«! HETNEEL 
jo Les eff qui ont élé € epris par la Franre; 
20 |æxs { il de d'if rents pars €! invers 
jo 14 i S travaux énirept sous l'égide d ON, U. et de 
]1 \ Î » { {) 
l La science française et les pays désertiques. 


Nous venons de souligner combien les queslions se rapportant aux 


Jones aride téressent tout pa Lièrement les pars de l'Union 
' 


francaise el d'aille depuis longlemps déjà, d'excellentes réalisa- 
Lions 01 RE lailes dans ce domaine, 5 

NO foi] Colilt lerons de s<'ocnaier: 

fo Le centre de recherches <ahariennes, dirigé, organisé et eubh- 
Tenulionné par le centre nalional de la recherche scientifique à Paris 

Ce centre possède \ bureau, f. rue Viclor-Cousin, à Paris. dans 
lee Caux de | { it dr céologie de Ja Sorbonne et Surtout Ja 

ition tharienne d Sud-Oranais, à Béni-Abhbés, célébre pur 4e 
pren enimilace de Charlie le Foucanld. 

La tuti ihaurier « h i-Abbès comprend. outre un bureau 
adtamistratf el \ logement pour les savants qui sont à demeure (is 
SEL trois \ biodogi-le, vu botaniste e{ un phrsivien) où de passage, 
Lin ftiti=vé tlalrit . ui observal nre 0e phixs que di globe. LH labo- 
ra re «dt biolouie art . un laboraloire de botanique avee ur 
Jinporl Lt bherbier et bureau géologique : 

2 I t défudes sahariennes, dépendant de l'université d'Al- 
ger qui publie régulièrement dans <es Annales des travaux gscien- 
Ufiques el qui est aussi chargé de ja publication des travaux de Ja 
inission scientifique au Fezzan: 

à Nuli< ut pouons Certes 0 iblier les travaux 7 narquables dans 
C: domaine 111 profes eur Théodor Monod (2), directeur de l'in<- 


Ltut francais d'Afrique noire, à Dakar, Son excellent petit volume 
de vulgarisation scientifique Méhiarces peut être considéré core 
rt. M. Monod à, en outre, 

publié une élude technique dans Ta collection des travaux et 
linstitat d'ethnologie de Paris, L'Adrar Ahnet, contri- 
bution u Uetude archéologique d'un district Ssaharien (952, 2 pages 
et 103 figures 

‘0 La direction des ferrifoires du Sud du gouvernement général 
de l'Algérie avait organisé, avant Ja guerre, une association des 
amis du Sahara, que publiait, depuis 1931, un intéressant bulielin 
trimestriel malheureusement disparu: 

no Une remarquable exposilon saharienne avail 616 organisée du 
15 mai au 2S octobre 195%, au Trocadéro, par le musée d'ethnogra- 
phie, à l'occasion de laquelle fut pubiié un guide illustré dont l'in- 
lroduetion avait été rédigée par le professeur E.-F, Gaulier: 

60 Pour Madagascar, on peut se réjouir des grands efforts qui sont 


une des meilleures initiations au dé<e 


Jhietiiontes de 


actuellement déplovés pour la reforestation. 
On sail quelles craintes suscile, dès maintenant et plus encore 
pour l'avenir prochain, l'érosion du sol de Madagascar et comment 


cerlaines régions de Ja grande île tendent à devenir déserliques, 
Le sivice de l'agriculture, en liaison étroite avec le service de 
l'enseignement, fait tous ses efforts pour la reforestation et à pris 


une excellente iniliative en organisant, en janvier 1951 - el Sans 
doute désormais chaque année — ‘ne « semaine de l'arbre ». 

De méme, il est ben de signaler ce que l'on a appelé le « plan 
Raquettes qui tend à lutter contre la désertisation de la région 


d'Androv, dans l'extréme Sud de Madagascar, 


11. Les pays étrangers et la connaissance des zones arides. 


Parmi les nombreux pavs étrangers qui se sont spécialisés dans 
Celle élude des déserts où des zones arides, nous voudrions rappeler: 

Les Etals-Unis, dont l'œuvre grandiose de Ja Tennessee Valley 
Aulhority (FT, V. A.) e-l bien connue — el qui possède, en outre, à 
WMashinglon, des organismes spécialisés pour l'élude des zones déser- 
Uques du Middlewest des Elats-Unis où de FAlaska : 

L'U, R. S.$S. qui, d'après les déclarations officielles, fait des efforts 
£ gantesques pour la fertilisation soit de certaines régions de Ja 
Sibérie, soil du Turkestan (voir le plan d'amélioration forestières 
et agraires dans les districts de <leppes et de steppes boisées, dans 
la partie européenne de PU, R. S.$, », promulgué par le décret du 
conseil des ministres de PU, R. S S. du 2? octobre 1958, dans les 


= 


(1) On pourra se rapporter à la question écrile que notre collègue 
représentant de Madagascar, M. Rammainpy, à posée à ce sujel pour 
atlirer l'allention du Gouvernement sur la nécessité d'envisager cer- 
laines mesures pour améliorer ces régions arides dans Fextréme 
sud de Madagascar. 

2) Auquel nous joindrons M. Henri Lhote, auteur de plusieurs 
éludes sur le suühara, 





“ noles et éludes documentaires de la direction française de l'in 


formation, n° 1057, 23 février 1919); 

L'inde, qui possède un centre de recherches el de mise en valeur 
à Jodhpur, dans le désert du Raägasthan; 

L'Egvple qui, au cours des soennilés du XXVe anniversaire de 
l'université Fouad 1 du Caire, vient d'inaugurer, à Héliopolis, un 

institut du désert » — institut dont la eréalion avait débuté en 
1457, mais a Seulement abouti actuellement: 

L'Elat d'Israël, Rappelons, à celle occasion, les élonnants Travaux 
qui ont élé réalisés pour la fertilisation du désert de Palestine et 
tout particuliérement du Negnev {12000 kilomètres carrés, soit la 
moilié de la superficie de JEtat d'Israël), grôce aux efforts des 
Haloutzin (pionners 


II — Les organisations internationales et l'étude des zones arides, 
l'roposidion du professeur Monod, 


Dès avant la guerre de 1939, M. Théodore Monod avait proposé 
la création d'une association internalionale pour lélude des déserts. 
Malheureusement, ce projet ne put aboutir et il est domimnarse 
qu'une auniliative française n'ait pas en La primauté vVis-d-vis des 


autres inuiliatives dont nous allons imainlenant parler. 


lnuitrative de l'Inde. 

En fais, lors de la deuxième session de l'organisation des Naliong 
Unes pour léducalion, la science et la culture (UN. ES. © O1, 
qui eut deu à Beyrouth en Is, le gouvernement de le présenta 
une proposition tendant à la création d'un institut international des 


| 
Zones artdes, 

L'U, N. E S. C. O0. qui a déjà pris une très grande part-dans 
la création et l'organisation de Fin<tüilat de FHyiea amazonienne — 
chargé de développer et coordonner toutes les élades concernant te 
bassin de l'Amazone — ne pouvait que se féliciter d'une telle ii 
üalive. 

Celle proposilion fut éfudiée d'abord au cours d'une réunion inler- 
nationale d'experts qui se tint à Lake SNuecess, Je G4 août 1959, 
sous Ja préside ire du professeur Théodore Monod, à l'ocrasion de& 
la « conférence scientifique des Nalions Unies pour Ja conservation 
et l'utilisation des ressources nalurelles » (17 août6 seplemibre 19319) 
et de la « conférence lechnique internalionale pour Ja protection de 
la nalure » (22-28 août 1919), 


Réunion d'un conuté d'erperts. 


L'U, NE. S. C. 0, réunit en décembre 1919 un « comité d'experts », 
afin d'envisager la Ssuile qui pouvait elre donnée à ja proposition 
du gouvernement de linde, 

A titre documentaire, nous donnerons ci-dessous la composition 
de ce comité d'experts, qui montrera PFinltérél fout particulier mani- 
leslé à celle occasion par de nombreux pays, ainsi que par un 
grand nombre d'associalions scientifiques internationales, 

Le comilé élait présidé par M, W, € LowWdeiniik, Américain, 

Le directeur élail M. Lin Chao, Chinois, 

Le comité cormprenail membres représentant: 

La France: la Turquie; l'Angleterre; le Brésil; l'Australie; l'Inde; 
l'Egvple; l'Iran. 

La France y avait deux représentants, dont le professeur Pérès, 
professeur de mathématiques à la Sorbonne el arlueement repré- 
sentant de la France dans les organisines internationaux s'occupant 
de cetle question des zones arides, 

Outre ses imeinbres officiels, le « comilé d'experls » comprenait 
de= représentants des organisations internalionales: FO. NX. L., FOr- 
ganisalion des Nations Unes pour Falimentalion et lagricuilure 
(O. A. A.), l'Organisalion inondiale de Ja santé (0, M. $.), la Fédé- 
ralion mondiale des travailleurs scientifiques, le Conseil internalio- 
nal des unions scientifiques, l'Union internationale de physique 
sure et appliquée, l'Union géodésique et géographique internalionale, 
la Conférence mmondiale de l'énergie, L'Union internalionale de méca- 
nique lhéorique el appliquée. 

La seule énuméralion de ces organisations internationales montre 
à la fois la diversité des discipiines scientifiques qui embrassent le 
probléme des zones arides et l'intérét porté à celle question par les 
savalls ou les techniciens ICS plus divers, 





Création d'un « Conseil international ». 


Ce eomité d'experts, en attendant Ja future création d'un institut 
des zones arides, institut dont diverses difficultés, en parliculier Îles 
possibilités financières, doivent remellre à plus lord la fondation, 
proposa la création d'un « conseil international intérimaire de recher- 
ches sur les zones arides », 

Ce conseil est entré en fonctions et lon peut déjà signaler leg 
réalisalions on les projets de réalisations suivants: 

A l'automne de 1951 sera organisé un « colloque » international 
sur les problèmes de l'hydro'ogie dans les zones arides; 

En 1%32, un autre colloque international sur les problèmes de 
l'œæcologie dans les zones aride<: 

Le gouvernement de lElat d'Israël a décidé d'organiser à Jérn- 
calem, en 192 sous l'éside de VU, N. E. K. C O., une exposi- 
lion sur la « conquéle du désert », ainsi qu'une conférence inter- 
naliona'e sur la même question: 

Enfin, ou, plus exactement, nous pourrions dire pour commencer, 
la recherche scientifique nalionale française organise, en mars 1%, 
à Alger, des journées d'éludes internationales sous Ja présidence 
du professeur Pérès, 
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Délinutalion des 20ne5 d'études. 

Le cons ternational intérimaire des rechet L Ps & 1 les zones 
arides a établi la liste ci-après des retions arides et st mi-urides, ad | 
l'indicatio dans chaque cas, des élals ou lerritoires qui XF SM 
situés en totallé ou en parte. 

jo Région du Sahara 
Afrique du Nord francaise; Afrique du Nord espasnoi Lihve; 


do Région du Soudan: La 
Soudan fraunitais: SOU ANTON pIIen ;: Nigéi 1. 
> y” j t de l'Ervitlrée 

3% Région de la Somalie el de P'EF\UHret 


Somalie: Ervthrée: Elhiopie, 
5 Région du Kalahari 
Union sud-africaine, Anton. 
no Région de la Méditerranée: 
E-pagne lalie: Grèce: Turquie; Syrie: 
60 Récion du Moven-orient: 
Svrie: Liban: Israël; Egvple: Arabie 
a à Perse: Afghanistan, 
nn du l'Inde : 


Pakistan et de 


“on de’ l'A4m que du Nord 
Canada; Etals-Unis: Mexique 
{io Région de lAtacara 
Pérou: Chili 
120 KR wn de ja Pa ) 


Arsenline, 
Jo Ré 
Ne figurent pas jai l 

orientale du Brésil du Centre, cérlaines parbes du 

J Amérique 
On remarquer 

Nord francaise, 1a 

Cote française des 


lon: 


que celle }i le, si e! 
Sonate, duri- laque eo 
Sommalis, €t le So 


comprend l'Afrique dn 
reutre cerlainement 4a 


francais, à malheureuse- 


lai 


uent oublié de menlionner et la mgon du Tchad et le Sud de Mada- 
gascar, oubli dont nous croyons qu'il sera réparé prochainement 
Participation de l'Organisation des Nations Unies. 
L°0 N I saise évalement de celle question, en avait confif 


l'étude au conseil éconbimique et social, Ce conseil à Transmis à la 
deuxiéine conubission de l'assemblée £ des Nalions I 


une résolution que l'assemhiée générale à adoptée dans sa séance du 


né] ile 


20 novembre 1930 et dont voiri le texte 

« L'assemblée générale, 

« Lonsikierant 

« a) Que l'une des raisons essentielles de l'infériorilté du niveau 
de vie dans certains des pays insuffisamment déveoppés réside dans 


J'insuffisance des superficies actuellement col 
Que l'accroissement continu de la populalion de ces pays 
exise l'adoplion d'urgente Ge mesures propres à la imise en vaeur 
de leurs 
« €) Qu'il est indispensable, dans ces conditions, si l'on veut favo- 
riser une répartition équitable des terres el niveaux de 
vie, de prendre, entre auires mesures, des pour ang- 
vale] \äleur les 
zones aride: 
+ « dd) Que le conseil économ'que et 
(XI du 9 août 1950), à recommandé d'intensifier Ja recherche scienti- 
fique en vue du progrès économique el social de l'humanité et 
reconnu la nécessité de coordonner les effort: des différents organes 


« À 
réssorres : 


relever les 
dispn <Sitions 
a superticie acluellcment cultivée en imellant en 


social, dans sa résolntion 223 D 


cornpelents des Naliwns Unies et direz in-titutions cpecialisées pour 
d'étude des problèmes des zones arides dans leurs aspects scienti- 





fiques el praliques; 

« {. Recominande au secrétaire général de préparer, en collabo- 
Talion avec les inslilutions spécialisées compétentes, un rapport sur 
les mesures pratiques prises pour l'étude des problèmes des zones 
arides, que sur es moyens techniques et financiers inis en 
œuvre à cel effet pour les institutions spécial 

« 2. Invite le secrétaire général à présenter ce rapport au 
économique et social lors de sa quatorzième session au plus 

« à, Recommande au con<eil économique et social d'examiner ce 
rapport el, en vue de faciliter et d'encourager la mise en va!eur 
des terres arides, d'étudier notamment les movens de : 

« 4) Consacrer à l'étude des problèmes scientifiques et pratiques 
relatifs des moyens lechniques et financiers suffisants: ét 

« b) Favoriser et coordonner à ces fins l'action de l'Organisation 
des Nations Unies et celle des institutions spécialisées : 

« €) Fournir aux gouvernements intéressés l'assistance techniqne 
appropriée », E 

Nous voudrions, maintenant, présenter deux sortes 
tions: d'abord, il est né lé remarquer combien les 
Organisalions internationales s'intéressent à question, soit du 
point de vue de la physique du globe, soit du point de vue de l'éner- 
‘Bie, Soit du point de vue de la chimie, soit du point de vue de la 
biologie végétale, soit du point de vue de l'hydrologie. 

Et, à ce propos, on remarquera aussitôt cornbien, sur ce point, 
celle question rencontre un problème plusieurs fois soulevé dé 
dans notre Assemblée: celui de la nécessité de di velopper les 

les travaux de « hydraulique pastorale », 


recherches et 
Nous voudrions, ensuite, exprimer un regret, C'est que, au moins 
\ ou de PU, N. E. &. C. 0. 


dll»! 


ilisées: 
, 





concseil 
lard ; 


, 
4 


d'ohserva- 


essaire de faire 


cette 





Jusqu'à présent, des travaux de l'O. N, U. 
£oncernant les déserts ou les zones arides se soient à peu prés 
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ANNEXE N’ 12 


3 janvier 19547 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement 
ililes hour tavoriser |» progrès social il: 
lations de l’intérieur «|: 1 Côte française des Somalis, j1: 
par M. Paul Calrice, M Le Ber, MM. Loui 


de pret ire 


toutes Int res 


Jaus-elin et Seelles, 


conseillers de l'Union francça (Renvoyvée à la Commission 
des affaires sociale à 
EXPOSE DES MOTIFS 

Masdames, messien] un terriloire, méme ne comprenant que 
D UUH) kilometres carrés, it au départern ll fra 1i oil 
45.009 habitants, doit retenir notre allenion, HW semble pnalheuren 
sement que a ta francaise des Somaiis soit souvent üssez aban- 
donnée et qu'elle n'apparaisse da les préoceupalions d diri 
veants re<pot ibles di lors (lt 'EA' ciment nglarnts rh pi )- 
duisept, comme l'an dernier 

Pourtant, la Côle franca d Sr a nous parait devoir relenir 
noire attention sous plusieurs aspects différent 


A cause de l'importance du 
l'Océan Indien: 
En effet, le port et la ville de de 


port de Djibouti et de sa position 


dans 
<ernble- 


Djibouli, en particulier, 


Lil, grâce à la réforme monétaire qui a été opérée l'année der- 
nière, connaissent actuetlement un grand développement I seanble 
que la ville méme de Djibouti soit appelée à un avenir économique 
très prospere, Quant au port, les {ravaux importants qui y so 


réalisés 
pour juillet 1951 lui permettront de 
Coup | 


plus dés elop} é. 


depuis de longs mois €t dont on peut espérer l'achévement 


1 
trafic encore beau. 


Cconhäilre Uri 


A cause des relations avec l'Ethiopis 
La Côte francaise des Somalis est actuellement et semble pouvoir 
devenir de plus en plus ur rail d'ution de grande Iraporlance 
pour les relations entre l'Ethiopie el l'Union française 
Relations non pas seulement au point de vue politique et écono- 
miqgue, mais plus encore peut-être au point de vue culturel. 
A cause de la gilualion inlernalionale de celle région de 
l'Afrigue orientale: 
La récente résolution dr l’Assemblée dé Nations Unis décidant 
Ja fédération de l'ancienne colonie italienne d'Ersthrée avec 
l'Ethiopie, lErvihrée gardant son gouvernement autonome, nas 


sous a couronne impériale d'Elhiopie, posera cerlainement de 


graves problémes à l'existence et la prospérité de Djibouti et de la 
Côte francaise des Somalis, par suite surtout de la concurrence que 
fera à Djibouti le port de Massaouah. 

H ne faut pas négliger non plus ie monvement par mali qui 
vise à grouper en une seuie nation, et peut-être en un seul Flat 


les populations somalies de ce 
britannique, la Somalie italienne, les ré 
et la Côte francaise des Somalis, 
Nolons encure les répercussions que peut avoir sur Ja Côte fran- 
caise des Sornalis la création, sous les auspices de FO. N, U,, en 
nars 19%, du conseil consultatif pour la Somalie (ex-ilalienne), 
lerriloire qui cotnple 369.000 kilomètres carrés el environ un million 
d'habilunts, 


sopnatie 


l'Ethiopie 


forme actuel 


qui 


GET) 
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Ces quelques réflexions suffisent à montrer Fimportäance, pour 
l'Union francaise aussi bien que pour les relations juternalionales, 
de la Côte francaise des Somalis, 

a v« rappeler très brièvement, mais elles ne 
£ont pa l'objet direct de nolie proposlion, elles ne font qu en 


TIRE! CM | à {un ortanue «| l'urgence 
Ce que hors voulons souiiguer tout particuhèrement, c'est la 
néci ile developper cot <idérablement tes intérêts de la popu 


lation de l'intérieur de la Côte francaise des Somalie, 
Sur 43000 1 nviron de tout le terrdoire, Ta ville de 


Djibouti compte environ 20000 habilants dont 30 Européens et 


15.000 aulocalones (environ 10000 Somalis on Jssas 60 5.000 Arabes, 
presque tons du Yeimer Les régions de lintérieur ne compren 
draent donc environ q 25.009 habilants, soit au  naxitoum 
1 hat nil 1 À mnelre carre 

La Côte francaise des Somnalis comprend, au point de vue admi- 
nistratif, ou le cercle de Djibouti qui se limite presque à Ta 
vulle gmérme, li cercles de Tadjourah, Obock, Dikkil et Al-Sabich. 

Nous ans eu l'occasion de \Visiler récemment quelques-uns de 
ces cercles, \ particulier celui d'AliSabieh et celui de Dikkil. 
Celui ct garde 1] ouvenir de l'administrateur Bernard qui, an 
Pootent esprits étaient surexeiés par les préparatifs de la 
guerite ilalo-éthiopienne, fut assassiné le {K janvier 1455. 

Une visite racine rapide permet de constater combién ces popn- 
Jations de Jialtérneur sont défavorisées et parfois même abandon- 
l au point de vu social. Sans doute nous avons pu voir dans 
Chacun de « deux derniers cercles une école et un dispensaire 
avec ipetluteur et infirmier qui ont permis d'oblenir quelques résul- 
tats, Mais ces efforts ne sernblent pas a-s0Z connus, ni encouragés 
et surtout ne recowvent pas les crédits absolument nécessaires pour 
Jnener cette iâche jmporlante à bonne fin 

[semble que presque tous les efforts et lez crédits soient quasi 
cxolusiveinent concentrés ir Djibouti, Celle gilualion nous semble 
anormale et 1 copine dans tous es autres territoires de l'Union 
francaise, no ne Voudrions pas que la capilale seule soit favo- 
dise . 

En parlhieulior, n'estil pas regrettable que des centaines de mil- 


biibouti) soient consacrés à une seule école 
spectacubure à Djibouti, alors qu'il nous parait plus jusié, et en 
Wiémne temps d'i rendement éducalif plus élevé, de partager équi- 
lableiment ls erédis entre Djtbouli el ies postes de lPinléricur. 

Nous denandot donc au Gouvernement de la République d'in- 
tervenir etficacerment auprès des autorités responsables de la Côte 
liansaise d6- Somalis pour que les popuiations de lintéricur soient 
davantage fasorices dans Jeur équipement Scolaire et sanitaire. 

{ { dans ces conditions que nous Vous demandons de vouloir 
bon idoplei la j'roposition StuiNante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à pren- 
êre ‘oules mesures utiles pour favoriser le développement social des 
popuiations de l'intérieur de la Côte francaise des Somalis, en parti- 
culier par la créalion des écoles, cours profe ssionneis €l dispen- 


Süuire- 1ndispe:: ibles, 





ANNEXE N°13 


(Session de 1951 - Séance du 23 janvier 1951.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission des effaires financières, 
sur da demande d'avis transmise par M. de président du conseil 
ces ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification «1 décret «11 2 oc- 
tobre 1946 instituant +1 Afrique équatoriale françaisæ 11111 caisse 
de soutien du coton, par M. Paul Antonini, conseiller de FÜnion 
française (1). ; 


Mesdames, messieurs, mon collègue et ami, le président Aubert, 
vient de vous montrer, dans un rapport complet, Féconomie du 
projet de décret qui est soumis à bos délibéralions, après avoir 
exposé le problème coltonnier dans son ensembie, tant au point de 
vue métropolitain que circonscrit à l'Afrique équatoriale française 
et à son importance dans ce terriloire. 

La commission des affaires financières ne peut que donner son 
accord à ses remarques, d'autant que le rapporteur actuel de la 
commission des affaires économiques a bien voulu reprendre cer- 
taines des observations que j'avais présentées moi-même, il y à 
deux an<, comine rapporteur commun des deux commissions, 

Cependant, la commission des affaires économiques ne parait pas 
en avoir tiré loules les conséquences qui s'imposent, notamment 
en ce qui concerne la composilhion du comité de gestion. 

Sous l'empire de l'ancienne réglementation, qui prévoyait la 
présence obligatoire des représentants élus des territoires produe- 
teurs, le cormité comprenait effectivement les trois députés, les 
quatre conseillers de la République, les cinq conseiilers de l'Union 
francaise des deux terriloires intéressés, et quatre représentants 
du Telrad au gramd conseil et cinq représentants de lOubangui- 
Chari au grand conseil. 

Avec le nouveau décret, il n'y a plus un seul représentant élu, 
ks assemblées locales n'intervenant, temporairement, que pour 
la désignation de deux représentants des producteurs. 

Nous pensons qu'il y a lieu de maintenir la présence des repré- 
sentants élus des terriloires qu s'assureront, et au besoin veille- 





AAA RÉSE Rae . Ur 
(1) Voir : Assemblée ce l'Union française, nos 266 El 92: 
{année 190). 
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ront, à l'emploi justifié des fonds de la caisse de soutien, tel qu'il 
est prévu par le nouveau décret. 

Un amendement sera déposé dans ce Sens, au nom de la com- 
mission des allaires financières 

Par ailleurs, la commission des affaires économiques propose 
de porter du tiers à la moilié du montant total des achats de colon- 
graines, la Sonime à metlre en réserve pour parer aux conséquences 
d'un fléchissement éventuel des cours du coton 

Nous ne pouvons qu'approuver celle modification qui procure 
une assurance réelle aux prxlucleurs de coton contre les aléas 
des variations mondiales. 

bu point de vue plus spécialement financier, nous ne pouvons 
également qu'approuver Ja disposition nouvelle de larticlé 4 qui 
interdit au comilé de gestion d'engager la garantie de la caisse de 
soutien ou de souscrié loul engagement où d'accorder une sub- 
vention quelconque 

Cependant, sur la sugze<lion des représentants des territoires pro- 
ducteurs, et notamment de notre ami Ahmed Kotoko, une excepe 
Lion deit étre faile en faveur ces coopératives de production colon 
nière, Æt nous déposerons un amendement dans Ce sens, qui 
lèvera simplement l'interdiction actuelle sans pour aulant en faire 
une obligation. 

Le nouveau décret, qui complète l'article 5, précise que le 
compte spécial de la caisse, ouvert hors budget, fait ressorür les 
recelles et les dépenses effectuées en vertu des articles 2 et 3: on 
pourra ainsi se rendre compile de Fobhservation rigoureuse de leurs 
prescriptions, des provenances de recettes et du détail précis des 
dépenses 

Enfin, selon les nouvelles disposilions de Farticle 6, le montant 
des fonds affectés à la production colonnière sera prélevé chaque 
année sur Ja caisse de soutien, el, soit versé au début de l'exercice 
äu budget général de J'Afrique équatoriale francaise à titre de 
contribution propre du territoire à Ta réalisation du programme 
d'équipement, soit repris à un compte spécial qui retracera dans 
les écritures de la caisse les opérations retenues au programimne, le 
montant des crédits demeurés sans emploi au titre de participation 
au prograrmme d'équipement étant reversé à la caisse des dépôts. 

Nous préférerions, quant à nous, que ces fonds ne soient pas 
versés au budget général, mais plutôt repris au compte spécial, 
ce qui ne pourra que facililer le reversement éventuel des sonmmes 
restée sans ermpiol 

C'est pour cela que nous demandons, par voie d'amendement, la 
suppression de la faculté envisagée cidesens, 

Sous le bénéfice de ces observalions et des amendements déposés, 
nous donnons un avis favorable au projet de Cécret qui nous est 
soumis, déjà amendé par Ja comimission des affaires éconcimiques, 


ANNEXE N°14 


{Session de 1951. — Séance du 95 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications sur Ja proposition de MM. Lhuillier, Schock, 
Conormbo, Bouda et Madeirmba (Racine), conseillers de l'Union 
francaise, tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder, le 
plus rapidement possible, à l'étude &:1 système hydraulique Volta 
Noire-Sourou afin de déterminer Îles possibilités et le< conditions 
de mise en valeur par irrigation de toute la région intéres<ée par 
ce système, par M. André Schock, conseiller de FUnion fran- 
caise (1). 


Mesdames, messieurs, 3 millions d'êtres humains, 300.000 km° de 
cnperficie: le terridore de Ja Haute-Volta est, de l'Afrique fran 
caise, celui qui à la plus forte densité de population. Population qui, 
à elle seule, représente le cinquième de celle de l'Afrique occidentale 
française. 

Mais il est curieux de constater que ce pays le plus peuplé est 
aussi le plus déshérité, si nous tenons comple des richesses natu- 
relles connues à ce jour, le sous-<ol restant une inconnue qui boule- 
\ersera peut-être un jour toutes les données actuelles. 

Un prob'ème urgent à résoudre — rendons tout de suite hommage 
à ceux qui s'occupent des destinées de ce pays, il a été abordé dans 
la limite des possibilités accordées par le Gouvernement — est celui 
de nourrir celle population, Nous avons pu lire dans les documents 
officiels que l'histoire économique de nos territoires d'outre-mer est 
caractérisée par une évolution progressive du stade de lagricullure 
vivrière au stade de l'agricullure commerciale. 

Cela est peut-être vrai pour de neanbreux territoires, mais pour ce 
qui est de la Haule-Volta, l'agriculture vivrière elle-même n'est pas 
encore bien assise, Et pourtant, s'il est un territoire où son impor- 
tance est primordiale, c'est bien dans ce pays. 

Cela explique en partie les migrations d'une partie de la popu- 
lation vers d'autres terriloires plus riches, mais cela ne doit pas être 
une raison pour que des efforts ne soient pas entrepris pour reémé- 
dier à celle situalion. 

Certains ne parlent-ils pas déjà de l'erreur commise en reconsli- 
tuant ce territoire ? Nul être conscient des réalités africaines ne 
pourrait accepler ce juzcment; mais encore faut-il prouver nos 
bonnes intentions, et, pour cela, moins de discours, moins d'articles, 
mais des travaux. 

Une politique d'hydraulique agricole et pastorale doit étre pour- 
suivie dans ce pays. Elle est amorcce, il nous faut persévérer, Des 
ouvrages rudimentaires ont été réalisés et les populations ont 
montré l'intérêt qu'elles portaient à ces réalisations. 

2 à s FERRIERE, ET 


(1) Noir: Assemblée de l'Union française, no 181 (année 1950). 
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Car. comme le précisail l'exposé des motifs de la proposition, ce 
sout de véritables jardins qui s organisent, el leurs productions cons 
tiluent un appoint non ncgligeable en vinres el en produils Corn- 
iercialisables. ; . 

Un programme de ces réalisations de petite et moyenne impor 

préparé et amorcé; serait poursuivit Gect est une ques 
votre rapporleur vous développera dans un avenir tres 
AU urd'hui, ce que nous désirons, c'est voir amorcer une poli 
tiq ie de aise en valeur par irrigalbon d'une région que la nature à 
favorisée en la dotant de cours d'eaux. Je n'apprendrai r'en à per 
sonne en rappelant que l'eau est le facteur déterminant de Pactivité 
économique de ce territoire el, qu'à cet Cgard, l'effort est à peu près 
tout entier à faire. ; 

Si nous reprenons le texte de la proposition, nous voyons que la 
Volta Noire coupe le plateau vollaïque successivement en direction 
du Sud-Ouest, du Nord-Ouest, puis du Sud, avant de pénétrer en 
Goid-Coast, Dans sa partie Nord, ce fleuve présente Ja particularité 
de se prolunser par une dépression en direction Nord, pouvant 
alleuidre, en différents endroits, plusieurs kilomètres de larse, et sur 
une longueur estimée à près de S0 kilomètres. Séparés par un lécer 
seuil, ces deux éléinents Sourou-Volla sont, aux haules eaux, en 
conuounication, mais forment, aux basses eaux, deux entités dis- 
tinvles. Pour autant que lon puisse en juger, les terres avVoisinant 
la dépression du Sourou seraient d'excellente composition, €t se 
préleraient à une exploitation intensive sous irrigation. 

La connaissance de ce système hydraulique est ancienne, mais il 
ne semble pas avoir fait jusqu'à présent l'objet d'une étude précise 
et complèéle visant à déterminer le réghne des eaux, les possibilités 
asr'co'es des régions avoisinantes, les réalisations techniques qui 
S envisager pour relenir une partie des eaux de la Voila et 
l ités suivant lesquelles ces eaux pourraient être ulilisées 
au profit de l’agriculture. 

Il appartiendra à la commission de l'agricullure, sais'e pour avis, 
de mettre Faccent sur lintérél que présentent ces aménagements 
hydrauliques pour la protection des sols, 

Comme nous le disions plus haut, l'administration à entamé un 
vaste progranune de barrages de relenue, là où de faibles dénivella- 
lions le permettent, mais le voyageur qui survole ces plaines sans fin 
et qui cherche les nappes d'eau ainsi consütuéces, n'apercoit que de 
minuscules (aches el se rend conple que Faœurvre est à peine ébau- 
chée 

Le but du plan est d'améliorer l'équilibre économique et les con- 
dilions de vie. Le projet que nous présentons tend à ce but avec 
avantage de conserver les richesses du sol. I nous faut, cnaque 
fois qu'il est possible, lutler contre la désertification qui entraine 
l'homine dans un cycle infernal de sous-alimentalion et de travail 
réduit, se terminant par une dégénérescence et sa disparition, Xe 
Soyons pas pessimistes, nous n'en sommes pas encore à ce stade, 
Mmaüis, dès aujourd'hui, des mesures énergiques doivent être prises et 
l'étude que nous préconisons marquera notre désir de les entre 
prendre. 

La culture du riz, de p'antes industrielles rentables et de produits 
maäaraichers apporterait à ces populations un bien-être qu'elles sont 
oblisées de conquérir en s'exilant chaque année. : 

I n'est pas inutile de rappeler que, dans de nombreux endroits, 
les femimes doivent parcourir plus de 10 kilomètres pour transporter 
l'eau nécessaire au ravitaillement, Ces méthodes n’ont rien à envier 
à celles du petit panier pour la réfection des routes, Il est encore 
terps de remédier à cet état de choses. Exiderminent, il faudra, là 
aussi, éduquer le paysan qui se refuse souvent à modifier le 
régime des eaux, mais il ny aura à notre connaissance à lutter 
contre aucune croyance ni coutuine. 

Nous pouvons être sûrs que lorsque les populations auront saisi le 
but visé, elles apporteront un concours utile à ces travaux. 

Les cours d'eau dont il s'agit de tirer parti au maximum coulent 
au milieu de vallées alluvionnaires et il semble, pour ceux qui con- 
naissent celte région, que la nature à déjà amorcé les aménage- 
ments qu'il faudra compléter pour irriguer de grandes étendues. 

. Les seuils rocheux qui existent étant réhaussés assureront une 
irrigation convenable. 

Une condition essentielle toutefois devra ôlre réaliste, c'est la 
Contiance, la foi absolue dans les possibilités de ce pays, parcelle de 
l'Union francaise trop longlemps négligée, et c'est dans cet esprit 
que Volre commission du plan vous demande de voter la proposi- 
tion suivante: 


eralent à 
es modalité 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, considérant: 

Que loute l’économie agricole du territoire de la Haute-Volta 
dépend des aménagements hydrauliques qui seront réalisés pour 
Telenir les eaux se déversant sur le plateau voltaïque; 

Que ces réalisations inlerviendront toujours favorablement dans 
le prograsmme de la protection des sols, qui revêt pour ce terriloire 
une urgence de premier degré; 

.Que parallèlement à une politique de petile et moyenne hydrau- 
lique, toute possibilité d'aménagements importants doit être éludice 
et suivie dans ce territoire à vocation essentiellement agricole; 

Que Ja population voltaïque, en raison de son importance, appor- 
lera une aide appréciable à ces réalisations, et profitera avanta- 
geusement des flots de prospérité qui pourront ètre créés; 

Invite le Gouvernement à faire procéder à une étude très com- 
plète des possibilités qu'offrirait l'aménagement du système hydrau- 
lique Volta Noire-Sourou et suggère que celte élude soit contite à 
une mission éloffée, réunissant tous les techniciens intéressés par 
les différents aspects d'une telle réalisation, 


men 
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ANNEXE N°15 


de 1951 SC ee au 0 ja Vier 1901.) 


DE RESOLUTION terdant à modifier lr: articles 13 


élection complémentain 


règlement «de | \--cimblee, D \ pur M Alfred 
de L'Union francaise, au nom de la commigion 
t des pétilio ivnVorée à la comti Hi du 
li { nl 
pet 
messieurs, 1 cours € sa séance du jeudi f{ jar 
<seimblée à adoplé La proposiion d délésues de 
à 6 le nom des vice-présidents, el à 10 le 
laires, La mod ation prévue pour le normbre des 
st conform l { ment qui ] U à son 
notnbre « \ dents peul à | ü pat 
de méme pour les secrétaires qui, aux fermes de 
it être 9 au maximum, L'Assetnbl 1\ rla D 
convient de 1 ilariscr celle décision el de inodilier 
cCoti quel e: < 
la conmunission de complabilité, dont le nombre de 
à 11 par l'arücle 102 du réglement, souligne Le fait 
l'augmentation du nombre de groupes au sein de 
cerlains de ces groupes n'y sont pas repreésotnt 
aux dispositions du rapport 15 (anne Er 
d, sur Ja proposition n° 168 (année 1938) de 
Vivier, la réparlilion des sièges à la corminiss'on de 


comptabilité peut élre ainsi Hixée: 
DORE RER OS OURS 250000 M 2, A EE %, À, 


MON LE ON 1, Union fra E UE À 
1ï 
nous vous demandons de bien vouloir adopler Ta 
solution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
ide : 
De remplacer le paragraphe 3 de l'article 13 ] le texte sul. 
cpraprendra, dans sa composition définitive 
6 vice prés'dents: 10 secrétaires: 3 questenrs. » 
remplacer le premier alinta de l'article 102 du rm tient 


van: 
En méme temps que les commissions générales, l'Assemblée de 
l'Union francaise 


nonine une cormiaission de {4 membres chargée du 





1 cornpltab lité des fonds allouës PUuur 405 «ki lt cs de 
ANNEXE N'16 
n de 1931 Séance du 25 janvier 1951.) 


t 


endant à inviter 18 Gouvernement à prendre sans 
les décrets nécessaires à |1 mise en application 1 |1 Marti- 
nique :l11 régime de la sécurité sociale, 5-1 | 


ler de Union fra \ Renvoyée à la it 


idée par M. Roulleanx- 


allaires sociales.) 
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ipe, où da 
pe, 
| ] 1 ) ' : ñ ! e 

de 1 Réunik jui avait clé adopté, 
, par l'Assemblée nationale sai \ séance du 


1 ! 


2e texte, devenu dans sa jiorme définitive la loi 
15 décembre 1950 Journal ü[jictel lu 17 d ernbre) 
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touche essentiellement les points suivants: composition des bureaux 
de vole, désignation des assesseurs, présence d'un représentant de 


, 
chaqui andidat fou liste de candidat< présence d'un témoin 
choisi par Le préfet, revision des Tistes électorales, distribution des 
cartes d'électeurs. garanties d'identité exigées des électeurs, papier 


affecté aux bulletins de vote, sanctions pénales en cas d'infraction. 
Certaines de ces questions, malgré leur apparence puri ment tech- 


nique, comportent des ilences assez complexes d'ordre psyeho- 


logique et politique. Aussi la loi précitée, qui a servi de canevas à 
la proposition de M. Benchennouf, ne fut-elle pas d'élaboration par- 
ticulièérement aisée 

[ne prop ition de Jloj en ] atre articles visant uniquement la 
désignation des à rs et Ja présence d'un observateur ayant été 


résentée par M. Minjoz le 28 juillet 1949; M. Girard, an nom de 
Ja commission du suffrage universel, dépose le 2 mars 190 un rap- 
port contenant un texte en aix articles, pour lequel Je vote sans 


débat ect demandé, Le Gouvernement, jugeant que divers articles 
soulévent de difficufiés, fait opposition au vole sans débat. La 
conunission fait alors subir à son texte plusieurs modifications et 
un rappor! supolémentaire de M. Girard est déposé le 12 mai. Cette 
fu le vote <ans débat est obtenu; il intervient, comme nous 
l'avons indiqué plus haut, le 2 juin. I n'en va pas de même au 
Conseil de la République où, le 2 novembre, s'engage un débat rela- 
tivement prolongé, qui oonne lieu à deux scrulins; l'avis formulé 
formulé par le Conseil conclut à un profond remaniement du texte. 


Toutefois, Le Her décembre, FAssermblée nationale, se prononcant, 
sans débat, en deuxième lecture, rejette, sur la proposilion de sa 


comaission, Ja quasi totalité des amendements inis €n avant par 
Je Con-eil de la République. 

Pour compléter ce bref rappel, il est nécessaire de Signaler qu'au 
cours du débal qui se déroula au Conseil de la République, M. Léo 
Hamon Dosa ! atmendement visant à rendre applicables en 
Alsérie les dispositions de Ja loi en discussion, M. Hamon précisait 
nettement que, ce faisant, 1 réservait son opinion sur le délail de 
Cce< dispositions inémes et ne préjugeait pas de modifications éven- 
tuelles on amendement portait sur larlicle premier, relatif au 
chamo d icalion de la lo Sa positions était une position de prin- 
cine à prit du moment où un réghine parliculier était retardé 
Cotnanme poste ps les opérations électorales qans les départements 
d'outreoer, il lu emblail logique de mettre es départements 
algériens sur Le méme pied que les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, 4 a Quvane et de la Réumion. 

L anne (HE de M. Uäainon 1 fut pas relenu, après que Je 
Consei la Republq eut entendu M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, dan e brève erve ontre ledit amendement décla- 
ré CG ment Vant à l'étude le problème de luni- 
fiat de idees du deuxiétmn olège en Algérie, comptait, dans le 
projet qu'il déposerais À ce propos, syisir le Pariement des pro- 
bletnes «lt e1siation éclorale concernant les départements ülgé- 
ri 

> ii iientionner cet amendement, c'est 
qu'il fa vetement ressorür Fexistence d'un problème que 
] ie de leur côté, abordé sur le plan général à 
Ja ! ‘ seil la République: la question d'une regle- 
imentatio Clectorale parteutiérs st lle est reconnu valable pour 

Ù départements d'outremer, ne se pose-t-elle pas tout 
auläant po es autres part de la France d'outre-mer ? 

Qu'elle soit raiment valable, où du moins opportune, c'est ce qui 
a élé contesté an force, au Conseil de Ja République par plusieurs 
représentants de départements où de territoires d'outre-mer, On à 
conféré efficielement aux ciloyens qui composent en majorité le 
corps électoral dans nos pays, ontls dit en substance, l'égalité des 
drons posñtiques avec es nationaux mmétropolitains: si maintenant 
on in-laure à leur intention une Jégislation électorale d'exception, 
en sous-entenaant qu'ils sont jinaples, parce qu'en grande partie 
illettrés, à exercer le droit de vote comme les Francais de la métro- 
pole, on leur inflige un traitement discriminatoire et humiliant, Si 


lon envisage tels procédés nouveaux dé contrôle et de volalion, que 
ce soil pour l'ensemble de la République française, métropole com- 
prise: nous ne refuserons alors nullement notre adhésion. 

Concu ainsi sous "l'angle d'une sorte de question préalable, le 
probleme n'est plus entier devant l'Assemblée de FUnion française. 
Depuis la loj du 16 décembre 1990 — pour la préparation ae laquelle 
l'avis de notre assemblée n'a pas été eur ce qu'il et permis 
de regreller — les départements de Ja Guyane, de la Guadeloupe, de 
Ja Martinique et de ja Réunion sont plarés effectivement sous un 
régime spécial au point de vue des opérations électorales, Devant 
l'Assemblée de l'Union francaise, par conséquent, le problème s'offre 
sous un angle sensiblement plus étroit: Ja législation électorale par- 
ticulière gécidée pour les quatre départements d'outre-mer étant 
un fail acquis, convient-ils de l'éltendre — soit en la transposant 
purement et simplement, soit en l'adaptant — d'une part à lAlgé- 
tie, d'autre part, éventuellement, aux différents territoires d'outre- 
ner ? 

La commission de politique générale a estimé que le principe 
d'une réglementalion électorale visant les départements algériens 
devait être adm, surtout après le précédent institué pour les dépar- 
tements d'outre-mer. Les uns aussi bien que les autres ont été, en 
effet, fréquemment présentés comme étant le théâtre de fraudes et 
d'irrégularités multiples, de nature à vicier la sincérité des scrutins. 

H est évideminent souhaitable, néanmoins, que cette réglementa- 
tion, tout en assurant le maximum de garanties contre les fraudes, 
s'éloigne le moins possible de Ja législation métropolitaine. 

Passons maintenant en revue les différents articles du texte qui 
nous est soumis. 

L'article premier de la proposition de M. Benchennouf porte: 

« Les disposilions ci-après sont applicables dans les départements 
d'Algérie à toutes les élections au suffrage universel et direct » 





I est hors de doute que, dans l'esprit de lauteur de la proposi- 
lion, les mesures retenues devront s'appliquer à lensemble de Ja 
zone terriloriale que conslitue FAlgérie, Y a-t-il lieu de préciser 
expressément qu'outre les trois départements d'Alger, de Constan- 
line ef d'Oran, les lerriloires du Sud sont également visés ? On peut 
juger que ce n'est pas rigoureusement indispensable, en tenant 
coinple de l'article 20 du statut de l'Algérie, dont les deux premiers 
alinéas Sont ainsi ConCus: 

« Le régime spécial des terriloires du Sud est supprimé. Ces terri- 
{oires sont considérés comme départements. 

« Une Joi prise aprés avis de lassemblée algérienne fixera les 
conditions dans lesquelles ces territoires seront constitués, en tout 
ou en partie, en départements disüinels où intégrés dans les dépar- 
tements exislänts où à créer n. 

Cependant, pour éviter toute équivoque, vu que la transformation 
adiministralive des territoires du Sud n'a pas élé effectuée jusqu'à 
présent, nous Susgérons de modifier ainsi l'article prernier: 

« Les dispositions ci-aprèés sont applicables dans les départements 
d'Algérie, y compris les régions dénomimées territoires du Sud, à 
toutes les élecfions au suffrage universel et direct » 

L'article 2, qui reproduit exactement l'article correspondant de 
la joi du 16 décembre 1430, n'allire aucune remarque. I n'en va pas 
de méme pour l'article 3, relalif aux assesseurs, qui innove en la 
Inatière. 

Le droit commun veut que es assessenrs soient les deux plus 

és el les deux plus jeunes des électeurs, sachant lire et écrire, 
l ésents à l'ouverture de la séance (à défaut, toutefois, des conseil- 
ers municipaux, quand ii s'agit des élections législatives et des 
élections pour les conseils CÉneTaux). Cette disposition ETS jouerait 
plus Té<sormais en Algérie, qu'au cas où les candidats n'ulilieraient 
pas la faculté qui leur est octroxte par l'article que nous examinons: 
celle d'avoir au bureau deux hommes de confiance (un seul, si les 
candidats où listes dépassent Je chiffre de trois). 

Encore qu'une telle garantie fasse peut-être, dans une certaine 
mesure, double ermploi avec cede qu'introduit l'article 4, on cons- 
tale qu'en somme il s'agit simplement de légaliser une pratique cou- 
ranlte dans la imétrapole: en France, au mnoins dans Jes communes 
d'une certaine importance, le président du bureau, quand il ouvre 
Ja séance, se trouve hibitucilement en présence de quelques élec. 
leurs qui soul, officieusement, les envorés des différentes listes 
et qu'il est d'usage de prendre corne assesseurs. 

L'article % parait donc acceplubie, réserve faite pour un détail: 
nous eéstimons préférable d'emploser à la fin du troisième paragra- 
he la inéême formule générale que dans le suivant, à savoir « sachant 
ire et écrire » (formule qui ne peut signifier, bien entendu, que 
« sachant lire et écrire le français »)., Que les assesseurs sachent 
lire et écrire l'arabe, il va de soi que ce sera toujours une chose 
excellente, Mais S'ils ignoraient Je français, on irait vers des diffi- 
cuités: comment, par exemple, pourraient-ijs vérifier les émarge- 
ments où apprécier l'exactitude des jrocès-verbaux ? 

Il va de soi que, si la commi-sion de politique générale est d'avis 
de supprimer Îles inots « Je francais où l'arabe », cetle suggestion 
ne repose nullement sur une notion discrininatoire quelconque, 
indis Aniquerment sur les raisons techniques que nous venons de 
résumer. 

Il n'est pas mauvais -de préciser, en passant, la portée de l’obli- 
galion faile aux assesseurs, pour être agréés, de présenter « un 
noinbre de bulletins au moins égal au nombre des électeurs ins- 
crits ». En fait, l'assesseur ne saurait être tenu absolument d'appor- 
ter lui-même lesdits bullelins, En elfet, on envisage dans le para- 
graphe précédent, à juste titre, le cas où les candidats ou listes 
omeltront où s'abstiendront de désigner des assesseurs, En prévision 
de ce cas, 1 est manifeste que l'administration devra continuer 
à faire parvenir les bulletins dans les bureaux de vote, en quantité 
suftisante pour que le scrutin puisse se dérouler normalement en 
tout élal de cause. Rien n'empéchera, à coup sûr, l'assesseur pré- 
cautionneux d'apporter, en outre, des paquels de bulletins: c'est 
d'ailleurs, en France, un2 pralique fort répandue que les représen- 
tants locaux des candidats veillent à ce qu'il y ait des bulletins 
de réserve. . 

En somme, le but poursuivi e<t d'éliminer les imposteurs qui, 
afin de siéger au bureau, se réclameraient d'une liste fantôme, Ce 
qui sera obligataire pour l'assesseur poslulant, c’est de détenir un 
pouvoir en bonne et due forme. Dès lors, le droit de siéger au bureau 
ne pourra lui être refusé, sauf s'il est établi qu'il se présente au 
nom d'une liste qui n'a pas fait imprimer de bulletins, dont qui n'a 
qu'un caracière fictif. 

En verlu de l’article 4, chaque candidat — ou liste de candidats — 
a le droit de se faire représenter en permanence, dans chaque 
bureau de vote. par un délégué (n'avant pas la qualité d’assesseur). 
Nous n'avons pas là vraiment une dérogation au droit commun, car 
c'est, pour le fond, la reproduction de l'article 15 de la loi no 47-1732 
du 53 seplermbre 19417 fixant ie régime général des élections muni- 
cipales en France et dans les départements d'outre-mer (non en 
Algérie). 1 s'agit d'étendre la disposition er question à l'Algérie, 
en la rendant Valable dans toutes les élections au suffrage univer- 
sel, Cela ne parait pas devoir entrainer d'objection, d'autant que 
l'Assemblée de l'Union française a inséré un article similaire dans 
chacun des avis qu'elle a naguère émis sur le régime électoral des 
assemblées territoriales. 

En rapprochant les articles 3 et 4, on est tenté de se demander 
s'il ne se produira pas parfois quelque encombrement dans les 
bureaux de vote. Dans ces conditions, est-il absoïument nécessaire 
d'ajouter encore un contrôleur de plus en la personne d’un obser- 
vateur désigné par le préfet (ou, dans les territoires du Sud, par le 
gouverneur général) ? Au premier abord, on hésite à répondre affir- 
Imativement La commission du suffrage universel de l’Assemblée 


nationale, quand il s'agissait des départements d'outre-mer, avait : 


primitivement écarté celte disposition, comme n'étant pas « déci- 
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ave pour empêcher la fraude ni suffisante pour dispenser l'adminis 
tralion où les tribunaux de procéder à une véritable enquêle sur 


k caractère régulier ou irrégulier des opéralion », Mais elle est 


ensuite revenue sur cetts manières de voir, comme Piidique 8 
deuxième rapport de M. Girard; el elle n'a pas suivi le Conseil @e 
la République, qui avait — malgré l'avis du Gouvernement dis- 
joint l'articie, quand elle a délibéré sur la question une Tois de 


plus, en vue du vole de la loi en deuxième lecture 
M. Minjoz, auteur de la proposition de loi, légitinait en ces ter 
mes la présence de ce témoin: @ I nons parail indispensable que 
le préfet, représentant du pouvoir central, soit mis an courant 
conditions dans lesquefles se dérou.ées opérations électo- 
rales. Dans cc but, 1 devra désigner un observateur chargé de In 
présenter un rapport sur ces Operations, Cet observateur devra être 


des 
sort les 


choisi parmi les électeurs du département offrant des garanties de 
moralité et d'imparlialhté, autant que possible parmi les fonction- 
naires, officiers ininistérnels, retraités, ete... » Ce point de vue se 


On pourrait, à vrai dire, faire observer 
préfet n'aura pas besoin — ni peut-étre, dans les vastes 
ments algériens, le moven un observateur dans 
bureaux de vote et qu'il serait judicieux de lui laisser une certaine 
lalilude à cel égard. Mais M. Girard, dans troisièine rapport, 
déclare qu'il ne s'agit de reprendre l'article « prévoyant la possibi 
lité pour ie préfet de désigner un observaleur dans chaque bureau 
de vole », Relsnant cette jalerprétation de larticle 5 de la Toi 
n° 0154, transféré conime arlicie 3 dans Ta proposition de M. Ren- 
chennouf, la comimission se prononce donc pour son maintien dans 
le texte, 


soutient très bien. que 1e 


départe- 
les 


— d'avoir tous 


son 


L'article G rend valables en Algérie, pour loutes les élections an 
sulfrage universel, ies arlicles 17 el 1S de la loi du 5 sepiembre 
1917. 

Ces articles sont les suivants: 

Art, 17, — Les procès-verbaux devront être rédigés dans la salle 
de vote immédiatement après fin des opéralions., Les mandataires 
des listes en présence seront obligatoirement invités à Je: contre- 


SISNEF. 
Celle 
en loules 
Art. IS. — 


rédaction terminée, les résultats seront | 


lettres dans la salle de vole, 
Dès Ja fin des opérations électorales, les maires 
tenus, sous leur responsabilité personnelle, de faire assurer Ja garde 
des d'émargement 

« Anrés le scrutin, les listes d'émargement seront tenues À ‘a 
disposition de tout électeur qui en ferait la demande, pendant !es 
désais régemmentaiies. 


proc lamés et affichés 


copit 


listes 


« Les mandaluires des listes en présence auront priorité pour con 
sulter ie-diles fistes n, 
Dans l'extension de ces dispositions à F'Alésrie, il n'y a rien qu 


de concorJari 


Conan 
avoir élé conmises 
< ‘ 


les C'octorales, dnerses 


avec les autres mnesares déjà retenue 

des des Taistiii peuvent 
l'élublissement au de Ja revision des 
prescriptions destinées à remédier à ces 
arlicles 7. 8 et 9. 

ir quelques retouches à l 
{ :, relalif à la distribution des cu: tout d'abord en remp'acant, 
au sein de la commission prévue, « l'employé de Pélal civil » (qui 
était mentionné dans Le texte de Ja loi pour les départements d'outre- 
mer volé en premiere Jecture par l'Assemblée nationale le 2 juin 190) 
par « le inaire où son de conformément à Fa lenent 

five de Ja loi no 50-1518 Compte tenu des particularités algériennes, 
ia composition de la Commission pourrait être ainsi définie: 

« Le maire ‘dans les ceiminunes mixtes, ladininistraleur) ou 
delégue : 

« Un faslour en service dans la I 
«dans es communes mixtes, une personne habituellement préposée 
à la distribution du courrier); Ê 

Un détévus de chaque partit où groupement politique, ete, » 

Les articles 8 et 9 n'atlirent pas d'observation. L'article 10, en 
revanche, soulève un problème quelque peu délicat 

Le système des bulletins de couleurs différentes, concu pour per 
mettre à l'électeur illeitré d'utiliser à coup sûr le bulletin conforme 
à ses préférences, offre certes un aspect ingénieux. Malgré lout, dans 
la mesure où son emploi n'est envisagé qu'outre-mer, ne peut-on 
craindre qu'il n'apparaisse comme pus où moins discriminatoire ? 
La comimission de politique générale à jugé que la meilleure 
tion, en l'espèce, consisterail à rendre facu!tatm le système en ques- 
tion. Elle à, dans cet esprit, adoplé un amendement üe M. Barbé 
prévoyant que les bullelins seraient imprimés sur papiers de cou- 
leur si une liste, dans une circonseriplion donnée (el un collège 
donné, en formulait la demande, Sur £et amendement, les commis- 
saires Soclalisies — qui avaient pris position pour écarter purement 
et simplement es bulielins de couleur se sont abstenus. 

I est d'usage en Algérie que les bulletins de vote destinés: aux 


des erreurs, ‘glitenves ou itions 


lors de 


éventuelles défectuosités 


I sembe expédient de 


tont lobjst des 


faire sul irli 


les 


défini 


léoué », 


l son 


commune. désigné par le préfet 


co}11- 


c'ections dans le deuxièine collège soient imprimés à la fois en 
français et, simplement dans le litre ou d'une facon plus com- 
plèle, en arabe: méine ne sachant pas lire, léecteur reconnait 


suffisamment la configuration générale 
qu'il ne risque pas de se tromper. 

La Cormmission de pohlique générale à pensé avee M 
dont l'amendement a cié accepté, les cominissaires socialistes 
übslenus, qu'il élait bon de consacrer usage en 
dans la loi un artivle supplémentaire, 

La commission est tombée d'accord pour ne pas faire de même en 
ce qui con‘ern2 le passage obligatoire par l'isoloir, qui est établi 
expressément par des textes antérieurs, spécialement par la loi du 
31 mars 191%, article 4, Mais elle considère comme indispensah'e 
que toutes snesures appropriées sotent prises à cet égard par l'admi- 
histralion, en vue de réaliser partout une application stricte de la 
légis ation en visuerir. 

L'article 11 dfiermine les pénalités. I serail vain de l'analyser 
point par point: étant donne qu'il est strictement le pendant de 


des “aractères arabes pour 


Barbé, 
s'étant 


cel introduisant 








notes arte 
‘article 12 de la loi no 30-1518, il serait bien difficiie d e pas lui 
laisser un Hbhelé con dant a ui d idite loi. Cor vrail-on, 
pour réprimer des délits identiques, des peines plus où moi rigo 
reuses selon qu'il S'agit de la Guad pe ou de l'Algérie 

Remarque analogue pour article 12, qu'il convient toutefois de 
reclifier dans sa form d'une part pour cerriger une erreur maté- 
rielle de transeri Uon, d'autre part pour supprimer la mention de 
la loi du 5 seplembre 1947 (laquelle n'englobait pas l'Algérie 

Eitin, bien que l'article 43 n'ait guère d'autre valeu phare ne 
ment, que Ile d'une ciaus: de «tv! et n'ait pas d'égimva t 
dans Ja loi n° 50-1538 la HHIssio ti deciklé de le maintenit 

| Setnble à été adoplé à l'unanimité di ainissaires présents 

in réserve claut fait lu o oc ia éh ce qui onverne 
l'arlicle 10 

Le tableau comparatif suivant ir liqi les mexlificatior proposces 

par fa commission de politique cénéraie dans |! text sottitiis pour 

, : l c l 
avis à F'Assemblce de l'Union {ranvcaise 
TABLEAU COMPARATIF 
Texte re 1 pi Position Ï 

Art {et — vs dispositio S pre nil ip bles da EL 
departements d'Algéri n ) t le li iotis au iirage \t l 
et direct 

Art. 2, — Le bureau de chaque collège électoral ou section com- 
prend un président, des assesseurs et un secrélaire désigné par le 
président et les assessenurs. Dans les délibéralions du bureau, Île 
SCCrCTaire n'a que voix consultative 

Les (rois quarts au moins des membres du bureau doiv étre 
presents pendant lout le cours des ipéraltions 

art, à Les assesseurs sont désignés par Îles candidats ou les 

DE » } ! »f » 1 $ 1 
Mmaähdütaires des listes en présence, conformément aux dispositions 
C1 Jeéssoits 

Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en prés 
| | 
Chacun des candidats ou chacun « imatufataire les listes desip 
deux assesseurs pris parti les électeurs de la commune, sachant lire 
et eécrirt 

Dans le cas où le nombre 4 andidals on de listes en pré-ence 
est Supérieur à (rois, chacun des candidats ou chacun des imanda 
aires des listes désigne un assesseur pris parmi les élect de 
la cominune, sachant lire et écrire le francais ou l'arabe 

Si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes omettent 
où S'absliennent de désigner les assesseurs, où encore dans i3 
de caudifal on de liste unique, les deux plus âgés et les deux | 
jeunes des électeurs inscrits, prés s à l'ouverture du scrutin ct 
sil ant li et écrire, 1 Iiphilsst LU les fonctions d'as<csseurs 

Pour être agréés, À seUI ait lenus de présente \ ré si 
F ! 
dent du bureau, à l'ouverture du rulin, un nombre de buil 3 
du candidat on dt 1 l qu'il pre itenil AU Hhojti ul il 
hotnbre des élerts inscrits du Hi ill ilere ‘ al qui i 
Inandalt porlant la signalure Jévalisée du indidat où du mandatair 
de la liste en queslion et de faire la pl (]! Hour i 
liste éleclorale de Ta commune. 

A! 1 Chaque candidat on liste de candidats à droit à la 
présence on permanence, dans chaque bureau de vote, d'un délég 
habilité à contrôler les opéralions électorales. Pour être ag 3 
délégue est tenu de présenter au président du burea I Mi it 
portant la signature lévalisée du candidat ou du mandataire de la 

ta , ° “sante | \ l nil [ 

Hs'e qu'il représente et de faire Ja preuve qu'il est régu nent 
électeur dans le département. 

Ce délégué ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre nrovoaus 


par lui ou de 
Hhinediaterment 


délit ju<lhfiant son arrestation, I est alors 


fai ippel à un lélégué suppléant qui doit étre 


dans les conditions fixé à l'ait \ pré édent 

Art. 5 Pour ch MJue bureau de voie, le préfet désigne un t hoin 
Pour as<isler au déroulement des opérations électoral: s, Ce lémoi 
QUI I A Pas VOIx délibérative, peut, Déanimoins, ü! Her obser 


vations 
Art. 6 


sur le verbal 
Les dispositions des articles 17 et 18 de la loi n° 47-17: 


procè 


du 5 seplembre 1947 fixant le régime général des élection: fi i- 
pales sont valables pour loutes les élections au sutfrage universel 
et direct. 

Art. 1 La listribution des « êtes électorales, établies par le 
maire Où l'administrateur au moins huit jours avant le scrutin 


€st assurée aux frais de la commune par un délégué du préfet, sou 
le contrôle d'une commission dont il est président et qui comprend: 
facteur en service dans la commune, désigné par le préfet; 
Inaire ou 


nl 
n +rmplové d'état civil, désigné par le 
fi groupement politique répre 


délégué de chaque parti ou 
à le départementale, nominé par le préfet su proposilion de3 
dirigeants départementaux desdits partis ou groupegients, 

s sont remises le jour du scrutin à chaque 
vole pour être distribuées par le bureau élec- 


l'administrateur : 


l 
i 
l sentaltif 
l 


ha! 
LL T LES 


Les cartes non distribuée 
président du bureau de 
loral 

Art, à Pour pri nôre part alu l'électeur doit fiscurer sur |A 
liste électorale et présenter au président du bureau électoral, au 
moment du vole, en même lemps que la carte d'électeur, un titre 
d'identité, 

La liste des Qtres d'identité valables 
‘cloral dans les deux 
sente Jo 

L'élecletw ne peut voter sur jugement que s'il présente au 
lectorai, à l'appui du jugement: 

io Un certificat de domicile légalisé: 
arte d'identité avec photographie. 
des électeurs avant volé sir jugement avec toutes 
pièces à l'appui est obligatoirement annexée au procès-verbal. 

Art 9, — Le: condilions dans lesquelles le vole de chaque électeur 
esl conslalé sur sa Carie électorale sont fixées var arrèté oréfecloral 


vote 


sera élabiie par arrêté 
mois qui suivront la promulzalion de la pré. 


_ 





lez 
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Art. 10. Les bulletins des divers candidats ou listes de candidats 
sont imprimés sur des papiers de couleurs différentes. 

Une liste de couleurs est élablie par le préfet dans un ordre fixé 
par tirage au sort. Une couleur choisie sur celte liste est attribuée 
à chaque candidat où à chaque liste de candidats, suivant l'ordre 
dans lequel les intéressés en ont fait la demande, 

Dans les cas où le papier n'est pas fourni par l'administration, 
celle-ci met obigatowerment à la disposition des candidals, au moins 
huit jours francs avant le scrutin, les quantités nécessaires à lim- 
pression des bulletins 

Aucun autre papier ne peut étre utilisé. 


Art. 11 Sans préjudice des sanctions de droit commun pour 
infrachions diverses aux Jois électorales, les infractions aux dispo- 
Silions de la présente 1oj Seront passibles des peines suivantes: 

Tout pi lent d'un buréau de vole qui âura refusé d'accepter 
conte inemmbre du burea 1 électoral ui disses-eur qui se sera 


présenté dans les conditions fixées au dernier alinéa de l'article 5, 
Ou qui aura sans droit fait expulser de Ja salle de \ote un ou plu- 
situ i-ssseurs, Séfa puni d'un emprisonnement de six mois à 
deux ons et d'une amende de 20.006 à 100000 F. Le refus d'accepter 
le ou les délégués prévus à l'article 4 de la présente loi, Fexpulsion 
sans droit d'un ou de plusieurs délégués, seront passibles des méêimnes 
jt t 

| infractions à l'article 17 de la loi n° 45-1732 du 5 <eptembre 
1957 fixant le régime général des élections inuhicipales seront paz- 
SIDIES des Incmes pen 

Les infractions à l'arücle 48 de la loi du 5 septembre 1917 susvisée 
seront passibles d'une amende de 20000 à 100.000 F. 

Les infractions aux dispositions de larticle 8 et au quatrième 
&hinéa de l'article 8 1er seront passibles d'un emprisonnement de 
six mois à deux ans et d'une armee de 204KX à 100.00) F. 

art, 22. Les dispositions des articles 12 et 14: du décret régle- 


mentdire du 2? février 1832 pour l'élection au corps législatif, de 
l'article 19 de Ja loi » 46-2151 de 3 octobre 1936 relative à l'élection 
des merabres de l'Assemblée nationale. et des articles 1% et 15 de 
Ja loi ne 57-1722 du 3 septembre 1947, fixant le régime générai des 
élections municipales, ne sont pas applicables dans les départements 


Art. 13. Toutes autres dispositions contraires à la présente loi 
ni abrogées. 
Texie proposé par votre commission: 
Art. fer. Les disposilons ci-après sont applicables dans Îles 
départements d'Algérie, y compris les régions dénommées Terrilôires 
du Sud, à toutes les éleclions au suffrage universel et direct, 






Art. 2? Conforme. 

Art. 3 — Supprimer le français ou l'arabe », 

Art, 4, 5 el 6. — Conformes. 

Art. 7. La distribution des cartes électorales, établies par Île 


maire où l'administrateur au moins huit jours avant le serctin, est 
assurée, aux frais de la commune, par une commission présidée par 
un délégué du préfet et comprenant: 

Le maire (dans les communes inixtes, l'administrateur) ou son 
délégué ; 

Un facteur en service dans la commune, désigné par le préfet 
(dans les communes mixtes, une personne habituellement préposée 
à la distribution du courrier); 

(Le reste sans chanzement.) 

ArL, 6:eÙ 2. Conforimes, 

art. 10. Si, dans une circonscription, un candidat ou une liste 
de candidats en formule Ja demande, les bulletins de vote devront 
être imprimés sur des papiers de couleurs différentes. 

Dans ce cas, une liste de couleurs est élablie par le préfet... 

(Le resle sans changement.) 

Art. 10 bis. Les candidats ou listes de candidats peuvent faire 
imprimer en langue française et en langce arabe le libellé de leurs 
bulleUns de vote = 

Art. 11. Remplacer: « et au quatrième alinéa de l'article 8 fer » 
par: « el au quatrième alinéa de l’article 10 ». 

Art. 12. — Les dispositions des articles 12 et 11 du décret régle- 
mentaire du 2? février 1832 pour l'élection au corps législatif, de 
l'article 19 de la loi du 3 avril 4881 sur l’organisation municipale 
et de l'article 8 de la loi n° 46-2151 du 3 octobre 1916 relative à 
l'élection des membres de l’Assemblée nationale, ne sont pas appli- 
cables dans ies départements d'Algérie. 

Art. 13 — Conforme. 

Le commission de politique générale demande donc à l'Assemblée 
de l'Union française de donner son approbation à la proposition de 
loi dans la rédaclion suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions ci-après sont applicables dans les 
départements d'Algérie, y Compris les régions dénommées Terriloires 
du Sud, à toutes les élections au suffraz® universel et direct, 

art. 2, — Le bureai de chaque collège électorai ou section com- 
prend un présiden!, des assesseurs, et un secrétaire désigné par le 
président ef les asse<seurs. Dans les délibérations du bureau, le 
secrétaire n'a que voix consultative . 

Les trois quer!s an moins des membres du bureau daivent êlre 
présents pendant tout le coirs des opérations 

Art. 3%. — Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les 
mandataires des listes en présence, conformément aux dispositions 
ci-dessous : 

Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en présence, 
chacun des “andidats ou chacun des mandataires des listes désigne 
deux as<esseurs pris parmi les électeurs de la commune, sachant 
lire e! écrire; 

Dans je cas où le nombre de candidats ou de listes en présenre 
est supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun des manda- 





laires des listes désigne un as<esseur pris parmi les électeurs de la 
commune sachant lire el écrire ; 

Si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes ometlent 
ou S'abstiennent de désigner ies assesseurs, ou encore dans le cas 
de candidat ou de hste unique, les deux plus âgés et les deux 
pus jeunes des électeurs inscrits, présents à l’ouverlure du scrutin 
ei sacnant lire el écrire, remplissent les fonctions d'assesseurs. 

Pour èlre agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
Sident da bureau, à l'ouverture -du scrutin, un nombre de bulletins 
du Candidat ou de la liste qu'ils représentent au moins égal au 
nombre des éecteurs inscrits du bureau intéressé, ainsi qu'un man. 
dal porlant la signature légalisée du condidat où du mandataire 
de la liste en question et de faire la preuve qu'iis figurent sur la 
lise électorale de la commune. 

Ari. 4. — Chaque candidat ou liste de candidats a droit à la pré- 
selite en permanence, dans chaque bureau de vote, d'un délé 
habilité à contréer les opérations électorales. Pour être agréé, ce 
délégué est tenu. de présenter au président du bureau un mandat 
portant la signature légalisée du candidat ou du mandataire de la 
liste qu'il représente et de faire la preuve qu'il est régulièrement 
éleclteur dans le déparlement, 

Ce délégué ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre provo- 
qué par lui Gu de flagrant déiit justifiant son arrestation. Il eat alors 
linmédiatement fait appel à un dé'égué suppléant qui doit être agréé 
dans les conditions fixées à l'alinéa précédent. ; 

Art. 5. — Pour chaque bureau de vote. le préfet désigne un témoin 
Pour assister au deroulement des opérations électorales, Ce témoin, 
QUI a pas Voix délibéralise peut, néanmoins, consigner ses obser- 
valions sur le procès-verbal 


\rt. 6. Les dispositions des articles 17 et 18 de la lai no 47-1592 
ur 
l 





du » septembre 1917 fixant régime général des élections mur 
paies soul Valables pour toules les élections au suffrage universe 
direct, 

Art. 7. — La distribution des cartes électorales, établies par le 
maire où l'administrateur au moins huit jours avant le scrutin, est 
assurée aux frais de la comimune, par une commission présidée 
par un délégué du préfet el comprenant: 

Le maire (dans Îles communes mixtes, l'administrateur) ou son 
déiégué ; 

Un facteur en service dans la commune, désigné par le préfet 
(dans les communes mixtes, une personne habituellement préposée 
à la distribution du courrier); 

Un déjiégué de chaque parti ou groupement politique représen- 
auf à l'écheLe départementale, nommé par le préfet sur prapo- 
sSition des dirigeants départementaux desdits partis on groupements. 

Les cartes non distribuées sont remises le jour du scrutin à chaque 
président du bureau de vote pour être distribuées par le bureau 
électoral. 

Art. &. — Pour prendre part au vote, l'électeur doit figurer sur la 
liste électorale et présenter au président du bureau électoral, au 
moment du vole, en même lemps que la carte d'électeur, un titre 
d'identité, 

La liste des titres d'identité valables sera établie par arrêté pré- 
fecloral dans les deux mois qui suivront la promulgation de la 
présente Joiï, 

L'électeur ne peut voter sur jugement que s'il présente au bureau 
électoral, à l'appui du jugement: 

jo Un cerlificat de domicile Kpalisé: 

20 Une carte d'identité avec photographie. 

La lisle des électeurs avant voté sur jugement avec toutes les 
pièces à l'appui est obligatoirement annexée au procès-verbal. 

Art. 9. — Les condilions dans lesqueiles le vote de chaque électeur 
est constaté sur sa carte électorale sont fixées par arrêlé préfecloral. 

Art. 10, — Si dans une circonscription, un candidat où une liste 
de candidats en formule la demande, les bulletins de vote devront 
être imprimés sur des papiers de cou'eurs différentes. 

Dans ce cas une liste de couleurs est établie par le préfet dans 
un ordre fixé par tirage au sort, Une couleur choisie sur cette liste 
est altribuée à chaque candidat ou à chaque jiste de candidats, 
suivant l’ordre dans lequel les intéressés en ont fait 1x demande. 

Dans les cas où le papier n’est pas fourni par l'administration, 
celle-ci met obligatoirement à ;a disposition des candidats, au moins 
huit jours francs avant je scrutin, les quantités nécessaires à l'im- 
pression des bhu:letins. 

Aucun autre papier ne peut être utilisé. 

Art, 114. — Les candidats ou listes de candidats peuvent faire 
imprimer en langve française el en langue arabe le iibellé de leurs 
bulletins de vote. 

Art. 12. — Sans préjudice des sanctions de droit commun pour 
infractions diverses aux lois électorales, les infractions aux disposi- 
tions de la présente loi seront passibles des peines suivantes: 

Tout président d'un bureau de vote qui aura refusé d'accepler 
comme membre du bureau électoral un assesseug qui se sera 
présenté dans les conditions fixées au dernier alinéa de l’article 3, 
ou qui aura sans droit fait expulser de la salle de vote un ou plu. 
sieurs assesseurs, sera puni d’un emprisonnement de <six mois à 
deux ans et d’une amende de 29.000 à 100.000 F. Le refus d’accep- 
ter le ou les délégués prévus à l’article 4 de la présente loi, l’expu'- 
sion sans droit d’un ou de piusieurs délégué:, seront passibles des 
mèmes peines. 

Les infractions à l’artic'e 17 de la loi n° 47-1532 du 53 septembre 
1917 fixant le régime général des élections municipales seront pas- 
sibles des mèmes peines 

Les infractions À l’article 18 de la loi du 3 septembre 1917 sus- 
visée seront passibles d’une amende de 20.000 à 100.000 F. 

Les infractions aux dispositions de l'article 8 et au quatrième 
alinéa de l’article 10 <eront passibles d'un emprisonnement de Six 
mois à deux ans el d’une amende de 20.000 à 100.000 F. 

Art. 13. — Les dispositions des articles 12 et 11 du décret rég'e- 
menlaire du 2 février 1852 pour l'élection au corps législatif, de 
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l'article 19 de la oi du 5 avril 48S4 sur lPorganisalion municipale 
et de l'article 8 de la loi no 46-2151 du 5 octobre 1946 relalive à 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale, ne sont pas appli- 
cables dans les départements d'Algérie. 

Art. 14. — Toutes autres dispositions contraires à la présente loi 
sont abrogées, 


ANNEXE 


LOI n° 50-1548 du 15 décembre 1950 modifiant, pour les départements 
de la Guadeloupe, de ia Guyane, de la Mariinique ei de la Reunion, 
la légisiation des élections. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont déibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont Ja leneur 
suit: 

Art, 49. — Les dispositions ci-après sont applicables €ans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique el 
de !a Réunion à toutes les éleclions au suffrage universel et direct. 

Art. 2 — Le bureau de chaque collège électorai où section Com- 
prend un président, des assesseurs et un secrélaire désigné par le 
président et les assesseurs. Dans les délibérations du bureau, le 
secrétaire n'a que voix consulltalive. 

Les trois quarts au moins des membres €u bureau doivent être 
s pendant tout le cours des opérallons. 

Art. 3 — Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les 
raandataires des listes en présence, contormément aux disposiions 
ci-dessous: 

Lorsque, au plus, trois candidats ou trois Jisies sont en présenre, 
chacun des candidats ou chacun des mandataires des 
doux assesseurs pris parmi les éecleurs @e Ja Commune 
lire el écrire ; 

Dans le cas ou le nombre de candidats ou de listes en pré 
est supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun des manda- 
laires des listes césigne un assesseur pris parmi bles électeurs de Ja 
commune sachant lire et écrire. 

Si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes omettent 
ou s'abstiennent de désigner les assesseurs, ou encore dans le cas 
de candidat ou de liste unique, les deux plus âvés et les deux plus 
jeunes des Clecteurs inscrits, présenis à louverture du serulin et 
sachant Lre el écrire, remplissent les fonctions d'assesseurs. 

Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présen er au nrési- 

dent du bureau, à l'ouverture du serulin, un nombre de bulletin 
du candidat ou de Ia liste qu'ils représentent au moins 6 
nombre des électeurs inscrits du bureau intéressé, ainsi qu'un manh- 
dat portant la signature légalisée du candidat ou du mandataire de 
la liste en queslion et de faire la preuve quil figurent sur la liste 
électorale de l: commune, 
Chaque caneidat ou liste de candidats à droit À la 
présence en permanence dans chaque bureau de vote d'un délégué 
habililé à contrôler les opérations électorales, Pour être agréé, ce 
délégué est tenu de présenter au président du bureau un mandat 
portant la signature légalisée du candidal où du mandataire de la 
liste qu'il représente et de faire la preuve qu'il est régulièrement 
électeur dans le Cépartement, 

Ce délégué ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre provoqué 
par lui ou de flagrant délit justifiant son arrestation, Il est alors 
immédiatement fait appel à un délégué suppléant qui doit être agréé 
dans les conditions fixées à l'alinéa précédent. 

Art. 5. — Pour chaque bureau de vote, le préfet désigne un témoin 
pour assister au déroulement des opérations électorales. Ce témoin, 
qui n'a pas voix cCélibéralive, peut néanmoins consigner ses obser- 
valions sur le procès-verbal. 

Art. 6. — Lez dispositions des articles 17 et 48 de Ia loi no 471722 
du » seplembre 1917 fixant le régime général des élections muni- 
cipales sont valabies pour toutes les élections au suffrage universel 
et direct. : 

Art. 7. — Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la 
présenté loi, il $gera procédé à une revision générale des listes élec- 
torales dans les communes des quatre départements d'outre-mer. 
F Un décret réglementaire prescrira les mesures à prendre en vue 

10 Vérifier l'identité de tous les électeurs inscrits: 

2° Assurer le contrôle effectif des listes électorales, notamment par 
l'établissement d'un fichier départemental. 

Art. 8. — La distribution des cartes électorales, établies par le 
maire au moins huit jours avant le scrutin, est assurée, aux frais 
Ce la commune, par une commission présidée par un délégué du 
préfet et comprenant : 

Le maire ou son délégué; 

Un facteur en service dans la commune, désigné par le préfet: 

Un délégué de chaque parti ou groupement politique représentatif 
à l'échelle départementale, nommé par le préfet sur proposition des 
dirigeants départementaux desdits partis ou groupements. 

Les cartes non distribuées sont remises le jour du scrutin à chaque 
rire 3 du bureau de vote pour être distribuées par le bureau 
électoral. 

.Art 9. — Pour prenêre part au vote, l'électeur doit figurer sur la 
liste électorale et présenter au président du bureau électoral, au 
re re du vote, en même temps que la carte d'électeur, un titre 

‘UGNtUIe, 

La liste des titres d'identité valables sera établie par arrêté pré- 
fecloral dans les deux mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi. 

L'éecteur ne peut voler sur jugement que s'il présente au bureau 
électoral, à l'appté du jugement : 

1° Un certificat de domicile légalisé : 

2° Une carte d'identité avec photographie, 


listes désigne 


sachant 


sence 





La liste €<es électeurs ayant voté sur jugement avec 
pièces à l'appui est obligatoirement annexée au procè 


toutes les 
s-\erbal! 


Art. 40. — Les conditions dans lesquelles le vote de chaque élec- 
teur est constaté sur sa carle électorale sont fixées par arrélé pré- 
fectoral 

art. 11 Les bulletins des divers candidats ou listes de candidats 
sont imprimés sur des papiers de couleurs différentes. 

Une liste de couleurs est élablie par le préfet dans un ordre fité 
par tirage au sort, Une couleur choisie sur celte liste est altribufe 
à chaque candicat ou à chaque liste de uididats, suivant l'ordre 
dans lequel les intéressés en ont fait la demande 

Dans le cas où le papier nest pas fourni par l'administration, 
celle-ci met obligatoirement à Ja disposition des candidats, au moins 
huit jours francs avant le scrutin, les quantités nécessaires à 
Uimnpression di (ins 





Aucun autre ne peut être ntiise 

Art. 1? li des sanclions de droit nmun pour 
infractions dis X lois orai s infractions aux dispo 
silions de la présente loi seront passibles des peines suivantes 

Tout président d'un bureau de vote qui aura refusé d'accepter 
comme membre du bureau électoral un assesseur qui se sera pré 
senté dans les conditions fixées au dernier alinéa de l'article 3, ou 
qui aura sans droit fait expulser d à salle d oie Un OÙ p curs 
asses irs, Sera ] d'un € prisonnement dé SIX MOIS à deux ans 
et d'une amence de 20.000 à 100.000 F. Le ref d'accepier le ou 
les délégués prévus à irtic] 1 ce la | ente loi, l'expulsion sans 
droit d'un ou de plusieurs délégués, seront passibles des mêmes 
pe'nes 

Les inf Î à l'arti 17 de la lo 17-1729 du 5 Membre 1917 
fixant le régime général des électior nunicipalcs ru} issibles 
des méôéimes peines 

Les infraclions à l'ar e 18 1 loi du 5 septembre 1917 visée 
seront passibles 4 ill le 20.000 à 104.000 

Les infractions aux di s de l'a ie J4 il Œuarria linéa 
je l'ar il seront passibles d'un empri nement d É. | 5 
à deux ans et d'une amende de 20.000 à 100.000 I 

Art, 13 Les disposil «| rte le 12 et 14 lécrel réol 
mentaire du 2 fi r 1852 ! L 4 | 1 Cor] 
l'articie 19 de la 1! du 5 avril 1S$1 l'organisation mu ipale 
de l'article $S de Ja loir 15-2154 du 5 oclo 1916 relalive à Pélection 
des mernbres 4 J'A en; { 11 onA1,( et des ri les 1% et 1! de 
la lo n° 1 17 2 ll ) { mm} 1957 int ] Dirt ] ii PS5 
élit ns Inn es IT ( \| «| 
di 1 (ua ‘. «li LA ni \Afar ni‘ ( à ! 

La preson | ra € \f1 «! [1 

Fait à Par le 16 décembre 190 

VINCI 

Par le Présicent de la République: 

Le U sident du conseil des mi ires 


Le ministre de l'inltériu ur, 
HENRI QUEUILLE. 





ANNEXE N°18 


(Session de 1951. — Séance du 2 janvier 151.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du règlement et des péfie 
ions, sur la proposition de résolution de M, Aïfred Bour, président 
de la commission, tendant à modifier les articles 13 et 102 du 
core de l'Assemblée, par M. Alfred Bour, conseiller de l'Union 
raliÇçaise 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution, qu'au nom ée 
la commission du règlement et des pétitions j'ai l'honneur de pré- 
senter devant vous, ne doit vraisemblablement nous retenir que 
quelques instants. 11 ne s'agit pas, en effet, de modifications veri- 
tables à notre règlement, mais simplement de ia mise en harmonie 
du règlement avec des décisions prises par notre Assemblée en ce 
qui concerne, au moins, la première partie de Ïia proposition de 
resolution. Je m'explique. 

Au cours. de sa séance €@u {1 janvier, nous avons élu nos vice- 
présidents, secrétaires et questeurs, el l'Assemblée a décidé de 
nommer dix secrétaires, Or, notre règlement prévoit seulement ncuf 
Secrétaires. Pourquoi l'Assemblée a-t-elle décidé de nommer dix 
secrélaires ? Je ne reviens pas sur ce que la plupart d'entre vous 
savent. Nous avons décidé fa nomination &un secrétaire supplé- 
menlaire pour réserver à nos collègues des Etats associés le nombre 
de postes, au bureau, que tout le monde estimait devoir leur étre 
imparis. 

Paus ces ecnditions, l’Assemblée ne peut faire, me semble-t-il, 
aucune difficulté à adopler dans son réglement le nombre dix coinrme 
celui de ses secrélaires 

Une seconde rectification au règlement a trait au nombre des 
membres de la commission de comptabilité, Actuellement, notr 
règlement, dans son article 102, prévoit que la commission ce Co if 
tabilité est composée de onze membres. Pourquoi onze membres ? 
Afin de réserver l'accès de la commission de complabiiité à au 
moins un reptésentant de chacun des groupes de l'Assemblée, I 


mr nsneertnes = Es - ns —_ _ - re 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 15 (année 1951). 
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huporte, en eifet, que tous les groupes de l’Assemblée puissent voir 

Chair dans je contrôle de la gestion des finances de l'Assemblée. 
M. le président de la commission de comptabilité s'est très juste- 

ment avisé que, recemment, les groupes de l'Assemblée s'étatent 


oc iliés, En effet, depuis l'année dernière, deux groupes <e sont 
constitués et nous avons égaiement constaté des différences d'eflec- 
Us 1rès appréciables au sein des différents groupes, 

Vous verr'z, mes chers collègues, si vous avez lu la très coirte 
Froposilon de résolubon que la commission du règlement vous 
Souimel aujourd'hui, sur avis de Ja commission de complanihté, 
qu'il Sagil de porter le chiffre des membres de celle derniére com- 
Bal-ston à qualorze, Je vous propose d'abord de vous arrêter à ce 


chiffre et apporter, eu égard an détail des chiffres portés à la 
pase 2 de la proposition de résoiubon, une modification dont voici la 
raison: le travail de la commission du règlement a été fait sur des 
chiffres d'effectifs de groupes qui ne sont plus exacts au moment où 
Je vous parle. En effet, Je groupe du rassemblement républicain ne 
comple plus actuellement que vingt-quatre membres: au contraire, 
le groupe de l'union des républicains progressistes — c'est une 
observation qui m'a été faile à l'extrême gauche et qui est juste — 
comple quatre membres plus un apparenté, ce qui fait un total de 
cinq. Dans ces conditions, nos collègues, progressistes constituent, 
au point de vue réglementaire, un groupe valable et il à droit, étant 
donné la logique <e notre raisonnement, à tre représenté aletnent 


CE 
à la commussion de complabilité 

Dans es condilhons, et tenant compte d'une légère rectification 
au texte que vous avez entre les mains, les quatorze ineinbres de la 
cominission de complabilité seraient ainsi repartis: 

Parti communiste, deux: R, D. A. un: S. F. EL O.. deux: R. G. R., 
un; A, FE. $S., un: M. R. P., deux; union métropole outre-mer, un; 
indépendants d'outre mer, un: Union francaise, un; Viet-Naim, un; 
union des répobleains progressistes, un 


De celle facon, les groupes ayant plus de vingt-cinq membres, ce 
qui a été la pensée directrice de la commission du règlement, 
auraient chacun deux représentants et lous les autres groupes, 
cestä<ire ceux dont le nombre de membres est supérieur ou égal 
à cinq et inférieur à vingt-cinq, seraient représentés à Ja commission 
de complabilité par un de leurs membres. Vous voyez, mes chers 
collègue qu'il ne <'agil pas là d'une réforme, I s'agit, comme je 
lai dit au début, simplement d'un ajustement des termes de notre 
réglement avec ce qui existé ou ce qui doit exister logiquement 
Je vous demande, en conséquence, de bien véuloir vous associer à 
holre proposition, 


ANNEXE N°19 


(Session de 1951. Séance du 30 janvier 19:14.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outreancer, tendant à proroger, à compter du 
1% décembre 14%, les dispositions du décret du 29 avril 1942 
délerminant, en Nouvelle-Calédonie ct dépendances, les cas dans 
le-quels les propriétaires sont autorisés à donner congé à leurs 
locataires, lransinise par M. le président du conseil des ministres, 
— {Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, de 
Ja fonction publique et des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 29 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmetllre pour demande d'avts de 
l'Assemblée de l'Urnon française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, tendant à proroger, à compter du fr décembre 1950, Îles 
dispositions du décret du 29 avril 4932 déterminant, en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, Jes cas dans lesquels les propriétaires 
sont autorisés à donner congé à leurs locataires, 

Veuillez agréer, 1nonsicur le président, lassurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
l'our le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. LUCAS 


Projet de décret tendant à proreger, à compter du 1°" décembre 1950, 
les dispositions du décret du 29 avril 1942 déterminant, en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, les cas dans lesquels les propriétaires 
sont autorisés à donner congé à leurs kcataires. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Pour remédier à la crise dn logement, un décret du 29 avril 19 
a suspendu, en Nouvelle-CaJédonie et dépendances, pour une période 
d'une année el sous cerlaines réserves, le droit de reprise du pro- 
priélaire 

Les «ispositions de ce décret furent successivement prorcgées 
par cinq décrets, dont le dernier, celui du 17 mars 1990, est arrivé 
à exptralion le 17 décembre 1,3%. 

Devant la persistance de la crise du logement, le chef ue terri- 
toire, après avis favorable du conseil général, a demandé la proro- 
gation du décret du 29 avril 1982 jusqu'à la promulgation de la 
réslementation en Ja matière. 

Tel est l'objet du présent projet de décret, 





Le Président de la République francaise, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, An ministre 
de la France d'outre-mer el du gürde des sceaux, iministre de la 


Justice, 


RO TRIRURIMEN IRIS Se DUEUN EL US DONS SON ÉD SN. SRE Ne -e 0 SU te 
LhmAats » 
Décrèle : 


Art. 1er, Les dispositions du décret du 29 avril 1942, déterminant, 
en Nouvelle-Calédonie el dépendances, les cas dans lesquels les 
propriélaires sont autorisés à donner congé à leurs locataires, sont 
prorogée<, à compter du fer décembre 1950, jusqu'à Ja promulgation 
de la réglementation définitive en la matière. 

Art 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux sont charsés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Va République française, au Journal 
officiel de a Nouvelle-Calédonie el dépendances el inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre mer, 


ANNEXE N°26 


{Session de 1951 — Séance du 30 janvier 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l'Assemblée 
halionale de Voler une loi concernant la prévention et la répara- 
tion «Je- accidents du travail «| des maladies pro‘'essionnelles daris 
les territoires d'outre-mer el les territoires sous tutelle, préenlie 
par M. Paul Calrice ef es membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, conseillers de FUnion francaise, — (Ren- 
\oyée à Ja commission des affaires sociales.) 


Mesdames, messicurs, la création et l'organisation d'un révime 
de sécurité sociale approprié aux besoins et aux caractères parti- 
culier des peuples et des terriloires d'outre-mer est pour nous une 
réalisalion aussi nécessaire qu'ursente, 

Nous avons déjà eu J'occasion de déposer devant notre As<sem- 
blée, le 5 juillet 1949, une proposition de résolution (n° 189) « tendant 
à inviter l'Assemblee nationale à voter une loi in<ütuant un régime 
de sécurité sociale dans les terrioires d'outre-1ner ». 

Et nous avons élé heureux de constater que le Conseil de la 
République, dans sa séance du 22 août 1947, avait adopté la résolution 
suivante : 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à instiluer, 
concurremmment au futur code du travail, et Sur la proposition des 
assemblées terriloriales, un résime de sécurité sociale pour les 
les travailleurs dans {ous les terriloires d'outre-mer. » 

De son côté le Conseil économique à adopté, à lunanimité, le 
22 juitlet 1948, un vœu dont nous extrayons le paragraphe suivant: 

« Considérant que linsütution d'un code du fravail doit être 
à bref délai suivie d'une loi porlant extension de la sécurité sociale 
dans les territoires d'outre-mer, loi qui devra étre adaplée aux 
conditions du travail, à Fétat des personnes, et aux particularités 
des divers terriloires constituant FUnion française. » 

Nous savons très bien qu'une telle création ne peut se faire rapi- 
dement. I y faut des études très approfondies, des mesures prépa- 
ratoires, mais ces délais ne doivent pas nous faire oublier le but. 

l'e toute façon, il est une réalisation particulièrement urgente: 
c'est l'institution d'un régime de prévention et de réparation des 
accidents du travail et des maladies - professionnelles, 

Tout le monde semble bien être d'accord sur la possibilité de 
réaliser rapidement, sinon méme immédiatement, cette importante 
réforme outre-mer. 

Nous pensons que la loi qui interviendra, outre son intérêt consi- 
dérable concernant la question proprement dite des accidents du 
travaii el des maladies professionnelles, sera une excellente ébauche 
d'une future législalion de la sécurité sociale outre-mer, 

Notre Assemblée a d'ailleurs déjà pris position à ce sujet en 
volant, dans sa séance du 20 juillet 1950, à propos de la demande 
d'avis ne 109-1930, sur un projet de décret « modifiant le décret du 
2 avril 1932 portant réglementation des accidents du travail en 
Afrique occidentale francaise » le préambule suivant: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, sous réserve de la promulga- 
tion le plus tôt possible d'un projet de loi sur les accidents du 
travail dans tous les territoires d'outre-mer et territoires associés, 
texte de loi qui tiendra compte de Ja loi n° 46-2126 du 30 octo- 
bre 1916 sur la prévention el la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, ainsi que des dispositions consti- 
tutionnelles, ct dermandant au Gouvernement de la saisir d'urgence 
de ce projet de Jui.» 


PREMIERE PARTIE 


HISTORIQUE DE LA QUESTION DES ACCIDENTS 
DE TRAVAIL OUTRE-MER 


Jusqu'à présent, il n'existe encore aucune législation d'ensemble 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoirés d'outre-mer. 

Il n'a été envisagé que l'aspect particulier des assurés sociaux 
mélropolilains lorsque des accidents du travail leur surviennent hors 
du territoire métropolitain, Et il faut noter ici que, à cet égard, les 
territoires d'outre-mer de l'Union française sont mis sur le même 
plan que les pays étrangers, x # : 

Le décret du ?1 décembre 1946, pris en règlement d'administration 
publiqu: pour l'application de la loi n° 46-2126 du 90 octobre 1946, 
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DE L'UNION FRANUAISE 





comporte dans son tre IV « Déclaration et enquête », un chapitre I 
«Accidents survenus hors du territoire inetropolitain 

Art, 62, — Dans tous les cas où les accidents du travail auxquels 
s'applique la loi du 40 ovlobre 1946 sont intervenus sur le terrioire 
d'un pays de FUnion française ou d'un pays etranger, le délai 
imparti à l'employeur pour faire la déclaration prévue à larlicle 25 
de la loi précitée ne commence à courir que du jour où il à été 
informé de l'accident par lettre reconnnandée avec dernande d'avis 
de réception de Ja victime où de son représentant. Si l'employeur 
n'est pas en mesure d'indiquer la nature des blessures, Les noms 
et adresses des témoins de lFaccident, il complète sa déclaration durs 
le plus brel délai possible par une déclaration coinpiétmentaire 


« Art. 63% — La caisse primaire de sécurité sociale à laque! 
L'employeur doit envoyer la on les déclarations visées à Part 
ci-dessus ainsi que les certificats médicaux est da ious Îles cas 
culle dont relève la victime, 

Art. Gi. — Dans les cas visés à l'article 62 ci-dessu la Cais-e 
primaire, des réceplion de la dt laration principale où complem 
laire, peut, si elle l'estime utile, demander au Hinistre Inter 
que les autorités locales, SI S ag d'un territoire de l'Union fran 
çaise ou les aulorilés consulaires, Si S'agit d'un pays étranger, 
soient Hivi s à faire procéder à une enquète sur les circonstan 
de l'accident et, le cas échéant, à lui transmettre cop des pro 
verbaux des enquéles qui auraient pu être electuées par 10s auto- 


rilés adininistratives ou Ju liciaires locales. 

La cais<e primaire peut, toutes les fois que cela est nécessaire 
à l'exercice de son droit de controte, inviter la Viclune, directement 
ou par l'intermédiaire de l'emploreur, à faite viser selon Le cas, soil 
ar les aulorilés locales, \ par les aulorilés consulaires françaises, 
es certificats médicaux relatifs à laccident. 

« Art. 6. La caisse primaire de sécurilé sociale peut, en 
raison de l'éloignement, autoriser l'employeur à faire Favance pour 
son comple, par l'entremise d'un service complable situé au Hieu 
du travail, de Flindermnilé journalière due à Ja Victime, el ce, pour 
une période de quinze jours au plus. L'employeur qui a fait Pavanre 
est subrogé de plein droit dans les droits de la vi 
la caisse primaire de Sécurilé sociale. 

« Art. 66. — En cas de contestation portant sur le rèsfement d'un 
accident du travail survenu sur le lerritoire de FUnion francaise 
ou d'un pays étranger, la commission du contentieux compétente 
est celle dans le ressort de laquelle se trouve le lieu de doinicile 
de la victime en France. » 

Le projet du code du travail outre-mer qui est actuellement en 
discussion devant l’Assemblée nationale et dont nous souhaitons 
tous le prompt gaboutissement, ne comporte aucune disposition con- 
cernant les accidents du travail et les majadies professionnelles, 

Le rapporteur de La commission des territoires d'outre-mer à 
FAssembice nationale, M. Joseph Dumas, fait justement remarquer 
à ce propos, dans son rapport no 10913, déposé le 4 août 4050: 

« Nous comprenons parfailement fe Gouvernement quand il fait 
observer que, Comine pour la métropole, celte analière n'a pas 
normalement sa piace dans un code du travail, dont Fobjel est de 
réglementer les rapports entre l'employeur et le travailleur et que 
la protection du travaileur contre les risques auxquels Fexpose sa 
condition mérite. appelle, nécessité une attention el une élude toute 
particuliéres et un ensemble spécial de textes, 

« Mais nous regreltons que, malgré les demandes pressantes et 
répélées el notamment celles formulées par votre commission devant 
le ministre de la France d'outre-mer dès le début de ses travaux, 
aucun texte gouvernemental n'ait été déposé avant qu'elle ne £e 
séparât. 

« Je rappelai pourtant, dans ma lettre du 13 juin 1930 au ministre 
de la France l'ouire mer, les promesses qu'il avait faites devant 
votre commission de déposer à bref délai un projet de loi sur Îles 
accidents du fravail et maladies professionnelles qui aurait été 
discuté en annexe du code du travail, Je regretlai que trois mois 
après celle promesse n'ait pas été Tenue et appelai l'attention du 
Gouvernement sur la déception profonde que provoquerait la publi- 
cation d'un code ne prévosant pas la réparation des accidents du 
travail, garantie que réclame avec une légitime insistance le monde 
du travail. 

« J'indiquai que le Parlement, conscient de Ja gravité d'une pareille 
lacune, se verrait dans l'obligation de reprendre sous forme de 
proposition de loi le projet étudié par le Conseil économique dans 
ses séances du 23 inars et du 4 avril 1950, 

« Dans sa réponse le ministre de la France d'outreaner a fait état 
d'un désaccord avec le ininistre des finances. Nous avons le regret 
de constater que le Gouvernement n'a pas été en mesure &'aplanir 
ce désaccord avant la fin de la session parlementaire et de déposer 
un projet de loi qui aurait été annexé au code du travail. » 

Eifeclivement le ministère de la France d'outre-mer avait rédigé 
un projet de loi concernant la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et dés maladies professionnelles outre-mer. 

Ce projet fut examiné longuement par le Conseil économique 
sur le bureau duquel il avait été déposé par le Gouvernement. 

Les commissions réunies de l’économie de l'Union francaise d’une 
part. du travail, de La santé et de la population d'autre part, du 
Conseil économique, désignèrent comme rapporteur M. Antoine 
Lawrence et le Conseil économique délibéra longuement sur <e 
projet au cours de ses séances des 23 mars et 4 avril 1990. 

Dans l'ensemble, la résolution votée par le Conseil économique 
disait « qu'il convient d'adopter le projet de loi. », sous réserves 
de cerlaines modifications. 

Mais un amendement très important présenté par M. Vimeux, 
au nom du groupe de l’agriculture, et qui fut adopté à la séance du 
4 avril au scrulin public par 70 voix contre 63, avait exclu du régime 
envisagé la couverture des risques d'accidents du travail aux travail- 
leurs agricoles, pour coutier cette couverture à la mutualité agricole, 
avec le cancours des sociélés indigènes de prévoyance, 
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Mais deux aulres initiative Ù il honreuserment fait jour 

D'une part nos collé MM. B Mono membres 
du groupe d indépendant l'outre-mer (proposition de résofution 
n° 23S, déposée Je 17 octo 1) 

D'autre part, MM. Joseph  Dura Senshor, Ya » Jliallo ef 
Mamadou konale, dépu proposit de or no 11216, dépuséte à 
l'Asseinblée nationale fe 9 novemb 1ooû et ii-in pour ü\ nt 
notre Assemblée le 19 décembre 1950, demande avis n9 4), 

Ont déposé des propositions de loi qui reprennent, en très grande 
partie, à peu près texluellement, 1e prenner Texte gouvernemental, 
Entin, nous voudrions fa rénarquer qu les régi de rép 
ralion d'accidents du travail existent déjà dans plusieurs terrntoir 

1° Afrique occidentale fra Û D du 2 avt 1952, modinô 
par plusieurs décret ICCCOSSIf les hot \ tb :. CR 
l'occasion de donner 1 AVIS rojet d écrel no 2 rapport n°9 «0 
et adoplion no 1% du 19 février 101 Projet de décret ne 358, 
rapport n° of, adoplion no 15 du 19 février 1938 Projet de décret 
n° 100, rapport n° 167, adoplion n° 59 du 29 juillet 190 

29 Afrique équatoriale francaise Deux arrêtés du Gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale francaise parus au Journal officiel 
de l'Afrique équaloriale française du 15 juillet 1950. 

39 Madagascar - Circulaire, arrêté t instructions du haut 


Commissaire en date du 9 novembre 1939, publiés au Journal officiel 
de Madasascar du 19 novernbre 1919 

so Saint-Picrre et Miquelon Arrélé de l'administrateur en chef, 
en date du ‘1 octobre 194%, organisant un régime d'assuraaces 
contre les accidents du travail et le contiant aux caisses de cormpens 
salion des allocations farniliales, 

Et il nous parait intéressant de souligner que si un territoire 
aussi réduit en population (environ 44) habitants) a pu réaliser 
un régime de Sécurité du travail comme un régime d'allocations 
fatniliales, nous avons là un exeniple à retenir pour tous les autres 
territoires 

00 Algérie, — L'arrêté du 10 juillet 190 qui a rendu obligatoire 
l'assurance accident du travail jusqu'alors facultative lot 
n° 90-986 du 17 août 190 majorant les indemnités dues au titre des 
législations sur les accidents du travail (rapport no 10%33, en date 
du 16 juin 1950 à l'Asscrnblée nationale). 

Nous voudrions encore signaler, car il est toujours intéressant de 
connaitre ce qui Se fail au dehors de chez nous, que le Congo beige 
a promulgué Je fer août 1939 un important décret Sur la « réparation 
des accidents du travail et des analadies professionnelles survenus 
aux travailleurs indigènes (Voir le texte ef les commentaires de 
ce décret dans une brochure publiée à Bruxelles en 19% par M. Jean- 
Louis Hennginne, docteur en droit, directeur adjoint du « fonds 
Colonial des invalidités ».) 


DEUXIEME PARTIE 


LA LEGISLATION METROPOLITAINE SUR LES ACCIDENTS 
DU TRAVAIL ET LES MALADIES PROFESSIONNELLES 


Les deux propositions de loi de M. Borrey et de M. Dumas que 
nous avons signaiées plus hau?, ainsi que d'ailleurs le premier texte 
gouvernemental s'inspirent pour une grande partie de la législation 
métropolitaine en Iui apportant toutes les adaptations nécessaires. 

Nous crayons donc utile de présenter d'abord un exposé d'ensemb! 
et un Schéma de celte législation métropolitaine. 

Non <erles que nous voulions calquer étroltement notre lécis- 
lation sociale d'outre-mer sur la législation métropolitaine. Bien au 
contraire, nous avons exprimé assez souvent notre souci constant de 
large décentralisation et l'intelligente adaptation aux néceseités parti 
culières des territoires et aux besoins propres des populations 

Mais il est bon de connaître dans ce domaine l'esprit et les réali- 
sations de la Kégislation métropolitaine Nous donnons un aperçu 
d'ensemble d'après les sources les plus autorisées, que souvent nou 
nous contentons presque de reproduire, 


ot 
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l. — Avant la loi de 1946. 


Pendant longtemps, Île risque « accidents du travail » n'a pas 
donné jieu à une législation particulière, La victime d'un accident 
de travail élait soumise au droit conmnun. Pour obtenir réparation 

le devail se fonder sur Jes articles 1982 et 15835 du code civil qui 
décident 

« Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer (4382). 

« Chacun est responsable du dommazse qu'il a causé non seulement 
par son fil mais encore par sa négligence Qu par son imprudence 


. Ainsi, le fait, et même senlement la négligence du patron ou son 
juprudence, constituait 1e quasi del qui permettait au travailleur 
de réclamer des dommages et intérè's, 

Mais, comme en vertu de l'article 9315 du code civil, « celui qui 
réclame lexécution d'une obligation doit la prouver », il était tres 
difficile à l'ouvrier d'établir le doménage, la faute, et ensuite la rela- 
lon de cause à effet cptre la faute et le dommage, Le travailleur 
né pouvail obtenir réparalion que si: 

jo 1 v avait faule, négligen ou imprudence de l'employeur; 

2° Si la Vicüine pouvait faire la preuve de celte faute, négligence 
Où huprudence, La réparalion atteignait alors a totalité du 
Jdormmase. 

Les juristes s’efforcérent alors de mettre sur pied un système qui 
permettrait de renverser la charge de la preuve. Ms fondaient Ja 
responsabilité patronale sr une obligation implicite résullant du 
contrat de louage de services, L'employeur devait alors élabur 
l'absence de faute à sa charge. 

Ce systéme ne fut pas retenu par les tribunaux. I permettait à 
Un plus grand nombre d'ouvriers d'obtenir réparation intégrale du 
dommage subit, mais il reslait basé sur l'idée de faute subjective du 
patron, Si l'accident était dù à un cas forltuit ou de force majeure, 
sil élait survenu par suite d'une faute du travailleur, celui-ci n'avait 
aucun droit à faire valoir. 

- C'est vers 100 que Îles juristes concurent Ja notion de « risques 
industriels », Hs ublisaient l'article 1384 du code civil: 

« On est responsable du dommage causé par le fait des personnes 
dont on doit répondre, ou des choses que l’on a sous sa garde, » 

I élail ainsi créé à l'encontre du patron une présomption de 
responsabihté qui renversait la charge de la preuve, C'était au 
patron quil appartenait de prouver que Faccident était dû à des 
causes qui ne fui étaient pas Wnputables. Sinon, il devait à l’ouvrier 
accidenté Va réparation intégrale du donmunage subi. Le système fut 
üssez bien accueilli par les tribunaux. ; 

Comme toujours les faits allaient engendrer la législation. Le 
législateur de 189$ adopte le concept de risque industriel mais il le 
perfectionne en abandonnant l'idée de faute subjective du patron, I 
considérée que Je chef d'une entreprise industrielle est obligé de 
réparer les accidents survenus — même sans sa faute à ses ouvriers 
«“ par le fait du travail ou à l'occasion du travail ». La responsabilité 
qui lui incombe ainsi est une conséquence des dangers qu'encourt 
son personnel au profit de son entreprise. 

La réparation était due sans qu'il y ait lieu de considérer s'il y 
avait faute ou non du côté du patron ou si la victime n'avait pas 
provoqué l'accident par imprudence, Dans ces conditions, il n’était 
plus question de faire supporter au chef d'entreprise l'intégralité 
de la réparation (1), sauf dans le cas où la victime pourrait prouver 
qu'il Y à faute intentionnellé ou inexcusable de son employeur, Le 
législateur de 4898 décida done que la réparation ne serait que 
partielle, que méme eîle serait forfaitaire, obligeant ainsi le juge 
à évaluer selon des règles précises ct strictes et non comme bon lui 
semble. 

Le chef d'entreprise ainsi grevé d'une responsabilité légale avait 
le droit de s'exonérer en contraclant une assurance contre les 
accidents du travail, 

Il pouvait également créer une caisse ou société de secours 
muluels en faveur des ouvriers de son entreprise, conformément à la 
loi du 29 juin 189%, et verser à celle-ci une subvention annuelle. 

On le voit, la loi du 9 avril 48% consacrait Je principe du risque 
industriel en en élargissant un peu la portée. Elle consacrait égale- 
ment le système de lassurance facultative. Elle créait un fonds 
Spécial de garantie pour assurer d’une manière certaine à la victime 
Je payement effectif des indemnités ou des rentes auxquelles elle 
pouvait avoir droit et dont le versement était susceplible d'être 
compromis par Ja défaillance des compagnies d'assurances des 
syndicats de garantie ou des employeurs non assurés. Ce fonds 
spécial de garantie était géré par Ja caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, 

La loi de 1% ne s'’appliquait qu'aux seuls salariés des entre- 
prises industrielles. Des textes législatifs suecessifs étendirent son 
champ d'application aux salariés des entreprises forestières et agri- 
coles, aux employés des exploitations commerciales, aux délégués 
à la sécurité des ouvriers mineurs et aux gens de maison. 

La loi du 18 juillet 1907 autorise les employeurs des professions 
libérales à faire bénéficier leur personnel des avantages de Ja loi 
de 1598. 

La notion de risque industriel devenait ainsi progressivement 
notion de risque professionnel. 

Par ailleurs la loi du 25 octobre 1919 (complétée par la loi du 
der janvier 1931) assimilait aux accidents Cu travail certaines mala- 
dies d'origine professionnelle, c'est-à-dire des affections aiguës ou 





(1) Le législateur a estimé que d'une part Ja charge serait trop 
Jourde pour l'employeur et que, d'autre part, la notion de risque 
professionnel doit jour non seulement vis-à-vis du patron, mais 
aussi vis-à-vis de J'ouvrier qui doit en garder une part à sa charge. 





chroniques qui ne seraient pas apparues on auraient cessé si 
l'ouvrier n'avait pus exercé — d'une façon habiluelle — sa pro- 
fession. 

Ainsi que nous venons de l'indiquer, an XIXe siècle, certains 
juristes avaient jnis au point une théorie de la responsabilité 
contractuelle qui ne devait être adoptée nm par les tribunaux ni 
par le Jégislateur de 1S9S. Le régime de la réparation des accidents 
du travail Cevait être réformé par le législateur de 195 en assn- 
ciant la notion de responsabilité et Ja notion de risque profession- 
nel. Désormais, la responsabilité de l'entrepreneur n'est plus la 
conséquence du danger auquel il expose son personnel, elle n'est 
pas davantage Ja contrepartie du profit que peut lui procurer Facli- 
vilé de ce personnel, La suberdination de l'ouvrier où de l'employé 
au patron constitue l'élément caractéristique du contrat de f{ravail 
et consütue ainsi le fondement de la responsabilité ce l'employeur 
« l'autorité à pour corollaire moral la responsabilité » affirme jüiste- 
ment un commentateur de la loi, M. Rouast, 


IT. — La loi du 30 octobre 1946. 


A. — Les grandes lionfs du nouxeau régime de l'assurance 
accidents du tratail. 


Nous avons vu comment la législation sur les accidents du travañl 
visait, avant tout, à faciliter au travailleur l'obtention d'une répara- 
tion aux dominages subis pendant el à loscasion de son travail 
ainsi qu'à étendre au maximum de travailleurs Jes facililés accor- 
dées. Les juristes, dans les thCories bâties à cet effet, n'ont pas eu 
d'autre but que de mettre le droit au service d’une vue sociale, 
plus marquée de jour en jour, des rapports économiques, 

Le régime de 1893, malgré les nombreuses retouches subies depuis 
sa conception, demeurait trop purement juricique. 

La Jégislation nouvelle anarque la suprématie du social sur le 
juridique. 

4° Les innovations. 


a) Unité: l'une des idées essentielles du plan de sécurité sociale 
est celle de l'unité fondamentale de la sécurité sociale française. 
Qu'il s'agisse d'accidents du travail ou de maladies professionnelles, 
d'un accident de droit commun où d’une maladie orcinaire, ce 
sont les gnêmes Done médicaux qui se posent, les mêmes 
techniques médiceles qu'il faut mettre en œuvre. La législation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles cesse d'être 
une pure et simple législation de responsabilité et envisage ces 
risques comme des risques sociaux analognes à ceux qui sont 
couverts par l’ensemble de la législation Ces assurances sociales, 

b) Obligation: il en résulle que les accidents du travail et les 
maladies professionnelles doivent être couverts par une assurance 
obligatoire. 

c) Gestion par les assurés: le législateur n'a pas voulu laisser 
la gestion de cette assurance à des organismes commerciaux et il 
a décidé qu'elle serait assumée par des organismes désinléressés, 
où les bénéficiaires jouent un rôle important, 

d) La prévention: la loi du 30 octobre 1946 innove considérable- 
ment en la matière. Elle tire la conséquence logique de la substi- 
tution de l'idée de risque social à l'idée de responsabilité; ele 
tend à prévenir l'accident ou Ja maladie. 

La prévention passe avant la réparation, 

e) La rééducation: Ja nouvelle législation a considéré la réparae 
tion comme un pis-aller, tout au moins sous la forme d'indermnité 
ou de rente qu'elle avait prise jusqu'alors. A lidée statique de 
réparation, elle surajoute une conception dynamique de la répa- 
ration: elle veut restituer à la victime sa capacité de travail, pat 
des soins appropriés, par une réadaptation fonctionnelle, par une 
rééducation professionnelle, de manière à faire disparaitre, dans 
la mesure du possible, les conséquences sociales de l'accident ou de 
la maladie. 

f) Généralisation: la loi est applicable à tous les travailleurs sans 
qu'il y ait dieu de rechercher s'il existe ou non un lien de subordi- 
bation juridique. L'article 2 de la loi précise : 

« Est consdéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la 
cause, l'accident survenu par le fait où l’occasion du travail, à toute 
personne salariée ou travaillant, à quelque litre que ce soil, pour 
un ou plusieurs employeurs où chefs d'entreprise ». 

1H suffit d'un lien de subordination économique. Jusqu'ici, Ja 
victime devait faire la preuve qu'au moment de l'accident, il y 
avait exécution d'un contrat — valable on non — de louage de 
service; elle est maintenant Jibérte de cette preuve. 


g) Extension de la notion d'accident du travail: « A l'ocrasion, 


du travail » était une expression employée par la loi de sis à 
laquelle la jurisprudence avait donné un sens très large, afin que, 
partout où il se trouve dans l'intérêt de l'entreprise, Fouvrier soit 
rotégé. 

: Une notion nouvelle a été précisée par la loi d'octobre 1916, 
puisque le travailleur est désormais couvert par l'assurance pete 
dant le trajet de sa résidence à son travail et vice-versa. 

h) Accélération du contentieux: les instances judiciaires, les pro- 
cédures de toute nature qui pouvaient retarder de plusieurs années 
l'aboutissement d'un litige et le règlement des réparations aux- 

uelles les intéressés avaient droit, prenaient une place excessive 
dans le régime antérieur, Désormais, le contentieux général de Ia 
sécurité sociale comprend également le contentieux des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, Ainsi le juge est plus 
accessible, la procédure simple’ et rapide. 

La victime a le choix entre la commission de première instance 
de sa résidence et celle du lieu de l'accident; la commission du 
lieu du dernier domicile est seule compétente en cas d'accident 
mortel, 
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20 Ce qui a été conservé de l'ancien système. 

a) Le forfait: Ja nouvelle législation n'est pas revenue sur la 
potion de forfait de responsabilité, 

La loi prévoit des modalités pour la réparation du risque entre 
l'individu et la collectivité. I n'est possible de déroger aux pres- 
criplions légales que dans les cas suivants: & 

jo Un statut personnel prévoil pour la victime des bases d'indem- 
nisation plus élevées; FER 
20 1 y a faute intentionnelle de la viclime — mulilation volon- 
taire par exemple; celle-ci est déchue de tous ses droits; 

So 1 y a faute inexcusable de Ja victime: le montant de Ja 
réparation d'une incapacité permanente pourra élre réduit; 

4o 11 y a faute intentionnelle du patron ou ce lun de ses pré- 
posés: les tribunaux peuvent élever la réparation du préjudice 
jusqu'à son montant intégral; : | 

5o JI v a faute inexcusable du patron ou de ceux qu'il s’est 
substitués: la réparation du préjudice pourra dépasser les limites 
légales, le suppläment étant à la charge de l'empleveur; 

Go L'accident est causé par un tiers; la victime conserve contre 
Jui le droit de réclamer réparation du préjudice causé pour Ja 
fraction qui n'est pas couverte par l'assurance « accidents du fra- 
vail ». à ; 

b) Exclusion du droit commun: le recours au droit commun était 
interdit par la loi de 4898. Ceci est une conséquence du forfait, 
L'article 66 de Ja loi du 30 octobre 19146 maïntient cetle exelnsion,. 
Hi n'y à que la faute intentionnelle de l'employeur où de Fun de 
ses préposés où la responsabilité d'un tiers qui permettent le recours 
au droit commun (art. 1392-83 et Ki du code civil). 

Le travailleur victime d'une maladie due au travail, mais ne 
figurant pas parmi les maladies professionnelles cataloguées par la 
Joi peut-H engager une action contre son patron ? Celle question 
reste toujours posée. Un arrèlé de Ja chambre sociale de la cour 
de cassation avait tranché la question par Paffirmative: « en cas 
de maladie professionnelle non prévue aux tableaux annexés à 
la loi du 235 octobre 1919, l’ouvrier qui se trouve exclu Cu bénéfice 
de cette loi peut néanmoins recourir au droit commun de Ja respon- 
sabilité et notamment à Varticle 138% du code civil (arrété du 
43 février 1941). La Cour adoptait ainsi la théorie objective du 
risque, la victime n'avait pas à prouver la faute de son patron. 
Le travailleur atteint d'une maladie due au travail — inais non 
cataloguée par la loi — pouvait done obtenir réparalion à 100 p. 100 
du préjudice causé alors que le travailleur alteint d'une malacie 
calalogute ne recevait réparation qu'à concurrence du forfait. Le 
travailleur non protégé par la législation sociale était ainsi favorisé 
par rapport au travailleur protégé. 

IH ne semble pas que la nouvelle législation annule cetle juris- 
prudence, 

R. — Les principales dispositions actuelles. 
fo La prévention et le reclassement. 

H n'existait aucun lien entre les dispositions relatives à l'hygiène 
et à la séçurité des travailleurs et celles concernant les accidents 
du travail sous le régime des lois de 18% et de 1%. Les pre- 
Inières prévoyaient un ensemble de prescriplions imposées par 
l'administration, sanclionnées par Flinspection du travail et Îles 
tribunaux; les secondes se bornaient à établir un régime de respon- 
sabilité civile tout à fait autonome. 

Sans eoute, certaines compagnies d'assurances privées avaient 
accompli un effort en vue d'inciter les employeurs à prendre pré 
ventivement des précautions pour éviter accidents du travail et 
inaladies professionnelles, mais ces initiatives étaient restées vrai- 
ment trop limitées. 

Désormais, la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles est partie intégrante de l'ensemble du régune de 
ces accidents et maladies. ; 

Tout employeur peut étre invité, par les caisses régionales, à 
re toutes mesures justifiées Ce prévention. L'intervention de 

inspection du travail, pour assurer l'application des mesures de 
réglementation du travail, peut aussi être demandée par ces caisses, 
Les employeurs qui ne <e conformeront pas aux mesures de pré- 
ventions prévues par les caisses pourront se voir imposer des 
cotisations supplémentaires. 

En vue de <a réadaptation fonctionnelle, la victime d'un acri- 
dent du travail où d'une maladie professionnelle bénéficie d'un 
traitement spécial. Pencant toute sa durée, la victime à droit à 
l'indemnité journalière. 

Si, à la suite d’on accident du travail ou d'une maladie profes- 
Sionnelle, Ja victime devient inapte à exercer sa profession, ou ne 
peut le faire qu'après une nouvelle adaptation, elle a le droit d'être 
admise gratuitement dans un élablissement public ou privé de 
rééducation professionnelle ou d'être placée chez un employeur pour 
y apprendre l'exercice d'une profession Ce son choix, sous réserve 
de présenter les aptitudes requises (examen psyeho-technique). 

L'indemnité journalière (ou la rente), est intégralement mainte- 
nue au mutilé en rééducation, Si elle est inférieure au salaire 
minimum du manœuvre de la profession en vue de laquelle la 
victime est en réadaptation, celle-ci reçoit un supplément destiné 
à porter l'indemnité (ou la rente) au niveau de ce salaire, 


» 


20 La réparation 

Les prestations dues à l'accidenté où au malade comprennent: 

io Les prestations en nature, — D'une facon générale, Ja victime 
a droit à la couverture intégrale des frais nécessités par le traite- 
ment, la réadaptation fonélionnelle, la rééducation professionnelle 
el le reclassement. 

2° L'indernnité journalière. — Elle n'est due que si l'accident 
entraine un arrêt effectif Au travail. Elle ne peut évidemment se 
cumuler avec celle de lassurance-maladie, mais elle se cumule 
uvec lout ou partie du salaire qui serait maintenu par l'employeur. 








le montant de l'indemnité journalière est égale à la moitié du 
salaire de base journalier ({ 

JL est oblenu en divisant la pave par le double du nombre de 
jours ouvrables contenu dans la période à laquelle correspond cette 
paye. Elle ne peut cependant dépasser un maximum de 1.000 F. 
A partir du 2% jour qui suit celui: de l'arrêt du travail, lincemnilé 

} 


est porlée aux deux tiers du salaire journalier de base (maximum: 


4 tu) 
Dès le premier jour d'arrêt du travail, l'indemnité est due pour 
chaque journée chôomée, qu'elle soit ouvrable ou non, pendant la 


durée de lincapacité du travi précède, soit la guérison com 
plète, soit la consolidation de la blessure on le cécès, ainsi que 
dans le cas de rechute où d'aggravation. Si Fincapacité se prolonge 
pendaut plus de trois mois, le moutant de Findemnité suit le mou- 
veament des salaires. 

La journée de l'accident est intégralement à la charge du patron. 

Comme toutes les prestations en espèces de Ja sécurité 
celte indemnité présente le même caractère d’insuisissabilité et 
d'incessibilité que les salaires 

39 La rente due en cas d'incapacité permanente, — Une infir- 
mité permanente peut subsister à fa suile d'un accident de travail 
ou d'une maladie professionnelle, Cette infirmité e<t susceptible 
de diminuer Je salaire de la victime. Les médecins déterminent à 
l'aide d'un barème indicatif si l'invalidité permanente est totale 
ou parlelle, dans ce dernier cas ils estiment le taux de cette inra 
pacilé, Les contestations relatives au taux de réduction de capacité 
de travail Sont soumises à des commissions techniques rézionales 
et nationales 

On admet qu'il + a incapacité permanente lorsque Ja 
doit avoir recours à l'intervention d'une tierce personne 
luer les actes de la vie ordinaire 

Alors même qu'il est prouvé que la blessure n'exerce pas d'in- 
fluence sur le salaire, la persistance d'une incapacité de travail, 
méme insigniflante, suffit à déterminer le droit à une rente. 

40 Les rentes dues en cas de décès, — En cas de décès de la 
victime, une rente Viagère est servie aux membres de la famille 
du décédé vis-à-vis desquels ce dernier était tenu de l'obligation 
alimentaire: conjoint survivant, enfants âgés de moins de seize 
ans, ascendant, En aucun cas l'ensemble des rentes allouées aux 
différents ayants droit ne peut dépasser 75 p. 100 du salaire annuel 
fictif de base. 

o0 Les frais funéraires. — En cas d'accident ou de maltdie pro- 
fessionnelle suivie de mort, les frais funéraires sont remboursés 
aux ayants droit dans la limite des frais exposés et sans que leut 
montant puisse excéder 5000 F. 


= 


nou 


0 


Il en est de mème pour les frais de transport du corps si le 
décès s'est produit au cours d'un déplacement pour travail hors 
de la résidence de l'accidenté. 

939 Les maladies professionnelles 

La Jloi dislingie trois catégories de maladies professionnelles 
Suivant leur origine, L'énumération des inaladies profes“onnelles 
annexée au règlement d'administration publique du 31 décembre est 
limilative. Elle comporte vingtsept maladies alors que la législation 
antérieure n'en reconnaissait que dix-huit. Elle distingue : 

a) Les manifestations morbides d'intoxication, aiguës ou chroni 
ques, présentées par les travailleurs exposés d'une facon habituel 
à l’action des divers agents nocifs éncmérés limitativement; 

b) Les affections microhiennes qui sont présumées avoir une 
origine prolessionneile; lorsque Les victimes 
facon habiluelle aux travaux JHimitalivement énuméri par dk 
tableaux ü&nnexés; 

c) Les affections présumées résulter d 
parliculières nécessilées par Fexécution de 


énumérés. 


nt été occupées d'une 


ambiance ou d'attitudes 
travaux HhimilativVerment 


ho Les a 


Le régime egricole de la réparation des accidents du travail à été 
rendu applicable aux exploitations forestières par Ta loi du a juillet 
191% et aux exploilants agricoles proprement dits par Ja Hoi du 
15 décembre 1922, modifiée en 1926, La loi du 16 mnars 2943 à altténué 
sans les supprimer entièrement, les différences qui existaient entre 
le régime agricole et le regime ordinaire à la suile de la réor 


salion de ce dernier en 19538. 


lents du travail en agriculture. 


l4 


TROISIEME PARTIE 


LES PRINCIPAUX PCINTS DE NOTRE PROPOSITION 


On remarquera aisément que notre texte rejoint tr uvent les 
deux propositions de M, I y et de M. Dumas, qui, elles-mémt 
comme nous l'avons dit, suivent de très pres le projel gouverne- 
mental, 

Nous voudrions ici signaler particulièrement quelqu questions 
importantes, 

(1) Le salaire qui sert de base est le salaire entier, il comprend 
donc outre la rémunération proprement dite, les gratiticalion la 
participation aux bénéfices, les avantages en nature, la « Û 1 
ouvrière aux assurances Sociales, les pourboires à caractère ] 


fessionnel habituel, 1es retenues faites au moment de la pare 
‘amendes, même pour mmalfaçon HO faut noter que l'inclusion 
dans le <alaire de base de la cotisation patronale aux assurances 
sociales admise par la Cour de cassalion lorsque l'assurance acei 
cents du travail était libre, n'est plus pratiquée actuellement } 

la sécurité sociale. Depuis le fer janvier 1948, la rémunération de 

heures supplémentaires excédant au cours d'une même scinaine 


Ja cinquième n'est plus incorporée au salaire de | 
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I. — Rêgime des caisses d'assurances. Tirne IT, — Champ d'application 
Faut il fi \ ration des accidents du travail et des mal 
1 par ] ] ravail et s Imala- Art. 4er. — Jl est institué ; , 

ñ k Le SOA NE ed” st insUtué dans tous *e ferrilnires « ntre » 
dies prof PARRRCIT SE us 15 Ses l'assurances privees ou bien à les terriloires sols Î NÉS ee Mg ro d'autre mnt et 
dus caisse fl) né seront pour ainsi dire que la préfisuratiot » ; 3 pets s R -Ù ut Pre Enton et de réparation 
€ , dd fe - < ju 1 - on des des accidents du travail et des maladies professionnelles, cor for- 

es : 3 NE : : Beinent aux dispositions suivantes 
l s de Ja a on devarn re As<einh du code du travail Art. 2. — Est considéré comme : s à , 
outre-mer (art, 110 à 137), nous avions soutenn la seconde position tlat l siurre comnme acrident du travail, quelle qu’en 
; ER vas Sr 1 Calis acchrel & ] ar le PE ; I rav: 
‘ il t ‘ \ fi t 6 1 ü pus suivis € ädop- à Los Le de l - pren le à s. gr 4 Fan 3 l'occasion du travail 
{ l’article 14 ! : IX ue ae un on Laultre sexe, quels que soient 
S SN : eur naäaliGnalite eur & t juridique et 1 > Era 
L'ern] veur 6-1 respo! aes avciden visés à l'article pré- tive Vas Art latut Ju idiqu et a personbi publique ou 
À : , ] » 2 : , % ? j c qui S pioe 
C t ‘ 4 e une polie d'assuranré El ualtement concidér br c Lun é. à + . 
4 LOU NV 3 H en 1 Indie pour lenseinble de son vd . Fr 1! ù des Lt aCrFiaent Gu (ra til, l'acciaent 
«pesé survenu aû travailleur, visé par la présente loi, pendant le trajet 
Coynme 1 : } MCE” ie sites de réniration de la 1 siden au lieu de travail et vice-versa, ainsi que pendant! 
11 - 1 it jte » ( rh ] f » à ir ; ] 1 
4 ecidi $ é : . 2 si: ï S. den ces d'a 3 le voxag d'aller et relour du travaitleur recruté pat contrat. dans 
} i 11 PF: x t fl l I (p l ai ass \eSure 0 Te es #4" (2e = 4 
rances privées la Ines Lie pa Cours n'a pas €té interrompu où détourné pour 
1 1 ; ‘ ‘16 7 téro » » ñ n u H 
Mais ve PT EE un 1n6ûf dicté par intérêt personnel où indépentant de l'empioi. 
L } L | t = nt t | Li HU La * ‘1 ù . . 
T ns de M. 1 et de M. Du lent l'autre position que Est qualifiée travailleur toute personne qui s'est engagée à mettre 
{ 1 1 1 t U 0 L 1 Chr 1 | 4 "rs CE PE) ln à ivT jt . ñ 
I 1A e «li nl [LR S tie Aire. t int ” Hé .profe ionnelle à la disposition d'une autre POFSONH 
1 \ si" 1940 . de ma Here à l'exercer, moyennant rémunéralion, sous la direction 
I 1 et l'autorilé de celle-ci. 
d Art. 3. — Rénéficient également de la prése nte lui: 
Î — Extension à tous les travailleurs, 1% Les Imembres des sociétés coopératives ouvrières de production 
i | uctio 
uinisi que les gérants non salariés de connéralives et leur ré] x 
', - EN PET * F FT £ P 4 - 01 RE: 1 pra IVt CR irs prepost > 

{ 1 ll 1 = re que pius haut, a, 20 Les élèves des établissements d'enseignement lechnidue et les 
{ | 1 es ù À LS ; bi m4 < personnes placées dans les centres de formation, de réadaptalion ou 
] l « [ rt 1 » 1 Jui positoi jue tous je5 de ? itucation professionnelle pour Jes accidents SUIVENUS par 1e 
ü fait où à l'occasion de cet enseignement ou de celte formalion. En 

Hi Caisses territoriales ce qui concerne ces élèves el personnes, le règlement d'adminis- 
. tralion publique déterminera à qui incombent les obligalions de 
Etoves ur 11r » \? ne NT » £ 1 
] 4 em ni lac é nsitiane le M P ® a! L'ernplon: r. Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées ou ne 
at Des * ; FE A ET à + FECOIVENT pas une rémunération normale, il fixera les bases des 
ja= } \…) i vtt € : | 1's egioriudit «ét CA s coli ations et cel ps di & inde mnités. 
viona!e ‘ l'une « e centra L A e LA 
\u) pre! le Dé ] l ' t r lo plan Art. 2 MERE exceptées du bénéfi Ë de Ja pi Le lai les pré r- 
{ il « ! À EME DU Te is tbe. ommers dans un emploi permanent d'un cadre d'une adrmmi- 
I ni-t lon onu d'une collectivilt P iblique. 
Il n'est point dérogé aux lois et réglements concernant les pen 
à 1V, Composition des conseils d'administration. ons des personnes visées à l'article 2 du décret du 17 juin 1938 
relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance 
Le Le \{ D NO El: elui de M. Borrev fart 5%) des marins, ainsi qu'au régime prévu par la loi du 31 mars 1919 

! | à h ! érne) imministration publique le coin de décider don! Dr ent les ouvriers ex-immmalriculés de Ja mar ne. 
l'orcani te jue, financière « idministrative des caisses de Art, 9, — Des avantages complémentaires peuvent étre stipulés an 
> l profit des bénéficiaires de la présente loi. Dans ce cas, le servire 

| tageant entièrement le point de vue que la loi ne en est assuré, soit par l'employeur, soit par les caisses de sécurité 

d : \ is | létails, mais bien, comine nous l'avons de travail, soit re 1: à institutions sp cial: s «lt prévoyarn e fonc- 
pre +! D {l ivail, laisser à des arrêtés locaux le soin lonna x ans 16 re de la réglementation en bin here 
de déte s d'application, il nous semble Art, 6. — La facullé de s'assurer volontairement aux caisses pré- 

ï le pre dans la loi elle-même vues par Île présent texte est ar ornée aux personnes Qui ne sont 

Ja TE) : 1 inoins £ rale, des conseils d'administration. pas visées par les arliclés 2, 5 et 4. Dans ce cas, la cotisation est à 

P celte compositi rt. 10 de notre pronosiltion!, nous nous leur mod WEP ; 

4 2 Mamie à SA) pes unité le Les modalités de cette assuraner, et en particulier les prestations 

Soinibes s ll 1 (PURES EE les ssts «1e 1x st € ie 4 we . n 
x EE Sn 08 du nas uT à accordées, sert précisées par le règlement d'administration 
(a 21 d | | 19 10, de sécurilé sociale). 


V. — A partir de quel jour courra la réparation 
des accidents du travail ? 


ï jet Fa ert it tal { ro tion le \f buma prés ion 
aie les allocations jo \alières <« t payées à parur du quatlrièine 
jour suivant laccident du trava 

Par ntre, l'article 145 ($ 2), du code âu travail adopté par notre 
Assemblée le 9 mars 1919, Ja proposition de M. Borrex art. - 91), 
l'a du Conseil économique prévoient tous que ces all cations jour- 
nalières seront versées à partir du premier jour cuivart l'accident lu 
tra 1. Cetle dispos in est d'ailleurs conforme ‘à Ja législation 
li )} ine actuelie 


En eflet, si avant la loi de 1946 les allocalions journalières étaient 
versées à pardir du quatrième jour, Ja loi de 1946 a remplacé ce 
quatrième jour par le premier jour. 

C'est aussi la position prise par la réglementation des accidents 


du travail dans plusieurs territoires, 


VI. —— Référence à l'organisation d'un régime général 
de securite sociale. 


Enfin, nous voudrions attirer l'attention sur le fait que l'élaboration 
texte a été conçue entiérement en fonction de l'élaboration 
et de l'organisation — que nous souhaitons le plus proche possible — 
d'un régime de sécurilé socle dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle, 

Pour nous. les caisses territoriales de sécurité du {travail doivent 
' » éhauche des futures caisses de sécurité 


2 


être Famorce, la prenmnère 


i 
sociale, 

L' Xpér ence qui sera ainsi fai e P ir ces cC 1isces de sécurité d L 
travail sera extrémement intéressante à cludier pour la réalisation 
de toute la sécurité sociale. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien vouloir 


adopter Ja proposition de résolulion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite l’Assemblée nationale à 





voter une loi organisant la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires d'outre- 


er el les territoires sous tutelle, et lui propose le lexle Suivani. 





publique. 
Tirue I, — Organisation administrative. 


CaapiTRE Er, — Caisses terriloriales. 

Art, 7. — En allendant l'organisation d'un régime de sécurité 
1 l'occasion duquel les caisses de sécurité du travail prévues 
par le présent texte scront hilégrées dans les caisses de sécurité 


ssuciaic, li est institué, compte tenu des articles 8, 9 et 19 ci-après, 


dans chacun des territoires d'outre-mer et dans chaque territoire 
sous tutelle, par arrêté du chef de territoire pris après avis de 
l'assemblée représentalive, une caisse de sécurilé du travail, dotée 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière, 

Ces cuisses assument la gestion des risques définis par la présente 
loi pour !loutes les personnes bénéficiant de ses disposilions, à 
l'exception des soins de première urgence qui sont à la charge de 
l'employeur dans les conditions fixées par l'arlicle 22. 

Elies eiflectuent le service des prestations soit directement, soit 
par l'entremise des agents du Trésor, de sociétés muiualistes ou de 
tout autre oïganisime ou service public ou privé agréé, dans les 
conditions qui seront fixées par de règlement d'administralion 
publique. 

Art. 8. — Dans les territoires où la sécurité du travail ne sera 
pas mise iminédiatement en application, des sections locales de 
sécurité du travail, aflhiliées à la caisse territoriale d’un terriloire 
linitrophe, pourront être instituées, par arrêté conjoint des deux 
chefs de territoires intéressés, dans les communes de plein exercice 
et dans les centres principaux. 3 

Ces sections locales seront constitufes conformément aux ariicles 
12 et 13. 

art, 9, — A Madazascar, il est créé une caisse provinciale pour 
chaque provirre., : : Pa 

Le siège de chaque caisse provinciale est fixé par l’adminis{rateur- 
chef de province. ea 

Pour l'application du deuxième paragraphe de l'article 11, chacune 
des assemblées provinciales de Madagascar est substiluée à l'assern- 
blée représenlative. 


Cuarrrre I. — Des unions ou fédérations de caisses, 
Art. 10. — Les caisses territoriales peuvent se grouper en unions 


ou fédérations en vue de créer des œuvres ou services d'intérét 
commun, 
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CHaritTRe HI, — Sections régionales et locales. 

Art. 11. — Les caisses territoriales de sécurité de travail peuvent, 
après approbation du chef de terriloire, créer des sections régio- 
nale<, lorsque les diversités régionaies du terriloire le nécessitent 

Un arrêté du chef de terriloire, pris après avis de l’assemhire 
représentative, déterminera les conditions d'organisation et de fonc- 
tionnement et les attribuliuns des seclions régionales 

Art. 12. — Les caisses territoriales de sécurité du travail peuvent 
créer des sections locales, où faire appel à des correspondants 1ocaux 
ou d'entreprises, 

La création de sections lcales est obligatoire dans les communes 
de plein el de moyen exercice lorsque a munic'palité le demandi 
et lorsque la section locale aurait dans son ressort un notnbre de 
lravailleurs bénéficiaires de la présente Toi au moins égal à un 
Juinimum Hxé pour chaque territoire par arrêté du che f de terriloire 

Les modalités d'organisation et de fonclionnement ainsi que le: 
altributions des sections locales, la nomination ef les attribation 
de< correspondants locaux et d'entreprises sont délerminées par 
arrété du chef de terriloire, pris sur proposition du conseil d'axrini- 
nistralion de la caisse territoriale. 

Les groupements mutualistés comptant an moins 100 nnités sont 
habilités d” plein droit, sur leur demande, à servir de section 
locales où à remplir le rôle de correspondants pour leurs membres 

Art. 13. Les section: régionales, les seclons locales, les corres 
pondiants locaux et d'entreprises, les mutualités faisant fonction di 
seclions locales recevront, outre le montant des prestations <servies 
par eux, une fraction des cotisations perçues où une subvention 
forfailaire, en vue de couvrir leurs frais de gestion et de fenir 
comple tant des services rendus aux assurés que de Ja quaiilé dt 
la gestion. 

Un arré'é du chef de terriloire détermine le montant de cet 
frachion ainsi que les règles suivant lesquelles est attribuée cette 
fraclion. 


Cuarrrug IV. — Conseils d'adininistralion des caisses territoriales. 
Art. fx — Les caisses territoriales de sécurité du travail sort 
gérées par un conseil d'administration, 


Le conseil d'adiminisiraUon comprend: 
4 à 18 représentants élus des travailleurs relevant de la caisse; 
2 à 9 represenltants élus des empoyeurs; 

30 1 représentant élu du personnel; 

2 médecins exercant dans le ressort de Ja caisse et nommés 
par le chef de terriloire, sur proposiliun du directeur du service 
de san!'é du terrilaire; à 

5° 2 personnes choisies par le chef de terriloire parmi celles con- 
nues pour four compétence en matière de sécurité du travail; 

69 { representlant des sociétés mutualistes — s'il en existe — 
nommé par le chef de terriloire 

Les membres du conseil sont élus où nommés pour trois ans 
et rerouveiahies, 

Les catégories 1, 2 et 3 sont élues au serutin secret et gous Îrs 
mémes garanties démocraliques que pour les élections politiques. 

Sont adjoints au conseil d'administration el peuvent assister à 
doutes les rémnions avec voix consultative: 

Le direcceur terriloral des affaires sociales; 

L'incpecteur terrilerial du travail; 

Le directeur territorial du service de santé: 

Les directeurs terriloriaux des finances et des affaires éconorni- 
ques ; 

Le directeur terriloriai de l'agricuiture. 

Le conseil d'adrninistration se réunit au moins une fois par tri- 
mestre el chaque fois que son président le convoque, ou sur 
demande d'au moins la moitié de ses membres, 


CUAPIRE V. — Disposilions diverses. 


Art. 15. — Les caisces territoriales, les sections régionales, les 
sections locales <ont constituées et fonctionnent conformément à 
l'ordonnance n° 45-2396 du 4 octobre 1945, sous réserve des dispo- 
sitidns pariculiéres de la présente loi. 

Art. 16, — les sta uts des caisses terriloriales, des sections régio- 
nales ou lo'ales ainsi que leur règlement intérieur doivent étre 
approuvés par le chef de terriloire, 

Des staltits-{vpes et modèies de règlements intérieurs seront pro- 
posés par ie réglement d'alministration publique. 

Art, 17. — Ja nominalion du directeur, du directeur adjoint et 
de l'agent complable de la caisse territoriale par le conseil d'admi- 
nistralion dit être approuvée par le chef de territoire. 

Le chef Gu territoire peut désigner un ou plusieurs fonctionnaires 
come conminissaires aux comples, avec pouvoir d'assister aux 
séances du conseil d'administration. 

Le chef de territoire peut déterminer un pourcentage maximum 
des frais de gestion par rapport au budget des recel'es. 

Art. 18. — Toutss les mesures ayant trait à l’application de l’en- 
semble des dispositions de la présente loi et des textes sub-équents 
ainsi qu'à l’organisation du contrôle des caisses territoriales sont 
de }1 comÿetence de la direction territoriale des affaires sociales et, 
pour ce qui concerne l'applicalion el le contrôle, de l'inspection 
territoriale du travail. 

Art, 19, — Les inspecteurs du travail interviendront pour s'assurer 
des condilions d'hygiène et de sécurité sur les lieux de travail, 
constater les conditions de travail dangereuses pour l'hygiène et 
la sécurité des lravailleurs, fixer les mises en demeure ét prévoir 
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les sanction dans Îles ci ions de riinit hi e- { e 1 
à dit ‘| u ll VI, lagicre ccurilé, du code du | 
outre-mer, 
Trne H Ressources. 

Art. 20 la couverture des charges instiluées par la présente 
loi #st assurée par des cotisitions assises sur Fensemble dt Liu 
el Lan, percus pat les bénéficiaires de ses dispositions, tels qu 
sont définis at ire IV du code du travail outre-met 

Les colisalio sont à a charge exclusive de lemoloveur 

Leur taux est dctermi inucllement par chaque ei e feri 
toriae, d'upres les régles fixées par arrété du chef de te 
pris SUP proposition du conseil d'adininistration de Ta vai lert 
‘oriale, anres \I ‘' a--etmnb ét: oprt tatin L «lé ‘ 
SION Costa tin au travail el  cormpli tenu di di} lt CRE 
l'article 27 

Cell aïrete Gélerminera « | | CE le Maxi el le 1 RATER 
au UX ae € tion l «ile li rates: ‘ cle lisutle { 
Ca riens 61 «4 | et Î en fonction desquelles er doter 
hioes< S difietre IUX de dc il | 

Ari 11 - Lu « titutre di [ ‘lt pren 1h { | 
né dire POur 4 rer le f ll l t d ‘lé Ü 
du ‘travail $s i À ivée par le budget e echad terriloirt 

Ces fois : urront €'re nferieut u montant des « ons 
prévues pour la gremiert Het 

Tune I Prévention des accidents du travail 
et des maladies professionneiles. 
Carrez l: - Action des cuisses territoriales 

Art, 22 dans le cadre de la politique de prévention, d'h\giène 
et de écurié en faveur des ravatieurs, 16S cases territoriales 
ont pour rol 

bi: rOCUCH 1 Pur les div es caiegorit d'éla ement ton 
rénselgneinents permettant d'établir ‘ statistiqui «le accident 
du {ravail el des naladies professionnelles, en tenant compte di 
leurs causes et des circonstances dans lesauelles ils sont UEveHu 
de teur fréquence et de leurs elfe!s, nolamimnent de la durée el de 


‘importance des incapacilés qui en résuit 
D'étudier tous 16< problèmes de prévention 
COS ICOSCEHeMen:Ss; 


De procéder on de faire procéder à toutes « 
en ce qui concerne l'état sanitaire el social, les 
et de sécurité des travailleurs: 


D'inviter Lout ermplorcur où l'ensemble des 
une jneépni activité à <e soumettre à certaine 


Pinspecteur du travail: 


Parlic'e 26, l'enseignement de la prévention 

Art, 23. — Le conseil d'administration de « 
riale de 
d’éludier toutes les questions se rapportant! 
accidents do travail et des maladies professi 

L'organisation et le fonctionnement de ec 
seront déterminés par arrété du chef de terri 
Sition du directeur territorial des affaires soc 

ce comte téchnique pourra être une section 
technique consultatif prévu à larticle 4130 
oulre-tner, 

Le conseil d'administration peut, sur toute 
à 
nelles, déléguer au comité technique la total 
SOS Houvoirs. 

Lorsque le conseii d'administration ne dé] 
lechoioue 14 totalité où une parlie de ses po 
Gbligaloirement sur loutes les questions visées 

Art 24. —- Le comité technique a en parti 

19 De preudre toutes mesures uliles pour | 
giène el Ge la Sécurité des travailleurs, Compte 
des emploxours à cet égard; 

20 De eu-ciler, aider, subventionner toute 
fiques ou techniques dans ce but: 

Jo De prevegnet et récompenser la collabor 
pour toute Spgve-lion où mesure permettant 


professionnelles: 

49 De créer des institutions pour la réédue 
accidentés ou victimes de maladies professio 
n° fe prendre toutes mesures utiles pour 

Art. 25. — Le conseil d'administration de 
du travail déterminera, chaque année, le 
qui sera Oobiigatoirement affecté à la prévent 
travan ét dés inaladies professionnelles 

Le pourcentage ne pourra être inférieur à 5 

Art, 26. — Le con<ei d'administration de 


De récompenser toute iniliative en matière 
gièéne et de c<écurité: 
D'étudier et de facililer Ja réalisation d’an 
à assurer une méilleure protection dé tra 
De créor et de développer des institutions 
but cst d'étudier. de susciler et de perfectior 


giène et Ge sécurité, 


et de prévertion, Sauf recours de la part de 


sécurité du travail constituera un comité techpique 


peut eonseutir aux entreprises des subventions 


prévention, de réadaptation el de rééducation, 


hi 


qui se dégagent de 


nqueles jugées vues 


condilions d'hygiène 


employeurs exercant 
s inesures d'h\igiène 
l'employeur devant 


De favoriser, par des subventions ou avances, conformément à 


“haque caisse terrilo 
charge 

à la prévention des 

onnelles 

e comité technique 

toire, pris ur propo- 

iales 

spécialisée du comité 

du code du travail 


s quéstions relatives 


à la préveniion des accidents du travail el des maladies profession 


ilé ou une parle de 


cgue pas au comité 
uvoirs, il le consulte 
à l'alinéa précédent 
ulier pour but: 
‘amélioration de Ph: 
tenu des obhgations 


£ recherches scienti 
11 


ation des travailleurs 


d améliorer Ph tlerit 


et la sécurité et de prévenir les accidents du travail ou les maäladit 


alion des travailleur 
nnelles: 


le reclassement des 


travailleurs arcidentés ou victimes de maladies professionnelles 


« 


la caisse de sécurité 
mrcentage des fonds 
ion des accidents du 


p 100 des colisation 
la caisse territoriale 
ou avance en vtt 
de prévention, d'hy 


\énagement destinés 
ailleur 

OÙ service dont le 
ner les méthodes de 
les condilions d'hy- 





nou: indiquirs dan: le présent texte son! 
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Les rordilions d'application du présent article, et notamment Île 
mode de romboursement des avances consenties par ces caisses, 

ront fixes par arrété du chef de lerriloire 

Art. 27 Le conseil d'administration de la caisse territoriale 
peut occorder des ristournes sur la colisation eu imposer des coli- 
salions supp.émentaires, dans les condilions qui seront détermi- 
nées par arrété du chef de territoire, après avis de la Comrüission 
consultative du travail, pour tenir compte soit des mesures de 
} 
t 


révention ou de soins prises par l'ermployeur, soit des risques 

eeplionnelis présentés par l'entreprise. 

La cécision du conseil d'administration est susceptible de recours 
devant le eucf de terrioire 

Er cas de carence de la caisse, le directeur des affaires sociales 
peu taluer, sauf recours devant Je chef de territoire. 


Commission SUpCrIeUre consultative de prévention. 


Art. 2 I! est institué au minislère de la France d'outre-mer 
Une commission supérieure consullative de prévention des acci- 
dents du travail! et d maladies professionnelles, 

LA copithii<sion a bour rôle 

De centraliser les renseignements recueillis par les caisses terri- 
lortales: 

D'étudier tous 1es problèmes qui se posent, dans le cadre de Ja 
politique de prévention, d'hygiène el de sécurité, et d'en dégager 
qe Cu = 1 

De recourir à tous les procédés de publicité et de propagande 
| ».f Conrnartre tant da! | cutroprises que parmi les pPoupu- 
latio de chog'ie terrdoire, les méthodes de prévention; 

Il ET J { (ME! t di ia | ecvention 

A! n} Le conditions d'orgarmisation et de fonctionnement ef 
] (tribut de la thtni h <upcricure consultative seront 
deleri es var crrété du n stre « la France d'outre-mer. 

Art fa La commission supérieure consultative sera chargée 
en parliculii:r de promouvoir la créalion ou le développement de 

rvices, institutions où œuvres d'inlérét général pour l'ensemble 

terrcires où pour des problemes comiouns à plusieurs terri- 
| ou professjor service instifutions ou œuvres qui seront 
usés d'ébules, der “nement, de propagande ou de documen- 
lation sur Ja prévention, l'hygiène et Ja sécurité du travail 
L LEE | 
TirrE Déclaration et enquête. 

Art. 91 L'en ven l'un d *s préposés doil remettre ou 

adresser dans Îles quarante-huit heures, non compris les dimün- 


hes et zours fériés, une dé ation de loul accident du travail 
deuble exemplaire à l'inspecteur du travail du lieu de l'accident; 
‘ui ci en délivre récépissé ot en adresse immédiatement un exerm- 


Cetie déc'aral'on dont le modèle est déterminé par arrêlé du 


chef « errdoire, pris aprés avis du comilé techuique consultatif, 
| le mn, prénoms, qualllé et adresse du chef d'entreprise, 
le ou, Fheure et Fa nalure de l'accident, les circonstances dans 

gueiles I s'est produit, la nature des blessures, leur suite pro- 
babie, les nom, prénoms, âge, sexe, calégorie professionnelle et 
“dresse de la victime, 16S noms, prénoms el adresses des témoins. 

La céclaration de Faccident peut être faite par la victime ou 


ses représentants jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui 


Hi L'accident 

Art. 32 L'emploveur est tenu, dès l'accident survenu: 

1° De fair: assurer les soins de première urgence et de prendre 
L< mesures que nécessite J'élat de la victime: 


2° aviser le inélecir dn service de santé le plus proche; 
5 Eventüellement de diriger la victime sur l'organisation sani- 


taire publique où Fétablissement hospitalier public ou privé le 
plus proche du Heu de Paecident, L'établissement privé ci-dessus 
prevu devra être agréé dans les conditions fixées par arrêlé au chef 
de lerriloire 

_ Art, 33, Si la victime n'a pas repris son travail dans les trois 
jours qui suivent j'accident, l'employeur est tenu de demander l'éta- 


blissement, par le médecin du service de santé, d'un certificat médi- 
Cal indiquant l'état de la victime, les conséquences de l'accident 
ou, si ces conséquences ne sont pas exXacelermment connues, les suites 
Iles et, en particulier, la durée probable de l'incapacité de 
travail, Si ce certificat n'a pu être établi par le médecin du service 
de sant6, le chef de l'entreprise où son préposé fournissent à l'ins- 
pecteur du travail du lieu de l'accident une notification attestant 
que la victime reçoit les soins réguliers du médecin de: l'entreprise 
ou d'un médecin assermenté ou a été dirigé sur une formation sani- 
aire publique ou un établissement hospitaiier. 

Dans ce dernier cas, le directeur de cette formation ou de cet 
Clablissement établit le certificat médical susvisé. 

Art, 54 — Le certifiat médical prévu à l'article précédent est 
élabli eu triple exemplaire par le praticien qui adresse le premier 
à ia caisse (erritoriale, le second à l'inspecteur du travail du lieu 
de l'accident et remet le troisième à la victime. 

Art. 35, — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité per- 
mäanente, Où, s'il y à incapacité permanente, au moment de la con- 
Solidalion, un certificat médical indiquant les conséquences défi- 
nilives, Si Celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, est 
Élabli par le médecin du service de santé a la diligence de l’em- 
poyeur. Le praticien envoie ou remet dans les vingt-quatre heures 
un exemplaire du <erlificat à chacun des destinataires indiqués à 
l'arlicie précédent, 

Le certificat transmis à la victime est accompagné de toutes les 
pièces ayant servi à son établissement, 

Art. 36, — Lorsque, d'après les cerlificats médicaux transmis en 
exécution des artirles précédents ou produits à n'importe quel 
Inoment par la victime ou par ses avants droit, la blessure paraît 
devoir entrainer Ja mort ou un incapacité permanente absolue ou 





partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, linspece. 
teur du travail du lieu transmel Sans délai la déclaration d'accident 
et le ceriificat médical à un enquêteur, Celui-ci doit être asser- 
menté, désigné ou agrée par le chef du terriloire et ne pourra 
en aucun cas appartenir au personnel de la caisse, Un ou plusieurs 
experts désignés dans les mêmes conditions pourront être adjoints 
à l’enquéteur. 

Art..37. — L'enquête à pour but de rechercher: 
» La cause, la nature et les circonstances de l'arcident: 
» Les personnes victimes el le lieu où elles se trouvent, le lieu 
et la date de leur naissanre; 

3° La nature des lésions; 

“» Les avants droit qui peuvent, le Cas échéant, prétendre à une 
indemnité, le lieu et la date de leur naissance: 

»9 Les éléments de nature à permellre de déterminer le salaire 
de base de l'indemnité journalière et des rentes conformément aux 
dispositions des articles 56 et 61: 

6» Le cas échéant, les accidents dn travail antérieurs avec Îles 
taux d'incapacité correspondants ct le montant des rentes alloutes, 

L'enquête est contradictoire, 

La victime a le droit de se faire assis'er par un travailleur de 
la méme profession, par ses père et mère et conjoint ou par un 
délégué de son orxsanisation syndicaie ou de son a=sociation de 
mulilés ou invalides du travail. 

Le même droit appartient aux ayants droit de la victime en cas 
d'arcident mortel. 

Lorsque la victime est dans l’impossibilité d'assister à l'enquête, 
l'enquêleur se transporte auprès d'elle pour recevoir ses expli- 


1: 
9%. 


En cas de décès, l’enquéôteur présente sans délai, an procureur 
de ja République du ressort, une requête à fin d'autopsie, dans les 
condilions prévues aux articles 303, 304 et 205 du code de procédure 
vile, dans les trois cas suivants: 
1° Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de la vérité; 

20 A Ja demande des ayants droit; 
3 A la demande de toute personne qui peut être directement 
mise en cause À l'orcasion de l'accident. 

Les ava {s droit peuvent s'opposer d l'au!topsie, I! eur incombe 
dès lors d'apporter, auprès de la caisse, ;:a preuve du lien de cau- 
lité re l'accident et le décès, 


Art. 8. — L'enquûèleu 


consigne les résultats de son enquête dans 





un procès-verbal él n double exemplaire qui fera foi, jusqu'à 
preuve contraire, des faits qu'il à constatés, 

L'enquêle doit être close dans Je plus bref délai et au plus lard 
dans les vingt jours à partir de l'accident sauf cas d'impossibilité 
matérielle constatée dans Île procès-verbal). 


L'enquéleur adresse le procès-verbal et le dossier de l’enquête 
d'une part à l'inspection du travail du lien et, d'autre part, à la 
itoriale où les iniéreseés, la victime, les avants droit ou 
l'employeur pourront les consuller sur leur demande. 

IL fait parvenir expédition du procès-verbal à la victime ou à ses 
avants droit, à l’emploveur et à toute personne directement mise 
en cause. 


Caisse ferri 


Art. 9 — Dans les établissements visés à l'article 112 du rode 
du travail, l'enquête est faite par les fonctionnaires on officiers dési- 
gnés par le chef de lerriloire pour y assurer le contrûte de l'appli- 
cation de la-réglementation du travail. 


Trree VI. — Soins et prestations, 


Art. 10. Les prestalions accordées aux bénéficiaires de la pré- 
sente loi comprennent, qu'il y ait ou non interrupliôn de travail: 

A couverture des frais entraîné< par les soins médicaux, chirur- 
gicaux, pharmaceutiques el accessoires; 

Les frais d'hospilalisalion; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des appareils 
de prolhèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmilé résullant de 
l'accident et reconnus indispensables soit par le médecin traitant, 
soit par la commission d'appareillage, dans les conditions prévues 
à l'arrôlé visé à l'arhicle 44 et, dans les memes condilions, Ja répa- 
ration et le remplacement de ceux que l'accident a rendus jinulili- 
sabies : 

Les frais de transport de la vielime à sa résidence habituelle 
ou à la formation sanitaire où à l’élablissement hospitalier, et, d'une 
facon générale, la prise en charge des frais nécessilés per le trai- 
tement, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle 
et le reclassement de la victime, 

Ces prestations sont supportées par la caisse lerriloriale dans les 
conditions et limiles qui Seront fixées par arrêté du chef de terri- 
toire, à l'exception des soins de première urgence qui sont à la 
charge de l'employeur dans les conditions fixées par les articles 135 
à 141 du code du travail outre-mer et l'arlicle 32 de la présente loi. 

Art. 41. — Les soins médicaux sont assurés par le médecin du 
service de santé ou, pour les soins de première urgence, par le méde- 
cin d'entreprise ou un médecin assermenté, Ceux-<i peuvent recou- 
rir À la consultation ou aux servires de médecins et spéciaiistes, 

Dans ce cas, le payement des honoraires est assuré par la caisse 
territoriale selon les farifs et la nomenclature fixés par arrêté du 
chef de territoire pris sur proposition du chef du service de santé, 

Art. 42, — Lorsque la viclime d'un accident est hospitalisée dans 
une formation sanilaire ou un établissement hospitalier public, le 
tarif d'hospitalisation est fixé par arrêlé du chef de ferriloire pris 
sur proposition du chef du service de santé. Les frais d'hospilalisa- 
tion sont remboursés par la caisse fterriloriale au profit aes éla- 
blissements ou formations intéressés. 

Lorsque la victime est hospitalisée dans une organisation sani 
taire privée: agréée dont les tarifs sont plus élevés que ceux fixé 
dans les conditions prévucs au précédent paragraphe, la caisse terri 
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les limites de ces 


toriale n'est tenue au payement des frais que dans 1 
derniers tarifs, sauf en cas d'urgence ou circonstances exceplion- 
nelles, s 

Art. 49%. — Les médicaments et autres fournitures pharmaceutiques, 
les analyses, les examens de laboraloire sont servis par le service 
de santé sur production d'une feuille de trailement aéliviée par K 
médecin traitant. : 

Le service de santé est tenu de s'approvisionner el äe s'équiper 
en consequence, £ de Ë 

Le remboursement en est assuré par la caisse ferriloriale dans Île 
cadre de la nomenclature et selon les larifs fixés par arrété du chef 
de territoire sur proposition du chef du service de santé. 

Si l’acciaenté à élé soigné par le médecin de l'entreprise, les 
médicaments et fournitures pharmaceuliques délivrés par l'entre- 
prise pourront étre TETHDOUTSÉS par la caisse territoriale selon Jes 
tarifs prévus au paragraphe précédent, sur production d'une | 
de traitement délivrée pari le médecin de l'entreprise et des pièces 
justificatives utiles. , 

Art. 44. — Les imodalités de fournitures, de réparation el de renou 
vellement des appareils de prothèse où d'orthopédie nécessaires à 
la victime en raison de son infirmité, et! les conditions de répara- 
tion ou de remplacement de ceux que l'accident à rendus inut 
sables ain que l'organisation des centres d'appareillase charces 
du contrôle et du choix de ces appareils, feront l'objet d'un arret 
du chef de territoire pris après avis de l'assemblée représentative 
Art. 43. — L'accidenté conserve le bénéfice des prestalions pu 
à l'article 40 lorsqu'il quitte le ressort de Ja caisse lerritoriale pour 
se rendre dans une autre partie de l'Union française, apr 
au préalable, obtenu l'accord de la caisse. 

Les frais résultant du service de ces prestations font l'objet d'une 
demande de remboursement accompagnée de l'ordonnance délivrée 
par un médecin el de toules autres pièces justificatives, 

La caisse peut en eflecluer le remboursement en lolalilé où € 
parlie dans les condilions prévues par le règlement d'administration 
publique. 

Art, 16. — Le contrôle médical de la victime pendant la période 
d'incapacilé lemporaire, y compris le cas de rechute, est exercé 
par uu médecin du service de santé, 

Faute par la victime de se sourmettre au trailerment où au con- 
trôle, la caisse terriloriale peut suspendre le bénéfice des presla- 
üons. 

Art. 47. La caisse peut c'oflacher des médecins conseils 
peuvent visiter la victime, prendre connaissance du trailement cel 
s'assurer des conditions dans lesquelles il est appliqué. 

Elle peut demander au chef du service de santé ja désignation 
d'un médecin expert chargé d'émettre un avis après élue des 
conclusions des médecins traitants et du médecin conseil el exa- 
Jen éventuel de ja victime. 


Tirre VII, — Réadaptation fonctionnelle. — Rééducation 
professionnelle. — Reclassement. 
Art, 48, — En vue de sa réadaptation, la victime peut bénéficier, 
dans les condilions prévues par le règlement d'adininistration 


publique, a'un lraitement spécial dans des établissements existants 
ou à crécr sur proposition du conseil d'administration de la caisse 
territoriale. 

Le conseil d'administration d'une caisse territoriale peut conclure 
un accord avec un où plusieurs conseils d'administralion du ou des 
terriloires Voisins en vue de l'utilisation en commun de certains 
établissements. 

Aït 49. — Pendant toute la durée au traitement spécial en vue de 
la réadaptation, la victime a droit à l'indemnité journalière prévue 
à l'article 55. 

Art. 50. 
est tenu: 

1° De se soumettre aux visites médicales et contrôles organisés 
par la Caisse; 

29 De s'abstenir de toute aclivité non autorisée: 

39 D'accompiir les exercices ou travaux prescrits en vue de favo- 
riser sa rééducation ou son reclassement professionnel et d'observer 
les obligations prévues par le règlement d'administration publique. 

En cas d'inobservation aes obligations ci-dessus indiquées, Ja 
caisse peut suspendre le service de l'indemnité ou en réduire Je 
montant, sauf recours du bénéficiaire devant la juridiction cempé- 
tente. Dans le même cas, elle cesse d’être tenne au payem®nt des 
frais de loute nature à l'égard des praticiens ou établissemnts inté- 
ressés el la victime perd le bénéfice des dispositions prévues aux 
arlicles 51 et 52. ; 

Art. 91. — Si à la suite a’un accident de travail, Ja ‘victime devient 
ÿnaple à exercer sa profession ou ne peut le faire qu'après une 
nouvelle adaptation, elle a le droit, qu'elle ait ou non bénéficié de 
la réadaptation fonctionnelle prévue à l'article 38, d'être admise 
gratuitement dans un établissement publie ou privé d'enseignement 
technique ou dans un centre de formation professionnelle ou d’être 
piacée chez un empioyeur pour y apprendre l'exercice d'une pro- 
fession de son choix, sous réserve de présenter les conditions a'apti- 
tudes requises. 

L'indemnité journalière ou Ja rente est intégralement maintenue 
au rulilé en rééducation. Si elle est inférieure au salaire minimum 
du manœuvre de la profession en vue de laquelle la victime est 
réadaptée, celle-ci reçoit, à défaut de rémunération pendant Ja 
durée de ia rééducation, un supplément à la charge ae la caisse, 
destiné à porter cette indemnité ou rente au montant dudit salaire. 

La rente de l’ouvrier rééduqué ne peut étre réduite du fait de 
l'exer:ice de la nouvetie profession. 

Art. 52. — La victime d'un accident du travait bénéficie qu reclas- 
sement professionnel dans les conditions à déterminer par le règle- 
ment d'administration publique. ” 


Le bénéficiaire des dispositions de l'article précédent 








Tire NUIT, — Réparation. 

Art, 53. Les indemnités dues aux bénéficiaires de la présente lol 
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La caisse territoriale fixe la date de la guérison où dé la cons 
dation de la blessure d'apré av du merde \ traitant où, en eas 
de désaccord entre celu 1 el le médecin conset.. ‘title 1 dli« i 
à la victime, d'après l'avis émis par l'expert visé à F i 

Art. 56 L'inderni jou vre est évale à la moit du 4 
journalier déterminé suivant les trodaltte fixe pal été du chef 
de territoit 

Le taux de l'indemnité journalière est, à parlir du vingt-neuvièr 
jour aprés celui de ‘arrêt du travail consecuUuf à la le { 
de la moilié aux deux tiers du Salaire. 

AIT.) 91, Lorsque lincapacHé temporaire de fravail se prolonge 
au delà de trois mois et que survient, postérieurement à lareident 
Une augmentation des salaires intéressant ja calégore à laque 
apparent la victime, je taux de Findemmité journalière est revi-é 


dans es mémes proporlions, avec effet du premier jour du qu 


rième mais d'incapacité ou de la date d'effet de l'augmentation des 
Salaires si celte date est postérieure. 








Art. 58. L'indemnilé journalière n'est cessible et saisissable que 
dans les limiies fixées par les articles 104, 105 et 106 du code du fra 
vail outre-mer en ce qui concerne Îles salaires, 

Art. 59 - L'intervalle « deux payements ne peut excéder 
seize Iours, 

CHhaPitRE I — Henles 

Art. 60 Les rentes dues aux victimes atteintes d'une incapacité 

Permanente ou, en Cas de mort, à leurs ayants droit sont ca Les 


d'apres ie salaire annuelde Ja victime, 

Le salaire servant de ba<e au calcul de la rente est déterminé 
vant les modalités fixées par arrêté du chef de territoire, 

Art. 61. — si le salaire annuel de la victime est inférieur au <alaire 
Mininum du lieu de travail habiluel de celle-ci, ja rente est cal 
culée, lorsque la réduction de capacité est au moins égale à 10 p. 100, 
sur la ba<e du salaire minimum. 

Lorsque les arrêtés fixent un scalaire minimum journalier, le mon 
lant annuel est calculé en multipliant celui-ci par 300. 

Art. 62. — Pour l'incapacilé permanente, ja victime a droit à une 
rente étale au salaire annuel rmultiplié par le taux d'incapacité préa 
lablement réduit de moilié pour la parle de ce taux qui ne dépasse 
pas 00 p. 100 et augmenté de moitié pour Ja parle qui excede 
00 p. 100. 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
pour etfec! iér les acles o1 linaire< de la vie à AVOIT TecCours 4x 
sislmce d'une tierce personne, le montant de lat nle, calculé corne 
il est dit à l'alinéa précédent, est majoré du huitième du salaire 
Minimum du lieu de travail habituel de la victime 


Le aux de lincapacité permanente est déterminé d'après ja 
nature de l'infirimité, l'état général, l’âge, les facultés physiques el 
mentales de la victime ainsi que d après <es aplitudes et sa qualifi 
cation professionnelle, compte tenu d'un barème indicalif d'inva- 
lidit® é‘abli par décret pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Lorsque, par suile de plusieurs accidents, Ja réductian tota! ibie 
par la Capacité professionnelle initiale est an moins égale à 10 p. 100 
ie lota: des rentes allouées en réparation des ac-idents na peut être 
inférieur à la rente calculée sur la ba:e du taux de la réduction 


totale. 


Lors de l’enquête prévue aux articles 97 à 29, la victime est tenue 
de déclarer à l'azent enquéienr les accident: du travail antérieu 
Toute déclaration inexacte peut entrainer une réduction d \a 


nouvelle rente, même déjà liquidée, Cette réduction et fixée, le c 
échéant, par la juridiction compétente, à la requêle de la cai 
lerriloriu.e, 
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Art. 6%. — Les rentes allouées en vertu des disposilions de la pré 
sente loi sont roajorces I0rsqu un reléverment des saluires égal ou 
supérieur à 10 p, 400 intervient dans Ha localité d'emploi de la vie 
Une et pour la catégorie prole-sonnelle à laque le elle appartient 
(sales au pourcentage d'augrmentalion du 





Les Hnajoralions st 


relèverne nlervenuy pour cetle catégorie professionnelle, Elles sont 
eflectudes par Ja caisse territoriale dans les conditions déterminées 
par arr du chef de territoire, pris après avis de la conunission 
consultative du Iravail 

Art, 1 Le bénélice des dispositions prévues au présent chapitre 
el accordé aux victimes d'un accident du travail survenu antlérieu- 
rement à a promulgalion de la présente loi dans les conditions et 
unies qui <eront fixées par le règlement d'adrmnistralGon publique. 

Ce réglement interviendra après ui enquête générale ouverte 
par les chefs de territoire et porlant sut les demandes des intéressées 
el leur recherche, qui devra étre close deux üns après la promuiga- 
lion de la présente loi 

Passé ce délai, les droits des intéressés seront for:10s 


Les nouvelles rentes €t les majorations attsibudes en vertu des 
dispositions du présent arlicle sont, pour leur totalité où pour Ja 
parie qui dépasse l'ancienne rente, à Ja charge de Ja Caisse terri- 
luriae. Leur Hiqudalion devra être effectuée dans Pannée qui SUN ra 
l'intervention du réglement dadininistration publique susvisé. 

Art. 65 En sas de mort, Une pension es{ servie aux personnes 
i-aprés, à parlir du décès, dans les conditions suivantes: 

a) Une rente Viagére égale à 25 p. 100 du salaire annuel de Ja 
viclime, au conjoint survivant, non divorcé on séparé de corps, à 
condition que Le mariage ail ét 
dent, 

Lorsque le conjo nt survivant divoru: ou scparé de COrpS, 4 
obtenu une pension alimentaire, la rente Viagère qui lui est due est 
raimence äau montant de eéelle pension Sans Pouvoir dépasser 
20 p 100 du salaire annuel de la Victime et sans que, S'il existe un 
nouveau conjoint, celui-ci puisse garder moins de Ja anoitié de la 
rente vViasere de 2 p. 1900 

Le conjoint condamné pour abandon de famille est déchu de 


tous ses droits au rezard de la présente Toi. en est de méme pour 


désis nees 


ontracté antérieurement à }'acci- 


celui qui à élé déchu de la puissance paternelle, sauf, dans ve der- 
hier is. à être réintécré dans ses dros SU vient à èlre rest lué 
dans Ja puissance paternelle. Les droits du conjoint déchu sont 
transférés sur Ja lèle des enfants el descendants visés aux para- 
graphe s LL el « du pré-ent article, 


En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, S'il n'a pas 


d'enfant d'avoir droit à la rente mentionnée djessus, fl fui 
est alloué dans ce cas, à Otre d'indemnilé folale, une sotmime égale 
à trois fois le inontant de Ja rente, 

S'il a des enfants, le sachat sera différé jusqu'à ce que son plus 
jeune enfant ait alleint l'âge de #6 ans. 

Lorsque le travailleur décédé est polysame, la rente viagère est 
partagée Cgalement entre ses veuves, quei que soil leur nombre. 
Le partage n'est pas susceplible d'être uHéreurement modifié. 

bi Pour les enfants légilunes ou naturels, reconnus avant larci- 
dent on adeptifs, à condilon que ladoplion ait eu Heu avant 
l'accident, orphelins de père ou de mère, 426s de imoins de 16 ans, 
une rente calculée sur'le Salaire annuel de Ja victime à raison de 
15 p. 100 de son salaire SH n'y à qu'un enfant, 230 p. 100 S'il y en 
a deux, 40 p. 100 Si ÿ en la rente élant 
iuaiorée de 10 pp. 100 par enfant de moins de 16 an: 

Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère soit du 
fait de l'accident, soit postérieurement à celui-ci, la rente est portée 
pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire 


1 trois, el ainsi de suite, 
f 


Les rentes ainsi allouées <ont collectives el réduites suivant Îles 
pi Mplions qui précédent, au fur el à mesure que chaque orphelin 
alteirt l'âge de seize ans 

La linile d'âge, fixée pour les enfants par les alinéas qui pré- 
cèdent, est portée soit à dix-sept ans si l'enfant est placé en appren- 
lissage dans les conditions déterminées par arrêté du chef du terri- 
loire, soit à vingt ans S'il poursuit ses éindes ou Si. par suile 
d'intirmtés où maladies incurables, il est dans limnpossibililé perma- 
nente de <e livrer à un travail Salarié. 

S'il Y à des enfants de plusieurs Hs, chaque calégorie est traitée 
conformément aux dispositions précédentes, 

Les disposilions ci-dessus sont applicables aux enfants naturels 
dont la filialion est établie par décision judiciaire ; 

ec) Les descendants de Ja victime et les enfants recueillis par elle 
avant l'accident, si les uns et les autres sont privés de leurs soutiens 
nalurels el toinbés de ce fait à Sa charge, bénéficient des mêmes 
avantazes que les enfants visés au paragraphe b) ci-dessns; 

di Si la Victime n'a ni conjoint ni enfants, dans les termes des 
Parasraphes 4), b) et ci, chacun des ascendants reçoit une rente 
Viasere égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la vichime, S'il prouve 
qu'il aurait pu obtenir de celle-ci une pension alimentaire. Chacun 
des ascendants qui, au moment de l'accident, élait à la charge de la 
Victime, méme si celle-ci à conjoint ou enfants, reçoit la rente 
viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut être 
accordé à Ll'ascendant qui à été reconnu coupable d'abandon de 
famille où qui a été déchu de Ja puissance paternelle. 

Le tolal des rentes allouées aux ascendants ne doit pas dépasser 
% p. 100 du salaire annuel de Ja victime. Si celle quolité était 
dépassée, la rente de chacun des ayants droit serait réduile propor- 
Uonnellement; . 

e) En aucun cas l'ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de Ja victime ne peut dépasser 735 p. 100 du montant du 
salaire annuel d'après lequel elles ont élé élablies. Si leur total 
dépassait le chiffre de 75 p. 100. les rentes revenant à chaque calé- 
gorie d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction proportionnelle. 
A défaut de production d'actes d'état civil, la preuve de la qualité 
des ayants droit, lorsque la victime a conservé son stalul personnel, 
pourra être [aile par la production de jugements supplélifs d'actes 











d'état civil établis conformément à ja régl'ementalion en vigueur 
dans chaque lerriloire. 

Art. 66, — Les conditions ef délais de constitution de dossier de 
rente el de Fquidation de Ja rente par la caisse terriluriale seront 
déleriminés par arrôlé du chef de lerviloire. 

Une allocalion provisionnelle, à déduire lors du payement des 
premiers arrérages de la rente, peut être versée à la victime, ou à 
ses ayants droit, sur ieur demande et selon des modalités détermi- 
nées par arrêté du chef du territoire 

Art. 65. — Poslérieurerment à a dale de la guér'son apparente ou 
de ja consolidation de la blessure, la caisse territoriale peut faire 
procéder, par un des anédecins-conseils prévus à Particle 47, à des 
examens de contrôle de lélat de la victime. Ces examens ont heu 
à intervalles de trois mois au cours des deux premières années et 
d'un an après l'expiration de ce délai. 

La victime est tfosmée, at moins une semaine À l'avance par 
lettre recormmandée, du jour ef de l'heure à laque le la visite aura 
lieu 

Lorsque la victime refuse de se prêter à celle visile de contrôle, 
la caisse terriloria e peut décider la suspension du service de la 
rente. 


CHaPiTeE HE — Preslalions diterses. 


Art. 68, — La v'etime à droil au lransport jusqu'à son lieu de 
résilience habituelle, lorsqu'elie est dans Funpossibiité de con'inuer 
ses services sur place 

Art, 69, — En cas d'accident suisi de mort, les frais funéraires 
Sont remboursés aux ayants droit de Ha Victime dans la limite des 
frais exposés et Sans que leur montant puisse excéder le masimum 
fixé par arrèlé du chef de territoire, 

Aït, 30, — La caisse lerrHoriale supporte ‘es frais de transport du 
corps au Heu de sépullure demandé par la farnille, dans là inesure 
où les frais <e trouvent Sol exposés en totalité, soil augmentés qu 
ail que la victime à quitié sa résidence à la sollücilalion de son 
employeur pour être embauchée où que le décès s'est produit au 
cours d'un déplacement pour son travail hors de sa résidence. 

Un arrèté du chef de lerriloire fixe les anoxialilés de calcul el de 
rcinboursciment desdits frais, 

CHAPIRE IN, — Disuosilions générales. 

Art. 71 Les arrérages de rentes courent du lendemain du décèe 
où de la dote de consolidation de la blessure. 

Elles sont payables par trimestre et à terme échu: toulefois, Ja 
Casse lerHoriale peut consentir par avance 1e parement de fa mmoilié 
üu pretudier arrérage, 

Art. Un arrèlé dun chef de territoire pourra prévoir un plus 
erand nombe déchéances pour les rentes des victimes alteintes 
d'une incapacité permanente fotale 

En cas de contestalions, autres que celles portant sur ie caractère 
professionnel de Paccident, la cuisse lerriloriale accorde des avances 
qui ne peuvent ètre inférieures à la rente où à Findermnilé journa 
lière qu'elle à proposre:; celles-ci Vennent en déduction de la rente 
ou de l'indemnité journaliere reconnue êire due. 

Art. 33. — Tout retard injustifié apporté par la caisse territoria'e, 
hors le cas de force majeure, au payement soit de Findeinnité 
journalière, soit des rentes, donne droit au créancier, À partir du 
huilièine jour de leur échéance, à une astreiule quotidienne de 
1 p. 100 du montant des sommes non payées, prononcée par la 
juridiction compétente. 

Art, 74. — Les rentes servies en vertu de la présente loi sont 
incessibles el insaisssables, 

Art. 75. — Les travailleurs étrangers victimes d'aécidents et qui 
cessent de résider dans un territoire de FUnion francaise reçoivent 
pour Indemnité un Capital égal à trois fois la renie qui leur a €6té 
ul once. 

I en est de même pour Jeurs avants droit étrangers cessant de 
rés'der dans un territoire de l'Union francaise, sans que le capital 
puisse alors dépasser la valeur de la rente d'après le tarif visé à 
l'article 36 

Les avants droit étrangers d'un ouvrier étranger ne recoivent 
aucune indemnité st, au ipôment de Faccident, ils ne résident pas 
dans un territoire de FÜnion française. Ë 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
être modifiées par traité où par conveution internationa'e, dans la 
Hinite des inderanilés prévues au présent titre, pour les étrangers 
dont les pays d'origine garantissent aux citoyens de l'Union francaise 
des avantages équivalents. + É 

Art. 36. — En dehors des cas prévus aux articles 65 et 73. la 
pension aloute à la vielime de l'accident peut, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages 
le la rente, être remplacée en {olalité ou en partie par un capital, 
mais seu ement dans les condilions ci-après indiquées, 

Le rachat porlant sur la Lolalité de la rente peul être effectué à la 
demande du titulaire, si celui-ci est majeur et si le degré d'inca 
pacité est au plus égal à 10 p. 100. x 

Quels qu? soient le montant de la rente el le ‘aux d'incapacité, 
le Ululair2 peut dercander que le quart au plus du capital corres- 
porlant à la valeur de Ja rente, si le taux d'incapacité est de 5 p. 190 
au plus où, S'il est pus élevé, du capital correspondant à la fraction 
ae renle ailouée jusqu'à 50 p. 100. lui soit attribué en espèces, 

Si la rente est calculée sur un taux d'incapacilé au plus égal à 
A6 p. 100, le Ululaire peut demander que le capilal représentatif de 
la reute, où ce capilai réduit du quart au plus comme il vient d'être 
dit, serve à consliluer sur sa têle une rente viagère reversible pour 
rnoilié au plus sur la tête de son conjoint ou, dans les Corxtilions 
fixées à l’article 65, paragraphe 4), au profit de l'ensemble de 5es 
conjoints. Si le taux d'incapacité est supérieur à 90 p. 190, cele 
transformation ne peut être demandée que pour la perlion de retile 
correspondant aux taux d'incapacité de 90 p. 100. La rente viagère 























»s 


—_° 


ee" et 


en © nt Ps 2% De Pi et Dyei Muet mé 


onû tot di tot A 2 An, bd 








RSR ARE De 




























DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 23 

est diminuée de facon qu'il ne résulle de la réversibilité aucune La caisse est tenue de servir À la victime « \ ses \1 t 
augmentalion de charge pour la caisse les prestations et indemnités prévues par lk pi sent "out cauf 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant des tarifs récours de sa part contre l'a teur res te) ble rh Fi) 
déterminés par arrêté pris par le miuistre de la France d'outre-mer. les conditions ci-après. RANCANER AJ tbe 

La demande de conversion doit être adressée à la caisse dans les Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est eutièr: i 
Six mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa premier. elle est partagée avec celle de Ja victime, la ‘ai { adi \ 

Arl. 717. — Les rentes allouées par applicalion de la présente loi poursuivre le remboursement des indemnités mises à harge à a 
se cumuilent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles concurrence de l'indemnité mise à la charge du < 
peuvent avoir droit les intéressés en verlu de leur statut particulier Si la responsabilité du tiers est p igée ay l'emploveu 1 
el pour la constitution desquelles ils ont été appelés à subir une Cäilsse ne peul poursuivre un reinboursement q da la mesure 
relenue sur jeur traitement où salaire, Toulefois, ce cumul est limité ou les indemnités dues par elle en vertu de ]1 présente loi dé] ent 
&i la pension d'invalidité est allouée en raison d'infirmilés ou de celles qui auraient élé mises à la charce de emplovi i vertu 
maladies résultant de l'accident qui a donné lieu à l'attribution de du droit commun. 
Ja rente, à 80 p 100 du salaire perçu au moment de l'accident ou Lorsque les rentes prévues au présent lilre sont inférieures à ja 
de la dernière liquidation ou revision de Ja rente, par le travailleur réparation de même nature due à la victime ou à ses avants droit 
valide de ja calégorie à laquelle appartenait Ja victime, pär application des dispositions du présent article, les rentes ip} 

En aucun cas, l'ensemble des indemnités allouées en application Imenlaires peuvent êlre allouées sous forme de capital. Celles q 
du présent arlicle ne peut être inférieur au montant de la rente qui ne Seraient pas allouées en capital doivent, dans les deux mois « 
aurait été servie en vertu de l'article 62, la décision définitive ou de l'accord des parties, Ctre constitu I 

Art. 38. — Une nouveile fixation des réparations allouées peut le débiteur suivant le tarif prévu à l'article 76. 
toujours être faite dans les deux premières années qui suivent la Art. 86, — Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas 
date de la guérison apparente ou de la consolidation de la blessure. prévus aux articles 80, Kÿ et 84, les pièces de procédure sont come 
Après l'expiration de ce délai de deux ans, une nouvelle fixalion uniquées à la victime ou à ses ayants droit. Le même droit appar- 
des réparalions allouées ne peut être faite qu'à des intervalles d'au tent à l'employeur et à la caisse. 
moins un an. CS délais subsistent même si un nouveau trailement Dans les cas prévus aux articles 83 el 84, la victime à + 8 15 
médical est ordonné. Les intervalles peuvent être diminués d'un droit doivent appeler la caisse en déclaration de jugem( cominmtn 
commun acCortr. ou réciproquement. : : 

En cas de décès de la viclime par suile des con<équences de a. TICUme est admise à faire valoir les Groit dt # 
l'accident, une nouvelle fixalion des réparations allouées peul être de l'action en indeinnité formée conformément à l'article Si 
demandée par les ayants droit de la victime tels qu ils sont désignées priorilé sur la caisse en ce qui Concerne son action « réinbours 


à l'article 65 

Art. 79, — Si l'aggravalion de la lésion entraîne pour la victime 
une uouvelie incapacité temporaire et la nécessité d'un traitement 
médical, la caisse territoriale est tenue de payer les frais médiraux, 
chirurgicaux €t pharmaceutiques et les frais d'hospitalisation, ainsi 
que, S'il ÿ à lieu, la fraction d'indemnité journalière qui excède le 
montant correspondant de la rente maintenue pendant cette période. 

Les conditions d'applicalion du présent arlicle seront fixées par 
le règlement d'adiniuistralion publique, 

Art. 80. — Ne donne lieu à aucune prestation on indemuité en 
vertu de la présente loi l'accident résullant d'une faute intention- 
nelle «te la victime. 

La faute intentionnelle est celle qui a été volontairement commise 
pour produir: un accident. 

Art. SI. — Lors de la fixation de la rente, la caisse terriloriale 
peut, si elle estime qua l'accident est dû à une faute inexcusable 
de la viclime, diminuer la rente prévue au présent litre, sauf recours 
du bénéficiaire devant la juridiction compétente. 

Art, 82. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur ou de ceux qu'il s'est substitué, les indemnités dues à 
la victime ou à ses avants droit, en vertu de la présente loi, sont 
Juajorées. 

Le montant de la majoration est fixé par la caisse lerriloriale en 
accord ävec la victime et l'employeur où, à défaut, par le tribunal 
compétent sans que la rente ou le lolal des rentes allouées puisse 
dépasser soit la fraction du salaire annuel correspondant à la réduc- 
bon de capacité, soil ie monlant de ce salaire, 

La majoration est payée par la caisse territoriale qui en récupère 
le montant au moyen d'une cotisation supplémentaire imposée à 
l'employeur, dans les conditions qui seront délerminées par je 
règlement d'administration publique, 

Dans le cas de cession ou de cessalion de l'entreprise, Je (otal 
des arrérages de la colisalion à échoir est immédiatement exigible. 

IH est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance 
contre les Conséquences de la faute inexcusable, Il en est respon- 
gable sur son patrimoine personnel. 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au troisième 
alinéa du préseut article et, en cas de cession ou de cessalion de 
l'entreprise, le payement des arrérages visés à l'alinéa 4 sont garantis 
par un privilège sur les biens, meubles et immeubles du débiteur. 
Ce privilège prend rang concurremment avec celui des gens de 
service et celui des ouvriers, établis respectiverment par l’article 2101 
du code civil e{ l'article 5419 du code de commerce. 

Art, 83. — Aucune action en réparation des accidents visés par 
la présente loi ne peut être exercée conformément au droit comraun 
par la victime ou ses ayants droil, sous réserve des dispositions 
prévues aux articles 84 et 85. 

Art. 84. — Si l'accident est dû à une faute intentionnelle de 
l'employeur ou de l’un de ses préposés, la victime ou ses ayant{s 
droit conserve contre l’auteur de l'accident le droit de demander 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit 
commun, dans Ja imesure où ce préjudice n'est pas réparé par 
application de la présente loi. 

La caisse est tenue de servir à la victime ou à ses ayants droit 
Jes prestations et indemnités visées par la présente loi. Eile eat 
admise de plein droit à intenter contre l'auteur de l'accident une 
action en remboursement des sommes payées par elle. 

Si les réparations supplémentaires mises à la charge de l’auteur 
responsable de l’accident en application du présent article sont accor- 
dées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées par le 
debileur, dans les deux mois de ja décision définitive ou de l'accord 
des parties, suivant le tarif prévu à l'article 76. 

Art. 85. — Si l'accident est causé par une pér:onne aulre que 
l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conserve 
contre l’auteur de l'accident le droit de demander réparation du 
réjudice causé, conformément aux règles du droit commun, dans 
à mesure où ce préjudice n'est pas réparé par application de Ja 
présente loi. 





séinent. 


TrrmEk IX. — Maladies professionneiles. 
Art. 87 Des décrets pris sur proposition du ministre de Ja 
France d'ouire-iner cCéleriminerout queiles ont dt iatutestations 
morbides et les affections considére: CONHNeE aval une origine 


prolessionr4 lle, 


La date de a première constatation mn dicale de la maladie sera 
ässunmilée à la date de l'accident 

Art. 8%. Des tableaux annex aux décrets prévus à l'article s7 
énuméreront les manifestations imorbides d intoxicalions 4aigues où 
chroniques présentees par les 1 ivailleurs eXposcs d'une facon hab 
lyelle à l'action des agents nocifs rm ounés par Jedi tableuux, 
qui Gonneront, à titre indicalif, la liste des principaux travaux cop- 
portant la ina pulation ou l« Hpior de CPS AZENIS, Ces aifestäations 
tuorbides seront présumées d'origine professionnel 

De: tableaux SpCCIAUX et méreront Jjes jnfi 10n<S nuicrobienirs 
qui son Présumees avoir une Origine proft siojinotie lors jue 
vruenes out été occupere [a (el facon habitu: e AUX (TAVAUX Lithil- 
laliverment énumérés par ces tableaux. 

D'autre tableaux pourront déterminer des affectior résines 
résuller d'une atmbiance onu d'ualliludes particulières nécessiiées pat 
l'exécution de travaux limitaliveinent énumér 

Les tableaux visés aux à eus précédents ourront Clre rev 
ou compliéltés par des décreis pris s proposilion du ministre de 4 
France d'outre-mer. Ces décrets fixeront Le @élai à l'expiralion duquel 
sont exéculoires les modifications et adjonclio qu'ils apportent 
aux tableaux 

A partir de Ja date à laquelle un travailleur à ces d'étre ex! 

a l'aclion des agents nocifs inscrits aux tableaux & Ü l \' 
terriloriale ne prend en charge, en vertu des dispositions du présent 
litre, ics maladies correspondant à ces (ravaux que pendant fe délai 
fixé à chaque tableau 

Art. 89 — Des arrêtés du chef Cu territoire. pris eur proposition 


du directeur des affaires sociales, aprés avis du conseil d’adininis- 
{ration de la caisse territoriale de sécurité du travail et de la com- 
mission consultative du travail. délermineront la dale et les condi- 
tions d'application de Ja présente loi aux malacies professionnelles, 
et plus particulièrement les condilions dans lesquelles les employeurs 
qui utilisent les procédés de travail susceplibles de provoquer les 
maladies professionnelles visées à l'article 87 seront tenus d'en faire 
la déclaration à la raisse territoriale. 


Tires X, — Contentieux. 


Art. 90, — Les tribunaux de droit commun sont cofnpétents pour 
connaître de loule contestation ayant pour origine l'application de 
la législalion sur les accidents du travail lorsque l'accident est 
survenu dans leur ressort, quel que soit le domicile de la victime. 
Ils restent cormpétents lors inêrme que l'Etat, un territoire, une 
commune où un élablissement public est en cause et peuvent statuer 
sans qu'il y ait lieu, pour les parlies, d'observer, dans le cas où il 
en existe, les formalités préalables qui sont prescriles avant qu'un 
procès puisse êlre intenté à ces personnes morales. 

Lorsque J'accident s'est produit en territoire étranger, le tribunal 
compétent est celui de la circonscriplion où est situé l'entreprise à 
laquelle appartient la victime. 

Art. 91. — Pour toute contestalion s'élevant entre les bénéficiaires 
ce la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal cormpé- 
tent est saisi par sirople requêle ou déclaralion au greffe. Avis en 
est donné par le greffe à la partie adverse qui a un délai de quinze 
jours pour répondre par écrit 

Art. 92, — Toute contestation relative tant aux frais funéraires et 
aux frais du transport jusqu'à la résidence prévu à l'article 6x, 
qu'aux indeinnités journalières, est jugée par le président du tribunal 
compétent qui statue en chambre du conseil en dernier gescort 
dans les quinze jonrs du dépôt du mémoire en réplique cu défendeur, 
sous réserve des délais prévus à l'artivle 9% en malière d'expertise 
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Les décisions 
tion 

Art. 93%. — Four toute autre contestation, le tribunal statue comme 
en matière sorminaire conformément aux formes ordinaires de la 
procédure en usage dans le territoire, 

Toutefois, en ce qui concerne les contestations portant sur le 
caractère professionnel de Faccident, le jugement sera exéculoire 
par provision, Les avances éventuellement aliouées peuvent toujours 
étre modifiées en cours d'instante par voie de référé, sans appel. 
Elles sont, comme les rentes, incessibles et insaistssabies et payables 
dans les mêmes condilions que linderanilé. journalière. 

Lorsque le montant de Ja provision exréde les arrérages qus 
jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera précompté sur Jes arrérages ullérieurs, dans la 
proporlion qu'il détermine. 

Art. 93. — Le président peut commettre un 
lorsque les contestalions portent sur les frais nécessités par le 
traitement et visés aux articles 40, 43, 45 et 79, sur le caractère 
professionnel de l'accident, sur la dale de consoliCation de la bies- 
sure, sur Je taux d'incapacité permanente et sur l'action en revision. 

L'expert ainsi désigné ne peut être ni le medecin qui a soigné Ja 
victime, ni un médecin attaché à l'entreprise, ni on médecin conseil 
de la caisse, ni Lg médecin expert désigné por elle conformément 
aux dispositions de Farlicle 47, paragraphe 2. 

Les frais d'expertise ainsi que les frais €e transport, lorsque Ja 
viclime est obligée de quitler sa résidence pour se rendre à lexper- 
tise, sont À la charge de la caisse territoriaie. 

Les médecins experts désignés par les tribunaux en sont immé- 
diatement avisés par le greffier ; ils doivent déposer leurs conclusions 
dans le délai maximum d'un mois, à défaut de quoi il est pourvu à 
leur remplacement, à moins qu'en raison des circonstances spéciales 
de l'expertise ils n'aient obtenu Cu tribunal un plus long délai. 

Art. 95, — Les jugements rendus en vertu de la présente loi sont 
eu<ceplibles d'appel selon les règles du droit commun, Toutefois 
l'appel doit être interjeté dans les trente jours de la date du juge- 
ment s'il est contradictoire et, s'il est par défaut, dans la quinzaine 
à partir du jour où l'opposition n'est plus recevabie. 

Dans les cinq jours du prononcé Cu jugement, le greffe, par lellre 
récormmandée, avise les parties de la date du jugement contradictoire, 
en leur rappelant que l'appel doit être intl rjeté dans les trente jours 
de <a date. é 

L'opposition n'est plus recevable en cas de jugement par défaut 
lorsque le jugement a €t6 signifié à personne, passé le délai de 
quinze jours à partir de cette signification. 

La cour statue d'urgence ans le mois de l'acte d'appel. 

Les parties peuvent se pourvoir en cassalion, 

Art. 96. — Le bénéfice de l'assistanre judiciaire est accordé de 
plein droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en première 
instance qu'en appel. ! ‘ 

Les frais peuvent toutefois être mis à Ja charge de la partie 
perdante si le tribunal estime que sa demande élait inconsidérée 
el ce, jusqu'à la totalité lorsqu'elle est déboutée de l'intégralité de 
ses dermances, fins et conclusions, ‘ 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à tous 
les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toule contestation 
incidente à l'exécution des décisions judiciaires, 


ainsi rendues sont susceptib'es de recours en cassa- 


expert, notaminent 


Tire XI — Sanctions. 

Art. 97. — Le montant des amendes ci-dessus prfvues s'entend en 
monnaie métropolitaine et sera appliqué suivant le taux du change 
de la monnaie locale considénme. 

Art. 98. — Sera punie d'une amende de 75 F à 180 F et, en cas 
de récidive, d'une amende de 200 F à 2.009 F toute personne qui 
aura contrevenu aux dispositions des articles 33 et 110. 

Art, 99, — Seront punis d'une amende de 50 F à 2.00 F et, en 
cas de récidive, d'une amende de 2.000 F à 5.000 F et d’un empri- 
sonnement de six jours à trois mois ou de l'une de ces deux peines 
seulement: 

ai Les emploreurs qui, dans le délai de six mois après la créa- 
tion des caisses, ne s'y seront pas affiliés on qui auront contrevenun 
aux dispositions de l'arlicle 20 concernant le versement des cotisa- 
110; 

b) Les employeurs qui 
l'article 86. 

Art. 400, — Sera punie d'une amende de 500 F à 2000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois on de l'une de ces deux 
pe.nes seulement toute personne qui aura omis de faire Ja déclara- 
tion prévue au premier paragraphe de l'article 31, 

En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 F à 5.000 F et l'empri- 
sonnement de quinze jours à six mois. 

Art. 101 — Sera puni d'une amende de 2409 F à 21.000 F qnicon- 
que <e sera rendu coupable de fraude ou de fausse déclaration pour 
obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations 
ou des réparations qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines 
prévues à l'arliele 405 du code pénai. 

Art. 102, — Sont passibles d'une amende de 1.200 F à 21.000 F et 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois les administrateurs, 
directeurs ou agents des caisses de sécurité des travail'eurs, en cas 
de fraude ou de fausse déclaralion dans l’encaissement ou dans la 
gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines s’il y échet. 

Art. 103, — Sera puni d'une amende de 6.009 F à 500.000 F: 

a) Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert Jes services spéci- 
fiés à l'article 109; 

b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de 
des retenues pour l'assurance accident; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d’inflenter une personne 
témoin d'un accident du travail à l'effet d’altérer la vérité, et cela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 363, 364 et 365 du 
code pénal, 


n'auront pas fait la déclaration visée à 





son personnel 





Art, 10%. — L'article 46% du code pénal et la li de sursis sont 
applicables à toutes les infractions prévues et réprinmées au présent 
ütre. 

Pour l'application de l'article 98, il y a récidive lorsque dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi 
une condamnation pour une contravention identique. 

Art. 105. — Les infractions aux dispositions de la présente Hoi 
peuvent être Conslaiées par les inspecteurs du travail où leurs sup- 
pléants légaux par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire, 

Art. 106, — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qua'ifiés des caisses. Les oppositions 
ou ob<tacles à ces visiles ou inspections sont passibles des mémes 
peines que celles prévues à l'article 229 du code du travail outre- 
Inner. 

Titre XIT. — Dispositions diverses. 

Art. 107. — Les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, 
Significations, jugements et autres actes, faits où rendus en vertu 
et pour l'exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement 
visés pour linmbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la iorma 
lité de l'enregistrement, : à 

Un tarif, etabli par arrêté du chef de territoire, pris sur propo- 
silion du chef du service judiciaire, déterminera : 

4° Les droils, frais, émoluiments ect honoraires dus aux creftiers 
ei aux officiers ministériels pour leur assistance, ainsi que pour la 
rédaction et la délivrance de tous les actes nécessités pur l’appli- 
cation de la présente loi: 

2° Les frais de transport auprès des victimes, 
et d'expertise. 

Art 108. — Les 


d'enquête sur place 


droits aux prestations et indemnités prévues 


* par la présente loi se prescrivent par deux ans à dater du jour 


de l'accident ou de la clôlure de l'enquête ou de la cessation de 
payement de l'indemnité journalière, Cette prescription est soumise 
aux règles du droit commun. 

Art 10). — Toute convention contraire à la présente loi est nulle 
de plein droit. ; 

Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations contrac- 
tées pour rémunération de leurs services envers les intermédiaires 
qui se chargent, moyennant érmoluments convenus à l'avance, 
d'assurer aux viclimes d'accidents ou à leurs ayants droit le béné- 
fice des prestations et indemnités prévues par la présente loi. 

Art. 110, — Un arrêté du chef de territoire, pris après avis du 
conseil d'adininistration de la caisse territoriale et de la commission 
consultative du travail, déterminera le contenu des extraits de I 
présente loi et des décrets et arrètés d'application que es employeurs 
sont tenus de faire afficher, en langue française et dans la langue 
vernaculaire, dans chaque atelier ou chantier. 

Art. 411. — Les opérations d'assurances contre les accidents du 
travail pratiquées par des entreprises privées prendront fin le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, La charge des prestations 
dues au titre des accidents du travail survenus avant cette date 
incombe aux employeurs ou à leurs assureurs substitués. 

Les conditions dans lesquelles les entreprises et institutions pra- 
Uquant l'assurance contre les accidents du travail outre-mer cesse. 
ront leurs opéralions, en ce qui concerne cette branche d'assurance, 
seront déterminées par le règlement d'administration publique. 

Art 112. — Sont abrogées toules dispositions antérieures relatives 
aux accidents du travail, 

Art. 115. — La présente loi sera applicable dans le délai d'un an 
après sa promulgation. 

Son entrée en vigueur coïncidera avec le premier jour d'un tri- 
mesire de l'année civile. . 

Art 11%. — Un règlement d'administration délerminera les condi- 
tions d'application de la présente loi, 

Art. {f2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi qui sera publiée au Journal officiel 





de ;a République française et aux Journaux officiels de chaque 
terriloire ou terriloire sous tutelle, 
ANNEXE N°21 
(Session de 151. — Séance du 30 janvier 1951.) 
PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 


toutes mesures utiies pour développer, dans le département de 
la Réunion, l’enseignement professionnel, les centres d’appren- 
tissage et les centres de formation professionnelle accélérée, pré- 
sentée par M. Paul Catrice et Mille Le Ber, conseillers de l’Union 
française, — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Mesdames, messieurs, il est un fait frappant, et certes attristant, 
lorsque l'on visite le département de la Réunion, surlout après 
avoir vu Madagascar: c'est de conslater l'absence à peu près com- 
plète de toute sorte d'enseignement professionnel ou de formation 
professionnelle, 

Jusqu'à il y a quelques mois, il n'existait, dans toute l'ile, aucune 
sorte d'enseignement ou de jormation professionnels, 

Grâce aux efforts de M. le vice-recteur, directeur de l'enseigne- 
ment à la Réunion, une école professionnelle vient d'ouvrir ses 


portes à Saint-Denis, capitale de l'ile, en octobre dernier. 

Mais cela nous semble bien insuffisant pour les besoins de toute 
l'ile, soit, par exemple, pour les professions se rapportant au port 
ou au chemin Ge fer, soit pour les sucreries et dislilleries, soit pour 
le début d’industrialisalion dont nous espérons qu'elle se dévelop- 
pera de plus en plus. 
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Aussi souhailons-nous ardemment que d'autres écoles profession Redistributi. lu tert 6 CT tour liytt | 

F nelles puissent être fondées dans des centlres importants de Pile 1FS oculaires ét ülisrmet va du ( ml > | 
de la Réunion, cormime Saint-Pierre où Saint-Benoit, « Recrute { ersonnel mi + 18 ! 

# En outre, nous pensons qu'il ne Serail pas difficile d'annexer aux cialis: | Re - æ: E v': Hg -stié h sn 
7 principales écoles primaires de File des sections professionnettes, « Ouverture ds 7 Nes <alleos 4 foie hi 
D conne cela el réalisé si heureusement à Madagascar. cemments seoiires du pt r ’ $ Dis 16: 
3 : Nous voudrions attirer iustamment Jattention du ministère de 1 Ses ravages : à VE Der 
Æ l'éducation nationale et du ministère du travail sur ce grave pro Propas: & nil et \r j 
à blème el leur demander de donner à la direction de l'enseignement lieux sr res € HuiSNaus rac ts ! : 
ee el à | inspection du travail, les instructions, et de leur accorder Jes His et radio : np Dsl, op 
4 crédits nécessaires pour les deux sortes de créalions que nous ävons Mise à la dis Ü lu «< de m 
ps. ENVISASEES ci-dessus, ù - “Ur perte t e s| | ill x nr Ris $ 

C'est dans ces condilions que nous vous demandons de vorcir es mobiles de dépistage € cad ie. des 

Lien adopter Jà proposition suivante: ructint terhniques : | 
vli Ê [ les « l ‘ S es Ti i | J 
PROPOSITION es es me S de secte 
B ‘ ‘ ( ! 
D L'assemblée de l'Union francaise invite le G Cse int pe . 
; , emble de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
2 pendre toutes mmesures utiles pour développer, dans le départ Ana à ! | 
M mnent de la Réunion, les écoles ou sections professionnelles, les à vi ‘ dus , È pair a- 
2 centres d'apprentissage et les centres de formation professionnelle dr | | 
accélérée. PT ES ER Lex ere reckie PSIreS. DE 
ll ‘till dolivemn il ( { ' | & R 1, à i : l 
1 1 i t LA] L! 
{ { i t ti ) { l ? 
{ ion end } { : 
ANNEXE N'22 « Alser: 21951 nues, 22.29% femmes, DOS 4 
« ()ra7 ñ |] uiges 65 fl 21:30 enf < 
ee —— « L.0 t lui rl Ï { [ 
x | | , % si sx k 
(Session de 1951. — Séanre du ?0 janvier 1051.) 
; ; L'OŒucre d'i (l cl { 
PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toiv2s mesures efficaces pou: lutter corire le trachome er P 1 | ès he!’ 
si A'gérie, preésentre par \ Paul Catrice, Mlle Le Ber \f Jearti t ° \ 3 Au j on, 
a ‘pllos ! title , «A PRE ? . | ( \ + Une) L > Uu t + r 
ï Srelles, conseillers dé l'Union française. Réenvorxée à la com le =« MS AUX InuUs | 
£ Inission des affaires sociales ’ 4 = : en ét » 
6 , durs bd he. Î \ 4 ‘es \U 
Mesdames, messieurs, plusieurs de nes collègues de l'Assenbhlée à à l ; : 
j de _ L'Union fran use ont récemment déposé deux propositions HO Y a queiques < fetnn © | (l 
M concérnalnil les aveugles civils d'Altérie, Mine Y4u Pas z, se 0 | Sul 
x Nous pensons qu'il s'agit là d'une mesure humanitaire fort impor- Re. CEUERONIS. QU VAE ne, profondment 6m 
tante. qu il convient d'examiner aves soin, Mais il nous à paru vante, En prés , AU son lt Ai£ \ X 
que, s'il était indispensable de nous préoccuper du sort, trop sou- ae i Légon d'hounn 4 e à ‘ ‘ 
vent malheureux, Ges aveugles civils, 11 élait aussi indispe ne ib'e as elle petit ul le Prar . idree ch - Û { 
de nous préoccuper de Ja lutte centre ie lrachoine. car, & l'est bon loute blanche s 1 Q f \ 
de venir en aide aux aveugles, il e8t non moins nécessaire de jaire ne dis uni I qu AL (L | dl | | ' 
en surle que la cécilé frappe le moins de gens possih'e. qu'elle « ? Le. ‘ LEE MIX uit © Û À 

Quiconque à vu dans certains villages arabes, dans la poussière Si Simple aa e, Eù i DO | mure nl 

» anne : A y } , d — due »& < : 
des mar IËS en plein air, dans les souks £grouillants, jusque dans a. Iues-un< Douievi ls irIne< - | . il 
les ruelles étroites des oasis du Sud ces nombreux autochtones NS Re TR À a es qrfgues à | Assen ils 
aveusles ou alieint< d’affeclions oculaires, quitonque a entendu ct be ses Medecins, des sa nanenes + 
tar © r na . u . + , ; : ne s 

; litanies chantées des aveuzles implorant, sur un fon pathétique, an ; "S QUE peu at | on! à 
D Don ae Dieu, la charilé du passant, ne peut que garder, le cœur JDICTMENT CONUIS 4 UX, M (h e An Ü t 
M serré, le souvenir de ces misères el souhailer, d'une volonté agis- des NOPIAUX et di t'OIr 1e [UE 4 1] Alge 
© Sante, qu'y soit porté remide. : s'est spévialisée dans 1 médes ne imologique et ele jouit 

4 l11S OT 1 ‘ar ‘ 1 1 da < di Î ( ; 1 | Due | ‘ 
1 Et À PASS lersque l'on constaté que le trachome. on méme j _. re DAS: ence et de devouement 
À cécié, frappe, dans une effravaute proportion, de (Trop üom- prb : SAT 'E Hire. Mis { | \ rette 
breux enfants inôme dans jes écoles, LU £ qui du C\ e de it ère de f 

N'oublions pas d'ailleurs eue tra“hoine et cécité se rencontrent cautd, il ne i Suffit pas d'e: ‘ ) enc( . 

. » Us 1 1, .1 n L 0 ll { { 
dans tous ces pays au soleil éclatant, à la poussière tourbillonnarnte de choix, Non, dès les débuts di ère, Mile Re À t 

. . . un ” , . ui , [a  .t 1 
où l'hygiène n'a pu Sûffisamment pénétrer: le voyageur conserve - Ei, o "M ira $ ! 
toujours le souvenir éInU de ces rangées d'aveug es, ou de tracho- au ht ® ä emnent l es 
mateux, qu'il a rencontrés, Jamentables et mendiant, en Ez\pte Yeux. Ave \ Û dt 5-1 
dans la Palestine arabe, en Irak, en Iran s PV rités de ce mond ( ni nés à vi la nuit 

. e ù ; [l ex ie] 1 ‘ 

C'est dans celte intention que nous demandons au Gouvernement un« ( Fe l | | il | 1925, ell i à Alcer 
de prendre toutes mesures elficares pour Jutter contre le tra ome Ar MSHMNALON OpPRIaIMNIqUEe de: ques in lie 1 l 

1 Jii Ur lit le dpres ele à r1 , { { 
en Alsérie. PAR RAP De 0e) ire de Maison-Carrée, A le 4910 
S à 1 EL l d l [à t { t } t t ‘ 
Les efforts du service de santé le Fizi-Ouzou., M is 0 Blida € fo ma 1 [ue 
cel VEl-Affrou re 

D 1 PARSIQUTS, TEPTISES, déjà, la direction du service de santé, ou De teil USA 5 pilis pas Ja pa le 

À bien, dans son domaine, l'assemblée alsérienne, se sont préoc né ceile apoli dont Ja devise pourra re, d ui ubien 

; de celle question afin de développer des centres ophlalhinoloz ques a sd ee KL she : Pire IUT y LEE 

1 en particulier dans les lerriloires du Sud. : d Ju : plus profond dans l'Afrique € Ù 0 e 

# 1 Où e tait É à. ‘Ar : : "Re ae “al l Hiseres fo I ) &E a 

ë Des 1uF, lait créée une inspeclion scolaire spéciale pour les de ] erre, elle à - + fin 

2 maladies oculaires des enfants, En 1923, à la suite de constatalior \ travers RP : . Û 

induiétantes 1 ient d'é ee bin 7 À ; nl das à iravers le Sahara, et 4 r d'o o & ce 
8 a lc é qui avale it 6 fuiles sur le grand nombre d'affections que le terrible 1 ee A4 IS e les 

CUSUES RS les conscrils, une cCominission de techniciens élabore du Sud Vrés ins défe , . £ Set ; 

un plan d'action contre le trachome et les maladies oculaires mouches. bé | Dos doNi à o PARIe À Le ÿ 
A es Sym a ch oculaires. mou . 1 \ \ te 
CRE les grands hépilanx, comme ceux d'Alger, Oran et donnera, à gri 1 Ù Ù èle penda | t 
H } » linirne # à . - 1e] { 
a ap ont une clinique ou service spécial ophlalmologique, 1 Jours; accompagnée d À lu 4 M | À 
vista po nuire » Ent à , ï . : E re s ! à L à \ x 
{ IS lt Les aber de nombreux cen res ophlalinolosiques Bit-el- Aïn À Legroux, de quelques étui à ( ét e et A firemière \* % 
out Part uliérement dans les territoires du Sud où ces affectior elle entreprend $a 1: h t À = rs 
sont particulièrement répandues (voir « Les missions ophtalrnolo CONsSIFUILS d'apres ses nl "à " dr t 
ques dans les terri , : ë : : 0" 4 k se. (à sr, ‘ , €t même à table d'one 
giques dans les territoires du Sud », dans ïes « Documents algé- rations, Nomade de Ja rité, ele pa rl le désert oi 1 1! 
riens », gouvernement général, série sociale, no 413. fer août 1917 trapue, son héroïque eland | | L ee ; sis 
s ), { { : 11 * ' "4 { Lans + okdigie 4e [5 » Le 

‘oici ar , ! : à la faligue ( lon av ES ; RATER R 

Voici, par exemple, un extrait du rapport que la direction du MUR M UBUE 0€ ces longe voyages sur les pistes el des interminables 
service de santé d'Algérie a publié en 1%47: pe lebout devant la fihie d'opé n — où sa bonne f 

‘auomanta!i is % Se ronde qu'éclaire la flamme npeit voilée du ren j - 
sai L angine ntation considérable des affections oc ilaires pose un des F. 16: familié: + x fl - 8 à a 5 sel 

0 ” h : : L DS : x il RES LAIT rs \ ; & ni } 
problème particulit rement inquiétant et un effort vigoureux semble länts des pailmeriies q Î l . 
gSimposer dans Ce domaine, © Magique Cou % jo o4 ins leu , 

agiqnes 0111 )ir< és PS ET nur ; 1 " 
‘ er inille Rat ' *E ; à | | | wrsonnage lég l Oué « 
d à 10 1er juillet 1917 une commission restreinte s'est réunie à Ja miracles n'a-telle pas arcomnlis dar A # , : 

pe 3 antsS 15 LL oRÉ : ae j ù f ' Fr ; 42% ; s:.4 eus 
irei tion de la santé publique pour dresser un inventaire des réali- jusqu'ici des soins d'un «+ ile of <a main exn nes | 
sSälions et un programme des améliorations à envisaver la vue à d'innombrables eu &A 5 le Er y k + " _ 

. . a ? à h ç 1 ÿ 1 id E : si ” 1 

« La Commission à examiné les questions suivantes: os ett + déjà dévoré par le mal, préservé de l'infection « es 

. . a 5 ÈS gueîite Ps ill Br : , » % 

« Réorganisation de Ja « commis-ion consultative de aladies s r EPA ES PRESSE IRUUES, | | traitement approprié 
yeux » sous la forme d'une Im Er 2 Con Ita ive des maladies des que continueront d'appliquer des Hrmiers de b nié da 
ETS Us La # è COMMISSION CENIUTAIE discrienne dRIulle là personne de l'instiluteu”, d : l \ _d 
contre les affections oculaires; RS RU DSE AN ou dun Ardde un 














I | [EL it en effervescence la pelite 
] [IL | 4 e fière de Sa nseillère municipale, un 
1 d à nouvelle décorée, Depuis quelques Sermal- 
} 1'n181 res 1e = Ps na-cées dans les 
“Tnt t fi { > 1154 sur e visage à barbe 
it d \lam ‘ le dignité. 
‘ : fi sa vo x tremblait d'émotion. 
I | | ent fHiale, » 
" ‘ ! ' de rappeler Je mot de Lyautev, qu’un 
il X « tout un Da lon. C'est avec ces armes 
l e e-! 1! e el que des ûires l'élite, comine 
Ù fa + de mmiracies, présentent dans une lumiére 
t'-i Ù irmes du cœur que <e fait hors de toute 
ras-emmblerment de la plus grande France, 
r 11n0ou 
Au Waroc 
en pa s volontiers, bien qu'il soit 
jt fl - à eut à Oobntitaimoior jue 1 été 
« | Lin e iu devouemert el à ja srience 
affections oculaires y est d'autant plus urgente 
: plus répandues, On e-time que, dans les écoles 
\ | e 40 ilage des enfants tachoma- 
«| ) [El 104 et dan ñ \'4 du Sud, particulière 
zon de M ike e } entage s'élève à 5% et 
fiu) 
( log » fut créé au Maroc, à 
ju] } jou y { : Y ; jans l'année, 
n i= v- rs. oO y bi lues dan les 
IX el Îrois grounes op taimoior jues mob les, 
dl inté publique au Maroc comprend un conseiller 
c eve Le Maroc médical a publié en novernhre 
jl TE. ir l'ophltaimolozs e, 
savants fra is, au Maroc et en Tunisie, comme en 
l ire de grands pragrès à l'ophtalmologie, Citons 
Charles Nicoile, direclenur de l'institut Pasteur de 
Blaizot, Sergent. Foley, Blanr, ete. 
es efforis, ceux des savants, des méde- 
x ( é s qui se dévouent dans les hôpitaux, les 
es form ns mobiles, doivent être appuyés et enrvou- 
‘ | es cond s queænous vous demandons de 
1 I | CSHUHOIL SUIVA D 


le lT1 francaise invite le Gouvernement À pnren- 
mesures efficaces pour lutter contre le trachome el les 
( \ig » el, dans ce but: 
tunes ‘: des savants dans toute l’'Afriq le du 
TS rs souhaitabhles aux organisations, pnbli- 
vées, Qui $2 | ipent de médecine ophlalmologique, 
t le l'oire: du Sud 
‘lopper largement, y compris dans les villages et partien- 
lan sud es méthodes d'édu-alion et d'hvgiene puhli- 
le q Û parmi lez éléments les pus efflcaues 
t Mir es ffleclions oculaires 
ANNEXE N°23 
(Session de 1951. — Séance du 30 janvier 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement À créer un {ns 
d'etudes Supérieures franco-ma!gache à Tananarive, j}ré- 


titu 


t 


Setjle: 
Jet! 
(Rem 


} 


par M. Rüumiretsa et les membres du groupe du moure- 


républicain ponulaire, conseillers de l'Union francaise, — 


Mecdame 


Au) 
haute 


| (| r LL 
deman 


L fit 


»* à la commission des affaires culturelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, lors des débats qui eurent lieu le #4 juillet 

1 l'Assemblée de Union francaise au sujet de l'institut des 
s éludes de Dakar, M. Vora, conseiller de l'Union francaise, 
\ <i on cuvisageait une création analogue pour Madagascar, 
valoir que le développement de l'instruction, déjà ancien dans 


QE 
ur 


nl 


à Jouveall 


supér 


ietir 
1 1 


marqué un leimps d'arrêt et qu'il élait temps d'entrer 
dans la vuie du progrès en y organisant l'enseignement 


lat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, lui répon- 


En ce qui concerne Madagascar, depuis des Inois, nous 
igeons aussi la possibilité de développer là-bas un enseigne- 
supérieur qui, d'ailleurs, fonelionne déjà en fait au moins 


concerne Je droit et les sciences. » M. le secrétaire 


ajoutail: « les décrets sont prèls », et il promettait, une 
toutes | 
Assemblée. 


4 


ies consullaiions prises, de les soumettre à notre 


j 1! apparaît donc bien que la création d'un enseignement supé- 
Tananarive n'est plus discutée dans son principe. 
sente proposilion à pour but de demander à notre Assem- 
se saisir de l'ensemble de la question, de déterminer 1e5 
5 journal La Cioir de Paris, 29 juin 1919, 
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buis à al'eindre et de 





dans leurs grandes lignes les pro. 
és d'exécution à employer pour ÿ parvenir. 

Le but à alleindre par la eréation de l'institut d'études supé- 
ricures franco-malgache de Tananarive doit être double: 

IL s'agit en premier lieu de créer un établissement d'enseigne- 
meéul superieur permettant de former sur piace une élile malgache 
susceplible de participer largement à l'administration du pays ainsi 
qu'à so développen nt dans le <ecten] privé et de collaborer à 
l'administration de l'ensemble de FUnion francaise, 11 s'agit éga- 
lement de <réer un centre intlellecimel dont le but e<sentiel sera 
l'étude des queslions propres à Madagascar, tout en Jaissant à 
l'élément autochtone une large part dans ses travaux el qui p'é- 
pare ainsi à l'éclosion d'œuvres origina'e:. 

Sur le premier poin!, ja France à inscrit dans le- préambule de 
la Constitution qu'elle enfendait mmetlre les populations des diffé- 


enis lerriloires 1e plus rapidement possible à mème de s'admmi- 
nisltrer elles-nmémes démocratiquement, dans le sein de lPUnion fran- 
caise, Pour y parvenir, Ja condition première est qu'il existe dans. 
le pay: nne élite autorhtone capable de remplir toutes les caté- 


goriés d'emplois que névessite une évointion moderne du pays 


tant dans le secteur pubiic que dans les affaires privées. 

Jusqu'à présent, les emplois supérieurs de l'administration, du 
commerce ef! de l'industrie se Sont trouvés occupés par des Enro- 
péens. L'ambition légitime des originaires de Madagascar est d'aceé- 
der par le inérite et Ja confiance de leurs compatriotes à ces emplois. 
Tout Malgache susceptible el désireux d'acquérir la méine forma- 
Uon qu'un Europcen doit en trouver le moyen. C'est là le -but 
essentiel de la création de l'institut d'études supérieures franco- 
JNaAigA e de lanana 8, 

Sur le deuxième point, il convient de rappeler qu'aux tennes de 
la Constitution, l'Union francaise est composée de nalions et de 
peuies qui anellent en cominun ou coordonnent leurs ressources 


ou leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, 
L'effort intellectuel de la Franre à Madagascar ne doil done pas 
ce horneér à iui apporter houte faite la civilisation occidentale, mais 


aus=<i à développer la civilisation propre au paxs suivant ses (radi- 
lions et son état despril parliculier. Or celle civilisation exicte, 
Dès le début du xixe siècle, la culture intellectuelle s'est répandue 


dans l'Ile et eile a <es Tormes propres, allestées en particulier 
par sa langue et ses institutions de dreit contumier 

La angue malgache pratiquée dans toute l'Ile n'esf pas un sim- 
ple diulecte, mais une langue écrite ayänt donné naissance à une 
littératnre riche et copieuse, La langue hova est la langue de tous 
les Malgaches et est devenue langue officielle, les textes législatifs 
el réglementaires élant publiés aussi thien en malgache qu'en 
francais, Au point de vue scolaire, elle esf également admuse et 
les candidats an baceaauréat peuvent la présenter comme premiere 
langue vivante. 

Au point de vue des institutions, il existe une série de dacen- 
s législalfs antérieurs à #9: code des 305 arlicles, :instrues 
lions aux gouverneurs e6t de normbreax « Kabarv » qui constituent 
un apport législatif sérieux adapté à l'état d'esprit du pays, La 
couluine également, extrêmement vivante dans les questions de 
statut coutumier, à €lé recneillie et précisée par la jurisprudence 
de la chambre civile indigène de Madagascar, On voit par ces deux 
exemp'es que Ta population de Madagascar n'est pas seulement 
apte à s'assimiler la cullure occidentale qu'on Jui apporte tonte 
faile, nfais qu'elle est également capable de fournir sa contribue 
tion propre au développement de Ja culture et de la civilisation. 

Le deuxième but de l'institut d'études supérieures franco-malga- 
che, considéré comme centre de développement el de raxonnement 
intellectuels, doit être par con-équent de promouvoir celle rollaba- 
ralion spontanée aver l’éépnent autéchlone enrichi par la diffusion 
de la cullure occideatale, Une telle conception répond d'ailleurs 
au vœu de Ja Constitaton qui à défini l'Union française Ccormine il 
est rappelé ci-des-us. 

En ce qui concerne le premier objectif et nous placant du point 
de vue des besoins réels e{ jnunédials du pars, nous ‘onstdérons 


que, dans la phase actuelle de son développement, Mädagascar a 
avant uit besoin de bonus médecins avec Jeur<s auxiliaires indise 
pensab'es (dentistes, infirmiers, säge-femmes, assistants sociaux) 
et de bons techniciens, soit dans l'ordre agricole, soit dans tous 
les ordres de Findustrie (mécanique, électricité), soit dans jies tra- 


vaux publics et bâtiments, ainsi que de bons techniciens du com- 
Inerce, 

Il existe depuis longlernps déjà à Tananarive une école de méde- 
cine. Mais celle incutution, qui ne répond que très partiellement 
à son but, a besoin d'être réorganisée el juise an niveau des néces- 
silés actuelles, Elle cest dans sa forme grésente destinée à former 
des médecins qui sont principalement employés par l'assistanre 
auédi-ale indigène. ls ne sont pas ducleurs en médecine. Le niveau 
des études qu'ils suivent aboutit à en faire ce que l'on appelait 
autrefois en France des officiers de santé. Or l'Ile a impérieuse- 
ment besoin d'un nombre hinporlant de bons médecins €t il 4ppa- 
rait indispensable de réorgahiser les éludes nwdirales à Tanae- 
narive pour les former autant que possible dans le pars même. 

Dans cet ordre d'idées, il ne saurait êlre question d'élever immé- 
diatement l'école de médecine de Tananarie au rang de faculté 
de médecine jouissant des mêmes prérogatives que celle de ‘a 
métropole. Neus savons que le pays a encore besoin pour assez 
longtemps, au moins, de médecins formés en assez grand nombre 
eur glace, Nous savons aussi qu'une facuité de médecine, non seu- 
lement coûlerait trés cher, mais également se trouverait sans objet 
du fait que les effectifs des éludiants susceplibles de la fréquenter 
seraient d'un chiffre minime. Nous demändons par contre: 

Jo Que si l'école de médecine de Tananarive doit continuer à 
fonclionner comme par le passé, on prévoie du moins sa réorgani- 
Salon de manière que les éludes alleignenl un niveau propre: à 
[oriner d'excelichis médecins; 
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20 Que la situation faite à ces médecins soit améliorée et qu'au 
bout de quelques années de pratique, par Félablissement d'un 
concours, Il sait fait appel ü éux pour occuper certains postes de 
commandement jusqu'ici réservés aux seuls docteurs en médecine; 

3e Que tout soit inis en œuvre dès maintenant afin d'installer 
dans un proche avenir, une école de médecine sur le modè:e de 
cell de Dakar. Et à ce sujet, il importera d'intensifier les études 
pripaires dans le pays et de créer des centres d'éludes secondaires 
parlout où il en sera besoin. ne "1e : 

A côté de celle école de médecine ainsi réorganisée, devrait être 
créée une grande école technique à branches diverses. Là aussi, il 
s'agit! de perfectionner dans un esprit nouveau les institutions actuel: 
lement existantes. Il convient de reconnaître les efforts de l'admi- 
histralion française depuis quelques années en vue de doler le 
’ ateliers 


{ sont crées 


pay: d'écoles techniques, C'est ainsi que des 
dans beaucoup de districts, des se tions pro'essionne.les spéciales 
soni formés auprès de cerlaines écoles régionales, des fermes 


ri va À LA 
écuies sont Gé 


\eloppées dans plusieurs centres de File, une école 
supérieure d'agriculture vient d'être mise sur pied, également une 
école primaire vélérinaire, une école forestière, ele. 
Mas si utiles que puissent être ces divers élablissements, 
l'effort de l'adiministralion ne doit pas S'arréler à. 
Toutes ces visant à former de bons ouvriers el de bons 
contremaitres et n'élant ainsi à même de ne donner qu'un ensei 
gneiment très éémentaire, il s'ensuit nécessairement qu'elles ne 
saurait être suffisantes pour répondre aux besoins el au but que 
l'on N 1 0j propose, 

On déplore unanimement que Madagascar manque de techniciens, 
mais alors qu'on envisage, pour obvier à celle carence, de faire 
appel à des éléments étrangers. Comment Ja logique ne comimande- 


nuls 


eshmons que 
éco es 


t-eile pas pulôt de former sur place ces éléments? Une telle réaii- 
sation serail aisée, Madägascar élant à même de fournir les etfec 
hifs néceesaires avec les autochlones et Ies Euroféens qui Fhabi- 
tent. 


Celle école qui dispenserail un enseignement polrvtechnique 


devrait êlre une institution d'enseignement Supérieur au Ioins 
égal à ceux des écoles d'arts et métiers de France et délivrer aux 
élèves en fin d'études un diplüm- équivalent. ÆL'admission des 
élèves à ces éroles techniques pourrait étre subordonnée à des 
épreuves de cullure générale dont seraient dispensés les bache 
liers de l'enseignement secondaire 

Pour répondre au se‘ond objectif, à savoir, fonder un centre 
inteliecluel pour développer la civilisation propre du pays, nous 
envisageons la eréalion d'une école de droit, d'un genre <pécial, 
qui, bien que préparant à Ja licence d’Elat, ait un enseignement 
adapté aux besoins propres de Madagascar el des cours de leilres. 

Nous proposons d'y inclure les cours suivants: 

1° Droit imaigache ; 

20 Droit administratif malgache, en y 
l'organisation administrative «du pays: 

3e L'étude du budget du terriloire, des impôts, etlc.: 

4o La législation propre à Madagascar: régime foncier et jimma- 
lriculation, législation miniere, douanes, eaux et forèls, ele. 

Ces enseignetnents pourraient ètre introduits pour remplacer on 
compléter ceriains autres moins utiles aux é'udiants de Madagas- 
var qu'à ceux de France, tels le droit romain, l'histoire du droit 
el des cours à oplion de lroisième année. ° 

L'éco'e de droit préparerail comme en France à la 
lä capacité en droit, Pour ia licence, le baccalanréal sera exigé, 

L'école aurait Son auionomie et Serait dirigée par un doyen 
relevant du ministère de l'éducation nationale, et par conséquent ne 
oépendrait plus eh aucune manière du procureur générdl, chef du 
service judiciaire, 

A celle école de droit, pourraient être administralivement ralla- 
chés cilains enseignements de lellres pures permellant de pré- 
parer le cerlificat d'éludes liltéraires générales, Ce cerlifi“at pour 
rait d'ailleurs présenter que'ques parlirularités et incure l'étude 
de la langue malgache, de 'oÉttranhie de Madagascar les 
diverses races et tribus, leurs mœurs et leurs coutumes parlicu- 
hières) ainsi que l'étude de la géographie économique de Mada- 
gascar, La préparalion de ce cerlifical pour lequel on pourrait trou- 
ver sur place les ressources d'enseignement nécessaires, aboutirait 
à un examen passé à Tananarive, Ce qui permellrail aux étudiants 
ès-lelîres de n'avoir à passer que deux années en France pour la 
prépuralion de la licence, au lieu de trois comme actuellement, 

Il faudrait, pour compléter celle organisation, s'assurer que Îles 
élèves diplômés des divers enseignements, puissent trouver, soit 
dans le secteur publie, soit dans le secteur privé, des emplois cor- 
respondant à leurs capacités afin de ne pas créer des éliles sans 
avenir utile äu pays. 1 sérait nécessaire, tout au moins au début, 
de créer dans ce but un service spécial uniquem-nt destiné à cette 
tâche Ce service serait en contact direct et constant avec l'admi- 
nistration et les entreprises privées de l'ile pour le placement des 
élèves diplômés sortant de ces écoles et le cas échéant guiderait 
ces éièves soit vers les services publics, soit vers les #ntreprises 
privées. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
Vouloir voter unanimement la proposition dont la teneur suit: 


comprenant l'élude de 


licence et à 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite Je Gouvernement à 
prendre les dispositions nécessaires en vue de créer à Tananarive un 
institut d'études supérieures franco-malgache qui comprendrail: 

jo Une école de médecine dont le programme des études devra 
être organisé afin de permettre la formation d'excellents médecins 
ainsi que leurs auxiliaires, capables d'occuper au bout de quelques 
années de pratique des postes de commandement, et ce en atlen- 
dant la possibilité d'ouvrir dans un proche avenir ung école sur le 
modele de celle de Dakar; 








20 Une école d'enseignement technique supérieure 


former duns le pays les techniciens nécessaires pour Ses besoins 
propres, soit dans l'agricullure, soit dans Findusirie, soit dans les 
travaux publics, soit dans :e commerce ; 

3e Lne école de droit préparant à la Jiconre en droit (diplôme 
d'Etat) mais avant in programme d'études particulier où Îles 
inalieres intéressant surtout les étudiants résidant dans Ja métropoie 


e! destinés à y exercer une profession juridique seraient remplacés 


par des cours, sanctionnés d'examens, ayant un inlérêl spé au 
Favs 

ïo Le rattachement administratif à léco le droit de certains 
cours de Ieltres, ve qui pernelli t aux étudiants de préparé { de 
subir leurs examens de certificat d'éludes éraires général à 
Tonanarive. 

Ces éco'es jouiraient de fFautonomie adminis{i ve el 5 
dirigres haclihe par ny directeur où ! Ü en qui reiéverail qu 
anunistere de j'éducation nationale 

ANNEXE N'24 
{Session de 1951. Sance du 90 janvier 1.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer di t 
l'asssmblée aigérienne ii projet de decision en vue de complete! 
les d'Spositions du décret no 13-1551 du & <epstermbre 191 relatif 


à la protection sociale des aveugles en Algérie, présentée par 
MM. Jean Scelle<, Abdes<sciam, Ben Gana, Mlle Le her, MM Bo: 


Basset, docteur borrex, doctéu boussenol, Paul Calrite, Cian 
farani, le général Delmas Laurent Ex nai Ge sel}! Mini Lefau 
ceux, MM. Mever, Michalel, More René Moreux de Perreti, 
Alfred Bour, Pa Simo Mme Verger, MM. Vignes et Zi 

conseillers de Union français Renvorée à la HHinission 


des ülfluires socjuics.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


4 


jelirs<, in décret du S seostembre 1937 


ifalhcäüleé du 4% 


Mesdames, mess Journol 


officiel de la Républiqus seplembre AUi5) qui à 

réglé le port de la canne blanche, a institué une carte d'invalidité 

à l'usage des aveugles alkériens. En vue de l'application de ce texte, 

il a élé procédé en 1938 au recensement des aveugles, (Cf en 
t t } t 


annexe un élat des aveugles de guerre et civils, par départements 


el par âges.) Le chiffre global de 1%.544 aveugles parait ai-dess $ 
de la réalité. Et l'adiministralion table see évaluations, Sur 20.(KK) 
aveugles en Algérie, La fédération des aveugles de lAfrique du 


Nord ffiliale de la fédération des aveuvles civils de Frauve et de 
l'Union francaise) estime à 25.000 le nombre des avenugies dans 


les {rois départements algériens, L'importance de ce problème social 
en Algérie dépasserail donc celle du problème des avensies métro 
polilains, par le nombre: elle la dépasse surtout par la misère 
puiéeque parmi eux se recrulent combien de mendiants musulmans 
Ce nombre des aveugles algériens parait avoir fait reculer les 
pouvoirs publics en Algérie, quant à l'application de 
inétropolilaine, qui est tbriévement rappelée: 
Dès 1893, les aveugles métropolilains cbtenaient l'assistance médi- 


la lgisation 


cale gratuite don! les modalités étaient précisées par la loi de 
1905. Œn 1922 ls organisaient un vaste mouvement nalional qui 
fut le promoteur dé Ja loi d'avril 1930, accordant ‘ne majoration 


d'allocation pour la 
besoin À ces côtés, 
les conditions de Ja 
Cette législation ne fut pas 
l'Algérie 

Le décret du 8 seplembre 1917 porta application partielle à V'Algé- 
rie de l'ordonnance du 3 juillet 1945. {Ce décret inlervint à la 
suite du vœu émis par l'assemblée financière de l'Aigérie dans sa 
séance du 21 féviier 191 Dans son article #4, il reprit l’article 40 
de l'ordonnance du 3 juillet 1913 et créa, auprès du gouverneur 
général de l'Algéwie, un « comité consultatif pour ja protection 
Sociale des aveugles », camposé actuellement de vingt membres, 
réuni à la âiligence du directeur de la éanté publique. 

L'assemblée a!cérienne a manifesté son intérêt relatif à l’appli- 
cation de la législation métronoliliine en la matière: d'abord M. le 


tierce personne dont l'avengle a un constant 
Enfin, l'ordonnance du 3 juillet 1915 codifia 
protection soc ale des aveurvgles. 

applicable automatiquement à 


délégué Hadj Tahani, puis M. le délégué Giudicelli (ne 49-14 
relatif à l'application à l'Algérie tant de l'ordonnance du 3 juillet 
4915 que de la Joi no 49-106 du 2 août 1919. 

Le con<eil général de Constantine a été saisi par notre calègme 


M. Cianfarani de cet important grobième des :nfirmes de la vue 
d'Aïgérie lors de la session d'octobre 1930. 

Le conseil général d'Alger, dans sa 
à l'unanimité un vœu présenté par M 
signé par MM. Froget el Laquière. 

A l’Assemblée nationales, le docteur Cordonnier. dépulf, avait le 
26 juillet 1950 signalé comme particul'èrement émouvant que certains 
infirmes de France — dont les aveugles — ne touthent encore que 
1.600 F plus 3.500 F par mois pour la lierte personne. soit 5.100 F 
par mois. Mais les plus favorisés parmi les aveugles d'Aïgérie 
et ils sont la minorilé, ne percoivent en tout, au 
à domicile, qu'une somme de %0 F, soit moins du dixième Ge la 
somme percue par le moins favorisé des aveugles de France 

Le 9% juillet 195, M. Laribi Ghslamaliah, député d'Oran, plaida 
la cause des aveugles d'Algérie devant !’Assembl'ée nationale. 

Celte application à l'Algérie de la législalion métropolitaine en 
faveur des aveugles est lente, malgré les déclarations #ficielles, dont 
nous rapporlerons celles-c! pour mémoire : 

10 M. Y. Chalsaisneau, gouverneur général de l'Algérie, inlerve- 
nant je 21 février 1917, à propos d'un vœu en faveur des aveugles, 


cezion d'octobre 1930. x tait 
Marcel Béjiaiche et cont 


titre de se 
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ES 


présenté par M. Briffa, au nom de la cominission de l'assembiée finan- 
cière de l'Algérie, déclarait: « L'administration est enliérermnent 
d'accord, et elle prendra foules mesures d'ordre financier de nature 
à donner satisfaction au désir de ia Comm sSsion », 

20 L'assemblée financière de l'Algérie, le 21 février 1917, volail 
à l'unanimité, re vœu. 

3° M. Naegelen, gouverneur général de l'Algérie, déclarait 
909 murs 1948. « l'extension à l'Aigérie de la législation sociale fran- 
çaise en faveur des aveugles, est une mesure de justice 

so Le 2 murs 1959, l'assemblée âlgérenne adoptait à l'unanimité 
la conclusion du rapport de M. Hadi Tabani, demandant à la Haute 
administration « de lui présenter dans les délais les plus courts un 
projet de décision concernant l'extension intégrale des dispositions de 
l'ordonnance du 3 juillet 4945 instituant 18 protection soc aïe de tous 

ints de récité ». 

Ces déclarations officieiles ne sont pas encore entrées dans la voie 
des réalisation 

En effet, l'ordonnance du 3 juillet 19% n'a pas 616 rendue 
cable en totalité par le décret du & septembre 1947. Ainsi l'artic! 
l'ordonnance du 3 ju let 1943 relatif à l'organisation du 


‘us, bien qu'il s'agisse d'une mesure non 


1 


appli- 





La Fédération des avenbles d'Afrique du Nord it au Gou- 





verneur général, en dérembre 4919, que les c d'invalidité 
d'aveuxles n'étaient pas délivrées et que les mairies n'étaient pas 
encore en mesure de recevoir les demandes des postulants, Quant à 


1 
comité consultat®f, il s'est réuni une première tois le 10 juin 1938 et 
une seconde fois le 9 novembre 19%. 

Il jmporte cependant, au premier chef, de connaître les <sngzres- 
tions des intéressés, spécialement quand il s'agit d'un problème 


Humain comme celui des aveugles. 


Ceux-ci ne veulent pas que leur S'tuatian soit envisagée du point 
de vue sentimental, mas « sous l'angle social de l’aide de toute 
sociflé civilisée à <es membres handicapés par une infirmilé et de 
la réadaplation oplima de ceux-ci aus condilions sociales » {déclara- 


tion de M. André Balliste, président de la Fédération des aveugles 


d'Afr que du Nord en janvier 1951, à Alger). 

Aussi pensons-nous devoir recommander les propositions mêmes 
de ce groupement pour un projet de décision de l'assemblée algé- 
rienne 


En demandant au Gouvernement de prendre enfin l'initiative d'une 
proposition de décision, conforme aux væux des aveugles d'Aïré- 
rie, nous tenons À sou'iguer le caractère modéré de ces revendica- 
{ons qui ne réclament pas l'application intégraie et immédiate de la 
si<lation métropolitaine. Du moins, conviendrait-il que les aveugles 
n'aient pas à attendre davantage ceîle allocation minima et la pro- 
tection de leur travsil, Ces mesures doivent aller de pair avec l’arcen- 
tuation de la lutte contre le trachome et les malad'es oculaïres qui 
sont en augmentation en Algérie. 

Nous espérons que cet effort réalisé enfin en Alsérie sera l'origine 
de mesures analogues en faveur des aveugles de toute l'Afrique du 
N ri 

Fan conséquence, nons demandons À votre Assemblée âe bien 
vouloir adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

A se préoccuper de la protect on sociale des aveugles d'Alsérie. 

Lt à déposer devant l'assemblée algérienne un projel de décision 
Visant à compléter les dispositions du décret 35-1351 du 8 septembre 
4917, relalif à la protection sociale des uveug'es d'Algérie, dout les 
dispositions pourraient être les suivantes: 

Art. der, La présen!'e décision à pour objet: 

a) D'nstiluer la protection sociale des aveugies civils qui ne béné- 
ficient pas d'une pension en vertu d'uue législation particulière; 

b) De lixer les conditions dans esquelles celle protection doit être 
aässurre. 

{Art, fer de la loi du 2 août 19:56.) 

Art. 2, — Bénéticient des disposilions de la présente décision les 
personnes alle nles de cécité titulaires de la carte d'invalidité d'aveu- 
gie insliluée par l'arlicle {°r du décret #-17351 du 8 seplembre 1947. 

‘Adaptation art. 2 et 3 même loi.) 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 3 ci-après, les 
aveugles, bénéficiaires de la présente décision reçoivent une pen- 
sion dont le montant est égal au six'ème de lallocalion :ervie aux 
vieux travailleurs salariés du secteur non agricole. Cette jension 
es! augmentée d'une majoration pour l’aide de la tierce personne, 
majoration dont le montant est égal à la moilié de l’âllocation servie 
aux vieux travailleurs salarés du secleur non agricole. 

Art. 4. — L'organisation du travail des aveugles est assurée, sons 
l'autorité du gouverneur général, par les groupements et les institu- 
tions agréés à cel effet par lui, ainsi que par les servives publics 
ayant dans leurs attributions l’organisaton générale de la maäin- 
c'œuvre, 

(Art. 3 de l'ordonnance du 3 juillet 1945.) 

Art. 5. — Les aveugles se livrant à un travail effectif comportant 
une rémunération au moins égale au montant de l’allocalion servie 
aux vieux travailleurs salariés du secteur non agricole; ou ceux qui, 
ayant fait leur apprent <saze ou leur rééducation, justifient re pou- 
voir travailler effectivement pour une cause de force majeure, reçoi- 
vent une allocation mensuelle de compensation égale au montant de 
celle même allication. 

Pour bénéficier de cetle allocation, qui ne peut, en aucun ças se 
cumuler &vee la majoralion prévue à l'article 3 de la présente déci- 
sion, les aveugles ne doivent pas disposer de ressources snpéreures 
non compris les prestations familiales, à 5 fois le montant de cette 
allocation. 

(Art. 7 de la loi du 2 août 1919, modifiant l’art. 4 de l'ordonnance 
du 3 juillet 1945. 








Sont exclus du bénéfice du présent arlicle les aveugles dont l'in. 
firmité est due À un accident de travail ou à une blessure de guerr2 
et qu touchent à ce litre une rente d'accident 6u une pension 
d'invalidité, 

(Act. 4 in fine de l'ordonnance du 3 juillet 1915.) 

Art. 6. — Pour les intéressés bénéficiant de ressourres profession- 
nelles ou d'autres revenus, un arrêté du gouverneur génoral fixera es 
conditions dans lesquel!es ces ressources on revenus entreront en 
dédu-lion des avantage: des arliries 3 et 5 de la présente décision. 

(Art. 13 de la loi du 2 aoû! 1919.) 

Touteïois, si l'intéressé exerce une activité professionnelle, l'appii- 
calion de l'arrêté précité aux ressources provenant de cette activité 
h@ pourra, el aucun Cas, en'rainer la suppression lota'e de :a 
pension. 

Art. 7. — Des arrêtés du gouverneur général détermineront Jes 
conditions dans lesquelles les aveuzies pourront recevoir une édurca- 
lion e{ une formation professionnelle les préparant à un métier 
Compalible avec leur état physique. 

Art, 8. — Par dérozalion à la réglement'alion en vigueur en matière 
de mar°hés de fouruilure, les services et établissements publics de 
l'Etat, des départements, des communes et des entreprises nalio- 
halisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, traiter 
par priorité avec les groupements et institutions visés à l’articie 4 
{ 






le la présente décision pour la fourniture d'objets dont la nomen- 
‘lature sera arrèlée par des décisions du gouverneur général, et ne 
pourront faire appel à d'autres fournisseurs qu'en cas de relus des- 
dits organismes, 

{Arl. # de la loi du 2 août 1959.) 

Art. 9. — Sont abrogées les dispositions du décret du fer juillet 1912 
interdisant aux aveugies l'accès du profe:soralt dans les établisse- 
ments d'enseignement publics. 

(Art. 9 de la loi du 2? août 1919.) 

Art. 10. — Les tilulaires de la carte d'invalidité d’aveuzies ont drait 
äux places réservées dans les chemins de fer et les transports en 
commun dans les méimes conditions que les mulilkés de juerre. 

(Art. 12 de la loi du 2 août 1919.) 

Art. 11. — Un arrêlé du gouverneur général, pris après avis du 
coimilé consultatif pour la protection sociale des aveuzies, détermi- 
nera les conditions d'application de la pré<ente décision. 

(Art. 10 de l'ordonnance du 3 juillet 1915.) 


ANNEXE 
Recensement de 191$ des aveugles d'Algérie. 


Aveugles de guerre: 
Algérie: 90 de pius de vingt ans. 
\weuxles civil: 
Département d'Alger: 82 de zéro à six ans, 162 de &ix à douze ans, 
000 de douze à vingt ans, 423 de plus de vingt 
Département d'Oran: % de zéro à six ans, 1235 de six à douze an:, 
219 de douze à vingt ans, #.027 de pius de v nat ans. 
Département de Constantine: 121 de zéro à six an<, 231 de six 
à douze ans, 226 de douze à vingl ans, 3.897 de pius de vingt ânes. 
Territoires du Sud: 2 de zéro à six ans, 9 de six à douze ans, 
12 de douze à vingt ans, 4517 de plus de vingt ans, 161, non indiqué. 
Totaux: 266 de zéro À Six ans, 5» de #ix à douze ans, 
813 de douze à vingt ans, 11.621 de plus de vingt ans, 
161 non indiqués. 


N. B. — L'allocation aux vieux travailleurs salariés non agricoles 
est actuellement de 36.000 F par an (art, 7 de l'arrêté gubernatorial 
du 25 juin 1950 — Journal officiel de FAlgérie du 90 juin 160). La 


pens on por les aveugies serait en conséquence de 8.0 F par an, 
la majoration pour la tierce personne de 15.000 F, soit au total 
23.000 F par au. ; | 

N. B. — Allocation aux vieux travailleurs salariés 3.000 F par mois. 
Allocation de compensalion aux aveuzxles travailleurs: 3400 F par 
mois. Au taux actuel, doit pouvoir en bénéficier tout aveugle lra- 
vailleur dont les ressources, non compris les preslations familiales, 
n'excèdent pas 15.000 F par mais. 





ANNEXE N°25 


(Session de 1951. — Séance du 20 janvier 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à inscrire au 
programme 1950-1951 du F. 1. D. €. S. une somme de 100 millions 
pour l'hydraulique pastorale de la Haute-Voilta, présentée par 
MM. Conombo et A. chock, conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission du pian, de l'équipement el des cœn- 
munications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous ceux qui suivent le développement 
de la Haute-Volta ont 6.6 désagréablement surpris de constater 
que le programme F, I. D. EF. S. 1951 établi par le grand conseil 
ne comprenait plus les 100 millions inscrits au titre de l'hydraulique 
pastorale par les autorilés de ce territoire. 

Nous ne désirons pas engager une polémique à savoir si les autres 
crédits accordés sont ou non d'intérêt primordial. Nous voulons 
simplement rappeler que l'économie de ce pays est essentiellement 
de caractère agricole et pastoral, ceci nous l'avons expliqué dans 
une précédente proposition et dans le rapport concernant la mise à 
l'étude du système hydraulique Vol.a-Noire-sourou. 











i- 

















La Haute-Volta est un pays sanélien et l'eau restera le facteur 
déterminant de son aclivilé économique | F 

ju cours des années prévédentes, les crédits pour l'hydrantique 
astorale ont été complè.ement utilisés el sur une cinquantaine de 
Lorraine réalisés. six l'ont été au titre du F. I! D. E. S. : 

Cette année, afin d'accentuer l'effort, ii fui décidé d'inscrire 
comme de 100 millions à ce chapitre afin de construire de nouveaux 
barrages sur les axes rouliers servant de voies d'évacualion du 
es Ouahigouva-Ouagadougou-Pô, Quahigouya-Kaya, Kaya-Ten- 
kodogo-Sanga, Davya-Cuagadouzou, sont les principaies voies per- 


’ , t en r >! le “it! - 
meltant au bétail de transiler vers la Goïd-Coast et le Dahonme y 





une 


La création de points d’eau facilitera le commerce et l 
La trausformalion des ponts saisonniers qui disparaissent | 
crue des rivières grossies par les pluies en chauss#es suübinersibies 
erme tra par la mème oceasion l'équipement définilif des routee 
à plus actives et les plus fréquentées du lerriioire. 

il n’échappera à personne les énormes avan'ages que represcrænt 
ces travaux. : ù | 

Le F. I D. E. = ne peut trouver un meilleur empioi de ses fonds 
t c'est pour cetle ralson que nous vous «k mandons de voler la 
proposition suivan €: 


HOYREC. 


à chiqUue 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union francaise invite le Gouvernement à jn<- 
crire au programme 1930-1931 du F. KE D. E. S. une sormne de 100 ri 
lions pour l'hydraulique pastorale de la IHaute-Volta 


ANNEXE N°26 


{Session de 1951. — Séance du 8 février 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Ousmane Soré, 
sénateur, et plusieurs de éees collègues, tendant à garantir Îles 
droits fonciers des indigènes en Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, au Togo ei au Cameroun, l'ärisinise 
par M. le présiden: de j’As<emblée nationaie 1}. — ,Renvaice 
à la commission de la législation, de la justice, de Ja function 
publique et des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, je fer février 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
J'article 71 de ja Conslitulion et à l'article 20 de son règlemen:, 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 1er février 1951 a décide 
de demander l'avis de l’Assembke de l'Union françaiee sur les pro- 
positions de 10i: 

io De M, Djaument, sénateur et plusieurs de ses callégues, ten- 
dant à suppraner l'impôt de capiiation ou impôt personnel dans 
le cadre de l’au'onomie financière des terrilaires d’outre mer; 

20 fée M. Ousmane Soré, sénalenur, et piieieurs de ses coiègues, 
tendant à garantir les droits fonciers des indigènes en Afrique équa 
toriale française, au Togo et au Cameroun {n°* 1664, 4414). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
palion. 

Pour le président e! par autorisation: 
Le président, 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE Bramoxr. 


PROPOSITION DE LOI 


Tendant à garantir les droits fonciers des indigènes en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Tugo 
el au Cameroun. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation du régime foncier en 
Afrique noire a toujours favorisé les spolialions les plus abusives des 
indigènes. 

C'est ainsi que le décret da 23 actobre 1% portant organisation 
du domaine en Afrique occidentae française contenait, en son 
articie 10, les disposilions suivantes: 

« Les ierres vacantes et sans maitre, dans le: coionies et ‘erri- 
toires de l'Afrique oc'identale trançaise appartiennent à l'Etat. 

« Les terres formant la propriété cailective des indigènes ou 
que les chefs indignes détiennent comme représentan s de collec- 


livités indigènes ne peuvent étre cédées à des partisulers, par 


voie de vente ou de iacalion, qu'après approbation par arrêté du 
lieutenant gouverneur, en conseil d'administration. L'occupation de 
la parie de ces terres qui seraient nécessaires pour la création de 
centres urbains pour des constructions où travaux d'utilité publique, 
est prononcée par le lieutenant gouverneur, en conseil d'adminis- 
tration, qui statue sur les compensations que peut comporter cele 
cecupation, » 

Dans l’applivation de ce texte, on n'a pas hésité À considérer 
comme varantes et sans maitre et done à incorporer au domaine 
de l’Eat coionisateur la presque totalité des terres situées en Afrique 
o“cidentale française. 








‘1 Voir: Assemblée nalionae fre Jégisi.), n° 431%; Conseil de 
la Répubiique, n° 409 ‘année 1919). 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, 17. — Eu Afrique occidentuie française, en Afrique équato- 
Trial française, au Togo e° au Cäarueroun, la loi reconnait aux indi- 
gènes la pions propriété des terres sur lesquelles jiis possèdent 
des droits couluimiers individuels ou collectifs. 

Ari. 2. — Tout indigène a la facuillé de faire immatricuier ses 
humeubles au livré foncier; il peut être dispensé du payement des 
frais d'uminatricuialion par décision du chef du terriloire si sa 
situation de fortune ne lui permet pas de supporter ces frais 

art. 3. Le Gouvernement prendra les mesures destinées à faci- 
liter l'imimalrisulabon des terres appartenant aux indigènes, En 


particulier, 11 raelira à la disposition des terriloires intéressés des 


génnètres en nombre suffisant pour perinellre la délimitalion des 
lerrains el l'établissement des plans. 

Art. 4 — Le défaut d’inmmatriculation ne saurait faire obstacle à 
la reconnaissance de la propriélé foncière des indigènes qui, en 
toules circonstances, peuvent prouvel leurs droits par tous les 
LHTREAL s 

art. 5 L'attribution des terres appartenant aux indigènes doit 
se laire par les propriflaire eux-1mêmes et non par voie de cession 
üdrnain ilin 

roule fois, squ'il s'agit des terres appartenant aux collectivités 
ju el que les chefs déliennent comme représentants de ces 
collectivités, ‘a cession se fera devant l'administrateur du cercle ou 
de la subdivision et sera soumise à l'approbation du chef du terri 
loire après délibération de l'assemblée territoriale, 

Arl. 6 L'occupation des terres indigènes néressaires au Gou 
vernement où à l'administration pour des con<truciions où (ravi (REA 


d'intérêt général ne peut se faire que suivant la procéd 


prialion pour cause d'ullité publique. 

Art. 7. — L'établissement des plans de lotissement, d'arménage- 
ment et d'extension des centres urbains ne doit, en aucun <a», 
entrainer l’expropriaheon et le refoulement des indigènes au profit 
des particuliers, 1 appartient, an contraire, à  ladministralion 
d'associer l'autochtone à l'œuvre entreprise en lui donnant toute 
[a pour la mise en valeur de son lerrain. 

Art. Les terrains que possèdent ac uel'ement les indigènes 
dans les centres lotis et pour lesquels il ne leur a été délivré que 
dl ermis d'occuper doivent être immacriculés sans délai, au livre 
fonce du nom des inloressés : RSA à 

Ar! o Toute jemimnatriculalion au  iivre foncier réalisée an 
détriment des indigènes en violalion des prescriptions de la présente 
loi est frappée de nullité absolue, | - | , 

\ 10 Sont abrogées les dispositions contraires à la présente 

11 sera pub ide au Journal officiel de la Rép ibiit que francaise 


“re au Journal of[u iel de l'Afrique occidentaie frü invaise, de 


équatoriale francaise, du Togo el ju Lammeroun, 





ANNEXE N’ 27 


Session de 1951. — Séance du 8 février 1951.) 

DEMANDE D'ANIS sur la proposition de loi de M. Djaument, séni- 
leur, et pusieurs de ses co.lègues, tendant à supprimer l'impôt 
de capitation où impôt permonnel dans le cadre de l'autonomie 
financière des ureies d'outre-mer, lran<mise par M, le prési- 
dent de l'Assemblée nalionaie 1). — {Renvoriée à la commission 

des affaires élranzères.) 

l'aris, le fer février 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de ja Constitution et à l’arlicie 20 de son règiement, l'AS- 
semblée nationale, dans sa séance du fer février 1951 a décidé de 
demander l'avis de :’Assembée de l'Union française sur ies propo- 
sitions de loi: | Là 

jo De M. Djaument, sénateur, et plusieurs de ses collègue:, ten- 
dant à LP iner l'impôt de capitalion où impôt personnel dans le 
cadre de l'autonomie financière des territoires d'outre-mer; 

5% De M. Ousimane Socé, sénateur, et pi usieurs de ses Co:.êgues, 
tendant à garantir les droits fonciers des indigènes en Afrique équa- 
toriale française, au Togo et au Cameroun nos 4669 et 1314;. Dee. 

Auréez, mousieur !e président, l'assurance de Ina haute considé- 
tallon. 

Le président, 
Pour le président et par ‘autorisation: 
Le secrétaire général de \rolaentieg sil. 
Signé: EMILE BLAMONT. 


PROPOSITION DE TOI 
Tendant à supprimer l'unpôt de capitalion ou impôt personnel 
dans le cadre de l'autonomie financière des terriloires d'uutre- 
mer. 
EXPOSÉ PES MOIIFS 


Mesdames, messeurs, l'impôt de capitation, ou impot personne’, 
cons itue jans la plupart des territoires de ,’Atrique française lropi. 
ca.e, l'une des pr incipa.es res Sourres budgétaires: son montant ep! 6- 
éente plus de 60 p. tx des receltes des budgets loc iux en Guinée, au 
Dal mey, 1u Soudan, au Niger, en Oubangui et au Te had. 


11 Voir: Assemblée nalionaie 








RSp iblique; 19 9, 





ire jégisi.), n° 4665; Consei: de la. 





Or, cel impôt est d'une extrême injustice, et les populations qui 
Y Sont assujellies en demandent unananement ja suppression. 

Saus insisier sur le fait qu'il est indéniab'ement :a survivance 
du tribut exigé iors de la conquête, il reste que, frappant au même 
aux, dans une région donnée, riches et pauvres, l'impôt de capila- 
Lion, par son essence méême, est profondément inique. 

En outre, sa perception basée sur des recensements qui ne sont 
que bien rarespent à jour, entraine (rop souvent une surimposilon 
de fait particulièrement injuste. ; 

L'heure parait venue de renoncer à un mode d'imposi ion périmé 
el arbitraire, el d'organiser sur des bases pius juetes la contribution 
de chacun aux dépenses collectives. 

Certes, if ne peul êlre question, pour des raisons éviden'es de 

rnplacer F partout l'impôt de capitalion par un impôt sur le revenu 
du tvpe moderne : maïs il est possibie, ainsi que le démontre l'étude 
ch res que l’on l'ouvera en annexe, d'organiser un système fiscal 
procurant des ressources au moins égales à celles provenant de 
l'impôt de c ga on de pr il plus justement les diverses sources 
de revenus rodaclion, panlations, bétail, bénéfices commerciaux, 
spéeu:ations be. es siynes extérieurs de richesse (habilac 
Hons, etc...) ou la consommation des marchandises qui ne sont pas 
de première nécessité, 
. Concernant ce dernier point, on fera sans doute observer que les 
ImMpôls Sur là consommation sont généralement considérés comme 
lnjusies parce qu'ils frappent proportionneilement davantage les 
pauvres el, particulièrement, les familles nombreuses, que les riches; 
c'est probablement exact en Europe: mas en Afrique tropivale, l'im- 
Mmense majorilé de la popuialion se nourrit, et parfois se vèl, de 
produits du pays. 

A condilion de ne pas exazérer sur :a surtaxe, spécialement sur 
es biens de large consommation, la solution proposée apparait équi- 
labie, et en tout cal de cause infiniment imoins injuste que l'état 
de chos ses actuel, 

Une aul'e objection convernera sans doute les lerritoires fédé- 


rés où le produit dés impôts indirecls va au budget général. Les 





bulgels locaux supporteront done seuis la diminution des revelles 
due à ja supp'ession de l'impôt A vd Or, on sait que ces 
budgeïs lo‘aux sont, d'ores et de en déséquilibre, du fait de 
l'annexion par le gouvernement fédéral des receltes les pius suss{an- 
Le les, el de fait, resoivent des subven ions 


C'est là un svslème contre leque! Fe térsiloires n'ont ressé de 
s'é.ever et la so'ulion équitab'e consiste à rend’e aux derritoires l’au- 
‘onoœnie financière qu'irs réciament, en Meur laissant la disposition 
des recelies de toutes sortes encaissées dans leurs limites et en 
fixant des taxes de répartilion au'omatique entre le gouvernement 
général el lies le’riloires, pour celles qui par leur nalure, ne peuvent 
èlre peïçues que par es organes fédéraux: ainsi les gouvernements 
sénéraux redeviendraiernt ce qu'ils n'auraient jainais dû cesser d'être: 
des organes de coordinalion, 

Sianalons enfin qu'une parlie des ressources permeltan! de procé- 
der à la réforme proposée doit p'ovenir de la ris'ou! ne, aux terri- 
loires d'outre-mer, du montant de l'impôt sur les valeurs mobilières 
perçu en France, pour les sociélés qui v ont leur siège, an titre des 
bénéfices qu'el les ont réalisés outre mer. C'est jà une mesure de 
stricte équité, dont en s'élonne qu'elle n° ait pas envore élé adoptée, 
ei qui fera l'objet d'une proposi'ion spécial le. ‘ 

Pour appuver notre proposilion, nous avons établi en annexe une 
étude chiffrée qui démontre la possibilité de réaiiser la réforme que 
nous envisageons. 

Cetle réforme est l’une de ce les auxquelles es populations d'outre- 
met sont unanimement allachées, elle fait suite aux réformes capi- 
lales réaisées en 1936 concernant le travail forcé et l'indigénat, 
car elle remédie à un état de fait, cause d'autant d’injuslices et de 
Inisère que le travail forcé et lindigénal, l’un et l'autre abolis. 

C'est ainsi que le consei, général de la Côte d'Ivoire, dès sa réu- 
Dion en 1917, Cenetlait un vœu unanime tendant À ce but. 

, Nous somines donc certains quenotre Assemb'ée, continuant 
l'œuvre entreprise par les deux Assembiées nationales conslituantes, 
adoplera la proposilitn suivante que nous seumettons à son examen 
et à son agrément, 


ANNEXE 1 


Etude chiffrée sur la possibilité de compenser la perle de recettes 
budgétaires qu'entrainerait la supyression de l'impôt de capitation 
par la création de recettes mensuelles ou l'augmentation de recetles 
erislantes, en À. 0, F., en A. E. F, el au Cameroun ‘en millions 
de francs C. F. A.), 

Année 1947. 


1. — Montant des prévisions de recelles au filtre de l'impôt de capi- 
lation 1947: À. O. F., 1.911,15 À. E. F, 183,6; Cameroun, 103,8 (1). 
I, — Receltes qui auraient pu être 

A. — Hmpôfs nouveaux: 
> Majora! on de l'impôt sur les BR. I non réinvestis dans je 
terriloire : A. O0, F, 2; A. E. F., 8; Cameroun, 5. 
Surtaxe sur Îles terrains insaisis non bâtis où insuffisamment 
Lis et sur les lerrains ruraux: À. O. F., 9; A. E .F., 2,5; Came- 
1 À 
ps Contributions mobilières: A. O0. F. et A. E. F., déjà perçues; 
Cameroun, 1,5 


réées en contre-parlie: 


C 


mi Impôt de capitation, diminué de | mp it sur les revenus jes 
autochtones, plus taxe vicinale diminuée de la taxe addilionuelle 
sur les pitentes. 
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B. — Mise en recouvrement d'impôis non perçus a‘t!t ernelil art. 6 — Le G Ji de 1! l Ï Là 
jo Contributions fonc'ères: A. O0. F. et A. E. F., déja perçues; Viendra en aidi ( [ SU: LD UK Set «a né t 
Cameroun, P. N. (1). aux régles el cond S b de ces ie, aux J 
de Taxes sur les biens de mainmorte des sociétés: A. O0. F., qui ne pourraient pas & DR 
déjà perçues; A. E. F., 2; Cameroun, 1. | ; Art. 7 Tous Jes texles $ co! < ‘ lai 
C. — Ristourne aux territoires de l'impôt sur les valeurs mobi- cont et demeuré rog 
lières perçu, en France, au titre de bénéfices réalisés sulre art © Fe Re fe Che Éoutrs-n " 
mer: A. O. F., 120: A. E. F., 50: Usrneroun, 20. l'exécution de la présente jui sera publiée au Jou l 
D. — Plus-value des impôts existants: de la Répubique Française 
40 BR. I. C. — Imposition de loutes visions autres que celles pour 
renouvellement de matériel. Taux porté en A, E. F. de 18 p. 1x) 
à 20 p. 1x) À Lo org en A. O. F..et au Caineroun): A. O. F:, 21; 
A, EF. 9; Cameroun, 5. | cure ANNEXE N°28 
90 Loiwihation fe naière, — a) Sur les terrains bâtis: imposition 
des constructions en matériaux plus onéreux que ceux habituelle- 
iT mnlovés dans “ion considérée : F.. 80: ! E + Le : : . . 
ment ae me dans Bar 008 idérée: A. 0. F., 80; A.E « 12; (Session de 141 Séance du 8 février 1951 
Cameroun, 10 (2). 
les te Âtis: imposition des plantations en rapport: Te = ; 
b) Sur ke _—. LR | ge rs er À intations en rapport: DEMANDE D'AVIS sur la proposition de lui de M. Palewski, { ant 
4. mr 166; à ic 7, pr ed F du tarif des 05<esS et à l'institution dun comité de l'or national ci di centre 
o sf “entes. — Augmentation du tari »< grosses € : : 1 
mi Y sue er + PE. F., 6: 3 A. BEF... 20: Ca Pr 15 (3 technique aurifère en Vie de promouvoir les réformes indispensa 
oventes daiteriles: . 5 Lis MO 1e A à eV y 4! OUT, ) ne : e “+ | d à ‘ 
: 1 (: j 4 : es à de ! roductior fere dans les rritoires € 
4 Taxe sur le bétail, — Augmentation des taux et taxa! ons au bi LOTO NN AUEFESTS es. ( 5 0 


Cameroun des animaux jusqu'ici exernplés: A. ©. F., 130; A. E. 2; 


Cameroun, 19, 


50 Taxe sur les armes et les bicyclelles. — Augmentation des 
taux: A OO EF, 19: À, KE. F., 3: Cameroun, 2. 

6° Taxe sur les {ransaciions (4. O0. F.), — Augrme nlation des 
faux et suppression de l'exemption accordée aux denrées alimen- 
faires autres que d'origine locale: A. O. F., 334; 4. E. F., néant; 
Cameroun, néant. 

se Taxe sur le chiffre d'affaires (A. E. F. et Cameroun). — Aug 


Cameroun, 1,9. 
des taux (4 


néant: A. E. F., 60: 
timbre, — Augmenla.ion 
Cameroun, 3 

taxe ‘ou de 
rétabhiis depuis; ces 


mentalion des faux: 4. O. F.. 
&o Enregistrement et 
A. O0. F: 5: A. EE E.,-5: 
99 Draits de ports — 4) De sui 
pendant la guerre, et non 


Je. 


IS pe ndus 


douane), #1 
droits pourraient étre 


remi< en vigueur, dans la limile des accords de Genève, sauf dans 
les terriloires où des accords internationaux s'y opposent; ils 


seraient calculés de façon à frapper faiblement ou à exempler les 
produits d'équipement ou de large consommation: .4. ©. F, 24; 


A. E. F., 40; Cameroun, néant (9). 

b) Fiscaux d'entrée. Augmentalion des ‘aux concernant notamment 
les vins et spiritueux, les sucres et les articles dis 4. O0. F., ©; 
À. E. F., 20; Cameroun, 15. 

c) Fiscaux de sortie. Augmentalion des {anx concernant les exnor- 


falions les plus largement bénéficiaires: A. O0. F., 31; A. E. F., 10; 
Cameroun, $. 
Total: 4. O0. F., f.vi8; \. E. F., 256,5; Cameroun, 119. 


ges du montant des prévisions de rece Les au titre de | 
de capilation: 4 O. F., 1.3i1,1; 4. E. F., 183.6: Ci 
M ee : A, O, FF: 1909: rs à F., 12,9; 


iopôt 
imeroun, 403,8 
Cameroun, 15,2, 


ANNEXE J 


Année 1918. 


Fau'e de documents budgétaires de 
posible de procéder à la même élude, 
connus semblent indiquer que l'équivalent des recelles elfecluées 
au titre de l'impôt de capitation aurait pu étre trouvé sans difficulté 
en 1913; c'est ainsi, par exemple, qu'en Côte d'Ivoire, alors que 
| rpg ge de rentrées au titre de capitation s'élevaient à 456,5 mil- 


J'année 1918, il n'a pas été 
Mais les quelques éléments 


ions en 1947, elles ne sont plis, en 194%, que de 2% millions pour 
la Côte d'Ivoire et 108 millions pour la Haute-Volla, soit 2558 en 
tout, en dimiaulion de 100,7 «millions par rapport à l'exercice pré- 


cédent. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'aulonomie financière pleine et entière est à 
à chacun des terriloires composant les fédérations 
de l'A. E. F. 

Art. 2, — Dans le cadre de l'autonomie financière, 
capilalion ou impôt personnel est aboli en A. 0. F., 
au Togo et au Cameroun, 

Art. 3 — Les gouvernements locaux 
budgeïs respeclifs en tenant compte de 
Art 4. — Le montant intégral de l'impôt sur les valeurs mobi- 
lières perçu en France, pour jes sociélés qui y ont leur siège, 
titre des bénéfices qu'elles ont réalisés outre-mer, est transféré 
aux tlerri dires d'outre-mer sous forme de ristourne intégrale. 

art Pour leur vie d'organismes de coordination, jer 
vernements généraux de J’A O0. F et de l'A. E. F. recoive nt 
ment 25 p. 400 des recelles de toutes sortes perç 
leur profit. ; 


‘cordée 


de l’4. ©. F. et 


l'impôt de 
en A. FE: EF, 


établiront désormais 
l’article 2 


Jeurs 


do. — v01]- 
seule- 


jusqu'ici à 


les 


4) Les recet! es à attendre, au Cameroun, de la mise en 
ment de la contribution foncière, sont bl loqi iées avec celles 
d'un nouveau système d'assiette et dé “omptées 

‘2) Impôt de capitation, dimini [Ps 

autoc htones plus laxe vicinale 
sur les patentes, 
. (3) Alors qu'en A O0. F. il est percu %3 millions de patentes et 
licences pour 12,1 milliards d” affaires, la proportion est de 17 millions 
pour 3 milliards en A. E. F. et de 10 miilions pour 2,1 milliards au 
Carneroun. 

(3) Sensiblement 

5) Au Carneroun, 
de droit de douane. 


recouvre- 
espéré: N 
au paragraphe 1) 2° 

de L'ienpôt sur les revenus des 
diminuée de la taxe additionnelle 


inférieurs à 
terriloire 


ceux en vigueur en Franre. 
mandal, il ne peut ëélre perçu 


sous 








l 
métropole t! de l'Union dE y âge {ransmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale s envoyée à La Commi.s-10n 
des aflaires économiques 


Monsieur le présid À 


ge LRen! eur de vous transimeltre, ci-inclus, pie d'une lettre 
par laquelle M, le président de ja commission de Ja production 
industrielle m'informe, qu'aux ‘érmes de larlicile 31 de la Consti- 
lulion et l'article 29 du règlement, la comanission demande à 
l'Assemblée de l'Union française de lui donner son avis sur la 
proposition de loi de Nf Pale sh} et pi ISIECUTS de S counicsues, 
tendant à l'instilution d'un comilé de Tor national et d'un centre 
technique at irifère en vue de promouvoir les réformes indispensas 
bles à l'essor de la production aurifère dans les territoires de Ia 


l’Union francaise (no 11795 


mcetropole et de : 
l'assurance de ma 


Asréez, monsieur le prés'deut, haule «unsts 
deralion, 
Le l ca de nl. 
Pour le président et par autorisation 
Le secrétaire général de UAssSeimblée nationa C, 
Signe EMILE BLAaMON1 
LOPTE 
Paris, le 2 février 1951 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de ja 
production industrielle, dans la séance qu'elle à tenue { jun- 
vier 1951, a décidé, conformément à l'arlicle 29, 2e alinéa du règle- 
inent, de solliciter l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur 
la proposiuon de lai no 117%) de M Palewski end tx M 
tion d'un comité de l'or national et d'u entre te“hnique irifcre 
en vue de promouvoir les réformes indispensables à l'e dé a 
production aurifère dans les terriloires de la métropole et de l'Unicn 
francaise. 

Je me perme de : : iser q ette d d est 
faite À pen3 le seul comi] ac 14 COMINISSION, 

Je us prie de cro monsieur le président, à es & ent{s 
de ] ute «t isidér iUC cs 

Le président de la on, 
Signé P, Cot ON 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à l'institution d'un comité de l'or national et d'un centre 
technique aurifère en vue de promouvoir Les réjorme indispen- 


Tout lion au 
ion }rança 


sables à l'essor de la nl 
la saiéliopols et de dt 


] [e re ‘Jan les lerritoies de 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le 29 juin {933 paraissait au Journal officiel 
un décret du 17 juin, aux terno s d iquel, sur l'initiative du très 
régretié Georges Mandel, esprit clairvoyai it et réalisateur S'il « \ 
fut, était créé un comité de !or q di vait être chargé, sous l'auto- 
rité du minisire des colonies, de préparer les mé es nécessaires 
au développement de la production d’or dans les territoir l'outres 
mer, d'en Suivre et d'en coordonner l’exécution 

Un crédit de 100 miülions de francs était mis À la di posit du 
ministre, notamment aux fins d’études, d’exploralions, de !; . 
pections aurifèr également pour la ;nise en exploitation de zise« 
ments nouveaux ou l'extension de gisements existants, enfin en 
donnant ainsi tout leur valeur aux zones aurifères — pour } re 
leur équipement économique 

I! suffit de parcourir la presse française de l'é; e pou ITS 
laler que tous les organes, soucieux de l'intérêt national, « Ék ont 


unanimes à Jouer Ja dérision de 
profonde s’exprimait nettement dans son rap 
Ja République: « Toute augmentation de 
pas seulement un élément de prospérité pour les colonies 

sées, mais elle contribuera à améliorer la balance des com} 
la France et à accroître son indénendance et 


Georges Mande!, dont la pence 
port au Prés i 


de dé 
la prod Il d'or ne sera 
ir 





»s moyens d'action », 


Chacun sait ce qu'il est advenu, hélas, de Georges Mandei et, 
par suile des circonstances, de son remarquable ;» projet, comme si 


(1) Voir. Assemblée naijionale (tre légisi.), no 41795 
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32 DOCUMENTS — ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE Annexe n° 28 
UH In Dave 1e desüun üvail voulu détruire du même € up l'idée . Mais, alors que nous nous maintenions dans une stagnation 
el sun promoteur: TTRIE de mobiies qui nina! le ministre des incompréhensible, LE R. 5. S, décida non seuiement de faire ù 
colonies, à y à plus de douze &us, n'ont pas pet lu de CUT VHeUr, l'or mais encore d'en être un jour le premier producteur, cela 
bien au’eontraire, puisque la r serve d'or sur laquelle l'Elat pouvait prix d'une exploitation rationnelle des formations flloniennes 
compiler en 1953 à Aujourd'hui <'<para profondeur, C'est arpsi que M. Maiskv, ambassadeur des Sovit 
Quelle e<{ done l'importance de l'or français dans la produrtion à Londres, pouvait annoncer, dans un discours reproduit pir la 
mondiale ? Quelques chiffres permettront de fixer celle situation Tunes Au 31 décembre 19%, que l'extraction avait été portée 4e 
génér Ù trop peu connue. dd à 161 tonnes par an de 1951 à 19%. En 19:0, ce chiffre avait «a 
La produ‘iion mondiale annuelle de l'or ne peut, par le secret OMR di “an, en 1913, Je directeur général de l'or 
absolu que garce à cet égard, depuis 1953, l'U. R. 5. S$S., premier : ue, M. Serebrosky, put annoncer que LU, R. S, S. élait 


» dounée exactement, Mais on peut néanmoins 1 Éva- 


lue pour 145, à 41.200 tonnes environ, à quoi Flnion francaise 
parhcipe pour 3 tonnes à peine, alors que, par sa superficie, elle 
occupe la troisième place dans le monde. Encore convient-il de sou- 
ligner qu'un tiers au moins de ce chiifre doit ètre porté, si on veut 


s'exurimer aipsi, à l'artif di 
plus prmibts, 


Il est vrai qu'on 


ndigènes utilisant les procédes les 


peut, en toute honne foi, se poser la question 
de savoir =i production infime n'est pas imputable à Ja pau- 
vreté en or des territoires sur lesqnels flotte noîlre drapeau, Bien 
des contrées, pour aussi vastes quelles soient par rapport à ls 
métropole, ne possèdent pas nécessairement un sous-sol riche en 
win-ru de fer, en charbon, en autre part, le hasard aes 


wtrole, 


conquetes loniales aurait pu nous desservir à cel égard en nous 
altribuant dos terres sans ressontces Tandis que, par une fantaisie 
heureuse du destin, Lx Grande-Bretazne, par exemple, aurüit été, 
pour sa part, dotée de filons fabuleux. 

Ce n'est pas Je lieu iei d'examiner les movens qu'à mis en 
œuvre l'Empire britantique pour alleinire au développement de la 
production aurifère qui li valu si jonztemps de conserver dans 
cé nai je presmier ranz, non plus que d'alionter cel exposé 
par des onsidérations d'ordre g#olozique dont nous entendons 
laisser le mérité et l'oblhsation aux ‘ecuniciens français parlicu- 
hérement alitiés 

Cependant, sans entrer dans les détails, nous pouvons assurer, 


déja élé réalisées, que 
mélropoiitaine elle-méime possède, sinon de très nom- 

dans les sables de Ja 
quelles que sojent les chaines de moniagne 


FE toc ‘ 
\arre Que ür= experiences ncliantes ont 


du mains des paillettes d'or 
Jupart des mirs d'eau, 
dont ils sont ns. Citons à titre d'exempie, les mines en activité 
réduite de Chéni, de Nouzilleras, de Beaune et de la Fagassitre 
celles de Salsig Aude), du Châlelet (Creuse) et 
je 


de la Lucetlte (Mayenne) dont l'exploitation a été arrèlée en 1954, 
bien que les réserves ne fussent pas épuisées, 

Mais, on s'en doute. les plus riches gites aurifères se trouvent 
da: 10$ te aires d'ouli®-mer, cette Indochine 


I à Commencer pal 
dont l'actualité nous fait tant sentir le prix. Rien qu'au Tonkin, on 
| entaine d'exoloilalions à dernier. be Jeur 
côté, le Laos et l'Annam possèdent filons et alluvions aurifères, 
Neus n'insisterons pas sur les possibilités d'avenir de la Guyane 
malbeureusement paralysée, entre aulres rai- 
“onvenable de communications terrestres. 


siècle 


pro juction est 
réseau 


Et, après avoir 


cité pour mémoire Ja Nouvelle-Cakdonie, nous 
évoquerons d facon plus précise les 1mmenses richesses 
fères de notre domaine africain {y comprs Madagascar) car il 
s'azit du prolongement naturel de l Europe dont il est, à bien des 
égards, le compléraent, Déjà, en 1860, lexplorateur-géologue Maze 


écrivait que nous possédions sur les bords du Niger ies placers les 
plus riches du globe el l'illustre Marchand, parant pour sa part 
des alluvions de Ja Côte-d'Ivoire, äisait que celte contrée « suait 
l'or ». Enfin, le ministre des colonies, en 19%, rappelait que Îles 


placers du Haut-Niger s'éparpillaient à eux seuls sur une superficie 
supérieure au dixième de la France et que leur teneur dépassait 
parfois celle de nombreux gisements de l'Afrique australe. 

Comment. dès lors, ne pas conclure avec un Anglais particuliè- 
rement bien informé: « On ne sait ce que peuvent attendre les 
Français pour faire de J'or, eux qui sont si remarquablement privi- 
légiés sous tous leurs méridiens ». 

La démonstration étant faite à nos veux des possibilités extraor- 
dinaires que recèle l'Union francaise dans le domaine de l'or, 
peul-on admettre que J'Elat, dont les coffres ne contiennent plus 
de métal précieux, renonce voloniairement an bénéfice de telles 
richesses, En d'autres termes, peut-il négliger systématiquement 
l'intérêt capital d'une poitique aurifère ? 

Si neus avons imprégné dès l'abord notre exposé de la pensée de 
Georges Mandel, c'est parce que nous savons — et l'Assemblée 
unanime voudra certainement nous suivre dans cet hommage recon- 
naissant — qu'il était avant tout préoccupé de la grandeur de la 
France e! de son indépendance. Mais si l'exemple donné en l'occur- 
rence par l’homme d'Etat disparu peut paraître davantage fait de 
valeur symbolique que de vertus concrètes, du moins pourrons-nous, 
à ce dernier point de vue, suivre .a Voie que nous ont également 
tracée deux pays — deux empires allions-nous dire — dont les 
conceptions politiques, économiques et financières sont diamétra- 
lement opposées: la Grande-Bretagne et VU R. S. S. L une et 
l'autre pourtant ont pratiqué un# politique identique de l'or — au 
moins pour ce qui concerne l'ex'raction — qui dit assez quel intérêt 
primordial, étranger aux Concepls idéologiques, s'y trouve allaché. 

Pour Ja Grande-Bretagne, Ja recherche et l'extraction de l'or 
minéral ont été, dans la première moilié du siècle, les deux pôles 
du programme économique, En ce qui concerne l'U. R. S. S., il est 
sisnificatit de constater qu’en 1920, ce pays et la France offraient 
exactement la même production de métal jaune, soit à peine deux 
tonnes et demie. Toutefois, du point de vue des perspectives, les 
ressources minérales re ar ‘a prospection s'avéraicnt à 
cette époque nettement supérieures du côté français. 


onntes 


re 


1 Uxiox FRanxçquaise — S. de 1951, — 2 août 1953 





devenu le premier producteur du monde, avec plus de 100 tonnes 
Depuis celle date, les Soviets ont décidé de ne plus participer at e 
conférences mmonélaires internationales, en sorte que nous SOUINES 
dans l'ignorance officielle de leur production qui, selon les dires 
des experts, doit atteindre, voire dépasser 500 tonnes par an. | 

Pour mieux Comprendre le tragique de la situation francaise ce 
par une comparaison très éloquente dans sa briôveté, il suffit «4 
Citer la production annuelle totale de l’Union francaise. qui depu 
VingU ans, ressort en moyenne à 6 tonnes à peine. | 

A quoi tient donc le marasme de l'or francais? Incontestable. 
ment à plusieurs causes, dont jes deux fondamentales sont 
manque d'unité de direction et le défaut de ceatralisalion des 
éludes techniques de la question aurifère, en un mot l'absence 
d'un organe à la fois économique el technique dont l'activité serait 
consacrée exclusivement, en porlance, à l'étud 
Dr a importance, à l’étud 

Sans doute, la loir du 30 avril 1916 qui vise, sur un plan très 
général. à l'étabhssernent, au Snancement et à l'ex cuuion des 
projets d'équipement et de développement des territoires d’oulre- 
mer, a-lelle créé une société d'Elat:qui possède notaroment un 
bureau minier, Mais la compétence de celui-ci est élargie, Comimne 
son nom l'indique, à l'étude de ‘ouie la production minérale. Il 
n'est pas question dans notre espril de minimiser l'imporience que 
peuvent avoir dans l'économie nationale, chacun en ce qui les 
concerne, les différents minerais (fer, cuivre, nolaroment) mais 
c'est un lieu commun de dire que leur rôle ne peut être comparé 
à celui de l'or qui est à la fois économique, financier et politique. 

Or, l'absence d'un orgarisime centralisateur qualifié conduit, par 
la force des choses, à l'éparpillement des recherches, des bonnes 
volontés, de la vonlonte tout court aussi, qui aboutit en définitive 
à l'échec que concrélise, trop éloquemment, le chiffre dérisoire de 
la production française cité plus haut et qui, 6 ironie des COMpu- 
raisons, S'élève au niveau de la production du Nicaragua, 

Peut-être considère-t-on, dans certains milieux, que la prospec- 
tion et l'extraction de l'or relèvent uniquement de l'initiative pri 
vée ? En fait, les capitaux ont été souvent investis dans les entre- 
prises aurifères françaises mais, faute d'un appui officiel dans 
l'ordre moral et technique, ils n'ont pas reussi là où les pouvoirs 


publics n'avaient eux-mêmes rien tenté de sérieux. 
prématuré, à notre avis, de décider a 


t 
{ 
L 
S 


raison de son 


Il serait d'ailleurs priori 


quelle sera la forme de l'organe central qui réalisera l’extension 
pratique de notre production aurifère. Chacun, selon ses concep- 
tions économiques et politiques, préconisera l'intervention totale 


où parlielle de PEtat, la nationalisation pure et simple de l'industrie 
aurifère, où la constilution d'une société d'économie mixte pour 
l'exploitation de l'or francais. 1 parait préférable de prévoir d'abord 
la mise au point d'un plan qui doit, en bonne logique cartésienne, 
précéder Ja mise en œuvre elle-même. 

Ce travail, d'importance capitale, ne peut être entrepris que par 
un comité de l'or nalional Chargé d'inspirer la politique de l'or et, 
par son émanalion réalisatrice, le centre technique aurifère qui 
sera l'organe aclif, pratique et indispensable sans quoi les idées 
resteraient à l'état de vœux. 

Le comité de l'or national doit tre placé auprès du président 
du conseil; la silualion de notre empire s'est en effet modifiée 
dans sa siructure depuis j'initialive de Georges Mandel; de plus, 
l'extraction de l’or doit pouvoir se faire, toutes proportions gardées, 
dans la mélropole comme dans les autres territoires de l'Union 
francaise, Le comité doit avoir pour mission de renseigner le Gou- 
vernement et de l’assister de ses conseils éclairés en toutes déci- 
sions intéressant les problèmes de la production aurifère, Sans 
doute est-il nécessaire que le Gouvernement soit représenté au sein 
de ce comité, mais sa composition doit être telle que les considé- 
rations politiques ou administratives ne puissent prévaloir, I doit 
donc être composé en majorité de techniciens de l'or (géologues, 
chimistes, métallurgistés, économistes, financiers) et en minorité 
de représentants du Gouvernement et du Parlement parmi les plus 
avertis des questions aurifères. Le comité ne devrait pas com- 
prendre plus de quinze membres, à raison de dix techniciens et 
cinq représentants des pouvoirs publics. 

De même, le centre technique aurifère pourrait, au moins à l'ori- 
gine, n'être constitué que par un petit groupe de spécialistes de 
valeur dont la mission immédiate serait (le cadre ayant été préala- 
blement tracé par le comité de l'or national) d'effectuer tous essais 
de minerais aurifères qui lui seront adressés, par l'Elat et les parti- 
culiers, des divers points de la métropole et de l'Union française, 
pour en reconnaître la nature et la teneur en or; dans le cas d'un 
minerai jugé intéressant et après enquête sur l'importance du gis 
ment, de déterminer la méthode la plus efficare de traitement soit 
avec les procédés communs {amalgamation eur tables, eyanuration, 
flottation, ete.)}, soit avec les procédés nouveaux {armalgamation 
sous la tension superficielle, à sec ou à l'eau): 

Le mode optima de traitement étant déterminé, de faire le projet 
d'installation de la nouvelle exploitation, avec devis et prix dë 
revient, et contrôler l’exécutian rapide et correcte des appareils par 
les conéiruclieurs; 
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PAR 
De donner toutes directives uliles aux exploitations avec Iesqueles 
Le centre » restera en liaison à sue cu 
Enfin, de faire loutes recherches de perfectionnement en maiiere 
de métallurgie aurifère, filonienne Où &alliViIOnnaire, pre. | 
Notre exposé serail incomplet s'il ne disait un mot de lo ‘gani- 
salon financière à prévoir pour soute r jacuon au conhHie Gt i OT 
national et assurer la vie du centre techniq ue aurifère, Deux solu- 


tions viennent à l'esprit: la première consiste! ait à meltre d abord 
en place le comilé de l'or composé de membres non rétribués el 
lui laisser le soin, son pan d’aciion In: au point, de fixer 2e: cré- 
dil 3 à demander au Parlement pour le fonctionnement du ceulre 


technique aurifère; la deuxième couduil à prévoir, dès anainte) int, 
ua crédit provisionnel au titre de l'exercice 1951 qui pourrail éire la 
période de d‘enarrage suffisant à donner une idée assez précise des 
dépenses ultérieures. à AMEN 
Nous préconisons pour notre part celte d ‘UXIEME so u Ion, ere 
que nous P essentions d'avance les objeclons qui pe IV int no) is êlre 
opposées par l'adminisir ition des finances, Si nous devio 1S sou 
ver quelque crainte à ce sujet, nous en lrouverlons lè 10: idement 
dans les observations qu'a susciktes rue de Rivoli la proposi ton de 
résolution n° 11060, de nos coilèqsues Maibrant, Bayrou et Caste:lanmi, 
ndant à la création d'un fonds spécial de déve:oppement de la 
production à rifère dans les territoires d'outre-mer. “ | 
rtes, il est de saine politique bud#iaire, dans l'immédiat, de 
sager une dépense nouvelle par une receltes correspondante, Mais 
| po:itique de l'or qui, par ses incidences, met en cause IA vie 
de la nation doit être, nous n'hésii t 
l 
1 





ons pas à l'écrire, amb: ieuse ; 
implique qu’on puisse tirer une traile sur l'avenir, en reje 


’ 
nt 
lon lequel ele eniraine à l'origine une 
À 


1 mème coup l'argument sel 


| 
lipense improductive. Nous nous relusons à croire qu'on puisse 
égard de notre proposition, utiliser une telle critique qui nous 


arailrait faire abstraction de l'intérêt national bien compris. AuUesi 

en, sommes-nous pérsuadés qu'il y à lieu de suivre d'abord les 

travaux du centre technique aurifère avant de lui accorder les 

uwnoyens d'action correspondant à une activité intensive’ et exlen- 

sive, C'est pourquoi nous proposons qu'un crédit de 1 milliard de 

francs soit prévu à ce titre au budget de la présidence du conseil 
Ù 


Si, comine nous l’espérons, !e Gouvernement ou :e Parlement vou- 





ent s'associer à notre proposition, le comilé de l'or pourrait être 
rap dement créé et, avant la fin de 1951, nous disposer:ons d'élé- 
ments d'appréciation suffisants pour prévoir les dépenses de l'année 
suivante. 

It nous faut conclure cet exposé, trop long à notre gré, mais dont 
l'amp'eur est fonclion, dans notre esprit, de l'importance vilale des 


p'obièmes à résoudre 

Les rai-ons qui militent en faveur d’un déve'oppement de ‘a pro- 
duction surifère française, nous paraissent évidentes: elles éont de 
plusieurs ardres: économique, financier, poiil igique aussi 
à une époyque où la conjonclure inlernationaie \i les gouverne- 
ments occidentaux à ne négiiger aucun des aspects de la défence 
nationale. Inconteslab'ement, l'or est un des facteurs qui concou. 
rent à acroitre la puissance d'une nation. 

Pour s'en convaincre, il suffit de songer au rôle qu'il à tenn dans 
fa deuxième guerre mondiale et depuis, non seulement dans Jes 
relations entre les aïliés, mais encore dans la vie intérieure de 
tous Jes pays; c'est ainsi que, jusqu'en 1918, les Etats-Unis d’Amé- 
rique ont été les principaux bénéficiaires d'or qui absorbaient toute 
la production courante et recevaient, en oulre, du mélal prélevé sui 
les réserves monélaires d'autres pays, Quant à la rétention de l'or 
à li intérieur des frontières, nous n'insisterons pas sur le fait que ‘a 
France élait considérée comme je pays thésauriseur par excellence. 

Ainsi done, c'est bien à l’or, en premier lieu, avec les quelques 
rares métaux précieux, qu'il faut appiiquer l’axioi ne du professeur 
Charles Rist: « extension dans l’espace de son acceplabilité et cons- 
tance dans le temps de son pouvoir d'acquisition ». 

Nul n'a mieux compris, og dé ebtte vérité première que 
l'Empire britannique et l'U. S. dont sg les conceptions sont 
C pendant si formellement de N'est-ce pas là la démons!ration 
Re TR re que la production du méta: | jaune est indépendante de 

“ologie : 

Enfin, si nous nous sommes placés dans cet exposé sous lévide 
de Georges Mandel, c'est parce que le mérile lui revient entièrement 
d'une idée que nous nous sommes bornés à reprendre en l’adap- 
tant à la conjoncture actuelle, Si on veut bien se souvenir que fe 
discipie de C'emenceau a pris sa décision à une époque aussi dan- 
gereusement troubiée que l'actuelle période, on admeifra sans douts 
avec nous qu'il n’y a pas de moment plus opportun pour renouveler 
très vite, mais cette fois de facon concrète, le geste de 1938. 

Nous sommes persuadés que tous les membres de l'Assemblée 
natior pale, inspirés excusivement de lintér re national, donneront 
leur accord à la potitiqt 1e de l'or que nous préconisons et qu'ils vote. 
zont en pp iles e la proposition de loi ci-après: 





PROPOSITION DE LOI 


Art, je, — Il est institué, auprès du président du conse des 
minisires, un comité .de l'or national qui est chargé, sous j’auto- 
rilé du chef du Got ivernement, d'é éludier tous :es problèmes que pose 
la production aurifère sur les territoires de la France métropolitaine 
et de Uni on francaise. 

Art. 2, — Dans un délai de six mois à compter de sa création, le 
comité devra avoir examiné toutes les mesures propres à permettre 
le développement de la production de l'or et proposera, à cet effet, 
un plan compet à l'approbation du Gouvernement, Le comi'é est 
autorisé à s'assurer le concours des administrations in!éressées et 
à lair appel au concours de techniciens éprouvés. 

Art. 3. — Le comité de l'or national est composé de 13 membres 
parmi lesquels 10 techniciens des questions aurifères, tant en ce a 





concerne la produclion que l'utilisation (géolozues, chimistes, métal- 
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lurgisles, économisies ei inciers) € ( se s du GOUVET 
nement et du Par.erment 

Art. 4. — Le ninilé, \ SOI nt son programme au ({ ver 
nement, proposera à son agrément la nominabon les mem s du 
comité lechiique au lon À nis +1, nOotammm 

D'effectuer tous essais de minerais à ères po € inailr@ 
Ja nature et la teneur en o'; 

Lorsque, dans le cas d' sninera 4 sant et après € ut'e 
sur les lieux, l'importance du gisement aura été reco dt 
mines la méthode fa plus ei e de traitement, Soit à 3 proce- 
dés communs (amalgamation sur tab &<, cvanura ion, fotta ion, etc.}, 
sait avec es proc ‘S nouveaux (43iSga4lmalon SOUS 1à (CHSON SUPÈT- 
fivielle à sec ou à eau); 

Le mode oplima de traitement é'ant } miné le d'esser a 
projet d'i: stallalion de la » exploitation, ec devis et prix 
de revient et contrôler l'exécution rapide et correcte des apparei!s 
par les constructeurs; 

De prévoir les travaux nécessaires à | ment économique des 
zones aurifères: 

D'adresser loutes dire: s uti:es aux ex] tions avi esquelles 
le centre restera en son 

Enfin, de pro éder dre hes de pnerfe nnement en 
matière de mélallu’gie aurifère, fionnie t al'us tire 

DE: 9: Dans un d li dde 3.) lil His à mpter de <a forma 
tion, le centre technique aurifère soumetlra an comité de l'or nalin. 
nal un programme de iVaux qui s'étendront sir une ‘de de 
quatre ans; il proposera les vois el moyens q netlront d'en 


assurer la réalisation. Le com té de 
avis molivé au Gouvernemi 


Art. 6 — Un | provisio 
affecté au fa onnement du ce 
période expérimentale de 1951. I 
ive les just Hcalions ti + À & 
titre de l'année 1952, 

art, 7 Dans un délai maximum 
mulgation de la présente ki, le com 
Gouve ‘ment 10 inisaltion f il 
œuvre inlensive et extensive de ja 
pole et les te toires de JT ) 
sei! des ministres sais lit 
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administratives et doma 3.) 

Pa S r 141 
Monsieur ] | sident . 

J'ai l'honneur de us fa ( iai!t Hé informément À 
l'arüicle 71 de la Constitu et à l'arlicle 20 de son règiement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 1 février 1951, a décidé 
de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 
sition de loi de M. Razac, sénaleur, et plusieurs dt es collegues, 
relative au statut des chefs coulumiers en Afrique occidentale fran- 


çaise, en Afrique équatoriale française 


no 11929). 


Agréez, monsieur le président, 


déra ion. 


Le 


Relative au statut des chefs coutumiers en 
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ésident 


secrétaire général 
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[. 


l'exploilalion des richesses du pays, répartir les redevances et les 


charges collectives, juger les différends de la vie quotidienne, diriger 
NX 4 , ni t 
pariois les rmanifeslations religieuses, Des coutumes min itieuses, 


fruits de l'é pcrience, déterminaient, dans lous ces doma.nes, les 


meilleures règles qui s'imposaient à tous. Ces coutumes ont donné 
aux sociclés aulochlones des assises solides et une stabilité retnar- 
guable, et elles ont réservé aux chefs coutumiers un rôle primor- 
dial, en entourant d'ailleurs la dévolution et l'exercice de la chef- 


crie de cerlaines conditions et garanties 

Lors de l'occupation française, notre administration prend en 
charge ‘ce vernement du pays. Eile trouve l'institution des chefs 
coultumiers solidement installée, bien adaptée au régime social des 
populalions €t au surpius Commode, Elle maintient l’insutution, 
l'intègre dans son syslème et en fait la base de « l'administration 
indige ni En eflet, si dans le cadre des grandes unités terriloriales 
{anciennement colons, actuellement terriloires d'outre-mer), el'e 
crce des circons<criplions adrminisiralives! cercles, départements ou 
régions, subivisées en subdivisions ou districts. cette infrastructure 
est tres lâche, Le nombre des circonscriptions de base est très 
faibie par rapport à Ja superficie et au chiffre de la population des 
lérriloires. En voici quelques exemples: 

En Mauriianie, Ù y a 10 cercles et 23 subdivisions pour 
1.34).0) kilomètres carrés € 5%0 000 habitants, soil en moyenne, 
A.0x) kilomètres Carrés el 22.000 habilants par circonscription de 

Au Sénégal, il v à 11 cercles et 21 subdivisions pour 200000 kilo- 
el 1.%#6)000 habitants, soit en moyenne, 10.000 Kilo- 
mièlres carrés et 32.04X) hatbilan's par circonscriplion de base. 

En Haule-Volla, il y à 91 cercles et 25 subdivisions pour 
F4N.000 kilomètres carrés €t 3.100.000 habitants, soit, en moyenne, 
20.00 kilomètre carrés el 125.0) habilants par circonscription de 
base. 

Au Dahomev, il x à 9 cercles et 23 subdivisions pour 120.40 kilo- 
pmèlres carrés €t 144.000 habilants, soit, en moyenne, 6.000 Kkilo- 
mètres carrés €el 63.000 habitants par circonscription de base. 

En Oubangui, jf v a 7 départements et 23% districts pour 
620.000 kilomètres carrés et 1.000.604) d'habitants, soit, en muyenne, 
OM) kilunèltres carrés et 3200 habilants par circonscription de 
buse. 

Dans ces conditions, il est bien évident que des échelons inter- 
médiaires sont indispensables entre les représentants de l'adminis- 
ration et les administrés, Les chefs coulumiers occupent ces éche- 
lons et cela explique leurs attribulions administratives, 

Indépendanmment de Ja valeur propre qu'elle a reconnue au chef 
coutumier comme chef et représentant d'un groupement humain, 
détenteur, en celle qualité, de prérogatives qu'il tient de la seule 
coulume, l'administralion a fait nécessairement appel à lui et à son 
influence pour assurer l'exécution de services administratifs: per- 
ceplion des impôts, présentation des recrues, exéculion des réqui- 
sitions, ele. Le chef coutumier est devenu, par la force des choses 
el dans un grand normbre de cas, l'auxiliaire indispensable de 
l'administration, Il à maintenant une, double qualité: chef tradi- 
lionnel et agent de l'administration. 

L'adininistration a officialisé l'inslitulion dans des conditions qui 
n'en ont pas fait disparaitre :e caractère complexe et c'est sur 
cette complexité qu'il convient de s'étendre pour montrer les dif- 
filcultés d'une réglementation à la fois rationnelle et générale. 

Tout d'abord et très souvent, elle n’a pas conservé aux cnefferies 
leurs assises où leur consistance traditionnelles. Elle a procédé 
lantôt à des découpagfs ou à des démembrements, tantôt à des 
regroupements suivant les contingences locales ou les nécessités de 
sa polilique. Souvent aussi, elle en a créé de touies pièces. sur des 
bases coulumières là où elles n'avaient pas encore pris corps. Enfin, 
elle à uniforinisé la terminologie : chefs de villages, chefs de canton, 
che!ls de province, pour les collectivités sédentaires; chefs de frac- 
tions, chefs de tribus, chefs de groupe, pour les col'eclivités 
nomades; pour les unes et les autres, chefs supérieurs ou chefs 
généraux à qui ont élé souvent conservés les lilres de Ja dignité 
ancestrale sultan, naba, émir, lamido, almamy. Mais ces déno- 
muinations ne désignent pas, tant s'en faut, des chefs coulumiers 
d'une même calégorie ni même d'une importance comparable. Nous 
nous excusons d'avoir à citer quelques exemples concrets. Is sont 
cependant nécessaires pour éviter une confusion assez générale que 
provoque une terminologie simplifiée à l’excès et entrée maintenant 
dans le langage courant, Nous les prendrons dans l'organisation 
administrative terriloriale actuelle de la Maurilanie, qui intéresse 
des nomades et des sédentlaires. 

Pour es nomades: dans la subdivision de Mederdra, le groupe- 
ment des Rahala Ahel M'Barek compte 6.000 habitants, il est 
dénommé fraction et est commandé par un shef de fraction, Dans 
la même subdivision, le groupement des Oulad Sidi El Fally gp 27 
2.000 habilants, est dénommé tribu et est commandé par un chef 
général. 

Pour les sédentaires: dans ia subdivision de Rosso la chefferie de 
Keur Macène comple 1.000 habitants, forme un canton et est com- 
mandée par un chef de canton, dans la subdivision de Boghé, la 
chefferie de Bababe compte 1.500 habitants, forme un viülage, el 
est commandée par un chef de village; dans le cercle du Gorgol, 
Ja chefferle de Kaïddi compte 17.000 habitants, forme un canton et 
est commandée par un chef de canton. 

Dans les autres territoires, où les chiffres sont d'un ordre de 
grandeur plus élevé, la disparilé est aussi grande. Il arrive souvent 
qu'une chefferie dénommée canton ait la consistance d'une province 
et qu'un chef de province soit à la tête d'une cheerie dénommée 
canton. On voit la difficullé qu'il y a à établir une hiérarchie ration- 
nelle à laquelle on est fatalement amené à songer pour une consé- 
cralion du rôle social des chefs et une rémunération valable de 
Jeurs services, 

Il est bon de remarquer à ce propos qu'il est également nécessaire 
de définir un statut juridique et administratif des collectivités 





autochtones elles-mêmes pour permetlre Jeur adaptation progressive 
à L'évolution des mœurs et des institutions politiques, C'est le 
corollaire évident du statut des chefs. objet de la présen!'e propo« 
sition de loi Ce statut des collectivités entraînera entre autres 
bornes choses ‘e régement de ja situalion de ces grosses enlilés 
tradilionnelles qui constituaient, à l'occupalion francaise, de véri. 
tables états et dont, à la suite de découpages et de remaniements 
terriloriaux, et sauf quelques exceptions, lunilé reste suriout spis 
riluelle et morale, D'autre part, les collectivités définies dans leurs 
assises territoriales et dans leur consistance pourront, dans les 
régions sédentaires, plus facilement se transformer en collectivités 
locales de 1vpe moderne: [a commune de type de plus en plus per- 
fecüionné apparait déjà accessible à certaines collectivilés de base. 
Le mouvement communal — et c'est notre devoir de le Préparer — 
sera cerlainerment dans les prochaines décades une des premières 
formes de l'assimilation par ies collectivités autochtones des 
réformes poliliques introduiles par la Constilulion de 1916 dans les 
pays d'outre-mer. 

A ce propos, on à pu Se demander si ces réformes ne rendaient 
pas caduc be principe mème de la chelfferie coutumière ou si une 
céerlaine désaffection des intéressés vis-à-vis de l'instilution ne Ja 
Condamnaït pas à disparaitre. Or, de loute évidence, la Constitution 
n'a pas aboli les instilulions tradilionnelles des territoires d’outre-< 
ner auxquels, au contraire, elle reconnait des intérêts propres. D'un 
autre côté, et c'est sermbie-l-il le seal crilère valable, les représen- 
tants des caollectivilés n'ont cessé, depuis 1916, de demander que 
l'octroi des droits poliliques ne nelle pas en cause l'organisation 
coutuimière dont la chefferie resle Je centre. C'est la posilion cons- 
lan'e de la presque tolalilé des assemblée: territoriales et elles ont 
été officiellement consullées sur ce sujet, C’est également le point 
de vue généralement défendu par la majorité des élus des terriloires 
de l'Afrique tropicale dont certains parmi les plus éminents ont 
demandé au Gouvernement, dès 1917, par une proposition de réso- 
lution déposée devant l'Assermblée nationale et adoptée à lunani 
mité, de préciser le statut des chefs, L'expérience prouve donc que 
le principe de la chefferie est toujours valable, que le commandement 
coulumier constitue une réalité africaine et qu'en tant qu'élément 
dominant de là vie des collectivités aulochlones, il convient seule- 
ment, en maiutènant l'instilution, de lui donner la consécration 
de la loi. 

Il reste, en recherchant le: formules qui permettront le mieux de 
fixer le statut du chef, à <e garder d'une double tentation: ne voir 
en lui que le représentant de la collectivité coutumière ou, au Cons 
traire, ne le considérer <implement que comme un fonctionnaire, 
agent de l’administtation. Ni l'une ni l'autre de ces thè<es extrêmes, 
qui aboutissent en pratique soit à fger le commandement coutumier, 
soit à l'étouffer prématurément sans le remplacer par une formule 
plus valable, ne peuvent prélendre résoudre les problèmes posés 
actuellement par le progrès des institutions ou les nécessités de 
l'administration des collectivités autochtones, 

Pour notre part, nous Considérons que, dans son fond, un « statu 
des chefs coutuiniers » doit avant iout préciser la place que ces 
chefs liennent dans les sociétés autochtones et leur rôle, et qu’il 
doit donc nécessairement: 

4o Consacrer leur magistrature coutumière:; 

20 Constater leur parlicipalion à l'administration territoriale et en 
préciser les conditions; 

3o Concilier, pour leur désignation et le contrôle de leur gestion, 
les règles de la coutume et les pratiques administratives; 

40 Prévoir une rétribution décente à l'occasion des services publics 
effectué:, en fonction du rôle social qu'ils remplissent. 

Nous considérons que, dans sa forme, un « Statut des chefs cou 
tumiers » doit se borner à énoncer des dispositions générales très 
souples valables pour l'ensemble des territoires et susceptibles d’être 
adaptées, par des textes locaux, aux particularismes respeclables 
de chacun. 

Ce sont ces considérations qui ont inspiré Ja proposition de loi 
que nous vous sourmettons et que nous allons analyser dans ses 
grandes lignes. 

Nous précisons tout d'abord que nous préférons la dénomination 
de chefs coutumiers à celle de chefs autochtones ou de chefs tradis 
tionnels, qui sont également d'usage courant, parce qu'elle marque, 
€ans équivoque possible, le fondement légitme de l'institution: 
la coutume. 

La condition générale de ces chefs coutumiers fait l'objet des 
cinq premiers arlicies. L'article fer donne une définition du chet 
coutumier très large mais sans équivoque. Il constate en outre uns 
exacte réalité: la participation de €<e chef à l’administration terri- 
toriale, et il nous apparait indispensable de le marquer dans l'ar« 
ticle 4er d’une loi dont un des principaux buls est précisément de 
définir cette participation. 

L'article 2 consacre la magistrature coutumière du chef et se 
borne à indiquer ses limites. 

L'article 3 énumère les attributions administratives du chef dont 
certaines soni reconnues ès qualités (elles sont exercées actuelle- 
ment par la totalité des chefs) et dont d’autres seront fonction de 
la valeur personnelle et de la compétence particulière de chacun. 

Les articles 4 et 3 garantissent l'exercice de la fonction de chef 
et sont le corollaire des qualités et attributions déterminées par 
les articles 1er, 2 3, 

Les trois articles suivants traitent du mode de désignalion du 
chef en fonction de sa double qualité. Ils fixent les dispositions les 
plus originales de l’inétitution en conciliant les règles coutumières 
en la matière et les nécessités d'un contrôle qu’implique la partici- 
pation de ces chefs aux pouvoirs publics. 

L'article G réserve à la coutume le soin de définir l'aptitude à la 
fonction de chefs et le mode de désignation: il consacre ainsi le 
principe fondamental de l'institution dont le corollaire est que le 
choix du chef appartient à la collectivité, Il écarte également toute 
assimilation abusive de Ja qualité de chef avec celle de fonction- 
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nairc de l'administration. Cet article et l’articie 8 (qui concerne la 
démission) réservent le pouvoir de décision de l'administration mais 
syécifient que celie décision doit être formele el nou larile el 
inurvenir dans un délai de trois mois. 

L'article 7 soumet le chef au contrôle hiérarchique. 

Le: trois articles 9, 10 et 11 trailent des sanctions et fes 
d'une procédure qui garantit contre tout arbilraire. ; 

La situation malérielle des chefs coutumiers fait l'objet de cinq 
articles ‘articles 12, 13, 14, 19 ec 15). Nous pensons qu'en recon- 
naissant Ja place éminente des chefs dans les sociélés autochtones 
el l’organisation terriloriale pes e-1ner, il faut normaiement leur 
grantir un standing de vie correct el décent. Dans ce but, nous 
envisageons en premier lieu une allo-alion fonction du rang du 
she! dans la hiérarchie coulumière et de l'importance de la collec- 
tivité dont il assume la direction. L'octroi de celle allocation doil 
rester souinis à l'appréciation du chet de territoire qui est seul en 
état de tenir comple de toutes ces considérations, En second lieu, 
des rélributions particu'ières qui rémunéreront les 


services adimi- 
nistratifs ec qui sont oblisatoirement allouées au chef, quelle que 
soit sa catégorie, à l'occasion de ces services. Enfin, 


‘une de ces 
rétributions n'ayant un 


entourent 


ce 
£ 





caracière de soide ou de salaire, elles ne 
joivent pas êlre exclusives des redevances coutumières dont Île 
hef peut ètre légilimement le bénéficiaire comme chef de collec 
ivile et magistrat coulumier. Ces différentes allocations sont énu 
mérées dans l'arlicle 12. 
Dans l'article 13, nous avons voulu permettre, en réservant 
ition de l'Etat, le règlement de certains cas d'espèce {entre 
autres celui des descendants des chefs de coileclivilés organisées en 
stat antérieurement à l'établissement français) dont la situation ne 
pourrail pas être équitablement définie à l'échelon lerrilorial 

L'article 1% traite de l'important: question des fonctionnaires 
normimés #hefs: La qualité de fonctionnaire n'ouvre évidemment 
aucun droit particulier à la chefferie: le fonctionnaire, pour étre 
nonimé chef, doil y avoir vocation selon la coulume el être désigné 
suivant les règies coulumières, Ceci bien établi, il faut lui laissei 
la possibilité de choisir entre la rémunération accordée au chef el 
son trailement de fonctionnaire, Si ce principe n'était pas admis, 
on risquerait d'écarter des cheffsries des personnalités de premier 
an dont le rôle dans l'évolution des sociétés autochtones est, à 
heure actueile, déterminant. 

C3 texte ne fixant que les principes généraux, l'article 18 habilite 
les chefs de terriloire à fixer ies modalilés d'application. IT leur 
ipparliendra de délerminer les dispositions particulières répondant 
Le mieux aux silualions locales e! de provoquer l'avis aulorisé des 
assemblées terriloriales. 

L'ensemble des disposilions que nous soumellons à votre agré- 
ment nous paraissent Susceplibles de fixer, sans équivoque, Ja 
plare du chef coulumier dans les sociétés africaines el de consacrer 
sinsi. en ni laissant toute sa souplesse, une des institutions les 
plus authe Las et les plus $Sminentes du monde africain. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposilion 
dé lo! dans la lueur suivante : 


1* 


PROPOSITION DE LOI : 


Art. 4er. — Le chef coutumier se trouve à la tête d'une colle 
tivité dont l'exislenre et l’organisation émanent de la coulume. Il 
parlicipe, en celle qualité, à l'administration territoriale. 

Art 2, — Le chef est le repré<entant de la collectivité qu'il dirige 
et ceiui de ladininistralion locale auprès de celte collectivité. 

Il exerce son autorité dans les conditions et avec les organismes 
prévus par la coutume, I dispose des prérogatives que celle-ci ui 
reconnait, dans la mesure où cette autorité et ces prérogalives ne 
vont pas à l'encontre de dispositions d'ordre public el des droits et 
garanties reconnus à se: administrés par la loi. 

\r. 3. — Le chef représe *nle la collectivité dans ses rapporls avec 
l'admit 1istration et les tiers: 

Il collabore au recouvrement des impôts et des taxes; 

I est investi dans le domaine de la coulume du pouvoir de 
concilier les parlies en inatière civile et commerciale; 

I peut requérir Ja population en cas de calamités publiques, à 
Charge d'en rendre compte sans délai à l’autorilé administrative; 

l! exerce les fonclions de police générale et rurale nécessaires 
au maintien de l'ordre public dans des conditions définies par 
arrêlé du chef du terriloire; 

IL peut être habhililé à constater, par procès-verbal, toute infrac- 
tion à la loi pénale. Ses procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve 
du contraire; 

I peut être désigné comme officier d'état civil et être chargé 
du recensement, 

Art. 4. — Toute atteinte à l'autorité létitime du chef sera punie des 
pe ines prévues à l'alinéa $ de l'article #83 du code pénal, modifié par 
es décrets du 19 novembre 1917. 

Art. 5. — Le chef à la qualité de citoyen chargé d'un ministère 
public, en ee qui concerne la répression des crimes où délits commis 
à son encontre ou des atteintes portées à son autorité légilime. 

A: {. 6. — L aptitude à la fonction de chef est définie par 4 coutume. 

Celle-ci règle égaiement le choix du chef. 

Ni n° scene! la qualité de chef si une approbation adm'nistra- 
live n'a sanctionné la désignation faite selon la coutume. Toutefois, 

‘ile approbation doit intervenir dsns un délai maximum de froi: 
mois: passé ce déla', la désignation non annulée sera considérée 
-omme acquise, 

Tout refus d'approbation devra être motivé 

Art. 7 — Dans r'exerciie de ses fonctions, le chef est <oumis au 
contrôlée et au pouvoir hiérarchique de l'autorilé administrative, 

Art. 8 — Lx démission ne peut résulter que d’une demande 
expresse du chef. Elle n'a effet qu'autant qu'elle est toléré#e par la 
ou LAmREe et acceplée par l'autorité invesle du pouvoir de nominal'on. 

Elle pren@ effet à 1a aate fixée par celle autorité, 








Art. 9. — Des sanctions disciplinaires peuvent être app'iquses au 
chef, dans le cas de fautes dans l'exercice de ses fonclions adnn- 
ni<tratives 








Ces sanctions sont: l'avertissement, le blâme, la suspension pour 
une période max mum de quatre mois, fa destitution 

Aucune sanction ne peut frapper le chef en raison de ses o 
nions poliliques ou confe-sionneïles, 

Art. 10. Avant toute sanction, le chef doit être entendu où 11 
à Frs ir des explications. 

Les conditions dans lesquelles sont prononcés l'avertissement et 
le b ar ne <ont fixées par arrété du chef de terriloire. 

La suspension et la destitution sont prononcées par 1e hef de 
terriloire après avis d’un conseil dont fixe la composition p irrè té 
el qui de ra comprendre, & le chef incriminé le demande, des 
de rang égal où supérieur, appartenant, dans toute la mesure du 
p side eè, au même groupe ethnque. Il pourra êlre procédé à une 
enquête par les soins d'un fonc tionnaire qualifié, appartenant à un 

idre d'auiorilé qui siézera lui-même au conseil 

Art. 11. — Le chef inculpé d'un crime 1 d | 11 | » 
peine suporieure à DE An 4 LE S ielnent pen nine a | 
suspendu par décision du { de territoire qui en£ sans délai is 
procédure prévue par Farlicle 10 

Toutefois, la situation d nl » sera S d | nent 
réclée avant que la poursuile jud cia e soit tern > par une 
dé‘ision devenue définitive 

La direction de la chetlerie est assurée provisoirement selon les 
règles coultumières. Si la destitution intervent, il est procédé X Ja 
désisnat'on du rempli int conformément aux disposilions de | «t 

de la présente loi. 

12 - Le chef recoit du budget rl, en rémunér n J 

s adimini<tratifs qu issure el 5 peut y 4 drt “it O4 

des allo“ations sujiva Y: 

ne rétribulion a elle dont ‘e montant sera \ \ À 
niace du hef dans à hiérarchi nt t | I 1 , 
de iviferis 

20 Des rétrihutions part l'ièôres po e re Ivremen 1 I 
la tenue jes e stres d'« # \ } ut I t er t s for ; 
judiciaires; 

90 Des frais de représental le à tarial r 0 { r114 

49 Des rétr hutions eptionnelles 

Les taux les modk l'attribution et di ivement de 1.1 
rentes allocations, ai que la liste des b icidaires, 59 fixé r 
de: arrôtés du 1f de té ire 

Ces ditffér sa à cations e sn! pas P\ ] vez des le noPs 
coutumières dont le chef peut être éven lement ïe b sf \ire 

Art. 149 Atitre excel onnel, lorsque sa siluation et <es innor!s 
avee l'administration résuitfnt directement de ecanventio hit 
rales intervenues à l’occasion de l'établissement de l'antorité fran 
çaise, le chef peut recevoir une allocation annuelle imputable sur le 
budget de l'Etat | 

Art. 44. — Le fonctionnaire nommé chef. conformément aux d'<. 
pos'li on: de l'article 6 c deSSNS, Oo!) QUI pn e«erce méme ftemnornt 
réement îes fonctions aura Ja facullé d'opter pour la rétribulion 
annuelle prévue à l'article 12, paragraphe 1, ou p la solde de son 
cadre 

Art, 13. Le chef a drait À l'hospitalisation dans les conditions 
fixées par arrêté du chef de terr'taire. 

art 1. . Les dépenses afférentes anx divers #maoltuments 6t 


indemnités des chefs sont inscriles au budget du terrilo re à titre 
de dépenses ahligataires. 

Art, 17. — Les chefs en exercice À la dale de la nromulscaltion de 
la présente loi dans les territoires intéressés sont confirmés 4 
fonctions, 

Art. 1S. — Les modalités d'annliration da la présente lai 
fixées par arrûtés des LE fa de terr'taires, pris dans un délai de six 
mois suivant s4 nromulgation. anrès avis des assemblées locales 

Elles pourront faire l'obiet de plusieurs arrûtés snéeiaux 
comn'e des diçersités nassihles à l'intérieur d'un mme territaire 
Art, 19. — Sont abrogées toutes dispositions contra res à la présente 
DE, 





ANNEXE N'30 


‘Session de 1951. — Séance du 8 févr'er 1951.) 


DEM . D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre es por'ant modification au tableau A nn: x 
au dé ret du 22 1001 1% déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer céiengonr = “HR |» transmise par M. le pré 
dent du conseil des min res< nvovée À ]a ommission de 
la œi<lation, de la instie e, de la ton lion publique et des aff 


1 li il 
administratives et domaniales.) 
Paris, le 7 février 1951. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demand d'a , 
Assempblé e de l’Union fran use, conformément aux d ( 
l'article 72 de la Constitution de ‘a République franca t 
de décret présenté par M Je ministre de la Fra » d'outre-mer 
portant modification au tableau A annexé au décret dir 29 août 10% 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer ‘Madao uw el 
Comores). 
be lez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du consril des ministri 
Pour le pré-ident du conseil des m'ni:!r st par d 
LE 


l'our le secrétaire général du Gouvernemer !, 
Signé: G, LUCAS 
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PROJET DE DECRET 
portant modification au tableau À annexé au décret du 22 août 1978 
déterminant le statu! de la magistrature d'outre-mer (Madagascar 
ut Comores), 
Exros 
1916 wortant suppression de :a justice indigène 
en imaliére pénale à parbr du Le juiliet 1946 a prévu e:pressément 
que les juridictions de droit français seront seules comrélentes dans 
Ce domaine 


Cette réforme 


DES MOTIFS 


suppression de 700 à SO juridictions 
dont il à fallu prévoir ie retnplacement 
jinmmediatr Ln décret du 9 novernbre 1936 a permis la création trés 
provisoire de juridictions de fortüne qui doivent disparaître au pus 
lard e 31 décembre 1991 en laissant la pare à de< juriditions de 
droit francais dont 4e notnbre et ja composition doivent être fixés 
dan: les tableaux annexés an décret du 22 août 192$ déterminant je 
slatut de la tmagi-trature d outre iner 


entraîna ia 
indigènes en inaliére pente 





entreprendre le rempiarement progressif de ces 
juridiction< provisoires, Pour l’année 19% ie Pariement à voté des 
Crédits pour Ia creation de nouveaux postes de magistrats. 
li ronvient maintenant de préciser ces créations en les 
ig'irer 44 (abieau A annexé au décret préciié du 22 août 192%. 
le, est objet du présent décret que nous avons l’honneur de 
soumetl"e à votre Daute sanction. 


I à done faiiu 


faisant 


Le Président de :a Répunique française, 

Sur ie rappori du presideni du con-eil des ministres et du ministre 
de ia France d'outre-mer, @u garde des s“eaux, ministre de a 
JisUce, du munistre des fininces et des atflaires économiques et du 
ministre du oudget, 

Bécrète: 

Art. fer, — EL; 

annexé au décret du 22 


suit: 


IH, numéro HT fMadagasrar) du tableau A 
avut 1923 susvisé est modifiée ainsi qu'il 


a section 



















































































HIT, — Madagoscar. 
COMPOSITION DES JURIDICTIOXS 
JURIDICTIONS | CLASSE ASSIMILATION - IE SET ER ARR EN Re USE OR 
Président Présidents ‘ | | Procureur Avorats Substituts 
done c cs de chambre RTE IRre général généraux généraux 
RS PES tre ——— rs esters À onde ee ET TS SERRE RS RO RER 
| | 
e Cour d'aprel éueant à: 
LRDARRELNE ie sscsanivoemssses de Voir le tableau B..... 1 ie w. : | 1 2 4 
een er TR er ere —— 
Vive: Juges Procurenr Sublilots | due 
Président è d'instrue Juges de la au | de 
président tiou République | procureur suppléants. 
b) Tribunaux de première ins —— lou 
lance 
ÉADANMAAIDS screens css 2 j Tribunal de % classe 1 1 { 4 1 2 19 
PRE Li ss rsnretuentesres 2e (  métiropolilaine ..... 1 » " 2 1 1 » 
DIPRO MP) ones se Je | 1 » » { { 1 s 
HAN iso occser ig L 3e / Tribuna! de ‘2% classe 1 » » 1 1 1 » 
fianarantsoa ............. Je ( métropolitaine ,.... ] 1 » » 1 1 ! CE. 
TROT CL rat core rrnateines # ) / 1 » » 1 1 1 » 
= Ses nee = ne 
. Juge: de paix. Coservatione . 
€) Justire de paix à compétences 
étendue : 
PORTE Lac veb sance jre 1 
RON dissoute jre 1 
RE sin rirenvees usa sc. jre 1 
PR aan duersae TL 1 
FOr-DAUPAIN soso cree jre 4 
Marondava ....... Site es jre 1 
ADAMMIAUR sé ssssionsessuer fr tn 15 ete. 1 
Ant ir be FORCE NAT ET jre Voir ie tableau B css n 
POTAÏATEMNA crc sssencstssous 2e 1 ‘ 
Lt RTE RE NT e 9e 1 
MAT ENEIVR Le scroremconvsse » de 1 
MORAL. rosouçuecne ‘2e 1 
ADOPTE Est as csunnes + 9e | 1 
Amba‘todrazaka ............. % | 1 
ms re = an 





Art 2 -- 2 président du consei, des ministres, le ministre de ja 
Frénce d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, je 
miaistre de: finances et de: affaires éonomiques et je mimsire 
du budge! chargés, chaun en ‘e qui ;e concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera publié a Journal officiel de a 
Répubiique française et inséré au Builetin officiel du ministère 6e 
da France d'outre-mer, 


, , 
son 


ANNEXE N°31 





{Session de 19%51. — Séance du 8 février 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la Fran°e d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexe a decret du 22 a20t 1928 déterminant statut d2 ia magis- 
tratur2 Coloniale (Côte Française des Somalis), t'an<mice par 
M. le président da conseil des ministres — Renvoyée à la corr- 
mission de la législation, de la justice, de la fonction publique et 
des affaires administralives et domanijaies.) 


Paris, le 7 février 1951. 
Monsieur le président, 
demande d'avis ae 
aux dispositions 


l 


française, le 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
l'Assemblée de !’Lnion française, conformément 
de l'articte 72 ge la Constitu'ion de la République 


projet de décret présenté par M. 1e ministre de 1a Franre d’outre 
mer, portant modification au labieau A annexé au décret du 22 août 





192 dererminant :æ statut de ta magistralure cotoniale (Côte fran- 
çaise des somalis). 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégation: 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le secrélaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 aout 1928 determinant le statut de la magistrature, coioniale 
(Côte trançaise des Somalis). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le decret du 3 avri 19:6 portant supression de la justice indi- 
gène en mMmalére pena.e à partir du f** juiilet 1946 a prévu expressé- 
ment Jue tes juridictions de droit! français seron! seuies compétentes 
Gans Ce dofma;:ne. 

uette relorme entraîna ia suppression de 700 à 6% juridictions 
indigènes Co Mmatiè”e penaie dont ni a failu prévoir ie remplacement 
mmediat, Un dècrei du 9 novembre 1946 a perrnis ia création tres 
provisoire de juriictions de fortune qui doivent disparaître au plus 
tard 12 31 décembre 1994 en laissant ta plase à des juridictions de 
droit français dont le nombre et ia composition aoivent être fixés 
dan: jes tabeaux snnexés a décret du 22 août 192% déterminant je 
S'atut de !a magistrature d'outre-mer. 

a don: fallu entreprendre :e rempacement progressif de ces 
JurkiCtions provisoires. Pour i année 19%% le Pariement a volé des 
crèdits pour la création de nouveaux postes de magistrats. 

H convient maintenant de préciser ces créations en les faisant 
ligurer au tabeau A annexé au décret précité du 22 a3ût 1928. 

Ter est l’objet au présent décret que nous avons l'honneur <e 
soumettre à votre haute san£lion. 








RL 
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Le Président de Ia République française, mer, portant modification au tab'eau A annexé au décret du 22 aont 
sur le rapport du p'ésident du conseil des ministres, du ministre 193 déterminant le statut ge la magistrature coloniale {Afrique 
de a France d'ouire-iner, du garde des sceaux, ministre de [a jus- équa'oritie Francaise 
tive, du enmistre des finances el des affaires économiques el da Veuiiiez agréer, inonsieur ie président, l'assurance de ma hauts 
ministre du bu:tget. à considération, 
SU TETE US NUE Rae me delle OU el RC AT at Ù 4 à 0 Le président du conseil des minisfres 
Décrète : Pour le président du conseil des ministres, et par délégation: 
2 = à < 3 lour Le se Ü du Guurerne { 
Art. fer, — La section H numéro XII !Côle française des Som Sig G. LUCAS 
4 “ " - n . _ . » ‘ . 
du labeau À annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est abrogée et 
et iarse par les disposition & anles é : 
reinplacee par leS$ uISPosIHONs SVanLes : Projet de décret portant moditication au tableau A annexé au cécret 
’ ÿ : du 22 aout 1923 deierminant le statut de la magistrature coloniale 
* AMIE — Côte française des Somalis. (Af:ique equatoria!e française). 
a Frjbuna: supérieur d'appel! siégeant à Djibout: 2e classe, tri- EXPOSE DES MOTIFS 
bunai 2e ciasse métropole: 1 président; 1 procureur de la Répub ; ; 
que : l : , Le dèvret du 30 avril 1936 portant suparession de la Justice indi 
, : .. 0e 1 iticre he :} » jar I e ] 1 l Dre INDIPsSû. 
b) fribunat de première instance Djibouti 3e classe, tribunal sh Le UE" RUES pps gp au 1er juilet 1 STE. PU AU L 
3 casse Mmétropoie: 1 président, L juge, 1 sabsülut, 1 juge sup- il que ses juridicüions de droit français seront seules Com] es 
bu. si ? Ju£e, FETE Ji ë dans Ce doma,ne 


piéant. CPL “as ‘ és «i 
ich L M ‘ ' ! ‘ile reforme n.rain suppre=sior de I ictions 
art 2 Le président nu consei! des ministres, le ministre 4e ja ma Te enTAaMa Ja ppreision de 700 à 800 juri Fs 











France d'outre-.arer, le garde des sceaux, imtnistre de la justice, le ind 3 pa: en mat ; UL à far hp Me ges ais nt 
munistre des finances et des affaires é‘onomiques et le ministre du Hnmediat, Un décre! du % novembre 1916 à permis la création très 
puiset, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution provisowe de juridictions de fortune qui doivent disparaitre au pius 
du nrésent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Républi la 1 +. 51 se épée + 1951 en er sn . es JUrRRCR " es 
que trineaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France SrAIL IraRÇaIs dont le nombre et la composition doivent étre fixés 
d'outre-mer ; dans jes lalceaux annexés au décret du 22 août 1928 déterminant le 
: " = Sidtul Ge ià magistrature d'outre-mer 
L a donc faïlu entreprendre le rempacement progressif de €es 





E = 1E n Jur.atetiun< provisoires. Pour l'année 19450 le Parlement a volé des 
Â N N E X E ii 3 _ Credits pour ia création de nouveaux postes de magistrats 
a Ah dE li convient mainlenant de préciser ces créations en les faisant 
(Session de 191 — Séance du S février 1951.) Heurer au labeau A annexé au décret précité du 22 août 1928 
I est bjet du present décret que nous avons ur de 
DEMANDE D AVIS eur le projet de décret présenté par M. le minis POBRErE à ee bd sanction. 

tre de à France d'outre-mer, porlant modification au tableau A “ -FFESHENI ee la République ITANÇaISe, | 
annexe au décret du 22 août 192% déterminant le statut de :a magis- Sur te-rapport Qu président du conseil des RINPITES, du ministre 
: : : : ro “rance dd 0! ‘p_I Le 1 oarde «te crpatl f istre de Q 

trature coloniale (Afrique equatoriate française), !ran<imise par de .a France d 'utre-mer, du garde a Een lpo D pete € 14, J0 
M. je président du conseil des minisires, Renvoyée à la com lice, du ministre des finances et des affaires é‘onomiques et du 


: à Je nistre buduot 
mission de la législation, de la justice, de ia fonction pubiique et SnGIre Q-DRGEEL, 
des atlaires administratives et domaniales.) 
Décrete : 



























































À M Ÿ 2 L de F Paris, le i février 1951. art. der + il es! créé dans je ressort de ia cour d'appe! de l'Afri- 
" HSIEUT 1e POSE, | que équatoriaie française des justices de paix à compélence étendue 
al J'ai l’honneur de vous transmettre pour demande d'avis de à Bozoum, Moundou, Ouesse, Pala. Lai Bongor et Ovein. 
$ l'Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions art. ? La section 2 nimér IN équalorinle frança 
ï de sartce 72 4e la Consbülulion de la République francaise, Je du tableau A annexé au décret du 2 19% susvisé est abroste 
# projet de décre: présenté par M. le minislre de la France d’outre el rempiacée par lies disposilions suivantes: 
IV. — Afrique équatoriale francaise. 
4 = 
: COMPOSTFION DES  JURIDICTIONS 
à JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION AR a JT ET PENSE 
34 ; Présidents 4. Procureur | Avocite Subetituts 
Président xt … | Conseillers À | A 
S £ te chambre | général | céféraux g'uéraux 
a Cour d'appel de l'Afrique équatortale 
française siégeant à Brazzaville avec 
section à Fort-Lamyÿ.....,..:......0. {re Voir tableau B........ ... 1 9 8 1 9 9 
Jugez Procureur Yiréa 
Président d'in<truc- Juges de la Subetituts —. 
tioa République suppléants 
0; Tribunaux de première instance : <- DR EE Le ren "+ : bac: 
= Brazzaville (Moyen Congo).......... 98 Tribunal de % classe de 13 | { , 9 { { » 
Æ Fort-Lamy !{Tehad).......,....,...... Cd DACEPODOIR , essusssossss l 1 » 3 1 i 17 
14 rarilo ù Rd » € 
À L breville Gabon! NET PP PEIU TL durs 4 {Tribunai de 2% clase de \ 1 » 2 { » » 
Bangui jOubangüi-Char..........., . \ la métronole ne 1 » à 1 » , 
Puinte-Noire Moyen Congo)........ CO : 1 Û 2 1 » » 
€) Justice de paix à compétence élen- Juge: de paix 
due : man RARES here sara lit 
Port-Gentil ‘Gaboni......... SRG {re | 
Fort-Archambauit (Tchad)... s pe, | 1 
Abecher (Tehüd)..... 2 EME RENE sis {re ! 
Alt TChad)....... no brevet 2e 1 
Moussoro {Tchad'.............. PET = - 
Berberali (Oubangui-Chari)...... us 2e 1 
Fort-Sibut ‘Oubangui-Chari)...... sun 9e 1 . 
Bangassou ‘Oubangui-Chari)......., 2e 1 
Bambari ‘Oubangui-Chari).......... 2e 1 
Dolhsie ,Moyen Congo! ARE PPEIT Er 2e Voir tableau B..... ES 1 
Bozoum (Oubangui-Chari)..... TTL 2e 1 
Mouli'a (Gabon:................. 146 3e 1 
Djaimbala ‘Moyen Congo)... #54 3° 1 
Fort-Rousset iMoven Congo)........ 3e 1 
Moundou :‘Tchad)...... REP NRA 2° 1 
Ouesso ‘Moyen Congo!.,.....,....... ou 1 
Pala Tehad)......... ARE ER 3e | 1 
Jambarene (Gabon).........,......,, 38 1 
DOME ECHO ssraséosvseres sde 3e 1 
Ovem Gabon)... sosssessssossrsssse 3° 1 
| 
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l 
| 











38 DOCUMENTS — ASSEMPLEE DE L'UNION FRANCAISE 





Art. 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre de ja 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ininistre de la justice, le 
tithislre de< finances el des affaires économiques et le ministre du 
budset sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Va Républi- 
que francaise et 1nseté ou Bulletin ofjrciel du ministère de la Frunce 
d'outre-mer, 





ANNEXE N°33 


Session de 1951. — Séance du $ février 1451.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par le ministre 
de La France d'outre-mer, porlant modification au tableau A 
annexé an décret du 22 aout 192% déterminant le statut de Ja 
magistrature d'outre-mer (Togo), lransmise par M. le président 


du vonseil des pninisires, — :Renvoyée à la commission de Ja 
législation. de a justice, de la fonction p 1b ique € t des affaires 
ädimihistralites et domaniales 


Paris, le 7 février 1951. 


Monsieur DE jrs iden * 


J'ai honneur «je \ouz {ransmeltre pour demande d'avis de 
l'Assernhli de Union français conformément aux dispositions 
de l'arlicle 2 de Ja Con<tilution de la Répubiique française, le 
projet de décret présen par M, le ministre de la France d'outre- 


mer, portant modificalion au tableau A annexé au décret da 


22 août 19% déterminant le <talul de la magistrature d'outre-mer 
(Togo 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
consideral 


Le président du conseil des mn nistres, 
Pour le président du conseil des ministres et par dé'égation : 
Pour le Secrétaire général du Gouternement, 


Siuné: G. LUCAS. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Togo). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 30 avril 1946 porlant <uppre<sion de la justice jindi- 
gene en mmaliere pénale à partir du fer juiiet 1946 à prévu expres- 
sément que les juridictions de droit français seront seules compé- 
lentes düns ce domaine 

Celle réforme entraine Ja suppression de 700 à RO juridictions 
jhdigénes en imalière péhaie dont 11 à fau prévoir le remplace- 
ment immédiat, Un décret du 9 noxernbre 1916 à permis Ja création 
très provisoire de juridictions de forlune qui doivent disparaitre ‘au 
plus land le 91 décembre 1951 en Haissant la place à des juridic- 
hons de droit français dont le nombre et la composilion doivent 
étre fixés dans les tableaux annexés au décret du 22 août 1928 
déterminant le slalui de la Inagistralure d'outre-mer, 

I a donc fallu entreprendre le remplacement progressif de res 
juridi- lions provisoires, Pour l'année 1950 le Parlement à voié des 
crédits pour la création de nouveaux postes de magistrats. 

IH convient maintenan! de préciser ces ecréalions en les faisant 
figurer au tableau A annexé au décret précilé dn 22 août 198. 

Tel est l'objet du présent décrel que nous avons l'honneur de 
soumellre à votre haule sanction. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du garde des <reaux, ministre de ja 
justice, du ministre des finances el des affaires économiques et du 
ministre du budget, 


Décrete: 
Art. der. Il est créé an Togo des justices de paix à compétence 
étendue à Sokode, Aneche et Atakpammné, 


Art. 2. — La section IT, numéro XV (Togo) du lableau 4 annexé au 
décret du 22 août 1928 susvisé est abrogée et rempiacée par les dispo- 
giliuns suivantes 


XV. Togo. 


a) Tribunal de première instance: 
Lome: 3% classe; tribunal %° classe de Ja métropole: 1 président, 
{ procureur, 2 juges suppléants. 
%) Juslice de paix à compélence élendue : 
Sokode : 2e classe; ! Juge de paix. 


Anecho: 3e classe: 1 juge de paix. 


Alakpamé: 3e ciasse; 1 juge de paix. 





Art 3, — Le président dun conseil des 
de la France d'outre-mer, 'e garde des <éeaux, ministre de la jus- 
lice, le ininisire des finanes et des affaires économiques et le 
ministre du budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
lexéculion du présent décret qui <era pub'ié au Journal ofliciel 
de la République francaise et inséré au Bulletin ofliciel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


tinistres, le ministre 


ANNEXE N°34 


(Session de 1951, — Séanre du 8 février 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tabieau A anne\é 
au décre( du 22 aout 192< déterminant le staiui de la magistrature 
d'outre-mer (Afrique occidentaie française), lran-ini<e par M je 
président du conseil des minisires (Renvoyée à la commission 
de a létislalion, de Ha jastice, de Va foncüon publique el des 

affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le : février 1CS1 
Monsie ir le président, 


l'honneur de vous fransmetire pour demande d'avis de l'Asserne 
blée de FUnion francaise, conformément aux dispositions de lar- 
ticle 72 de la Constitution de ia République francaise, le projet! de 
décret, présenté par M. le miistre de la France d'outre-mer, portant 
modification an tableau A annexé au décret du 22 août 192X déter- 
minant le stalul de ja magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale 
française). 


Veuillez agréer, monsieur le président, Fassurance de ma haute 


considération 


, 


u 


Le président du conseil des monstres, 


l'our le président du conseil des ministres el par délégaliont 
d'our le Sccréloire général du Gouternement, 


Signé: G@. LUCas, 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistraiure d'outre- 
mer (Afrique occidentale française). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décre! du 30 avril 19%6 portant suppression de la justice indigène 
en inalière pénale à partir da fer juillet 1916 à prévu expressément 
que Les juridielions de droil français seront seules compétentes 
dans ce domaine, 


Cette réforme entraine Ja suppression de 700 à S00 juridictions 
indigènes en matière pénele dont il à fallu prévow le remplacement 
immédiat. Un décret du 9 novembre 1936 à permis la création tres 
provisoire de juridictions de fortune qui doivent disparaitre au plus 
lard le 31 décembre 1951 en laissant fa place à des juridictions de 
droit francais dont le nombre et la composition doivent être fixés 
dans les tableaux annexés an décret du 22 août 1928 délerminant le 
statut de Ja magistrature d'oulre-mer. 

I a done fallu entreprendre le remplacement progressif de ces 
juridictions provisoires, Pour l'année 193% le Parlement à voté des 
crédits pour ia créalion de nouveaux postes de magistrats. 


Il convient maintenant de préciser ces créalions en les faisant 
figrrer au tobleau A annexé au décret précité du 22 août 1928, 


Tel est l'objet du présent décret que nous avons l'honneur de 
sourneltre à votre haute sanction. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de Ja France d'outre-mer, du garde des sreaux, ministre de Ha 
justice, du ministre des finances el des affaires économiques el da 
ininistre du budget, 


bécrèle : 


Art. Ier. — 11 est créé dans le ressort de l'Afrique occidentale frane 
caise une justice de paix à compétence étendue dans chacune des 
localités suivantes: 

Korhogo, Man, Seguela, N'Zebokore, Tahoua, Podor, Gagnoa, Tabon, 
Grand-Labou, Gaoual, Boke, Athième, Koutiala, Bougouni, San, Nioro, 
Fada N'Gourima, Dori, 





da inre Riré tee 
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Art. 2, — Ja seclion I, no 2 (Afrique occidentaie francais lu tableau À a 'X 1 d | Ù 192S { 
complétée ainsi qu'il sul 
Jl \/riq ' i fra ) 
L —— ———— —————— —_—— ——— —_————— —————— — — — _ _ 
| COMPOSTTHX DE= It RHIDICTHONS 
JURIBICTIONS | CLASSI ASSIMILATIONS | sr 
| | Pr ent! { $ 
5 | | m'f \ L] 1 TR x 
nn a DRE GE RESTE | — —— ERP —— | _ | | E — 
a! (ou d'appel de Dakar AY À | | | | | 
| une chambre siégeant à Ba- 1! | | | | | | 
ARR RE rem era ro soso j’ ; e { 3 e | ' 9 | ? 
11 : Ü\ le {ab |] - | 
L Cu "il 1h el d Abidjan ne EN | ! ! ) L 14 B. us i | i | 7 | n ! | > 
{ | | 
































ANNEXE N°35 


(Session de 1951. — Séance du 8 février 1951.) 
EMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'oulre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 192% déterminant le statut de la 

+ Magistrature d'outre-mer (Cameroun), lransmise par M. le président 
du conseil des pmninistres, — Renvovée à la commission de la 

* législation, de la jusice, de la fonction publique, des affaires adini- 
histratives et dormaniales.) 

Paris, le 7 février 1951 

- Monsieur le président, 

“J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
panne de i‘Union française, conformément aux dispositions de 
‘article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
ue décret présenté par M. Je ministre de la France d'outre-me LA 





| bunal de f [à | | | 
| li) pole il 1 2 . ] | - 
Grand Bassam {Côte d'Ivoire) D 2 De classe sos 1 2 À | | : 
Conakry (GUINÉE)..s.ss.s.e. RE. | ? SSD nn à nl L ) > { | > Dans le ! 
Batnako DOUIAN sr ues | 29 | 2e « ” SR ER 2 4 l » , L I » | sort de ta 
Cotonou {ba 1OMEYlossssosso | k ; CHE SR TL | Î , 2 1 À , lu 
khaolack (Sénégal}........... Der ER PO GTS rnsuses | { 2 2 el de D 
Saint-Louis SORA so. “+ | 0 | Je Clais Saxe ee | l ” , 2 il r- \ ka 
Bobo hi ) 1! iute-\ 1 2 | ; LH ET: ARR ce | 1 » { | I Î : 
N ame \ | | POHIBSSO rx nous 1 ” » 1 | ] | I 
Ziguit 0 SOTDÉDA ec | ) | Li LE RRRREE | 1 il I | { 
en = | — — - = = 3 
| | | MF 
JURIDICTIONS l'enÂesx| 2087 PUCES | SUBSTITUTS JURIDICTIONS rt. à Rosmed lim asie 
| EATION | de paix énéraux | LATION |d x i 
P— —— —— — — —— — | en L'e = ——— sr | ä _ 
1 | 
bn Justices à aix à comp ce | | di J « 1 DEL e | | 
+ étendix | | | « | | 
Kayes (Soudan)........... .. jre | 1 Zind AE T 1 Î 
« hourb OCDE cessent “s | 1" | 1 \h c ‘ | l | 
holda . rt TRS es | Jr | 1 Kai \! | | Î | 
Tambao 1 {Sénégal * 1 | 1 Mari HSE EU ERP | - | Î 
Thies MOREL) srcraustusee . l' | 1 Parak Dal ï à - | | - 
40 SOON Error es dire . jre | 1 horbhoso L IVORLB see | . l 
Mopti SL PL + SERRE PPT jre 1 Dans le res- Manu AVOEPET Se sms ose 5 | Il Dans lo res. 
Ouahigouva (Soudan)........ {re 1 Séou|a 1 h., fl 
Deutoll SOUTANTE SE Lo sscse . {re Voir l sort de la N'Zéréküré (GUINÉE} ss. | » Voi Î sort de la 
sSikas<o SOA sr cases ous {re { Falroua NON oc n dus | { 
: Tombouctou SOU) sc... jre le { cour Poil DOMÉMALT soso sses | D { cour d'ap 
Kankan (GŒUIMÉE) ss sue ex 0 jre s { Gagtho (TE ISO sens | 1 ’ 
LADC GROS 5580 eue ds {re table | 1 el J'Abid labou ‘Côte d'Iñ CLÉS | (ableau | 1  pel d'Abid 
ç Mamou (huinée)...... Re Pret jre l Grand-I I F1 { 
hHouaké {Côte d'Ivéire,......…. jre B { jan : Gaoual Gui | B 1 jan 
« Daloa (Côte d'Ivoire)... seu jre nl Ê Boke ( Diarra | { 
Dimbokro (Côte d'Ivoire)... {re l Alhiin Hahon | ‘ { 16 
« Sassandra (Côte d'Ivoire). jre Î khouliala (SN MR rseeses | Je 1 
Koudougou (Côte d'Ivoire)... jre | 1 Bouzo SON ls uses scores | ® 1 
Ouagadougou {Côte d'Ivoire), {re { SR PSM nes credo ver | je 1 
Abomey (Dahomey)...,..... jre 1 Nioro (SONdAn})............. | | «4 
Porto-Nove (Dahomey)......, jre | { Fada N°Go na ‘Haulte-Volta) | 39 | \ { 
Maradi. (Niger)... css. … {re | { Dori (Haute-Vollai.........., | 3° | 1 
L | | a A : ; ] 
s - 
t Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja portant modification au tableau A 4 \é au décret du 22 août 1923 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le déterminant je ctatut 4 \ inagistrature d'outrencr (Cameroun 
sinistre des finances et des affaires économiques et le ministre du Veuillez agréer, n y Je: | ile ranvce de ma haute 
Budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de: l'exécution considératiot 
du présent décret qui sera publis au Journal officiel de Ja KR pu- I président du conseil jislre 
blique francaise et inséré au Bulletin officiel du iminislère de la l'out idént du co des m I el Dar 4 ulior 
France d'outre-mer, , 
4 lour Le Secrets e gqneral du Gouternenrna 


Gi, Lucas 


Projet de décret portant modification au tableau À annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Cameroun). 


EXPO<E DES MOTIFS 


Le décret du ‘0 à 1936 portant supp n de la justice indie 
per ei 1 ti pepal 1 l r du ! } LU 1956 à ! 1! 
sétient que s jurid ) le droit franca ronl pé- 
tentes dans ce domain: 

Cetle réforme entraina la suppression de 700 À 800 lieti 4 
indigénes en matière pénal at il à fallu prévoir le remplacement 
linimédiat, Un 4 et du 9 novermb 1916 à perinis la création très 
provisoire de juridictions de fortune qui doivent d paraitre au 13 


lard le 54 décembre 1951 en laissant Ja place à des juridictions de 


droit français dont le nombre el Ja composition doivent êlre fixés 
dans jes tableaux annexés au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de Ja magistrature d'outre-mer, 

I à donc fallu entreprendre le remplacement progressif de ces 
juridictions provisoires, Pour l'année 49%) le Parlement voté des 





crédits pour la créalion de nouveaux postes de 
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nn 
HO Convient maintenant de préciser ces créalions en !es faisant 
figurer au tableau À annexé au décret pi ile du 22 aout 1x Décrets 
rh ère soi de 4 dirt “is LUCUORQUS AVONS J'RONREUL QE SOU Art, #97, — 1 est créé dans le ressort de la cour d'appel du Came 
metlre à voire Haul 1 roun des justices de paix à compétence élendue à Escka, Forte 
: FAST FE Foureau, Belare-019, Akonolinga et Nanza-Ebuoko. 
Le Président de la République francaise, à 
Sur le rap « ésilent dan des ministres, du ministre G Le | JRUCeS AC FALK, à er : D en lue de Yaout 10 € le 
«| \ Fra de ner, du garde des sceaux, mi nistre de la jus- iTuua OL rerput par di ribunaux de prenuere 1istance, 
L {ri hu - Iturat > ci 105 affi fus CoOJioi 14! s , 1 € . - \ ’ 
PAL EE NOR RRRRRE LR ct dE : k ur cconommues et du Art. 2 - Le section IT, numéro XI (Cameroun) du tableau A 
puuni-tre ou budgvet 


XI, — 





annexe au décrei du 22 août 1928 susvisé çst modifiée et complctce 
àili-i ju li SU: 


Cameroun. 
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| PRE pére teist | 1 1 1 1 {Voir art. 2? du derni# 
Lu M: vs iiénctineiivarett Je Tribunal de % classe de la | alinéa du décret Qu 
L'OOMREDONOIÉ rs sssvcauss Le 1 1 1 1 22 août 112%.) 
| 1 
rene 
Juges de paix, 
€ Justice « pr O1 t ‘4 { | de PAS TE UN TT ee rose ” RSS = PES PEN eme RE — 
dur 
Abong-M'Bang CP Te SR, à L 1 
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SR PP PE TE | 2e il 
MR ra dede ere MR Scie Le 2 1 
a Os GRR COS 2e 1 
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Le Qi s NS SEEN PET Ie Ù à 1 
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LL. FRET INR EE ° 1 
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Art. Le président du conseil des ministres, Je ministre de À la fois juste et opporlune, c'est-à-dire valider comme services 
la France d'outreucer garde des <seoaux, nunistre de la justice, militaires, et douc de leur peérmeltre de donner droit à pension, les 
de quini-tre des finances et des affaires économiques et le minis- services accomplis par les travailieurs jndochinois en France, auisi 
tre du budget sont chargés, chacu on re qui Je concerne, de que par des agents d'encadrement. 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel Pour apaiser les scrupules de certains de nos callègues, nons 


de la Répubjique erancaise el juséré au Bulletin officiel du mihis- 
âere de la France d'outrener. 





ANNEXE 1° 36 


(S: ssion de 19451. - Séance da $S février 1951.) 

HAPPORT fuil au nom de la commission des affaires sociales eur Ja 
proposition de M. Paui Catrice, Consettler de l'Union française, 
tendant à demander au Gouvernement de valider comme services 
militaires, les services accomplis par les travailleurs indochinois 
en France, jür M. Paul Calrice, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, Ja proposition n° 222, année 419%, à pour 
but de reconnaitre les services qui ont élé rendus à la Franre 
métropolilaine æt à lensermbie de lÜinon française par les travaul- 
leurs indochinois en France, à l'occasion de la dernière guerre. 

Nous voudrions ici rappeler que pendant la précédente guerre 
(1914-191S) le nombre de travailleurs anilitarisés d'outre-mer, venus 
en France dans des corps spéciaux, fut très élevé el leurs services 
Jurent considérables, 

La proposition ne 222 demande donc que sait prise en faveur de 
ces travailleurs indochinois en France une mesure qui nous sembie 


{1} Voir: 


Assemblée de l'Union française, n° 222 (année 1950), 





voudrions insister sur le-faif qu'il s'agit de reconnaitre ces travaille 
leurs comme militaires, Inais non, Certes, cornime combattants — jes 
deux catégories avant droil à une considéralion et à des avantages 
différents, 


La silualion présente des travailleurs indochinois en France. 


Le 98 juillet 1948, notre Assemblée de lUnion française à bien 
voulu adopter Ja proposition (ne 2%, année {1948 et rapport n° 43) 
que nous Jui avions présentée « tendant à demander au Gouverne- 
ment d'accélérer Je rapatriement des travailleurs indochinois en 
France et, en attendant ce rapatriement, de prendre toutes inesures 
uliles pour améliorer ICurs conditions de vie et permettre leur forma 
lion professionnelle ». 

Il semble que maintenant le rapatriement des travailleurs jndos 
chinois en France soit à peu près achevé, sauf pour ceux qui Voion- 
tairement ont préféré rester en France, provisoirement où délini- 
livement. 

Lors du débat sur le budget de Ja France d'outre-mer à ['Asseme 
blée nalionale le 6 juin 1930, M Je secrétaire d'Elat à la France 
d'outre-mer a déclaré (Journal ofliciel, p. 4341) « qu'il reslail en 
France 2833 {ravailleurs indochinois dont 1.617 ont demandé à rester 
en France » 

Mais, avec le rapatriement de ces travailleurs, la question n'est, 
cerle<, pas entièrement réglée, 


Outre la delle de reconnaissance et Jes obligalions morales que 
la France à contractées vis-à-vis de ces fravailleurs, il Y a cerlaines 
qgueslions d'ordre pralique qu'il faut encore régler el nous nous 









































devons de soulever ici une de celles qui sont le plus souvent abor- 
dées dans les milieux des travailleurs où anciens travailleurs 1nudo- 
chinois en France, la validation, comme services anililaires, des 
services accomplis en France, 


Les raisons de la proposition. 


La proposition n° 222 explique longuement pourquoi il est juste 
de reconnaitre, Comme services malitaires, les services accolrnplhs 
par ies travailleurs indochinois en France, I semble bien que la 
déinonstration qui y est faite, tendant à montrer que ces travaitieurs 
indochinois en France doivent êlre assimilés à des milhilaires, ou, 
si l'on veut, à des travailleurs mailitarisés, soit concluante, 

Un décret du 17 novembre 1915 (n° 2119-2$%) a d'ailleurs deja 
décidés la validation comme services milhilaires des services des 
travailleurs indochinois en France, mais seulement pour ceux d'entre 
eux qui appartiennent déjà à l’un des cadres de Fadiministrilion 
indochinoise ou qui y Seront inlégrés par la suite. 

Nous pensons qu'il est nécessaire de prévoir la même mesure: 

1° Pour {ous les travailleurs indochinois qui ont été mmetnbres du 
service de la main-<l'œuvre jindoclhinoise en France; 

2o Pour les agents d'encadrement; 

En prévoyant, sur le budget métropolitain évidemment, puisqu'il 
s'agit de services rendus en France, les crédits nécessaires. 


Un argument suprlémentaire, 


Nous voudrions donner à notre argumentation un poids supplé- 
mentaire en utilisant une disposition prévue par le Gouvernement 
lui-méme 

En effet, un projet de loi {n° 10%15), déposé par le Gouvernement 
à l'Assemblée natonale le 23 juin 19%, adople par l’Assemblée 
nationale et actuellemeut en instance au Conseil de fa République, 
prévoit la régularisation de la situation « des militaires ayant appar- 
tenu aux forces supplélives d'Afrique du Nord et aux troupes spé- 
ciales du Levant et servant dans l’armée française », 

L'article 3 de ce projet de loi stipule: 

« Les services qui ont été accomplis dans les lronpes spéciales du 
Levant par les militaires de ces troupes, aulorisées à servir dans 
une unité régulière de l'armée francaise, tout en conservant leur 
statut spécial, sont considérés comme accomplis dans l'armée fran- 
çaise pour les droits à pension, » 

Celle disposition est juste ctil est nécessaire et urgent de régula- 
riser honorablement la siluation des intéressés qui se trouvent par 
exemple en Afrique équatoriale française où à Madagascar, 

Mais nous pensons qu'il est non moins indispensable de régila- 
riser de même, toutes proportions gardées, la silualion de personnes 
gui sont, elles, citoyens de l'Union française, 


Objection du munistre du budyrt. 


Nous erovons savoir que M. le ministre de Ja France d'outre- 
mer — C'était avant la distinction du ministère des relations avec 
les Etals associés d'avec le aninistère de la France d'outre-mer 
avait accueilli volontiers celle proposition el l'avait transmise avec 
avis favorable au ministère du budget, Mais celui-ci n'a pas accepté 
d'\ donner suite, 

Nous nous somines adressé au ministère du budgel pour connaitre 
Jes raisons de son opposition, 

Par note adressée au président de notre commission des affaires 
sociales, M. le ministre du budget a répondu: 

Certes, une certaine analogie peut être trouvée — ainsi que 
M. Catrice {auteur de la proposilion) ne manque pas de le faire 
remarquer — entre les Services rendus par les agents d'encadrement 
de la direction des travailleurs indochinois et ceux accomplis par 
d'autres agents dans le corps des atfectés spéciaux, » 

Mais M, le ministre du budget fait remarquer que: 

si les articles 52 et 53 de la loi du 31 mars 1928, dont les inté- 
ressés réclament le bénéfice, avaient primitivement indiqué que Îles 
services rendus par les affectés spéciaux devaient ëélre considérés 
« SOUS tous les rapports comme des services militaires du service 
actif », H n'en est pas moins vrai que ces dispositions ont été 
abrogées par le décret du 20 mai 1910, pris lui-mfme en apphcation 
de la loi du 8 décembre 1939 sur l'organisation de la nation en temps 
de guerre, Ce décret stipule, en son article 20, que « les services 
accomplis dans l'affectation spéciale ne comptent pas comme services 
militaires actifs. » 

A celte objection du ministre 
Teponses: , 

jo Les travailleurs indochinois en France ne peuvent pas ctre 
considérés comme des affectés spéciaux ordinaires, En eifet, ils 
n'élaient pas des travailleurs individuels dans les usines métropali- 
laines, comme l'ensemble des affectés spéciaux amétropolitains, mais 
ils formaient un corps, étaient logés dans des camps, étaient soumis 
à une discipline militaire, avaient des chefs, ete., comme l'explique 
Jonguement l'exposé des motifs de la proposition n° 2%; 

2° Comine nous l'avons dit plus haut, un décret du 17 novem- 
bre 1945 — qui ne se réfère, en aucune façon, à la disposition 
qu'objecte M. le ministre di budget — a déjà décidé la réforme que 
nous préconisons, mais seulement pour les fonctionnaires, Ce qui 
est possible pour les fonctionnaires ne pourrait-il pas l'être pour les 
autres; 

3o Ce qu'a décidé un décret, en l'occurrence le décret du 
20 mai 1910, un autre décret ne pourrail-il pas le changer ? 

#° Et surtout, nous nous permellons de penser que M. le ministre 
du budget fait erreur. En effet, nous nous sommes rélérés à l’article 
qu'il nous signale, 


nous voudrions faire plusieurs 


, 














En fait, à ne s'agit pas de l’article 20 du décret dur 20 mai 1940, 
mais de larlicié 2 Ç$ 21, Mais M, le ministre semble avoir oublié 
que l'article fer du même décret dit expre-sémenl: 

Ne sont pas soumis: 
a 149 A l'ensemble des dispositions du présent décret, les affectés 


SPECIAUX apparienant aux corps sp i IX. , 

Or, précisément, fes travailcurs indochinois ne forma ils pas 
un de ves corps spéciaux ? 

Ertension d la » positu 1 tous !e$ vaille®frs d out € 

Après avoir accepté l’ensemble de la proposition et du rapport, 
la commission des affaires sociales à demandé au rapporteur d'en 
étendre le dispositif à tous les travailleurs autochtones des pavs et 
terriloires d'outre-mer qui sont dans le méme cas, tout en faisant 
ressortir que 1àa grande majorité des bénéliciaires de cette disposihon 
seront les travailleurs indochinois 

L'adoption d'une telle proposition serait pour notre Assemblée 
d'abord, pour le Gouvernement ensuite, une occasion, Sur un point 
précis, de lémoigner notre reconnaissance et notre amitié à ceux qui, 
pendant de longues années, ont apporté à la France le convours de 


leur travail. 

Pour €e qui concerne en particulier les travailleurs indochinois, 
il est indispensable que la présence des Etats associés dans l'Union 
française, leur participation active à PUnion française, se matériahise 
par des faits concrets, et que la coopération de l'Union francaise se 
réalise dans les deux sens. 

Nous pensons proposer ici une réforme, bien modeste certes, mais 
langible, qui soit un des exemples de cette réalité de L'Union 
francaise, 


C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter a 
proposition suivante, après en avoir modifié 1e titre comme au 


PROPOSITION 
tendant à demander au Gourernement de» valider comme srrrices 
» 
des pays et terriloires d'outre-mer en France, particulicrement 
des travailleurs indochints en France. ainsi que les agents d'enca- 
drentent. 


mildtaires Les Services accomplis par les travailleurs autoclilont 


L'Asscmblée ae l'Union francaise invile le Gouvernement À 
prendre un décret validant comme $ es militaires les servi 
travailleurs autochtones des pays et territoires 


pA 


accomplis par Îles 

d'outre-mer en France, ainsi que par les agents d'encadrement. 
Elle Jui Propose le texte suivant: ; 
Art, 146, — Le lemps passé dans les formations du « service de 


la main-d'œuvre indigène, nord-africaine et coloniale » où du « ser- 
vice de Ja main-d'œuvre indochinoise », quelles q 
iminalions ultérieures de €ces services, par les travailleurs autoch- 
tones des pays et territoires d'outre-mer en France et parliculière- 
ment par Les travailleurs indochinois en France seront comptés 
comme temps de présence sous les arapeaux à partir du jour de 
leur recrutement jusqu'au jour du rapatriement dans leurs foyer 
ou jusqu'au jour de leur levée temporaire de réquisition J 
Art. 2, — Le temps passé dans les formations du « service de Ta 
main-d'œuvre indigène, nord-africaine et coloniale » ou du « service 
ae Ja main-d'aivre indochinoise », quelles que soient les déno- 
minalion ultérieures de ces services, par les agents d'encadrement 
sera Complé Comme femps de présence sous les drapeaux à parlir 
du jour de leur engagement jusqu'au 8 mai 1915. 


Art. 3. Le décompte de ces services sera déterminé par arrêlé 
du ministre de la France d'outre-mer ou du ministre d'Elat charvé 
des relations avec les Elats associés, aans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur concernant les rappels de seriices 
iililaires pour les fonctionnaires mobilisés. 





ANNEXE N°37 


(Session de 1951, — Séance du 8 février 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement À anporter aide 
financière et ravitaillement à la circonscription de Fort-Dauphin 
éprouvée par un cyclone qui causa plus de 2%0 millions de francs 
C. F, A. de dégâts matériels, présentés par MM. Ramampy, Lon- 
œuet Charlier, Voca, Gentet, Randrelsa, conseillers de I nion 
francaise, avec dernande de discussion d'urgence, — | 


ir » | 
à la commission des affaires financières.) 


(KRenvoyés 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cyclone d'une extrême violenre s'est 
aballu sur Ja circonscription de Fort-Dauphin pendant les journées 
des 29 et 20 janvier 1951. D'après un télégramme émanant du haut 
commissaire de la République à Madagascar, uniquement pour la 
ville et le port, les dégâts sont évalués à plus de $S00 millions de 
francs C. F, A. 

L'ouragan ne fit aucune victime parmi la population, on ne 
signale que quelques blessés Kgers (cependant, de source officieuse 
un Communiqué à annoncé la mort de huit personnes): ce qui es 
à déplorer, c'est la destruction presque totale de 70 p. 100 des mai- 
sons d'habitations autochtones ou européennes. Destruction eurve- 
nue brutalement qui empêcha les habitants d’ernporter quoi que 
ce soit. Des denrées et des vêtements ont été ensevelis dans le 
sable, sous les décombres, et rendus inutilisables, laissant les 
autochtones et les Européens sans abri. Il faut aussi enrecisirer la 
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nuwl de nombreux animaux déimesliques. Les bäliments de l'hôpi- 
tal ont élé déléricrés et rendus jinutlilisables. 
La pogulalion :e trouve actuelleïnent dans une situation très 


a! 
alarmanute, Le ravilaillement ne peut s'effecluer par suile du mau- 


vais tal des routes, Celles-ci ayant été rendues jmpraticables par 
Jes crues. Ceux qui ont vu Ceile coquelle ville ont pu constater 
qu'elle est siluée sur des dunes: de sable, exposée aux vents du Sud, 
Sud-Ouest el Sud-Est, venant directement de la xmer; aucune <cons- 
truction Jégère Je peut- résister à un cyclône de cette violence, 
suivi d'une pluie baftlante durant plus de quarante-huit heures. 

Les dégâis en marchandises sont considérables. Le téiégramme 
précise que des stocks de mica, de sieal et de peaux, préis à étre 
ermbarqué<s, ont été avariés ou détruits. Ces marchandises étaient 
slockées sur la jete, éur le quai du port et dans les magasins situés 
à moins de 20 mètres de la mer, Celle-ci a emporté vu enseveli 
dans le sable une grande partie de ces marchandises. 


L# matér'el de chalandage et d'embarcation réduit en débris inn- 
Ulisables ainei que le matérier de l'atelier de baltelage qui se trou- 
voit à proxunilé de la mer. 

Dans la campagne, les dégâts paraissent moindres, vu l'éparpil- 
lement des villages. L'abondance des pluies rendant tout déplace- 
ment difficile (routes ébstraées Gu coupées, vallées inondées), il est 
actuellement jinpossible d'évaluer exactement les dégâts. 

Le Gouvernement, nous en sommes sûrs, sera touché de l'épreuve 
que vient de subir, une fois de plue, la population malgache. 11 ne 
saurait être indiffésent à l'appel que ses représentants Jui font pour 
qu'il apporte une aide financière à ‘a circonscription de Fort-Dau- 
phin qui lui en sera grandement reconnaissante. 

Nous nous are01ns à vous, Conflants, mesdames et messieurs, 
pour vous demander de fien vouloir voler unanimement la propo- 
&ilion dont la teneur suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, profondément éme par le 
cataclysime qui vient de ravager la circonscription de Fort-Dauphin, 
adresse à sa population l'assurance de sa profonde sympathie 

Elle invite le Gouvernement à lui accorder d'urgence nn secours 
de 200 millions de francs C. F, A. pour pailier les premiers dom- 
Jnales, 





ANNEXE N°38 


(Session de 1951, — Séance du 8 février 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires culturelles sur Ha proposition de M. Jousselin et des 
imeinbres du groupe du mouvement républicain populaire, conseil- 
iers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
favoriser la diffusion des écrits de nature à développer la connais- 
sance et la compréhension mutuelles des péuples'et des races, par 
M. Paul Calrice, conseiller de FUnion française (1). 


Mesdaine<, messieurs, nous voulons tous que l'Union française 
devienne de plus en plus connme et que <a réalité, qui doit se 
transposer de plus en plus sur le plan politique, juridique, écono- 
tique el social, devienne aussi effective dans le domaine eulturel. 

Nous voulons donc demander que l'Union française soit connue 
d'abord de tous les métropolitains et c'est pour que cette connais- 
sance devienne de plus en plus large, profonde et authentique que 
nous avons formé le vœu que l'Union française obtienne une part 
plus grande dans les programmes de l’enseignement métropolitain. 

Nou- demandons aussi que chaque pays ou terriloire d'outre-mer 
prenne de plus en plus conscience de ses caractères propres, de sa 
réalité authentique et nous désirons aonc que l'enseignement dans 
chacun de ces pays ou de ces territoires soit suffisamment adapté, 
ne se contente pas de copier purement et simplement l’enseigne- 
ment métropolitain, mais qu'ici encore une large part soit faite à 
Ja connaissance du pays lui-même. 

H ne suffit pas, dans ces pays et territoires d'outre-mer, de déve- 
lopper l’enseignement du pays ou terriloire Iui-même. Ce n'est pas 
ainsi que l'on formera l'Union française, el, s'il était aussi restrictif, 
l'enseignement pourrait encourir à juste titre le reproche de favo- 
riser un nalionalisine exagéré, Mois nous désirons que les pro- 
grammes de cet enseignement, adaptés aux caractères propres de 
chaque pays ou terriloire soient coordonnés avec les programmes 
d'un enseignement général de l'Union française. 

Ces deux points sont développés dans le rapport n° 25 (année 
190) et seront repris dans des rapports supplémentaires de même 
que le troisième point, concernant la diffusion des écrits, est repris 
el mis à jour dans le présent rapport supplémentaire. 

Pour que F'Union francaise soit suffisamment connue en son sens 
et ses aspirations véritables, aussi bien dans la métropole que dans 
les pays et territoires d'outre-mer, il ne suffit d'ailleurs pas de aéve- 
lopper l’enseignement proprement scolaire, ou mieux l'éducation, 
des enfants. 

IL faut aussi essayer d'alleindre d’une part les enfants dans toutes 
ne aclivitts péri-scolaires ou post-scolaires, et d'autre part les 
aauites. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes -119 {année 1949) et 
25 (année 10). 





En dehors de l'action con<idérable ae la presse, du cinéma et 
de la radio, dans ce dotuaine, il est évident que les écrits, et nous 
prenons ce mot dans son sens le plus large, peuvent exercer une 
influence incomparable, 


IL. — La diffusion des écrits Sur l’Union française 
dans les établissements scolaires. 


La diffusion d'écrits sur l’Union française pourrait rendre de 
lès orands services pour une Connaissance exacte des races, des 
peuples, des civilisations, des institutions, des coutumes de tous les 
pays d'Univn française. 

En parlant d'écrits, nous eéntengons aussi bien les ouvrages de 
fond sur l'histoire, la géugraphie, es sciences, la littérature, tes 
arts, ele. que les ouvrages rornancés, qui, ayant davantage prise sur 
l'imagination et élant plus accessildes à la grande masse des lee- 
teurs, peuvent aussi jouer un rôle fort ulile dans la formation des 
esprits et des cœurs dans le sens de l'Union française. 

C'est dans ce sens que nous demandons à M. le ministre de 
l'éducation nationale ae Ha République française el à toutes les 
autorités responsables de Féducalion dans les pays et terriloires 
d'outre-mer (Elats associés, prolectorats, lerritoires d'outre-mer et 
territoires associés} de prerxire loules mesures uliles pou favori<er 
la diffusion, dans les établissements d'enseignement public et privé, 
à tous les degrés, soit dans les bibliothèques des établissements 
scolaires, soit dans les distributions des prix, ou de toules autres 
façons, «ouvrages concernant FUnion française. 

Les publications pédagogiques donnent de nombreu*es recensions 
d'ouvrages intéressant particulièrement les maitres ou les bibiio- 
ihèques scolaires. Elles publient des Hi<tes d'ouvrages parliculiére- 
ment signalés où recerninandés: par exemple, le Bulletin officiel de 
l'éducation natimale de la République francaise insère des « fisles 
d'ouvrages admis dans les bibliothèques d'enseignement du pre- 
mier degré », ouvrages qui reçoivent donc, par le fait méme, une 
large publicité et une abondante diffusion. 

D'autre part, « la commi-sion des livres du ministère de l'édu- 
cation nationale pour les bibliothèques de l'enseignement public » 
a anis à l'étude l'élablissement d'une liste des ouvraces de hase 
susceptibles de con<tiluer le fond des différentes catégories de biblio 
thèques de l'enseignement public. Celle liste, d'après une lettre de 
M. l'inspecteur général chargé de la direction de la commission 
des livres, va paraître prochainement. 

Nous souhaitons vivement que, aussi bien dans les recen-<iong 
que dans les listes où bibliographies d'ouvrages, les livres concer- 
nant l'Union francaise, en particulier les ouvrages qui le méritent 
aussi bien pour leur possibilité de formation des élèves que pour 
leur exactitude et leur sens de FUnion française, obtiennent la place 
qui leur revient. 


’ 


II. — La diffusion des écrits sur l’Union française 
dans le grand public. 


Comme nous l'avons dit en commencant, il ne suffit pas d'assureg 
la diffusion des écrits sur l'Union française parmi les enfants d'âge 
scolaire, inais, il faut absolument, pour atteindre le but que nous 
recherchons, viser le public adulte. 

Certains efforts ont déjà élé réalisés dans ce sens: 


1° Les ouvrages de [ond. 


Parmi les ouvrages de fond dont il souhaite la diffusion, notre 
collègue M. Jousselin, auteur de la proposition n° 4119 que nous rap- 
portons, a cité lout particulièrement un ouvrage fort remarquable : 
La philosophie bantoue. Cet ouvrage, publié au Congo belge pendant 
la guerre par un missionnaire catholique, le père Placide Tempels, 
a connu, malgré les difficultés d’alors de l'édition et des transports, 
un accueil extraordinaire parmi les érudits du monde entier, quelle 

ue soit leur position religieuse. Même lorsque l’on a discuté le 
étail de la thèse de l'auteur, tous les critiques ont été d'accord 
pour reconnaître l'exactitude et la valeur humaine de l'innovation 
que constituait cet exposé de la philosophie bantoue. Rien que le 
titre d'ailleurs, Philosophie Lantoue, était, par la juxtaposition des 
deux mots, une véritable révolution. Aussi partageons-nous pleine- 
ment le souhait exprimé par M. Jousselin d'une large diffusion de 
cet ouvrage, qui vient d'ailleurs d'être réédité, sous une excel- 
lente présentation, par la revue Présence africaine. 

Et combien d'autres ouvrages mériteraient la même diffusion: 
ceux par exemple de nos collègues MM. Griaule et Julien qui se 
sont spécialisés dans l'étude des civilisations et de l'histoire des 
peuples d'outre-mer, pour ne citer que les ouvrages de deux col- 
lègues de notre assemblée 

Nous souhaitons encore que les grands établissements culturels 
d'outre-mer, tels que l'institut français d'Afrique noire, l’académie 
malgache, école française d’Extréme-Orient, l'institut français 
d'Océanie, l'institut français d'Amérique tropicale, etc., se préoccu- 
pent de susciter et d'éditer non pas seulement des œuvres originales 
d'érudition ou de découverte, mais aussi les ouvrages de vulgarisa- 
tion, vu'garisation s'entend sérieuse et mise à jour, qu'il nous serait 
extrêmement ulile de posséder pour mieux faire connaître les pays, 
les peuples et les civilisations d'outre-mer. 


20 Les œuvres d'imagination. 


Parmi les œuvres d'imagination, il conviendrait d'apporter un soin 
tout particulier au choix des livres. 

IL est profondément regrettable que les peupies d'outre-mer ne 
soient d'ordinaire connus que sous un angle exotique tout à fait défor- 
mant, sinon même souvent injurieux, Une grande amélioration serait 
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à apporler à ce sujel soit pour les récils d'aventures, soit, pus 
encore, pour Îles journaux deslinés spécialement à l'enfance el à 1 
jeunesse, Nous trailons spécialement celle question dans la der- 
iére partie de notre rapport. 

Mais, dès maintenant, on peut Signaler de nombreuses œuvres 
d imagination: romans, récits, contes, ele. qui, sous une forme 
agréable, peuvent contribuer au développement de celle connais- 
sance des peuples de l'Union francaise: 

a) Les romains, — Nous voudrions que les écrits concernant es 
peuples et civilisations de l'Union française s'efforcent de se débar- 
rasser de cet aspect  d'exotisme, qui, surlout au début de ce 
XX° siècle, semble marquer romantiquerment lout ce qui concerne 
l'outre-mer. 

Les pays de l'Union française gagnent à être connus autrement que 
sous l'aspect d'aventures ou d'un senlimentalisine superficiel, 

A ce sujel, ©'est du moins notre opinion personnelle, notre convie- 
fion depuis très longtemps, des ouvrages comme ceux de Pierre Loti 
el de Claude Farrère ont exercé beaucoup plus une influence nui- 
sible, celle que l’on a justement appelée de « ja lillérature d'estale » 
que favorisé une Connaissance et une sympathie véritables, 

Nous ne voudrions certes pas accabler, surtout au lendemain 
de son centenaire, le grand écrivain et le marin que fut Pierre Loti. 
D'ailleurs, bien des critiques conlemporains, à l'occasion des céré- 
monies du tentenaire, ont reconnu que Pierre Loti, comme bien 
d'autres écrivains de sa génération, était maintenant quasi inconnu 
ou inéconnu des jeunes, Mais, que ce soit pour le Sénégal, pour 
l'Océanie par exemple, bien d'autres leclures seraient plus loni- 
tiantes on plus instructives, Quelqu'un remarquait tout récemment, 
et à juste litre, nous sembe-til, que Loti restail surtout valable 
pour ses deseriplions splendides et inégalables du désert, {tandis que 
ses aulres ouvrages élaient maintenant bien dépassés, sauf pour le 
brillant de leur style! 

Signalons parmi les auteurs de livres qui mérileraient d'être diffu 
sés pour une connaissance exacte et sympathique de l'Union fran- 
Ççaise des noms comme ceux de MM, Robert Delavignelle: Les 
Paysans Noirs, dont on a tiré le film si artistique et éducatif, 
d'oswald Durand: Terres Noires, Leblond, Bonjean, Jean d'Esme, ele. 

b) Les pièces de théâtre, — Dans ce domaine, nous signaerons 
simplement, à titre d'exemple, une récente inilialive de M. Jean 
d'Esme qui vient de remporler un vif succès, Devant lélile de | 
société paris enne, ont été présentées, les 4% el 6 juillet 140 à ! 
salle d'léna, les deux premières créations du théâtre de la mer « 
de l'outre-mer: Bled, pière en 3 actes de Jean d'Esime el Iréné 
Mauguet, et Baroud, de Stéphane Dbesombre, 

De grands efforts sont faits actuellement pour répandre la enlure 
théâtrale dans les pays d'outre-mer. Par exemple, je lisais récem- 
ment celle information que qualre jeunes comédiens sont renlirés 
dans la métropole après avoir parcouru toute FAfrique noire fran 
çaise, de Dakar à Brazzaville, en passant par Bamako, Konakry, 
Abidjan, Lomé, Douala, Fort-Lamy. 

Avec des movens de forlune, sur des Scènes ,a plupart du temps 
jinprovisées, ils ont présenté, devant un publie enthousiaste, les 
dernières produelions les plus marquæntes de la seène parisienne, 
Les Arnants terribles, Trois, sir, neuf, un spectacle 1900 el des 
œuvres de Courteline, Feydau, Duvernois. 


, 


Je pense qu'à celle simple énuméralion, notre président de Ja 
Commission des affaires culturelles pourrait frérnir; pourquoi pré- 
senter ces œuvres de la scène parisienne ou un spectacle 1900 à ce 
public africain, alors que je théâlre africain a déjà produit des 
œuvres d'un réel intérêt qu'il faudrait apprécier et encourager 

Ne sefait-il pas préférable, pour mieux nous rapprocher de ces 
populations d'Afrique noire, de leur présenter el de mieux préparer 
ces spectacles proprement africains, au lieu de jouer des scénes de 
la vie parisienne ? à 

c) La poésie, — Parmi ies œuvres d'imagination, nous ne vou- 
drions certes pas oublier la poésie, On sait combien les africains 
en particulier sont pour ainsi dire naturellement poéles, 

Qu'il nous suffise de rappeler les œuvres si réussies et dont les 
succès furent éclalants de notre collègue de l'Assemblée nationale, 
M. Léopold sédar Senghor, en particulier: Chants d'Ombre el Hosties 
noires. 

a) Les biographies N'est-il pas aussi bien souhaitable que 
fa jeunesse des écoles, tout aulant que le grand publie, puisse lire 
de belles b'ographies des grands Français qui ont donné loul son 
sens el toule sa valeur à l'édification de FUnion française. 

Un Brazza, un Faidherbe, un Gallieni, un Lyautey, un Van Volter- 
hoven, un Eboué gagneraient à être mieux connus, plus approfondis 
dans leur esprit et dans leur œuvre, Et n'est-il pas remarquable 
que de ces six grands bâtisseurs de l'Union française, trois ne sont 
pas d'origine métropolilaine. 

Ne serait-il pas souhailabie aus:i que l’on s'ingénie à faire con- 
naître, dans la mesure du possible, les exemples de ces autochtones 
qui, dans les travaux de la paix comme dans les exploits de la guerre, 
ous ont légué un jmpérissable souvenir, 

e) Les revues, — Un peu partout dans les départements et lerri- 
{oires d'oulre-mer et tout particulièrement aux Antilles, en Guyane 
el a la Répnion, commencent à surgir des revues littéraires ou artis- 
tiques. Elles n’ont malheureusement souvent pour des raisons finan- 
ciéres que l'on devine aisément, qu'une existence éphémère, Sou- 
haitons que dans un esprit d'écleclisme et grâce à un mécénat 
désintéressé ces revues puissent recevoir l'appui souhaitable. 

La revue qui parait à Paris: Présence africaine, est un exemple 
intéressant de a contribution que peut apporter la lilléralure au 
progrès de l'Union française, 

. Di Nous voudrions enfin indiquer une initialive orginale qui 
vient d'être réalisée en Afrique occidentale française: La voiture 
exposition du livre français. 
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Une voilurx e\po- nn du e francais irounisee par t \ )- 
pédié ilotita t narilitn sous le pa iage de M. M alt, 
iinistre di à France d tre president du vomilé, de M. le 
jocteur Aujoal « M. ( fin se ure d'Elta | MM. |! hatits 
Comminissaires en Afrqu } et differentes personnalités de l'ava- 
déimie francaise, di adéimie des nces morales et po iurs, 
de \adétnie Ca | er d0 1! tient les sciences coloniales, 
a quitté Dakar le 19 no wbre après un chaseureux accueil au Séné- 
gal:; elle fait roule a éllemen s le Souda l'on elle gagnera 
la Haute-Volla et : du Nic t ea le Î i8 
lonz du golfe de Guinée 
La durée de la inission sera « ès de mois, à ours desquels 

\a AL It 1 ti » t 1 b bit » ) s Us Lil t > 1 ures 
de la fédera | mpris le Fogo, € ir‘o du lola 15.00) Eilo 
inélres, Le voyage, le premier de ce genre en Afrique noire, à pour 
bul de vulgarser auprès des Africains, dans les Villes comaine dans 
la brousse » Jinre fran "> 3 honneur \otre 1! 
des causeries Jilléraires ac-ompag il l'exposition des rue 
Les principales maisons d'éd s fra si ) Lt 1 à \ 
\ celte roisière noire de l'es 

« La voilure-expos )11 t i \_ Fra e dans i le 
JUIN pi chan 

Il semble que ce itiative nee l la ralure m ) 
polilaine et ne so pas à proprement irier dans Île méime <e 
que notre propositio Mais j uliai Sr tuent q es [= 
Uialeurs veuillent bien s'e | 

g) Le « cercl ( a Lra t 1 o s en 1950 une endquète 
sur le livre dans lUnio ra = Voir Fran I ner, ji t 
ln) et fait ex: ter je prototvpe dune unionneltle-ibra » = 
clatement étudiée pour Ia vento des s dans le s d'outre- 
mer dépout < dt à : fixes 

En ulilisan ouies Îles i - ( | JU'h prise t r 
exempieé enhror du ni insieon illure | i 
France » qui publie ane Résonanees, il serait aisé de mel're 
en Lil l 1 Ce à o si | laätis Dali TON is : 
des ot 163 SIT | vu fr 11<e « s le grand publi lue Tous 
SHS St ns € ji1 opt i > mit mporlA \ d ë | J11- 
sion des écrits pu e plus grand bien de L'Union francais 

11! La diffusion des écrits des auteurs autochtone. 

Nous voudrions souligner un aspeel particulier de ja auesti que 
nous trailous dans ce rappor cest Pintérêt considérable qu y à 
à favoris la diffusion des écrits d urs autochlor 2 

I One fauurnit pas en effel que toutes les mesures préconisées 
dans ve ra j'o { ne concernen (RAE s: CCI dns OU artistes nt 
politains. Soucieux d'aider, de favoriser toutes les ilures. nous 
expr'inons noire Lensée que tous les auteurs auto hlones | ent 
en bénéficier, qu'il écrivent en fra i )u TE l inzue 
maternel 

Péià, de ces au S aulochiones lain< on iequi 116 arc 
plaë> dans Ta Hiérature contempora comme dans lumilié de 
beaucoup de lecteurs, Sans” vouloir faire un palimarés, nous vou 
drions ait moins ciler es noms dé MM Senghor Otusinahe Soce, 
Dames, Zobel 1 last but not least, dre cher collègue M. faul 
lazot "ht 

IV. Les prix littéraires ou artistiques, 
a Les pris métropolilams 

19 « Le LUF | Pr X de Hit ‘raiure color le » fuit fond en 1n22 
et adopla en  1%%49 l'appellation de Grand Prix illéraire de 
l'Empire », HI était de ce] (h innée par le ministre d 1 
France d'outre-mer. No devons celte iniuative à no cininenl 


collègue, M. le président Albert Sarraut 
Voici Ja liste des bénéficiaires de 19953 à 1929: 
1953: E.-t GaLtier, Genserie, roi des Yandales 
1951: Maurice Martin du tard, Un voyage à Madagascar. 
19559: Oswald Durand, Terres Noires. 


146: Paul Fabre, Le loures d'Abéché. 

1437: Jean Sermave, Barga, mofre de 14 brousse 

1958: R'ni Guillot, Ras El Gua, porte du Sud et frontière de la! 
brousse 

1939. Bernard Vernier, Oédar, carnet d'un méhariste syrien: Paul 
Hazoucné, Doguicimi = 

29 « Le grand prix de l'empirt décerné chaque année par 
l'académie francaise avan! la guet 

39 « Le grand prix des sciences coloniales », décerné chaque 


année par l'académie des sciences 

49 « Le grand prix iitléraire de la mer et de l'outre-mer » (Ce 
prix d'une vaieur annuelle de 100.000 F fut fondé en 1919 par 
l'association nationale des écrivains coloniaux el maritimes 

Celle association, fondée en 1926 et restaurée et 
sidée par l'écrivain M. Jean d'Esme et ‘Ornplé parmi ses vi pres 
dents notre éminente collègue, Mine !a princesse Yukanthor 


1918, est pré- 


Elle à décerné son prix pour la première fois en mai 1919 à 
M, Roger Vercel, et en 1950 à M. Maran, l'auteur de Balouala, qui 
avait 1ecu le prix Goncourt en 1924. 

Le jury de ce prix est présidé par le professeur Pasleur-Vallers- 
Radot, de l'académie française, et comprend aussi: Le géneérai Azan, 
le vice-amiral Caslex, ies gouverneurs généraux Robert Delavignetie 


(13 Voir aë M. Joseph Zobel, professeur au Ifcée de Fonlaineb eau 
et lauréat du prix des lecteurs, un arlicle sur 1es « Ecrivain: 
iner » dans les Cahiers français d'information. numero du 15 jan- 
vier 1991. 


d'out'e. 
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et Oswakl Durand, notre collègue M. Albert Sarraut, MM. Roland 
Dorgelès, Claude Farrère, Franris Didelot. 

os Le prix des lerteurs à té décerné en 190 à un roman vrai 
ment curieux €l allrayant, La rue Cases Nègres, de M Joseph 
Zobel. 


b) Les prix d'outre-mer. 


Nous souhaitons vivement que les prix litéraires soient inslitués 
dons chacun des pays, départements et territoires d'outre-mer, Jà 
où ils n'existent pas encore 

Comme le demande le texte de la prorosition, nous voudrions 
inviter 


« Les ministères où directions de l'enseignement ou toutes autres 


autorités compétentes dans tous les pays ou territoires de FUnion 
française, à inslüluer des prix littéraires ou artistiques, ou à sus- 
Citer et favoriser la création de prix litléraires et artistiques, dotés 
largement, qui perractlent de mettre en valeur les mernleures œuvres 
de lou: genres Ufffraires et artistiques, dues aussi bien aux auteurs 
autochtone en langue francaise, comme dans leurs langues mater- 
pelles, qu'aux auteurs métropolilains, susceptibles de faire connai- 
tre el amer L'Union française » 

A nolre avis, ces prix littéraires pourraient être inslilués sait 
par les chefs de terrifoires, soit par les assemblées représentatives, 
soit par des organismes ilturels, litléraires, économiques ou sn- 
Caux des pays, départements el territoires d'outre-mer qui voudront 
bien s'intéresser à ce mécénat el à la diffusion de ces écrits. 

A notre connaissance, i! existe déjà de tels prix dans plusieurs 


pays d'outre-mer, tels 

Le grand prix littéraire de Ja ville d'Alger, qui a 616 décerné 
en 190 à un instituteur kablie, M. Miloud Seraoun pour sou roman 
Mourar., mstuuteour kabyle ; 

Le grand prix de Carthäge: 

Le grand prix lilléraire des Antilles: 

Le grand prix littéraire des Français d'Asie, en Indochine (du 
moins avant 130) 


L'association des journalistes d'Afrique équatoriale française orga- 


nise ua concours pour le meiileur reportage sur l'Afrique équatoriale 
francaise. Ce concours est ouvert à tous les élèves des établisse- 
ments scolair2s publics ou privés, âgés de aouze à vingt-cinq ans. 


Mais certains des prix existants sont décernés à Paris par des 
Miélropo‘itains, Ainsi l'association nationale des écrivains coloniaux 
el imarilimes décerne 

Un grand prix littéraire de l'Afrique occidentale française ‘60.000 F\, 
décerné en 1%) ex-æquo à M. Ousmane Socé pour son livre karine 
et à M Diop Birago pour Les Contes d'Armadou khoumba. 

Un grand prix dtltéraire de l'Afrique équatoriale française 
(25 006 F). 

Un grand prix litléraire de l'Indorhine {23.0 F). 

Pan grand prix littéraire de Madagascar (20.00 F). 

Il serait bon de dé.entraliser ces efforts le plus possible, pour 
que ces prix soient attribués dans chaque territoire, par un jury 
recruté eur place, et afin de récompenser les auteurs autochlounes 
aussi bien que métropolitains. 


Y. La diffusion des œuvres d'art. 


Dans tout ce rapport, nous avons constamment parlé des écrits. 
Nous voudrious y ajouter ivs les reproductions d'œuvres d'art. Car 
tout ce que nous avons Git des écrits est tout autant valable pour 
les œuvres d'art. 

EL pour ce qui concerne les artistes, il est souhaitable que l’œuvre 
des artistes mmetropolitains, dans leur inspiration d'outre-mer, ou 
des artistes des pays et territoires d'outre-mer, soit encouragée ct 
récompense 

Déjà la soitlé nationaie des beaux-arts de Ja France d'outre-mer, 
en accord avec l'académie des beaux-arts, la société des artistes 
français, ia socicté nationale des beaux-arits, le salon d'automne, 
le saion national des indépendants, attribue chaque année un prix 
art stique pour chacun des pays suivants. Algérie, Tunisie, Maror, 
Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Mada- 
£ascar. 


VI. — Les publications destinées à la jeunesse. 


Nous avons prôné jusqu'à présent des mesures que nous croyons 
toutes positives en faveur de Ja diffusion des écrits concernant 
FUmion francaise, et tout particulièrement parnn la jeunesse, sur- 
tou! parmi la jeunesse scolaire. 

Nous croyons indispensable d'aborder maintenant un autre aspect 
de la question, qui, pour être celice iois partiellement négatif, ne 
nous en sembie pas moins important. H nous faut, en effet, regretter 
profondément que trop souvent certains écrits, ou p'utôt certaines 
publications ilustrées destinées spécialement à l’erfance et à Ja 
jeunesse exercen , du point de vue du sujet que nous avons traité, 
c'e-tà-dire d'une meilleure connaissance de FUnion française, un 
rôle que nous n’hésitons pas à qualifier de vraiment néfaste. 

Combien de ces publicat ons papulaires, de ces illustrés, sont rem- 
plus de certains jugements ou de certains préjugés, concernant par 
exemple, d'une façon directe cu vndirecte, consciente ou incons- 
ciente, la prétendu: inégalité foncière des races et aussi concernant 
l'histoure, les coutumes des populatons autochtones que Fon con- 
tinue irop souvent à qualifier encore de « primilives », « Sauvages », 
« barbares », ele. 





Nous voudrions nous appuyer tout particulièrement ici sur Ja loi 
du 16 juillet 1949 concernant les publications destinées à Ja jeunesse, 
Vesi qui par son article 16 est déclarée applicabie aux territoires 
d'ouire-mer: 

« La présenté Toi cst applicable aux territoires d'outre-mer. 

« Un réglement d'adiinistralion publique déterminera les condi- 
ons de cette applheation, » 

Un premier travail est à accomplir dans ce domaine: c'est da 
S'eflurcer de bannir de ces publications, dans toute la mesure du 
pussible, tou! ce qui, d'après les lermes mêmes de l'article 2 de la 
lui est susceplible de developper la haine entre les rares où les 
pt upies : 

« Les publisations visées à l'article fr ne doivent comporter aucune 
diu-lalion, aucun réci!, aucune chronique, aucune rubrique, aucune 
insertion présentant sous un jour favorable le bandilisnse, le men- 
schige, le vol, la paresse, la lâcheté, la haine, la débauche ou tous 
aries qualifiés crimes où délits où de nalure à démoraliser l'enfance 
ou ja jeunesse, 

« Elles ne doivent comporter aucune publicité où annonce pour 
des publicalions de nalure à démoraliser l'enfance ou la jeunesse, » 

L'artic.e 3 d: la loi du 16 juillet 1649 à institué une « commi<ion 
chargée de la surveitlanre et du contrôle des publications destinées 
à l'enfance et à l'adolescence ». 

Nous donnons en annexe la composition de celte commission telle 
qu'elle e:t délerminée par cel arlicle 3. 

Nous pensons qu'il conviendrait de demander au Gouvernement 
Ge vouloir bien présenter au Parlement un additif à cet arlicie 3 
afin que notre Assemblée de l'Union française puisse être repré- 
sen!ée dans celle cormimission. 

C'est £e qui fait l'objet du 4e de la proposilion qui termine ce 
rabport 

D'après l'article 3 de la loi âu 26 juiliet 1949: 

« La commission est chargée de proposer toules mesures snscep- 
tibles d'améliorer les publications destinées à l'enfance el à lado- 
lescence 

« Elle doit signaler aux autorités compétentes les infractions à Ja 
présente loi ainsi que tout agissement où infraction de nalure à 
puire par la voie de la presse à l'enfance et à l'adolescence, » 

Pour montrer l'intérêt que notre Assemblée de lUnion française 
pourrait apporter aux travaux de celle comunission, ainsi qu’en 
général à l'application de la loi du 18 juillet 1949 sur les publicalions 
destinées à la jeunesse, nous nous permetlons de ciler la question 
écrite que volre rapporteur avait posée le 23 ma: 1950: 

« M. Paul Calrice expose à M. le ministre d'Etat chargé de l'infor- 
mation que l'arlicle 2 de la loi du 16 juiler 19:19 sur les publica- 
tions deslinées à la jeunesse stipule que ces publications « n@ 
doivent comporter aucune Hlustraiion, aucun récit, aucune chre- 
nique, aucune rubrique, aucune insertion présentant sous un joup 
favorable... la haine. » et que l'avant-dernier alinéa de l’article 3 
charge la commission de surveillance et de contrôle créée par ce 
même arlic:e « de proposer toutes mesures susceptibles d'amélio- 
rer ces publications », et lui demande si un grand nombre d'illustrés 
pour enfants et pour la jeunesse, qui présentent des récils soi- 
disant exotiques ou des illustrations tendant, consciemment ou 
inconsciemment, à la hain?, ou au moins au mépris des races et 
des civilisations, ne devraient pas être signalées tout spécialement 
sous cet angle, à la vigitante attention de la commission de surveil- 
lance et de contrôle, » 

M. le ministre d'Elat chargé de l'information a bien voulu 
répondre dans le Journal ofliciel du 13 octobre 1949, page 1279. 

Et de fait nous savons que dans sa séance du 18 novembre 190, 
la commission à étudié très sérieusement le problème racial tei 
qu'if est malheureusement vu à travers des publicalions destinées 
à l’enfante et à la jeunesse. 

Nous demandons notamment à celle commission d'envisager tout 
particulièrement l’appiication de la loi du 16 juillet 1939, dans les 
territoires d'outre-mer et d'une facon générale d'étudier l'influence 
des publicalions destinées à la jeunesse de ces territoires. 

D'autre par!, nous demandons à ja commission, lorsqu'elle devra 
étudier Les demande: d'autorisation de publications destinées à 
l'enfance et à la jeunesse, qu'elle se présccupe tout particulière- 
ment des répercussions que certaines de ces publications pourront 
avoir Sur les populations d'outre mer, répereussions qui sont sou- 
ven: encore plus dommageables que dans la métrapole. 

Nous avons eu récemment connaissance de plusieurs cas qui 
montrent la nécessité de s'occuper de cetle question En effet, piu- 
sieurs publications soi-disant destinées à Ja jeunesse et qui ne 
visent, en réalité, soit qu'un but de lucre, soit que le développe: 
ment de l’immoralité, on‘ l'intention d'élargir leur public en s'adres- 
sant aux populations d'outre-mer et en éditant même pour elles 
des éditions spéciales dans leur propre langue, 

C'est dans ces ronditions que nous vous demandons de vou:oir 
bien adopter la proposition suivante: 


PRPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits 
et reproductions d'œuvres d'art qui soient de nature à développer 
la connaissance de l’Union française et la connaissance et la comi- 
préhension mutuelles des peuples et des civilisations de l'Union 
française. 


L'Assemblée de l'Union française émet le vœu que soit favorisée 
de toutes manières, soit dans les établissements d'enseignement 
publi: et privé à tous les degrés, soit dans le grand public, la diffu- 
sion de tous écrits et reproductions d'œuvres d’art, qui soient de 
natur2 à développer la connaissance de l’Union française, ainsi que 
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la connaissance el la compréhension mutuelles des peuples et des 
civilisations de l'Union française 


Atin de réaliser cetle diffusion, l’Assemblée souhaile en parli- 
culier que soient éludiées el mises en œuvre les mesures suivantes: 


jo Elle invite M. le ministre de l'éducation nationale de la Répu 
blique française pour ce qui concerne l'enseignement dans Ja 
France métropolitaine, en Algérie et dans les départements d'outre- 
guer, la direction de l'enseignement au ministère de Ja 
d'outre-mer pour €<e qui concerne l'enseignement dans les tert 
toires d'outre-mer et les Territoires associés, les directions de J'en- 
seignement dans les Elals associés du Vict-Nam, du Cambodge et 
du Laos et dans !es prolectorats du Maroc et de Tunisie, pour ce 
qui concerne l'enseignement dans les Etats associés et les pro- 
tectorals, à vouloir bien donner des instructions pour que les 
bibliothèques des établissements scolaires, à tous les degrés, com- 
prennent au moins quelques ouvrages, de tous genres littéraires 
et des reproductions d'œuvres d'art, capables de faire connaitre, 
comprendre et aimer l'Union française et les peuples et civilisa- 
tions de l'Union française, et pour que, par les bulletins officiels 
de l'enseignement, par les revues pédagogiques, et de toutes autres 
facons, les maitres et professeurs soient mis au courant des 
ouvrages les mieux susceptibles de leur donner celle connaissance 
et cet amour de l'Union française, de ses peuples el de ses civili- 
sations 


> Elle invite les ministères ou direclions de l'enseignement ou 
touts autres autorités compélentes dans tous les pays ou terri- 
tuires de l'Union française, à instiluer là où il n'en existe pas encore, 
des prix littéraires et artistiques, dotés largement, qui permetlent de 
meltre en valeur les meilleures œuvres de tous genres liltéraires et 
artistiques, dues aussi bien aux auleurs autochtones en langue fran- 
Caise comine dans leur iangue maternelle, qu'aux auleurs métropo- 
litains, susceptibles de faire connaîlre el aimer l'Union francaise 


3 Elle demande & toutes les autorités gonvernementales métropo- 
lilaines el à la commission chargée de l'application de la loi du 
15 juillet 1939 sur les publications destinées à l'enfance et à la 
jeunesse de prendre {outes mesures uliles pour que celte loi, dans son 
esprit de proscriplion de la haine entre les races et les peuples et 
plus encore dans un but constructif de compréhension et de frater 
nilté, trouve sa pleine et entière appiication dans les 
d'outre-mer et les territoires associés: 

äo Elle demande au Gouvernement de présenter au Parlement un 
additif à l'arlicle 3% de la loi du 16 juillet 1949, additif prévoyant la 
représentation de l'Assemblée de l'Union française, dans la commis- 
Sion InsUtuêc par cet article 3. 


lerriloires 


ANNEXE 


Composition de la commission chargée ce la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence. 


(Art 3 de la loi du 16 juillet 1919.) 


Cite Commission est composée comme suit: 


Un membre du conseil d'Elat, désigné par le vice-président du 
conseil d'Elat, président; 


1 


Un représentant du garde des sceaux, ministre de la justi 
Un représentant du ministre de l’intérieur; 
Un représentant du ministre chargé de la presse ; 


Un représentant du ministre de la santé publique et de la popu- 


li 


lation ; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

Un représentant du ministre chargé de la jeunesse ; 

Deux mernbres représentant le personnel de l’enseignement public 
cl celui de j'enseignerment privé, désignés par leurs organisations 
syndicales ; 

Trois membres représentant la presse destinée à la jeunesse, 
désignés par leurs organismes professionnels ; 

Quatre représentants des mouvements ou organisations de jeunesse 
désignés sur proposition de leurs fédéralions, par le conseil supé- 
ricur de l'éducation nationale; 

Un représentant de la commission de la presse de l'Assemblée 
Halionale ; 

Un représentant de la commission de la justice et législation de 
l'Assemblée nationale ; 


.Un représentant de la commission de l'éducalion nationale de 
l'Assemblée nationale ; 


Un représentant de la commission de la famille, de la population 
et de !a santé publique de l’Assemblée nationale; 

Trois représentants des dessinateurs et auteurs désignés par leurs 
organisations syndicales ; 

Un père et une mère de famille désignés par l'Union nalionale 
des associations familiales ; 


Deux magistrals ou anciens magistrats, siégeant ou ayant siégé 
dans les tribunaux pour enfants, désignés par le conseil supérieur 
de la magistrature. 





ANNEXE N°39 


——— 


{Session de 1951 Séance du 8 février 1951.) 
PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à iatégrer sans 
délai dans les cadres du personnel du ministère de la justice, 
conformément au décret du 25 août 19447, et à ia Loi du 3 avril 
190, le personnel des cours d'appel, tribunaux et justices de paix 
de la Martinique, jhrésentée par M, Roulleauxs-Dugage, Consenler 
de l'Union française. Renvovée À la commisson de la légis- 
lation, de la justice, de la fonchon publique et des affaires adm 


nistratives el _ domaniates.) 


ANNEXE N'40 


Session de 1951. - Séance du 8 février 1951.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à ntre Jos 
décrets vointus pour q fonctionnaires en service a la Marinrique 
puissent bénéficier, «1 que le veut la loi regie de la 
sécurilé sociale, pr'seutée par MM Roulleanx-Duzga HG Gi 
hard, con<eillers de Ur [ra iise Renvoyie à ‘a 
» 1 le iff 
NOTA Celle proposiion na pa ( 1 Pr ee € 10. 
ww Ù 
ANNEXE N°41 
(S n de 191 Séance du 8 février 1951.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à ne plus percevoir 
la surtaxe progressive sur la prime d'installation ollouee aux 
fonctionnaires prenant leur service dits les nitreaux dr] ments 
d'outre-mer, préscctée par MM. J. Rouleaux Dugage et HG. Gal 
cnard, Conseillers de FUnion française. (Renvoyee à fa Cormnm 
Sion de affaires finai rés 
NUTA Celle proposition à élé reluit lu 23 jau 1902). 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement 4 créer un secre- 
tariat d'Etat aux nouveaux departemenis d'outre-mer, prié onlte 
par MM. J Rouileaux-Digag: ol Il Gaignard, Conseiller 1e 
l'Union françaist (Renvoyée à la commission de poltiqu 


\ 


générale ) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est que d'ouvrir un aflas pour ronstäler 
que la Guagetoupe, la Martinique, la Guyane se trouvent a plus de 
7.000 kilomètres de la métropole, la Réunion à plus de 104%X1 kilo 
mètres, cependant, et fort légitimement, en raïson de l'atiache- 
ment plusicurs fois séculaire de ces territoires à fa inêre pairie, 
la loi les a élevés au rang de départements français. 


Mais ce n'est malheureusement un secret pour personne que 
beaucoup reste à faire pour amener la vie économique de ces nou- 
veaux départements simplement au niveau de ceile d’un départe- 
nent 1a0yen de a métropole, 


Pour ne prendre que quelques exemples: c'est tout le sys-tème 
de la sécurité sociale qui est à mettre en vigueur dans ces loimn- 
lains terriluires, © est tout le réseau routier qui est 8 y améliorer, 
si ce n'est pas tout simplement à y créer, ce sont fes ports à 
aménager; ce sont des measures capilales à prendre à tout instant 
pour assuter le ravitaillement dans ces magnifiques contrées qui 
par ailleurs ont droit à tous nos soins et à toute notre vigilance. 


Mais un fait demeure : l'éloignement de ces parteltes du s0! natin- 
nal par rapport à la Capitale, par rapport à ce Paris où, en défini- 
live, sont prises toutes les décisions applicables aussi bien à Ver 
sailles où à Melun, qu'à Basse-Terre ou à Fort de France 

Quond un ministère, débordé de ftravai,, tarde à répondre, 1e 
préfet de Seine et-Oise, ou celui de Seine et-Marne peuvent assez 
facilement se rappeler à l'attention de l'administration comnétente 
Il nen Va Pus de même du préfet de la Marlinique ou de celui 
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de ja Réumton Hs 


peuvent évidemment écrire, voire même lélé- 
phone quetquefors, 5 


rails le service intéressé à trop souvent une 
leudance, d'ailleurs bien naturelle, à <’occuper d'abord du solli- 
cileur qui, quoique habitant l'hémisphère boréal, se trouve, selon 
l'expression populaire, « pius prés du soleil ». 


Cet pourquoi 1 nous semtilerait extémement ulile au déve- 
lopperent des départements en queslion que soit créé, à tre tern- 
poraire, nn Sccorélarial où un sous-secrétariat d'Etat aux nouveaux 
déparlemesuts qui centraliserail toute ja correspondance adminis- 
tralive en provenance de ces territoires et serait chargé de suivre, 
de hôler ae faciliter les solutions aux inultiples problèmes qu’elle 
port 


Ce faisant d'ailleurs, le Gouvernement ne ferait que suivre Ja 
grande Aradition francaise et républicaine qui à toujours voulu 
que notre pars consacrät une soliicilude tonte spéciale à ses pro- 


Vinces es pus Tointaines 


vert de ce: considérations que nous avons l'honneur 
de vous presen'er lin prop sien dont fa teneur suit: 


e 
PROPOSITION 
L'A--ermblée de TT nion francaise juvile le Gouvernement à créer. 
un secrétariat d'Etat aux -nouveaux déparlements d'outre-mer 
charsé de centaliser lonte la correspondance administralive en 


provenance de es terriloires et de suivre, de hâler, de fa 
euiytions aux taiulliples problèmes qu'elle pose. 


iliter Jes 


ANNEXE N°43 


{Session de 101. - Séance du 15 f[Cvrier 1%51.) 
DEVANDE D'AVIS sur je rrojet de loi complétant le décret du 5 jan- 
vier 1940 relalil à l'exerc'ce de la profession commerciale dis jes 
clablissements français de l'Océanie, instituant une carte de com- 
merçant pour les etrangers, lransimise par M. le président de 
L'Assemblée nationale 1). - Renvoyée à Ja comimission des 
äallaires économiques.) 
Paris, le 9 février 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
larticle 71 de Ja Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa Séance du 9 février 1%1, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de FUÜnion française sur le projet 
de loi complétant le décret du 5 janvier 1910 relatif à l'exercice de 
profession commerciale dans les élablissements français de 
l'Océanie instituant une carte de commerçant pour les étrangers 
(no 1146). 

Acréez, 
dération 


monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
Le président, 
Pour le président ct par autorisalion: 
Le secrétaure général de l'Assemblée nationale, 


Signé: EMILE BLAMONT. 


PROJET DE LOI 


complétant le décret du 5 janvier 1940 relatif à l’erercice de la pro- 
lession commerciale dons les établissements français de l'Océanie, 
aistuuant une carle de commerçant pour les étrangers. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 5 janvier 1910, conformément 
aux dispositions en vigueur dans Ja métropole, à interdit aux étran- 
gers, dans les établissements français d Océanie, l'exercice d’une 
activité commerciale sans l'autorisation du chef du territoire qui 
sanctionne celle-ci par la délivrance d'une carte d'identité d’étranger. 

Dans Fétat actuel de la Kgislation, des étrangers auxquels serait 
refusce, à titre personnel, l'autorisalion de fonder une maison de 
commerce, peuvent tourner cette décision en fondant une société 
qui, aux veux d'une partie de la jurisprudence, acquiert la nalio- 
nalité de son siège social et peut étre, de ce fait, considérée comme 
française, 

Le but du présent projet de loi est de remédier à cet état de 
choses en définissant Jes conditions que doivent remplir les sociétés 
pour être considérées comme françaises, pour l'application de la 
réglementation en la- matière, et en subordonnant l'exercice d'un 
commerce par une société étrangère à l'autorisation du chef du 
territoire. 

Le projet de texte envisagé, en ce qu'il étend à de nouvelles 
catégories de personnes les dispositions pénales prévues par je 
décret du 3 janvier 1940 précité, doit revêtir la forme de la loi en 
application de l'article 72 de la Constitution. 

Le président du conseil des ministres, 





1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), n° 11846. 





Décrète : 


Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
hälionale, par le ministre de Ja France d'outre-mer qui est 
chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir fa discussion. 


PROJET LE LOI 


Art. fer, — Les personnes de nationalité étrangère qui prennent, 
sur le territoire des élablissements français de l'Océanie, la direc- 
hion d'une succursale ou d'une agence d'uve maison de commerce, 
sont astreintes à la possession de la car'e d'identité instituée par le 
décret du 3 janvier 1940 relatif à lexercice de la profession corn- 
imerciale dans les établissements francais de FOcéanie. 


Art. 2 Sont également astreintes à la possession de la carte 
d'identité instituée par le décret susvisé les personnes de nationalité 
étrangère qui occupent, dans une société exerçant une aclivité sur 
le terriloire des établissements Trançais de l'Océanie, Fune des fonc- 
lions suivantes: 

19 Associé ou fiers ayant le pouvoir de gérer et d'adiministrer la 
société et notamment président et Vice-président du conseil d'adini- 
nistration, administrateur délégué et directeur général de société 
anonvime, ainsi que gérant ou directeur avant la signature sociale 
de socicié civile, de société en nom collectif, de société en comman- 
dite ou de société à responsabilité Jimitée ; 

20 Commissaire aux comnptes de société anonvme ou membre du 
conseil de surveillance de société en cominandile ou de socicté à 
re-ponsabilité limitée. 


Art. 5. Ne peuvent exercer une activité dans les établissements 
français de l'Océanie sans autorisation spéciale délivrée par le chef 
de territoire, les sociétés dont les membres énumérés ci-après ne 
possèdent pas tous la nalionalilé française: 

to Dan: les sociétés anonymes et les socié(és en commandite par 
actions: les présidents, vice-présidents des conseils d'administration, 
les adiministrateurs délégués et les commissaires aux comptes, les 
présidents, vice-présidents, membres des comités de direction et 
directeurs ayant la signature sociale. les membres des conseils de 
surveillance et les gérants ainsi que les deux tiers au moins des 
inembres des conseils d'administration ; 

90 PDan< les sociétés en commandite simple, les sociétés en nom 
collectif et les sociétés civiles: les gérants ou directeurs ayant ja 
signalure sociale, ainsi que tous les associés et Iles cormimanditaires 
dans les sociélés en conunandite simple ; 

20 Dans les sociétés à responsabilité limitée: les gérants, les 
membres du conseil de surveillance el les deux tiers des associés 
représeniant au moins les deux tiers du capital social. 


Art 4. — L'octroi à une société de l'autorisation prévue à l'arti- 
cle 3 de la présente loi n'exempte pas de l'obligation de posséder, 
à titre personnel, une carte d'identité spéciale, les personnes liées 
à ladite société, quand elles se trouvent dans l'une des situations 
prévues äux articles 4% et 2 de la présente loi, ainsi qu'à l'article 1% 
du décret susvisé du 5 janvier 1940. 


Art, 5. — Les conditions d'application des disposilions des arti 
cles 4e, 2 el 3 ci-dessus seront réglées conformément aux dispo- 
sitions de J'article 2 du décret susvisé du 3 janvier 1940. 


Art. 6. — Les infractions aux prescriptions des articles 4er, 2, 
4 et 5 ci-dessus seront punies conformément aux dispositions de 
l'article % du décret susvisé du » janvier 1940. 

Les mêmes peines seront encourues par tout gérant, administra- 
teur, cirecteur de succursale ou agent de société qui aura accompli 
un acte de commerce pour le compte de Jadile société dans le cas 
où celle-ci se trouverait en contravention avec les prescriptions de 
l'article 3 ci-dessus, 


ANNEXE N°44 


(Session de 1951. — Séance du 15 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
ja proposition de MM. Dorange, Bégarra, Borrey, des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, conseillers de l’Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser dans ies grandes circons- 
criptions administratives des territoires d'outre-mer |e payement 
forain des pensions aux anciens combattants ei anciens mill- 
taires, par M. Borrey, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée s’est maintes fois penchée 
sur le ‘sort des anciens combattants et des anciens militaires 
autochtones. Toutes les propositions acquises le plus souvent à 
Punanimité avaient pour but d'améliorer leur situation matérielle. 
Généralement, nous pouvons affirmer que nous avons obtenu satis- 


“th 


{1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 291 (année 1950). 
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facuon, surtout lorsqu'il s'agit des anciens combatlants d'outre-mer, 
puisque depuis le vole de la loi n° 5-46 du 8 août 1940, leurs pen- 
sions et relraites Sont les iméimes que celles des anciens Cotnbattants 
de la métropole. 

En ce qui concerne les pensions d'invalidité, l'article 9 de la lai 
-du 8 août 195% étendit à tous les militaires avant servi dans fes 
armées francaises le bénéfice des dispositions de Farticle 75 de la loi 
du 51 mars 1919. 

La réalisation pratique de ces réformes ne pouvait être mise en 
puce sans délais car elle provoquail un nécessaire travail de revi- 
sion. L'attribution d'acormples spéciaux à don Cté prévue pour 
l'année 1930, tandis que linstrucüon interministérielle du 28 décerm- 
bre 1950 définissait les inodalités d'applealion des dispositions de 
l'article 9 de la loi du S août. Des instructions élalent donc envorées 
aux trésoricrs-payeurs locaux pour leur permettre de parer sur le 
houvcau taux des pensions aniiitaires des avances substantielles, 

Ainsi, les anciens combattants, les anciens militaires aulechtones 
pourront constater que les principes d'égalité inscrits düns Ja 
Lonstitution sont mis en applicalion et que leurs droits sont recon- 
nus el consacrés par des fextes, 

lsnorces du grand public — parce que trop discrèlement éfouffées 
_— ces revendications des anciens militaires d'outre-mer n'en lurebl 
pas moins atnères ni pas moins juslifiées, au contraire. 

Mais, il ne servirail à rien de leur reconnaître des droits si nous 
ne muelons pas à leur disposition Îés moyens nécessaires pour en 
Lt r 

C'est à le but de la proposition que nous avons l'honneur de 
rapporter, et qui ter à insliluer un mode nouveau de parement des 
pensions. 

Car les circonscriptions administratives d'outre-mer Clant très 
élendues, souvent Fancien combattant, Je pensionné doit parcourir 
de longues distances pour aller {oucher sa pension. 

C'est ainsi, par exemple, que les anciens combattants du canton 
d'Acibinda doivent faire 410 kilomètres à pied pour aller toucher leurs 
peiisions. 

hnaginerait-on un ancien combattant habilant la résion de Lille 
et venant percevoir sa pension à Paris ? 

Encore serait-il avantagé par rapport à l'habitant d'Arihinda 
à la rapidité des transports imélropolitains. 

Ouand Men méme il existerait outre-mer des transports faciles, le 
coût du transport s'éléverait pour l'ancien combattant autochtone 
d'Aribinda à près de six fois Ja valeur de Ja somme qu'il irail 
percevoir. 

A quoi lui sert donc d'avoir droit à une pension s'il est mis dans 
l'iupossibililté matérielle Ce la nercevon 

FErnu par cet élat de fait, le conseil 4e la Haute-Savoie à émis 
le 18 mars 194%) un vœu tendant à faire assurer à date fixe le 
payerment foruin des pensions dans es centres éloignés, 

Or, voici quelle fui la réponse du gouverneur de la Haute-Vol 
au président du conseil général de ce terriloire, en date dû 
üuut 1990: 

« L'élude de celle question à laquelle j'ai fait procéder par mes 
services n'a amené à en saisir la direction ténérale des finances 
à Dakar, qui vient de m'informer que celte mesure ne pouvail 


Cure ernivisagce, 


! 

1A 
DE] 
1 


Elle est en effet contraire à Ja réglementation en vigueur. Par 
ailleurs, les avantages qui pourraient en Cécouler ne compense- 
laient pas les inconvénients qu'elle présentlerait, en parliculier 
les dangers auxquels seraient cxposés les fonds transportés dans 
des conditions de sécurité très précaires, Je budget jiocal devant, 
en fin de compte, supporter les conséquences d'une perte où d'un 
\ol » 


» 


Il ne nous sera pas bien difficile de réfuter cette arguinentation. 


. Tout d'abord, si la réglementation en vigueur s'oppose au moe 
le payement préconisé, le but Ce la proposition est justement 
d'apporter une nouvelle réglementalion. 


Quant aux risques de vol ou de perle, nous ne pensons pas 
qu'ils soient tellement grands, et nous n'avons pas connaissance 
de l'existence dans les territoires d'outre-mer de gangs de traclions 
avant. 

Nous eslimons qu'il faut à tout prix faciliter au citoyen l'usage 
de son droit, c'est de pure tradition démocratique, surtout lorsqu'il 
s'agit de rendre justice à Ce vieux soldats qui ont payé de leur 
sang les droits que le législateur vient enfin de leur reconnaitre. 

Il ne faut pas qu'on puisse dire outre-mer: « L'administration 
sait bien aller chercher les hommes et argent jusqu'au plus 
profond de la brousse africaine quand elle en a besoin, mais elle 
ne fait rien quand il s'agit de payer les pensions des anciens 
combattants et anciens anililaires. » 

C'est un problème d'humanité, un problème de justice que votre 
commission des affaires sociales vous convie à résoudre en udoplant 
la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée Ce l'Union française invite le Gouvernement à orga- 
niser dans les grandes circonscrintions adrninistratives des terri- 
loires d'outre-mer le payement forain des pensions aux ancicns 
combattants el aux anciens mnilitaires. 


———— 





ANNEXE N' 45 


AVIS pré-<ent H un de 1 ITRUIRS il «de l 8 d | 1 
français surf 14 prop: ir de M. Pa Catrive ne Her d li \ 
française, tendant à demander au Gouvernett io valider comme 
services militaires les services accomplis par les travailleurs indo- 
chinois en France, , M. H-G, Gaijuurd, nseil!t Ï | i 


avais: VE 


à demander au Gouvel nent d 08: “it fra ils « 
Coimine servicés pnilila res ïes ser es à 

Hochiones dt iV= crrioires d it int - | 
LL Il 1  t 
Int 

La commis le ]3 e d Ur 
iVis, se dot « el Hot i { } l 
prop to s{ Pux t iru RE , 
injuste C2 1 ü Û t Lou L 
cuticremment tire s, Na (ES 14 td | 
[RE] ture en V si T # «lu } | El il > 
{l ill de an 

L'auteur de la ro ind qu (à CaW) 
{ 1! en In hine en tr er) ' »S ( | i ‘ les \ 
inicress t l'a défen: itio Ù La À Û 19 

Jan< d élab'i-sen ] = , 
travaillar lu] | cr ilional Ù Ù ‘ 
tout leur $ F IX il Û 
il -<® «] 

Il esmbhl h'1 [RE shit ln Saint te frire I + > 
la 61:01 li s \ 1 >= { 1 
LE ipOaAnx 

La notion d nilitaires est différent int q 
des obligations n 
dl mois pour obler me | d i l { ‘ 
que des l us { Ua n l 1) [E QUE 
colis res ati le e; es dbhisa!l ss lrles OT 
se] es Aacronmip en de noi 1 1 ve 
ti s d | | 1} { n | la | 
lilaire 

Dan: le second ca ré ni! n<id Tan SI 
effecufs, concourant Hiver e du | i ] 
services gaeccompol s pat in cil ven vant etat, «à ] de 
militaire de carrière, où Bé à larroée par u ntrat d'engagement 
ou «ie rengagermment, H est évident q ‘il mur! de ct ivux 
{ ils et pr «le auerrt ( Q rs ) tit 

Toute sutre est la 1 an d services sous Îles dra} x Wir , 
de out (ep lanus le statut des fonclionatures de Elut € [ 
récemment, définie par es ri es 1246 el 127 d la loi ») AZ 
du 19 octobre 19%; [e,d Ve au sSlaiui £éntvr le f ; 
IL s'agit abrs, pour je fonctio ii le l'Etat, d e# période | jan 
laquelle | 4 soit \ soddé 7] M] RL irait [A 

HN conte avt railtemen! à jue V à i 
lans ia durée de 56 lin I i 

{ le al le est é:a EL idole 4 jirit bra du 
secteur indusitr'ei où conmertia { 6. Dans ce « i eto 
il ne S'agil que de statu particulier lont al ne saurail élt ill 
élit dons uu lexle 6ffich 

Il convient de voir comment ce: définilions s'appliquent aux {ra 
vailleurs d'outre-mer el à leur encadremrt Il semble que le p 
sounel dont il s'agit n'a pas le statut ti lilaire et que seule fa notion 
de services sous s drapeaux 1ui soit appliicabie, 


Les travailieurs indochinois élaient des personnels civils, particu- 


liers ou avant déjà le slalut de fonclionnu re, requis ou volontaire, 
avant souscrit un Contrat pour venir travailler en France, À l'entrée 
en guerre en 1%%, et qui n'étaient pas forcément nobilisable { 

personnels, einbauchés par le département de la France d'outre-mer, 
sont restés sous son contrôle, ont élé organisés par Jui el mis à 
la disposition d'autres départements d Etal, celui du travail en pair 
ticul'er, pour effectuer cerlains travaux sans qu'ils &iéni eu, à aucun 


moment, le <latut militaire. 
Que ces personnels aient é6lé employés À des travaux utiles à Ja 
défense nationale n'est pas un élément qui suffit à leur conférer un 
statut, l'effort cénéral de !a nation en Q 
vers le même bul: Jui assurer Ce qui est mécessaire à sa défense. 
1 


temps Je guerre étant orienté 


Le caractère d'état militaire n'est pas non plus établi par fat 
que les intéressés ont vécu dans des conditions semblables à celles 
des mmilitawres, le but Clant seulement de faciliter la vie et le travail 


des groupeinents de travailleurs constitués, de même que la haute 
autorité du commandement mi ] 
Silé d'ordre el d’ ei sation de la nalion en roue «4 1 de 


2 uerre 


! . CRE] L ' ' ! PC 
taire régional ressorta i Une TI $- 


D'autre part, les intéressés ne peuvent pas être in ] 1 mme 
des affertés « \ux selon la définition qui en a ét4 faile par le 
décret du 209 mai 1910 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, u°s 22 (au Lou) el 56 

T 
.' à. 
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Si, ultérieurement, certain ces personnels ont été m'litarisés 
en Afrique du Nord après 1912, ou dans l& métropole après la Jihé- 
ration, c'est alors qu'ils ont joui du statut militaire et les services 
qu on accompli s qu s celte dernière posilion sont d'ores et déjà 





des services militaires qui ont cessé le jour de leur déimobilisalon 
où de leu libération 

La situation est ilenlique pour les personnels d'encadrement de 
ces travailleurs, qui étaient soit des Indochinas rentrant dans Ja 


catégorie définie ci-dessus, soit des métropolitains avant vis-à-vis 
du département de la France d'outre-mer, une position de fonction- 
naire, de stagiaire ou de contractuel, 

L'assimilation des travailleurs indochinois aux affectés «spéciaux 
ne perimellrait pas, pour autant, de considérer leurs services comine 
des services miiifaires. 

En effet, le décret du 4 octobre 19%, portant réglement d'admi- 
nistralion pubiique sur le sialut des affectés spéciaux à ciassé les 
intéressés en tlrois catégories différentes: 





a) Les personnels des corps spé‘jaux; 


b) + personnes exerçant en ternps de paix des professions 
industrielles, commercinies ou asrivo!'es, et dont le maintien dans 
leur occ upa tion habituelle 6u dans une o“cupation similaire est 
jugée nécessaire 


c) Les personneï!s appartenant anx administrations et services 
publics et dont le müinuen dans leur occupalion normale est jugé 
indispensaible. i 

Aux termes de l’arlic'e 2 du décret, les services accomplis par les 
affectés spéciaux ne complent comme services mililaires que s'ils 
apparliennent à la coiézorie a indiquée ci-dessus (corps Spéciaux). 

Les services accomplis par les affecté: spéciaux n'ayant pas fait 
parlie des corps spéciaux, c'est-à-dire avont appartenu aux adeni- 
nisiralions publiques où aux professions indusirieies, commerciales 
ou azricole:, ne sont pas des services militaires. 

Le décret-loi du 20 mai 1910, portant statut des affectés spéciaux 
aulres que Ceux aparlenant à des corps spéciaux, à de nouveau pré- 
cisé dans son arlicle 3 que les affectés spéciaux régis par ledit dé- 
<rel « ne bénéficient pas des avantages appartenant aux mobilisés 
présents dans une formalion militaire ou maritime, notamment en 
ce qui concerne la solde, les soins médicaux, les pensions militai- 
res, les permissions, les facilités de transport, les allocations mili- 
laires et la franchise postale ». Le même décret ajoute: « Les ser- 
vives accomplis par eux dans l'aftee lation spéciale ne comptent pas 
comme Services mililaires actifs » 

Si l'on cherche à comparer, en vue d'une assimilation, les travail- 
leurs indochinois avec les affectés spéciaux, celle comparaison ne 
peut s'élablir qu'avec les affectés spéciaux des catégories b et c 
susvisées, et non avec ceux des corps spéciaux, C'est d'aillears bien 
ce qu'entend l'auteur de la proposition lorsque, cherchant à comparer 
les travailleurs indochinois aux affectés spéciaux, il déciare: «les 
affectés spéciaux constituent la fraction de ressources en personnel 
métropoïilain mobilisable affectés, en dehors des formations mili- 
aires proprement dites, au service de la mobilisalion admisistrative, 
agricole, économique et industrielle du pays». H ne saurait être 
question, en effet, de comparer le personnel de la main-d'œuvre 
indochinoise utilisé par les établissements publics et par les indus- 
iries (ravaillant pour la défense nalionaie, avec celui des corps 
Speclaux, qui avait une aclivité différente. 

Puisque “5 affectés spéciaux des catézories b et c n'effectuaient 
pas de services mililaires, 11 comparaison que l'on cherche à établir 
entre eux €! le s travailleurs indochinois pour oblenir que es services 
de ceux-ci soient considérés comme militaires est inutile et sans 
objet, L'argument selon lequel les intéressés étaient organisés en 
unités semblables à celles de l’armée ne constilue pas une preuve. 
A cei égard, ji! est bon de faire connaître, par exeinpie, que les 
services accomplis dans les compagnies républicaines de sécurité 
dont l'organisatis in Se rapproche de celle des unités ae l'armée ne 
Sont pas actuellement des services militaires, 

On vient de voir que le décompte, comme services 
services accomplis par les 


militaires, des 
travailleurs indochinois aurait pour ré<ul- 
tat de trailer le s intéressés d'une façon beaucoup pius favorable que 
les affectés spéciaux des catégories b et c. 


Mai: cetle façon de faire aurait également pour résuitat de mettre 
lesdits personnels dans une situation plus avantageuse que celle des 
personnels ayant apparlenu aux corps spéciaux. En effet, ces per- 
sonnels des corps spéciaux ont, comme tous les affectés epéciaux, 
été démobilisés après l'armistice de juin 1910, et ont cesse à cette 
düte d'effectuer des services militaires, 

1 parait donc difficile de compter aux travailleurs indochinois, 
comme services mililaires, Je temps passé au service de la main- 
d'œuvre indochinise pendant toute Ja aurée du conflit et même 
après le {® juin 1936, date légale de cesation des hostilités. Car la 
tendance à l'assimilation des travailleurs indochinois aux affectés 
spéciaux serait ainsi largement dépassée. 

L'assimilation des agents français d'’enca 
spéciaux ne peut, non plus, être envisagée. 


Jrement aux affectés 


En effet, les considéralions exposées ci-dessue, à propos des tra- 
ailleurs indochinois sont également valables pour les azenis français 
‘e er L'assimilation des intéressés aux aflectes spéciaux ne 
pe eltrail pas pour autant de considérer leurs services comme des 
services muHiMaires. 





Ft d'ailleurs, une telle assimilation n'est pas à envisager. Ainsi 
qu'il à été dit précédemment, tous les affectés spéciaux ont été 
démobilisés après d'armisüce de juin 1%0, On ne voit pas pourquoi 





il en irait PR des agents français d'encadrement de la 
direction des travailleurs indochinois, si cn les assiniiuil à des 
alfectss spécia IX. 

Il faut noter qu'après l'armistice, les agents d'encadrement fran- 
Cais étaient, soit des militaires d'active en congé d'armislire, soit 
des fonctionnaires en service détaché, soit des personne!s n'ayant 
aucun lien avec l'armée où la fonction publique. 


Dans lé premier cas, les intéressés, de par leur statut militaire, 
continuaient à effectuer des services inilitaires. 

Dans le deuxième <as, de par leur statut de fonctionnaire, les 
intéressés continuaient à effectuer des servires (civils) au titre de 
leur administration el ces services leur étaient comptés pour l'avan- 
cement et la relraile. ! 

Dans le dernier cas, ces personnels, venus du secteur privé, 
avaient pris leurs fonctions de plein gré, comme un métier leur 
permellant de gagner leur vie, 1 n'était pas prévu que je temps 
passé par eux au service de la M. O, I. leur compterait comme Ser- 
vices militaires, Hs se trouvaient dans une situation analogue à celle 
des cadres des chantiers de la jeunesse venus du secteur privé. Or, 
les éervices accomplis par ces cadres n'ont jamais été comptés 
comme services mililaires, 1] n'y aurait aucune raison de traiter 
différemment les agents français d'encadrement de la direction des 
travailleurs indochinois. 

On en revient bien là à la notion des « servires sons les draneaux », 
applicable aux fonclionnaires et définie plus haut. Il en résulte que 
par applicalion de ce décret: 

L'ancien travailleur qui appartenait à une administration et qui y 
est revenu a oblenu la validalion de ses services dans la M. O0. L.; 


L'ancien travailleur entrant dans une administration indéchinoise 
obliendra ja validalion de ces mêmes services; 

L'ancien travailleur qui contractera un rengagement dans l'armée 
pourra wblenir celte mêine validation; 


L'ancien travailleur n'appartenant pas à une adminisiration et 
n'y éta: s entré ne peut oblenir celle validation qu ne iui serait 
d'ujile ‘ucune utilité, 


On pes: uon 
rément satisfaction, le décret du 17 novembre 19%5 s'appliquant « Sans 
disinetion d'emploi ni de grade » aux « gradés et travaiiieurs indo- 
chinois », 


En ce qui concerne Ja no‘on de va'idation teile que cele-<i est 
demandée par l'auteur de Ja proposition, il convient de remarquer 
que l'on entend par « validation de service » une règle conduisant 
à considérer comime services valables pour une pension civiie ou 
militaire d'Elat des services accomplis dans le eadre d’un déparle- 
ment ministériel par des personnels n'ayant pas la qualite de mmili- 
aires de carrière, ou de fonctionnaires lilulaires régis par Île statut 
général défini par la loi du 19 octobre 1936, ho validalien jinter- 
vient dans les conditions fixées pur l’article 8 de la ‘oi du 20 sep- 
tembre 1948, par arrèélé pris à ja dili: gence du département au compte 
duquel les services en cause ont élé efleclués. Ces services, dès lors 
qu'ils sont validés, sont automatiquement pris en compie pour la 
liquidation des droits à toute pension accordée par l'Elai de par 
la loi du 20 septembre 1918, 


De cet exposé, il ressort que les intéressés: 


4o Ne peuvent être considérés comme ayant accompli des « ser 


vices militaires »; 


90 Ne peuvent être assimilés aux « affectés spéciaux » selon la déti- 
nition du décret du 20 mai 1910; 


30 Que dans certains cas la notion de « service sous les drapeaux s 
peut ieur être applicable, mais seulement pour les travailleurs ap} ar- 
tenant à l'époque à une adiministralion ou y ayant apparienu par la 
suite. 


Par un louable éouci de justice, le rapporteur de la commission des 
affaires sociales à étendu des dispositions envisagées par la propo- 
sition initiale à lous les travailleurs originaires des pays et territoires 
d'outre-mer qui se sont trouvés dans Le même cas que les travailleurs 
indochinois, Tout en se ralliant à cette initiative, la commision de 
la défense de l'Union française, étant donné l'impossibilité qu'il y à 
d’assimiler les travailleurs enc Nr és à des formations militaires, 
estime que la distinction qui s'élablit entre ces derniers el les Ur: = 

vailleurs Jibres n'apparaît plus netlement. Il conviendrait d'éviter 
que sous son nouvel aspect, la proposition de M, Catrice n'entraine 
des conséquences dont il est malaisé de délimiter l'ampleur. 


Par ailleurs, l'attention de l’auteur de la proposition a été plus 
partic ulièrement retenue par Je cas des travailleurs indochinois, qui 
constituent la grande masse du personnel encadré. De récents 
accords ayant fait du Viet-Nam et du Cambodge des Etats indépen- 


dants au sein de l'Union française, il semiblerait à la fois logique, 


et courtois d'avoir sur celte affaire le point de vue des gouverne- 
ments intéressés, 

Dans l'état actuel de la question, la commission de la défense 
de l’Union francaise, tout en reconnaissant l'intérêt de Lx provosition 
présentée, et en souhaitant que soit examiné avec la pius grande 
bienveillance le cas des originaires des pays et terri'oires d'outlre- 
mer avant au cours du dernier conflit servi en France métropoli- 
taine dans les formations de travailleurs, ne peut émettre un avié 
favorable à son adoption, 


affirmer que l'au'eur de Ja Le a déjà enliè- 
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ANNEXE N°46 


(Session de 1951. — Séance du 15 février 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant x demander à l'Assemblée 
nationale de reconsidérer sa décision du 10 février 1951 et de con- 
firmer sa décision antérieure du 29 novembre 1950-invitant l’Assem- 
blée de l’Union française à donner son avis =ur la proposition de 
loi ne 10.616 de M. Benchennouf, présentée par M. Alfred Bour, pré- 
sident de la commission du règlement et des pé EM, au hom de 
cette commission (avec demande de discussion d'urgence), — (Re 
voyée à la commission du règ'#ment et des pétitions.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant qu'elle à été saisie par l'Assemblée nationale et con- 
formémen, à la décision prise par celle-ci le 29 novembre 1950 d'une 
demande d'avis concernant une yroposition de loi no 410614 de 
M. Benchennouf tendant à modifier, pour les départements algériens, 
ja législation des élections: 

Considérant que l'examen de cet avis a été annoncé par la voie du 
Journal officiel du mardi 39 janvier Comme mis à l'avdre du jour de 
Ja séance du 8 février de 1’ Assemblée de l'Union française ; 

Que, en conséquence, la discussion a élé Sr gr à lodite séance 
du S février et la suite remise à la séance du jeudi 15 février; 

Considérant que c'est seulement par la voie du Journal ofliciel du 
7 février qu'a été annoncée la discussion pour la séance du lende- 
main 8 Kévrier de Ja commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions de l’Assemblée nationale, du rapport sur une motion 
tendant au retrait de la susdite demande d'avis: 

Considérant que les conclusions du rapporteur, favorables à ce 
retrait, ont été adoptées par la commission de l'Assemblée nationale 
par 13 voix contre 11 et 8 abstentions; 

Considérant que l'Assemblée nationale, à la fin de sa séance du 
40 février, à acteplé sans débat de prononcer €e retrait; 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'arlicle 71 de la 
Constitution, l’Assemblée de l'Union francaise a compétenre pour 
donner son avis sur les projels où proposilions de lai concernant tous 
les pays d'outre-mer quel que soit leur statut légis latif, y compris les 
nouveaux départements d'outre-mer et les départements algériens; 

Considérant que c'est en vain qu’on lui oppose le troisième alinéa 
de l’article 71 qui ne limite que le drait d'initiative et vise seulement 
les propositions de résolution émanant des membres de l’Assemblée 
de l'Union française mentionnées au deuxième alinéa de ce même 
article : ù 

Considérant que c’est donc à bon droit que l’Assemblée nationale 
a sollicité son avis sur la proposition de loi susvisée de M. Benchen. 
nouf, député: 

Qu'au surplus et Lien que l'argument présenté au paragraphe pré- 
cédent se suffise à lui-même, le mot « territoire » figurant au lroi- 
sième alinéa de l'article 71, lequel fixe Ja limite du droit d'initiative 
des conseillers de l’Union francaise, doit Ctre pris dans son sens géo- 
graphique ainsi que la Constitution l’a employé elle-même dans plu- 
sieurs autres articles, notamment les articles 20 et 80; 

Considérant que si ce point de vue était contesté, 6n ne compren- 
drait pas que Ja Constitution ait composé l'Assemblée de l'Union 
francaise de deux parties rigoureusement éga'es: d'une part, les 
représentants de l'outre-mer, parmi lesquels elle fait fisurer tous les 
pays d'outre-mer sans exception, y compris l'Algérie et les départe- 
ments d'outre-mer, et d'autre part, les représentants de la métropole 
à l'élection desquels ne peut participer aucun parlementaire d'outre- 
mer, pas même les députés ct sénateurs algériens et ceux represen- 
lant les départements d'outre-mer: 

Considérant que dans un sentiment de déférenre pour l'Assemblée 
hationale, elle a décidé de suspendre le débat en cours, 

L'Assembife de Union française: 

Demande à l’Assemblée nationale de reconsidérer la question et 
de confirmer Ja décision prise par elle le 29 novembre 1950, tendant à 
inviter l'Assemblée de l'Union francaise à ganner son avis sur la pro- 
position de loi n° 10.616 de M. Benchennouf. 





ANNEXE N°47 





(Session de 1951. — Séance du 15 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur la proposition de résolution de Mine Hélène Caflot (U. D. $S. R.), 
conseiller de l'Union française, invitant l’Assemblée nationale à 
voter une loi tendant à développer l’enseignement dans les dépar- 
tements (y compris l'Algérie) et les territoires d'outre-mer, à 
prendre toutes mesures utiles à y rendre obligatoire l'instruction 
des filles et d'une facon générale à intensifier l’enseignement 
primaire pour les enfants des deux sexes, par Mine Malroux, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution (no 1452, 
année 1950) de Mme Caffot, invitant l’Assemblée nationale à voter 
une loi tendant à développer l'enseignement dans les départements 
(y compris l'Algérie) et les territoires d'outre-mer, à prendre toules 
mesures utiles à y rendre obligatoire l'instruction des filles et d'une 


(1) Voir; Asscmbl(e de l'Union française, n° 402 (anuce 950). 











Gas filles 
Elrangers: 1.000 garcons, 9.520 filles 


Les effectifs scolaires sont passés à 951.684 el 


Scolarisés: 116.066 soir 13 p. 100 en moyenn 

En 1450: 419.35 élèves fréquentent les écoles 
ves fréquentent les écoles franco-arabes, 8.7 
les éroes corani Jues modernes 


} 11 


suile des nouveaux crédits alloués par déégat 


du budget. Soit au total: tion prochaine 
des 2% créations faites en 1950. 
Maroc. — Population d'âge scolaire en mar 


prenant 1.865.615 Marocains musulmans, 06,1 
Etrangers 

Effectifs scolarisés. 101.206: 

19.111 Marocains musulhinans, 21.862 JIsraciites 
Elrangers 


qui concerne les Marocains: 2,6 p. 100 seule 
En 1950, les effectifs des divers enseigne 


mans en 1919, ce qui porte leur nombre à 729 





CusCISNCHICLUSs 


façon générale à ïintensifier l'enseignement primaire pour les 
enfants des deux sexes, reprenc en parti le «lt élues du 
groupe mnmunisté et app és volée à l'unanimité pa otre 
Asseinblée dans sa séance du 20 juillet 19319 qui invitail le Gou- 
vernemment à réaliser Ja © arisalion {olale de Fenfanre « re-mer 
dans les délais les plus courts Je ne reviendrai pas sur les argu- 
ments développés lors de celle discussion, pas pius que sur Îles 
différents amendements déposés par le groupe comm iste à l'occa- 
sion de la discussion €u réaguslement du plan déct ii du Tehad 
en matière d'enseignement it avaient trait au l scojari-ation 
Si Mine Caffot à ern bon de reprendre Je sujet de la scolarisation 
outre-mer, en insistant sur sa nécessité, c'est que les progrès dans 
ce domaine sont trop lents et que le danger est tra d'a Hiuet 
le décalage entre le dévelop ‘ement économique et le veloppement 
social et culiurel des {« ires outre-mer, si celu ne | 
jJue sur des élues 
[. — Développement de l'enseignement du premier degré. 

Avant de passer à Ja discussion de la proposition, x dan n 
bref tableau le pourcentage des effectifs scolaires oulre-mer pat 
rapport à la population scolarisable: 

Afrique équatoriale française: en 19%, 2,935; en 194 en 
1949-1950, 4,15 

Togo: en 1933, 37: en 1946. 9: en 1919-1950, 20 

Cameroun: en 1938, 22: en 1936, 20,3; en 1949-1950, 22,4 

Afrique occidentale française : en 1938, 2,9%; en 1916, 5,5%; en 
19:50, K 3. 

Madagascar: en 1938, 2:,5; en 1916, 22: en 1949-1950, 28, 

Etablissements français de l'Inde: en 1998, 31; en 1946, 232,5; en 
1919-1950, 21,90. 

Côte française des Sormalis: en 1938, 10; en 19:6, 5; en 1919- 
1950, 98. 

Nouvelle-Calédonie : en 18, 205: en 1956, 68 en 1919-1950, $S1,9, 

Océanie: en 1958, 80; en 1%46, Ka: en 1419-1950, 100 

Saint-Pierre et Miquelon: en 195N, 100; en 19:6, 100; en 19:9- 
1950, 100. 

Algérie, — Population d'âge scolaire: 1.791900, comprenant: 
1.526.000 musulmans, 473.6@k) Europfens, 

Effectifs scolarisés en 1936, 267.190 

Musulmans: 105.080 garçons, 21.250 fille:; Français: 61.189 garçons, 


Soit 19 p. {00 de l'effectif scolarisable en moyenne, mais en ce 
qui conrerne les musulmans, 8 p. 100 seu:eme 


Tunisie. — Population d'âge scolaire en 196: 8%.919, comprenant 
773.675 Musulmans, 15.39 Israélites, 45.883 Européens, 


Prochaine créalion de % class s, Ecoles cor: 


Soit 5 p. 10 de l'effectif scolarisahle en moyenne, mais en ce 
ment. 


112.689 Musulmans, 26.761 Israélites, 46.$05 Eur 
St écoles de pl 1s pour Musulmans ant été ouvertes pour les Musul- 


de 1935 à 19359, celte progression mérile d'être signalée 

Martinique. — 40.417 enfants scolarisés pour l'année scolaire 
1919-50: dont 20.329 garcons et 20.118 filles 

Guadeloupe. — 30.181 enfants scolarisés en 1919: dont 15.020 gar- 
cons et 15.161 filles, 

Guyane 2.411 enfants scolarisés en 1918: dont 1.128 ns et 
101% fille 

Réunion, — 25.223 énfants scolar'sés en 1919: dont 16.%1: 118 
et 15.23% filles, 

Ces efle s sont en à (D FEL it] r | isncment 

De 13 p. 100 en Algérie: 

De 27 p, 100 en Afrique occidentale française par rapport à 1916: 

De 201 p. 199 au Togo 

De 41 p. 190 au Cameroun: 

De 95 p. 100 en Afrique équatoriale fra e 

De ?S p. 109 à Madagascar: 

De 74 p. 100 pour la Côte francaise des Somal ss 

De 51 p. 100 en Nouvelle-Calédonie; 

De 20 p. 109 en Océanie: 

De 19 p. 100 à Saint-Fierre et Miquel n. 

Tunisie, Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion: renseignements 

non parvenus, 

Pour apprécier la valeur de la progression de ces effectifs, il fau- 
drai tentr compte: 

De la démographie locale; 

Du tableau de la <colarisation dans les différents € cicnements 
Jà où is Sont séparés (européens, musulman, israélilte), et tracer 
une courbe de Ia population et de la scolarisation dans les différents 





























































nt sont scolarisés: 
\ 1915-19. 


Ce 
francaises, 70.814 élè- 
63 élèves fréquentent 


iniques modernes par 


on mixte du contrôle 
de 72 classes en plus 
s 1917: 1.921.739, cam- 
15 (Francçais-Israciiles 


, 25.110 Français, 8.393 


ments sont passés à 
opet f1= 
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Muis le ta 1 suivant illustre Fa situation scolaire, d'après les 
Siali-liques de 1946, À peu de chuse prés il est encore \alabie actuel- 
ler 1 

D Pierre Mi] LL 1 class pour 1563 habitants: France : 
1 ü-<e pou M5) ibilant Océanie: 4 classe pour 261 habitants; 
Algérie: 1 classe pocr 1,26 habilants; Madagascar: 1 classe pour 
1.542 Habila logo: 4 classe pour 4.882 habtiants:; Indochine 
francaise: 1 isse pour 24052 halilants: Cameroun: { classe pour 
2,923 habilan Cote française des Sommalts: 4 classe pour 5.636 habi- 
lai Nouvelles-Hébride 1 classe po 1.161 habitants; Afrique 
Cquato e fra it j classe pour 42S1 habilants; Afrique occiden- 
er 111% 1 ciasse pour 6.459 habitants 

1 ilphuln ne, lien dt également réparti outre-mer et même 
dat n tenmriloire donné, sévit de de facon telle que nous avons eu 
à s défendre de criliques sévères ventes de l'extérieur. Le Gou- 
Vernement Û fministrateut 'eflorcent depuis 1933 surtout de 
créer des éco nouvelle ma s he peuve le fatre que dans la 
[LFTORNE je di \olés, de mème que les classes ne pesvent fonc- 
1 jue dans la mmesure où elles sont pourvurs de inaitres et de 
C'YERE nie ls 

Les dépenses consacrées à l'enseignement élaient dans les buüdsiets 
Joc du ordre di ; 

So ! 100 à AU L i A ju EL ] ile fra iise et de 
7,0 JU) « 150 

123 1 to en 4916 | fr { équatoriale francaise et dé 
G,ou 11) 10,0 

3.82 p. IUU lu p le Can 1 t de 11.23 p. 100 en 1950, 

6,00 p. 400 en 1946 pour le To 15,25 p. 100 en 1450. 

8.16 p. 100 en 14916 pour Madagascar et de 9,15 p. 100 en 1m. 

8,16 p, 100 € 1916 pour les Comores et de 11,60 p 100 en 1%. 

8,16 p. 1060 en 1916 pour les Etablissements français de l'Inde el 
17,10 p, 10 « 1,0 

1,2 p. 400 « 1936 pour la Côle française des Somalis et de 2,80 p. 
C t en 1%.4) 

5,1 hp. 100 en 19:6 pour a Nouvelle-Calédonie el de 12,70 P. 100 
ë! 15,0 

0,4» p. 100 en 1916 pour les Elablissement!s francais d'Océanie et 


de 17,84 p. 100 en 1950 


1,07 p. 100 en 1916 pour Sainl-Pierre et Miquelon et de 5,20 p. 100 
en 1950 

Algérie, Tu e: 11 p. 100 en 1958. 

10 p. 100 en 1946 pour le Maroc et de 11,68 p. 100 en 1948. 

Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion, Indochine: renseigne- 
ments Hoi pParve 

France métropolilaine, 9,15 p. 100 en 19% 

\ s dépenses vien ajouter les crédits du F. EL D. E. & 


et du F. 1 D, 0. M. (fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des départements d'outre-mer), qui sont de 


l'ord de 1.293 millions de francs environ, Ainsi que l'indique le 
bulletin de inspection générale de l'enseignement du ministère de 
la France d'outre-mer: les travaux financés par ces crédits doivent 
s'échelonner sur plusieurs années, Au début de 1930, pus de la moilié 
de res crédits étaient ouverts et les aulorité locales élaient en 
Juesure d'entreprendre ou de poursuivre jes travaux prévus al plan. 

le financement de ces travaux est de Ha 


La part de la métropole dans 


juni l'autre moitié étant fournie par des ermaprunis dont l'aimortis- 
sement est supporté par les territoires. Ces crédits se répaurlissent 
äin-i, entre les différents ordres d'enseignement 


4,5 p. 100 à l'enseignement supérieur; 


» p. 100 à l’enseignement secondaire; 
42 p. 100 à l'enseignemen: technique; 
2 p. 100 à l'enseignement primaire nt 10 p. 100 pour la forma- 
Uwn des maitres) : 
1 p. 100 pour l'éducation populaire. ; 
ll serait peul-être bon de demander que le pourcentage des crédits 


du F, LE D. E. S. 
porté à im) P. x) 


fsssionnelles et 


accordé à l'enseignement primaire soit doublé et 
Cet enseignement alimente les écoles secondaires, 
ion supérieures et leur recrutement risque d'être 
insuffisant si la scolarisation n'augmente pas un à rithine plus 
rapide. 
le véritable problème est celui de l'augmentation des crédils 
en faveur de l'enseignement: c'est l'œuvre des assemblées bcales 
et je souhaiterais pour ma pari que les candidats aux futures élec- 
tions s'engagent à exiger un pourcentage plus élevé des dépenses 
pour la scolarisation et mettent la campagne contre l'analphabé- 
Îisine au premier plan de leurs revendications, H ne pourra y avoir 
obligation scolaire que lomque Les écoles seront susceptibles de rece- 
voir tous des futurs écoliers et écolières et que les maitres seront 
en nombre suffisant pour les diriger. C'est pourquoi nous ne pouvons 
suivre sur ce point l'article fer de la proposilion de résolution tel 
qu'il est libellé — une loi n'a de pouvoir qui si elle peut être 
applinwe et il ne peut en êlre question pour l'instant. Je or06po- 
serai la modifica.ion suivante : 
« L'enseignement primaire est obligatoire pour les enfants des 
deux sexes lormqu'ils auront été recrutés à proximité des écoles 
établies, Au fur et à mesure des pœssibilités cette obligation s'élendra 
à toute Ja population scolaire, » 

Il est superflu d'insister sur la nécessité de l'instruction — nous 
savons fous que <e sont les moyens de lutter contre l’anaiphabé- 
tisme qu'il faut rechercher en commun. C'est l'ignorance qui e=t 
à la base de l'exploitation €t il n’est pas indifférent à ce sujet de 
se placer sur un plan plus général et de comparer les pourcentages 
de l’analphabétisme dans le monde pour comprendre le sorti de 


certaines populations. 

#3 p. 100 environ d'illettrés en A. O0. F.: 909 p. 100 dans l'Inde; 
85,2 p. 100 en Egypte: 79,1 p. 100 en Turquie; 65,6 p. 40 en 
Corée; 67,4 p. 100 en Palestine: 56,7 p.. 100 au Brésil; 56.6 p. 400 
au Pérou; 45,2 p. 100 en Yougoslavie ; 46,8 p. 100 en Grèce ; 31,4 p. 400 


en Buigarie: 22.2 p. 100 en Espagne; 23,1 p. 100 en Pologne; 23,1 p.160 
en Roumanie; 21,6 p. 100 en Italie; 5,6 p. 100 en Belgique, 4,3 p. 100 





aux Etats-Unis: 4.1 
Canada :; 
Suède. 


p. 109 en T 
3,3 p. 100 en France; C9 p. 


‘hécoslovaquie; 3,3 p. 109 au 
JO en Finlande, 0,1 p. 100 en 


S'is nous montrent que nous ne sommes pas les seuls dans le 
monde à avoir des « zones d'ombre » comme les appelle le docteur 
Torres-Bodet, ces chiffres, quoiqu'incompiels, devraient nous inciler 
encore davantase à la lutte pour la scolarisation dans nos territoires 
allardés, si nous ne voulons pas étre taxés de carence dans <e 
domaine et si nous tenons à garder notre preslige culturel. 
our en revenir au texte de la proposition, les articles 2, 3, 4, 
doivent êlre supprimés où amendés ainsi qu'il suit: 

L'aricle 2 esi supprimé parce que le Gouvernement ne peut faire 
obligation aux as<mblées Jocales de volér au chapitre de l'en- 
seignéeinent les crédits nécessaires à Ja eréalion d'écoles en p'ein 
air (H y aurait d'ailleurs lieu de discuter sur l'opportunité de.ces 
écoles) et à fa construction de bâtiments sro! \'ore que 


o'aires » — 61 
are Ju problème, celle du person- 


la con<truclion ne soit qu'une } 

nel enseésnanlt ne pouvant être passée sous silence (et la propo- 

SION n'en Juil pas enenlion), Les a-semblées locales ne sont en 

ellet tenues qu'au vote d'un minimimn de dépenses obligatoires 

dans leur budget. P 
L'article 3 est superflu. En fait, le F. IL D. E. $. et le F. I. D. O0. M. 


I, : à s 
parlicipent à celle mise de fonde, ou alors il faudrait le compléter 
en ajoutant « dans la proportion de 50 p. 100 » pour l'enseignement 
primaire. 

L'article 4 enfin a déjà 616 acceplé dans une rféolution votée 
par nolre as-eimbiée le %0 mars 1%0 et il n'est pas douteux que les 
conseils locaux où à défaut les commissions de l'en<e onement des 
différents territoires se préoccupent des enodalités d'application en 
ce qui concerne les programmes, les horaires, ele. 

Etant gonné l'urgence du problème de la scolarisation, on pour- 
rait envisager que soit dans chaque 


conseil consultatif de 
l'éducation une section charsée de déve )jpper celle scolarisation 
en veillant notamment : 


19 À demander l'augmentation des crédits scolaires pour combler 
tout le relard du plan; 

29 A a-surer une meilleure utilisation de ces erédils pour l'éla- 
boralion de prolotvpes-mis en concours général, l'étude des métho- 
de: modernes, économiques et rapides de construction ; 

39 A l'établissement d'un ordre équitable de priorité de <anstruc- 
Cons scolaires en tenant comple des conditions démographiques ; 

19 A l'üliisalion de lous les crédits votés pour les constructions 
SsCuialrre 


créée 


Les solutions sont proposées par le svndicat des instituteurs 
d'Aigérie. Puisque l'Algérie n'a pas échappé aux préoccupations de 
l'auteur de la proposilion, je puis donner les résultats susceptiMes 
de conpléter ceux qui étaient connus et discutés déjà lors du débat 
de juillel 1919 à l’Assemblée de l'Union française, 

Siluolion sScoluie en Algérie. 

Plan de srolarisation toiale de l'enfance algérienne: 1 million en 
vingt ans, Mais il faut en plus tenir compile de l'a-croissement de 
la population: 130.000 par an, environ. . 

Formalion des maitres. 

Les 6 äcales normales comprenaient 
oÙu9 ei 1949, . 

IH existe des seclions d'adaplolion pour le per-onnel métrapa- 
iitain sar le modèle de Bouzaréea (Alger) à Oran et à Constantine. 
1, élèves en 1953, 6) en 1918, 1153 en 1944, Une section féminine 
à Alger, rue Zaalcha, comprenant 24 jiustitutrices en 1919 pour 14 
en 1913. 


156 fulurs maîtres en 41948, 


“an de scolarisation. 


Au fer oclobre 19:88: 2.188 écoles: 
Au {sr oclobre 1919, 2,219 école<, soit 61 écoles nouvelles, 
en plus pour la même période. 

8.12 ciasses en 1935, 9.516 en novembre 1919. 

Les effectifs scoiaires étaient de l’ordre de : 

228.121 en 1929-1940, 266.1) en 1430-1041, 
212.380 en 1042-1957, 210.704 en 19:%-19%4 
267.180 en 191-1056, 2208068 en 1946-1947, 
DUL.GS4 en 3918-1940, ; 

Les engagements du décret du 27 avril 19%4 relatifs au plan de 
scolarisation tolale en Algérie sont en voie de réalisation, De 1945 
à 1913, ce décret vwrévoyait la scolarisation de 8360 nouverux 
élèves; l'effectif scolaire s'est augmenté de 90.478 enfants — il à 
fallu organiser les classes de mi-temps. Ce nombre d'élèves est 
inférieur de 4.000 environ aux prévisions du plan; ce relard pro- 
vient essenticflement de l'insuffisanre des crédits scolaires. Pour 
mener à bien le programme de 1919 el des années précédentes, 
dév'arait M. le recteur Gau à la réunion du plan, en mars 1949, le 
doutle des crédits (votés par l'Assemblée algérienræ) aurait été 
nécessaire. 

Les crédits scolaires s'élevaient alors à 2.14% millions; ils com- 
portent, pour l'année 19%, une réduction de M millions. 115 sont 
loin, encore ceite année, de pouvoir combler le relard de Scolari- 
sation depuis 1955, 

En ce qui concerne les constructions, le décrel prévorail l'ouver- 
ture de 2.200 classes de 1943 à 1949: 1868 sont achevées dans les 
premiers mois de 1920; 1.051 sont déjà livrées. Dans le courant de 


991 classes 


262% en 
211.26 en 
018.655 en 


1911-1942, 
1914-10) 
1917-1958, 


1951, on disposera de 2800 classes et logements correspondants. 
Une réduction des dépenses de construchon est envisigée ainsi 


que la participation de ïa population intéressée. 

il faut donc faire la pari de la critique et de l'effort tout en 
conservant notre but qui gst d'aboutir à la scolarisation totale de 
l'enfance. 





à 0 D TT ET RAREUEE 


AE ae 


HER TO MERDE ag 











PE de, 





sin 4 de 


….. ‘Dis 





ra 


dns 
ar, 


ee 


4 


ve 


RE 


DRE ER VENTES 
He 


Sn 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE 





DE L'UNION FRANCAISE 51 








5 AS man ES 


peter 
soi did 


AU à 


D er er ae ne 








: 
A 
À 





II. — Scolarisation des filles. 


H y a dans l'exposé des motifs de la proposition de Mme Caffat, 
en dehors de considérations sur ia condilion des femmes indigènes 
qui ne doivent pas foujours étre jugées en fonction de nos mœurs 
et de nos coutumes à nous, métropolitain, un point intéressant 
eur lequel.il est nécessaire d'insisier, c'est linégalité entre les 
garcons el les files devant linstruction outre-mer. Là encore cette 
différence est pius ou moins grande selon es ferriloires, conne 
nous pouvons le juger d'après les chiffres suivants: 


Dans l'enseignement primaire public et privé !e pourcentage des 
filles par rapport au tolal des effectifs scolaires est de 

19 p. 100 en A. O. F. en 1916 et de 90 p. 100 en 1919; 

19 p. 100 au Togo en 19%3:6 ei de 209 p. 100 en 19:9: 

14 p. 100 au Cameroun en 1916 el de 15 p. 100 en 1939; 

8 p. 100 en A. E. F. en 1916 et de 1% p. 100 en 1919; 

10 p. 100 à Madagascar €t Comores en 1936 et de 12 p. 100 en 19% 
33 p. 100 aux établissements français de inde en 1916 et de 
37 p. 100 en 1919; 

12 p. 100 en Côte frantaise des Somalis en 1246 el de 11 p. 100 
en 1919; 

19 p. 100 en Nouielle Calédonie en 1916 el de 47 p. 100 en 1919 
4) p. 100 en Océanie en 1956 et de 46 p. 100 en 1919; 

17 p. 100 à Saint-Pierre el Miquelon en 1916 et de 47 p. 100 en 


En Algérie, il est environ de 10 p. 100; 
15 p. 100 en Tunisie; 
2» p. 100 an Maroc; 
A la Martinique, à Ja Guadeloupe et à la Guyane, les effectifs 
sont à égalité 
A la Réunion, légère supériorilé pour les filles. 


Quelques remarques s'imposent: c'est la populalion de la brousse 
qui est la plus réfractaire à lécole pour les filles, c'est aussi dans 
Je milieu musulman que la Scolarisation des filles est le plus en 
retard. Pour 105.00 garcons dans les écoles musulmanes en A'lyc- 
tie, on compte 21250 filles. Dans certains coins de la brousse 
africaine, 1 fille ‘fréquente l'école sur 10 garçons, €e qui repré 
sente environ 1 fille sur 100 qui va en classe, 

Il n'est que trop vrai que l'enseignement des filles a été crimi- 
nellement négligé. Les raisons en sont muitiplés: d'une part, c'est 
par intérêt qu'on à cherché d'abord à former des aides pour lad 
ministration, d'autre part, les ennemis de l'évolution ont trouvé 
un argument de poids dans l'hostilité manifestée pendant long- 
témps par la popu:alion. envers l’enseignement pour les filles et 
is ont trouvé bien plus faciie et commode de S'en tenir à ce <ouri 
du resgect de ia coutume, C'est enfin, qu'il n'y à pas assez d'écaies 
pour tous. Selon les lois d'une civilisation à tendance « maseuli- 
nisie », et _ on ne peut pas dire que celle tendance soit tomhrfe 
en dé<uélude malgré la récente Conslilution qui a donné le droit 
de vole aux femmes ei en à fait des ciloyvennes au même litre 
que les hommes, 6n à adinis les garçons d'abord dans les écates, 
Jes filles altendent leur tour, 

Lors de la eonférence qui réunissait les 5, 6, 7 décembre 1919 
à PU, N. E. S. C. O. un comité d'experts chargé d'étudier les ob<ta- 
cles S'opposant à l'égalité d'accès des femmes à l'éducation. 6n 
relrouve dans les conclu-ions de ces travaux Ce que nous savons 
tous: que les obstacles les plus importants après ceux qui sent 
dus aux préjugés traditionnels, sont Ceux qui proviennent de mau- 
vaises conditions économiques et d'un niveau de vie peu élevé. 
La fsrnme est obligée de mener, pour s'occuper de sa famille, une 
vie extrêmement pénibie, qui Jui prend tont son temps et l'épuise 
physiquement, Cette existence faligante n'est pas seulement ceile 
de la mère, imais aussi céile de ses files. 

Or, personne ne nier que Flévolition des générations à venir 
sera hâtée du fait de l'instruction de la femme — personne ne 
hiera l'importance du rôle éducatif de la mère dans le bas Age 
surtout — personne ne niera son rôle social considérable dans 
toutes les sociétés, Pour une femme qu'on instruit, s'est toute ja 
famille qui évolue. Ce rôle de la femine, actuellement conserva- 
leur des usages, des coutumes, aura un sens plus progressiste au 
fur ef à mesure des connaissances acquises. Sa libération des cor- 
vées quotidiennes est liée aussi à une évolulion sociale qui ne peul 
aboutir que grâce à une connaissance des techniques plus ration- 
nelles. C'est en grande partie l'ignorance qui crée la misère ei es 
femmes souffrent de Ja misère plus que les hommes, elles en 
subissent plus qu'eux la servitude. Ce n'est pas de leur famille 
que les fermmes sant esclaves, c'est du milieu social dans lequel 
elles vivent; elles n'auront la possibilité de s’instruire que lorsque 
Jeur condilion de vie se sera améliorée, 

IL est vrai aussi de noter, ainsi que l'indique Mme Caffot, que 
l'instruction donnée à l'homme seul crée un déséquilibre familial. 
L'harmonie dans le ménage est rompue., Les jeunes autochtones 
instruits, surtout s'is ont quitté quelque temps Jeur teérriloire, 
hésilent à s'unir à des femmes illettrées Les mariages avec des 
Européennes ne réussissent généralement pas, sauf si les intéressés 
restent en France, Ainsi le développement de l'instruction chez les 
filles est un élément d'harmonie dans l'évolution du pays. 

Que! enseignement donner aux filles? Partout où elles fréquentent 
régulièrement l’école, elles reçoivent le même enseignement que les 
garçons, mais pour attirer les filleltes musulmanes à l'école, puisque 
c'est dans ce milieu que se rencontrent le plus de réticences, peut- 
fire faudrait-il orienter l'enseignement vers un enseignement gména- 
£er: travaux de cuisine, couture, soins à donner aux enfants, tenue 
du ménage — ceci n'excluant pas un enseignement général plus 
poussé pour les jeurres filles qui se destineraient à l'enseignement 





secondaire ou supérieur, Peut-être faudrait-il aussi étt 
rilé en fonction de l'âge; les fiileltes musulmanes ira 
Î t 

I 


jusque vers douze ans S'il Y avait des places dans les villes, Dans 


es Campagnes jes POpUIdUUS, INOIS avancces, 5e Im relil 11 
pressanies. 

Ce serait un des rôles de l'éducation de hace que de persuadetl vs 
mères à envoyer leurs flles à l'étoile, H faut aussi signaler que les 
missions ont créé des établissements pour jeunes filles sans hier 
l'appoin! que ces œuvres peure il apporter à l’évolution dt a fer t 
indigène, c'est vers l'écoie pour les filles qu'il faut se tourner, © est 
l'école qui est à la base de leur évolution future. 

Dans l'historique de lenseignement primaire des musulmans 
d'Agerie ‘Documents voriens décetnbre 1935) on nole à la pas L 
Le regret di è pis à nené de pair |« + itinent mA el 
féminin 

Page 932, que dès 1905 les notables mu mans de Bône formulent 
une pélilien en faveur de la ation « e école de filles 

Page 36 « que lassociali des instituteurs indigènes dem e 
que des oles de fi Sy Lee part JU 11 eXixle ju du 
écoles de garcons, » 

Mais l'écart reste grand pu ju en 1940 | Co npli 1 S [e. 
écoles que 21.250 filles environ pour 105.090 garçons 

Sur ce point encore, les difficuités d'ordi psychologique, pe 
tiaire, desralent èêlre éludiées aussi par uit section spocidie dt 
conseils consultatifs de l'éduca! 

Lorsqu'on relit les différentes interventions qui ont eu lieu dans 
les trois assemblées sur Ja ( iestion de la Scoiarisation en £ era 
on est frappé par la similitude des exposé tous les élus font état 
de la soif d'apprendre chez les populations et de Félaf embrvon re 
de l'instruction dans plusieurs territoires. Is demandent tous l'éga 
ité devant l’enseignement, les possibilités d'accès à Ta cultu il 
caise en harinonie ave: la leur; ils insistent sur iruence dez deux 
réalisations indispen<ables: scolariser les masses, élaliir les réformes 
sociales. Nous joignons notre désir au leur, aux vœux divers convel 
nant l'éducation des enfants, la promotion de la femme africaine, 
aux résolutions des évndeats des inetituteurs qui font limpossihle 
dans des conditions trop modestes pour répandre jé maximun d'in 
truclion. 


Pour nous, le sens de l'école « c'est assurer 
rieure au point de vue matériel et social, c'est rendre pius effitares 





les vestes utilitaires; c'est édifier l'avenir en accord avec lambianre 
moderne; c'est prendre le goût et la caparilé de créer le meilleu 
monde auquel! on puisse rêver d'apparleni nos sœurs et nos 


frères d’outre4ner y ont droil 
conquérir et le sauvezarder. 

Volre commission des affaires culturelles vous propose de voter 
la proposition de résolution modifiée ainsi qu'il suit: 


clito Cons-Nous de les aider à le 


PROPOSITION 


Invitant le Gouvernement à dévelor per À cualité pour les en/ants 
des deux sexes l'enseignement dans Les déparlernents, territoires 
d'outre mer et territoires associés et à intensilier de toule urgence 
el por priorité Les plans de scolarisation par rapport 4 l'enseigne 
ment secondaire el superieur. 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à déve 
lopper à égalité pour es enfants des deux sexes l’enseignement 
dans les départements, territoires d'outre-mer et lérriloires assoriés 


et à intensifler de toute urgence et par priorité les plans de scolari 
sation par rapport à l'enseignement secondaire el supérieur, nolam- 
ment: 
to En décrétant i’obligation scolaire pour les enfants des deux 
sexes lorsqu'ils auront été recrutés à proximité des éco,es établies 
do En étendant cette obligalion au fur et à mesure des possibilités; 


3o En augmentant la participation du F. 1, D. E. >. et du F. 1. 
D O. M. à l'enseignement du premier degri 

‘9 En eréant une section de scolarisation au sein des conseils 
consultatifs de l'éducation; 

n° En revalorisant la fonction enseignante 

6° En envisageant | 


la création de cours ménagers du les écoles 
du premier degré et d'écoles proféssionneiles ménageres, 


ANNEXE N'48 


(Session de 1951. — Séance du 15 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du rgle it et : 
tions sur ia proposition de résolution de M. Alfred Bour, conseille 
de l'Union française, président de a Cominission du régement el 





des pélitions, au nom de cette commission, tendant à demander 
à l’Assemblée rationäle de reconsidérer &8a décision du 10 fevrier 


1951 et de confirmer sa décision antéreure du 2% novembre 19% 
invitant l'Assemb'ée de l'Union francaise 
la proposition de loi n° 16616 du M. Benchennouf, par M. Rosen- 
feld, conseiller de F'Union française (1 


à donner <on avis sur 


Nota. — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 16 février 
1951. ‘Compte rendu in erlensa de la séance de A mblée de 
l'Union française du 135 février 1951, p. 127, 128, 129, 130 et 151 ire et 
2e colonnes) et p. 132 ‘re colonne) 


(1) Voir. Assemblée de l'Union française, n° 46 (année 1901). 
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ANNEXE N°49 


(Session de 1951. — Séance du 15 février 1951.) 


PAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ja 
ju-tice, de ja fonction publique et des affaires administratives 
el domaniaics sur sa demande d'avis transinise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de ja France d'outre-mer, portant modification 

à l'organisation de la justice de droit français au Cameroun, par 


M Boisdon, consuilier de l'Union française 1), 
Mesdames, messieurs, À Ja date du 23 janvier 1951, ie Gouver- 
nement vous à süuisis pour Vis 1'un pi de décret qui vous à 





été distribué sous le ne 6 de 19! tend à supprimer Île 


inal supérieur du Cameroun, siégeant à Doua.a, pour créer une 
f 6 pour ainsi dire invitée par le” libellé 
IGémme adoplé par le Gouvernement pour son projel à se demander 
si une telle translormation pouvait étre réalisée par décret el si 
les projets qui nous sont soumis ne méconnaissaient pas là dispo- 
Sition du paragraphe 1% de l'article 72 de la Constitution qui donne 
au l'arement compélence exclusive en ce qui concerne « la législa- 
tion cruminelle, le régime des libertés publiques et l’organisation 
au tiministralive ». Le Ministère avait d'ailleurs aperçu lui-même Je 
projet de décret el avail tenu à prendre 


robéime que posail son 
l'avis du con-eil d'Etat. Celui-ci, sagement à notre avi<, avait conclu 
] 





€ faveur de la procéd du décret prévu par l'alinéa 3 de l'arti- 
« 12, IH ne s'agit pas en elfet, en l'espèce, d'innovation judiciaire, 
{ ration d'u vpe no ‘ui de juridiction, mais tout simplement 
d'ineltaliér au Cameron juridiction identique à celles qui fonc- 
tounent dans ia métropole, L'est, en somme, un premier pas dans 
ce Zrand travail d'extension au populations d'outre-mer des garan- 
es judiciaires dont bénéfisient les ciloxens de la métropole. Dans 
ces conditions, votre commission au leu d'employer un titre un 
E Wrop vag VOUS proposé e au Gouvernement de 
4 g ‘ 6 rojet € t l'objet. Le titre pre- 
Jus l'as uit simple suppression de tribu- 
na ieur de Yaound { vur d'appel à Douala » 

Ur bien enter qui us ] ons aux rè2les fonda 
menta d'or sa 1 de la justice doivent faire l'objet d'un 
p' le loi de Ia compétence exclusive du Parlement, 

Voire commission croit devoir formuler une seconde observation. 
Les décrets de l'alinéa 3, article 72, exigent notre avis préalable. 
Nos ihaitons non seulement que cel avis soit demande, et bien 
en ] ii nl s Souhaitons aussi que l'on nous donne 
tou) temps nécessaire pour qu'il goit donné à bon escient, 
“nres « Î \ I de vue, votre Comminission se per- 
nie f ( que les conditions dans lesquelles eile a élé 
sal lu projet de décret reilatif à la créaïion d'une cour d'appel 
à Yaoundé appellent des réserves A peine étions-nous saisis que 
le Gouvernement demandait que l'Assemblée délibère, au besoin 
en utilisant ia procedure d'urgence, Un texte comme ceiui dont 
Note Sommes saisis a certainement été longuement étudié. Nous 
aurions dû en tre saisis plus rapidement. Nous demandons au 
Gouvernement de veliler a l'avenir à ce que de tels errements ne 
Se reproduisent! pas. La pro “dure d'urgence est une détestahl'e pro- 
cédure, Nous Ssomines reéconhäissants au Gouvernement d'y avoir, 


en l'espère renoncé 

Sous ces réserves votre commission approuve le décret. 

Le fait qu'en matière pfnale le nombre des justiciables soit 
pa<<f au Cameroun de 10009 environ à 3 millions justifie ampie- 
ment Ja création d'une cour d’anpel dans ce territoire sous mandat 
en plein développement. 

L'emplacement de Yaoundé (de 
Ssibre de ] 


préférence À Mouala) comme 
\ cour s'impose pour des motifs climatiques, aussi en 
raison de la situation plus centrale de Yaoundé, mais surtout en 
raison du fait que Yaoundé étant capitale du Cameroun, il est 
indispensable de faciliter les liaisons entre les chefs de la cour 
€! du parquet et l’administralion générale. 

HU est possible que ie Gouvernement, prévoyant la présenre de 
quatre conseillers et de deux substituts du procureur général ait 
vu un peu large. Toutefois, il faut considérer le rapide développe- 
ment du Cameroun et surtout l'obligation d'établir des roulements 
en cas de congé ou de maladie. La cour doit être toujours en état 
de fonctionner normalement. 

li est à noter que la créalion de la cour n'entraïnera pas de 
dépenses supplémentaires apprécrables, car l'Etat est acluellement 
oblizé de reclasser les magistrats venant d'Indochine et douze 
d'entre eux sont encore en surnombre. 

Votre commission vous propose l'avis suivant: 

« L'Assemblée de l’Union française approuve le projet de décret 
supprimant e tribunal supérieur de Douala et créant une cour 
d'appe, à Yaoundé. 

« Eile invite le Gouvernement à modifier le titre de son projet 
romime il est dit au présent rapport. » 


PROJET DE DECRET 


porlant modiñcation à l'organisation de la justice de droit français 
au Cameroun. 


Art. {7 — Le tribunal supérieur d'appel de fre classe du Came- 
roun siégeant à Douala est suporirmé. li est remplacé par une cour 
d'appel da fre ciasse siégeant à Yaoundé 


Assemblée de l'Union française, n° 6 (année 1951), 





Art. 2, — Les emplois suivants attachés au tribunaiïi supérieur 
d'appel du Cümeroun sont supprimés: { emploi de président, 
2 emplois de juge, 1 emploi de procureur. 

La composition de 1a cour d'appel de 1" classe de Yaoundé est 
la suivante: 

président, { président de chambre, 4 conseillers, 4 procureur 
général, 1 avocat général, 2 substituts généraux. 

Art, 3. — La création du quatrième emploi de conseiller et du 
deuxième emploi de substitut général prévue à l'alinéa précédent 
ne deviendra définitive qu'après l'adoption par le Parlement des 
einplois correspondants dans le cadre du vote du budget de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1951, 

Art. 4, — Toutes dispositions contraires à celles du présent décret 
et notamment celles des décrets des 22 août 1928 el 27 novembre 
19:16 sont abrogées,. 

Ari 5, Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministrs de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
biique Française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N°50 


(Session de 1951, — Séance du 15 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législalion, de la 
justice, de la fonction publique et des affaires adininisiralives et 
dormaniaies, sur la demande d'avis transmise par M. le président 
da conseil des minisires, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de Ja France d'oulre-imer, portant modification à 
l'organisatien de la justice de droit français cn Afrique occidentale 
Française et au Togo, par M. boisdon, conseiller de l'Union fran- 
Çulse (4). 


Mesdame:, messieurs, votre commission ne reproduira pas à 
l'occasion du projet de décret concernant l'Afrique occidentale fran- 
caise et le Togo (demande d'avis distribuée sous le n° 7) les obser- 
valions généruies déjà présentées à l’occasion du projet de décret 
relalif au Cameroun (demande d'avis distribuée sous le n° 6, 
année 1941), Elles valent pour les deux textes 

Elle exprime le désir que le Gouvernement modifie le titre de 
son décret en lui donnant le Hbellé suivant: « Dévrel créant à 
Bamako une chambre de ia cour d'appel de Dakar et créant à Abid- 
jan une cour d'appel », 

Celui que nous examinons a pour but de supprimer le système 
des sections détachées de Ja cour de Dakar qui siégeaient à Bamako 
et Grand-Bassam et qui, par suite de la pénurie de magistrats, n'a 
donné que des mécomptes, pour y substituer la création d'une 
chambre de la cour d'appel de Dakar siégeant à Bamako et d'une 
cour d'appel indépendante de Dakar siégeant à Abidjan. 

Cette réforme s'impose. fi est manifestement impossible de faire 
juger par une seu.e cour d'appel les procès concernant 18 millions 
d'habitants. La masse des populations, tout autant que l'étendue des 
territoires, s’y opposent absolument. 

Etant donnée la rapidité de leur développement, il est probab'e 
qu'un jour viendra où chaque terriloire devra posséder sa propre 
cour d'appel. La France a 26 cours pour 40 millions d'habitants 
bénéficiant d'un réseau de communications incomparablement plus 
développé. Mais nous n'en sommes pas là. Pour l'instant, nous ne 
pouvons que nous féliciter de la création de la chambre de Bamako 
e: de la cour d'Abidjan. 

Dakar conserve juridiction sur le Sénégal, l'immense Maurilanie 
et la Guinée. 

Bamuko awra coinpétence sur le Soudan et le Niger. 

Ne conviendrail-il pas de rattacher la Guinée à Bainako et d'éri- 
ger la chambre en cour ? On peut se poser la question, Les voies de 
communication tendent à remonter de la côle de Guinée vers 
Bamako et entre Conakry et Dakar s’interposent {oujours les deux 
obstacles de la Guinée portugaise el de la Gambie angiaise. I faut 
penser que les justiciables ne voyagent pas lous en avion, L'Assem- 
blee aura sur ce point à donner son avis et les représentants de la 
Guinée surtout auront leur mot à dire. Bien entendu si cette solu- 
tion élait adoptée, elle exigerait la créalion d'un poste de premier 
président et d’un poste de procureur général à Bamako et une 
réparliion différente des magistrats. 

Léutetois, si le texte qui vous est présenté suggère ces réfl:xions, 
celles-ci deviennent sans objet si, corne nous en avons reçu l'assu- 
rance, le ministère envisage dès l’an prochain la création d'une 
cour d'appel à Conakry et la transformation ultérieure de la chambre 
de Bamako en cour d'appel indépendante, La commission ne a 
que #liciter le ministère de profiter de la relève des magistrats 
d’indochine pour donner à l'Afrique noire une organisalion judi- 
ciaire digne de son présent et surtout de son avenir. 

Le ressort de la cour d'Abidjan comprendra: Côte d'Ivoire, 
Haute-Volta, Dahomey et Togo, En l'état actuel des choses, on ne 
peut demander mieux. 

La composition des juridictions prévues n'appelle aucune obser- 
valion. 


Votre commission vous propose donc de donner avis favorable 


au projet de décret modifiant l’organisation de la justice de droit 
français en Afrique occidentale française et au Togo. 








{1} Voir, Assemblée de l'Union française, n° 7 (année 1951). 
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Elle invite le Gouvernement a donner à son décret un litre plus 
récis et conforme au libellé indiqué au présent rapport. 

Elle insiste pour que l'œuvre de réorganisation judiciaire soit 
poursuivie, pour que dès l'an prochain, soient voies les crédits 
nécessaires à la Création d'une cour d'appel à Conakry et la trans- 
formation de Bamako en cour indépendante; pour que dès 1952 soit 
cvisagée la créalion d'une cour, sait à Colonou, soit à Niamey, 
soit à Lomé pour le groupe de terriloires: Niger, Dahomey, Togo 

Votre comimission vous propose donc Favis suivant: 

« L'Assemblée de l'Union française approuve le projet de décrit 
portant création d’une chambre de la cour d'appel de Dakar à 
Bamako et création d'une cour d'appel à Abidjan ». 





PROJET DE DECRET £ 


portant modification à l’organisation de la just ce de droit français 
en Afrique occidentaie française et au Togo. 


Art. der. — Les sccton:s de la cour d'appes de Dakar sitseant à 
Bamako et à Grand-Bassan, sont supprimées et remp 
chambre de la cour d'appel de Dakar siégeant à bumako el par une 
cour d'appel de {re classe siégeant à Abidjan 
Le ressort de la cour d'appel de Dékar €omprend les territoires 
du Sénégal, de la Mauritanie et de Ja Guinée française, les tesri 
luires du Soudan el du Niger dépendant de la chambre @e cour 
da appe, de Bamako 

Le ressort de la cour d'appe: d'Abidjan comprend es ‘erril res 
de !& Côte d'Ivoire, du Dähormey, de la Haute-Volta et le Togo. 

art, 2 — La composition de la cour d'appel de Dakar est ia su 
vante: {1 président, 3 présidents de chambre, 12 conseillers, 4 
curcur général, 3 avocats généraux et 3 substituts généraux, dont 
4 président de chambre, 3 conseillers, { avocat générai et 1 sub 
blu: générai composant la charnbre de Ramako. 

La composition de la cour d’appet d'Abidjan est la suivante: 1 pré 
sident, 1 président de chambre, 4 conseillers, 1 procureur général, 
4 avocat général et 2 substituts généraux 

Art. 3 — La création à la cour d'appe: d'Abidjan de l'emploi de 
président de emploi de procureur général, du quatrième emploi de 
conseiller et du second enpioi de substitut général, ne deviendra 
définitive qu'après F'adoption par le Parlement des emplois cres 
p'udants dans le cadre d' vote du budget de là Franc 4 oulre-mer 
pour l'exercice 1951. 

Art. 4 — Toutes dispasitions contra res à celles du [h ésent décret 
et notamment à celles des décrets des 22 août 1928, 22 imillet 1999, 
46 janvier 1917 et M août 1949, sont abrozées 

Art. 5. Le président du conseil. des ministres, le ministre de ja 
Frince d'outre mer, le garde des sceaux, ministre «e 1 justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et je n:nistre dn 
budget sont chargés, chacun en ce qui le conrerne de Pexé'ution dn 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au PBullétin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 


dacCecs par ure 








ANNEXE N°51 


(Session de 14:1. — Séance du 15 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
ia proposition de M, Gaudurt, conseiller de l'Union française, ten 
dant à inviter le Gouvernement à prendre à sa charge là différence 
entre le prix du riz importé dan: les Etablissements français de 
t'inde ct le prix suquel ji esl revendu à la population, cornp'e tenu 
des besoins annuels de la populadon, par M. de Perelli, conseiller 
de l'Union française (4). 


Mexlames, messieurs, volre commission des affaires financières 
s'est penchée avec be auvoup d'attention £ur la proposition de notre 
colfègue M. Gaudart, tendant à inviter le Gouvernement à prermire 
à sa charge la différence entre le prix du riz importé dan les Ela- 
baissements français de l'Inde et ‘e prix euque!l il est revendu à la 
MEN on, compte tenu des besoins annue:s de la population. 

ette proposition préser ile, en effel, de muilipes aspects qui ont 
retenu Flattention de votre commission. 

D'anord. un 43 specl linancier qui tient aux condilions et aux diff- 
cuilés dans esque!les la caisse de distribution du rz dans les Eta- 
blssements français de l'Inde à pau résoudre les problèmes d achat 
et de Jistribation du riz, en particuiier à Pondichérvy. 

Depuis 191%, en eflet, des difffruités de trésorerie se sun! présen- 
l&2s à cette caisse, dont le but était de trouver, d'une part, les 
devises nécessaires à l'importation de riz ‘pastres indxhinoises ou 
livres sterling pour achats au Pakistan), d'autre part, d'assurer les 
avances nécessaires aux achats à l'extérieur des comptoirs dans Ja 
mesure où l’Union Indienne ne fournissait plus de riz pour les 
comptoirs non producteurs. 

Cette “asse a réussi par différents moyens À assurer jusqu'ici 

l'importation du complément de riz nécessaire à l’alimentalion des 
po uiations de Pondichéry, en particulier. 

{ serait souhaitable dans l'avenir, que les difficultés rence nntrées 
Psr cette caisse puissent étre résolues d'une manière régulère. 

Le deuxième sroblème soulevé par la proposition a trait, non pius 
an problème de financement et de trésorerie de cette caisse de répar- 
lilion, mé&is au nivean de vie de la population et au rationnement 
imsUtüé dans les comptoirs français de :’Inde. S'il apparait d’une 
manière évidente que le niveau de vie dans les comptoirs français de 
l'Inde est très supérieur au nivean de vis de l’Union Indienne qui 
l'entoure tspécialement au niveau de vie de la région de Madrasi fl 


0) Voir Assemb! ce de l'Ur ion ! française, n? 292 ‘année 1950). 








' 


n'empéche que l'attention de notre Asserabiée et celle du Gouver- 


nement devraient se pencher tout particulièrement su 
Francais de i’Inde, afin d'assurer à leur subsistance et à 
locale des niveaux sans cesse amé:iorés 


En l'absence de chiffres précis, il a paru opportun à v 


sion d'envisazer l'intérèt q nil y aurait, pour concevoir 
équilibrée en faveur des populations de ces territoires, à 
dans un délai rapide, un bilan économique des re<sour: 
bi tes et des besoi ns 4 es ( 








C'est À la suite de cette élude que pourrait être résolu d'une 
manière complèle le problème que doit poser à toule l'Union fran- 
çaise lé développement des Etablissements français de l'Inde 

Ce développement ne peut ètre étranger, par ailleur aux li 
tions que lui impose son voisinage aves l'Union Ind'enne, Aussi 1 
faut-ii pas se masquer les problèmes diplomati que: que pt ra € ï 
nèr la mise en vaseur économique et sociale de ces territrires. Le 
prix du riz, en particulier à | ente, doit omple d rix du riz 
dans l'Uni ndlenne { te ir delà de [ lièrt CRE ma 
chés para t'en définilive au de nent de \puli- 
lions pauva et à l’avantas de quelques 

Le cri d Gaudart, en fast di pop l 
des compli il Inde doit € t t } Ï Fr q el 
pieinement prises en charge, non seulement des mesures du \lcières 
lemporaires, mais plus généralement des mesures positives relà < À 
la mise en valeur agricole, ea particuli fin de rendre les le res 
des Indes da la mesure du ! ile jépendants de Fexk ir, 
pour leur ravitaillement 

Après de longs échanges de vues, votre commission s'est déc dée, 
pour tenir comple dans toute leur ampleur des prohlènu levés 
pal | pron \ de M Gaudart le Ï ente RL t ici 11 ei: 
de la proposition qu'elle vous demande d'adopter, 

PROPOSFTION 

L'Assemblée de lUnion françai<e, souignant limportance d 
problèmes qui se posent dans les Etablissements français di like 
el considérant que le probléme du riz est le premier d'entre eux 

1° lemande au Gouvernement 

a) De prévoir foules mesures utiles pour éviter Va montée des 


prix du riz dans les Elablissements qui sont obiigés 
! 


Pimportation et de prévoir éventuellement es moyens 


qui parailront expédients pour aider la caisse locale d'achat du 1 


vendre à des prix compalibles avec le nivean de vie 


b) De faire étudier les mesure: économiques et agric 


liculier l'irrigation] _qui puissent rendre les Etablissem 
dants de l'extérieur pour eur consommation de riz, € 


Par uH a ceroissement de Ha produce tion de Karikal et de Pondichéry; 


20 \ttire enfin l'atlention du Gouvernement sur 


présenterait un bilan des ressources, des possibilités et des be<oins, 
pour concevoir en faveur des populations de ces Etablissements, une 


politique équilibrée 


ANNEXE N°52 


! 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à dév 


tion légère, sportive et sanitaire dans l'Union française, pré-entée 


par M. Jean Scelles, Mlle Le Ber, MM, Borrey, l'ab 
général Delmas, Griaule, Laurent-Eynae, René Morei 


Schraitt, conseillers de FUnion francaise Renvovée À la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications.) 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Faviation 'évère trouve dans 
l'Union francaise et dans les Etats associés un terrain 
lions favorables de développement 


Les distances, la dispersion de< populations, l'état de l'infrastruc- 


ture rouliére en constant progrés certes, mais encore ir 


eg des Ilaisons sures et rapides en tous temps donnent à 


‘avion Kger une occa<ion de prouver ses qualités € 
de l'emploi qui peut en être fait 

Pour Ces raison:, aviation de tourisme, d'aflaires, 
d'avenir, en partis lie: dans des territoires africains 


méme en A, F. N. Seuie est nécessaire une onfrastru 


plu: complète que ‘elle déjà étable et qui peut étre 
les meilleures conditions, plus facilement que l'équip 
el ferroviaire, tout en élant capable d'assurer .es mé 


D'autres possibilités s'ajoutent à ces activités classiques et bien 


définies: l'évacuation sanilaire, le contrôle civil agricole 
des cultures ‘rouveront dans l'avion un moven modert 
sur. 


La réconnalssanc: du pays, la compréhension de 


Wouvent dan: l'avion un auxiliaire particuliérement € 


Si lon ajoute des activités complémentaires pos 
postales, prote ‘on contre l'incendie, défense ds “uit 
iisectes 61 les misadies cryplogamiques, il est une 


tâches que l'aviation légère peut remplir avec u” 


meilleures condilions. 
Cepndant, pour que les uliisateurs soient nombreux 
cairée de montrer intérêt de l'av.on au service du 


l'homme d'affaires, des méderin<, des serviresz coloniaux de V'avri- 


culture el de: agriculteurs de l'Union 
IL D est don: extrémement utile. en Union franca 


métropole, de réaliser celle éducation aérienne, ret eflürt de propa- 


gate el d'information, 


ibiissements français des Lili 


{Session de 1951. Séance du 15 février 191.) 
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Le nest pas en quelques jours el pas seulement à l'occasion 
d'une manifestation aérienne fugitive que l'on peut intéres-er, con- 
Vaincre, préparer un marché, expérimenter un procédé, 

C'est dans le cadre d'organismes permanents, un peu ana:ogues 
aux aérociubs de France, recevant des subventions, des cadres et du 
matériel, que l'on peut étudier certaines possibilités, assumer des 
charges au bénétice de collectivités ou d'organismes locaux. 

La tâche de prospection est {rop lourde pour être assurée par des 
entreprises commerciales, elle est trop lmportante pour que le 
d'imarrage soit retardé 

Il serait d'ailleurs difficile d'accorder à une entreprise j'aide finan- 
ciére et matérielle que lon peut donner à une association qui ne 
vise pas seulement des activités lucralives 

Il existe aus-i un puissant moven de propagande aéronautique 
de formation el de perfectionnement aérien qui devrait trouver une 
place dans les territoires de FUmon: le « vol à voile ». 

Le «vol à voile » est plus qu'un passe-lemps agréable et un sport 
complet 

C'est le moven de former et de perfectionner des pilotes, de les 
informer du milieu dans lequel ils évoiuent, de « faire sentur » 
l'ampleur des courants aérrens auxquels is sont soumis, de leur don- 
ner toute une éducation parlicahiére qui s'ajoute le plus souvent à 
l'expérience acquise en avion, 

HO perinel de toucher du doigt des phénomènes d'ordre méteoro- 
logique, des renseignements précieux sur les dangers de l'alrmos- 
phère au voisinage du relief, loutes notions qui permettront au pote 
plus d'atlentiou et une réelle intelligence des 7ones les plus favora 
bles aux évolutions el aux déplacements aériens 

Presque tous les ternloires de l'Uinon francaise présentent des 
résions et des sites favorables; seules VA. F. N. à fait l'objet de 
quelques vols expérimentaux de prospection que l'organisation et le 
relief du sol rendaient faciles, Le nombre des heures « Volables » est 
plus lnporltant dans fes terriloires d'outre-mer el en Afrique du 
Nord que dans la métropoie 

Les résultats les neilleur<s, supérieurs aux espérances, ont 618 
réalisés; Hs indiquent que de très grandes choses peuvent êlre réêns- 
sies en Union française dans Le domaine HWililaire el dans 1e domaine 
sportif et enfin dans le domaine sanitaire 

Or, le servire de l'aviation HKégère et sportive, dan< la métropole et 
en Aigérie subit une crise grave, à cause de compressions budgétaires 
sévéres 60 p. 100 des eflectiis de moniteurs ont élé licenciés, par 
apphcalion des textes suivants: 

Loi des finances du 31 janvier 1950, art. 31; 

Décret 20-1118 du 14% scplembre 1950 (Journal officiel de la Répu- 
blique française du 14 seplembre 1950): 

Décret d'application au ministère des travaux publics des trans- 
ports et du tourisme (S, &, A, ©. GC.) 990-1174 du 22 septembre 19% 
(Journal officiel de la République francaise du 24 septembre 195%). 

Cornple tenu d'une subvention éventuelle à l'heure de vol pour 
l'activité aérienne dans les aéro-clubs, l'économie totale prévue par 
le rministre des finances ne dépassera par % rmilhons. 

Les Sa pilotes licenciés, parmi iesquels des noms mondialement 
connus par leurs reconts, représentent un personne! battement quafhi- 
fié, qui a été l’objet d'une spécialisalion lonzue, difficile et _oné- 
rense, 

En effet, chaque pilote, titulaire de S00 heures en moyenne, qui ont 
coûlé Chacune au moins 1.200 F, représente, au prix le plus favorable, 
une expérience qui revient à 1.200.000 où 1.240.000 F en supposant 
que cetle instruction se soit déroulée sans avarie ou destrucUuon de 
immatériel), 

Le licenciement pur et simple de 85 monileurs, sans remploi dans 
l'aviation, se solderait donc par une perte de plus de cent millions. 

Aussi, crovons-nous opportun, dans la conjoncture présente où les 
besoins, tant civils que mililaires, en pilotes sont évidents pour 
l'Union française, de trouver leur emploi outre-mer 

Le licenciement du personnel des moniteurs rendra disponible le 
matériel qu'ils pilotent: soit la moilié des 1000 planeurs et des 
300 avions du service, Leur valeur respective serait de: un milliard 
pour les planeurs et 00 millions pour les avions. On est en droit de 
craindre que ce mmatérief, laissé sans les soins constants des moni- 
teurs, soit bientôt hors d'usage. 

Aussi serait-il logique de mellre ce malériel à la disposition d'un 
service de l'Enion française à créer, au lieu de le voir stocké et 
anéanti sans gloire avec une perle prévisible de 800 millions. 

Dans la conjoncture présente où l'Union francaise doit, pour sa 
défense, préparer des pilotes, sélechonner les meilleurs éléments, 1e 
maintien des cadres d'instructeurs basés dans des territoires où Îles 
jours volables sont les plus nombreux et les plus éloignés des thé4- 
tres prévisibles d'opérations, représente la première condition, si l'on 
veut recréer une puissance aérienne el la développer selon les 
besoins 

Mais, en dehors de ces considérations militaires, il faut mesurer À 
leur valeur croissante les impérieux besoins civits de Favialion dans 
toute l'Union française et ne plus tergiverser pour donner à la nou- 
velle génération le rapide moyen de transport et d'aclion qui est 
indispensable sur les territoires immenses, en vue d'accélérer leur 
mise en valeur pour élever le niveau de vie des atlochtones, 

En conséquence, nous vous soumelltons la proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'assemblée de FUnion française invite le Gouvernement à déve- 
lopper d'urgence les services de l'avialion légère et sportive et à 
encourager au maximum outre-mer une politique d'aéro-Clubs qui 
vermettra d'apporter enfin une solution logique et peu onéreuse à 
‘imporiant problème humain de l'aviation sanitaire et aux divers 
problèmes techniques de défense des cullures, de liaisons postales, de 
transports rapides el de formation des pilotes. 
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(Session de 1951, — Séance du 20 février 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviler l'Assemblée natias 
nue à comprendre durs l'élaboration 11 projet de loi portant 
revision constitutonnelle, apres avis de l’Assemblée de l'Union 
française, toutes dispositions hour préciser ‘{ renforcer les attri- 
butions «! pouvoirs dé reli: A-<embiée, présentée par MM, Georges 
Roussenot 21 Lavurent-ÆEvnar, conseillers de l'Union française, — 
{Reavoyés à la commission du règlement el des pétitions.) 


Nora Colle proposition d: résolulion a élé relirée ‘séance du 
As vuar< 1911. 





ANNEXE N’54 


{Session de 194 — Séance du 20 février 1951.) 


RAPPORT sat au pom de 1à commission des affaires culturelles sur 
la proposition de Mile Le her, MM. Calrice, Jousselin et des 
membres Ju gronpe du mouvement répubiirain populaire, conseil. 
lers de ll uion francaise, tendant à demander au Gouvernement 
Je créer :11 Conseil supérieur consultatif de l'éducation outre- 
met, par M. Paul Calrice, conseiller de l'Union française (1, 


Mesdame:, messieurs, la proposition n° 192, année 1950 de Mile Le 
Ber est natirellenent Jiée élroilement à sa proposilion ne 454, 
année 1950, sur les con-eils consuHatifs territoriaux de Féducation, 
proposition qu'a déjà rappor'ée M. Jousselin. 

H convien, d'atleurs de mettre l'accent sur le fait que l'essentiel 
Nous semble avant tout les conseils consultatifs terriloriaux. 

Car c'est ben à l'échelon tértitorial que se posent directement 
les sroblèmes de léducalion 

Mais, de emêine que la commission des affaires culturelies a 
acceplé volontiers l'amendement déposé par Mme Malroux et le 
groupe socialiste, tendant à créer des conseils consultatifs féderaux, 
conseils qui &urori e un rôle exclusivement de coordination, tssant 
toute tuloucinie aux conseils lerriloriaux », de même nous ‘royons 
qu'il est alle, et peut-êire méme nécessaire, de prévoir à l'échvion 
du imiaistére de Ja France dJ'oblre-mer, cn attendant le moment que 
nous souhaitons de lous nos Vaux, où il sera possible de parler d'un 
duinistôse de tou'e FUnion française, la créalion d'un conseil supé- 
rieur consaitotift de Féducalion outre-mer 

Notre A:sembiée à eu l'occasion, il n'y à pas bien longtemps 
{dans sa séance 01 2% novembre 19%), de demander au Gouverre- 
ment la cibelion d'un conseil supérieur consullatif des  affiires 
sociales anprès du ministère de a France d'outre-mer. 

Le seer£aite d'Etat à la France d'outre-mer, M. le docteur Arjoi- 
lat, avait bes voulu reconnaitre, au cours de celle séance, la séelle 
ualité d'un te: conseil consultatif. 

Nous pensens qu'il en est eXaclement de même pour ce conseil 
supérieur ac l'éducation, 


Le comité supérieur consultatif 
de l'instruction publique des colonies. 


D'autant qu'iet il ne s'agit pas d'une création nouvelle, mais 
plutôt de a restauration et de Paménagement d'un organisme CxXIs- 
iant déjà, it inoins théoriquement. 

Un « conié supérieur consullafif de instruction publique des 
colonies » avait été institus au ministère des colonies par decret 
du 4 janvier 4895. L'orgarisalton de ce comité, après avoir élé 
modifiée à pausicurs reprises par les décrets des 18 juin 4897, 
19 octobre 1906, 7 avril 1907 1 19 mars 1919, est actuellement régie 
par ie décret du S imai 1919 qui est reproduit en annexe de la propo- 
sition n° {92 

Ce dermer texte n'est évidemment plus à jour. D'ailleurs, il nous 
faut remarquer avec regret que ce comité supérieur consullauf de 
l'instruction publique des colonies ne s'est plus réuni depuis le 

janvier 493%, sit donc plus de onze ans. alors que pourtant son 
ectivité nous narutrait vranpent ulile 21 même indispensahie. 

Votre rapporteur à posé récemment à M. le ministre ae la France 
d'outre-mer la question écrile suivante: 

« M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer pour quelles raisons le comilé supérieur consullatif de l’ins- 
truction publique des colonies ne $'est pas réuni depuis le 3 jan- 
vier 1459 et lui demande s'il a l'intention de le réunir prochainement 
après lui avoir apporté la réorganisation et les transformations 
indispensables (Journal officiel du 15 novembre 1919) ». 

Le 15 février 1959, M. le ministre de la France d'outre-mer à 
donné la réponse suivante: 

« Le comité supérieur consuilatif de l'instruction publique es 
coionies institué par décret en date du S mai 1919 à cessé de se 
reuuir pendant la guerre. 

« Le 18 mai 1946 a été promulguée une loi instituant un conseii 
supérieur de l'éducation nationale, L'article 2 de celle loi stipule: 
«“ Le conseil supérieur de l'éducation nationale est obligatoirement 
consulté et doit donner un avis sur‘tloules questions d'intérêt 
national concernant l'éducation quel que soit le département minis- 
tériel qu'elle intéresse ». H est nécessaire ae convoquer le comité 
supérieur consultatif de l'instruction publique des colonies, de fixer 








nn Voir. Assemblée de l'Union française, no 192 (année 195%). 
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à nouveau les attributions de cet organisme par rapport à celles du 
couseil supérieur de l'éducation nalionale. IH sera également néces- 
saire de réorganiser ce comité pour tenir compte des modifications 
appurlées par la Constitution à Forganisalion de l'Union française 
et des pouvoirs publics, Celle iuperlante question fait l'objet d'une 
étude de la part du service compétent Ge mon département 


Conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer 
ou section d'outre-mer du conseil supérieur de l'éducation nationale ? 


Fu diverses circonstances, on a annoncé qu'il était question de 
ressusciter le « comité supérieur consultatif de l'instruction publi 
que des colonies », Inais seulement cornme une section du « conseil 
supérieur de Péducation naliunale » qui est actuellement régi par 
Ja doi au {8 mai 1946. 

Cetle position ne nous parait pas <alisfaisante, même si elle est 
etlectivement conforme à Ja lettre d'un texte de loi. 

En effet, l'article 31 de la loi mo aä6-{usk du 18 mai 146 est 
ainsi rédigé: ‘ 

« Art. 11. — Le conseil supérieur de l'éducation nationale est 
obligatoirement consullé et donne un avis sur toutes questions 
d'intérêt nalional concernant Fenseignement où Féducation, quel 
que soit 1e département ministériel qu'elle intéresse, 

« Hi donne dans tous les Cas son avis: 

4° sur les questions intéressant à la fois enseignement public et 
l'enseignement privé, ou lenscignernent privé seulement. Toute- 
fois, les affaires concernant les établissements privés reconnns 
d'enseignement technique sont de la compélence du conseil de 
l'enseignement technique; 

« 20 Sur les projets de loi, de aécret et d'arrèlé régiementaires 
relatifs à l’enseignement où à l'éducation qui intéresse conjointe- 
nent plusieurs ordres d'enseignement, 

“ 30 sur les questions dont il est saisi par le ministre; 


celle de sa section perinanente, émettre des vœux coucernant les 
questions qui sont de sa compélenee ». 

Mais nous ne pouvons croire, pour notre part, que le membre de 
phrase que cite, dans la réponse à la question écrile signaiée ci- 
dessus, M. le ministre de la France d'outre-mer: « quel que soil 
le département ministériel qu'elle (léaucation) intéresse » puisse 
viser le minisière de la France d'outre-mer, 

En effet, toute l'organisation de l'enseignement otre-mer dépend 
directement et explicitement du ministère de la France d'outre- 
mer. Et nous ne pouvons penser que le conseil supérieur de l’édu- 
cation nationale, institué par la loi du 27 février 1SS0, loi modifiée 
à de nombreuse: reprises en particulier par l'ordonnance qu 26 avril 
19% et surtout par ta loi précitée du NS mai 1916 acluellement en 
visueur, doive nbligaloirement donner son avis eur toutes les ques- 
tions concernant l'enseignement et Féducalion dans les lerriloires 
d'outre-mer. 

Sans doute est-il bon et même souhaitable que le conseil supé- 
rieur de l’éducation nationale ait sa section d'outre-mer. 

En effet, le conseil supérieur de l'éducation nationale, dans l'état 
actuel de l'organisation ae l’enseignement dans les pays et terri- 
loires d'outre-mer, peut être appelé à <e prononcer sur toutes Îles 
questions concernant lenscignement supérieur, ainsi que sur tout 
ce qui concerne la coflation des grades, fa délivrance des diplômes 
d'Etat français dans les pays et territoires d'outre-mer. : 

ll peut en outre êlre appelé à se prononcer sur toutes les ques- 
tions d'enseignement concernant soit FAlgérie, soit les quatre dépar- 
tements d'outre-mer {Marlinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion). 

Mais pour €e qui concerne proprement les territoires d'outre- 
mer et les terriloires sous {ulelle, la compétence du conseil supé- 
reur de l'éducation nationale et de sa section d'outre-mer doil être 
sinectement limitée aux questions que nous avons indiquées ci- 
dessus, 

bans sa session des 2% et 2% mai 1950, le conseil supérieur de 
l'éducation nationale avait déjà étudié un projet de décret concer- 
nant la réforme du conseil supérieur et en particulier la création, au 
sein du conseil, d'une section de l'enseignement outre-mer. Pour 
aes raisons pratiques, le conseil supérieur avait alors voté une 
motion d'ajournement. 

Mais dans sa session du 19 décembre 1930 le conseil supérieur à 
décidé la création d'une « commission de l'enseignement outre- 
Tuer »: | 

Cette commission comprend: 

Le chef du service de coordination de l’enseignement de la France 
d'outre-mer; 

Le chef du service universitaire des relations avec l'étranger (1); 

Le directeur général de l'enseignement supérieur; 

Le directeur général de l’enseignement du second degré; 

Le directeur de l’enseignement du premier degré: 

Le directeur général de lenseigneruent technique; 

Le directeur général de la jeunesse et des sports, 

Le recteur de l'académie d'Alger; 

Un inspecteur général de l'instruction publique; 

Un inspecteur général ae l'enseignement technique; 

Trois membres du conseil de l'enseignement supérieur; 

Deux membres du conseil de l'enseignement du second degré: 

Deux membres du conseil de l’enseignement du premier degré; 

Deux membres du conseil de l'enseignement technique; 

Deux membres du conseil de l'éducation populaire et des sports; 

Un représentant de l’enseignement privé; 

Huit suppléants. 
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Il nous semble d'ailleurs que le décret du 24 juillet 1941 portant 
création d'une direction de lenseignement et de la jeunesse au 
Commissariat aux colonies (1) est assez clair à ce sujet. 

Les deux premiers articles de ce décret disent, en effet: 

Art, 27, — Iest créé au comimni-sariat aux colonies une direction 
d° l'enseignement et de la jeu: se 

« Cette direction donne obligatoirement son avis eur toutes le 
que-tions ncernant Je statut, l'orsanisation el le recrutement di 
perscnnet de ignecment prinaire, pritnaire 
IX colonies, 

« Elle traiie sous l'aulorilé du commissaire aux colonies, Îles 
questions concernant 

« La Jégislation et l'organisation de l'enseignement primaire, pri- 
maire supérieur, technique, secondaire et supérieur aux colonies, les 
examens cl concours aux colonies, les bourses et prêts d'hon- 
enr, 

« L'enseicnernent prié aux 


o 
l 
» 


supérieur, technique 


lonies: 
« Les iméllhne manuels d'enseignement en usage 
aux col lits; 
« La docuinentation et la ! 
l'enseignement colonial: ; 
Les œuvres de jeunesse et les œuvres postscolaires ou péri- 


prof iInines, 


ropazande louchant aux problèmes de 


scolaires ce domes 

« Les fondations universitaires coloniales. 

u« Art, 2 — Celle direction de lFenseignement et de la jeunesse 
Comprend, sous Flaulorité d'un directeur, Ics trois sections sui- 
Voule- 

Une section adininistrafive : 

Une seetion d'études pédagogiques: 

Une section de là jeunesse ef des œuvres srolaires. 


Ce décret du 2% juillet 195% n'a jumais été explicitement abrogé. 
Seul le poste de directeur de l'enseignement à été supprainé et 
remplacé dans la suile par un poste d'inspecteur g'néral de l’ensei- 
goeiment. 

Mäis il et bon de noter d'ailleurs qu'à plusieurs reprises Île 
Parlement à dermandé instammment le retablissement de celte direc- 


Uon de Lenseignernmcont au mministere de Ja France d'outre-mer, 


LEA 


2 Sur le plan de La conceplion inéme de l'enseignement outre-mer. 


Un député socialiste, M. Deixonne, écrivait récemment: 

« ourguoi des regionalisies altachent-ils tant d'attraits à ce 
Vol: 

« Pourqui ? 


il met fin à 


l ne injuste prévention. 
Lil consacre 


d'adorables richesses culturelles. 


| peut-être, 11 aidera à sauvegarder des langues qui, 
bien <ouvent, constituent non sculement la forme, mais la matière 
de celle cullures populaire qe ne sasnent tant de discours hypo- 


criles que pour mieux se dispenser de Ja 
Hiotivoi 

Ceci était cerit à Fropos di lens isnement des langues et d alectes 
locaux dans !3 métropole {rapport n° 1015 de l’Assemblée natio- 
haie, on date du 2$S juillet 1950) 

Maui: commen celle affirmation eat beaucoun plus vraie et plus 
nécessaire envore pour sauvegarder les «richesses culturelles » et 
les langues des pars d'outre-mer, 

Nous somaes enbérement parlisans de la réforme de l'enseigne- 
ment dans ‘e sens régionaliste que M. Deixonne à menée à bien 
avec une énergie per<é\érante, el nous sommes encore beaucoup 
plus partisans d'une réforme dans ie méme sens de l’enseignement 
outre-rner 


servir el de Ja pro- 


Qu'on nous permrelte, à ce <ujet, une intéressante cilation de 
M. Paul Béchard, haut commissaire en A. 0. F.: 

« L'enseignement ferait fausse route S'il ne réussissait qu'à former 
des jeunss gens avant accumulé des Connaissances générales, 
abstraites, sans efficacité pratique, dénuces de toute possibilité 
d'adaptation aux nécessités de l'économie et sans lien avec la vie 
roelli ce Ces AVS 


Votre effort. là encore, doit mettre l'arcent sur le but. sur !àa 
fin ultime, L'enseignement n'est que ie moyen de libérer l’homme 


de son ignorane, de le munir surlout des connaissances nécessaires 
à son intészalion efficace dans les diverses activités productrices 
de la sociélà, I convient done d'adapler nos programmes et nos 


écoles à nos besoins. 
« La diversité, l'hétérogénéité d \érique rend plus complexe 
le travail Go l'éduesteur, qui doit adapter son action aux différents 


> 


aspects de la société africaine: élite moderne ou traditionnelle, 
masse ruraie ou prolétoriat urbain, » (Discours prononcé à la 
séance du grand conseil de ,'A. OF, le 30 octobre 1950). 


Devons-nous accepter «la profonde tendance à l'assimilation » 
de l'enseignement outre-mer ? 


La position qui a élé prise par notre assembiée quasi-unanime 
Jors du débat, qui fut si remarquable, sur l'institut des hautes 
études de Dakar, et dans les autres circonstances que nous avons 
relevées pus haut, ne semble pas cohcorder avec celle de certains 
milieux dirigeants de Fenseignement outre-mer qui ne paraissent 
pas avoir :e respect nécessaire, où mère tout simplement Ja con- 
naissance sulfisante, de ces richesses culturelles. 

Certes, nous ne nous perinettrions pas 1e moins du monde de 
meltre en doute les intentions de ces autorités, qu'elles soient du 
Ininistère où des d'rections de ji‘enscignement dans les territoires 








(Ce Wécret à été publié au Journal officiel de République fran- 
aise, à Alger, du à août 1911, page 650. SEE 1 
HU a été rendu appliable en France métropolitaine par l'annexe à 


l'ordonnance du 11 octobre 19:41, Journal ofjiciel du 12 octobre 1941. 





d'outre-mer. Nous nous réjouissons, bien au contraire, du grand 
développement qui est actuellement donné à l'enseignement, en 
particulier à lorganisation adininistrative de l'enseignement, ainsi 
que de la récente création d'une académie à Dakar. j 

Nous Bous réjouissons aussi des résultats qu'a obtenu la récente 
conlcrence à Paris des directeurs de l'enscignement dans les terri- 
toires d'outre-mer, ainsi que de l'excellente initiative qu'est la 
publication d'ün bulletin de lenseigneemnt outre-mer. 

Mais on nous perineltra de ne pas être toujours d'accord sur le 
plan des prin'ipes avec certaines autorités, dont nous reconnaissons, 
comme nous venons de le dire, tout le dévouement et toute la 
compétence. 

Dans le bulletin de « l'enseignement outre mer » dont nous venons 
de parier, et qui est publié par l'inspection générale de l'ensei- 
#neinent el de Ja jeunesse du ministère de la France d'outre-mer, 
nous avons Iu ces Hignes, qui mous ont passablement ahuri, dans 
un paragraphe intitulé: 

« Tendance à lalighement sur l’enseignement métropotitain. e: 

e La grande Jatitude Jaissée aux autorités locales !!} ne joue que 
danse une 1narge relativement étroite (! pour la seule adaptation 
des programmes d'instruction mtropolitaine aux nécessités locales. » 
(No 2 de decembre 1950, p. 13.) 

Un peu plus loin, il est parlé de «l'unité culturelle de la Répu- 
blique ». 

Celle expression malheureuse n'est-elle pas directement contraire 
à a Constitution de 1916. 

Le préambule de Ja Constitution dit, en effet, dans une phrase 
qui est fréquemment rappelée au cours de nos débats: 

« L'Union francaise est composée de nations et de peuples qui 
metllent en consoun où Ccoordonnent leurs ressources ou leurs efforts 
Le développer leurs civilisations respectives et accroitre leur 
en-être et assurer leur sécurité, » 

Nous rernarquons simplement que ja Constitution, qui pourtant 
proclame dans son article premier! « La France est une République 
indivisible », n'a pas hésité à empioyer le pluriel du mot «civili- 
salion », el elle parle {très justement des civilisations respectives 
el nullement d'unité culturelle, 

La conciusion de ce même arüicle du bulletin de l'enseignement 
outre-mer est un peu plus nuancée, et s'efforce de rechercher un 
équiiibre qui ne semble pas avoir été encore pensé et trouvé 
d'une facon satisfaisante. 


« En définitive, j'enseignement dans les territoires d'outre-mer, 
tout en conservant une organisation particulière parfaitement décen- 
tralisée qui lui perimelle de s'adapter aux condilions locales et 
lui permelte, S'il en élait besoin, de prendre des formes originales, 
est penctré par une profonde tendance à l'assmnilation, » 

Ce paragraphe a essavé d'harmoniser ces tendances assez difé- 
rentes, inais, dans son ingéaieux balancement, il ne nous semble 
pas Correspondre exactement à Ja posilion souvent et nettement 
exçritmée par notre assemblée 

Nous avons d'ailleurs été heureux de noter qu'au cours de son 
audition devant votre comipission des affaires culturelles, M. Gaston, 
inspecteur général de lenseigneiment au ministère de Ja France 
d'outre-mer, à expressément souligné — Ja commission en à pris 
volontiers acte — que les citations que nous avions faites ne cor- 
respondaient nullement à une position de principe du ministère de 
la France d'outre-mer, mais qu'elles avaient eu simplement pour 
but d'indiquer une siluation de fait. 

Nous avons élé très heureux d'enregistrer que je ministère d8 
la France d'outre-mer n'élait pas favorable au principe de Flassi- 
inilation et n'est-ce pas une raison de plus pour nous de ne pas 
nous satisfaire de état d3 fait que constitue cette « profonde 
tendance à l’assunilation ». ., 

Dans la séance du 20 janvier 1951 de notre assemblée, le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, M. le docteur Aujoulat, à 
fait remarquer qu'il ne faliuit pas avoir de préjugés contre .une 
certaine assimilation et qu'il était pon et parfois nécessaire de 
s'inspirer de ce qui se faisait dans la métropole. Ceci est juste, 
uuis noire collègue, M. Gabriel d'Arboussier, a fait, avec bon 
sens, remarquer à Ce propos que nous voulions bien de l’assi- 
milaiion pour tout ce qui élait bon, mais que nous n'en voulions 
pas pour tout ce qui était mauvais. 

Ce qui est bon, el dont nous voulons, c'est par exemple l'orga- 
nisalion administrative, dans Ja mesure où elle n'est pas trop 
iourde ni oppressante, ce sont les méthodes pédagogiques, ce sont 
les erédits Ce qui est mauvais, et dont nous ne voulons pas, 
c'est le mépris des richesses culturelles, c'est le nivellement de 
toutes les civilisations. 

Nous croyons que celte distinction permettrait peut-être de 
résoudre le conflit toujours latent de l'assimilation et de l'adap- 
talion. 


Le conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer. 


I nous semble donc, aussi bien sur le plan de l’organisation admis 
nistrative que sur celui de la conception même de l'enseignement 
outre-mer, que la création d’un « conseil supérieur consuftatif de 
l'éducation outre-mer », conjointement avec celle des « conseils 
consultatifs terriloriaux et fédéraux », pourrait rendre de réels ser- 
vices. 


A. — Sa composition. 


On remarquera que la proposition que nous rapportons n'envie 
sage pas la composilion de ce conseil supérieur consullatif de l’éduca- 
tion outre-mer. 

La première proposition de Mile Le Ber no 293, année 1948, que 
remplace l'actuelle proposilion n° 192, année 190, avait prévu dans 
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le détail de sa composition et nous reproduisons jci 
cet articie 5 à litre documentaire: 

art, 3. — La composition du conseil supérieur de l'éducalion est 
3<i délertninée : . 
jo Le ministre de Ja 
ésident; 


France d'outre-mer on son représentant, 


] 


« 20 Le directeur général de l'éduralion et des affaires culturelles; 
« 2e Les directeurs de l'enseignement supérieur, de l’enseignement 
da second degré et de l'enseignement du premier degré; 


« 4° Deux fonctionnaires de chacune des trois directions précitées; 
« 5° Deux réprésénlants de l'enseignement supérieur ouire-Iner; 


Go Quatre représentants de l'enseignement du second degré outre- 


Juer, 
3e Huit représentants de l'enseignement du premier degré outre- 


so Cinq représentants de l’enseignement privé outre-mer: 
9 Un représentant du conseil supérieur des affaires cultureles 
stitué par l'article 12. 
Les conditions et le mode de nominat 
supérieur seront fixées par arrèlé du mit 
Jer. » 


in des membres du ronseil 
ilsire de id France d ouulre- 


Un autre projet d'organisation d'un conseil consultatif 
de l'éducation outre-mer, que nous avons eu l'occasion 


tudier, envisage là compos:UÜon suivante: 


supérieur 
je cunnuilre 
et d' 
« Le ministre de la France d'outre-mer, préfi 

« Le dirécteur de l'enseignement au ministère de la France d'outre- 
luer, vice-président ; 

« Un représentant de l'Assemih'ée nalionale, du Consei de la Répu- 
hlique, de l'Assemblée de l'Union françu:se et du Conseil éconormi- 


lent; 


lue ; 
« Quatre hauts fonctionnaires du ministère de la France d'outre- 
Juer; 


« Deux anciens gouverneurs: 

« Dix fonctionnaires du ministère de l'éducation nationale: 
« Trois représentants de l'enseguement privé 
tant et musulman; ; 

« sept représentants de lens 
Juer; 


catholique, protes- 


ignemeént dans les territoires d'oulre- 
Fe 
« Le directeur de l'école nationa'e de la France d'outre-mer: 
« Le directeur de Fécole nationale des langues orientales vivantes: 
« Six personnalilés des territoires d'outre-mer, » 
Afais peut-être vaut-il mieux laisser an ministre de Ja 
d'outre-mer le soin d'envisater Iui-méme la composilion de ce 
ir cousuilelif de l'éducation outre-mer. 


France 
conseil 


B. — Sa compétence. 


l'éducation outre-mer doit 
la Coordination entre tous les services fédéraux 
ou terriloriaux de Tlenseignement ouire-mer on bien éiudier les 

générales concernant tout l'ensemble de l'éducation dans 
err.loires d'outre-mer et les territoires sous tuteile. 

Dans notre pensée, le conseil supérieur consultalif de l'éducation 
outre-mer ne doit jamais aborder les queslions se rapporlant exclu- 
sivement à un territoire dénné ou à une fédération. En effet, comme 
ja commission des affaires culturelles l’a indiqué lors de la 
Hon concernant les conseils territoriaux, nous devons mettre nette- 
nent l'accent sur la décentralisation de l’enseignement outre-mer 
et il convient de laisser toule lherté, initiative ou autorité, soit aux 
directions territoriales ou £f“éraies de l'enseisnement, soit aux 
consultatifs terrilorianx ou féd'raux de l'enseisnement. 


conseil 


jo Le supérieur consultatif de 
envisager seulement 


lions 


proposi- 


consel!s 


2“ Le conseil supérieur consultatif pourrait utilement assurer une 
Cerlaine liaison avec les directions de l'enseignement des Elats asso- 
Ces el ces prolectorats, ke 

3 Le conseil supérieur consultatif pourrait être l'organe de liaison 
Avec Ja cominission de l’ensegnement d'outre-mner du conseil 


"2 à L : supé- 
Tieur de l'éducation naltiona:e. 
C'est dans ces condilions que nous vous 


. demandons de 
bien adopler la proposition suivante: 


vouloir 


FROPOSITION 
lendant à demander an Gouvernement de créer un conseil Supérieur 
consultalij de l'éducation outre-mer. 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 
1° A préparer et à soumellre à l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française un décret réorganisant entièrement le comité supérieur 
consultatif de l'instruction publique des colonies et le transformant 
en conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer pour ce 
qui concerne les terriloires d'outre-mer et les territoires sous tutelle: 
29 A introduire dans la composition de ce conseil supérieur consul- 
talif des représentants de l'Assemblée de l'Union francaise: 
50 A réunir le plus tôt possible, puis à des dates régulières, ce 
conseil supérieur consultatif; Û 
w A organiser, au sein du conseil supér'eur de l'éducation natio- 
hâ'e, une section de l'enseignement outre-mer, étant bien entendu 
que celle seclion, dans la mesure où elle a à s'occuper des territoires 
d'outre-mer et des territoires sous tutelle, aura exclusivement pour 
ohjet l'organisation de l'enseignement supérieur, la collation des 
Erades et Ja délivrance des diplômes d'Etat français, 





memes 





ANNEXE N° 


fSession de 1951, — S ce du 22 \rièr 1951.) 
XAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, s®æ 
la deman d'avis transtuise par M. Je président de L Assemblée 
nationale, sur le projet Ce loi fixant le régime électoral, la come 


jasition ef [a compelence d'une Assemblée représentative terri- 
toriale à Saint-Pierre et Miquelon, jar M. Rouleaux Dugase 


conseiller de l'Union française (f 


» 





Mesdames, imnessieurs, le 20 janvier l'Assemblée le l'Union 
française adopiait une proposition lion tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à i sSoum ir avis tous projets et 
profos ons de loi € { | cit al lä Compos Il 
et la Compéls i issemblées | es territoires d'oulre-mer 

A la suite de ce vote, divers projets et proposilions de loi furent 
transinis par M. le president de A-sembite nationale sur Je bureau 
de notre Assemblée el renvoyés devant Ja commission des affaires 
doliliques et administralites. 

4 plupürt de ces textes ont ét adoptés, Ù sS un examen apphro- 
fondi en cominission, au cours des & ces publiques des 25, 31 juillet 
1948, 13 avril 1919, 21 fémrier 190 et transmis à l'Assemblée natio- 
häle qui n'a jusqu'ici exXtiminé que la proposition se rapportant 
au conseil représentatif de Ha Côte francaise des Somal HN s'agit 


ncernant 
t Miquelon. 


ce territoire 


maintenant de procéder à 
assemblée représentative tet 
La demande d'avis se rapportant au 


a été 


l'examen du projet de Joi « 


Inars f91s et 


dépusée sur fe bureau de notre Assemblée Je 
l COHtHHISSION de 


j'ai eu Phonneur d'en tie élu rap} 


politique générale Le à mar 1954) 

Notre Assemblée a fixé Iles principes de bases qu'elle entend 
suivre concernant le régime électoral, la composition, le fonction 
netment et Ja compétence des assemblées représentalives dans Îles 
territoires d'outre-mer de Ja République francaise, Il s'agit de les 
adapter aux conditions particulières qui rég ssent le territoire de 


Saint-Pierre e1 Miquelon 
Le {rait fondamental de ce lerrilaire résidi 
peuplement qui comporte uniquement une population 
fait souche sur le terriloire, On ne conserve en cffet 
que les Judiens aient habité l'archipel d'une façon 
mème en des temps reculés, Ni les 
Neuve, les Bé£othuks, ont fail guelques INCUTSIONS lernporal 
n'ont luissé aucune trace, On sait d'ailleurs qu'ils 
éliminés par les colons de Micmacs du Cap 


l'uniformité de 

française avant 

aäaucCuI SOUVEHIr 

permanente, 

premiers occupants de Terre- 
I 


dans 


furent 
Breton 


les les, 1l< 


lerre Neuve. Les 


lirent quelques incursions à Saint-Pierre jusque vers 1, mais 
en tour état de cause ils ne demeurérent pas dans File et serle 
une infime ininorité de la populalion présente des (rails physiques 


provenant d'un métissage avec CeuxXCi. 
4 


La population est essentiellement composée de familles origi- 


naires de provinces de l'Ouest de la France ou réfugiées d'Acadie 
après 1763, ces dernières avant surtout fait Souch® à Miquelon, 4 l'ile 
Aux Marius on trouse en inajorilté des descendants de Normands 


dans ie 
prédomine, Outre ( 
groupe de fon 


arrivés 
pasque 
il existe un 

L'élément  éltranser 
de Canadiens, On trouve 62 
au nombre de 250 dont près de 200 


(l 
courant du siècle dernier, A Saint-Pierre 
1 purement | 
métropolitains. 
minorité d'Anglais et 
alement des personnes nôes à let 
fermes 


l'élément 
s éléments autochtones » 
lontaires 


‘oniporie ine 


e 
1 
À 


+ },1 
idihie 


La composition de celle population démontre done qu'il s'agit 
essentiellement d'une population d'origine francaise, et que les pro- 
blèmes posés par la coexistence de ciloxens de statut d tférent dans 
les autres territoires d'outre-tne ne se posent pas à Saint-Pierre 


et Miquelon. 
La population groupée dans les villes est rlie: 
Saint-Pierre, 3.33 habitants: îles Aux Marins, 239 habitants; 
Miquelon-Lanslade, habitants. Total, 5.135 habitants. , 
Uutre cetle première Caractéristique, Sal erre et Miquelon véri- 
table pelile province française, possece un espri particularisie tres 
vivace et les Saint-Pierrais manifestent pour leur petit pays un grand 
attachement, L'Histoire explique peut-être cetle situation: Saint-Pierre 
et Miquelon à élé souvent séparée de Ja métropole, A la e du 
traité d'Utrecht en 1715, la France céda l'archipel à l'Angleterre, 
reslitué au trailé de Paris en 1778, 
. Puis Saint-Pierre et Miquelon oceupé par les 
e 





£S1] 


Anglais, 


qui expulsent 


la popclation permanente en Fran et font raser touies les cons- 
lructions, est réoccupée le 23 juillet 1783 et Ja population y revient, 
En 1793 nouvelle occupation par Jes Anglais, La population séden- 
laire est alors déportée à Halifax, Le traité d'Amiens du 27 mars 
{S02 restitue Saint-Pierre et Miquelon à la France. 

Ces îles furent de nouveau enlevées à la France en 1803 et resti- 
tuées en 181%. Ce n'est qu'à pa de 1816 que Saint-Pierre ef 
Miquelon devait connaitre ujie €1 le trand uilité, 


Historique. 


Un décret du 13 
communes régies par des 
mélropolitain® 

Le décret du 2 avril 158% compléla ces dispositiogs en créant un 
conseil général de douze inembres assurer aux habitants 
de Saint-Pierre-et-Miquelon une parlcipalton plus large dans Fadmi- 
nistralion des ressourres de leur budget et leur consentant les mêmes 


1872 erfa à Saint-Pierre et Mi deux 


iquelon 
dispositions ermpruntées à Ha législation 


élus, pou 


(1) Voir: Assemb'ée nationale (ire Jégis].), n° 1102; Assembice de 
l'Union française, n° 110 (année 1918). 
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( our rai-0 méme d'ailleurs de l'ongine de la population 
des d'spositis de Ha loi métropolitaine sur les conseils Lénéraux 
irent appliquées dans l'archipel, Ce conseil général fut supprimé 
en 197 en raison de Ja faible imporlance de Ja colonie. 

Une réorsanisalion administrative fut apportée par un décret du 
k ju lu, Cette réforme inlervint à {fa suile de deux missions 
d'in-pection et d'une étude de la siluation financière de Farchipel 
arliculhèrement difficile en raison du fait qu'il se trouvait dans 
| neapacité de faire face à ses dépenses mème essentielles au moven 
d ; ile irces propres. Ce décret maintint la suppression 
el du conseil général et des communes de Saint-Pierre, de Miquelon- 
Lari:lad File aux Marins. I instituait un conseil d’adminis- 





tration « de ladni trateur de l'ile de Saint-Pierre-et-Mique- 
lun, du fonctionnaire de l'ordre judiciaire, du complable du ele l 
de l'Etat et du budget local, du chef de service de l'inspection mari- 
lune, de sept nu es Clus au suffrage universel, Ce conseil ne 
Slatuigail pas, il donnait son avis sur des projets qui lui étaient pré- 
senfcs ou sur des questions soumises par l'administrateur du terri- 
lui L'est à 1 ion de ce décret que la colonie reçut l'appellation 
oflivciciie de « territoire « il Saint-Pierre et Miquelon 

Le 1% novembre 1913 trois de ts interviennent, Le décret 
no 43-2810 rendant ap} ble dans ce terriloire l'ordonn ance du 
44 août 1955 anodifiant le décret organique du 2 février 1852, le décret 
h® 45-2S{1 rétablissant jes instiutions municipales et cor Ivoquant 
les collèges élestloraux, le décret n° 45-2812 portant organisation du 
conseil d'adintstralion 

En aplication d'une délégation Tlégislative prévue par Ja loi du 
7 welobre 1916, le Gouvernement prit un décret no 46-2%8S du 25 octo- 
bre 1936 portant créalion d'un conseil général de quatorze membres 
à -aint-Pierre et Mique Les iractéristiques générales de ce décrel 
Bent celles propres à tous les conseils généraux, outre-mer. 

Le 5 sepleimbre 1947, pour obéir aux stipulations de la Constitution 
qui prévoil dans son article 11 que dans chaque territoire d'oulre- 
ner sera instituée une as-ermblée élue dont le régime électoral, la 
conposition et la compétence Sont fixés par Ia lai, le Gouvernement 
dépousait sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi 
concernant la création d'une assemblée représentative territoriale 
à Suint-Pierre-et-Miquelon. 


Cest ce pr { qui à clé armepdé par les “positions adoptées par 


l'Assemblée « Union française pour les autres assemblées terri- 
loriales et adapté aux caractéristiques propres au terriloire par votre 
€ unnission, \ la suile de débats sérieux où la question à été appro- 
fondie, débals dont nous allons maintenant vous rappeler les traits 
esset ilicis. 
Votre commission de politique générale a examiné au cours de ses 
séances des à et 21 février 1931 cette eshion, Ses délibérations 
essentielNeoment porté sur quatre problèmes: la délimitalion et 
létermination des circonscriptions électorales, la liste des inéli- 
{ les pouvoirs du conseil général en matière d'avis conforme 





} 


les depenses obligatoires. 

f Noire assemblée, au cours de votes précédents, avait décidé que la 
déluuilalion des circonscriptions électorales serait fixée par arrété des 
che * des territoires sur avis conforme du conseil général. 


Il est apparu, après intervention de M. Coquart et de M. l'abhé 


|Gervain représentant du territoire, que le meilleur système résidait 
! à à 

dans la détermination des circonseriplions par la loi et la fixation 
por hacune d'elles d'un nombre de consciilers proportionnellement 


jà leur population respertive. 

C'est ainsi que la commission, à lunar 
t du 23 octobre 1956. 
prévoyait une lonzue énuméralion d'inéligibililés cormn- 
ant notamment les Conseillers privés titulaires où suppléants. 
ur À ae gro de M. Alduy, par S voix et un certain nombre d'abs- 
commission à décidé de suprimer de cette liste les 
rs privés eu égard à la faiblesse du Corps électoral et la 


»1 1e liste de ces ini isibles, 


imilé, a repris le texte de 
) L'article 7 
rt 


liuns, votre 
or! le 


P 
te 
L 
] 


L \ discussion a principalement conseil 
général en snatière d'avis conforme. . 

Au cours du débat concernant le conseil représentatif du terri- 
toire unitaire de la Côte française des Somalis, notre assemblée avait 
adopté un article élargissant au pnaxtimuin les matières soumises à 
l'avis conforme du conseil représentatif, y incluant notamment la 
réglementation foncière, la réglementation en matière de chasse, en 
matière de loyers, le régime pénitentiaire local et l'organisation des 
cadres Jocaux. 
certain nombre de 
Onl pensé que du fait de l'inportante 
lerviloire, il n'était peut-être pas nécessaire 
les attributions de son conseil général, 
| Par contre, M. Gentet s'est déclaré d'accord pour le maintien de 
la compétence de qui permettrait à ses représen- 


pouvoirs du 


notamment M. 
subvention que 
d'étendre de 


commissaires Coquart, 
seçoit ce 


façon aussi 


cette assemblée, 


tant: de s'opposer à Fafflux de fonctionnaires métropolitains envoyés 
par le ministère de la France d'outre-mer et d'utiliser ainsi les 
Cormjctences Jocales. 

Ÿ La commission, au cours de deux voies successitfs, par 11 voix 
Contre 4, à décidé que ces rmatières ne rentreraicnt que dans la 
Consultation obligatoire du conseil général. 

b Par contre, sur proposition du représentant du territoire, elle a 


accepté par le même nombre de voix el 
anentalion en matière de boissons soit 
du conseil général. 

Ÿ Un autre sujet particulièrement important pour les assemblées 
locales a trait à Ja liste des dé penses obligatoires. 

h Un certain nombre de commissaires, notamment MM. Barbé et 
Gentet, ont estimé que ces dépenses trop lourdes pour le budget de 
ces terriloires pourraient être supprimées et notamment les traite- 


4 abstentlions, que la régle- 
soumise à l'avis conforme 


ments et indemnités des fonctionnaires des cadres organisés par des 
lois ou des décrets autres que les fonctionnaires visés par l’article 44. 
pbivers 


commissaires, lout en partageant ce point de vue, défendu 





également par le représentant du terriloire, ont pensé qu'il ne conve. 
nait pas de faire une exception pour le territoire de Saint-Pierre-et- 
Miquelon d'une part, d'autre part, qu'il était impossible, dans le texte 
d'une rapportant à un terriloire, d'y inclure une disposition 
modifiant l'avis de notre assembh'ée pour les autres terriloires, comme 
le proposait M. Barbé. sur proposition de M. Coquart, la commission 
a adoplé par 11 voix contre 4, un article maintenant parmi les dépen- 
ses ant ro es celles se rapportant 4 La léments et indemnités 
des fonctionnaires des cadres org par des lois et décrets autres 
que les fonclionnaires visés par article ji, tant que cette obligation 
subsistera pour les autres territoires. 

La commission à ainsi vouiu ne pas créer un prévédent à l’occasion 
d'un seul terriloire, imais a marqué son désir de vofr supprimer, pour 
l'ensemble des territoires, ceîte charge à leur budgeL. 

L'ensemble du dont je vais rnaintenant vous soumettre 
l'économie, a été adopté par 13 voix el un cerlaln nombre d'absten- 
Uons. 


loi se 


REFTETL 





projet, 


Economie dv projet. 

Dans ses grandes lignes le projet qui vous est soumis a pouf 
objet d'étendre au anaxhmum, conformément aux avis émis par votre 
assemblée, la compétence du conseil général, fout en tenant compte 
des caractéristiques propres au terriloire de Saint-Pierre-cl-Miquelon. 


Composilion de l'assembléi 

L'assemblée est composée de quatorze membres élus au scrutin de 
liste majorilaire à deux tours avec panachage, Le projet gouverne- 
mental initial prévoyait le scrutin de liste avec représentalion pro- 
porlionnel'e, vote préférentiel et panachage. Cependant, comme suite 
à une demande de précision sur <e point, que votre rapporteur & 
fait au ministère intéressé il Jui a été répondu que le scrutin de 
liste majoritaire à deux tours qui est le müœxe de scrutin prévu par 
le décret du 25 octobre 1946 s'avère en définitive le meilleur. Pag 
ailleurs ce mode de scruUn étant celui qu'avail préféré notre assem- 
blée, pour tous les autres terriloires à l'exception de la Nourvelle- 
Calédonie votre commission s’est ralliée à cette thèse. 

Comine nous l'avons indiqué plus haut, la détermination des cir- 
conscriplions électorales, ainsi que 1e nombre des conseillers à élire 
dans chacune d'elles, sera fixée par la loi, proporlionnellement au 
chiffre de la population. 

Nous avons ézalement 
mental, conformément aux 


modifié l'article 6 du projet gouverne- 

votes émis précédemment, en fixant à 
deux ans au lieu de trois, le teanps de domiciliation dans le terri- 
loire, pour les candidats au conseil général 

Nous avons ajouté une catégorie d'inéligibles, <e rapportant au 
chef de service de santé et au chef du se TV e zvotec hn ique, La date 
des élections " fixée par décret et non plus par arrété du chef du 
territoire, Un article a été intercalé prévoyant le droit pour chaque 
liste de LP + Prius 
de vote d'un délégné habilité à contrôler les opérations électorales. 

L'article 25 du projet gouvernemental prévoyait la démission 
d'office par l’assemblée d'un de ses membres ayant manqué au cours 
de son mandat, aux séances de deux sessions ordinaires sans excnse 
légitime. Votre rapporteur vous propose de reprendre le texte des 
divers projets déjà adoptés par l'Assermblée donnant à linléressé la 
possibilité de fournir toutes explications ou justificalions. 

Les articles 29 à 33 du projet gouvernemental organisaient Ja 
procédure devant le conseil de contentieux eU le conseil d'Elat en 
cas de contestalion des éleciions, I semble plus simple de s'en 
rapporter à la formule des textes déjà volés prévorant que Îles 
règlements a‘aëministration publique délermineront en lant que de 
besoin les moda'ités d'applicalion des opérations éicclorales et 12 
contentieux des clections. 





Fonctionnement de l'Assemblée, 


Votre commission, après discussion, à cru bon de modifer 
l'article 5 Gu preoj je t en reprenant les termes plus explicites de l'avis 
émis par l'Assemblée de l'Union francaise se rapportant à l'élection 
du bureau du conseil général de la Nouvelle-Calédonie. 


Altributions de l'Assemblée, 

Le projet qui vous est soumis prévoit que l'iniliative des propo- 
cjtions appartient concurrermment aux membres de lAssembiée et 
au chef du territire, Dans l'objel des délibérations de l'assemblée 
nous avons ajouté l'organisation des caisses d'épargne et du tou- 
risme prévuu daus les iextes déjà votés. 

Dans le cas d'urgence molivée par des considérations d'ordre 
économique ou financière, l'abrogation des délibérations concernant 
le mode d'’assiette et les régles de percepiion des impôts, taxes, 
contributions et droits indirects, peut être donnée par télégramme 
du ministère de Ja France d'outre-mer après avis conforme du 
conseil! d'Etat 

Les modifications fondamentales apportées par notre assemblée 
dans les atiribulions des assemblées représentatives résidaient essen- 
tiel!lement dans un élargissement considérable de leurs pouvoirs par 
suit» de l'institution et de l'extension de leurs avis conforme à 
diverses disposi'‘ions réglementaires, 

Cet élargissement de compétence a été variable, 
l'Assemblée territoriale étail celle d’un territoire fédéré, 
ioire unitaire ou d'un terriloire associé. 

Comme nous l'avons rapporté précédemment, votre commission 
s'est ralliée à un texte prévoyant l'avis conforme du conseil général 
our l'organisation administrative du ous, l'organisation de 
l'enseignement, lc régime domanial, le régime du travail, ainsi que 
la réglemestation de boissons. 


suivant que 
d'un terri- 


cn malière 





à la présence en permanence dans chaque bureau, 
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Sur proposition du représentant de Saint-Pierre el Mique'on, €! 
-n conformité avec Jes avis déjà émis par nolre assembice, voire 
comipission vous propose d'adopler un arbele donnant a possi- 
huilé au conseil général d'émettre des vœux en vue d'adüapler aix 
nécessi'és jocales, les lois ct décrets en matière financière, é:onr- 
uique, judiciaire el sociale. 


Du budget et des comples 


L'articie 44 provoit que les dépenses afférentes aux traitements 
des fenelionraires, du chef de lerriloire, ‘des magistrats de dreil 
at et de droit civil, e! des administrateurs, ainsi que les dépenses 
de gendarmerie sont désormais supportées par 1e budget de l'Etat 
ans due de busgpet du ferrtoire parteipe À  çes ucpenesess  JEs 
dépenses Dougalores sont ainsi réduiles, Nous avons égmement 
siouté un article prévoxant Foctroi de subventions au terrioire 
irlicie 48 “onformément aux décisions prises par notre assctonhiée 
chipute qu'aucane création d'emploi ne peut être faite en couts 
eaunée sauf délihéraliôn expresse de Fassermblée où de <a commis 
on permanente. Egalement aucune augmentation des etfectirs 
pudgelaires de nersonnet volés par de conseil général, autres que 
ceux prévus & Peiticle 44 ne pourra intervenir sans Pavis confoime 
de cele-ci. AL cas où le budget n'est pas voté où est volé en désé- 
jui ” conseil général, celui-ci est établi d'office sur propo 
ation du “hef du terriloire par décret pris sur avis de Assemblée 
fianeaise et qui peut apporter toute réduction  d« 


depenses où créer toufes ressourees nouvelles. 


Connussion permanente, 


Nous proposons à Votre approbation divers articles plus exploite 
que ceux contents dans je projel de Joi concernant tes attributions 
{ celle coDitnissiens 


Renouceilement du conseil général. 


1H semble inopporftun d'envisager de nouvelles élections pour la 
fonnation de l'assemblée qui à été mise en place sculement au 
debut de 1917 Han effet des élections trop fréquentes risquent de 
ieler Le discrédit sur les insüüriions représentatives locales el lasser 
k corps elecioral C'est pour celle raison que nous proposons, 
conformément at projet gouvernemental, que les disposition: du 
Lire fer du décre! du 25 octobre 1916 sous réserve de Fanplicathon 
des arlicles 7, S et 9 de la présente loi, restent applicables aux 
élections partielles jusqu'au prochain renouvellement du conseil 
véneral 

Votre ranporletr à cru bon de metllre sous vos eux ün tableau 
comparant entre le projet de loi et le fexle proposé en signalant 
chaque modnicalion résuitant là plupart du temps des votes érais 
par notre assemblée sur les demandes d'avis se rapportant à l'orga- 
hisation des ussopablées lesrilonaltes dans divers lerriloires d'ouite- 
diur ec! lerstoires üssociés, 


Tableau comparatif. 


Texte du projet de Joi: 


Tire er, — Formation de l'Assemblée. 

Art. fer -- Il est institué, dans le territoire des iles Saint-Pierre 
el Miquelon, une Assermbiée représentative territoriale portant Ja 
dénomination de Conseil £énéral. Le siège de celle Assemblée est 
Hé au chef-lieu du terriloire 

\rl, 2, — L'Assemblée se compose de 1: membres, Des arrêtés 
de l'adin nistrateur déterminent les circonscriptions électorales pro- 
portonnellement au chiffre de la populälion, sans qu'aucune cir- 
touscriplion puisse se voir attribuer moitis de 2 sièges, 

url 5 — Les collèges électoraux comprennent Jes personnes 
des deux sexes ayant l'exercice ces droits politiques, inscrites sur 
les Lsles électorales du terriloire, non frappées d'une incapacilé 
électorale. 

Les listes électorales sont dressées et revisées dans les formes, 
délais et conditions de Ja legislalion en vigueur, 

Art. 4 — Les élections ont lieu au scrutin de liste avec repré- 
senlalion proportionnelle, conforméanent aux Gispositions ci-après. 

Art. h. — Les tnembres du conseil général sont élus pour cinq 


ähs et sont rééligibies. L'Assemblée se renouvelle intégralement. 
Art, 6. — KSont éligibles à l’Assemblée les personnes des deux 
sexes, âgées de vingt-trois ans accomplis, et non pourvues d'un 


conseil judiciaire, inscriles sur une liste électorale du territoire 
ou justifiant qu'elles devraient y étre inscriles avant le jour ce 
l'élection et domiciliées depuis {rois ans au moins dans le territoire, 
Art 7. — Ne peuvent être élus membres de l'Assemblée pendant 
l'exercice de leurs fonctions et pendant 16s six mois qui suivent 
la cessation de leurs fonctions, par démission, révocation, chan- 
geiment de résidence où de foute autre manière: 

1e L'administrateur du territoire, les directeurs, chefs de service 
ou chefs ce bureau du gouvernement du territoire et leurs délégués, 
le chef de cabinet du chef du territoire, dans toute circonscription 
dc vote ; 

2° Les inspecteurs des affaires administratives, les inspecteurs dn 
travail, les inspecteurs généraux de l'enseignement dans toute cir- 
tonseriplion de vote; 

3 Les adininistraleurs des colonies en 
loire, dans toute circonscription de vote; 
1° Les magistrats, les juges de paix et suppléants, les greffiers, 
fans toute eirconseriplion de vote de leur ressort; 

»0 Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés 
tun commandement territorial, dans toute circonscription de vote 


fonclions cans Je terri- 








curprise, en tout ou en parlie, dans le ressort où IIS exercent Ieur 


aultorile 


. L! ! 4 l 
60 Les commissaires de pol el agenis e ka police, da luulte 
Ccirconscriplion de vote de leur ressort; 


7° Le chef du service des travaux pubhics el ses 


! 
4 Î 
du service des mines et les HycnIeurs de ce servire en fouclions 


dans le terriloire, dans ton onseription de volt 

8e Le chef du service de l'enseignement et jes inspertenrs ces 
écoles primaires en fonclions dans je lerriloire, dans tou hs 
crplion de volé 

ye Les agents et omplab! de tout dre emplarés l'assiettt 
à la jit epilit el à r't th lus ntributio dir ’ ou 
indirectes et à pavement des di ( publiques de tou ( 
en fonclions d s le lerril dans tout S nlion de vote 

jo Le chef d Se TA t es | Î t évraphes € le pu [ 
des postes et télégraphes en fonclions dans le territoire te 
CIFUONS piton G vote: 

1! La ef } t \ e el les œ fe des 1x Fr! for: il 
circonscription de \ Ï leu { or : 

1% Les vérticaleurs des poids el mesures, dans 
Lou de vote di jp poses { 

jo Les chefs de : n-cription adm hi ( ( < fl ts 
jusqu'à hr post NT f_« $ Adimil à É 
dans tout I! S pile ‘lt ‘ 

Art. S Les n<seifl s geoIn X (| 0! S 4 ‘ ( i 
à l'ar le 40 iprès, ont été condamnées el ex ju pit 
ral. sont inéligibles audil neeil pendant les trois années qui 
suivent 14 condamt ( 

Les conseillers généraux dt larés TRE ‘ d'office il 
applivalon de l'article 25 ci-après, sont éligibles pe int uné 
année au conseil général 

Art. 9. Le mandat de mem le Assemblée est oft Lil 
dans toute circonscription de volt 

Î Ave les foticti S «lt haut  conmintss r« «le lt il lie, 
“ouverneur général, secrétaire général du gouvernement general, 
de gouverneur et de secrétaire général de territoire de d'recteur 
chef di SOA e où de bureall d'u couvérnement géncral ( n 
couvernoment local et ct r< d “ues, à hrecteu direct 
adjoint et de chef d il d haut HS üuirt uù R} 
bliuue, gouverneur général ou gouverneur 61 à les fo anis 
énumérées aux à is 40, 20 3: 0 de l'article 7 de la préser 
loi, quel que soit le terrdoire doultre-m dans leq el | 
exercees ailis il \t { [ ht de AE | lt t l ere O1 
a<-hnilé en 1 ile (le ser t oil servant de a d la d dt 
lévale dun a métropole où d \ ter! ou I 

do Avec les fonctions de préfet, sans-préfet, secrétaire généial 
conseiller de préfecture dans la métropole 

Art. 10. Le mandat de mem de ’Assemblh est invom- 
patible, dans tonte creonseription de vole: 

jo Avec les fonctions di hef de <ecrétariat parte uter agent en 
service au cabinet ce l'administrateur du territoire, 4 les oirt 
tions ou bareaux des affaires poil} lës, 11PSs afluires écon nes 
et des finances du gouvernement du territoire 

do Avec des fonctions de conseiller privé Ju lerroire [ul L 


ou supyiéant 
La méme incompalibililté existe à l'égani des entrepreneurs de 
services onu de travaux publies rétrbn { 
budgets colonial. local, 1 
L'assemblée ne peut 


oinunal ‘6 


| , } ° 
‘omorendre plus de deux miermbres apparit 


À «till 


nant à une mémeé soucélé ou entreprise en qualik l 
leur ou de salarié, 
8 Pod Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté du 
chet du territoire qui fixe en méme terms date des éle"tion: 
11 doil v avoir au moins un intervalle de trente jours francs entre 
la date de la convocation et le jour de Félechion, qui sera toujoun 
un dimanche. Le <crulin ne dure qu'un jour; il est ouvert et cios 
atx heures fixoes paf l’arré 4 de convocation des< Jieouts «li )- 


raux. Le dépouillement du scrutin à lieu homédiaiement 
Lorsqu'il v a lieu à second lour de <serulin, 1 y est procéde de 
droit le deuxième dimanche qui suil celui du premier lou 
Art. 12 - Nui ne peut élre 
lion éieclorale, ni sur plus d'une . 
ment à ces pre-cripiions, acte de candidature dans piys d'une 


andida! 


le, SI ll itrdiiat 


dan< plus d'une cIFeGHserI] 


conscrplion ou sur plus d'une fiste, il ne peul élre vaiabement 
proclamé élu dans aucune circonscription 
AIT. 84, - Les déclarations de candidatures sant faites sou |A 


forme de liste, Toule Fisie fait objet, au plus tard le quinzicine 
Tes (RL édaut e <erulin, d'une déclai 
évalisées de lous les candidals, enregistrée au gouvet 
lerr.loire. 
A délaut de 
produile 
La déclaration doit ‘on po ter: 
1o Les noins, prénoms, dates el 


Patton ever ors ISthaiures 


HEIHELU Gu 


re r , 1 } 1 » Î t "1 
sishalure, une procuralion du €candial doi étre 


dats et l'ordre de présentalion des candidals: 

29 La circonscriplion électorale dans laquelle la liste se présent 

Toute liste doit comporter, à peine de nullité, un nombre de eau 
didats égal à celui des sièges à pourvoir 

Aucun retrait de candidature ne sera adm iprèés le dépôt de 
la liste, En cas de décès de Fun des candidats yendant celte période, 


les Candidats qui out présenté la liste auront le droit de le rem 
placer par Un nouveau Candidat au rang qui leur cons ent 

Art. 1%, — En cas de violation des dissositions des arlicles 12 
el 15 du présent titre, la liste n'est pas enregistrée 

Sr, 15. — 1! est donné aux.déposants recu provisoire de la décla- 
ralion de candidature. Le récépissé définitif est délivré et Il est 
procédé à l'enregistrement de Ha déclaration dans les tros jou 
du dépôt si Ja déclaraiion e<t 


conforine aux dispusilions des urli- 
cles 12 el 13 du présent lire. 
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Art. 16. — Chaque électeur dispose d'un suffrage de liste à donner 
à l’une des listes en présence. 

Les électeurs ue peuvent Voter que pour une ste sins radiation 
ni adjonciion de nom et sans modifier l’ordre de présentalion des 
Candidats, Est nul tout bullelin ne remplissant pas ces condilions. 

Art, 17 Les électeurs peuvent utiliser Fun des bullelins de 
vole imprimés ou établis par les soins des candidals ou écrire eux- 
inémes leur bulletin. 

Art. 18. Sont nuls et n'entrent pas en compte dans le calcul 
des suffrages exprimé<, les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
pas une désignation suffisante de la lisie chois:e, 
ceux qui portent un signe de reconnaissance où l’une des modifica- 


Uons p ues à l'article 10, aliéna 2, les builelins étuis au nom 
d'une liste de canddals dont la déclaration n'a pas été réguiière- 
men: enregistrée. 

Art. 49 — Les sièges sont mpartis entre les diverses listes en 
présence suvant la règie de la plus forte moyenne. 

A cet ellet, le prenmer siège est attribué à la liste qui à ébtenu 
le plus £rand nombre de Voix, puis chacun des Sièges resiant à 
pourvoir est conféré successivement à celle des Nstes pour liquelle 
la division du nombre de suffrages recueillis par le nombre de 


Sièges qui lui ont déja été attribués pius un donne le fius fort 
Les sièves revenant À une liste sont atiribués aux candidats en 


Art. 20, — Pour l'attribution du premier siège, si deux ou plu- 
sieurs listes ont oblenu le mème nombre de voix, le siège est 
| us âgé des cand.dats susceplibles d'être proclamés 
Pour l'attribution des sièges suivants, si deux ou plusieurs listes 
ont ob'enu les mêmes moyennes, le siège et attribué à celle des 
hsies qui à obtenu je plus grand nombre de voix. Si plusieurs 
listes ont obtenu à la fois la même moyenne et le même nombre 
de voix, le siège est attribué au plus âgé des candidats suscept bles 
d'être proclamés élus. é s 
Dans le cas où il ne reste qu'un siège à pourvoir et où deux 
Où plusieurs Jistes ont les mêmes movennes, ledit siège est attribué 
à la liste qui n'a pas encore été pourvue d'un siège, Si toutes les 
listes ont été pourvues d'un siège, il est procédé conformément a 
l'alinéa précédent, 


Art. 21. de Les candidats d'une liste sont appelés, suivant l’ordre 
de présentation, à remplacer les représentants élus sur cetle liste 
dont le siège deviendrait vacant. . 


Si la liste est épuisée, aucun remplacement n'a lieu, à moins 
qu'un second siège de conseliler ne devienne vacant dans la cr- 
conseriplion et qu'il ne puisse être procédé au remplacement con- 
formément aux disposilions de l'alinéa premier du présent article. 

I est alors procédé à des élections dans les deux muis suivant la 
Seronde vacance ; 

En cas d'annulation des opérations électorales, ou À défaut total 
de re; résentation dans une circonscriplion, il est procédé, dans 
les deux mois, à une élection partielle. 

loutelois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement inté- 
gral du conseil général, il n'est procédé à aucune élection 
Art. 2. — lnmédialement après le dépouillement du serulin, 
Chaque président de bureau de vole transmet au chef de territoire 
la pros ès-verbal des opérations éleclorales, a-compagné des pièces 
qui doivent y êlre annexées, le lout pour être remis à la commission 
de recensement prévue à l'article 23 ci-après. 

“Ar 2% -— Je recensement général des votez est effectué au 
chef-lieu du terriloire par une commission présidée par un Imagis- 
trat et dont la composition est fixée par arrêté du chef du terri- 
toire. Ces opfralions sont constatées par un procès-verbal, Le 
résullat est proclame par le président de la commission qui adresse 
immédiatement lous es procès-verbaux et les pièces au chef du 
territoire, | 

Art. 24 — Tont fonctionnaire ou agent appartenant à une des 
Caltsories énumérées aux articles 9 et 10 de ia présente loi qui 
Serail élu membre du conseii général aura, à partir de la pro- 
Ciamatlion du résultat du serulin, un délai de dix jours pour opter 
€ntre l'acceplalion du mandat et la conservation de son emploi. 

A défaut de déclaralion adressée dans ce délai à ses supérieurs 
hiérarchiques, et au président dun conseil général, il sera réputé 
avoir opté pour la conservation dudit emploi. 

Art. 25. — Tout membre de l’Assemblée qui, pour une cause 
survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des 
Cas prévus aux articles 7, 8, 9 et 10 de la présente Joi ou se 
trouve frappé de l'une des incapacités qui font perdre la qualilé 
d'élecleur, est déclaré démissionnaire par l'assemblée, soit d'office 
Soi! sur la réclamation de tout électeur. : ; 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de l'article 10, la préférence 
est donnée aux deux plus âgés proclamés élus 

Lorsqu'un membre de }'Assemb'ée aura manqué, au cours de 
Son mandat, aux séances de deux sessions ordinaires sans excuse 
légilime admise par l'Assemblée, ji sera déclaré démissionnaire 
d'office. par l'Assemblée au cours de la dernière séance de la 
deuxième session 

Lorsqu'un membre de l'Assemblée donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'Assemblée on au président de la com- 
mission permanente qui en donne immédiatement avis au che! du 
territoire. à 

Art, 26. — Un décret en conseil d'Etat détermine les modalités 
des opéralions électorales, 

Art. 27, — Le mandat de membre de l'Assemh'ée est gratuit. 
Toutefois, pendant la durée des sessions de l'Assemblée et des 
réunions des commissions réglementaires dont ils font partie ès-qua- 
lilé ainsi que pendant la durée des missions dont ils sont chargés 
ar l'Assemblée en applicalion de j'arlicle 60 de la présente lai, 
es inembres du conseil générai peuvent recevoir, indépendamment 





du remboursement de leurs frais de transport, une indemnité jour- 
nalière fixce par arrêlé du chef du territoire par référence à l’in- 
demnité de inême nature accordée à une catégorie de fonclion- 
naires. 

Le conseil générai peus voler pour son président une isdemailé 
forfaitaire annuelles pour frais de représentalon dans la limite 
d'un maximum fixé par arrêlé du chef du terriloire 

Art. 28 Les membres du conseil générai des iles Saint!-Pierre- 
et-Miquelon portent un mmsigne dont le modèle est déterminé par 
arrêté du chef du terriloire. 

Art. 29. — Les éiections peuvent êlre arguées de nullité par 
fout éecteur de ja circonscripuon de vole, par des candidats et 
par les membres du conseil: généra. 

La réclamation peut être counsignée dans le prorès-verba, des 
Opéralions éleclorales Si elle ne l'a pas élé, elle doit être dfposee 
au greffe du conseil au contentieux dans les dix jours qui suivront 
la proclamation du résuitat de l'éleclion par ie président de fa coun- 
mission de recensement, I en est donné récépissé 

Le chef du territoire transmet au conseil du contentieux. dans 
les dix jours qui suivent sa réceplion, le procès-verbal consignänt 
es réc:atmations. 

Le chef du terriloire à pour réclamer contre les élections, un 
délai de quinze jours à parlir du jour 94 il a recu les procès- 
verbaux des opérations électaraies, Il envoie sa réclamation au 
conseil du contentieux de territoire, Elle ne peut être fondée que 
sur l'inohservahion des conditions et formaiités prescriles par les 
dispositions Jégislatives ou réglementaires 

La notification de recours est faile par les soins du conseil du 
contentieux, dans les trois jours qui suivent l'enregistrement de 
la protestalion, au conseiller proclamé élu qui est avisé, en même 
temps, qu'il à cinq jours pour tout delai à leffet de déposer sa 
défense au greffe du conseil du contentieux et de faire connaître 
s'il entend ou noi. user du droit de présenter des osSbervalions 


orailes. 11 est donné récépissé des défenses, 






Art. 3%). — Le conseil! du contentieux prononce sa décision dans le 
délai d'un mois, à compter de l'enregistreinent de la réclamatonn, et 
le président fait nolifier ladile décision dans ja huilaine de sa date 
aux parties intéressées el au chef qu ferrioire. 

S'il intervient une décision ordonnant une preuve, le conseil du 
contentieux doil statuer définilivement dans le mois à parur de 
celte décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution d'une question pré- 
judicielle, ie conseil du contentieux renvoie les parties à se paur- 
voir devant les juges compétents, et la parle doit justifier de ses dil- 
gences dans le délai de quinzaine. A détaut de cette justification, 
sera passé outre et la décision du conseil du contentieux devra inter- 
venir dans le mois à partir de fexpiralion de ce délai de quinzaine, 
Si un jusement intervient sur la question préjudicielle, Le conseil qu 
contentieux doit statuer dans le délai d'un mois à commpler du jour 
où ce jugement est devenu définiuf. 


Art. 31. — Faute par le conseil au contentieux d'avoir slatué dans 
les délais prévus à l'article 30 ci-dessus la réclamation est considerée 
comime rejelee et ies parties peuvent porter leur recours devant 1e 
conseil d'Etat. Le recours n'est plus recevable s'il est forme plus de 
cinq jours aprés la nolification du dessaisissement du conseil di 
contentieux à laquelle le commissaire du Gouvernement pres ce 
conseil doit faire procéder sans délai par les soins du chef du terri- 
loire. 

Art. 32. — Le recours au conseil d'Etat contre la décision du con- 
seit du contentieux est ouvert soit au chef du territoire, Soit aux 
parties intéressées. H doit, à peine de nullité, être dépose au Gou- 
vernement du territoire dans Île délai d'un mois à partir de Ia nott- 
fication de la décision. Le chef du ternitoire donne mmédiatement, 
par la voie administrative, connaissance du recours aux parties 1nte- 
ressées, en les prévenant qu'elles ont quinze jours pour tout détai 
à l'effet de déposer leurs défenses au Gouvernement du territoire. 

Aussitôt ce nouveau aélai expiré, le chef du terntoire transmet an 
ministre de la France d'outre-mer qui les adresse au conseil d'Etat 
le recours, les défenses S'il y a lieu, fe procès-verba! des opérations 
électorales, la liste qui a servi aux émargements, une expédition 
de l'arrolé attaqué et loutes les autres pièces visées dans ledit arrêté; 
il y Joint son avis motivé. 

Les délais pour la constitution d'un avocat et pour la communira- 
tion au ministre de la France d'outreaner sont d'un mois pour Ccha- 
cune de ces opérations. 

Art. 33. — Les réclamations seront examinées au conseil d'Etat, 
suivant te$ formes adoptées pour le jugement des affaires Conten- 
tieuses. Elles seront jugées sans frais, dispensées du timbre et du 
minslère des avorats au conseil d'Eltal; elles seront jugées dans 1e 
délai de trois mois, à partir de l'arrivée des pièces au secrétariat du 
conseil d'Etat. 

Lorsqu'il y aura lieu à renvoi devant les tribunaux, le délai de 
trois mois ne courra que du jour où la décision judiciaire sera deve- 
nue définitive. 

Le débat ne pourra porter que sur les griefs relevés dans les récla- 
mations à l'exception des moyens d'ordre public, qui pourront étre 
produits en tout élat de cause. 

Lorsque ;a réclamation est fondée sur l'incapacité légale de l'élu, 
le conseil d'Elat surseoit à staluer jusqu'à ce que ja question préju- 
dicielle ait été jugée par les tribunaux compétents, et fixe un bref 
délai dans lequel la partie qui aura élevée la question préjudicielle 
doit justifier de ses diligences, 

S'il y a appel, l'acte d'appel doit, sous peine de nullité, être 
notifié à la partie dans les dix jours du jugement, quelle que sait 
la distance des lieux. Les questions préjudicielles seront jugées som- 
mairement par les tribunaux et conforméinent au paragraphe 4 de 
l'article 33 de la loi du 19 avril 1851. 
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Titre IL — Fonctionnement de l'assemblée. 


art. 9 — Le conseil général tient chaque année deux sessions 
ordinaires et peut tenir des sessions extraordinaires Soil SUF Ja CONVO- 
cation du chef du territoire, soit à la demande écrite des deux liers 
de ses membres adressée au président. La premiére session S'ouvre 
entre le fer mars et le {er avril. La deuxième session ordinaire, dite 
cession budgétaire du conseil général, s'ouvre entre le 1er juillet el 
le 31 août. Ces dates peuvent être exceplionnellement modifiées par 
decrel. : 

La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours, 
celle des sessions exiraordinüires quinze Jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions sont ouvertes et cioses 
par urrélé du chef du terrHoire. 

art. 23. — L'assemblée nomme au serulin secret et à ta majerilé 
des voix un président, un ou plusieurs vice-présiktents et des seere- 
{aires dans les conditions et pour une durée fixée par son regle- 
ment intérieur, 

art. 3%. — Le président à seui la police de l'assemblée. I peut taire 
expulser de la salle des séances et arrêter toute personne qui trou- 
ble l'ordre. 

En cas de crime ou délit, il en dresse procès-verbal et le procu- 
reur de Ja République en est romédiatement saisi. 

Art. 37. — Les délibérations de l'assemblée ne sont valables 
qu'aulant que la moitié plus un des membres en exercice sera pré- 
sent. 

Si te quorum n’est pas alteint au jour fixé pour louverlure de Ia 
session, celle-c1 est renvoxée de plein droit au troisième Jour qui 
suit, dimanche et jours fériés non compris. Les délibérations sont 
alors Valablés quei que Soit te nombre des membres présents. La 
durée Hégale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres présents ne forment pas 
la majorité de l'assemblée, les délibérations sont renvoyées au 1en- 
demain; elles sont alors valables quel que soit le nombre des 
votants 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
verbal. 

Art, 3$ — L'assemblée fixe dans son réglement mtérieur toutes les 
midailes con‘ernant Soi foncix.nnement non prévues par je présent 
litre Elle règie l'ordre de &+< délibérations. Elle z2faülit jt pas 
jour, un procès-verbal de chacune de Ses Séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des secrètaires, sont arrèles 
au commeñcement de la séance suivante et signés par ie présijent 
et le secrétaire. Hs contiennent les rapports, les noms des membres 
qui ont pris part à la discussion et Fanalyse de leurs inlerven- 
Uons. 

‘ls sont adressés dans les cinq jours qui suivent la séance, au chef 
du territoire et tont l’objet d'une gubiicalion dans le plus bref délai 
par les soins de l'administration 

Aït. 59 — Tout acte, toute délibération de l'Assembhite, reiatifs à 
des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses atlrrbutions 
sont nuls et de nul etfet. 

La nuliilé en est prononcée par un décret rendu dans la forme 
des règlements d'administration publique 

Art, 40. — Est nule toute délibération, quel qu'en soit Pobijet, 
prise hors Gu térmnmps des sessions ou hors au lieu des séances, 

Le :lief du lerritoire, par arrété motivé déclare la réunion illégale, 
pronone la nullité des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que PAssempbiée se sépare iminédiaiement et rend compte au 
ministre de a Frarce d'oultre-me” en vue de lapplhcation, le cas 
échéant, aës dispositions prévues pour ies réumons illégales des 
conseils généraix de la métropole 

Art 41 — Excepté lorsqu'it s’agit de l’apurement de ses comples, 
le caef qu territoire a entrée aux séances se l’Assemblée; il a le droit 
dy prendre la parole et d'assister aux votes. 

le secrétaire géneral du Gouvernement, on, à défaut un autre 
fonctionnaire désigné par le cnef du territoire assiste de droit à 
loules es séances en qualité de représentant de ;’administralion. I! 
peut s2 faire assiste” d'un ou de piusieurs cominissaires du gouve:- 
nement. 

L'Assemilée peut entendre des commissaires Ju gouvernement 
Sur les matières qui entrent dans leurs attributions, Elle en adresse 
là demande au chef du territoire. 

Art 42 — La dissolution ou la suspension de l'Assemhiée ne 
peut êlre prononcée que par décret pris en consil des: ministres, 


TRE Il, — Attributions de l'Assemblée. 


Art, 43. — L'Assemblée prend des délibérations et donne des avis. 
Le chef du territoire est chargé de l'instruction préa'abe 4e: 
ailaires qui nléressent je territoire. Il azsure l'exécution des délibé- 
rations de l’Assembiée ou de la commission permanente 

AT, 44 — L'Assernbiée déiibère sur de: ohjets ci-après désignés: 
1 Acqu'aitions, giénations et échanges des propriétés mobilières 
2t immobilières d'u territoire, affectés ou non à un service publie 
à l'exception des actes découlant d'une autorisation budgétaire : 
=? Uhangeinent ae destination où 4’aflectation des propriétés du 
territoire affectées cu non à un service public; 

3 Mode de gestion des propriétés du territoire ; 

12 Baux des piens du terriloire donnés ou pris à ferme, queie 
ju'en Soit la durée: 

+? Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf dans 
è Cas d'urgence où 1e chef du territoire peut intenter toute artion 
Ju y défendre, sans délibération préalable de Assemblée, et faire 
ous actes conservatoires; 





6° TranSactions qui concernent les droits du terriloire €t porient 
sur les litiges supérieurs à 90 000 francs sque jeurs Modalités 
sont pas organisées par des lexies SpCtlaux; 

79 Acceplalion ou refus des dons et legs faits au territoire avec 
au sans charge, avec où sans acceplalion immobilière } ef 
du territoire peut toujours, à titre canserval iCCepler es « 3 
et legs La déiibéralion du cunseil jui itiiervi nt ensuite a effet du 
jour de celle arceplation; 

so Classement, décliassement et direction es-roulez; 

Ge Construclion de rouie, ordre et exécution des travanx 

10e Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'h t 
I a 

{eo Concession à des= <sOCiatio . des 50 ou à des 
Hers de travaux d'intérét territorial, sauf en ce qui concerne les 

trangers 

12° Part contributive du tH oire dans la | e des x à 
exécuter par l'Etat et qui in eés<<enil lé erriloire 

13 FTAVAUX à ex t sil P« sS d { ins € 
concernant ces travaux, quand les dépenses à engager sun = 


rieures à 100.000 francs: 
lie Assurances des propritlés mobilitres et 
ritoire ; 
l5o Conditions d'exploi pal il 
nés à un usage public et tar.fs à percevoit 
jéo Encourasement à la product 


Huinmonnières au ;:er- 


159 Empruntis a contracter et saranties pécuniaires à consentir if 
is ressources du terrnHoire ; 
18 Rourses d'enseignement: 


19% Habhitations à bon marché et coopératives; 

20° Tarifs des frais de justice: 

21» Assistanve à ‘enfance, aux aliénés et assistanre socia’e dans 
in mesure où elle dépend du service local; 

230 Moie d'assielte, règles de perceplion et tarif des impôts, taxes 
et contribuiions de loute balure, y compris :es droils d'in l il 
et J'exporlalion perçus au profit du territoire e! les droits d'octroi de 


inner, ainsi que le maximum des centimes additionnels ordinaires « 
extraordinaires dont la perceplion est autarisée aux prolit de: ec 
uvités autres que le territoire: 

2% Classement ei direction des canaux a'irrigalion, classement 
des étangs du terriloire servant à ta cuilure 

219 Placement et aiiénalion des fonds du territoire, dans les cond 
lions prévues par la légisation en vigueur! 

L'AssembLiée a ie contrôle des receites de l'agence des timnre: 
en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le compte du 
terriloire, 

Art. 4h. — Les délibéralions prises sur ces diverses matières sont 
détinitives et geviennent exécutoires: 

19 Si leur annu:alion nest pas demandée pour excès de pouvoit 
Cu violation de la loi par ‘e chef du territoire dans un délai d'un 
mois à parlr de !a clôture de la session: 

Le recours forms par le chef du territoire doit être notifié au 
président de l’Assemblée et au président de a commiss on pertma 


uente, 


20 Si l’annulaïion n'es! pas prononcée dans nn délai de deux :nois 
à partir de la date de la notification prévue ci-dessus. 


L’annu.ation est prononcée par un d 
règlements d'administration publique. 

Art. 46. — Sont annulabies les délibérations auxquelies auraient 
pris part les membres du con<eil, intéressés, soit en leur nom per- 
sonne, Soit comime mandataire, à l'affaire qui en fait l'objet 

L'anaulalion est prononcée par arrêté du ministre de Ja France 
d'outre-mer dans un délai d'un mois à dater de la réception de<dites 
délrbéralions au ministère de ta France d'oulre-mer 

Elle peut aussi êtr2 demandée par tout contribuable du teriiloire 
et toute personne intéressée, 

Pans ce dernier cas la demande en annulation doit être J'po-ée 


à peine de déchéance dans le délai d’un mois à dater de la publ 
cation Ce la délibératon incriminée au siège du gouvernement di 
territoire. Il en est donné récépissé. Le mninistre de la ne 
d'outre-mer statue dans ie délai d’un mois à dater de la réceptior 
de ladi'e demande au ministèr: de la France d'outre-mer 

Les décisions prises en exécution des alinéas précédents peuvent 
faire l’objet ce recours devant le conseil d'Etat statuant au conten 
tieux. 


Art. 47. — Par dérogation aux dispositions de 


cret pris dans la forme des 





l’article 45 ci 

1 Les délibérations prises sur le mode d'assiette et les 
de perceplion des impots, taxes et contributions de toute nature 
v compris les droits d'exportation, d'importation et &octroi de iner 
ne son applicables qu'après avoir été approuvées par décret ei 
conseil d’État. Ces décrets devront étre pris dans les quatre-vingt-dix 
jours à paitir de la date d'arrivée des déhbérations au ministère 
de ja France d'outre-mer, date qu. est notifiée au préscent de 
l'Assemblée et au président de la commission pertnanent> par 
intermédiaire du chef du territoire dès réception des délibérations 
Passé ce délai, ces délibérations sont considérées comme approu- 
vées; elles deviennent définitives et sont exé:utoires : 

Si le conseil d'Etat estime qu’il y a lieu de procéder à un compié- 
ment d'information cu que la délhkération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modifi‘ations, son avis indi- 
que les pièces et renseignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont il est saisi. 

Cet avis est cominuniqué d'urgence par le conteil d'Etat au rminis- 
tre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré ep- 
on, le notifie au président de l’Assemblée et au présicent de la 
*omrmission permannte par l'intermédiaire qu he du territoire. 
Cette notification interrompt ie délai spécifié au premier paragraph 
du présent article. i 
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si l'Assemblée, appelée à se prononcer de nouveau, adopte Îles 
modifications proposées par Le conseil d'Etat, sa délibération devieut 
définitive. Elle est rendue exéculoire par arrêlé du chef du territoire 
pris après le Célai de trente jours à dater de la notificalion de la 
nouvelle délibération au chef du terriloire. AU cas contraire, la 
nouvelle délibéralion reste soutnise aux inèmes conditions d'appro- 
bation que la déhbéralion primilive; 

20 En ve qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
impôts, Laxes et contr bations de toute nature, y compris les droits 
d'unporlation, d'exporlalion et d'octroi de mer, sur le maximum 
des centimes additionnels perçus au profit ces collectivilés autres 
que le territoire, ainsi que sur les emprunts et garanties pécu- 
hiares, elles sont définitives el deviennent exécutoires par arrêté 
du chef du territoire si leur annulation n'a pas été prononcée par 
décret en conseil d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours à partir de 
la date d'arrivée des délibérations au ministère de la France C'outre- 
ner, Cale qui sera nolifiée au président de Assemblée et an pré 
sSdent de la commission permanente par lintermédiaire du chef 
du territoire, dès réceplion des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être renCues immédiatement exécu 
loires par décision du gninistre de la France d'outre-mer. 

Le délais d'annulalion des eme s relatives aux tarifs, prises 
en imèêrme Lemps que des délibérations portant sur le mode d'assiette 
et les règles de perception mr itnpôt<, taxes et eontributions de 
toute nalure, et fixé à trente jours à dater Cu jour où ces dernières 

Ù \ définithes . 


La perception des hapôls, faxes et contribntions de toute nalure, 
\ ompris es droits d'importation, d'exportalion et d'octroi de 
mer, se fera sur es bases anciennes et d'après ics tarifs antérieurs 


jusqu'à la publication des irrêtés du chef du territoire rendant 
exéculoires les délibérations Aapproivies nt on annulées dans jes 
furmmes et délais prévus au présent article. 


Les célais prévus au présent article sont des aélais francs. 

Art. #4 En matière douanière, es délibérations du conseil 
général sont soumises au régime de la loi du 1° avril 1923 sur la 
réghuae douanier et les décrets pris pour son application 

Art. 49 L'Assemblée est obligaloirement consullée sur les 
soaltières Cr-apres COuInCreCes. 


{Jo Orsanisation adiministralie du territoire 

20 Organisation de l'enseignement du premier et du second 
desré, de l'enseignement technique el professionnel; 

%e Réglementation foncière, agricole, forestière et minière: 

40 Régine doinania ; 

0 Réglementation en malière de chasse et de pêche; 

60 Régiementation en matière de travaux publics; 

3° Régime du travaii et de la sévurile sociale; 

So Plan d'équipement économique et social, en ce qui concerne 
les mesures de préparation et d'exécution; 

Jo Réglementation en matière de procédure civile, exception faile 
ce l'organisation judi iaire : 

100 Régiementatlon sur les lovers; 

110 Réglementali mn de l’état civil; 

12e Organisalion de fa représentation économique dans le cadre du 
lerridoire ‘chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, elc.); 

{50 Organisation Cu crédit agricole, cominercial, industriel et 
immobilier du terriloire,; 

[io Urbanisme; 

19 Orgammsation des cadres locaux: 

16 Organisauonu du notariat, de la profession d'avocat défenseur, 
d'huissier de comimissure-priseur, de courtier el aulres oficicrs 
ininistériels et d'agents d'affaires; 

130 Régime pénitentiaire local 

L'A-semblée doit donner son avis au plus tard au cours de la 
sescion ordinaire où extraordinaire qui suit la sess:on au Cours de 
laquelle elle a été consultée, 


Tree IV, — Du budgel et des comptes. 


Art. 50. — Le budget du territoire el les budgets annexes, y com- 
pris le budzet spécial des plans d'équipement et de développement 
prévus par la loi no 45-860 du 30 avril 1936 et les décrets pris pour son 
application établis en monnaie locale, sont préparés et présentés par 
le chef du territoire. Hs sont délibérés par le conseil générat et ren- 
dus exécutoires par arrêté du chef du territoire sous réserve des 
dispositions des articles 45 et 46 ci-dessus et des dispositions spé- 
ciales prévues par la loi du 30 avril 1916 et les décrets pris pour son 
application. 

L'initiative des dépenses appartient concurremment à l'assemblée 
et au chef du territoire. Toutefois l'initiative des inscriptions de 
dépenses, tant pour les créaltons d'emploi que pour les rel'èvements 
de crédits concernant le personnel, appartient au chef du terriloire 
seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune diminution de recettes 
ne peut être retenue si elle ne trouve pas Sa contrepartie dans les 
recettes prévues où si elle n'est accompagnée d'une proposition de 
relèvement de taxe, de créalion de taxe ou d'économie de même 
lnportance. 

Le budget est délibéré par chapitre et article. 

Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé par l'assem- 
blée. Les virements d'article à article dans le corps d'un même cha- 
pitre sont opérés par arrêtés du chef du territoire rendus après avis 
de la commission permanente 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de réserve 
sont proposés et délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplémen- 
laires p urront être ouverts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés du chef du territoire qui sont ratifiés par l'assemblée lors 
de sa plus prochaine session. 





Art. 51. — Les dépenses afférentes aux traitements, indemnités, 
frais de représentation du chef du lerriloire, des magistrats de droit 


pénal et de droit civil eQ des adininistraleurs, ainsi que les dépenses 


de la Sendarimere sont supportées par le bud:s et de l'Etat. 

Le budget du territoire participe à ces dépenses par le versement 
au budiet de Plat d'une contribution fixée chaque année par uu 
article de la loi de finances. 

Art. 52, — Les dépenses inscriles au budset du territoire sont divi- 
sées en dépenses obligaloires een dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

1° Aux delles exigibles et à la contribution à la caisse intercolo- 
hiule des retraites; 

2 Au lover, à lameublerment, à l'entretien de l'hôtel du chef du 
terriloire, aux frais de soh secrétariat ainsi qu'aux traitements el 
idermuités des fonclionnaires des cadres organisés par des lois où 
des décrets: 

9 AUX dépenses afférentes aux forces publiques, à la justice, aux 
douanes, à l'enseignement publie et à la santé publique: 

1° A loule dé ae inposée par une disposition législative. 

Art. 535, — Si les dépenses obligatoires ont été omises ou si le chef 
du ierrdloire estime que les ailocalions portées pour une où plusieurs 
de ces dépenses sont insuffisantes, le chef du terriloire peut y pour- 
\oir prov'soirement, soit à l’aide ‘du fonds de dépenses diverses el 
inprevues, soil au moven d'une rééducation des dépenses facultatives, 
SO au moven d'une impulalion sur les fonds libres. I en avise le 
président de assemblée, en réfère d'urgence au ministre de ja 
France d'outre-mer et, 1e vas échéant, le credit nécessaire est inscrit 
d'office au budget par décret en conseil d'Etat publié au Journal 
officiel de Fa République française et promulgué dans le territoire. 

I est pourvu au payement des dépenses inseriles d'office comme il 
est dit-dessus et, à défaut, au moyen d'une imnajoralion de taxes fixée 
par le décret d'inseriplion d'office. 

Art. D En dehors des cas prévus par l'article précédent, aucune 
dépense résulièrement délibérée par lFasserubiée ne peut être modi- 
lice par le chef du lerritoire. 

Aucune création d'emploi ne peut èêlre faite en cours d'année S'il 
N'y à pas de prévision inscrile à cet effet au budget en cours 

Art, où, — Aucun avantage d'rect où indirect, Sous quelque forme 
jue ce soit, ne pourra étre attribué par l'assemblée à un fonction- 
häaire où à une catégorie de fonclbonnaires autrement que sur a 
proposition du chef du territoire, Toute délibération prise contraire- 
ment à celle dispos tion est nulle et de ui effet 

Art. 6, — Si }* conseil général ne se réunit pas, se sépare sans 
avoir délibéré "le budsel où ne vole pas le budget en équilibre, le 
chef du lerriloire le renvoie dans les trente jours au conseil général, 
convoqué à cet effet, si besoin est, cn session extraordinaire. 

Le conseil général doit alors statuer dans les huit jours. Si celte 
sp gere n'a pas abouli au vote du budget en équilibre, celui-ci 
est aïors élabli d'office, sut proposition du chef du terriloire, par 
décret en conseil d'Etal qui peut opérer loule réduction de dépense 
ou créer toute ressoures nouvelle 

Art. 97, — Si le budgel n'a pu être établi lors du commencement 
d'un exercice, je ininisltre de la France d'outre-mer lélablil provi- 
soirement d'office sur proposition du chef du territoire en se basant 
sur le tarif des taxes établi pour 'exerc ce précédent. 


Art, 53, — Les dispositions des articles 56 et 55 s appliquent en Ce 
qui concerne les budgets annexes et <pécianx 
Art, 99, — L'Assembiée peut adresser directement par lintermé- 


diaire de son président qui en informe le chef du terriloire, au 
ministre de la France d'outre-mer, les observalions qu'elie aurait à 
présenter dans Lintérèt du territoire, à l'exception des problèmes 
d'ordre politique, ainsi que son opinion sur l’élal et les besoins des 
différents services pubics du territoire. 

Art. 60, L'A-<emblée peut charger un ou plusieurs de ses mem- 
bres de recueillir sur le< licux les renseignements qui lui seraient 
nécessaires pour Slaluer sur les affaires qui entrent dans Ses atlri- 
bulion<, 

Art. 61, — L'Assemblée peut adresser au chef du territoire toute 
demande de renseignement sur les questions intéressant le terri- 
taire. 

Art, 62. — A l'ouverture de la session budgétaire, le chef du terri- 
toire rend Comple au conseil général, par un rapport spécia, et 
délaillé, de la silualion du terrilbire et de l'élat des ditférenis ser- 
vices publics. e 

A l'autre session ordinaire, il présente au conseil général un rap- 
port sur les affaires qui doivent lui êlre sournises pendant cette 
session. 

Ce< rapports sont distribués à tous. les memb'es du con-eil général 
huit jours au moins avant l’ouverlure de la session. 

Art, 63% — Le conser, général examine les comples du lerriloire. 
Les observations que ces comptes peuvent motiver sont directement 
adressées au chef du terrilôire par le président du Conseil général. 
Une cape de ces observations est (ransinise à la cour des comples 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, Si Île 
conseii général ne se réunit pas à l'époque fixée pour la session bud- 
gélaire, un exemplaire du comple de l'exercice est déposé au secré 
larial du conseil pour examen dans la plus prochaine se-sion. 


Tue V. — De la commission permanente. 


Art. 61. — L'Assemblée éit chaque année dans son Sein une Comes 
mission permanente, Elle se compose de trois membres au moins el 
de cinq au plus. Les meimbres de la comimission sont rééligibles. 

Art. 6». — Les fonctions de membre de la commission permanente 
sont incompatibles avec celles d? maire du chef-lieu du territoire 
et avec le mandat de dépüté, de ‘onseiller de la République el 
de membre de l’Assemblée de l'Union française 

bot 66. — La commission permanente éiit son président el son 

rélaire, Elle se réunit au siège du conseil général et prend, avec 
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] probalion de celui-ci et avec le concours du chef du territoire, Texte [ropos® pal voire corminiss 
tuutes les mesures nécessaires pour assurer son service, 
Art. 67. La commission permanente ne peut délibérer qu'en pré- Trone Le. — I ii j ml 
srhice de la majorité de <es membres. 
Les décisions sont prises à Ja majorité ab<olue des voix. En cas de Art. 2er, — Il est ait territo ’ les Saint Picrre 
partage, la voix du président £st prépondérante. et Miqu \ une assemblée représ tive ! le por E ja 
l est tenu procès-Verbal des délibérations qui fait mention du nom dénomin ati in de conseil général chargée de la et \ des intérêts 
des incinbres présents. propres au tlerriloire. Le siège de ci 1 e « 1 
Art. 68, — La conmission permanente se réunil au Dar une fois chef-lieu du territoire. 
par mois aux époques et pour le nombre de jours qu elle délerinine Art. 2, — Le nombre des membres ju om l'a tle 
ciie-micine: Sans préjudice du droit qui appartient à son président lé nombre des circonscriptions électorales et e des 


ect au chef du terriloire de la convoquer extraordinairement, 

Art. 69, — Tout membre de Ia commission permanente qui 
s'absente pendant deux inois Consécutifs sans excuse légitime 
admise par là commission est réputé démissionnaire de ladile com- 
hission. 

IL est pourvu à son remplacement à ]a plus prochaine session du 
conseil général. 

Art, 70 — La commission permanente règle les affaires qui lui 
sont renvoyées par l'Assemblée dans les limites de la délégalion qui 
Jui est faile. 

Ell: délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées par les 
textes en vigueur et elle donne son avis au chef du territoire sur 
les questions qu'il Jui soumet où sur lesquelles elle crail devoir 
appeler son attention dans l'intérêt du lerriloire, à l'exceplion des 
problèines d'ordre politique. 

Art. 71. — Le chef du terriloire est tenu d'adresser à la commis- 
sion permanente, &u commencement de chaque mois, Fétal détaillé 
des distributions de crédits et des mandats de payement du mois 
précédent concernant le budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sont soumises par le chef 
du territoire aux délibérations de Fassemblée doivent, exceplioh 
faile pour les affaires qui devraient étre soumises d'urgence à 
l'assemblée, être communiquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de Ja session à la Commission permanente qui, si elle le juge 
ulile, formule son avis et présente son rapport sur chacune d'elles 
à l'assembiée, : 

Art. 72 — Le chef du territoire ou son représentant assiste aux 
céances de Ja commission; ils ont le droit d'y prendre la parole. 
Les chefs des services, après autorisation du chef du terriloire, 
fournissent, verbalement ou par écrit, les Ke nements qui 
seraient demandés par la commission sur les affaires placées dans 
leurs attributions. 

Art. 33 — A l'ouverture de chaque session ordinaire du conseil 
général, la commission lui fait un rapport sur l'ensemble de ses 
Havaux et lui soumet toutes propositions qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture d° la session budgétaire, elle lui pré<ente, dans un 
rapport Sommaire, ses observations sur le budget et les budgets 
üntexes proposés par je chef du territoire. 
Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
luission permanente n'en décide autrement. 
Aït, 74. — Chaque année, à la session budgétaire, la commission 
permanente présente au conseil général le relevé de tous les 
einprunts communaux et de toutes es contributions extraordinaires 
communales qui ont élé votés depuis Ia précédente session budgé- 
taire, avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires 
et des dettes dont chaque commune est grevée. 

Art. 75, — La commission peut charger un ou plusieurs de ses 
membres d'une mission relative à des objets compris dans se 
attributions, 

Art. 76 — En cas de désaccord entre Ja commission el le chef 
du lerritoire, l'affaire peut être renvoyée à la plus prochaine session 
du conseil général, qui statue définitivement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire et la commission )er- 
manente ainsi que dans le cas où la commission permanente aurait 


moins que la com- 


L72 


\Q oassé ses attributions, le conseil général est immédiatement 
convoqué et statue sur les faits qui lui sont soumis. Le conseil 


géné 


' 


peut, s'il le juge convenable, procéder dès lors à la nomina- 
1 d'une nouvelle commission permanente. 

Art. 717, — Les membres de la commission permanente peuvent 
recevoir, indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou des missions prévues à 
l'article 73 ci-dessus, une indemnité journalière dans les mêmes 
<ondilions que -l'indemnité .allouée aux membres de l'assemblée 


TITRE VI, — Disposilions spéciales et transitoires. 


Art 7S — I est interdit à tout conseiller d'exciper ou de laisser 
user de sa qualité dans ses entreprises financières, industrielles ou 
unmerciales ou dans l'exercice des professions libérales ou autres 

d'une façon générale, d'user de son titre pour d'autres motifs 
a l'exercice de son mandat, Tout membre de l'Assemblée qui aura 
contrevenu aux présentes dispositions pourra être déclaré démis- 
sionnaire par l'assemblée. 

Art. 79. — Les membres du conseil général créé par le décret 

n° 46-2380 du 23 octobre 1916 forment, sans nouvelles élections, 
l'assemblée instituée par la présente loi. Sous réserve des instances 
contentieuses iwant être en cours et des dispositions des articles &, 
21, 25 et 42 de la présente loi, le mandat desdits membres continuera 
à avoir effet jusqu'à sa date’ normale d’ expiration. 
Art 80. — A titre transitoire, les dispositions du titre 1 du 
décret no 46-2380 du 25 octobre 1946, sous réserve de l'application 
des articles 7, 8, 9 et 10 de la présente loi, restent applicables aux 
M 2 partielles jusqu'au prochain renouvellement du conseil! 
£tnéral. 

Art, 8. — Sont abrogées toutes 
présente loi, 


dispositions contraires à celles de 








élire dans chacune d'elles sont fixés ci-a 

14 membres. — 3 circons riptions él | 

Saint-Pierre, 9 conseillers à élire; 

Miquelon-Langlade, 3 conseïllers à élire, 

Iles aux Marins, 2 conseillers à élire. 

Les circonscriptions électorales sont délimitées par arrêté 

Art. 3. — Les coilèges électoraux comprennent Îles personnes des 
deux sexes avant l'exercice des droits politiques, inscrites sur Jes 
listes électorales du terriloire, non - 
torale prévue par :es lois et règlements 

Les Jlisles électorales sont dressées el 
délüuis el conditions de la législation en vigueur. 

Art. 4. — Les élections se font au scrutin de liste majorilaire 
à deux tours avec panachage. 

Au premier tour de scrutin, nul 


{y " » : \ n it 
Irappées d'une iniCäpüaciié etiec- 


revisées dans les formes 


n’est élu s'il n'a réu 


1o La majorité absolue des suffrages exprimés: 
_ 2e Un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs 
iuscrils. 


Au deuxième tour est élue la liste qui a oblenu le plus grand 
nombre de suffrages 

Si deux candidats obtiennent le même nombre de suffrages, est 

! 


proclamé élu le candidal plus âgé. 

Les bulletins biancs où illisibles, ceux qui ne contiennent pas 
une désignation suffisante ou dans lesquels les volants se font 
connaitre, n'entrent pas en comple dans les résultats du dépouil- 


lement, mais ils, sont annexés au procès-verbal. 

En cas de vacance par décés, démission, ou pour 
cause, il Sera procédé à des élections parlielles dans le délal de 
trois mois à daler de Ja vacance. 

Lorqu'il n'v à qu'un siège à pourvoir, l'« on à lieu au scrutin 
uninoiminal à deux tours. 

Toutefois, Gans jes six 


toute autre 


mois qui précèdent le renouvellement 


de l'assemblée, il n'est pourvu aux vacances dans aucune ci 11S- 
cription. 
Aït. 5. — Les membres du conseil général sont élus pour { 


ans au suffrage universel et sont L'assemblée se renou- 
\elle intéocralement 

art. 6. — Sont éligibles à l'Assemblée les 
sexes, âgées de vingt-trois ans 
conseil judiciaire, inscrites sur une liste élec 
tifiant qu'elles devraient y être inscrites avant le jour de l'élection 


rééligibles 


personnes des deux 
accomplis et non pourvues d'un 
torale du territoire « 


et domiciliées depuis are ans au moins dans le territoire, 

Sont par ailleurs éligibles, aux élections générales comme aux 
élections partielles . Po urraien t'avoir lieu avant le renouvellement 
du conseil général, les représentants élus du territoire au Parlement 


et à l'Assemblée de l'Union frar icaise, 
Art, 7, — peuvent être élus membres de lAssembiée pendant 
l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent 


la cessalion de leurs fonctions, pr démission, révocation, €] £ 
nent de résidence onu de loule atlre manière 

jo Le chef du territoire, les directeurs, chefs de service on chefs 
de bureau du gouvernement du territoire et leurs délégués, le chef 


de cabinet du chef du territoire, dans toute circonscription de x 

20 Les inspecteurs des affaires adiministra!ives. les inspecteu du 
travail. les inspecteurs généraux de l'enseignement dans toute cir- 
conscriplion de vole; 


3° Les administrateurs des colonies en fonctions dans le tertr re 





dans toute circonscription de vote; | 
io Les magistrats, les juges de paix et s& ippléa nts, les greffiers, 
a toute circonscriplion de vole de leur ressort 
> Les officiers des armées de di de mer ct de | dotés 4 À 
commandement territorial, dar toute circonscripion de vole 
comprise, en tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur 
autorité ; 

6° Les commissaires et agents de rolice, dans toute circon:crip- 
lion de vote de leur ressort; 

7° Le chef du service des travaux publics et ses délégués, Ve chaf 
du service des mines et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription de vote: 

8 Le chef de service de l'enseignement et les inspecteurs des 
écoles primaires en fonctions dans le territoire, dans toute éirco 
cription de vote ; 

Jo Les agents et comptables de tout ordre employés à l'assiett À 
Ja perceplion et au recouvreme . des contributions directes o dll 
rectes ct au paverment des dépenses publiques de toute nature, en 
donctions dans le terriloire, dans toute circonscription de vote: 

10° Le che [ du service des po: tes et télégraphes et les insré teurs 
des postes et télégraphes en fonctions dans le territoire, dans to 118 
circonscription de vote; 

119 Le chef du service et les agents des eaux et f d touta 
circonscriplion de vote de leur ressort: 

120 Les. vérificateurs des poids et mesures, dans ! I 
tion de vote de leur ressort; 

139 Les chefs de circonscription administrative et leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste admin istral if et les admin 1r5-rn s 


dans toute circonscription de vote; 
44° Le chef du service de santé, et le chef du service zeotech 
nique. 


Art. 8. — Conforme. 
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mandat de membre de l'Assemblée est incompatible 


dans toule circonscription de vote: 
jo Avec les fonctions de chef de 
service au cabinet de l'administrateur du 
lions ou bureaux des affaires politiques, des 
et des finances du gouvernement du territoire ; 


Art. 9. — Le 


secrétariat particulier, agent en 
terrioire, dans les direc- 
allaires économiques 


20 Avec les fonctions de conseiller privé du territoire, titulaire 
où supn'éant 
La mème imcompalibilité existe à l'égard des entrepreneurs de 


rétribués ou subventionnés sur les 
annexe, 


services ou de tr iblics 


budgets de 


IVAUX pi 
l'Etat, locas, communal! on 


L'Assemblée ne peut comprendre plus de deux membres apparte- 
hant à wie méme société où entreprise en qualilé d'administrateur 
us de salarié. 

“euis seront procharmés les deux candidats les plus âgés parmi 
ceux suseplibes d'étre élus, 


Art. 10. Les colléses électoraux sont convoqués par arrèlé du 
chef du territoire; la date des élections e<t fixée par décret. 

Il doit y avoir au moins un intervalle de trente jours francs entre 
la date de la convocation et le jour de l'élection, qui sera toujours 
un dimanche, Le scrutin ne dure qu'un jour; il est ouvert et 
aux heures fixées par larrèlé de convocation des | électo- 


clos 


collèces 


raux. Le dépouillement du scrutin à lieu immédiatement. 

Lorsqu'il y a dieu à un second tour de scrutin, il y est procédé de 
drol le deuxième &hnpanche qui suit celui du premier tour. 

Art. 11. — Cormorme., 

Art. 12. — Les déclarations de candidatures sont faites sous la 
forme de liste. Toute liste fail l'objet, au plus tard le quinzième 
jour crutin, d'une déclaration revêlue des signatures 


précédant le 


lous les candidats erment du 


le ali [RE d , 


turriloire 


chregisltrée au 


sourern 


A défaut de signature, une procuration du candidat doit être pro- 
otitlt 

La déclaration doit romporter : 

1° Le fitre de la liste E à sentée, Plusieurs listes ne peuvent avoir 
dans la méme circonscriplion le mème tilre; 

do Les noms, pr noue. dates et lieux de naissance des candidats 
el l'ordre de présentation des candidats; 

oo La circonscription électorale dans laquelle Ja liste se présente. 


loute liste doit comporter, à peine de nullité, un nombre de can- 
didats égal à celui des siège à pourvoir, 

Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt de !a 
liste, En cas de décès de l'un des candidats pendant cette période, 


droit de le rem- 


convient, 


les candidals qui ont présenté la liste auront le 
placer par un nouveau Candidat au rang qui 
Art. 143 et 13. — Conforines 
Art. 15. — Chaque candidat on 


ICUI 


liste de a droit à la 


candidats 


présence en permanenee, dans chaque bureau de vole, d'un délé 
gué habilité à contrôer les opérations électorales. 
Ces délégués ne pourront trs expulsés 


nuls ét n'entrent pas en comple dans le calcul 
blanes ou illisibies, ceux qui 


Art. 16, — sont 


des suffrages exprimés, es bulletins 


ne contiennent pas une dérignalion suffisante de la liste choisie, 
Ceux qui por'ent un signe de reconnaissance ou contreviennent aux 
di<posilions de Parti i 

Art. 13 et 18, — Conforme: 

Art. 19, — Tout membre de l'assemblée qui, pour une cause sur- 
venue posérieurement à son élection, se trouve dans un des cas 





‘les 7, 8 et 9 de la présente loi ou <se trouve frappé 

ités qui font perdre Ja qualité d'électeur, est 
par Lagembiée, soit d'office, soit sur Ja 
lecteur, 


prévus aux arli 
de l'une des incapa 
déclaré d missionnaire 
réclamation de tout € 


Lorsqu'un membre de l'assemblée aura manqué au cours de son 
mandat à la tolali.é des séances de deux sessions ordinaires sans 
excuse légitime admi<e par l'assemblée, il sera déclaré démission- 


nuire d'office par celte dernière. 

Le conseil général devra toulefuis, dans les deux cas, inviter Île 
membre intéressé à fournir toules explications ou juslifications qu'il 
juzerait uties et il impar it un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications on 
à défaut à l'expiration du délai imparti que la démission pourra 
étre valablemerut constatée par le conseil général, 

Lorsqu'un membre de l'assemblée donne <a démission il l’adrese 
au président de a ou au président de la commission 
permanente qui en donne iminédia.erment avis au chef du terti- 
toire. 

Ar 20. = est gratuit. 


mandat de membre de l'assemblée 


Toutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée et des 
réunions des commissions réglementaires dont ils font partie ès- qua- 


lité ainsi que pendant la durée des missions dont ils sont chargés 
par l'assemblée en applira'ion de l'article 53 de la présente loi, les 
membres du conseil général peuvent recevoir, indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, une indemnité journa- 
lière volée par l'assemblée dans Ja limite d'un maximum fixé par 
le ministre de la France d'outre-mer, sur proposition du chef du 
territoire: cette indemnité peut être également allouée pendant ja 
durée des déplacements indispensables pour se rendre au lieu de la 
convoca! ion. 

Art, 21, — Conforme. 

Art. 22. — Des r'glements d'administration publique détermineront 
en tant que de besoin les modalités d'applica ion du présent titre, 
notamment en ce qui 1e les modalités des opérations électo- 


rales et le contentieux des élections. 


conce 





Tire II. — Fonctionnement de l'assemblée. 


art. 23, — Le conseil général tient chaque année deux sessions 
ordinaires et peut tenir des séésions ex raordinaires soit sur la \VO- 
cation du chef du territoire, sait à la demande écrite de son prési- 
dent ou des deux tiers de ses membres adressée au président. La 
2 UxION FnaxGalse. — S. de 1951. — 2 août 1952 





session mars et le {er avril. Ja 
conseil gén. 


dates peuvent étre 


s'ouvre entre le fer 
duxit ‘me session ordinaire, dite session budg élaire du 
ral, s'ouvre entre le fer juillet et le 31 aon.. Ces 
exceplionnellement modifiées par décret, 

La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente 
celle des sessions extraordinaires quinze jours. 

L'A-sermblée e<t convoquée el ses sessions sont ouvertes et closes 
par arrélé du chef du territoire. 

Art. 24. æ conseil général nomme au 
à deux tours (la majorité absolue élant exigible au premier tour) 
un bureau composé d'un président, de deux vice-présidents et de 
deux secrétaires Les membres du bureau sont élus pour une durée 
d'un an et sont récligibles. 

Le renouveliement du bureau a lieu au début de chaque session 
budgétaire. 

Fu cas de vacance du siège du président, par démission, décès ou 
pour tout autre cause, la présidence de l'Assemblée est assurée par 
l'un des vice-présidents, jusqu'au renouvellement intégral du bureau, 
En cas de vacances portant shnultanément sur les trois sièges prési- 
dentiels où sur la totalité des sièges prévus pour le bureau, il est 
procédé à de nouvelles élections, Le mandat des nouveaux membres 
ainsi élus prend fin au renouvellement normal du bureau. 

Lors de la première réunion du conseil général, ainsi que chaque 
fois qu'il est procédé au renouvellement complet des sièszes de pré- 
sident et vice-présidents, il e:U constitué un bureau provisoire corne 
posé du doyen d'âge de l'Assemblée, président, et du plus jeune 
ineinbre, secrétaire. 

Art. 23 et 26, — Conformes. 

Art; 21, Assemblée fixe dans son règlement 
les modalités concernant son fonctionnement non 


pre mi ère 


jour 


scrutin secret majoritaire 


intérieur toutes 
prévues par le 


présent titre. Elle règle l'ordre de ses délibérations, Elle établit, 
jour jar jour, un procès-verbal de ses séances, 
Les procès-verbaux, rédigés par un des secrélaires, sont arrêtés 


au commencement de la séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire. Hs contiennent les rapports, les noms des membres 
qui ont pris part à la aiscussion et l'analyse de leurs interventions, 

Ils sont adressés au chef du terriloire et font l'objet d'une publi 
cation dans le plus bref délai par les soins de s'adininistration 

Art. 2S, — Conforme. 

Art. 20, — Est nulle toute délibération, quel qu'en soit l’objet, 
hors du temp sessions ou hors du lieu des séances, 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la réunion illégale, 
rononce la nuililé des actes, prend les mesures nécessaires pour que 

sunblée se sépare immédiatement et rend comple au ministre de 
a France di outre-mer. 

Art, 20, — Excepts lorsqu'il s'agit de | apureme nt de ses comptes, le 
chef du territoire ou à son défaut le {are général, a loujours 
le droit d'entrée aux séances de l'Assemblée ; il a le droit d'y prendre 
la parole et d'assister aux voles, 
rélaire général du Gouvernement, ou, à défaut, un aulre 
fonctionnaire désigné par le chef du terriloire assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de l'administration. Il peut 
se faire d'un ou de piusieurs commissaires du Gouveïne- 
ment. 

Le chef du territoire peut se faire assister d'un on plusieurs com- 
missaires du Gouvernement où les déléguer pour le suppicer aux 
séances de l'Assembe. 

L'Assemblée peut entendre des commissaires du 
sur les matières qui entrent dans leurs attributions, 
la demande au chef du territoire. 

Art, 31. — La dissolution ou la suspension de l'Assemblée ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres et sous 
l'obligalion expresse d'en rendre compte à l’Assemblée nationale dans 
la plus prochaine séance qui suit celle décision. En ce cas, un décret 
fixe la date de la nouvelle élection et décide si la commission per- 
manente doit conserver son mandat jusqu'à la réunion de la nou- 
velle Assemblée, où autorise le pouvoir exéculif à en nommer provi- 
soirement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé, Il ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure généraie, H convoque en même temps les 
électeurs du territoire dans les mêmes conditions que pour les autres 
élections pour le quatrième dimanche qui suivra sa dale, Le nouveau 
conseil général! se réunit de plein droit le deuxième lundi après l'élec- 
lion et nomme la commission permanente. 


prise 


s des 





secrt 
pe se 


‘ ictor 
ds siSiCI 


Gouvernement 
Elle en adresse 


Time IL — Attributions du conseil général. 

Art. 32. — L'Assemblée prend des délibérations et donne des avis. 

L'initiative des proposilions à l'Assémblée appartient concurreine 
ment à ses membres et au chef du territoire. 

Le chef du terriloire est chargé de l'instruction préalable des 
affaires dues à son initiative. IL peut être chargé, par l’Assemblée ou 
ar la commission permanente, de l'instruction préalable des affaires 
faisent l’objet des propositions des membres de l'Assemblée. I 
assure l'exécution des délibérations de l’Assemblée ou de la cominis- 
sion permanente dans les dé'ais fixés aux articles 3% et 41. 

Art. 33. — L'Assemblée délibère sur des objets ci-après désignés: 

1° Acquisiti ons, aliénations et échanges des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire, affectées ou non à un service public à 
l'exception des actes déconant d'une autorisation budgétaire qui 
feront l'objet d'un simple avi 

2e Changement de destination ou d'affectation des propriétés du 
territoire affectées ou non à un service public ; 

99 Mode de gestion des propriétés du lerriloire; 

4° Baux des biens du territoire donnés ou pris à ferme, queïle qu'en 
seit la durée; 


50 Actions à intentler ou À soutenir au nom du territoire, sauf dans 


le cas d'urgence où le chef du territoire peut intenter toute action 
ou y défenire, sans délibéralion préa!able de l'Assemblée, el faire 
tous actes conservatoires; 
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1 ER | Pre zu É 
hé be à 
à : ï MS rritoire t nartent nr'<ident do l'Assombhlén et | résident de | “th si 
de Transactions qui concernent les droits du terri aire portent in p lent de J’'A | il | | # nmiss + 
cur Îles litiges supérieurs à 90.000 F lorsque leurs modalités ne sul tmanente par lFinlerm il Ju « iu les 1 I 1 des 
; #% 27 . SCIATIX * lélibéralons 
yrganisées par des textes SpéClaux; D nie > : . RES ; lin à > 
—o AË “eptal #, ou refus des dons et legs faits an terriloire avec où Ces délibérations peuvent êlre rendues hnmédialement exXeécile 
RE et a di : cu rt re ‘e | ministre de | s L’'onire-mét 
sans charge, avec où Sans acceptation immobilière, Le chef du terri- loires ] Al décision ministre de la F1 nce d'outre-nn HET 
1 re peul toujours, à litre conservatoire, acrepiel les dons et legs Le délai d'annulation des dispositions relatives aux ta fs pris s 
j , Ps pe” : “gré ù {y ffot du i de | ‘ne temps que des délibérations portant sur te mode das 
sijbération du conseil qui intervient ensuile à ellet au Jour dé en Hu da | | | LR 
Le PAR à Selle et les réglez d: perceptii h des impots laxes © (NE ribuilions 
"a Cha & { } de toute nature, est tixé à trente jours à dater du jour où ces detre 


go Classement, déclassement et direction des roules: 
go Construction desdites routes, ordre et exécution des tra Lx ; *. 
ju» Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'intéret 
loca:; .. . « 
\is Concessions à des associations, des sociélés où à des parliru- 
lives de travaux d'intérèt territorial, sauf en ce qui concerne es 
élrangers ; | | 
Jo Part contributive du territoire dans la dépense des (ravaux à 


exécuter par l'Etat et qui intéressent le terriluire ; 


130 Travaux à exéculer sur les fonds du territoire el plans et devis 
concernant ces (ravaux; re ; n : 

ji Assurances des propriélés mobilières et immobilières du lerr:- 
to ro: i : . s 

39 Conditions d'exploilalion par le lerritoire des ouvrages destinés 


à un usage publie el tarifs et redevances à per 
juo Fncouragement à la production: ne 
50 Emprunts à contracter el garanties péeuni 

les ressources du territoire; 
jSo Bourses d'enseisnement dans les conditions prévues dans là 


‘Æ\OIr, 


rés ementalion générale des bourses fixée par dé 
ort du ministre ‘de la France d'outre-mer après avis de lAssein- 

jus Habilations à bon marché el coopéralives; 

2» Tarifs des frais de juslice; - 

do As<jstance à l'enfance, aux aliénés et assistance sociale dans Ha 
mesure où elle dépend du service local; 

220 Mode d'assielte, règles de perceplon et tarifs des impôts, 
et contributions de toute nalure, y Compris les drots d'Hmporlalion 
+ 


st d'exporlalion perçus au profit du territoire, et les droits d'octroi 


de mer, ainsi que le maximum des centimes addit inels ordinaires 
ou extraordinaires dont la perceplion est aulori-ée au proiit des co 
lectivités autres que le territoire 
si le conseil général se sépare sans avoir arrêté le maximum des 
mes additionnels, le maximum fixé pour l'année précédente est 


imuintenu jusqu'à Ja session budgélaire de lanunée suivante; 

230 Classement et direction des canaux d'irrigalion, classemet 
élaugs du territoire servant à la culture: . 

21» Piacement et aliénation des fonds du lerriloire, dans ‘es cond:- 
lions prévues par la Jégi<lalion en vigueur; 
259 Orsanisalion des 
266 Orsanisatior, du lourisime. 

L'Assemblée a le contrôle des recettes de l'agence des timbres en 


ce ju 


Caisses d'épargne, 


concerne la vente des timbres éinis pour le ccrmple du terri- 


Art. 51 et 33. — Conformes. 


Art, 9506, — Par dérogation aux disposilions de l'article 31 ci-dessus: 
libéraltions prises sur lé mode d'assietle et les règles de 
perceplion des impôts, taxes el contributions de toute nalure, y 
compris les droits d'exportation, d'importation et d'octroi de mer, 
ne sont applicables qu'après avoir 66 approuvées par décret en 
conseil d'Etat. Ces décrets devront ètre pris dans les quatre-vingt-dix 
‘uts à partir de la date d'arrivée des délibérations au ministère de 
à France d'outre-mer, dale qui est nolitiée au président de l'Asserm- 
ice el au président de la commission permanente par l'intermédiaire 
lu chef du lerriloire dès réception des délihéralions, Passé ce délai, 
ces délibéraüons sont considérées comme approuées; elles devien- 
nent détinilives et sont exécutoires. 

Dans le cas d'urgence molivée par des consid rations d'ordre éco- 
nomique où monétaire, l’approbation des délibérations fixant Île 
imvwle d'assiette et les règles de per:‘eption des impôts, taxes, contri- 
hutions et droits indirects peut être exceptionnellement donnée par 
iégramime du ministère de la France d'outre-mer après avis con- 
forme du conseil d'Etat. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un complé- 
ment d'information où que la dé‘ibération qui lui est soumise ne 
ee" êl'e approuvée qu'après cerlaines modifications, son avis indique 
les pièces el renseignements à produire ou les modifications qu'il 
juge nécessaire d'apporter au texle dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat an ministre 
de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa réception, 
le nolifie au président de l'Assemblée et au président de la commis- 
sion permanente par l'intermédiaire du chef du territoire. Celte noti- 
fication interrompt le délai spécifié au premier paragraphe du présent 
articie. ù 

Si l'Assembite, appelée à se prononcer d> nouveau. adopte les 
modifications proposées par le conseil d'Elat <a délihéralion devient 
défiuilive, Eile est rendue exéculoire par arrèté du chef du terriloire 
pris dans le délai de trente jours à dater de Ja notification de la nou- 
velle délibération au chef du territoire, Au cas contraire, la nouvelle 
délibération reste sournise aux mêines conditions d'approbation que 
la délibération primitive ; 

2° En ce qui concerne les délibérations prises sur tarifs des impôts, 
laixes et contributions de toute nature, y compris les droits d’importa- 
lon, d'exportation et d'octroi de mer, Sur le maximum des centimes 
additionnels perçus au profit des collectivités autres que le territoire, 
ainsi que sur les emprunts et garanties pécuniaire:, elles sont défi 
nilives et deviennent exécutoires par arrêté du chef du territoire si 
leur annulalion n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat 
dans les quatre-vingl-dix jours à partir de la date d'arrivée des délibé- 
rations au ministère ‘de la France d'outre-mer, date qui sera noUfiée 
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Lières sont devenues définitives 
La perceplion des impots, taxes et contributions de toute nature, 
v compris les droits d'unportalion, d'exportati 


ù et doclioi de mer, 
rès les tarifs antérieurs 


se fera sUI les bas: s ARC ELNIES d 1h} f 
jusqu'à La publicalion des arrètés du chef du territoire rendant 
exéculoires les délibérations approuvées où non annulées dans Îes 
formes et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des délais francs 

art, 37 En matière douanière, | délibérations du conseil 
oénéral sont soumises ou régime de Ja loi du 15 avril 198 sur 
le régime douanier et les décrets pris pour son appl jo! { 
que des textes Inodhicautfs, Icgisatis où resicimentures filer eus 
OÙ à intervenir 

Art, 38. sont soumises à Pan conforme de Fassembl î 
dispositions réglementaires pa ulières au terriloir: relatives 
OUX HA ICTES SUV ANEEES 

1o L'organisation administrative du terroir 

% L'organisation de lenseignemen lu premier ef d second 
eur de l'enseignement supét AE: l'enseignement | [uÿ 
et professionner: 

3 Le régime domanial: 

ïo Le régime du travail et de la séeurils social 

0 La réglementalion € halle «li } 

Art. 959 Le conseil ge il « oblig ment cons re 

to La réglementat foncière, agricole, forestière et re; 

do La réglement i l nalière d | | n 

30 La réglementation en Miäalit d 

4 Le régime pénitentiaire loca 

»° L'organisabo des udres di 

ü La réglementation « Il { « 

3° Le plan d'équipement € nique \ 

S' la régler alio en matière | | 1 
fuit li l'o ' sit intl lé 

Oo La réel I [ \ 

100 L'organisation ce à lepresel ol { Niort Û | | idra 

il Srriloirt Chalets ui CGrinerCe, d'il 1 t ia [= 
ture, ol 

{lo L'organisal lu cr c (L au t 
hrimobilier du terroirs 

12 L'organisat lu 1! { le a prof cat défene 
soeur, d'huissih le cOotHIniISSAI prise d { a * 
ciers pninistériels et d'agent d'aflaire 

Ar! 10) Outre les malières enumereées aux art nm Pt 29, 
l'Ascemblée peut être consul pa e chef du te loire toute 
affaire dans laquelle Ies intérêts du terril ‘ l Lt CHTATÉE, 

Fout acte adininistralif. pour lequel ex l'avi | \ SIM 
hlée et qui Serait pris sans que cet avis ait été demandé, pourrait 
étre annulé, pour excès de pouvoir <ur jntrodueti d'un reeours 
formé par le conseil général, dans les mémes formes ct délais 
JJ'Ovus pour les recours du chef du lerriloire con les délibérations 
de cette assemblée, L'introduction du recours à un eiffet suspensif 
sur la décision adiministralite visée 

art 11 — Pour toutes OS HHUHIOrES SIT lesquefle s |: | il 
général est consullé, son avis doit intervenir au plus fard au cours 
de Ja session ominaire ou extraordina jui si \ ssi0l] 1 
cours de laquelle il a élé consulte 


Le chef du terriloire, saisi des délibérations sur les matières énu 
mérées à Particle 3S doit, soil en assurer lexéculion dans je délai 
d’un mois à dater de Ja clôture de la session, soit les fransmelre 
au Gouvernement avant lexpiralion de ce délai, et en informe e 
président de l’Assemblée où de Ta commission permanente en cas 
d'intersession. 

En cas de désaccord entre le chef de territoire et l'Assembite 
sur les matières énuémrées à l'article 8. il devra étre procédé 
par décrel pris sous forme de règiement d'administration publique, 
et sur avis conforme de F'Assemb'ée de Union francais 

Le désaccord entre le Gouvernement ct l'Assemblée de l'Union 
française nécessitera l'intervention d'une loi 

Art. 42. — L'Assemblée peut émettre des vœux en vue d'adapter 
aux nécessilés Incales les lois et décrets en matière financière 
économique, judiciaire et 


t , 
soCIaie, 


TITRE [AN Du budget el des Ccomples. 

Art 12. = Le budget du ferrisoire et les budgets annexes, 4 
compris le budget spécial des plans d'équipement et de dévelop- 
pement prévus par la jioi n° 46-860 du 30 avril 1956 et les décrets 
pris pour son applicalion établis en monnaie locale, sont préparés 
et présentés par le chef du territoire, Hs son! délibérés pa: le conseil 
général et rendu: exécutoires par arrété du chef du territoire, sons 
réserve des disposilions des articles 34 et 55 ci-dessus et des dipo- 
sitions spéciales prévues par la loi du 30 avril 196 ct les décre 
pris pour son applicalion. 

L'initiative des dépenses appartient concurremment à 
et au chef du territoire. 

Aucune augmentalion de dépenses, aucune diminulion de 
ne peut cependant étre relenue si elle ne trouve pas sa Ccontre- 
parlie dans les recelles prévues ou si elle n'est pas accompagnée 
d'une proposition de relèvement de laxe, de créalion de taxe cu 
d'économie de méme importance 

Le budget est délibéré par chapitre et article, 


As-cmDiée 
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Toul virement de chüpilie à chapitre doit clre autorisé par un 


vote dé An ’ | virements d'arlis à arlicle dans le corps 
d'un pion hapiire sont opérés par arréles du chef du territoire 
] pire vis conforme ce a coinmisson permanente 

Ï redi plémenutuires el préléveiments sur Ja eaisse de 
rés} nt joposés et volés dans les nées conditions 

En cas d'urgence el en dehors des sessions, des crédits supplé 
nentaires pourront | ouverts ct des prélèvements snr [a caisse 
nr F e \ IOrè< a conforme de Ha cornmmission perima- 


nenlte par arreètés du chef du territoire qui sont ralifiés par PASssem- 
biée dors de sa plus prochaine Session, 

dépenses afférentes aux traitements, indemnilés, 
frais de repré-entalion du chef de territoire, des magistrats de droit 


péra | droit civil et des administraleurs, ainsi que les dépen- 
st ie £ imorie sont supporlées par le budget de FElat. 

Art #2 Les dépenses inscrites au badget du territoire sont 
Cinvisé en dépences obigatoires et en dépen<es facultatives. 

I dénvens obligatoires ne peuvent se rapporter que: 

l Aux dett exigibles et à Ja contribution à Ja eaisse inlerco- 
lonals des reltrane=<: 

2 \ last à lameub'ement, à l'entretien de Yhôlel du chef 
du trriloire, aux frais de son secrétariat ainsi qu'aux traitements 
et jindenmauilt Ü fenelionnaires des cadres organisés par des lois 
o! | técre vulre< que fonclionnaires visés par Farticle 41 
(ERT l laut que celle oblgalhion subsistera pour 1es aulres terri- 
toit 

Aux dépens afférentes aux forces publiques, autres que Ja 
gendarmerie, à fa justice et anx donanes; 

! \ ue dépern Hnpo-ée par une disposition législative. 

A! 1 il Subventions peuvent être accordées aux territoires 

Ï finite l t1 { 

Art. 45 Si les dépenses obligaloires ont €fé amises ou réduites. 
1, { du tecriloire peut v pourvoir provisoirement, soit à laide 
[ | | 1 (MT . diverses et jmprévues, soit au moyen d'une 
Hugpgutati les fonds libres, soit au moyen d’une réduction 
des di es facultatives, 4 en avise le président de PAssemblée, 
en role l'ours e au aiuistre de la France d'outre-mer el. le cas 
( it néce ire est it t d'office au budget par 
dl: “A € eil d'Etat sublie au Journal ofliciel de la Répu- 
l uv f1 ( { prormulgué dans le termiloire 

art. 46 En dehors des cas prévus par Particle précédent, aucune 
Lo ENS LIRE! reg croient Gebett j'at l'Assemblée ne peul etre 
ocdit | “het | L 11 

\ ! réatio lenmploi t peut tre faile en cours d'année 
si LR l hifi l il File ù cet effet au budget en conrs, 

if « ration expresse d l'Assemblée ou de sa commission 
penimanent s 

\ [REL: tint 1 ) ‘ eff ctifs budgétaires de per-o! nel volés 
] | que ceux visés à larbiele 34, ne pourra 
j'le HET ivis conforme dudit conseil génér: 

Art Si le cor il général ne se réunit pas. se sépare sans 
avoir délihôré le budget ou 1? vole pas le budget en équilibre, 
le chef du terriloire le renvoie dans es trente jours au conseil 
Le ral, convoun à cet effet sy 1 n est, en session exltraar- 
‘rt t 

l« ei, général doit alors <taïner dans les huit jours, Si celte 
délibération n'a pas abouti au voie du pudget en éauilibre. celui-ci 
ect alors établi d'office, sur proposition du chef du territsire, pai 
dévrel pris su avis de Assemblée d: FUnrion francaise et qui jt ut 
Oo! L r toute réduction dt di pen-4 ou crée tout Fes oturee sol 
\ le 

\r* 7 NI Pour UNE CAUS Q teleonque Je bude t n’a pu être 
élabti lors du commencement d'un exercice, le ministre de à France 
d'ou mer l'établit provisoirement d'office sur proposition du chef 
du ter re et après avis de l'Assemblée de PUnion francaise en 


basant sur le tarif des taxes établi pour l'ex reice précédent, 


art, M - Conforme 

L'Ascemblée peut adresser directement, par l'inler- 

médiaire de son président au ministre di à France d'outre-mer, 

les observalions qu'elle aurait à présenter dans Flintérêt du terri- 

foire, ain<i que son opinion sur l'état el ies besoins de: différents 

services publics du tcrrHoire. 
Art. 53 et 53. — Conformes, 





Art. 52 — A J'ouverlure de la session budgétaire. 2 chef du terri- 
toire rend compte an conseil général, par un rapport spécial el 
détaillé, de la situation du terriloire et de l'état des différents <er- 
vives publics 

A l'autre session ordinaire. j! général un 
rapport sur les affaires qui doivent jui être souinises pendant celle 


présente au conseil 


session 


Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres du 


1 . . . 
conseil général huit jours au moins avant l'ouverture de la session. 
Art. 96. — Conforme. 


Tirme V. — De la commission rermanente. 


art, 57, — L'Asscmblée élit chaque année dans son sein à la fin 
de la deuxième session ordinaire une commission permanente, Elle 
se compose de trois membres an moins et de cinq au plus. Les 
membres de la commission sont réglivibles, 

Art. 58, — Les fonctions de membre de la commission permanente 
sont in’ompalibles avec le mandat de géputé, de conseiller de Ja 
République et de conseiller de l'Union française. 

Art, 59, G et 61. — Conformes 

Art. 62. — Tout membre de la comiaissiin permanente qui aura 
manqué à deux sessions sans excuse légilime admise par la com- 
mission est déclaré démissionnaire de ladits comini<sion, 

li est pourvu à sen remplaceinent à la plus prochaine session du 
conseil général, 
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Le conscil générai devra, foutefois inviter le membre intéressé 
à fournir toutes explications ou juslifications qu'il jugerait utiles 
et jui unpartir un déiai à cet effet, À 

Le n'est qu'après examen desdites explications ou justifications 
où, à défaut, à l'expiralion du Aélai üunpartir que la démission 
pourra éëlre valablement constatée par FAssemblée. 

LU G3 — La commission pormanente régle les affaires qui lui 
renvoyées par l'Assemblée dans les Jimiles de la délégation 
qui lui est faite. 

Elle délihère sur toutes les questions qui jui dont déférées par 
les textes en vigueur et elle donne son avis au chef du territoire 
sur loules Jes questions qu'i luj soumet où sur lesquelles elle croit 
devoir appeler son attention dans Fintérêt du territoire, 

Dans l'intervalle des <essjons de l'Assemblée, la commission per- 
mancente peut, sur délégation de l'Assemblée, être appelée à déli- 
bérer en natière d'impôts, taxes, contributions et droits indirects 
sur des projets présentés par le chef du territoire et motivés par 
des considérations d'ordre économique on monétaire, Les délibéra- 
lions de la commission permanente prises à cet effet sont soumises 
aux nôrmes règles d'approbation que les délibérations de l'Asseni- 
be; elles peuvent nolainiment ètre approuvées suivant la procé- 
dure d'urgence prévue à l’article 36. ; 

Art. Gt. Conforme. 

Art, 6». — Le chef du territoire on son représentant assiste aux 
séances de la commission; il est entendu quand ji! le demande. Les 
chefs des services, après autorisation du ehef du terrilojire, four- 
nissept verbalement où par écrit, les renseignements qui seraient 
demandés par la commission sur les affaires placées dans leurs attri- 
butions. 

Art. 66 à 70, — Conformes, 

6 4 1e La commission permanente, après avoir entendu l'avis 
et les propositions du chef du territoire : 

1° Répartit Jes subventions diverses portées au budget local ct 
dont l’Assemblée ne s'est pas réservé la distribution: 

2» Délermine l'ordre de priorité des travaux à la charge du terri 
toire lorsque cet ordre n'a pas été fixé par l'Assemblée: 


3 Fixe l'époque de ladjudicalion des travaux d'utilité locale. 


RE NE — Dispositions spéciales el transiloires. 


Art, 52, — Pour application des d sposilions de Ja Joi du 40 août 
1, el généralement des textes mélropolitains déciarés applicables 
la présente Joi: 

Le terriloire el la circonscriplion de vole sont ,substitueés respectt- 
Vement au département et an canton: 

Les attributions dévoines au ministre de l'inkrieur sont conférécs 
au ministre de la France d'outre-mer: 

Les attributions conférées au préfet el au sous-préfet sont dévo- 
lues au che? du territoire : 

Le: attributions dévolues au conseil de préfecture sont conférés 


au conseil du contentieux administratif: 
érées à la comiission déparlementale sont 


CONHHISSION Jerinarierrit 


Les attributions con! 


V ce 1 ia 
Art. 4 à 76 
Sous réserve des diverses modifications apportées au projet de lot 


{ onformes, 


qui vous est soumis pour avis, volre commission de poñtique géné- 
rue à l'honneur de présenter à vos suffrages le texte suivant: 


PROJET DE Lol 


Tirnr Ier, — Formation de l'assemblée. 

art. 4er, — Il est instituÿ dans le lerriloire des Îles Saint-P'erre et 
Miquelon une assemblée représentative territoriale portant la déan- 
minalion de conseil général, chargée de la gestion des jintérèts 
propres au territoire, Le siège de celle assemblée est fixé au chek 
lieu du lerr loire. 

Art, 2 — Le nombre des membres qui composent l'assembiée, 
le nombre des circonscriplions électorales et le nombre des conseil 
lers à élire dans chacune d'elies sont fixés conformément au labloan 
Crapres: 

Qualorze membres: trois des circonscriptions éiectorales, Saint 
Pierre, neuf conseillers à élire par circons:‘riplon; Miquelon-Lan- 
glade, trois conseillers à élire pér circonscription; iles aux Marins, 
deux conseillers à élire par circonscription. | 

Les circonscr ptions électorales sont délimitées par arrèlé Jocai. 

Art. 3 — [Les collèges éecloraux comprennent les personnes des 
deux sexes avant l'exercice des droits politiques, inscriles sur es 
listes électorales du territoire, non frapjées d'une incapivilé e:ec- 
toraie prévues par les lois et règiements. 

Les listes éleclorales sont dressées el revisées dans les formes, 
délais et condition: de ia lég'sätion en vigueur. 

Art. 4. — Les élections se font au scrutin de liste majoritaire à 
deux tours avec panachazge. 

Au premier tour de serutin, nui n’est Elu s’il n'a réuni: 

4o La majorité absolue des suffrages exprimés; 

2 Un nornbre de suffrage au moins égal au quart des élecleurs 
inserits 

Au deuxième four est élue l& ste qui a obtenu le plus grand 
nombre de suffrages. 

Si deux candidats oblisnnent le même nombre de suffrages, est 
proclamé €lu le candidat Ie plus Agé. 

Les bullelins hlanes où illisibles, ceux qui ne contiennent pas une 
désignation suffisante ou dans lesquels les votants se font connaitre, 
n'entrent pas en comple dans les résultats du dépouillement, nais 
is sont annexés &u procès-verbal 

En cas de varanre par dérè:, démission on pour foule autre case, 
ji sera procédé à des Clections partielles dans le délai de trois mois 
à dater de la vacance. 
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Lorsqu'il. n’y a qu'un siège à pourvoir, l'élection à lieu au scrutin 
uu nominal à deux tours, 

loutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement 4e 
l'assembiée, il n'est pas pourvu aux vacances dans aucune Cir'üfis- 
criplion. 


Art. 5. — Les membres du conseil général sant élus pour -in1 
ans au suffrage un versel el sont rééligibles. L'assemblée se rent 


velle intégraement, 


Art. 6 — Sont éligibles à l'assemblée Îles personnes des deux 
âgées de vingi-trois ans accomplis et non pourvues dun 
conseil judiciaire, inserles sur une liste électorale du lerrilboire où 
justifiant qu'elles devraient y êlre inscriles avant le jour de l'étec- 
tion el doiniciliées depuis deux ans au moins dans le lerriloire. 

sont par ailleurs él'gibles, aux éeclions générales comme aux 
élections parlielles qui pourraient avoir iieu avant le renouvellement 
du conseil général, les représentants élus du terriloire au Par:ement 
el à l'Asseimbiée de l’Union française. 


sexes, 


Art. 7. — Ne peuvent être élus mermbres de l'assemblée pendant 
l'exercice de leurs fonctions et perdant les six mois qui suivent la 
cessalon de fleurs fonclions, par démission, révocation, changement 
de résidence ou de toute autre manière: 


{o Le chef du terriloire, les directeurs, chefs de service on chefs 
de bureau du gouvernement du territoire et leurs délégués, le 
chef de cabinet du chef du territoire, dans loule circonscriplon 


de vi'e; 
20 Les inspecteurs des affaires administratives, les inspecteurs du 
travail, les inspecteurs généraux de l’enseignement dans loule cir- 
conscripüion de vote; ; 
3o Les admin'strateurs des colonies en 
toire, dans toule circonserniplion de vole; 


’ 


dans le lerri- 


fonctions 


9 Les magistrats, les juges de paix et suppléants, les greffiers, 
déns toute circonscriplion de vole de leur ressorl: 


»° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dilés 
d'un commandement terrilorial, dans toute circonscription de vole 
coibpr'se, en tout ou en parlie, dans le ressort où ils exercent leur 
autorité ; 
5 Les commissaires et agents de police, dans loule circonscription 
de vote de leur ressart; 

19 Le chef du service des travaux publics et ses délézués, le 
chef du service des mines et les ingén'eurs de ce service en fon 
Lions dans le terriloire, dans toute circonser'plion de vote; 

So Le chef du service de l’enseignement et les inspecteurs des 
écoles primaires en fonclions dans le territoire, dans toule circons- 
cr plion de vole; 

% Les agents et compiibles de lout ordre emplivés à l'assielle, 
à la perceplion el au recouvrement des conbribuUons directes ou 
indirectes ef au payement des dépenses publiques de foule nature, 
en fonctions dans Île territoire, dans toule circonscription de vote: 

10 Le chef du service des postes et lélégraphes et les inspecteurs 
des postes et télégraphes en fonclions dans le lerrilore, dans toute 
circonscriplon' de vote: 

119 Le chef du service et les agents des 
toute circon<cription de vole de leur ressort: 

120 Les vérifiraleurs.des poids el inesures, dans toule circonserip- 
{on de vote de leur ressort: 

139 Les chefs de circonscription administrative et leurs adjiints 
jusqu'à l'échelon poste adm'nistratif et les adiminisltralcurs maires, 
dans toute circonscription de vole: 

{1° Le chef du service de santé et le chef du service zoolechnique. 


eaux et forêts, dans 


Art. 8. — Le mandat de membre de l'assermbiée est incompatible 
dins toute circonscriplion de vote: 


.1° Avec les fonctions de haut commissaire de la République, gou- 
verneur généra!, secrélaire général de gouvernement général, de 
zouverneur et de secrélaire général de lerrilo re, de direcleur, chel 
le service ou de bureau d’un gouvernement général où d’un gouver- 
uement local et de leurs délégué<, de directeur, directeur adjoint 
et de chef de cabinet d'un haut commissaire de la République, gou- 
vorneur général ou gouverneur et avec les fonctions énumérées aux 
ainéas 19, 2°, %o, 50 de l'article 7 de la présente loi quel que soit 
le territoire d'oulre-mér dans lequel elles sont exercées ains! qu'avec 
les finctions de mililaire de carrière ou assimilé en activité de 
service Qu Servant au delà de la durée légale dans la métropols ou 
dans un territoire d'outre-mer; 

2o Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
conseiller de préfeclure dans la métropole. 


Art. 9. — Le mandat de membre de l'assemblée est 'ncompalible 
dns toute circonscription de vole: 


1» Avec les fonctions de chef de secrétariat particulier, agent en 
service au cabinet de l'administrateur du territoire, dans les direc- 
iions où bureaux des affaires politiques, des affa res économiques et 
des finances du gouvernement du terriloire; 

lo Avec les fonctions de conseiller privé du territoire, titulaire 
suppléant. 

Li même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs de 
services ou de travaux publics rétribués ou subventionnés sur .es 
hudgets de l'Etat, local, communal ou annexe. 

L'assemblée ne peut comprendre plus de deux membres appar- 
tenant à une même sociéié ou entreprise en qualité d'administrateur 
ou de salarié. 

Seuls seront prociamés les deux candidats, les plus âgés parmi ceux 
sisceptibles d’être élus, 


secrélaire généra!, 


JU 


Art 10. — Les collèges électoraux sont 


convoqués par arrêlé du 
chef du terriloire; la date des d 


leclions est fixée par décret, 
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l' doit v avoir au mo ns un intervalle de trente jours francs entre 
la date de la Cconvocalion et le jour de l'élection qui sera loujours 
un dimanche. Le serulin ne dure qu'un jour; il est ousert et Cios 
aux heures fixées par l'arrélé de convocalion des s 6 dix 
Le jépouil ernent d'u scrutin à 1 iinimédiatement 


Lorsqu'it y à lieu à second tour de sesutin, il y est procédi 





t le drot 
le deuxième diman'he qui suit celui du premier lo 

Art. 11, — Nul ne peut éire candidat dans pius d'une = ) 
tion électorale, ni sur pius d’une liste. Ni ù candidat fait, con 
remenl à ces prescriplions, arc de Candida e dans plus d'’uru 
conseriplion ou surf pius d 0 ne, à pi ère valablement 
proclamé @u dans aucune cisconseriplhion. 

Art. 12, — Les dévlaralioas de candidalures so f S Ù 
forme de liste. Toule Jisie fa obje au plus lard Junzièrne 
jour précédant le scrulin, d'une déclaration res l les signalures 
égausées de lous les candidals, enregistrée au gouvernelmen L 
il Lo Fe 

A défaut de signalure ie pro 1 \ d lnlal 4 Pro- 
juite. 

La déclaration doit comporte 

10, Le tilre de la liste présentée, Piusieurs sie CL ive Voir, 


dans la méme cireonseriplion, le 


| méme Uuire; 
noms, prénoms, dates et lieux de naissanre des indidats 





20 Les t li 
et l'ordre de présentation des candidats: 

90 La circonscription électorale dans laquelle la liste se 

Toute liste | comporter, à peine le nuil ns OR otithre le 
candidats égal à celui des sièges à pourvu 

Aucun relrailt de candidature ne sera adiuis apres le dépôt de Ja 
lisie,. En is de décès de l'un des ihdidais enda Fu l'y 
es candidals qui ont pré<enté la lisle auront le droit de le rein 
bp r par un nouveau candidat au rang qui leur con 

— En cas de violation des d positions Je a! les 11 e! 12 
üitre, la liste n'est pas enregis{iréie 

— Il est donné aux déposants recu priviso're de la décla- 
candidature. Le récépissé définit! est délivré et il est 
l'enregistrement de la déciaralion dans les trois jours du 
déciaralion est conforme aux dispositions des arlicles 11 
‘sent titre. 

Chaque cand'dat ou liste de hidats a d \ la 
presenee en permanence Gans Chaque bureau 4 Û ] UD 
habi à controler les ipéralions é eclora 

Ces deéléiués nè pourron: êlre expuisés 

Art, 10. Sont nuls et n'entrent pas en comple dûns le caïeut 
de, suffrages exprimés, les bulletins blancs où illisibles, ceux qui ne 
contiennent pas une désitnaltion sufiisante de fa lis ho sit UX 
qui portent un Signe de reconnaissance où contrevt ennent aux dis- 
posilions de l'arlicle 1, 

Art, 17. Immédiatement après lépoui..ement du <serulit ha- 
que président de bureau de vole (ransimet au chef de ferrilore le 
procès-verbal des opérations électoraies, accompasné des pièces qui 
doivent ÿ ire annexées, le Lout pour être reins à ;à coninission 
de recensement prévue à l'arlicie 13 ci-après. 

Art. 13. — Le recensement général des votes est effectué su chefs 
lieu du territoire par une commission présidée par un magistrat el 
dont la composition est fixée par arrûté du chef du terriloire. Ces 
opéralions sont constatées par un prorès-verbal. Le at est 
proclamé par le présiient de la commission qu. adresse stnméditte 
ment tous les procès-verbaux et les pièces au chef du aserriluire 

Art 19 — Tout mermbre de ;'Assemhiée qui, pour une cause sur- 
venue postérieurement à son élection, Se trouve dans un des Cas 
prévus aux arlicle 7, 8 et 9 de la vrésente loi ou se trouve frapré 
de l’une des’ incapacilés qui font perdre la qualité d'électeur, est 
déciaré démissionnaire par j'Assemblée, soil d'office, soil sur ‘a 
réclamation de tout électeur. 

Lorsqu'un membre de l'Assemblée aura manqué, au ours de son 
mandat, à la totalité des séances de deux <essions ordinaires sans 
exeuse légilime admise par l'Assemblée, ü sera déclaré démission 


naire d'office par celle dernière, 

Le conseil général devra toutefois, dans les deux cas, 
membre intéressé à fournir loules explications ou jusüti 
jugerait utiies et lui iemparlir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifivations, 
ou, à défau’, à l'expiration du déi'ai imparti que ia dépiission pourra 
Être valablement constalée par le 2onseil général 

Lorsqu'un membre de l'Assemblée démission il 
l'adresse äu président de l'Assemblés où au président de la comrnis- 
Siun permanente qui en aonne immédiatement avis au chef du terri 
luire. 


Art 20, 


inviter 1e 
ilions q'iil 


sonne sa 


— Le mandat de membre de l'assemblée est gratuit. 


Toutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée et des 
réunions des Cornmissions réglementaires dont ils font parlie è< qua 
lité ainsi que pendant la durée des missions dont ils sont chaiges 
par i’assemblée en appiicalion de l'article 53 de la présente voi, ,e3 
membres du conseil général peuvent recevoir. indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, une indernmnité journa- 


lière volée par l'assemblée dans la limite d'un maximum fixe jar 
le ministre de Ja France d'outre-mer, sur proposition du chef du 


territoire, Celle indemnilé peut être également allouée pendant a 
durée des déplacements indispensables pour se reudre au lieu ce la 
convocation. 

Art. 21, — Les membres du conseil général des iles Saint-Pierre. 
et-Miqueion portent un insigne dont le modèle est déterminé par 


arrôté du chef du terriloire, 
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Art. 22 — Des règlements d'administration pulbique délerm'neront, 
ea tant que de beson, les modalités d'application du présent llre, 
noiammnment en ce qu concerne les inodaiilés des ojérations é:ec- 


lurales et le contentieux des éections, 


Tone I — Fonctionnement de l'Assemblée. 


Art. 2% — Le conseil général tient chaque année deux sessions 
ordiuaires et peut lenr des sessions exirasrdinaires sol sur la Convo- 
cation du chef du tlerriloire, soit à la demaivde écrile de son prési- 


n 1 L 
dent ou des deux tiers de <es imembres adressée au président. La 
première session s'ouvre encre le 1er mar< et le {* avril, La deuxième 
2tsshiil Faitiiat d lt sæ<<10n1 D 1d6 dire l 1 Consell £enera!, S oUvre 
entre le for juillet et le 31 août, Ces dates peuvent être exceplion- 
neilement modifiées par décret, 


Li’ dure d ions aires ne pent excéder tren!e jours, 
cel! Î DENT S nuire ju jours 

L'i nhice € ci mu ses sessions sont ouvertes et closes 
f': du hef du | t 

\ i La mme au scrutin secret majoritaire à 


deu te ir = 1 majorité absolue élant exigibie au premier tour) un 
bureau composé d'un président, de deux vice-présidents, et de deux 
; membres du bureau sont é.us pour une durée d'un 
an et sou! rédiigib'ee, 


Le renouvellement du bureau à lieu au début de chaque session 





En  d 11 lu siège du président, par démission, dérès ou 
pour Loute autre cause, la présidence de l'assemblée est assurée par 
‘un des vce-présidents, jusqu'au renouvellement intégral du bureau. 

is de vacinces portant s‘multanément sur es trois Sièges pré- 


var : Se 1" , H et 
inliels où sur la totalité des sièges prévus pour le bureau, il es 


procédé à de nouvelez élection<. Le mandat des nouveaux membres 
i fin au renouvelement normal du bureau, 

Lo:s de la première réunion du conseil: général, ainsi que “haque 
fois qu'il est prorédé au renouveliement complet des s'èges de prési- 


d et vice-président, il est constitué un hureru provisoire Composé 
du doyen d’âäxc de ssemblée, président et du plus jeune membre, 
se * 1 . 

Art. 25. — Le président a ser la police de !’Assemblfe. FN peut faire 


expuiser de la salle des séances ou arréter loule personne qui lrouble 
1 d: en dresse procès-verba: €t !e pro- 
cureu: de la République en esl imimédialermnent saiel. 

dt 926. — Les délihfralions de :’Assembée ne sont vaables 


qu'aulant que la moilié pius un des menbres en exercice ser1 p'é- 


Si Je quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de 
la se&ion, celle-ci est renvorxée de piein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche et jours fériés non compris. Les délibérations sont 
alors valables que’ que soil le nombre des membres présen!<, La 
durée léga'e de la seksion court à partir du jour fixé pour ja seconde 
réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres arésents ne forment pas 
Ja majorité de l'Assemb'és, jes délihérations sont renvorées a jen- 
demain: elles sont alors va.ables que! que soit le naœnbre des volants, 

Dans es deux cas, es noms des absen!s sont inscrits au procès- 
verbai 

Art, 27, — L’Assembiée fixe dans son règ'ement intérieur tou!es 

ils con‘ernant son fénctionnernent non prévues pir le pré- 


Les proces-verbaux, rédigés par un dee secrétaires, sont arrètés au 
commencement de Ja séance suivante et signés par le prés'dent et 
ie secrétaire, Is contiennent les rapports, ‘es noms des membres 
qui on! pris part à :a devussion et l’analvse de leurs interventions, 

chef du territoire et font l’objet d'une pubhlica- 
délai par ie: soins de l'administration. 
Art 29, — Tout acte, tou!e délibération de l’Assemb'ée relatif à 
de3 obje!s qui ne Sont pas iégaiement coœnpris dans ses attributions 
sont nuis et de nu! effet. 

La nullilé en est prononcée pa: un décret rendu dans la forme 
des règlements d'adminis ration publique, 

Art. 29, — Fest nule toute délibération, que! qu’en soit l'objet, 
p'ise hors du temps des sessions ou hors dn lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, d4:lare la réunion il égale, 
pronoare la nuïlité des actes, prend les mesures né‘esai’es po'ir que 

\ssembh'ée se sépare immédiatement et reni compte au ministre 
de la Franre d'outre-mer. : 

Azt. 930. — Excenté ‘orsqu'i s’agit de l’apurement de ses comptes, 
ie chef du lerriloire ou à son défaut le secrétaire général a toujours 
le droit d'ent’ée aux séanves de l’Assemblée; il a le droit d'y prendre 
la paro.e e! d'assister aux votes, 

Le secré'aire généra! du Gouvernement, ou, à défaut, un autre 
fonctionnaire désigné par le chef du territôire assiste de drait à 
toutes les séances en qualité de représentant de l'administration. 
Il peut se faire assister d'un ou de plusieurs commissaires du Gou- 
vernement 

Le chef du territoire peut se faire assister d’un ou plusieurs com- 
missaires du Gouvernement ou les déléguer pour le supplée: aux 
séances de l'assemblée 

L'Assemb'ée peut entendre des commissaires du Gouvernement 
sur les malières qui entrent dans leurs attributions. Elie en adresse 
la dernande au chef du territoire, 





Ar!, 31. — La dissolution on la suspension de l’Assemblée ne peut 
être prononcée que par décrel pris en conseil des ministres et sous 
l'obligation expresse d'en rendre compte à l'Assemblée nationale 
dans la plus prochaine séance qui suit cette décision. En ce cas, un 
décret fixe ja date de la nouvelle é'ection et décide si la commission 
permanente doit conserver son mandat jusqu'à la réunion de là nou- 
vele assemblée, où autorise le pouvoir exécutif à en nommer pro 
visoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé, Il ne peut jamais être 
rendu par voie de imesure générale, IL convoque en méme temps les 
électeurs du terriloire dans les mêmes conditions que pour les autres 
élections pour le quatrième dimanche qui suivra sa date. Le nouvean 
conseil général se réunit de plein droit le deuxième lundi après 
l'élection et normne la commi-<ion permanente. 


Tire HE, — Attributions du conseil général. 


Art. 22, — L'Assemblée prend des délibérations et donne des avis 

L'initiative des propositions à l'Assemblée appartient concurrern- 
ment à ses n'embres el au chef du territoire. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable des 
affaires dues à son inilialive. I! peut être chargé, par l'Assemblée ou 
par la Commission permanente, de i'instruction préalable des aflaires 
faisant Pohjel des propositions des membres de l'Assemblée, Il assure 
lexéculion des délibérations de lAssembiée on de la commission 
permanente dans les délais fixés aux arlicies %1 et 96. 

Art. 33 — L'Assemblée délibère sur des objets ci-après désignés: 

lo Acquisitions, aliénalions et échanges des propriétés mobilières 
et iminobilières du terriloire, affeclées on non à un service gnblic à 
l'exeeplion aes actes découlant d'une autorisation budgétaire qui 
feront l’objet d’un simple avis; 

29 Changement de destination ou d’affeciation des propritlés du 
territoire affectées où non à un service public; 

Jo Mode Ge gestion des propriétés du territoire; 

1° Baux des biens du territoire donnés ou pris à ferme, queile 
qu'en soil la durée; 

oo Actions à intenter on à soutenir au nom du territoire, sauf dans 
le cas d'urgence où le chef du terriloire peut intcnler toute action 
ou y défendre, sans délibération préalable de l'Assemblée, el faire 
ous actes conservatoires; 

69 Transac'ions qui concernent les droits du terriloire et porlert 
sur es lJiliges supérieurs à 20.000 francs lorsque leurs modälilés ne 
sont pas organisées par des lextes Spéciaux; 

7 Acceptalion ou refus des dons et legs faits au territoire avec 
ou sans charge, avez où sans acceptation iromobilière. Le chef du 
lerritoire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et 
ess. La délibération du conil qui intervient ensuite à eflel du 
jour de celte acceptalimn; 

Se Classement, déciassement et direction des routes; 

Yo Construction desdites routes, ordre et exécution des travaux; 

00 Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'intérêt 
local ; 

{io Concess'ons à des assoriation®, des sociétés on à des part:- 
cuiiers de travaux d'intérél territorial, sauf en ce qui concerne Îles 
elrangers,; 

120 Part contributive du territoire dans la dépense des travaux à 
exécuter par l'Elat et qui intéressent le territoire, 

130 Travaux à ex#“cuter sur les fonds du territoire et plans et uevis 
concernant Ccés travaux; 

{io Assurances des propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire ; 

15 Condilions d'exploitation par le territoire des ouvrages destinés 
à un usage publi: et larifs et redevances à percevoir; 

jéo Encouragement à Ja production; 

150 Empruntis à contracter et garanties pécuniaires à consentir sur 
les ressources du territoire; 

iso Bourses d'enseignement dans les conditions prévues dans la 
régementation générale des bourses fixée par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer après avis de l'As- 
sembiée ; 

19e Iabitations à bon marché et coopératives; 

duo Tarifs des frais de justice; 

js Assistance à lenfance, aux atiénés et assistance sociale dans 
la mesure où elle dépend du service local; 

22» Mode d’assietle, règle de perception et tarifs des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, y compris les droils d'importation 
et d'exporlation perçus au profit du territoire et les droits d'octroi de 
mer, ainsi que le maximum des centimes addilionnels ordinaires ou 
extraordinaires dont ;a perceplion est autorisée au profit des coilec- 
uvilés aulres que le territoire; 

si le conseil général se sépare sans avoir arrêté le maximum des 
centimes addilionneis, l& maximum fixé pour l’année précédente est 
maintenu jusqu'à la session budgétaire de l’année suivante; 

23» Classement et direction des canaux d'irrigation, classement 
des étangs du terriloire servant à la culture; 

349 Placement et aiénation des fonds du territoire, dans les condi- 
tions prévues par la Kgislation en vigueur; 

259 Organisation des Caisses d'épargne; 

960 Organisation du tourisme, 

L'Assemblée a le contrôle des recettes de l’agence des timbres en 
ce qui concerne la vente des timbres émis pour le comple du Lerri- 
toire. . 
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Art. 31. — Les délibéralisns prises sur Ces diverses malières sont 
définitives et deviennent exéculoires: 

{> Si leur annulalion n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou vioiation. de la Joi par le chef du lerriloire daus un délai d'un 
auois à partir de Ja clôture de Ja session. 

Le recours formé par le chef du territoire duit être noufñié au 
président de l'Assemblée et au président de la commission perma- 
uente; 

0 Si J'annulalion n'est pas prononcée dans un délai de deux mois 
a partir de la date de la nolificalion prévue ci-dessus, 

L'annulalion est prononcée par un décret pris dans la forme des 
zeglements d'administration pwbiique. 

Art, 35. — Sont annulables les délibérations auxquelies auraient 
nris part les membres du conseil, intressés, soit en {eur non per- 
sonuel, soit comine mandataires à l'affaire qui en fait Fobjet 

L'annu:ation est prononcée par arrêlé du ministre de la France 
l'outre-mer dans un délai d'un mois à daier de la réceplion desdites 
cclibérations au minislère de Ja France d'outre-mer. 


Elle peut aussi êlre demandée par lout contribuable du terriloire 
el toule personne intéressée. 


Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être déposée, 
à peine de déchéance, dans le délai d'un mois à da'er de la publica- 
Lon de ia délibération incrimuée au siège du Gouvernement du ter- 
riloire. H en est donné récépissé, Le ministre de la France d'outre 
Juer statue dans ‘e désai d'un mo's à daler de la réception de laüite 


Jdermande au rministère de la France d'outre-mer, 


Les décisions prises en exécution des alinéas précédents peuvent 
faire l’objet de recours devant le conseil d'Etat slaluant au conten- 
lieux. 

Art. 36, — Par dérogation aux dispositions de l'article 3% ci-dessus: 

4: Les délibéralions prises sur le mode dassielle el les règles de 
percemion des impôts, taxes el contributions d2 toute nalure,  com- 
pris les droits d'exportation, d'importalion et d'octroi de mer, ne 
sont applicables qu'après avoir été approuvées par décret en consen 
d'Etat. Ces décrets devront être pris dans les quatre-vinglt-dix jours 
à partir de la date arrivée des délibéralions au ministère de Ja 
France d'outre-mer, duis qui est notifiée au président de lAssem- 
blée et au président de La commission permanente par Pnier- 
imédiaire du chef du territoire dès réception des délibérations, Passé 
ce délai, ces délibérations sont considérées cormine approuvées; elles 
deviennent définilives el sont cxécutoires. 


Dans le cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre 
économique où monélaire, Fapprobation de< délibérations fixant le 
mode d'assielle el les règles de perceplion des jmpôts, taxes, contri- 
bulions el droits indirects peut Ctre exceplionnellegment donnée par 
télégramine du minisiôre de la France d'outre-mer après avis con- 
Jurine du conseil Q'FaL. 


Si le conseil d'Elal estime qu'il + a lieu de procéder à un com- 
plément d'informalion ou que la délibération qui lui est soumise ne 
peut êlre approuvée qu'après certaines modificalions, son avis indi- 
que les pièces et renseignements à produire où les modifications 
qu'ii juge nécessaire d'apporter au texle dont il es saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat au minis- 
tre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa récep- 
Hion, le noûfie au président de l'Assemblé: et au prisident de Ja 
cormimaission perinonente par l'intermédiaire du chef du territoire. 
Celle nolfiealion interrompt le délai spécifié au premier paragraphe 
du présent arlicle, 

Si l’Assemb'ée, appelée à se prononcer de nouveau, alople les 
modifications proposées par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exéculoire par arrêté du chef du terri- 
loire pris dans le délai de trenle jours à daler de la notification de 
li nouvelle délibéralion au chef du terriloire, Au €as contraire, la 
nouvelle délibéralion reste soumise aux mêmes condilions d'appro- 
bation que la délibération primitive; 


2 En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
jimpôts, taxes et contributions de toute nalure, y compris les éroils 
d'uupertation, d'exportation et d'octroi de mer, sur Île maximum 
des centimes additionnels perçus au profil des coilectivilés autres 
que Île terriloire, ainsi que sur les emprunts el garanties pécuniaires, 
elles sont définitives et deviennent exécutoires par arrêlé du chef 
du territoire si leur annulation n'a pas élé prononcée par décret en 
conseil d'Elot dans les quatre-vingtix jours à partir de Ja date 
d'arrivée des dlibérations au ministère de la France d'outre-mer, 
dale qui sera nolifiée au président de l'Assemblée et au président 
de la commission permanente par l'intermédiaire du chef du terri- 
loire, dès réceplien des délibérations. 


Ces délibérations peuvent êlre rendues immédiatement exécu 
toires par décision du ministre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation ces dispositions relalives aux tarifs prises 
en même {emps que des délibérations portant sur le mode d'assiette 
el les règles de perception des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, est fixé à tr-nle jours à daler du jour où ces dernières 
sont devenues définitives. 

La perceplion des impôts, taxes et contributions de toute nature, 
Y compris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de 
imer, se fera sur les bases anciennes et d'après les larifs antérieurs 
jusqu'à la publication des arrêlés du chef du lerriloire rendant exé- 
‘Moires les délibérations approuvées ou non annulées dans les for- 
ines el délais prévus au présent article, 

Les délais prévus au présent arlicle sont des délais francs. 





Art. 37. — En matière douanière, les délibérations du conseil géné- 
‘ral sont soumises au régime de la loi du #5 avril 19% sur le régime 
douanier et les décrels pris pour son apphealion, ainsi que des 
textes modificalifs législatifs ou réglementaires intervenus eu à 
intervenir ï 


Art. 38. — Sont soumises À l'avis conforme de l'Assemblée les 
dispositions réglementaires particulières au terridoire et relatives aux 
matières suivantes: 

4o L'organisation administrative du terriloire : 

L'organisalion de l'enseignement du premier 4 second 
degré, de l'enseigneinent supérieur de l’enseignement technique et 
professionnel; 

3 Le régime domanial: 

ï Le régime du travail el de la sécurité sociale; 

n° La réglementation en matière de 

Art. 39 - Le conseil général est obligatoirement consulté sur: 
a réglementalion foncière, agricole, foreslière et minière, 
“‘gleimentalion en matière de chasse et de pêche, 


2 t du 


boissons. 


welermentation en malière de lovers; 





I 

La 1 

La 1 

Le régiine pénitentiure local: 

& 50 L'organisation des cadres locaux: 
La réglementalion en malière de travaux publics; 
Le plan d'équipement économique el social 
I procédure civile, exceplion 


A 

S> La réglementation en maliere de 
faite de l'organisalion judiciaire ; 

99 La réglementation de létal civil: 

10 L'organisation de la représentalion économique dans le eadre 
du terriloire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, 
ele.) ; 

110 L'organisation du crédil agricole, commercial, industriel et 
immobilier du terrioire; 

12» L'organisation du nolariat, de la profession d'avorat-défensenur, 
d'huissier, de conmissaire-priseur, de courlier el autres officiers 
Ininislériels et d'agent d'affaires, 

Art, 40, — Outre les matières énumérées aux articles 3S et 29, 
l'Assembke peut être consultée par le chef du territoire sur toute 
affaire dans laquelle les intérêts du terriloire se trouvent engagés 

Tout acle administratif, pour lequel est exigé l'avis de l'Assen- 
blée el qui serail pris Suns que cel avis ait été demandé, pourrait 
ôtre onnulé pour excès de pouvoir Sur introduction d'un recours 
formé par le conseil géncral, dans les mêmes formes et délais 
prévus pour les recours du chef du territoire contre les délibérations 
de cette assemblée. L'introduction du recours à un effel suspensif 
sur a décision adiministritive visée 

Art. 51, — l'our loules les matières sur lesquelles le conseil général 
est consulté, son avis doit intervenir au plus lard au cours de Ja 
session ordinaire Gu exiracrdinaire qui Suit ja session au cours de 
laquelle il a été consulté. 

Le chef du terriloire, saisi des déHibéralions sur les matières é6nn- 
mérées à ParUüele 3S doit, soit en assurer l'exécution dans le détai 
d'un mois à dater de la clôture de Ha session soil les transmettre 
au Gouvernement avant Fexpiralion de ce délai, el en informe Je 
président de l'Assemblée où de la commission permanente en cas 
d'intersession. , 

En cas de désaccond entre le chef de teériloire et l'Assemblée 
sur les maliôres énuinérées à larlicle 581 devra étre procédé par 
le règlement d'administration publique, el 


décret pris sous forme de 
sur avis conforme de l'Assemblée de Flnion française. 


Le désaccord entre le Gouvernement et l'Assemblée de FUnion 
française nécessitera l'intervention d'une doi 

Art. 42, — L'Assemblée peut émettre des vœux en vue d'adapler 
aux néressilés locales Les lois et décrets en maliére financière, 
économique, judiciaire et sociale, 


Tite IV, — Du budget et des romptes. 


Art, 4%. — Le budget du terriloire el les budgets annexes, % 
‘oimpris le budget spécial des plans d'équipement el de développe- 
ment prévus par Ja oi n° 46-60 du 30 avril 1956 et les décrets 
pris pour son appiication établis en monnaie locale, sont préparés et 
présentés par le chef du terriloire, HS sont délibérés par le conseil 
général et rendus'exéeutoires par arrèlé du chef du lerrioire sous 
réserve des dispositions des articles 94 el 36 cidessus et des dis- 
posilions Spéciales prévues par Ha loi du 50 avril 1916 el les décrets 
pris pour son application 

L'iniliative des dépenses appartient concurrenunent à FAssemblée 
et au chef du terriloire. 


Aucune augmentalion de dépenses, aucune diminution de recettes 
le peui cependant êlre retenue si elle ne trouve pas si contre- 
pare dans les recelles prévues où si elle n'est accompagnées d'ure 


proposition de relèvement de taxe, de créalion de taxe où d'écono- 
nie de mine Hnporlanre., 
‘ . “1: 1 


Le budget est délibéré par chapitre et article, 


Tout virement de chapitre à chapitre doil être autorisé par un 


vole de l'Assemblée, Les virements d'article à article dans le eorps 
d'un méme chapiire sont opérés par arrêtés du chef du territoire 
rendus après avis conforme de ja Commission permanente, 

Les cris supplémentaire et prélèvements sur la caisse de 


réserve sont proposés el volés dans les mêmes conditions. 


En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
menlaires pourront être Guverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de La commission perima- 
nente par arrétés du chef du terriloire qui soul raliliés par l'As- 
semblés lors de sa plus prochaine session, 









— = _— . ——— en 


Art. 44 Les dépenses afférentes aux traitements, indemnités. 
feuis de revure-cntalion du chef du lerritoire, des magistrals de droit 
pénal et de droit civil el des adrmmistratenurs, #insi que les dépenses 
de gendarimere son! supportées par le budget de lMEtal. 


art 1 Le: dépenses inscrites ‘au budget du terriloire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligaloirss ne peuvent se apporter que 

1e Aux delles exigibles et à Va contribulion à Ja caisse inter- 
Colonale des retraites 

ou Au lover, à l'ameublement, à lentrelien de l'hôlel du chef 
du lerrloire, aux frais de son secrélariat ainsi qu'aux traitements 


ou indemnités des fonctionnaires de: cadres organisés par des Jois 


el «Je décrets autres que les fonctionnaires visés por Ferticle 41 
chédessis Tant qui celle obligalion subsistera pour les autres terri- 
loure- 

. Aux dépeoris ifférentes anx forces publ@ues auires que la 
gendarmerie, à la justice, aux douanes 

io A loule dépense ymposce par une disposition législative. 

Art fr De. jbvention- peuvent cire accordées au territoire 
sur te budget de l'Elal 

Atl. 1: Si les dépenses obligatoires ont é1é omises on réduites, 


le chef du lerriloire peut \X pourvoir provisoirement, soit à laide du 
fonis de dépenses diverses et Imprevues, soit au mmoyen d'une impni- 


lation sur fonds tbres ut au mmoven d'une réduction des dépen- 
ut facultlativa 1 en avice le président de l'Assemblée, en réfère 
d'urgence au ministre de la France d'outresner et, le cas échéant. 
le crédit nécessaire est inscrit d'office au budget par déerel en 
conseil d'Etat publié au Journal ofjicrel de Va République francaise 
el promigueé dans le territoire 

Art. 4x En dehors des cas prévus par l'arlicie précédent, aucune 


dépense riguherement délibérée par FAssemblée ne peut eur oli- 
lice par de chef du territoire 

Aucune création d'ermpoi ne peut être faile en cours d'année 
SUOHN 4 pas de prévision insetile à cel effet au budgel en cours, 
Sauf délibération expresse de FAssembiée où dé Sa commission per- 
Paatietite 

Aucube augmentation des effecÜfs budgélaires de personnel volés 
par la onseil général, autres que ceux visés à l'article 41 ne 

° pourra blervenir sans Lan coutorme dudit conseil général. 


Art. 49 Si le conseil géncral ne se riunil pas, se sépare sans 
avoir délibéré Le budget où he vole pas le budgei en équilibre, 
le chef du ternloire le renvoie dans les trente jours au vonseil 
général, convoqué à cel effet, si besoin est, en session extraordi- 
hair 


Le conseil général doil alors <falner dans es huit jours. &i 
ceile déaberathon ha pas abouti au vole du budgel en équilibre, 
celuietr est alors établi d'office, Sur proposition du chef du .terri 
lure, par décret pris Sur avis de lAssermblée de Flnion francaise 
el qui peut opérer loule réduction de dépense ou créer loule res- 
SUHITUE nouvelle. 

Art. 5 Si pour une cause quelconque le budgel n'a pu étre 
ciabii lors da commencement d'un exercice, le ministre de la 
Frane d'outre-mer Pélabon provisoirement d'office sur preposition 
du chef du territoire eff apres avis de FAz:semblée de Finion fran- 
caise, en se basant sur le tarif des taxes établi pour lexercice pré- 
cedent 





Art, of Les disposilion< des articles 49 et 7 s'appliquent en 
ce qui concerne les budgets annexes cl SpÉClaux. 
Art. 52 L'Assemilée peut adresser directement, par lintermé- 


Gare de son président, au ministre de Ja France d'outre-mer, les 
.cbservations qu'elle aurai à presester dans l'intérêt du terrilore, 
ainsi que son oplinon sur l'état et les besoins des cilférents services 
pubs du terroirs 

Art. 553 L'Asseioblée peut charger un ou plusieurs de ses 
hiunbres de recueillir sur les Feux les renseignements qui fui 
seraient nécessaires pour statuer sur les affaires qui entrent dans 
ses attributions 


Art. 54. — L'Asssmbiée peut adresser an chef du terriloire toute 
demande de renseighements sur Jes questions intéressant le Lerri- 
loir 

Art. 55. A loinerture de la session budgétaire, le chef du 
lerr loire rend compte au conseil général, par un rapport spécial 
el Gélaillé, de la situalion du terriloire et Ce j'élat des différents 
services publics 

A l'auire session ordinaire, il présente an conseil général un 
rapport sur les affares qui doivent Jui étræsournises pendant cette 
session 

Ces rapports sont imprimés ect distribaés à tous les membres du 
conseil général huit jours au moins avant l'ouverture de la session. 

Art. 56, — Le conseil général examine les comples du territoire. 
Les observallons que ces comples peuvent motiver sont directement 
adressées au chef du terriloire par le président du conseil général. 
Une copie de ces Gbservations est transmise à la cour des compies 
par l'intermeciaire du ministre de Ja France d'outre-mer. Si le 
conseil général ne se réunit pas à l'époque fixée pour la session 
bidgtaire, un exemplaire du comple de l'exercice est déposé au 


secrélürial du conseil pour examen dans la plus prochaine session. 


Tome V, — De la commission permanente, 


Art. 57. L'As<esmbiée élit chaque année dans son sein à la 
fin de la deuxième session ordinaire une commission permanente. 
Elle se compose de trois membres au moins el de cinq au pius. 
Les membres de la comtnisson sont récligibles, 
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Art. os. — Les fonctions de meinbre de Ja ecommnission perma- 
nente sont incompatihles avec Le mandat de Ceputé, de conseiller 
de la République et de conseiller de FÜnion francaise, 


Art. 59 La commission permanente élit son prés'dent et son 
secrétaire, Elle <e rénidt au sève du conseil général et prend, 
“vec l'approbation de celui-ci et avec Le concours du chef du 
lerriloire, loules Jes mesures nécessaires pour assurer Son ser- 
vice 


Art. 60 La commission permanente ne pgut délibérer qu'en 
présence de Va majorité de ses membres 

Les décisions sont prises à a majorité absolue des voix, En cas 
de partage, Ja voix du président est prépondérante, 

I est lenu procès-Verbal des délibérations qui fait mention du 
non des ineimbres présents. 


Art. G. — La commission permanente se réaonit an moins une 
fois par mois aux époques et pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-méme: sans préjudice du droit qui appartient à 


son président et äu chef du territeire de la convoquer exlracrdi- 
hüirciment, 


art. 62. Toul membre de là commission permanente qui aura 
Manqué à deux sessions sans excuse légitime adinise par la com- 
mission est déclaré demissionniire de ladile comm ssion,. 

I est pourvu à son remplacement à ia plus prochaine session du 
conseil EM] ucral 

Le conseil général devra, toutefois, inviter Je mesnbre intéressé 
à fournir toules explications où jusUfications qu'il jagerait uliles 
et Jus imparhir un Céiai à cet effel. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications où  justificalions 
où, à défaut, à expiration du délai imparti que la dém ssion pourta 
êlre \alabiement constatée par FAssemblée, 


Art 63 La commission permanente règle les affaires qui lui 
sant renvoyées par FAssemblée dans ies Jimiles de la délégalion 
qui lui est faite. : 


Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées par 
les textes en vigueur el elle donne son avis au chef du ferritosre 
sur toutes les questions qu'il lui soumet on sur lesquelles elle croit 
devoir appeler son attention dans linlérét du terriloire. 

Dans lintervalle des sessions de lAssemblfe Ja commission per- 
manente peut, sur délégation de l'Assemblée, ètre appelée à céli- 
bérer en inalière d'impôts, taxes, contributions et droits indirects 
sur de< projets présentés par le chef du territoire €6lt motivés par 
des considérations d'ordre économique onu monétaire, Les aé'ibé- 
rations de là cormission permanente prises à cet effet sont sou- 
aise aux némes règles d'approbation que les délibérations de 
l'Assemblée: elles peuvent holamment étre approuvées suivant la 
procédure d'urgence prévue à Particle 36. 


Art. 64 — Le chef du terriloire est tenu d'adresser à la commis- 
sion permanente, au commencement de chaque mois, lélat détaillé 
des distributions de crédits et des mandats de parement du mois 
précédent concernant le budget Iceal. 

Toutes es affaires et proposilions qui sont soumises par le chet 
du terriloire aux délibéralions de FAssembilée doivent. exception 
faile pour Les affaires qui devraient être soumises d'urgence à 
L'Assemblée, être cominuniquées dix jours au poins avant Fouver- 
lure de la session à Ja commission permanente qui, si elle le 
juge utile, formule son avis el présente son rapport sur chacune 
d'elles à PAssembiée. - 


Aït 63. — Le chef du territoire cn son représentant assiste aux 
séances de ja commission? il est entendu quand il le demande. Les 
chefs des services, après aültorisation du chef du tlerriloire, four- 
hissent verbalement on par écrit les renseignements qui seraient 
deinandés par la coimimission sur les atfaires placées dans leurs 
attributions, 


Art. 66. — A l'ouverlure de chaque session ordinaire du conseil 
cénéral, Ja commission $ui fait on rapport sur l'ensemble de ses 
iravaux et lui soumet toutes propositions qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture de Ia session budgétaire, elle lui présente dans 
Un rappori sonmmnäire ses observations sur le budget et les budgets 
üujinexes proposés par de chef du terriloire. 

Ces rapports sont jimpr'més et distribués à moins que Ja comimis- 
sion permanente n'en cCécide autrement 


Art. 67, — Chaque année, à la session budgétaire, la commission 
permanente présente au conseil général le relevé de tous les em- 
prunts communaux €t de loules Jes contributions extraordinaires 
conmaunales qui ont été volées depuis Ja précédente session budgé- 
{aire avec ind'eation du chiffre total des centimes extraordinaires 
et des dettes dont chaque commune est grevée. 


Art. 68, — La commission peut charger nn ou plusieurs de ses 
membres d'une inission relative à des objets compris Cans ses 
ültribulions, 


Art. 69. — En cas de désaccord entre la commission et le chef 
du terriloire, l'affaire peut être renvoyée à Ja plus prochaine session 
du conseil général qui statue définitivement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire et la commission 
permanente ainsi que aans le cas où la commission aurait outre- 
passé ses attributions, le conseil général est immédiatement convo- 
qué et statue sur les fails qui lui sont soumis. Le conseil général 
peut, s'il le juge convenable, procéder dès lors à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente. 


Art. 70, — Les membres de la commission permanente peuvent 
recevoir, indépencamment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions on des missions prévues 
à l'article 68 ci-dessus, une indemnité journalière dans les mêmes 
condilions que l'indemnité allouée aux membres de l'Assemblée. 
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Art. 71. — La Commission permanente 


et les proposilions du chef du ieri toire : 


1e Réparlit les subventions diverses 
doit l'assemblée ne s'est pas réser\ 


20 Pétermine l'ordre de priorité des 


territoire lorsque cet ordre n'a pas élé 


se Fixe l'époque de ladjudicalion d 


Torre VI. — Dispositions spéci 


Art: 72, Pour l'application des dis/ 
1571, et géncralcinent es. Testez inélro 
par da presente Jo1: 

Le torritoire et Ja circonscription d: 
\emeéent au département el au canton 


Les allributions dévolues an musire 


ées au ministre de Ja France d'ouire 
Les attributions conférées au préfet et 
au chef du lerriioire; 
Les attributions dévolues an conseil 
au conseil du contentieux adininis{tratit; 


Les attributions conférées à la coint 
devolues à la Conumission permanente, 


Art. 73. — Ii est interdit à tout conse 


user de sa qualité dans ses entreprises 
commercia'es, où dans PFexercice des 
et, d'une facon générale, d'user de son ! 
l'exercice de Son mandat. Tout mem 
contrevenu aux présentes dispositions 
sionnaire par l'Assemblée. 


Art. 75. — Les membres du conseil 
ne 46-2380 du 23 octobre 1936 formen 
l'Assemblée instituée par la présente 1m 
contenlieuses pouvant élre en cours el 
19 et 51 de la présente loi, le mandat 


à avoir effet jusqu'à Sa date normale d'expiration. 

Art. 35. — A titre transiloire, les dispositions du titre {°r du décret 
n° 46-250 du 25 octobre 1916, sous réserve de Fapplication des 
articles 1 et S de a présente loi. reste 


parl'elles jusqu'au prochain renouvellerr 


Art. 76. - Sont abrogées tloules di<p 


de la présente Hoi, 


ANNEXE 


(Session de 1931. — Séance du 


RAPPORT fait au nom de la commission 


ce, de la fonclion publique et des 
domaniales sur Ja demande d'avis tr 
du conseil des ministres, sur le projet 


ministre de Ja France d'outre-mer, ren0uvelant pour une période 
de un an la prorogation de jouissance à: corde aux locataires (des 
locaux d'habitation en Afrique occidentale française, jar \M. \nlo- 


nini, Conseiller de l'Union française 


Mesdames, messieurs, l'an dernier, 


l'Assemblée de l'Union francaise à renot 
an la prorogalion de jouissance accordée 
d'habitation en Afrique occidentale francaise, en vertu du décret 


du ff novéesnbre 1937, nous pensions et 
la deruière prorogation de l'espèce. 


L'Assemblée entériuant les pr'opositions de ja commission de la 


législation, avait manifesté son désir 


enfin une réglementation definilive des 
en Afrique occidentale française en particulier, 


Déférant à notre désir, le Gouvernement a préparé un texte qui 


nous à été transmis et qui m'a été con 


Mais ce texte, après une étude préliminaire, a nécessilé la modi- 
ficalion de certaines dispositions qui ont été soumikres de nouveau à 


l'examen des services compétents et ne 


Cette nouvelle étude, déjà très avancée, ne, saurait retarder de 


beaucoup l'examen du texte initial. 


I est apparu pére lg an Go 


ser une nouvelle prorogation de 1a 25 
ne devienne cadjuque et ne Pr ainsi 
locataires et prapriétairee, qui ne seraie 
Imeénhlalion quelconque, 


Les raisons invoquées nous paraissent pertinentes e 


proposons de les accepter, d'autant, 
lement, en tant que rapporteur déjà < 
tion sera souinise aux délibérations de, 


" Voir: Assembice de l'Union franc 





les et transiloires 
nositions di à doi du 10 août 
iulfdains déclarcs uppii ibles 
t : tt 
Vote sont CS 7 


professions Hbérales ou autres, 


aise, no 8 année 1951), 


apiès avoir entendu Favis 


portées au bndget local et 
la distribulioyi : 

travaux à Ja charge au 
fixé par l'asscinblée 
es travaux d'uliilté Jocale, 


de l'intérieur sont conf 
jiti 


all SOUS préfet sont dévo'u 
le préfecture sont conférces 
nission départen enltale sont 


iller d'excipet ou de laisser 
financières. industrielles ou 
itre pour d'autres motifs que 
re de l'Assemb'ée qui aura 


pourra ëtre déclii détis 


sénéral créé par Je décret 
{, sans nouvelles élections, 

Sous réserve des instances 
des paf des articles 
desdits inernbres continuera 


at applicables aux élections 
went du conseil général 


jsilions contraires à ceïles 


N° 56 


de la législalion, de Ja jus- 
affaires administratives et 
insinise par M. le président 
Je décrel présenté par M. je 


l 


\ 


lorsque sur mon rapport, 
l\eié pour une période d'un 
aux locataires des locaux 


désirions surtout que ce fût 


formel de voir promulguer 
ioyvers dans l'oulre-mer, et 


fé pour être rapporté. 
1tamment de ceux de Dakar. 


ivernement de nous propo- 
ation antérieure, afin qu'elle 
de nombreux conflits entre 
nt plus tenus par une régle- 


nous Vous 
jue m'engageant per<onnek 
aisi, la noutelle réglementa- 
l'Aïsemb'ée dans le courant 


L 
i 
+ 
[l 


me mnttn rt 
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de la p | } + 8 
ment d à »!] | ti | me î nesire Ve f { 
& | 
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PROJET n li} FI 
\ ! [A { 1 

{ ju! I ‘ 

AL l ii Î 

S i j \ 

{ lentale f: À ) Î écrt 1S-20319 du Î | os 
\ L Le p Le | « \ garde des  ÿ 

mi t je la | t ïl } fl 1 { 
ira: cha Il Juil t li | A4 | l 

lécrt I era | 1 Jon l de la R bliq fi 

{ { | loi 0 \ 

l Du | ‘ l 
li] > . ] 

R\PPORT il l n de la nni--ion À 2. k 1 
ju t ] » € les | l | 
lotapiia [ l'avis i \! | 

i 
du isvil d Hill ê r ke] | M 
ministre de £.1 11 loultre-me tenda 


l rogt i 1 
4er décembre 1950, les dispositions du décret du 23 avril 1942 
délerminiut, en Nouvelle-Caledonie +! dépendances, 
losqueis jes te ET sont suortees a donner xs À a leurs 
1). 


locataires, jar \l. À ni, conseill de l'Union 

Me<da (LL ri jet d | dont hines l ; 
par la demande d'avis n° 19] e à nv | - 
rieures au 29 avri 1912, régem 1 ‘ Nouvelle | ; 
rapports entre propriétaires él locataires 

Celtt proroga est rend i es | | l 
mentation définitis qui interviendra dans uraut de l'a 
el qui resle <u | é à « | | F1" A1 
o iden!ta:t fr = | l | ré letn i 
Liu! di ulres ft 

C'est dans ce 1 ; ] ‘ ) lon 
avis favoraine au proje { decre! ju \ 15 €- propos latis son 
texte inlégrai. 

PROJET DE DECRET 

art. 1er. Les disposilions du décret du 29 ! 1952, déterm nt, 
en Nouvélle-Calédonie et dépendances, les cas dans les ei 
propriétaires sont aulorises à lonner con£ à let locala nil 
prorogées, à Compler du fe dec ubre 1950, jusqu'à la promus 
lion de la réclementalion défit Ve et LA ma 

VE. 2 Le président lu conseil! des ministre e ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décre! qui sera p iblié au Journal © firiel de la R pb il ut 
f: inca.se, au Journal officiel de 1 Nouvelil (alédonie el deperne 
dances et insér \u Bulletin officiel du tminisière de Ja France 


d'outre-moi 


ANNEXE N'53 


(Session de 1951. — Séance du. 22 février 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de Toi autorisant le regroupement 
des titres des emprunts émis par les territoires releiaunt «du 
ininistre de la France d'outreaner, francimise par M. le président 
de l'Assembiée nalionale (2). — (Renvoyce à Ja commission de 
üffaires financières 


Paris, le 21 février 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connoîlre que, conformément À 
l'article 71 de la Constitution el à l'arlicie 20 du réglement, FAssem 
blée nationale, dans <a séance du 21 février 14951, a décidé de 
demander Favis de FAssemblée de FUnion française sur le projet 
de loi aulorisant le resroupet nt d litres des CInprunts émis par 
les territoires relevant du ministre de la France d'outre-imet 

Agréez, monsieur Île président, l'assurance de ama haute considé- 
rallon, 

Li Dr ident 
Pour le pt lent el par aulori 
Le Secrétane général de l'Assemblée nélionale, 
Signé: EMIE BLAMONT, 
(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°9 19 ‘ar é 1901), 


(2) Voir: Assemblée nalionale (1re législ.), n° 12171 
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PROJET DE LOI 


autorisant le regroupement des titres des emprunts 
émis par les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


\Mecdani nié el en vue de réduire Jes frais occasionnés par 
Je serr «| cInpru des ferriloires d'outreaner et à Pinstat 
de ce qui a déié élé fait pour Ja dette de FEtat (loi n° 47-2405 du 
1 décembre 419 et les cinprunts de cerlaines co'lectivités dans la 
"! 1 ein li 1 
métropole décret? 18-1684 du 20 octobre 4948), il a paru désirable 
d'autorist ce terrilorre à procéder au regroupement de, leurs 
gtnprn! 

Tel est l'objet du présent projet di 

Le ] « 1 i s hi ré . 
æ - L! . . . . . . . . 2 . . . . . LL L1 . . . L . E L2 . . . -. . # 

Déc t 

Le proi de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
halionale, par le ininistre de la France d'outre mer.qui est charyé 
d'én exp les motifs et d'« outenir la discussion 


PROJET PE LOI 


Art fer Les terriloires relevant du ministre de la Frante d'ontre- 
der sont autorisés à procéder à leurs frais au regroupement des 
titres de leurs emprunts lorsque les filtres restant en circulation 
sont d un montant noOtinal 1nicrIeNT à o.00U F. 

Art. 2 Celle opéralion se fera par substitution aux emprunts 
anciens, d'emprunts de remplacement ne comportant qu'une seule 
échéance annuelle d'amortissement et d'intérêts, Les coupons seront 


payables au catre les échéances anté- 


ricurerment prévues 


, 


Les titres anciens seront échangés contre des titres dont le mon- 
ant nominal devra élire de 35000 EF ou d'un mullüiple de 3.000 F. 
Toutefois, il pourra éêlre procédé à Ha délivrance de coupures 
d'appoint ans: qu'a des remboursements dans le cas où la valeur 
nominale des titres anciens déposés par un porteur en vue du regrou- 
peinent ne permettrait pas la délivrance d'un nombre entier de 


Lires nouveau 
Si l'opération donne lie à des remboursements en espères, les 
Ssoimines älnsi remboursées né seront pas soumises à remploi, 


honobhstant toutes conventions ou dispositions contraires, 


Art 2 - A comeater de la date fixée pour l'échange, Îles titres 
anciens cesseront de porter intérêt et de participer aux opéralions 
d'amortissement $ 


A compter de celle date, les intérêts ne pourront être payés que 
sur présentation des coupons des litres nouveaux dans la inesure où 
lis ne seront pas alleints par la prescription. 


art. A l'expiration d'un délai de six mois à parlir de la date 
fixée pour l'échange, les Utres anciens seront rayés de la cote et 
seules [es coupures nouvelles de 35.000 F ou d'un multiple de 
ü.0N) F seront cotées en Bourse. 

Lex ordres d'achat de titres nouveaux ne seront reçus que s'ils 
portent un nombre de litres d'une valeur nominale globale de 
v.000 FE où anulliple de 5.000 F. 

Les coupures de montant nominal inférieur à 5.000 F livrées par 
les vendeurs seront remises par l'interinédiaire chargé de l'ordre 
d'achat à la collectivité émettrice qui sera tenue de les remplacer 
par Un où pusieurs titres de 3.000 F ou d'un multiple de 5.000 F. 

Nonobetant les dispositions qui précèdent, le solde des coupures 
d'äppoint offertes et non vendues à l'issue de chaque sftance pourra 
faire l'objet d'une application au profit de la collectivité émettrice 
ou d'un organisine désigné par elle. 


Art. 5, — Les titres nouveaux présenteront les mêmes caractéris- 
tiques que les titres anciens, Hs seront assortis des mêmes garanties 
et soumis au imeorme résume fiscal, Hs confércront de plein droit, sans 
l'accomplissement d'aucune formalité, les mêmes droits réels et de 
créance que des titres anciens qu'ils remplaceront. 

Les droils réels et les nantissements grevant les anciens titres 
Seront reportés de plein dr'oil sur les litres nouveaux attribués en 
terplacement. 


Art. 6. — En ce qui concerne les propriétaires de titres qui n'ont 
pas la Nbre administralion de leurs b'ens, la demande d'échange des 
anciens Uires sera assimilée à un acte de simple adaninistration sauf 
si les nouveaux filtres sont demandés sous la forme au porteur en 
é‘hange de titres nominatifs, 


Art. 7. — En cas d'opposition sur des titres au porteur ayant fait 
préalablement l'objet d'un regroupement, la collectivité émettrice 
a\iser…a l'opposant que son opposilion est jrrecevable, en Jui indi- 
quant, dans Ja mesure du possible, les nom et adresse de celui qui 
à demandé le regroupement et enverra duplicata de cet avis au 
Syndicat des agents de change de Paris qui optrera d'office la 
jadialion des numéros des litulaires au bulletin des opposilions. 





| 


art. S, — Les opérations de regroupement et d'échange prévues 
à la présente loi ne donnent lien à aucune perceplion de droits de 
lunbwe et d'enregistrement 

Art. 9. — Des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances et des affaires économiques fixeront, pour 
chaque emprunt, Ja date à laquelle il sera procédé aux opérations 
de regroupement visées à larlicle {4er de la-présente loi ainsi que les 
iedulilés de réalisalion de ces vpéralions, 


———————_— 


ANNEXE K°59 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à mettre À la 
disposition des aulorilés locales de la Nouvelle-Caiédonie et Depen- 
dances l:-: secours de première urgence «es<linés à venir en aide 
à la population affectée par le cyclone du 25 février 1951, préscniée 
par M. le colonel Bichon et les membres du groupe uuion-métro- 
pole-outre-mer {indépendants conseillers de FUnion francaise, 
avec demande de discussion d'urgence, — (Renvoyée à la cominis- 
Sion des affaires financières 


EXPOSE DES MOTIFS 


.Mesdames, messieurs, le 21 avril 1938, c'était pour vous exposer? 
les malheurs de mon pars, ravagé par deux cyclones successifs, que 
je faisais mes débuts à celle tribune. 

Aujourd'hui encore, c'est pour vous signaler les mêmes effets de 
la mème cause que je reprends ja parole. 

Les raembres de l'Assemblée de FUnion française, avant leurs 
regards et toute leur attention tournés vers Foutre-imer, savent ce 
à quoi nous Sothines exposés. 

Mon collègue et ami, M. Boussenot, a eu récemanent le triste pri- 
vYilèce de le rappeicr à propos des Cornores, 

Je me’ contenterai de vous lire le premier lélégramime reçu ce 
malin Inôimne : 

« Jinporltant cvelone suivi très fortes inondations avoir débuté 295 
au soir tout juste terminé. Toutes communications routières, par 
téléphone et télégraphiques interrompues. Premières informations 
par radiophonie semblent Jaisser penser dégâts très sérieux dans 
l'intérieur. Nous n'avons encore aucune information officielle mais 
vous tiendrons informés au fur et à mesure que nouveïles nous 
seront données à nous-ImCInes. » ss 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je me permets de vous 
demander d'adopter la proposition que j'ai l'honneur, mais aussi la 
peine de vous présenter, 


PROPOSITION 


. 


L'Assemblife de l'Union française invile le Gouvernement à mettre 
à la di<posilion des aulorilés locales de Ja Nourelle-Calédon'e et 
Dépendances les secours de première urgence destinés à venir en 
aide à Ja populalion affectée par le cyclone du 25 février 1951, 


———— 


ANNEXE N°60 


(Session de 1931. — Séance du 27 février 1954.) 


PROPOSITION tendant à mviler le Gouvernement à supprimer dans 
les Etablissements français de l'Inde là limite d'âge prévue par 
le décret du 7 avril 195$, pour l'exercice des fonctions de notaire, 
présentée par M, Gaucart, conseiller de l'Union française, — 
(Renvoyée à la cominission de la législation, de la justice, de la 
fonction publique et des affaires adiministralives gt domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 7 avril 1938 a, entre autres 
dispositions, prévu que Jes notaires de l'Inde française ne pourraient 
exercer leurs fonctions au delà de l'âge de soixante-cinq ans. 

Auparavant, ces notaires élaient nommés à vie comme l'ont tou- 
jours été et le sont encore ceux de France. Celle disposition spéciale 
Gu décrèt de 1938 paraît d'autant plus surprenante que les Établis- 
semgents français dans l'Inde sont les seuls parmi ce que l'on 
pourrait appeler les « vieilles colonies »: Guadeloupe, Martinique, 
Réunion et Guyane, à être l'objet d'une telle mesure: ces autres 
territoires, en eflet, continuent à posséder des nolaires nominés à 
vie, L 3 





ht blé à nhbé dû 


du. M téind 

















DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UMON FRANCAISE 73 





Une pareille discrimination envers l'Inde française ne se justilie 
point et ne saurait être maintenue, D'autant que je décret de 1958 
ne fut que la résultante de querelles partisanes locales, 


C'est pourquoi je sourmels à votre approbation Ja proposilion 


suivante ; 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement à sup- 
pruner dans les Etablissements francais de linde a Hiimile d'Aze 
prévue par le décrel u 3 avril 1955 pour l'exercice des fonctions 
de uolaire, 


ANNEXE N'61 


{Session de 1951, — Séance du fer mars 1051.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la législation, de la 
juslice, de là fonction publique et des affaires adiministralites et 
domaniales, sur la demande d'avis de M. Le président du conseil 
‘es ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification du taux des loyers 
des locaux à usage d'habitation «11 Nouvelle-Calédonie :! dépen- 
dances, par M. Anlonini, conseiller de l'Union française (1) 


Mesdames, messieurs, Je projet de décret qui nous ost sonmis 
tend à autoriser une rmajoralion des lovers antérieurs au fer sep- 
lembre 1959, de 75 p. 100 à compter du.{fr janvier 1951, en Nouvelle- 
Calédonie, 


Celle augmentation se ferait en €<eux paliers semestriels, le pre- 
nier Q2 40 p. 100 et le second de 35 p. 1040, sur Ja base des loxiers 
actuels, 


Celle majoralion à é!é rendue nécessaire à cause des raisons invo- 
quées dans l'exposé des motifs: hausse du coût de la vie, qui à eu 
sa répercussion sur les charges pesant sur les propriélaires d imimeu- 
bles, difficultés pour ceux-ci d'entretenir leurs construcUons qui en 
ont besoin en raison même de leur ancienneté, et aussi nétessité 
de rapprocher autant que possible les lovers anciens €es lovers des 
jimmeubles neufs, qui eux ne sont soumis à aucune réglementation. 


Les Jovers antérieurs au 4e septemdre 1959 ont déjà subi une 
auginentation de 950 p. 100 pour ceux antérieurs an {fr janvier 1955, 
suivant les dispositions des décrets du 20 juillet 191% (20 p. 100) et 
41 avril 1916 (20 p. 100), et de 20 p. 100 pour ceux de 1959. (Décret 
du {1 avril 1936.) 


On vous propose aujourd'hui une nouvelle auzmentalion de 
T4 p. 1090 en deux paliers semestriels, ce qui porlerait la majoralion 
globale des lovers à l'indice 273 pour les lovers de 14935 et 210 pour 
“eux de 1959, majoration €ailleurs provisoire en allendant la régle- 
iueutalion définitive en matière de loyers 5 





Le conseil général, dans sa séance du 23 mai 1950, a donné un 
avis favorable à ces proposilions, à Fananimité moins une voix 
{hostile}. Dans une première délibération du 1% décembre 1949, le 
conseil général avait subordonné son accord à un relèvement des 
lovers administratifs, c'est-à-dire un relèvement des retenues effec- 
tades sur les trailements des fonctionnaires logés dans Ces imineu- 
bies appartenant au terriloire, 


C'est à la suite de ce relèvement qu'est intervenu le vote favo- 
rable de l'assemblée Jocale de Nouiméa, : 


C'est dans ces conditions que nous vous proposons de donner nn 
avis favorable au projet de décret qui nous est soumis dans son 
texte intégral, 


PROJET DE DECRET 


Art, 47, — A titre provisoire et dans l'allente d'une revision 
générale des lovers en Nouvelle-Calédonie et dépendances, Le tanx 
des loyers des locaux à usage d'habitation, loués avant Je 4° sep- 
teinbre 1939, pourra être majoré de %5 p. 40, 


Cette majoralion, dont les modalités d'application seront déter- 
minées par arrêté du chef du territoire, sera applicable en deux 
paliers semestriels, le premier de 40 p 10 et le second de 33 p. 400, 
sur la base Ces loyers actuels tels qu'ils résulient des majoralions 
légales prévues par les décrets des 20 juillet 19%44 et 11 avril 1046 


susvisés, 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, et le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 3 (année 1951). 





laines précisions qui mont paru pi 





ANNEXE NH 62 


session [RO sta | I tout ) 

RAPPORT fajt au nom d la “ut \ de Ja silatior de 14 
justice. de la fonction publique et des affaires adin <tralives et 
domaniales sur La demande d'avis de M, Le présiti du niseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. lé ministre 
de la France c'outre-mer, porta modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août f92S déterminant statut (le là 


magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores), jar M, ilot, 
‘ : 


couscilicr de l'Union francats 

Mesdames, messieurs, Ce proje OS SOU hi \nS4 
que cinq autres avant des buts identique 

Ces six projets de dt rels ne son! lue a Cols que \11 l rot 
du 930 avril 1956 qui, pour imeltre fin à des abus trop caractérisés, a 
suppriné ce qu'on appelait en mabere pénale la juslice incigène 
et a décidé que la mème loi pénale serail dorcnavaut applique 
tout le terriloire de la République, 

Un décret du 3 novembre 1946 avait permis, pendant une période 
transitoire, l'organisation de juridictions de fortune qu'il con irait 
peut-êlfe d'appeler plus exactement  d'infortune, Mais it était 
entendu que ces juridiedions jinprovisées « sparatraient le 31 
cembre 1950. Pour les faire disparaitre encore fallaitit pouvoir Les 
remplacer, ce qui Cluil q iestion d'hommes el de rédi 

Le Gouvernement à obtenu du Parlement les hits nécessaires 
Ha d'autre part -rnis à profit le fait que le retour progressif dans 
a luelropole de maczistrats revenant d'Hidochine lui per rat peur 
des postes moyens Cl supérieurs un rectuiement de quabl 

Les tableaux joints à ces six décrets qui vous sont soumis sont 
destinés à S'incorporer an talieau des effectifs joint au décret du 


22 août 1928 et, en défluilive, à les rempiacer. 
Le Gouvernement à bien voulu fournir À votre rapporleur cer- 


essaires. 


J'ai tenu à comparer les tableaux des décrets qui vous <ont sournis 
au tableau d'ensemble annexé au décret dun 22 août 192% déter- 
minant le slatut de Ta anagistrature d'outre-mer encore que ce 
lableau ait déjà subi depuis 19238 des modificalions appréciables. 

L'eflort fait pour doter Îles territoires d'outre-mer £'une justice 
rapide et Cclairée est indiscutabhe, consikérable. et ne sermble en 
coïncidence avec le développement très rapide des terriloires, 


Voici les résultats donnés par la comparaison du tableau général 
annexé au décret de 1928 tel qu'il élait arrôlé en 49%6 el du tableant 
annexé au projet de décret concernant M (agascar el Loimores, qui 
a pour objet de le reviser, 


Cour d'appel: 2 présidents de chambre au lieu de 1. 10 conseillers 
au dieu de 4, 2 avocals généraux au licu de 1, 4 substilu's sénéraux 


au lieu de {. 


Tribunal êe Tananarive: ! poste de vice-président créé. 4 postes 
de juges Crées, 2 postes de substhiuls créés 14 postes de juges Si pr 
pléants créés rallachés à Tananarive, mais destinés à lout le ressort. 

Fianarantsoa et Tuléar élevés du raug de justice de paix à compé- 
lence étendue au rang de tribunaux, ce qui entraine la créalion 4 

postes de président, 2 posies di juce,. 2 posles Ce procureur 
postes de <ubstitut, . 


, 


Création nouvelle de 11 justices de paix à compétence élendue 
Mananjary, Mayolle el NossiBé avant déjà des jusires de j'uix à 
compétence étendue 

En résumé, le nonbre des mazistrals qui était en 198 de 9 qui 
avait Céjà clé porté à 42 en 1916, est porté par le présent décret 
à Si. “ 


Ces chiffres particuliers à Madagasrar vous permeltent de mesurer 
l'anpleur de la réforme que réalisent les décrets qui vous sont 


suutnts. 


Je vous indique, pour n'y plus re 
PAfrique notre le nombre des 


venir, que Pour l'ensermh'e de 
Magistrats passe de 120 en 1928, à 


Lio en 1956, à 401 en vertu des décrets qui vous sont soumis. 

Votre rapporteur à recu s'assurance que tous les postes prévus 
pourraient être pourvus el que Îles gouverneurs généraux et hauts 
Commissaires avaient pris des matnlenant, en prévision de l'arrivée 
de ces nouveaux magistrals, les Ctsposibions nécessaires pour qu'ils 
soient logés dignement avec Jeurs familles. 1 s'est pers lFinsister 
ch \oire non sur celle exigence élémentaire, ° 

D'autre part nous nous sommes permis d'insi-ter pour que ce3 
magistrals soient averns des murs parlculières, du comportement 
intellectuel, des réactions psschologiques des populations au milieu 
desquelles ils vont vivre et auront à rendre la jusüre. Nous avons 


reçu l'assurance que Île recrulement avait él 


0 
/ 
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] mi de magistrat “loin ‘uifirnie O1{ paru le éloves sortant 
de ‘a serti | ile de l'évoie de la France d'outre-mer, soit par la PROJET DE DECRET 
Voix de « ü 
t 1 Art, fer, — La section I, numéro HT (Madagascar) du tableau A 
{ est dans ce D le nou en prop + de donner un mr XÉ au décret du 22 aoûl 1928 susvisé est modifiée ainsi qu'il 
ü invgrabl projet « el q 4 ést soum suit : 
Ps JIL … Mada JUSCAT, 
- > 4 Lo - nes med 
| COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE | A=SIMILATION ; FRE . £ Ÿ TER + GES it SAS “$ 
Président. arte | unis | Procureur Avocats Substituts 
| de chambre, | général, généraux. | généraux, 
— [— 4 een — es | memmqenme | ee _ — | — — | ——_———————— | — —— 
ü) } | n il | 
fl i L''udsicsinosrtouress | Î Voir le tablean B..... 1 2 10 1 2 4 
Il 
1 { | 
° _ Juges | Procur Subétituls | 
. Vire. el | | rocureur Subelitults Tubeë 
de pet piésident b re | dolls de ve ra 1 S: t 
| jun. République. | procureur suppléants, 
l T : " me | ee | meer | | muets À eme — — | om sîe 
+ 
DRRMTIAEINE Louer soit 2  } Tribunal de 2e classe | 1 1 1 4 { 2 19 
di LA UL-APETP PT TPS 2° \ nelropoutaine ,.. 1 ” » 2 4 1 » 
DIF SRNE 1 tenons, 1 l 1 » » I 1 1 » 
Maj dl Oossssosnsssssss …… “" { 7: bunal de 3e classe \ 1 sd * 1 1 4 » 
Fianara L''alncdeeertiiiise 1e \ 1nC1ro0p 1ine …... ) 1 . si 1 1 1 » 
RE re lo VER > } | 1 » » 1 i 1 ” 
Juges de paix. Ob=<ervations., 
{ Justice ] . 1 impetence — SE —_ vor 
t +‘ imjtie 
AURA so sussssiveseense es qre | 1 
MANANMEY scores so ohens 4r 1 
Ma DU rose acU sé … 1 1 
AT l ce {r 1 
| DAUMIMAL sosccsssesosets ° | 1 
Mar TC RP PSE APS TE jr 1 
1 
antsrabé sers | re p Voir le tableau B.... 
} ira! LSMAU roses. 2° 1 
}! à ME, RTS CTP De de ] 
AHATIDATEVO ssssossscoe APP TETS 9 1 
MAMAN nés eñsesre 9x 1 
EE PR de | 1 
Ariba nu! IR sssosv 06e) 2e 1 
| | * 
art. 2 Le président du conseil des ministres, le ministre de la ; : x ° 
France d'outre-met le garde des <rea IX, ministre de la justit e. le XIE. —— Cote francaise dé s Somalis. . 


ministre des finances et des affaiwes économiques et Je ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
| Cécret qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 





ANNEXE N'63 


(Session de 1951. — Séance du {1° mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique et des aflaires administralives el 
domaniales sur la dernande d'avis de M. le président du conseil 
des munistres sur le projet de décret présenté par M, le ministre 
de La France d'outre-mer, portant modification au tableau A àannex" 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
coloniale (Cote française des Somalis), par M. Boisdon, conseiller 
de l'Union française (41). 


Mesdames, messieurs pnémes observations générales que pour 
le décret distribué <os le n° 30. 

Aucun changement du tribunal supérieur d’appel. 

Création au tribunal d'instance de: 1 poste de juge, 1 poste de 
suppléant. 

L'effechl-était de 4 en 1928; il était resté de 4 en 19%6; il est 
porté à à 

C'est dans ces condilions que nous vous proposons de donner un 
avis favorable au décret qui nous esi soumis, 


PROJET DE DECRET 


Art, 7, — La section 1, numéro XHI {Côte française des Saomalis) 
du tableau A annexé an décret du 22 août 198 Tusvisé est abrogée 
et remp'acée par les di-posilions suivantes. 


(4) Voir: Assemblée de FUnien française, n° 91 année 1%541). 





a) Tribunal supérieur d'appel siégeant À Djibouti, — 9e clasce, trie 
bunal 2e classe métropole: 1 président, 4 procureur de la Répubiique, 

b) Tribunal de fre instance Djibouti, — 3e classe, tribnnal 3e classe 
méiropole: 1 président, 4 juge, 1 substitut, 1 juge suppléant, 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française el inséré au Bulletin officiel du ministère de 

- Ja Frauce d'outre-mer, 





ANNEXE N°64 


(Session de 1031, — Séance du 1 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja Jégislation, de la 
juslice, de la fonction publique et des affaires adiministratives et 
domaniales sur la demande d'avis de M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret présenté par M, le ministre 
de la France d'oulre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décr°t du 22 août 1928 déterminant !c statut de la magistrature 
coloniale (Afrique équatoriale française), par M. Boisdon, conseiller 
de Union francaise (4). 


Mesdames, messieurs, mêmes observations générales que pour 
le décret distribué sous le n° 30. 

Ce décret prévoit que la cour d'appel de Brazzaville détachera 
une chambre à Fort-Lamy. Etant donnée l'importance prise par la 
région Tchad-Oubangui, c'est évidemment une mesure qui S'inpose. 

Cette mesure entraine la création de: 2 postes de présidents de 
chambre, 6 postes de conseillers, { poste de substitut général. 











(4, Voir: Assemblée de l'Union française, n° 32 {année 1951), 























L'effectif du tribunal de Brazzaville est renforcé par: 1 juge, 1 pro- 
cureur de la République, ? substitut. 

La justice de paix à compélence élendue de Bangui est remplacée 
est remplacée par uu tribunal composé de: 

1 président, 2 juges, { procureur de la République, { substitut et 
17 juges süppléants rattachés À Fort-Lamny, 
nnais évidemment destinés à toute limmense étendue du ressort si 
coigné de Brazzaville. ; 

La justice de paix à compélence élendue de Bangui est remplacée 
pur un tribunal composé de: 1 président, 2 juges, 1 procureur de ia 
Republique, 


francaise 
Moundou. 


annexe 
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nombre des inagistrals 
de 
{est dans ,.ces condilions que nous vous pr 
all projet 
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PROJET 


sec {tton 


des 
Oue-so 
) 


juslices de 


Pala, Lambarené, 


ail 


15 en 1928 était déjà 


et qui nous est 


DE DECRET 


Ilest crfé dans le ressort de la cout TE 
paix à competen 


ro IV {Afrique 


les dispositions suivantes: 




















COMPOSITION DES JE RIDICTIONS 














En outre, sont créées A jusüces de paix à compélence élendue. pat 
IV. — Afrique équatoriale [rancaise. 
— 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION Présidents 
de chambre 
a\ Cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
francaise siégeant à Brazzaville avec 
section à FortLammny............ fais dé re Voir lobleau B.......... 2 
Juges 
d'insteuc- 
Lion 
b) Tribunaux de première inslanec: — 
krazzaville (Moyen Congo)........ ° 2} Tribunal de 2e classe di 1 » 
Fort-Latny (Tehad)................ 29 | métropole ..... PARLE TT 1 » 
Libreville ‘Gabon)............... Se je ue ' à F” { CY 
Bangui (Oubangui-Chari)............ je { gi eo œ classe de la) 1 5 
Pointe-Noire (Moyeli CONSO)... SU A RP MOROI esse ve neten se } 1 à 
ce) Justices de paix à compélenee élen 
due : 
Purt-Genlil {GANO0n)..: 42e {re 
Fort-Archambault (Fehad).......... {re 
PU ad 1 RQ LL 45. DÉPOT TI PE PT DT jre | 
OR OMR ea ens rene ses 2e | 
Mouss0ro, TCREU):. ed trecscssss e 2 
Berborati Oubangui-Chari)...... sue “x 
Fort-Sibut  ‘Oubanfgui-Chari........ 2 
Bangassou ‘Oubangui-Chari)........ 2e 
Barmbari (Oubangui Charj)...... LE Sx 2e 
bolisie :Moven Congo).....,.... rh 2° \ Voir tableau B.......06. 
Bozoum ‘Oubangui-Chari).........., PJ à 
MORAL sains dues 5 50 à es 8 3° 
Djamlkbaia ‘Moyen Congo)........... 29 
Fort-Rousset Moyen Congo)...... sn 9 
Moundou {Tchadi... ........ ETS 39 
Ouessa (Moyen Cong0).............. 3° 
LC OM à, 1: à ORNE PRE Je 
Lambarené (Gabon)....,.. LS ae Je 
Bongo” ‘Ichad)...:. soc. dés a sers 90 
COTE I ARON). uses esse de 39 
| | 


| 
| 


Procureur 


onsetdtlers 


général 


Prœureur 


Lex | de Ja 


| République 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Din pen no pen en ee lle pue pole joie joue jet jee jui pee Dode pe ji jude bee 


| 
| 
| 
| 
Î 
| 
| 
| 
| 
| 





Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de fa 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
linistre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
tu présent décret, qui Sera publié au Journal offrriel de la Répu- 
blique francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N'65 


(Session de 1951, — Séance du 1° mars 1451.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ja jus- 
Uce, de Ja fonction publique et des affaires administratives et 
domaniales, Sur la demande d'avis de M. le président au conseil 
des ministres sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 192% déterminänt le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Togo), par M. Boisdon, Conseiller de Union fran- 
caise (1). 


Mesdames, messieurs, mêmes observalions générales que pour le 
cret distribué sous le n° 30, 

lei les modifications sont peu importantes. 

Le tribunal de Lomé est renforcé par la présence de: 1 juge sup- 


AH) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 33 (année 1951), 


ces 


sokoxe, 





PROJET 


Il ect créé 


Anecho et 


section 


2 août 192% 


vantes 


14565, passe à 7 
conditions 
au projet 


juslices de paix à compétence éléndue son 
1928, re<le à : 


que hoblis VOts propos TE 


L 
ret qui nous 


DE  DECRET 


Togo des j stices 


anale, 


iuméro 13 (Togo) 


« t Fu) t 
Togo, 
in 
ï 
i e ja 
S 
. lu: 6 
1 \ 
1 AIX, 
le Paix. 
ar paix. 
seil des n $ 
les = iUX, f 
LA n 
t rs , 
eo i { 
Jo 11 
| I Î n 


équatoriale fran 


du 22 août 1928 susvisé est abrosce 
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Vous connaissez trop la géosraphie et le pecplement de l'Afrique 
A MNNE XE H° 66 occidentale francaise pour qu'il me sil nécessatre de développer les 
raisons de ves créations, Tout au plus peut-on se demander «; 
ni, n'eûl pas mieux valu installer le tribunal de Ilaute-Volla à Ouazsa 
douzou phtôt qu'à Bobe-Ttionlas<o. Mais il est de l'intention du 
J le 1951. — Séance du fer mars 1951.) Gouvernement de créer un tribunal à Ouagadougou même. 
Les créations nouvelles entratneront mécessairement des créations 
S heu : ; de postes. 
R\PPON au men d \ commission de la égislation, a D'autre part, les effeetife anciens sont sensiblement renforcés : 
J' cle OR PADAQUE EL JE faires administratives sont créés: 3 postes de présidents, 3 posles de juges d'instruction 
‘ TANT ‘ l 1 dernmande d'avis de M. ‘e president du conseil 10 nostes de juges, 3 postes de procureurs, 16 postes de substitut , 
; nil , j e p je t de décret présenté par M. le ministre 17 De les nouveaux de juyes suppléants ratiachés au tribunal 4 
de la Fi nier. portant modification au tableau A ànne\é oies mais Éinés à ot de en ads É dE 
2 OUT TYLER determinant le statut de li magistrature 16 postes de suppléants sont créés pour le ressort de la cour 
d' outre-me r (At: que occidentale française), par M. boi-don, Cou- d'Abidjan. ; 
CiHer QC L'LBION. 15e e (I ÿ» jislices de paix nouvelles à compétence étendre sont créées 
entraînant Ja créalion de 43 nouveaux postes de juges. 
Mesdanne né enr mômes observations générales que pour le E L'effeclif de l'Afrique occidentale francaise, de 26 en 1928, était 
décret distribué sous le n°30 est fail observer que la Haule-Voha resté jusqu'en 1936 à ce méme chiffre devenu manifestement ridicu 
: à Ouagadouvou et plesieurs autres localités ne pour un lerriloire de 15 millions d'hommes en plein développement. 
il pas € (u d ivoire. Le décret devra dune être modiiié en Sa L'effecuf e<t porté par les créations nouvelles à fR2, 
lorn C'est dans ces condilions que necs vous proposons de donner vn 
Je rappelle que n ns déjà approuvé lors d'un débat qui à anis favorable au projet de décret qui vous est soumis, 
en tr 9 féxvrier 1031 la création d'une chambre de la cour de 
Dal: à Là Marmako et la création d'une cocr d'apnel à Abidjan. PROJET DE  DECRET 
4 t { [UE cal s <LIvVantes 4 postes de présidents de 
chan ) posles de eilers, 1 poste de procureur général, Art. fer H'est créé dans le ressort de l'Afrique occidentale fran. 
è pestes d cats généranx, 3 postes de substituts généraux. Caise Une justice de paix à compétence étendue dans chacune 
Eu v« ui concerne Îles TriPUmAaux, 3 nouveaux sont cree: des localités suivantes: Korhogo, Man, Séguéla, N'Zérékoré, Tahoua, 
19 A Bobo-Ijoulasse (Haute-Voita:; Podor, Gagnoa, Tabou, Grand-Lahou, Gaoual, Boké, Athidmé, kou 
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a EN É o 
urt. 3. — Le préskient du conseil des ministres, le minisire de la 
pvrance d'octre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
nistre des finances €t des affaires économiques et le ministre du 
set sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
visent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
caise et inséré au Bulletin off.ciel du ministère de la Franve 
{ \re-iner, 





ANNEXE N° c7 


{Session de 1951. — Séance du fer mars 1%41.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de fa légistalion, de 1 
justice, de la fonction publique el°des affaires adrministralives et 


domantiales, Sur la demande d'avis de M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 


de la France d'outre-mer, porlant modification au tableau A 
unnexé au décret du 2% août 198 déterminant le statut de la 


magistrature d'outre-mer (Cameroun), jar M. 
de l'Union française {4}. 


Boisdon, conseiller 


Mesdames, messieurs, mêmes observalions générales que pour 1e 








Vous avez déjà approuvé le 12 février 1959 la crea lu ? 
d'appel” à Yaoundi 

Le décret énvisagé laisse subsister bien entendu le tribuna! de 
Douala, maxis en crée deux auires, Fun à Yaouni ! \ (a t 
où existait jusqu iICr une shnpie jusuce de Paix à tape! } 
étendue. 

ll crée 16 justices de paix nouvelles à compéler étendu 

Ceci entraine la création des postes smivants: { premier president 
4 conseillers, { procureur £ ral 1 avocat néral, 2 <nbstili 
2 présidents du tribunal, 2 fugrs, 3 procureurs de \ République, 
2 substituts, 11 juges suppléants raflaches à Yaoundé nas appeirs 
à servir dans tout le ressort, 13 juges de paix à compétence étendue 

L'étfectif lolal était de 9 en 192$: de 16 en fo il sera d ! 

C'est dans ces conditions que nos vous proposons 4e do Fr un 
avis favoranie au projet de décret qu us est soun 

PROJET DE DECRET 

Art. fer, I créé dans le ressort de la cour d'appel du Csmeroun 
des justices de paix à compétence étendue à Escka, Fort-Foureau, 
Belare-Ova, Akonolinga et Nanga-Eboko. 

Les justives de paix à comnmétence é'endue de Yaoundé et de 
Garoua sont remplarées par des tribunaux de prenuére tastance 

Art. 2 La section IE numéro XE Cameroun), du tableau A 


annexé au décret du 22 audi 192% susvisé cs! modilhiée el Compietre 









































decret distribué sous le ne 30. ainsi qu'il sul: 
XI — Cameroun. 
| COMPOSITION PES JURIDICTIONS 
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Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la en vue de le mettre en mesure et dans l'ordre d'urgence 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, 1e suivant, de realiser: 1° l'aménagement du port maritime de 
hunistre des finances et des affaires éconormiques el le aninisitre du Réam; _° l'agrandissement de laérodrome de Pochentong pres 
Ludget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution Phnom-Penh, et ce, dans le cadre du plan de développement 
présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la Répn- social et économique du roxauine, par M. Schinill, conseiller de 
L'ique française et inséré eu Bulletin officicl du ministère de la l'Union française (1). 
France d'outre-ner. 

Mesdames, messieurs, le désir du royaume du Cambodge de 
posséder en territoire nälional un port Ge mer el un acrodrome de 
classe internationale parait à votre commission du plan, de l'équi- 
pement et des communicalions amplement justifié par des Consi- 


ANNEXE N°68 


(Session de 19%51. — Séance du {7 mars 11.) 


HA\PPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications sur la proposition de $S. A. R. là princesse 


‘ingpeang Yukanthor, conseiller de L'Union française, tendant 
‘ demander au Gouvernement de Ja République française 


‘l'offrir au gouvernement de VEtat associé du Camboïge toutes 
facilités, notamment une aide financière et une aide technique 








(Ki) Voir: Assemblée de l'Union française, n° Jo {année {toi). 





dérations politiques. 


Dans l'état actuel, tous les transports extérieurs du royaume du 
Cambodge se font par l'intermédiaire de Saigon, où a lieu une 
rup'iure de charge, les longs courriers maritimes el aériens y 
déposant passagers et marchandises qui continuent Jeur trajet vers 
Phnom-Penh sur des navires ou avions moins itnportants, Les tran 
ports en sens inverse sont SOUMIS aux mméômes nécé 

Ceci offre divers inconvénients: 

4° Les marchandises chargées à Saïgon sont uniformément const- 
dérées à l'extérieur comme de provenance vietnamienne; 

20 Elles sont grevées de frais de transit au profit d'un élat voisin; 

(1) Veur: Assemblée de l'Union française, n° 297 {année 1950). 
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% En cas de méscotente, le Cumnbodge peut craindre que des 
pressions économiques trés vives soient exercées sur lui par le 
moven du port de salgon. Celle dépendance économique est d'autant 
plus sensible au royaume du Cambodge que Son évolution pohtuque 
vient d'être marquée par la suppression du protectorat, et 1'acces- 
sion au <latut d'Etat associe, 

li est vrai que la conférence inter-Etats de Pau a mis au point 1es 
modalités d'usage du fleuve Mékong el du port de Saigon par Îles 
passagers el marchandises cambodziens. Mais peut-être méme en 
vus de faciliter l'application de ces accords, le gouvernement royal 
du Cambodge reste particulièrement désireux de disposer sur son 
ternloire national de moyens de relation directe avec létranger, et 
S'en est couvert au Gouvernement français. Celui-ci, au mois 
d'octobre 49%, donnait son accord à M. le président de la délégalion 
caimbodgienne à la conférence de Pau pour inscrire en têle des 
programmes d'équipement Ja réalisation des établissements por- 
luaires de Réam et de voies de communications nécessaires vers 
l'intérieur, La seule réserve apporlée à cet accord est l'élaboration 
des projets tant par les services cambodgiens que par l# services 
francais. 

C'es{ à la luenr de ces données qu'il convient d’éludier la propo- 
silion n° 243 déposée par Mme la princesse Yukanthor. 

Votre cominission ne croit pas possible de fournir des éléments 
chiffrés au sujet des frais relatifs au port de Réam, la solution 
qu'elle vous propose élant très différente des projets antérieurement 
éludié<, Elle estime d'ailleurs que lélude du principe fuiriméme doit 
étre faite en premier lieu 

Elle voudrait également préciser dès maintenant, atin déviter 
toute redile, que les travaux d'organisation et lexploilalion com- 
mmerciale du port de Réam supposent Ja sécurité assurée dans a 
région, ce qui n'est pas le cas actuel 


Acrodrome de Pocheéntong. 


Les données techniques relatives à l’aérodrome de Pachentong 
sont nettegnent favorables. Cet aäcrodrome se trouve en etfet à une 
dizaine de kilomètres de Phnom-Penh. I est établi en terrain Inaré- 
cageux, donc plat, ce qui permet d'en prévoir à priori la possibiité 
d'agrandissement, 1 comporte une piste en dur de 1.600 mètres, 
d'une largeur supérieure à celle requise pour la classe B. H suftirait 
donc de prévoir, pour accécer à celle classe, Vétablhissement, sur la 
piste existante, d'une bande cimentée, Les bâtiments d'exploitation 
seraient à créer et le service de sécurits, radio-guidage, météo, à 
établir conformément aux exigences des règlements internationaux. 
I n'en reste pas moins que Pochentong est favorisé par les condi- 
lions atmosphériques à tel point que lorsque latterrisage à Saigon 


est rendu impossible par la brume, les avions d'Air France {D C 4 et” 


Skymasters) lutilisent dès à présent comane aérodrome de déga- 
gement. 

Les aménagements susceptibles de faire accéder cet aérodrome à 
la classe B semblent donc possibles Il faudrait une étude plus 
approfondie pour pouvoir en chiffrer le montant, Mais lee condi- 
lions géographiques de cet aérodrome sont bonnes, car il se trouve 
eur Îles ireuils existants 11 peut <ans doute être aménagé de 
maniére à recevoir les plus gros avions fréquentant Jes parages. 


Port de Réam. 


La côle di Cambodge est pauvre en mouillages naturels de 
bonne qualité. L'étude de la carte montre que le port de Réam est 
le seul qui présente des conditions relativement favorables, Le 
mouillage en eau profonde (10-14 mètres) est en etfet protégé des 
vents du Sud-Ouest (mousson} par l'ile de la Baie, assez élevée 
puisque son somanet atteint 90 mètres. La côte est elle-même assez 
élevée, ce qui assure une protcetion convenable des vents de Nord 
eU d'Est. Mais le mouillage ne peut être atteint que par la passe Sud, 
dont les fonds sont de l’ordre de 6 méêtres. La passe Ouest, plus 
ouverte, comporte des seuils de 4,90 mètres qui excluent l'entrée 
de navires importants. A moins d'envisager des dragages, opération 
fort coûteuse, 11 ne peut donc être prévu que le passage de navires 
d'un Hrant d'eau de 6 métres environ, c’est-à-dire de 4000 tonnes 
de port en lourd au maximum. Ceîte donnée caractérise les navires 
courants destinés au caboltage international. Par ailleurs, l’ampli- 
lude de 1a marée, qui est faible, ne favorise pas, comme dans 
certains autres ports, le passage sur les hauts fonds à des moments 
convenablement choisis. 

I faut donc renoncer à faire entrer à Réarm les cargos longs- 
courriers {vpe « Liberty » de 10.800 tonnes et « Empire » de 
10 04) tonnes ainsi que Îles paquebots et paquebots mixtes des 
Inessageries pnaritimes, 

Au pont de vue de la manutention, tout est à créer. Un appon- 
lement en ciment de très pelle dimension existe, mais ses approches 
sont en eaux peu profondes et il faudrait de toute évidence À la fois 
l'agrandir et en draguer les abords pour permettre l’accostage de 
navires de mer, Encore ceux-ci devraient-ils décharger par jes 
Imovens de bord, faute de grues, 

Une autre solution consisterait à organiser un service de batel- 
lerie, ce qui semblerait le plus simple et le plus économique, mais 
le déchargement sur ehalands est toujours assez long. D'autre part, 
si les navires doivent rester mouillés dans la fosse déjà signalée, 11 
faudra prévoir soit un svstème de corps morts, soit l’affourchage. Ia 
fosse n'ayant pas une longueur suffisante pour permettre en toute 
sécurité l’évitage à la renverse du courant de marte. 

Par atlleurs, le port de Réam est ouvert sur le golfe de Siam, 


c'esladire face à Ja presqu'ile de Malacca, donc hors des lignes 





normales des longs courriers qui devraient effectuer pour le desservir 
un déroutement important, Au contaire, il n'est pas pnpossible de 
prévoir une navigalion €e cabolage basee sur ce porL 

Les conditions hygiéniques ne sont pas satisfaisantes et des 
mesures d'assainissement devraient étre prises. La Siluation de la 
cote cambodgienne dans celle région est en effet caractérisée par 
un imassif montagneux qui domine une côte sablonneuse, Les eaux 
issues de la montagne sont retenues par un bane de sab'e qui empé- 
che Icur déboust,é normal dans la mer. Cetle configuration détermine 
l'existence d'une région lagunaire où jrolifèrent les anophèles ver- 
leurs du paludisme. Une étude effectuée par les services d'hygiène 
prévoit la possibilité d'assainissement par: 

Le comblement des zones marécageuses, assorti de plantations 
d'ürbres destinés à maintenir Îles sois d'apport el à assurer une 
parue du 4rainage ; 


L'aménagement convenable de la réserve d'eau; 
Li mise en plare d'une équipe d'hygiène suivie des apperebs cet 
produits indispensables. ; 


Clieimin de fer. 


IH s'asit d'une idée tradilionnellement lite à celle du port de 
Réam L'économie du Cambodge est caractérisée par un centre de 
gravité voisin de Phnom-Penh, et, plus au Nord-Ouest, de la région 
du Tonlé-Sap. L'exuloire nalurel est la voie d’eau. Le Tonlé-Sap 
relié au Mékong dont la partie navigable commence à kKralié permet 
l'évacualion de la production sur Saigon. 

Si l'on veut un exutoire national sur Ja mer et si l’on veut qu'il 
permelle une indépendance économique absolue, il est indispensable 
de réunir ce port marilime (en l'espèce Réam) au centre de gra- 
vité économique (Phnom-Peph) par un moyen de transport capab'e 
d'absorber l'intégralité" de l'exportation actuellement faile par eau 
et que l’on peut estimer à environ { million de tonnes. Le moyen de 
liaison semble donc devoir être un chemin de fer. Entre Phnom-Penh 
el Réam, deux tracés ont élé éludiés: 

L'un de 250 kilomètres passant par la plaine et Kampot; 

L'autre traversant la chaine de lEléphant et mesurant 220 kila- 
mètres seulement, mais de parcours accidenté, ce deuxième tracé 
ayant l'avantage de desservir une région de forêts exploilables, 

L'étude économique d’un tel chemin de fer à été faile à plusieurs 
reprises, En admettant que seul le tratic d'exportation autre que 
celui destiné au Sud-Vistnam passe par cette voie ferrée, celle-ci 
devrait se trouver en déficit permanent de l'ordre de %0 millions de 
piastres par an. Si l'on envisage au contraire l’évacuation intégrale 
des produits par le fer et Réam, l'équilibre financier de la ligne 
pourrait être atteint, mais le prix de transport d’une fonne entre 
Phnom-Penh et Réam serait de 93 piastres, alors qu'il est seulement 
de 80 piasitres entre Phnom-Penh et Saïgon, et il ne semble pas que 
les produits pondéreux (riz, maïs) puissent, sur les marchés étran- 
gers, supporter sans danger cel accroissement de frais. 

Le chemin de fer à été l'argument principal retenu pour s'opposer 
à l'établissement d'un port à Réam, 

I faut reconnaître qu'il y aurait économiquement un déséquilibre 
entre les investissements et les frais d'exploitation du chemin de 
fer, et la capacité d'évacuation (technique el commerciale) du port 
de Réam. 

Ceci ne veut pas dire cependant que la fosse en eaux profondes 
de Réam soit sans utilité. En effet la région du Sud-Cambodge est 
riche en productions actuelles et en possibilités d'exploitation. 

A une trentaine de kilomètres se (ronve la plaine de Prè-Nop 
comportant environ 10.000 hectares de rizières conquises sur la mer 
et produisant 10 à 15.000 tonnes de paddy. Une rizerie est prète à 
être montée. 

Aux alentours immédiats du port se trouve une réserve de forêts, 
reconnue par les services agrico'es, et qui est capable de fournir 
50 à 60.000 tonnes de bois par an,’et sans doute davantage. D'ail- 
leurs, une compagnie privée envisagerait des demandes de conces- 
sions pour létabiissement à Réaim d'une scierie débitant 4.000 mètres 
cubes par mois au début avec projets d'agrandissement, Mais l'éva- 
cuation et l'exploilation des bois est conditionnée par l'existence du 
port. Actuellement cette richesse est laissée à labandon. 

La pêche marilime dans le go'f de Siam fournit aussi un volume 
d'exporlations de l'ordre de 10.090 lounes, avec comme marchés 
principaux Singapour et Hong-Kong. 

Le poivre de la région de Kaimpot représente le produit le plus 
cher à l'exportation et un tonnage annuel d'environ 4.000 tonnes 
qu'il serait plus rationnel et plus économique d'évacuer par Réamn 
que d'expédier par Phnom-Penh. * 

C'est done un tonnage annuel minimum de 70.04W tonnes qui 
serait normalement évacué par le port de Réam, autrement dit le 
chargement de 20 à 40 caboteurs (de 2.000 à 4.000 tonnes) soit envi- 
ron 30 touchées annuelles, où 2 à 3 par mois. 

Il ne parait donc pas opportun, tant du point de vue de la 
technique portuaire que de ;'exploitation d'une voie ferrée, d'envi- 
sager pour le port de Réam un avenir étendu de port long courrier 
et seul exulaire du royaume du Cambodge. 

Au contraire, il semble à la fois possible et utile d’y créer un petit 
port de cabotage destiné à l'évacuation des produits abondants et 
riches de cetle région qui, éloignée du courant commercial du 
Mékong, se trouve paradoxalement défavorisée au point de vue de 
l'exportation, malgre son voisinage de la mer. 

Par ailleurs, une bonne route relie Phnom-lenh à Kampot, et il 
suffirait d'améliorer le tronçon Kampot-Réam et surtout les nom- 
breux ponts lancés sur les esluaires de rivières que cette portion de 
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route enjambe. pour permeltre ultéricurement, si les circonstances 
le rendaient nécessaire, le lransport Far trains routiers de cerlains 
produils du centre du pays jusqu'au golfe du siam 

En conclusion, votre commission du plan, de l'équipement et des 
communications vous demande, compte tenu des conditions favo- 
rables présentées par l'aécodrome de Pochentong et des remarques 
ci-dessus relatives au port de Réaim, d'adopter la proposition ainsi 
rédigée après modifications: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant la n'cessité pour le Cambodge, depuis l'instauration 
de la nouvelle organisation poilique des Eltals associés el nolam- 
ment de la cession de la Cochinthine au Viet-Nam, de disposer, en 
trriloire national, d'un port marilune et d'un port acrien, 

Invite le Gouvernement à: 


Offrir au gouvernement de l'Etat associé du Cambodge toutes faci- 
lités, notamment une aide financière et une assistance technique, 
en vue de Je mettre en mesure de réaliser: 

1° L'aménagement d'un port de grand cabotage à Réam: 

29 La transformation du terrain de Pochentonz en un üérodrome 
international de Ja classe R: 
et ce, dans le cadre du plan de développement social et écono 
luique du royaume du Cambodge, 


2 —— 


ANNEXE N'69 


(Session de 1951, — Séance du fer mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l'Assemblée natio* 
nale à modifier la Hoi n° 465-860 du 30 avril 1946 en \ue de fair 
comprendre dans la composition du comité directeur du F. 1. D. E.S. 
trois membres de l’Assemblée de l'Union arcs présentée par 
M. Jacobson, conseiller de Union francaise, président de Ja com- 
rnission du plan, de équipement ct des comnminications, au nom 

de cette commission. — (Renvoyée à la commission du plan, de 


l'équipement el des communiéeations 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission des terriloires d'outre-mer de 
l’Assemblée nationale vient de désigner 4 parlementaires pour faire 
parlie du comité directeur du F, 1 D. E. £&. En ce faisaut, elle s'est 
couformée aux Sbüpulalions de Particle 5 de Ja loi n° 46-860 du 
30 avril 1916, promulguée avant l'existence de nolre Assemblée, 


A diverses reprises, vous avez fail des propositions pour la réforme 
du statut du F, 1 D. E. $S., mais celles-ci, jusau'ici, n’ont pas 
lé suivies d’efets, Ces propositions concernent un ensemble qu 
cngage un certain nombre de principes ‘et notananeut la relativité 
des pouvoirs du ministre et du comité directeur du F. LE D. E.S8, 


Nous eslimons que, parmi les propositions que vous avez présen- 
tées, l'un: d'elles pourrait et devrait recevoir une satisfaction immt- 
diate: c'est celle de l'élargissement du comité directeur du 
F. 1 D. E. S. en faveur de 3 conseillers de l'Union francaise dési- 
gnés par votre Assemblée. 

Aussi avons-nous l'honneur de vous soumettre la proposition de 
xésolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Fnion française, 

Considérant que la commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nalionale vient, en exécution des dispositions de Farti- 
cle à de la ioi n° 46-S60 du 30 avril 1936 d’élire 4 parlementaires 
pour faire partie du comité directeur du F. I. D. E.S$.; 

Considérant que Ja loi n° 46-860 à été votée avant l'institution de 
l’Assemblée de l’Union française ; 

Considérant qu'est profondément regrettable l'absence de toute 
représentation de Le an de l'Union française au sein du comité 
directeur du F. I. E. S., dont on sait l'importance en ce qui 
concerne l'élaboration et la réalisation du plan de développement 
social et économique des territoires d'outre-mer; 


Considérant qu’en attendant que soit réformé le statut du 
«À D. S. rien ne s'oppose à ce que soit décidé sans délai 
que le comité directeur du F. 1. D. E. $S. comprenne dans son sein, 
en plus de la composition définie dans la loi du % avril 19%6, 
s membres de l'Assemblée de l'Union érancaise; 

Invite J'Assemblée nationale à modifier comme suit Ja loi du 
30 avril 1916: 


« Art. 5. — Après le texte « 4 parlementaires désignés par la 
commission des territoires d'outre-mer », 


D] 


Ajouter: « 3 conseillers de l'Union française désignés par l'Assem- 
blée de l’Union française ». 
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Pour ces pays, la décomposition est la suivante, arrêtée à la date 
‘ t 


1051 : 
Afrique du Nord: 53 (dont 96 en Algérie, 11 au Maror, 7 en 
AUMIEIRIE À. Où F.5 6: A. Fe 4 »; Jndi ie: 2: Madagasva 1 


Océariit 1: Cote francui ls Somalis: 1; Mariinique: 1; Gus i L: 
in j'ial 1 u | 

Quand on sait le Travail important, varié et rentable qu'ont fait 
de 19:1 à 143% et d is la beraliofn jusqu à fin 1950, los aéro us 
(l la taétropole el { \!i te du Nord, on s haiti ‘ \ des 
ülilre (h | ti «| clo L et li tent i É 
Nialtheureusement 1 S e de J'aviation Ilésère et sin «1 
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Li ac! ilés d'un afro-c'ub & hi! les cyivantes: 

Aéro-mnodélisime onstruction de modèles réduits) : 

lnilialion de la jeu sse et éducation aéronautique, mécanique, 
et des qumalières avant trait à Flavialion pour Ha préparation à 
diplome d'Etat appelé: brevel éléinenutaire des sports -atrieus 
: De RC 

Organisation et pratique du vol en avion et en planeur 
Oblontion des diverses catégories de brevels de pi d'avion, 
de pilote de p'aneurs; brevet de parachutiste; : 

Préparation  inilitaire ‘crüficat d'aptitude à Femploi de mméva- 
dducicli,, 

Pratique de la radio au <ol et en vol. 

Un aérodrome où se praliquent les sports aériens vaut un stade, 
C'est lout dire 

4 adro-cJubs n'ignorent pas qu'une ville digne de ce nom doit 


avoiw son port aérien, corntne elle à sa gare routière où de chemin 
de fer, son port imaritune où fluvial: aussi, beaucoup d'aéro-ctubs, 
gräce aux efforts qu'ils ont réalisés, ont-ils créé de toutes pièces un 
grand nombre d'acrodroines dans des localités où Etat n'avait rien 
Cu Isis 

Ces aérodromes ont été progressivement aménagés (construction 
de hangars, ateliers, soutes à combustibles, club-house, gvimnase, 
elc.) signalés et balisés, agrandis, puis resonnns et classés par 
L'administration, HS figurent sur lallas aéronaulique, 

I n'existe pas une préfecture, une sous-préfecture, nn gouver- 
nement général où focal qui ne se félicite de la présence d'un atro- 
club, surtout lorsqu'il à rendu des services tels que: 

Transport ursent de blessés on de malades, vols d'alüitude preserits 
par Le corps médical, principalement dans les régions mal desservies 
bar les movens de transport ordinaires; 

Participation à la Julie contre les incendies de forêts, les acri- 
diens., Protection des Végétaux ;, 

l’arachulase de ravilailleiment, de produits pharmaceutiques ou 
d'appareils de sauvetage, ele, ete.; 

Recherches superlicielles et prospeclions. 

Les conseils généraux e64 muniripaux, es grands conseils, Îles 
assemblées représentatives, es collectivités Jocaies et régionales 
telles que lès chambres de commerce, apprécient ces Lenres d'acli- 
vilé el souvent les encouragent. 

A signaler que le< acro-clubs (qui d'ailleurs n'ont pas les moyens 
matériels de le faire) n'einpièlent pas sur les a!fribntions des sociétés 
palentées exécutant du travail aérien, tel que: relevés du cadastre 
ou établissement de cartes géographiques 

Le service de lavialion Kgère et sportive doit êlre mis par 
PEtat en mesure de procurer à la fédération nationale aéronautique 
et aux aéro-clubs des pars d'outre-mer comme à ceux de Ja mmétro- 
pole, les moyens moraux et matériels, y compris les pilotes, moni- 
leurs de vol à moteur el de vol à voile, dont ils ont besoin pour 
auginenter leur aclivilé et étendre leur action, puisqu'il est invon- 
testablement reconnu que les aéro-clubs ont un grand rôle à jouer 
au point de vue nalional, régional et local, qu'ils ont déjà fait leurs 
preuves @t qu'aucun organisme Ccviil, muülélaire ou adiministralif ne 
peut les remplacer. 

La formalion aéronautique de la jeunesse; 

L'inscriplion aérienne et la présflection; 

La propagande aéronautiqu 

L'aviation légère à moteur et le vol à voile; 

L'avialion sanitaire de soins urgents, de prophylaxie et hygiènes 

La parlicipalion au développement des richesses humaines natu- 
relles el aérologiques, 

Ce sont là quelques exemples de Ja participation positive que Îles 
aéro-clubs, Ja fédération nationale aéronautique el le service de 
l'aviaïion légère el sportive peuvent mettre au service des pays 
d'outre-mer. 

Encore faut-il que l'Etat leur en donne les moyens et qu'il faci- 
ile le développement de l'immense potentiel que sont Jes atro- 
clubs en puissance, impisés par les as<emblées représentatives, 
C'est Va raison pour laqueïle nous vous soumetllons la proposition 
suivante : 


PROPOSITION 


L'Ascemblée de V'Union francaise invile le Gouvernement à amplis 
fer largement, en faveur des aéro-clubs de FUnion francaise, es 
movens noraux €t matériels du service de lavialion légère et 
Sportive, permettant ainsi aux #<semblées représentatives de donner 


aux aéro-clubs, suivant les parlienfarités de jenr territoire, el dans 
lintérél général, l'importance qu'ils doivent avoir. 
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gli de t l à l jé D ner ‘ Ï 
(er IPS l | de «4 | les ren 4 l au 
principe de leur normina 1 | e { du terri ( ira la 
faveur m'nislérielle, la comimission oppose le principe de l'élection 
par Îles Corps, ors l6S O1 Conmi ILÉS représi En effet, 


fir ! 2 Î r } » 
dun que 4Es di SIUUNS pro; CS BOUT Id Coistuiiu il 


UCS Cubes 
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are — 
seil jient eflicaces, il imçorte de n'en pas siériliser Ja valeur en le directeur de l'enseignement, sur toutes les questions générales 

remmeltunt au pouvoir d'une seule et iméine autorité le soin de relatives à l'enseignement public et privé, notament sur: 

désigner es membres susceptibles d'animer linstitution par des a) Les plans de développement de l’enseignement; 

points de vu nn confortaisltes, Il ne faut pas oublier, en effet, que b L'organisation scolaire du territoire; 

nous; aurons affaire à un organe consultatif duquel le chef du ter- c) L'éducalion de base; 

riloire nest pos Orgau queen ténu de se conformer à tous Îles d) Les constructions scolaires; e 

avis. S'il avait la faculté de choisir nommément les représentants e Les programmes, les examens, les manuels, les horaire: Jr 

de toutes les compélenres diverses dont la comraission s'est afla- conses el vacances scolaires, el particulièrement lés conditios 

Chée à fixer la liste pour Ja composition des conseils, 6n arriverait les méthodes de leur adaptation aux caractères propres des ter. 

faiulement à ce qui se produit d‘ià trop souvent: réaliser une toires et aux besoins particuliers des populations; 

Chambre d'enregistrement sans appui solde dans la société, La f) Les œuvres post et périscolaires. 

Comtnission maintient par conséquent son point de vue à ce sujet et Art. 3. — En session de l'enseignement technique et de la forms 

elle à adopté un amendement de M, Bégarra, tendant à ce que tous tion professionnelle, le conseil consultatif de l'éducation est 0h. 

le représentants du corçs enseignant soient respe livement élus gatoirement consulté sur toutes les questions oénérales relative. 

pa e personnel des différentes catégories d'enseignement. l'enseignement technique et à la formation professionnelle, jublis 
Eu ce qui concerne les représentsnts de l’assemblée représen- et privés, notamment sur: 

tative, la commission s’est rangée à l’avis de M. le secrétaire d'Etat a) Les plans de développement de cet enseignement; 

et dispose qu'ils seront choisis parmi les metbbres de la commission b) Les constructions et l'équipement; 

avant dans ses attributions, les questions cullurelles sauf pour ce c) L'organisation adiministrative ; 

qui est du rapporteur du budget de lenseignement à Ja comamis- d) Les programmes, les examens, les congés et vacances sci 


sion des finances, praposé corume incinbre de droit, ce qui se jüus- 
Uifie sans 
Le méme pour la substitution des termes «“ Directeur et directeur 


l’enseignement » au lieu de « Recteur et insperteur d'aca- 


nutnentaire, 


génét il du 
dérnie ». 
La commission à suivi également la 
supprunant de< attributions des conseils, l'avis sur les méthodes p- 
dasogiques. Qu'il soit perms au rappoïrleur de voire commission de 
souligner ce qu'il y à d’étrange dans be fait dont M. le secrétaire 
d'Etat nous à fait part, que les respons bies des services de l'en<ei- 


à 


gnemment dans les terriloires d'outre-mer n'aient pas cru devoir se 


suggestion mnistérielle en 


prononcer eux-méimes sur le choix à faire entre différentes « mé- 
thodes pédagogiques ». Nous nous en rerveltrons done à l'efficacité 


et à l'objectiviké des bureaux pédagogique Mais nous 


insisterons pour deinander au Gouvernement de prescrire aux ser- 


envisagés, 


vives intéressés de vouloir bien ten'r la comumission des affaires cul- 
turelles de FAssemblée de FUnion française ou son président au 
courant des travaux ou des conclusions de, ces bureaux spécialisés, 

Encore enfin <ur les attributions des conseils, la commission à 


sens de leur compétence en matière de program- 


mes scolaires, examens, manuel, est-à-dire quant à Ja matière 





TITUT de Tlinstraction en indiquant qu'ils devraient parliculière- 
nent Se pri le vlaplation de Fenseignement aux condi- 
t et beso locaux, Nous pensons que cela ne sous&entend au- 
« in l adhésion au pri pe assimilaleur d'unité cultu- 
I que trouver { th dans ve publi mini<iérielle 
et au est « 1) 1 | ne co de J'Union 
fran fol sur le droit des peupes d'outre-mer au développe- 
lie ‘ 1 r's Ÿ l res pet v= 

] 1 t à “na e TA e IX T {ts entre le 
« le ! et l mscil fédéral Ë i-di 1 parlage 
Ü Ï ‘ t C vt 

IH à € enA 6 d ‘en remettre À l'échelon fédéral pour en 
décider par voie «4 ‘arrèté généra La commission a pense qu'un tel 
pariase ne pouvait pas être de la seule compétence du plus élevé 
des deux échelons en se, si notre intention n'était pas de Ini 

toute aul LA en la matière, c'est-à-dire la possibilité de ne 


{ pr (] 
laisser que fort peu d'inilialive à Féchelon local Nous avons déjà 
dit notre opinion à ce sujet et M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer nous à laissé entrevoir une solution favorable et assez 
prochaine en ce sens dans Févolution des territoires vers la struc- 
ture acakfmique, FI faut sur <e point laisser le maximum de comrgé- 
tence à l'échelon local et pour que l'échelon fédéral, étant jure et 
parie, ne soit pas enclin à céder à l'idée d'une concentration exces- 
sive, c'est à l'échelon supérieur aux deux parties c’est-à-dire au 
ministre qu'il appartient d'en décider sinon au Parlement dans le 
cadre de ses attributions constitulonnelles en matière d'organisation 
administrative (art. 721, 

Par contre, selon ce que la commission avait déjà proposé, c'est 
aux pouvoirs propres à chacun des échelons intéressés qu'il appar- 
tient de fixer les modalités d'application dn texte pour ce qui con- 
cerne le conseil fédéral ou territorial respectivement institué auprès 
d'eux, 

Telles sont résumées les délibérations et conclusions que la com- 
Mission des affaires culturelles vous sonmet aujourd'hui pour abou- 
tir enfin à la création des conseils de l'éducation dont l'intérêt est 
maintenant admis, pensons-nous, par tous, en modifiant ainsi qu'il 
suit le titre de la proposition. 


PROPOSITION 


tendant à demander au Gouvernement de créer dans chaque terri- 
toire d'outre-mer et territoire associé un conseil consultatif terri- 
forial de l'éducation et, dans chaque fédération de territoires, un 
conseil consultatif fédéral de l'éducation. 


firme Ier, — Des conseils consultatifs de l'éducation territoriaux. 


Art, 4er, — Dans chacun des territoires d'outre-mer et territoires 
associés, sera créé, par arrèté du chef du territoire, après avis de 
l'assemblée représentative, un conseil consultatif de l'éducation, qui 
se réunira Soit en sesson générale, soit en session de l'enseigne- 
went technique, soit en session de l'éducation physique et des 
sports. 

tri. 2. 


— En session générale, le conseil consultatif de l'éducation 
€: vausipaloirement consul 


lé soit par ie chef du terriloire, soit £a 





res, et particulièrement les conditions et les méthodes de leur ta. 
talion aux caractères propres du territoire et aux besoins particules 
des populations ; 

e) Les œuvres post et 

La liaison du conseil 
l'apprentissage est réalisée 
du chef du terriloire. 

Art. 3. — En session de l'fducalion physique et des Sports, Je 
conseil consultatif de l'éducation est obligatoirement consulté or 
toutes les questions générales relatives à l'éducation physique et 
Sports, notamment sur l'éducalion ghysique dans les élablissem 
scolaires, les plans de développement de Féquipement sportif, 
ganisalion sportive du territoire, l'agrément des associalions 
tives, l'aide à ces associations. 

Art. ». — Le censeil consuhalif de léducalion comprend: 

1° Un représentant du chef du territoire; 

20 Des rnembres de droit: 

a) Le directeur de l'enseignement, 

b) Le président de la commiss on chargée des 
de l'Assemblée representative, 

c) Le rapporteur du budget de l'enseignement à la 
des finances 4e l'Assemblée représenlalire, 

d) Le chef du service des finances, 


périscolaires. 
consultatif de l'éducation et du conseil 
selon des modalilés fixées par arreé 


affaires cuil 


COIN 


e) Le chef du service aväanil le plan dans ses ittribulions : 

Jo Des mermbres du corps enseignant public: 

a) Un membre de l'en-eignement supérieur du territoire s'i +? 
à lieu, 

b) Un membre de l'enseignement du second degré du ti 

c) Quatre amcimbres de l'enseignement du premier degté du 
loire . 

d) Un spécialiste de l'éducation de base (ou culture porulair 
y à l'eu, 

Le ou les représentants de chaque catégorie du corps ens 
public seront respectivement élus par le personnel Fes 

#0 Des représentants de l'enseignement privé du terriloire 


un représentant de l'enseignement du second degré. 

Le nombre respettit des représentants de l'enseignement 
et de l'enseignement privé sera proportionnel à l'effectif des « 
dans l'un et l'autre enseignement; 

n° Quatre membres de la commission chargée des affaires il 
relles de l'assemblée représentative élus par celle<i; 

Go Six représentants des cultures locales, dont quatre repré 
tants des groupes où coulumes différents et désignés par les 
rités traditionnelles et deux représentants des centres de cul'urs 
locale S'il y a lieu. 

79 Deux représentants des associations de parents d'élèves de l'en. 
seignement public et de l’enseignement privé, lorsqu'elies exi- 
dés'gués par ces associafions. 

Les membres de l'enseignement publie et de l'enseignement privé 
devront comprendre des membres de l’enseignement féminin. 

Art. 6. — En session de l’enseignement technique et de la forma 
tion professionnelle, le conseil consultatif de l'éducation, tel qui 
est prévu à l’article 5, s'edjoindra: 

1° 8 représentants des enusegnemments technique, agricole et mr- 
nager, publics et privés; 

à 1 spécialisle de l'orientation ou de la formation profession 
nelle. 

Le nombre respectif des représentants des catégories de l'enser 
gnement public et de l'enseignement privé sera proportionnel À 
l'effectif des él ves de l'un et de l'autre enseignement, élus paf 
le personnel inéressé ; 

5 2 représentants des employeurs, 1 représentant des artisan, 
3 représentants des ouvriers et einployés désignés par leurs gro 
gements respectifs. 

Les membres spécialistes prévus au présent article auront mime 
voix délibérative que ceux prévus à l’article 5, 

Art. 7, — En session de l'éducalion physique et des sports 
conseil consultatif s’adjvindra : 4 

1 médecin chargé de la surveillance médicale des écoles, désigné 
par la direction du service de santé du territoire, 

1 professeur d'éducation physique élu par les membres du corp 
enseignant de sa catégorie, . 

4 rèprésentants des associations sportives nommés par celle:<i 

Les membres spécialistes prévus au présent article auront mére 
voix délibéralive que ceux prévus à l'article 5. 

Art. 8. — Les conditions de nomination ou d'élection des membres 


du conseil consultatif de l'éducation, dans la mesure où elles D: 
sont pas déjà fixées par les articles 5, 6 et 7, la durée de leur ma 
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dat, ainsi que les condil'ons de remplacement des membres empô- 
ches, seront déterm nées par arrêté du chef du terriloire après àvis 
l'assemblée représentative 
art. 9%. — Les projels d'arrêté du chef du tlerriloire relatifs aux 
problèmes qui sonl de la coinpélence du conseil consuHalf ui 
sont soumis evant d’être préseniés à l'assemblée ref résentalive. 
Art. 40. — Le conseil con<uHalif se réunit au moins une fois par 
an, sur convocation de son président. Le directeur de l'enseignement 
instruit les questions poriées à l'ordre du jour. Les protès-rerpaux 
des séances du consel consufHalif sont adressés au ministre de ja 
hiance d'outre-mer et au président de l'assemblée représentative. 
art. 41, — Le conseil consullalif de l'éducation peut créer pour 
Jélude de questions délerminées, une on des comimissons de tra- 
\ail. Des personnalités n'apparlenant pas au conseil peuvent élre 
à parliciper au lravail des Commissions, 


Ut 


aupelées à 


fire I — Des conseils consultalifs de coordination fédéraur. 

Art. 42, — Il sera créé dans chaque groupe de terriloires un con 
seit consuHalf fédéral de l'éducation, qui se réunira le cas échéant 
en session générale, er session de l'enseignement technique ou de 
éducation physique et des sforis, 

Art, 43%. — Le conseil consultatif de groupe de territoires sera 
consulté par Je haut commissaire sur foules les questions géné-. 
iles visées aux articles 2, 3 et 4, qui se posent à l'échelon du groupe 
Ü territoires, Les allribulions respectives des consels consultatifs 
de groupes de territoires el des conseils de terriloire seront fixées 
par décret, 

Art 4 — Les projets d'arrêté relatifs aux problèmes de la com- 
yélence des conseils consultatifs de groupes de territoires soumis 
par le haut commissaire à Favis des grands conseils devront ètre 
sevélus de l'avis du conseil consultatif compétent. 

Art. 15, — Les règles fixées aux arlicles 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 41, 
relatifs à la composition et au fonclionnemept des conseils con- 
sulatifs de ferriloire sont applicables avec les adapialions néces- 
saires à a composition et au fonctionnement des conseils consul- 
talifs de groupe de territoires, 


Titre I — Dispositions d'application. 

Ar. 16, — Les modalités de fonctionnement et d'activité des con- 
seils consullalifs de léducalion seront délerminées, pour ee qui 
concerne jes conseils fédéraux, par arrêtés du rhef de groure de 
territoires, pris sur proposilon du directeur gén“ral de len<eigne- 
ment et, pour ce qui concerne jes conseils terrilor aux, par arrélé 
du chef du territoire, pris Sur proposilion de directeur de l'ensei- 
guement « 





ANNEXE N°75 


(Session de 1091 — Séante du 13 mars 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de: affaires é‘onomiques, 
sur là dentande d'avis transmise par M. le prés dent de l'Assem 
hiée nalionaie sur’ 19 la proposilion de loi de MM. beffer'e, 
Gouin, Leenhardt, Lussy, Charlot el Arnal, députés, tendant à 
crganiser une exposition de l’Union française : Marseille “n 1952; 
29 Ja proposition de loi de MM. Lieutaud, Avinin, Carcassonne, 
Coupigny, Mine Eboué; MM. Lasaarié et Musvalelli, sénateurs, 
tendant à organiser une exposition de l'Union française à Mar- 
seille en 1932, par M. Georges Reverbori, conseiller de l’Union 
francaise (1). 


Mesdames, messieur:, par leltre en date du 13 déce”nbre 1930, 
M. je président de l’Assemblée nalionale à demandé à l'Assemblée 
de PUnion francaise de Jui donner son avis sur les 
de loi: fe de M  Defferre, dépulé, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à organiser une exñosilion de FUnion française à Marseille 
€u 1952; 20 de M. Lieutaud, sénateur, et plusieurs ce ses collegues, 
tendant à organiser la même expo-ilion. 

Quand on évoque une exposilion de FUnion française on ne peu 
faire autrement que de se reporter à celie de ces exposiions qui 
connut Je plus grand l'exposition coioniale internafionsle 
de Paris en 1931. Rien n'est pus instructif et pins édifiant, méine 
pour ceux qui ont vécu comme acteurs où Come spectaieurs celte 
exposition, que de relire les pates qui lui <ont dans 
le rapport général présenté par M. le gou\erneur général Olivier. 
Nous y trouvons sous une terminologie différente, avec des convep- 
tons qui nous apparaîtront peut-être comme largement dépassées, 
li poursuile des buis généreux que s’est donnés la Fran-e iorsque, 
par sa Constitution de 1916, elle à créé l'Union francaise. 

\'est-ce pas le maréchat Lyaulev, commissaire général de expo 
sillon, qui écrivait dans sa préface au rapport générai: « Les cola- 
nies sont, trop souvent encore, de ces parents pauvres qu'il faut 
bien se garder d’obliger, à moins qu'on ne les considère comrie 
l'exuloire où se peut déverser un trop plein de fonctionnaires 
inétrapolitains », et qui ajoulait après celte constafation désabusée: 
« Et pourtant, nous ne développerons, nous né conserverons même 
notre empire colonial qu'au prix d’une politique indigène de tous 
les instants, » 

N'est-ce pas notre collègue, M. le président Aïhert Sarraul. qui, 
alors ministre des colonies, déclarait dans son livre Grandeur et 


propositi lis 


Ac « 
sucres: 


consacrées 





_ (1) Voir. Assemblée nalionaie (fre législ), nos 10190 et 10618: 
Con<cjl de la République, n° 501 (année 1950) ; Assemblée de Union 
(française, n° 298 {année 1950). 








servitud-s coloniales : La structure économique de l'Europe repose 
sur des piiotis coloniaux ». 
N'est-ce pas M. le gouverneur 


19530. parlant de l'exposition fulure: « 


général Olivier qui écrivail en 


Nous 


voudrions dire en 





sorte qu'elle consütue. dans le cadre de li coonialisation, ute 
saisissante et révonfortante leçon d'humanité » el qui ajoutal!, 
laissant prévoir ce que nons avons vu se poursuivre depuis la 
dernière guerre: « C'est peul-êli le plus beau litre de gioire de 
la colonisalion moderne d'avoir substitué à !a nolion d'asservisst 


ment, la notion de solidarité, C'est, à coup sü”, la nus aire rli<on 
Mas celle rcussile mème lo + 
mouvement, » 


Ces constatations, res 


de sa réussite, 
Ctsse «Sul : Ë 
regrel:, qui ne sont pas les nôlres, ces 


t e réalisés depuis c'est l'expo 





EShOIFS Œui $e So en grande Pp pui 
sillon coloniale internationa'e de 1 qui les a fait vonnaitre aux 
Francais el c'est it dire ave peut-être un peu de 
Fr indiloquence d Hanotaux ue Ceite expo ri 1 i 
montré lant de pe de peuples, lant de pas ,\ tant 
d'avenir, a‘hève e1 te la pla è'e-tenre et <oumet AIT. 





les veuples à une nouveïle. De même que lantiquitt 





défaillante a vu nailre moderne de l'achèvement de Fempi 
romain, des temps nouveaux s'ouvrent aujourd'hui et prendn 
leur date du jour de ces extraordinaires rencontres 
Votre commission des affaires économiques en me ronfiant re 
rapport m'a demandé de trailer surce-sivement les points suivants 
— Court historique de ja question des expo: ns COINS 


11, — Exposé de la candiduture de Marseili 
HI. — Examen des propositions de loi en vue de 
questions suivantes: ’ 


repon Jre aux 


jo Faut-il fare une exposition de l'Union française ? 

90 Faut-il :a faire à Marseille ? ; 

50 Dans l'affirmative, à quelle dale et pour quele durée « 

19 0 elles doivent en être Ies can “eplic ns générales ? 

2 Coiminent!t sera-t-elle finäinrée ? 

I — Les expositions coloniales. 

C'est la fin du dix-neuvième siècle qui vi le: plus cé èbres expost. 

lions universeiles et déjix. en 1S73, 1889, 1900, des seciione voloma:es 


élaienl annexees à res EXPOs lions En.réalilé, jl n'élait pas qui “tion 
d'associer la France d'outre-mer à la démonstration #conom que faïle 
par a Mélrop0.e, mais pl liés d'expansion coonmadie 
voulait-on ajouter pour la riosité des visiteurs une exposition de 
l’exotisme: en 1900, c'était, par exemypue, Ja reprodustion de Viiagrs 
d'Afrique sur l'epanade des Invyiides. | , 

Cependant, déjà la vile de Mar<eiile, en contact direct ave: *i- 
que et avec l'Orient, organisait en 1906 une exposilion eruoniae 
réduile qui obtint un grand succès et qui fu! imilée par Borde:ux en 
1907 et Roubax en 1911 

C'est aux environs de !910 que naît l’idée d’un auire genre 


position, On à saisi à celle époque l'importance de lFapport colonial 


utot en ces prI9 


dans lé Oo d? la iméfrono!e, on Veil aseocier Ces deux aetvrltes 
compémentaires dans uns démonstration saectacuiaire, montrer ce 
e “qui reste à faire. Louis Brunel 


Par:s. lance en 1912 le projet d'une exposition colonia'e 
iliona'e dont le clou serait Ja réaisation d'un musée fperma- 


qui a éié rédiisé oulre-rner ei 
l 

R I 

nent des colonies 








Marseille et Paris noœsent eur candida'ure pour j'exnosilion f'évue 
en 1916 el déjà nous re!rouvons Îles memes arguments faveur 
de l’une ou l’autre de ces viies: Marseil'e, à jus'e litre, are 
de sa vocation ronir'e, et! Paris, avec nou moins de farce, affirme 

À [F , 


“onme centre de toutes les ac'ivitée françaises, En 1913, 
a en 1916 une exposition 
1920, d'une expos n 


sa primauté 
un compromis est trouvé: Marseil.e a'ganise 


coloniale nationale ei Paris Sera le siège, en 


coloniae in'ernalional 
C'était compler sans la £uerre qui ajournera fous ces | els ei né 
pe’mit leur reprise qu'en 1919. Un nourve rrd prévoit i 1921 


Paris: en 1! té, t era Un à us lard 


pour Marseille 6: 192% pou: a û 

pour Marseille el sent ans plus tard pou: l'exposilion de Paris 
L'exposition de Marseille ?u in surcès certain. Nos 00 *s À ai0”'s 

vY parlicipèrent pour la somme, consid e à l’époque, de 0 m 

lions. Sur le plan économique, les b'enfaite de cefte exposilion se 

firen très rapidement ‘ Sentir, on nota in D'usque €l mi | 

accroissement des échanges commet 1X <u l'un affux de i 





d'œuvre vers les pays d'oulre-mer Par cont'e, les échanges ir'eiler- 
tuels, les congrès furent des plus réduits, on en restait € t ! 
dans de (lrès rares sphèrez, à la con‘eption ancienne du sysième 
coion.al 

L'exposition inlernationae de Paris ne put avoir lieu à !a date 
fixée, ia mélropole avant insisté po v tenir, en 41923, l’exnosition 
internationale .des ar!s décoratifs, Elte fut renorte tout d'al Ï 
en 1928, pus par des renvois surres<ifs 1931. L'année dérisive f 


a 
pou: elle, 1927, qui vit la normnation du maré“hal Lyautey comme 


Commissaire generai. 
Elle f ] 14 nif'qaue = ‘CÈs Jue j ] 1!3 ] ns le nréanmhula 
Ale 1t ie mMmagnil Ju l [AR J£ je qu dan it nréani) l'6 
de ce rapnort, ir é.le ai t su allier à huenain à l'éronomique. «4 
elle avait montré le hut à atit lre: je relèvement de la condit'on 
iine dans les is d'ouire-mer sous sa trip.e forme: econu 





ruique, cullurel'e el socia:e. 


IT. — La candidature de Marseille. 


ile n'a jamais abandonné éon idée de re! 


Mars 


exposition coloniale. En 1932, M. Henri Tasso, dépulé-maire, d t 
une proposilon de résolution, adoptée par Jes commissions compé 
lenies, demandant l'organisation d’une expo on en 19433. Cette 
idée ne fut pas retenue en raison de la tenue à Parie, en 1935, de 
l'exposition ternationa'e des arts et techniques 


En 1939, c'est une nouvelle demande que la guerre ajourne, 
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retour de in paix, ie 12 ma”s 1956, la chambre de com- 
mere de Marseille évmeltait un vœu que vous trouverez en arnexe 
reponse favorable de M. Marius Moulel le 


‘ joli il the 
», avril 19:6, el de M. Coste-F'oret, le 18 juilet 5959. 
Lo-s de la ! e de la 2ie conférence des chambres de com- 
pure e franvakes de 1 M: 1 terra 6e. le 71) sep embre 19:19, un vœu 
DL un 3 mstan était transmis à M. Letou"neau 
| \ nduilt favo:ab ermernt. 
ins que se crésit, le 28 noversbre 199, un comilé provi- 
l'acUon gronpan!, sous la présidence de M. :e préfet des hou. 
iu-Riône les par'ementaires de ce déparissnent et les Membres 
i éminents de Vactivité économique emarseiHa se. C'est à Ja 
unde de ve comité declion que furent déposées à l'Assemb'ée 
iltona'e et au Cons le la HRépablique les deux propositions de :oi 

| s étudions aujourd hu 


JL — Examen critique des deux proposit ons de loi. 


Dins l'esp de ses promoteurs, l’exposilion p'évue ne ser1 pas 
ie ÆxAjr-jibon 'ernaliontie comme ceiie de 1931; le sera Jim:- 
fe à la fmélripole, aux départements, pays el lerriloires d'autre- 


1DeT, AUX pays iée à la France par ua lrailé de proleclorat et aux 


e 


, 
1.819 1-11 "> 

sul tre Ex0< {on de l'Unon ineaise » à donné ;ieu à une 
\ur'e d js on au <cin de la commission, certains de nos rolié- 
eue ignan! d'en çxclure par à ia Tunise et le Marac: il eem- 
Lil la bit qu'il Soil ce.ui qui couvienne le mieux; noire 
sen ‘6 AbLTA à end: ine dé‘isjun à re sujet, il ne s'agit 

leurs q J'on point de délai, car parmi les nombreuses ques- 
1 ixque les 1 nous faudra répond:e, ;a première est, sans con- 
ic 

1 Paut-il organiser une erposiütion de l'Union francaise ? 

La querele n'est pas nouve le entire les partisans el les adrer- 
suires d'un Xhosilion et nous relrouvons actuelement les mêmes 
troum s du uux emporés lors des débats sur .es expositions 
un s où sur l'expesilion de 1931 

Les uns déclarent que es béns“fires que l’on peut attendre ne 

mpen<ent pas es Gépenses qu'elles exigent et que l'argent ainsi 


1UEsé serai! beauvous mieux empové ailleur, dans la construrlion 

d'éca'es où d'hôpitaux par exemple. Fs y ajoutent, dans ie cas pré- 
jue la s'uallon économique, voire inlernationale, est loin 

d'être favorable 

£s 1 lent que les avanlages de tous ardre: résallant 

d'une exposition bien conçue el bien dirige ne se chiffrent pas 

mathémaliquement, parce qu'ils sont rarement jmmedials, mais 


qu'i o cuimenses dans tous :eS domaines, Reprochant aux pre- 
sncers leu: conception tros « financièrement étriquée », ils rappellent 
mnhivn les foires de Paris, de Lyon, éte., ïes foires-exposilions spé- 
iisées ou Hon, les eaons, ont fail faire de progrè, aux échanges 


éconoiniques et, par 
Soinal'on 

Votre comimisson me Jemande d'ajouter qu'à cô!# du develop- 
pement é‘onomique, LL y à dauires benfails non négligeables sur 
e plan cullurel el su: æ plan socia!. Les expositions universelles 
d'avant 1900 on! perinis à la Franre, vaincue en 176, de reprendre 
conf ince en elle-même ei de retrouver sa place dins :e monde; 
e Fisonnenment incomparable de l'exposition coioniae de 19% à 
ouverl des horizons nouveaux à de nombreux Français de la irétro- 
pois el a pémis, snr :e p'an humain, une b'en meileure comnré 
‘nsion C'es pour loules ces raisons que nous répondons par l'af. 
rinalive, 4 :4 première quesllon et que nous pouvons maintenant 
iborder la suivante: 


“onséquent, déveoppé la production et 12 c<on- 


2o Faut-W choisir Marseille ? 


Les au eurs de la proposition de loi nous disent: la ville de Mar- 
Vo ation halurelle pour organiser les expositions « colo- 
mass », C'ret que Marseille, premier port de France, a toujours 
importance considérable au trafic avec les pays d’outre- 

nt, au cours du dix-neuvième sièc'e, des courants cormnener- 
CAIN NOUVEAUX son nés, c'est fout naturelement Marseille, voi- 
sine de l'Afrique du Nord, qui en à pris la direction, qui Les a déve- 
oppés quand d'auires pars venaient, petit à petit, s'agréger À Ja 
France. « Malgré les perturbations de trafie causées par la guerre, 
1 Ia conférence des chambres de commerce francaises de la Médi- 
lerranée, Marseille à conservé sa parce et assure plus de 30 p. 100 du 
trafic total existant entre sa France et les territoires d'outre-mer ». 
Porte de l'Afrique et de l'Orient pour les marchandises, Maræille 
‘5 ausei pour les voyageurs. C'est son panorama que voyaient 
une dernière fois les fuiurs colons lorsqu'ils quittaient la France et 
“est ia même vision qui accueil'e Africains ou Vletnamiens lorsqu'i:s 
se rendent, de pius en pus nombreux, dans la métropole. 

l 1e seule ville en France aurait pu concurrencer Marseille, comme 
e là l'avait déjà fait vainement en ‘1923 et, heureusement, en 1931. 
Mais Paris, qui songe à o"ganiser une exposition internationate dont 
la dale loïnlaine n'est pas encore fixée définitivement, n'est pas 
sur les rangs. Rien ne s'oppose donc au choix de Marseille, d'autant 
plus qu'il existe déjà des installations matérielles nécessaires À l'or- 
ganisaälion de j’expasition. 








C'est ainsi qu'en admeïtant la nécessité d'installations anaïogues 
à celles de l'exposition de 1922 qui avait occupé les 33 hectares du 
pare Chanot, on ravrrait trouver actuellement à Marseille : 
le parc Channt réduit à 16 heclares du fait de la construction 
du stade municipai auquel 11 faudrait alors ajouter le stade lui- 
rème pour un ceriain nombre de manifestations et le terrain 
de Montfuron d'une superficie de 10 hectares environ. Il existe 
par ailleurs des palais importants dont Fuotilisation peut être facile: 


Grand Palais, Palais des halles, Palais des congrès, musée du vieux 





Marseille, musée des colonies de la Franre d'outre-mer, pour jes- 
quels de simples embellisséments extérieurs seraient ntessaires et 
qui pourraient parlaitement convenir pour abrier toule une serie 
de participations, ce qui réduirait d'autant le coût de a réalisa 
on. 

il n'entre pas d'ailleurs dans les intentions de la commission des 
affaire< économiques d'entrer plus avant dans le détail du projet 
— rappelons pour mémoire que de 1927 à 1931 qualre emplacermen s 
sucee-sits furent choisis pour l'exposillon coloniale — ce sera le 
rôle si la loi est votée, du commissariat général. 

Notre conclusion, quant à cette <econde question, sera que Mar- 
seilie doit se voir confier l'organisation de l'exposition de l'Union 
francaise. 


2° Date et durée. 


Les propositions de Joi soumises à notre avis prévoient la date 
de 1952, Vore commission n'a püs cri pouvoir Sy rallier; une 
expos. lion pour étre rentable » doit être bien ortanisée; il faut y 
consarrer Le temps nécesaire, sinon on e<l constarminent obligé 
de modifier les dates initialement choisies, 

Celle de 1922 avait été prévue pour 1916, puis pour 1921. 

Celle de 1931 à vu sa date changer quatre foie: 1920, 1925, 1928, 
1929. 

L'exposition de Marseille nécessilera ceres beaucoup moins de 
travaux préparatoires (a Paris, prolongement du métro, constru-tion 
dus nuusée permanent des colonies, ele.) puisque les emplacements 
existent avec la plupært des installations fixes. 

Mais un délai de deux ans apparait comine un minimum jñdis- 
peusable aussi bien pour Marseille que pour les pays d'outre-mer. 
\'est-il pas souhai able d'autre part de prévoir la construction d'un 
bâtiment destiné à une œuvre ulile à l'Union francaise ? Xe peut-on 
concevoir conne un but des plus intéressants la con<truetion soit 
d'une cilé universilaire pour les étudiants d'outre-mer, soit d'un 
centre d'accueil pour igs voyageur en transit? 

La commission des affaires économiques vous propose donc 
date de 1953 avec la possibiité pour le Gouvernement, comme cela 
avait 6l6 prévu dans la loi du 9 avril 193%, d'en relarder par décret 
l'ouverture d'un an si les circonstances l'exigeaïent. 

Quant à la durée, 4 mois nous paraissent un minimum et 6 mois 
Un mMaxitnumn. 


,° Lonceptions générales. 


Le but à alleindre, disions-nous, était l'améliora jon de la condi- 
lion humaine dans les territoires d'outre-mer sous sa triple forme: 
éconmmique, culturelle et sociale. Ajoultons-v pour être compet — 
en rappelant qu'une telle section existat déjà en 1931 — la forme 
politique qui montrera comment se fait, lorsqu'il est déjà réalisé, 
ou corninent doit se faire, lorsqu'il n'a pas encore eu lieu, le pas- 
sage du statut colonial ou du statut de proleclora: à la Jibre asso- 
ciation prévue par les promoteurs de l'Union française. 

Ainsi done quatre grandes seclions devront étre <onstitufes: poii- 
tique, économique, culturelle ei sociale, Bien entendu, notre com- 
mission des affaires économiques ne peut s'occuper que de la 
seconde: elle demande qu'elle soit Ja pius Wnporlanle, parre que 
plus frappante, plus facile anssi à réaliser et parce que c'est la 
développement économique qui conditionne tous les autres. Chaque 
département, chaque pays, chaque terriloire sera appelé à faire un 
très gros effor. pour faire connaître ses productions de base: agri- 
ecoles, artisanales, industrielles. Tous les gouvernements, toutes es 
chambres de commerce consultés ont réporein favorablement sans 
pouvoir, bien entendu, envisager dès à présent l'importance de 
leur participation, De son côté la mmélropole, où du moins les 
entreprises industrielles, commerciales ou de ‘ransport qui travail 
lent avec les pays d'outre-mer, devron!t mellre en valeur ses réa- 
lisations soit qu'il s'agisse de machines ou de produits deslinés à 
l'outrs-mer, soit qu'il s'agisse de l'utilsation en France de produils 
COION MIX. 

Je laisse à nos collègnes des autres commissions le soin de faire 
connaitre leur point de vue sur la composition des éeclions poli- 
tique, cultureHe et sociale, mais j'ajoute qu'à côlé de Jexposition 
proprement dile devront <e lenir de nombreux congrès qui rassem- 
bleront l'élite des populations de l'Union française, 


5e Financement de l'exposilion. 


Nous abordons ici l'article 2 de la proposition de loi qui prévoit 
une avance du Trésor de l'ordre de 1 milliard 500 millions, Bien 
que l'exæmen de cete question soit surtont du ressort de la com- 
mission des affaires financières, je voudrais indiquer rapidement 
comment les auteurs de la proposilion sont arrivés à ce chiffre. 

C'est à la suite d'une étude très serrée du budget de l’exposition 
de 192, budget qui comportait en recettes des subventions de la 
mé ropole de l'ordre de 20 millions et des subventions des colonies 
de l’ordre de 3% millions, ce qui donnerait aujourd'hui un budget 
avoisinant 3 milliards. 

Lors de l'exposition de 491, es prévisions en receltes et en 
dépenses s'équitibraient à 220.%00.000 F se décomposant ainsi en 
recettes: 

Emission de bons à lots, 99.500.000 F; subvention de PEtat, 80 mil- 
lions de francs; subvention de la ville de Paris, 13 millions de francs; 
receltes d'exploi ation, 26 millions de francs, soit au tolal près de 
4.590 millions en valeur actuelle. 

Le comité provisoire d'action est plus modeste dans”ses évalua- 
tions: il souhailerait obtenir: 

Une subvention de l'Etat de 700 millions. 

Une subvention de la ville, du conseil général et de la chambre 
de commerce de 109 millions. 
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Une contribution des exposants métrapolitains de 200 millions 

ll espère que es reel lies des entrées s'élèveront à 300 milliotie, 

Eufiin diverses sul bventions de l'onre de 100 millions 

Ce qui donnerait un total de recelles de 1.400 mijlinns, 

En contre-partie ie budget de dépen:es serait le suivant 

Construc.ien et aménagement de l’ensemble, K50 nnl'ions, 

Frais d'adimini sûr: ts et de pt rsonnel, 130 millions. 

lastallations Ér iques et courant, 420 millions, 

Publicité, , lève pli nm, 29 "mi ions, 

Divers et imp'évus, 73 millions. 

Au total, 1.00 millions. 

C'est parce que les recelles ne peuvent pas être immédiatement 
perçues alors que les dépenses les plus importantes dorment éire 
cugagées Sans allendre, qu'une avance de 1 ruilliard 000 millions 
serait demandée ai Trésor, 

Le ministère des finances "onsulté a donné un avis défavorable; 
il 2 peut, t-il, « que s opposer à celle mocédure d'avances. La 
situition de Ja trésorerie ne ermetiretl en effet l'intervention du 
Trésor qu'au prix d'une réduction de ses charges courantes, ce qui 

peut ire envisagé 

En tout élat de cause, ajoute !a nole des finanres, it sembhle 
en que si Ja proposition de loi était adoplée, il serait nérvessaire, 
ir apurer lavan'e que le Trésor aurait élé amené à consentir, 
nscrire au hudget de l'Elat une subvention qui ne saurail vraisein- 
iblement êire inférieure à 4% millions et qui risque d'atteindre 

100 InITons ». 

Avances du Trésor, subvention inscrite au budget, bons à lots 
p'arés dans le publie, nos collègues des affaires financières nous 
feront <onnaitre leurs préférences 

Au terme de ce trop long rapport, en vous indiquant que la com- 
mission des äffaires économiques à donné un avis favorabie aux 
propositions de loi soumises à son é#lude, je ne crois pouvoir mieux 
faire que reprendre une phrase du texte voté le 13 mars 19416 par la 
chambre de commerce de Marseille: 

« Au moment où la France et ses pe genre d'outre-mer pansent 
les terribles blessures que la guerre le a infligées, il aurait été 
permis de croire que Ja première grande sanite station qui aurait lieu 
serait consacrée à faire ressortir la solidité de l’oranisation de 
l'Union francaise, sa puissance économique, politique et culluirele, 
son rôle dans le concert international. La France aurait ainsi donné 
à t'étranger une preuve rnaginifique de son redressement, » 

En conclusion, votr: Commission des affaires économiques vous 
dernande de donner ua avis favorable et d'adopter sous Ja forme 
suivante les propositions de loi ‘égèrement modifiées : 


as tr 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à organiser une exposition de L'Union française 
à Marseille en 1955. 


Art, fer, — ne exposilion de l’Union francaise sera organisée à 
Marseille en 19%: toutefois le Gouvernement aura la possibilité de 
retarder son ouverlure d'un an par décret si les cirtonslances lexi- 
geaient. 

Art 2, — Le Trésor est artorisé à consentir des avances d'un 
montant de ün imitiiard cinq cents millions pour l'organisalion de 
celle exposition. 


ANNEXE 


Extrait des registres des délibérations de la chambre 
de commerce de Marseille. 
(Séance !lenue je vendredi 15 mars 1916 sous la présidente 
de M. Charles Mourre, président.) 


Organisation à Marseille d'une exposition de l'Union française. 


La charmbre de comimerce de Marseille, 

Considérant qu'une proposition de loi a été dépose devant l’Asserm- 
be nationale eonstiluanté en vue de l'organisation d’une exposi- 
tion internationase à Paris en 1%w); 

Eshime devoir souligner devant les pouvoirs publ ies et devant l'ofi- 
nion ies graves inconvénients qu'il y aurait à ajourner, une fois de 
plus, la lenue à Marseille d'une exposition des territoires francais 
d'outre-mer 

En effet Marseille, premier port de France est, en même leinjx, 
la mélropole coloniaie de la France. Avant la dernière guerre plus 
du tiers des échanges entre la France et ses possessions d'outre-mer 
s'efflectuait par le “seul port de Marseille qui assurait, d'autre part, 
le transit de plus @e la moitié des passagers en provenance ou à 
deslination des colonies françaises el des possessions d'Afrique du 
Nord 

Ses maisons de comraëerce ava‘ent leurs comyMoirs et leurs Corres- 
pondants danse toutes nos colonies et élaisnt les meilleurs artisans de 
la prospérité de l'Empire français. Enfin, l'équipement et l'exploita- 
tion du port de Marsei!le ont foujours été organisés en fonction des 
liaisons de la France et des territoires d'outre-mer et, actuellement 
encore, les projets de transformation du bassin de la Joliette et des 
ports nord sont essentiellement conçus en vue des liaisons avec ces 
territoires. Par ailleurs, c’est à Mareille que fonelionnaient régule- 
rement avant la guerre une série d'organistnes tels que je comité 
d'action coloniale, la conférenre des chambres de commerce fran- 
çaises de !a Méditerrante, la con'érence du transit des primeur<, etc 
qui amenaient ré; gulièrement dans notre ville de très nombreux dé'é- 
gués de nos territoires. 

C'est dans ces conditions qu'à deux reprices des exposilions colo- 
niales furent organisées à Marseille. La première eut lieu en 1%% et 
fut une révélation saisissente des ncmbreuses ressources de l’Empire 
irançais. ‘ 
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Devant son sucrés. un dé présidentiel du 21 el 1913 à rda 
à Marseille deuxième ex \ iaïe q t t 
1916. La guerr ] d “4 et mais, dès 1919 ‘ ét 1 
présidentiel! permit d'organiser Marseille (OA ex 
coloniale de 1922 qui rem sucrès immense sans que le bud£et 
vénéral de l'Etat ait eu à x alribuer 
ji ] à \ { E Mars t | & S ” ! n 
Jes dix ans ie exXposilion lonial € éla \ 
par les co léralions exposées sus ( 
denles expositions, C'est pourquoi M, Henri Tasso, d'pute « 
de notre MI le, avait déposé une résolution tendant à c 
à Marse! Vu e exposition [Na al» nat dit n 11 Malg'« s 
avis balles des coins rlementaires n tes, cell 
proposition échona: c'est qu'en ete! Paris, qui avait 
une expostiio des arts déroratits it oh ) 1 ‘ 
une expos | terualionate e rs e Murs & 
he i 114) Fi UCSIJTH't \ ibsta t } l | l 
ati } ut dermnandée à M t i { t 
raison de l’organisal 1 Paris en 19 l je « S 
nanonaie q'ii ) ji À iccès remarquable i te, 
un deficit d’un milliard et demi de franes 

À ja veille de la gierre., le Gouverneinel an Ôt6 SAIS À no { 1 
d'une demande d'organisation d'une exposition coloniale à Marseille. 
LA guerre empecha enrore €tetle réalisation 

Le pi jet tendant à l'organisation à Paris d'une expo: on itier] 
tionale en 1%0 va don:, s'il est pris en consiléralion, ajourner à 
nouveau la tenue d'une exposition de Ja France d'outre-mer à Mar 
seille. Ainsi seraient encore méconnus Îles droits acquis par M 
seille pour l'organisation de celle exposition et qu'eile avait justifiés 
à la fois par sa silüation de mélronole coloniale et par l'excellenre 
des résultats qu'elle avait obtenus dans les e\positions précédentes 

Au moment où la France et ses terriloires d'outre-mer panst les 
terribles blessures que la Lueire leur à infligées, ji aurait éié ] \iS 
de penser que la premiere grande manifestation qui aurait lieu seras 
consi à faire ressorlir la solidité de l'orzanisation de Union 
francaise, Sa piuissanre économni lue, politique et cullurelle, son rôle 
dans le coneert internaiional, La France autait ainsi donné à lélr 
ger une preuve magnifique de son redressement. alors qu'une expo 
Silion intérnañonale, à laqueïle participeront évidemment toutes les 


crandes nations, risque de faire aspparaître moins clairement les 


éléments sur lesquels ia France entend insister 


Enfin, et en derruer lieu, il est “erlain que l'organisation d'uno 
exposition de l'Union francaise ne relève que de la souverarnelé fran 
caise ei peul être ainsi réalisée par notre ele volonié, alors que 
la réalisation d'une exposilion internationale en France he pourra 
se faire qu'après de longues négociations dont l'aboutissement est 


pour le moment incerlain, éfant donné les 
s'engager entre divers pay: à re sue 
En conséquence. la chambre de commerre de Marseille 
Ernel le vœu, 
Que Je Gouvernement mette immédiatement à l'étnde la rialien- 
lion, par priorité sur toule antre manifestation, d'une exposition 
de l'Union francaise lenue à Marseille 


np lili Qui pourions 


Extrait certifié conforme 
Le président de la chambre de commerce 
CHARLES MOCLRRHE, 


ANNEXE Jl 


COvIE 


Le ministre de la France d outre-mer à M. Île president 
de la chambre de commerce de Marsrulle 


Monsieur le présidi 


J'ai l'honneur de vous accncer réception de la lettre du 
23 inars 19%6 par laquelle vous m'avez fait part des vœux émis par 
volre assemblée consulair: de voir <e réaliser, à Marseille, une 
exposilion coloniale dans un pravhe aveni 

parlage entiérement votre point de vue au Sujet de la n'cessilé 
de celle manifestation et des droits que volre cilé s'et acquis en 
matière d'exposition colonia e soyez dons assuré que je le mia 
querai pas d'intervenir en faveur de vos projels chaque 'ois que 
l'occasion pourra s'en présenter 

Veuillez croire, monsieur le président, à l'expres<ion de ma haute 


considération 
Le uanistre de Ja France d'oulre ner, 
Sigrk Marius MOUïIEtT 


. ANNEXE 
CoviE 


Monsieur je présiden! 
Vous avez bien voulu appeier mon affentlion <ur le vœu formu 


par volre Compagnie, de Voir orgatiiser à Marseille ine exposition 
coloniate. 

J'ai l'honneur de vous füire conñailre que je fais étudier par mes 
services . “projet à Organhisdilon d'une « seMainé nätionae de la 
mer et de l'outre-mer 

Je pui.= d'ores e! déjà Vos Préciser que cet'e manifes'ation erait 
l'occasion de mettre en évidence les diverses activités marilimes et 
colonia:es de noire pays. Cest Pen voloniiers que j'envi-agerais 
pour répondre à volre inlersen'ion, de réserver à la ville de Mar 
seille une place prépond‘rante dans ce progratmime, J'allire, toute- 








huis, votre allention sur le fait que la réalisalion de celni-ci est 


subordonnée au vole par le Parlement, en lemmps voulu, de crédits 
suit ifi 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma consi- 


Signé: Paur COStEe-FLORET. 


ANNEXE I 


Extrait des repisires des deliberations de la XXIV: conférence 
des citambres de commerce françaises de la Méciterranée, 


Séance tenue Le 206 <eplen bre 1959, sous la présidence d'honneur 
de M. Jules Julien, secrélure d'la! au conmmirce el sous ja prési- 
dence de M. André Cordesse, président, 


CORRE (UC Ce CO ON OT ON ON D 0 NE OA OO VO LUN CON 


Marseutle d'une erxposilion de la France d'outre-mer 
eh jai 


Organisation 4 


La XXIVe conférence des chambres de françaises de 
la M'dierrance, 
Lonsidérant que Île 
inporlance considérable an raie ct 
ville que foaclionnent régulièrement une d'organtsnes lels 
que IA conférence des chambres de commerre françaises de a 
Médilerranée et la conférence du transit des primeurs qui aménent 
À Marseille de !rès nomheux délégués des terriloires français 


d'outre-mer, 


cominerce 


Marseille à toujour: arcordé une 
lonmial el que c'est dans cette 


nninerce de 


série 


Considérant que Je pori de Marseille à afqus au vours du 


dix-neuvième siècle le rang de premier poil colonial francais et, 
qu'aciuelement, fnalzré ‘es perlurbati n< de Ilrafle causées par Ja 
cuerre, À à conservé <a plare en assurant Îles 70 P. 100 du tlratic 


total existant entre la France el les tlerrioires d'outre-mer, 


liaison 


et les 


Considérant que Marseille a foujours assuré un rôle de 


entre les ferriiotres d'oulre net June parl el la mélropo 
pays élrangers d'autre part, que nolamment ses maisons de com- 
murce ont toujours eu des nnoloirs el des correspondan s dans 


lerritoires de l'Union française, et sont demeurées jes meii- 


d'importation. de re cndilionnement et de distribulion 


astls rs 


pour l'Europe entière en ce qui concerne les produits colon'aux, 
Considérant que juipement et l’exploitalion du port de Mar- 

ile a loujours été organisé en fonction d'une liaison entre ja 

Franve et les lerriloires d'outre-mer, et notamment que les praje!s 


wtuels de transformation du bassin dela Joliette et des ports nord 
son! es<entieHement conçus en vue de rela!ions avec ces territoires, 


Considérant que c'est dans ces condilions qu'à deux reprises déjà, 
en 19% et en 1522, les expositions coloniales se sont lenues à Mar 
seille et v ont remporté un tminense sureès, se so'dant chaque fais 

U sénéral de L'Etat ait 


par un bénéfice jimporlant sans que le budge 

eu À y contribue] 
Considérant que si depuis 1922 aucune exposition coloniale n'a été 

le Paris a oblenu en 1931 


ie à Marseille, c'est que la ville de 
d'organiser une exposition internationale coioniale, alors que Mar- 
se il semblait beaucoup pius d'signre, 


Considérant que la chambre de commerce de Mar-eilie avait 4mis 

le 3 mars 1046 un vœu demandant au Gouvernement de meltre à 

la réalisation d'une exposilion de la Franre d'ouire-mer 

um | r à Marseille, que ce vœu n'avait alors d'autre but que 

de reSer\er és droi!s de Mar<eille car 1 me po juait être q lestion 

inrés les pertes <nbies durant le dernier confit de meïtre sur pied 
ne organisation aussi complexe qu'une exposition coloniaie, 

Considérant que l'économie de notre pays retrouve actuellement 

t qu'on peut, dés Jors, songer à organiser dans les 

exposition des tlerriloires de Ta France 


+ ! , ! t * * 1 1 
d'outre-mer qui ferait le point de notre Situation coloniale, 


rs Jrocnaines annees ie 


Considérant qu'il serait alors opportun d'organiser à Marseille 
celle exposition dans le cadre des mani'estalions prevues pour ja 

semaine nationale de Ja mer el de l'outre-mer ». envisagée pour 
fu31 par le ministère de la France d'outre ner, élant bien entendu 
ue seul le début de la semaine rationale coïneiderait avec linau 
curalion de l'exposition, celle dernière devant avoir au moins une 
iurée de siX rois 


Marseile sur le 
quekques terrains miloyens d'une Super- 


pos ble de disposer à 


livcie d'environ 20 hec! ire, 
Considérant que cette exposilion pourrait bénéficier des construe- 
lions édifiées depuis vingi-Cinq ans par à foire internationale de 


L . 4: 
du Musée du Vieux Marseille construit pour l'exposition 
de 1922 et du Musée permanent de la Marine el des Colonies gré 
par la chambre de commerce de Mar<eile, 

Considérant qu'un délai de seize mois permettrait de mener à bien 
les différents travaux à réaliser, 

Considérant enfin qu'il est urgent que le Parlement vole ds sa 
rentrée d'octobre le principe 4e celle exposition, 
Emet le vœu” 

Que ie Parlement français examine de toute urgence dès sa 
rentrée et approuve Je projet de l'organisation d'une exposilion de 
la France d'outre-mer à Marseille en 1951. 

conforme : 
XXIVS conférence, 
LORDESSE. 


Extrait cerlifié 
Le président de la 
Signé: Axpré 
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DE L'UNION  FRANCAISE 
ANNEXE V 
Paris, le 10 novernbre 1939. 


Monsieur le président, 


Par lellres du 24 avril 1936 et du 51 juille! 1919 mes prédécesseurs 
à la tôle du département, MM, Moutlel et Cosle-Fiorel, vous ont 
respectivement assuré de leur ac'ord de principe sur le vœu for- 
taulé par Votre compagnie de Voir prochainement organisée à Maur. 


seile une exposilion 4e la France d'outre mer. 
En réponse à votre nouvelle wmunicalion du {3% éclobre «sur 
le méme sujet, je m'empresse de vous faire connaitre que, js 


nomment Venu, Vous ne trouverez, de non côté, tout 
appuyer vos efforts en vue de celte réalisalion, 

Veuillez ag-éer, inonsieur le présilent, l'expression de ma consi- 
déralion ia plus dislinguce, 


disposé à 


Signé : JKkan LEIOURNEAU, 





ANNEXE N’'76 


(Session de 1954 — Séance du 15 mars 1%54) 


FROPOSITION DE RESOLETIGN dermandant à Assemblée nalionale 
d: soumettre, pour avis, a l'Assemblée de l'Union française, tout 
projet ou toute proposition de loi lérndant à la revision constitu- 
tionnelle «tt ui comporierail des dispositions interessant l'Union 
française el es ciganes dont elle est composée, présentée par 
MM, Georges Bous<enol el Laurent- Evha: el les membres du 
sroupe du rassernbleement des ganches républicaines, conseillers 
de l'Union française, — (Renvoyée à la commission de politique 
générale.l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises devant l'opinion publi- 
que el parlementaire la queslion de ja réforme de la Constitution 
s'est lrouvée posée, Celle-ci, à l'usage, s'est montrée, en effet, 
éininermment perfechible dans certaines de ses disposilions telles que 
celles concernant l'inveslilure à donner au président! du conseil 
dé-igné, l'approbation du choix fait par lui des membres de son 
cabinet, ja procédure instituée pour réglementer les condilions du 
vole de la contianvce, les pouvoirs attribués au Conseil de la Répu- 
blique, elc.. 

Fin novembre 19.0, Mme Pevyrolles, député M. R. P., présentait 
devant un certain nombre de ses collègues, parmi lesquels M, Gia- 
«obbi, ministre sans portefeuille, le rapport que la commission du 
suffrage universel l'avait chargée d'élaborer sur la proposilion de 
résolution de M, Cosle-Florel porlant revision d'un cerlain nombre 
d'arlicles de l'acte constitutionnel, La proposition fut déposée le 
1er décembre 1950 (no 1110), Elle comportait, en dehors des arti- 
cles de caractère strictement métropoiilain, des dispositions visant 
l'Union française et son Assemblée ‘art. 69, 71, 72, 73 el 79). 

La réforme est donc aujourd'hui en marche et {ôt ou tard — 
plutôt tôt que lard — le Parlement va se touver appelé à dire 
comment il entend que la Coustülulion, volée il y a plus de quatre 
ünis, soil armendée, 

La procédure à employer pour arriver à ce but est indiquée dans 
l'article 90 du grand acte de 1936. Nous en rappelons Îles dispo- 
sitions 

« La revis'on Goit être décidée par une résolution adoplée à la 
majorité absolue des meinbres composant l'Assemblée nationale. 

« La résolution precise FPobje!t de Ja revision, 

« Elle est soumise, dans un délai minimum de trois mois, à une 
deuxième jecture à doit èlre procédé dans les mêines 
moins que le Conseil de la Répu- 
la majorité 


laquelle il 
condilions qu'à la première, à 
blique, saisi par l'Assemblée ralionale, n'ait adopté à 
absolue Ja meme résolution 
Après cecile seconde lecture, l'Assemb'ée nationale élabore un 
projet de loi portant revision de la Constilution, Ce projet est sou- 
imnis par le Parlement et voié à la majorité el dans les formes pré- 
vues par la léi ordinaire. 

« Il est soumis au référendum, sauf s'il a été adoplé en seconde 
lecture par l'Assemblée nationale à la majorilé des deux liers ou 
sil a été volé à la majorité des trois cinquèines par chacune des 
deux Assemblées. 

« Le projet est promuigué comme loi constilutionnelle par le Pré- 
sident de la République dans jes huit jours de son adoption. 

" Aucune revision constitutionnelle relative à lexistence du 
Consei: de la République ne pourra être réalisée sans l'a:cord de ce 
Conseil ou le recours à la procédure du référendum. » 

Tel est le texte fixant la procédure de revision. 

Ainsi don:, la proposilion de M. Coste-Floret élend Ja revision 
constitutionnelle projetée à certains articles du titre VIH qui vise 
l'Union francaise et plus particulièrement FAssemblée de Ver- 
sailles, Nous prenons acle de celle iniliauve qui répond — Ke fait 
est incontestable — au sentiment souvent exprimé par tous nos €ol- 
iègues ls estiment, en ellet, que cetle Assemblée, après trois 
années d'exercice, ne pourra accomplir, à plein, la tâche pour 
laquelle elle a été créée et répondre, dès lors, aux espoirs que les 
populations d'outre-mer ont mis en elle que si cerlains articles 


concernant sa formaiion et surtout ses pouvoirs se voient modifiés 
de telle sorte qu'ils ne puissent prêler à aucune inlerprétalion rrs- 
trictive de la part de l'exécutif qui a la charge el le devoir d'en 
assumer l'application. 

Il faut, en ellet, parier net. 
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du rôle joué par 


l'impression 1 le 
voir joner dans 


qu is oni envoi e | “ait pou it celui 


: parfois mé onnus par le gouvoir 


e< par le renforcement de 


ré däns ce sens, avec au cours d'une manifestation publi- 





pour tous les textes concernant territoires d'outre- 


«0 Gnséquence des 
re-sion des deux prerniers nine de cet arlicie 


s1e-Florel déposés ie 1°: déce nbre dernier 


propos HS qui 
| la épubliaue ou ie> Souu\edghenent 


, Asserbblée à qualité pour 


nisineltre à l'Assembiée nalionale. 


le wégime «des 


es à chaqt ue ere toire puur Bis être édictées par 
Ré pers en conse l'« 


t L 
#sente le décret. Or, IFdécret est à l’heure actuelle et 
Sa DE depuis l’érection de ce qu'on appelait jadis les 


Gouvernement y 
l'Assemblée de 


<e certains rt qui, ceux relevant exclusivement 


OuvVoirs publics à 
itations de pe rsonnel) Dre #e7 #% 
leur applic ation, 


ont pouvoir de réglementation 
la vie même politique, 
4e ée de Versa! les des projets de textes concernant la cire | 
ÿ ‘ i es accoras signes par le G& 
portant création 
1 Cai s<e ‘de sax Tes du coton de l'Afrique équa 


s de milliers de prxlucteurs autochtones. 
praliques qui semblent trouver leur explication dans 


l'Assemblée de 
inde part de sa raison gs 
En dehors de la question de É 
nombre d'eptre eu éressant au plus “has ut io les 
il ya celle de sa | compétence en ce qe ai concerne 
ézisation relative aux 
inion d'une part, et ceux A l série d'autre part. 
est contestée pour les 4 Ï 
ur les seconds par la commisclon du ‘suffrage universel de l'As 
smblée  Raitonale, 


par Je Cagrornement 


ion friseties et Parlement. 
€Tit, dans la Constitulion et dans les délib 
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nalion et les pouvoirs dévoints 
Assemblée de l'Union francais | 
l, entrainera 'névitablernent jut 
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Lintervention dé ire Ass DE Î wii 
e que si la propos M. Gosle-l 
du { L eil ut 1 ut in ‘ . t L il 
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I cf Vera i 
deviu lea Va grandi As-ernble fé 1 à 
its © les matières, < (El ; nalèrct 
ons dont e!le sera l'ém l 
e du Gouvi ICT ) ) « t 
mu nistration 
En résumé, done, nous if ‘pport 
nationale, avant quelle n'arrête 1 texte de 
voir apporier aux regles q res e 
Assemblée et après avis formulé pur « | 
considérons comme C4 ‘irus À REX 
RL e lle 1 Cle dt 
Le sera po Vis Hit ere [ 
Cconmiment nous dé<rons voir réaliser les per! 
irle de Union fi iise et assurer à not 
de des movens d'a on que Îles co titua 
donner, . 
Nous vous dema « donc de | 
résolution dont la tene 
"ROPOSITE DE RESOLI 
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{transmet | 1 tout t 1 
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ANNEXE N' 77 
Session de 1951, — Séance du ! 
PROPOSITION tendant à inviter le Go 





projet de loi tendant à prendre toutes mesures 
régler le sort de certaines catégories de tonctionnaires & 


des services publics d’ Indochine lont la 


par la mise en Prat ëé des à rs AT 
Pret *e par MM. Maoluis de Narhonne. 
Alfred Hour, le général Delmas, Gaisnar 
MM. Môreux el sc les, conseillers de l'1 
vovée à la corminis<i de la Wécislatio de 
üon publique € ] faire \ \ 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mo 
à 


l'administration, attribut de souveraine le 
ments des Elals associés du Viet-Nam. du 
Ce !ransfert, corollaire logique de | 
bouleversé 


agehls temMoorures de l'admin Siratioti 


qu'a Ce jour, nourri l'espoir de pou re 
lider leur carrière en Indochine 
De nombreux emplois tenus mp: des y 
rancaise Sont à iellemer es, € 1 Li 
ilaires < nt. selon leur qua té « légnels 
lace à du personnel autochtone, 
Les dif] culti du reclassSernri 
Le décret n° 5086 du 18 jai er 1950 est 
CRE PEU ui cerlairi istnabre Je dispos ii 
enteixdlu poser plus que des principes, if 
des difficultés, pour ne pas dire de: impossibitités 
à l'existence des c'auses contraires l'ordr 
ntaire touchant les règ'es de r tement 
pole ou des terriloires d'outre-mer et Gues. d 


vara e d'etnnlais. 





mers gen de 














83 DOCLMENIS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE d 
Les inco ents d'une telle situation sont extrémefnent graves. A 
Wbune part, 13 fonctionnaires des cadres locaux européens d'in- PROPOSITION 
dochit dont ia dissolution a 416 prononcee à impler dus fer jan- à A CLP : FE à 
vier 1950, devaient aux termes de l'article 3 du décrel precilé, tre L \ssembiée de l Union francaise invile Le Gouvernement à pré 
y dans d'autres corps avant le fer janvier 1951. Jusqu'à celte senter à l'Assemblée nati male et à soutenir devant elle en vue d'un 
lement, des moyens d'existence leur on! été issurés par le vole aussi rapide que possible, un projet de loi lendant à régler je 
rvice d'une solde de Congé administratif sort des fonctionnaires de nalionalilé française des cadres locaux 
autre part, en ce qui concerne les agents temporaires, contrac- (s iropéens d Indochine, ainsi que des azents lemporaires des : 
luw!< où journaliers, la situation est plus tragique encore, L'admi- vices publics et des établissements publics d'indochine dont 1 
histration n'etait life avec eux que par un ntral révocable et si lation d été modifiée par la mise en pralique des acCurds s shvs 
dont il a suffi de resperler Jes clauce< Jorsque les einplois 6nt été dlec les Élals associés, 
' rit 
1 la «ul le jeur licenciement, es agents femporaires se son! 
y prive le tout salaire et al est douteux que ies indemnités 
qu'ils ont recues aux fermes de Jeur contrat soient suflisantes pour AN N EXE N'° 78 
leur permettre d'atlendre Île reiour en Indivhine Ge ondilions 
sociales normales PNR PI 
Par suile des événements, l'emploi sur plare dans je sectenr RL : ’ à è 
prié est inexistant, Et. dans le secteur publie, il n'y a aucune (Session de 194. — Séance du 13 mars 1451.) 
possibüilé puisque, du fait de ïeur éloignement de la métropole : Ô : Se . 
el de l'ahser di nires d'épreuves en Indochine, les azents tem- PROPOSITION tendant à assurer aux juges de la France d outre-mer 
poraires ne peuvent participer à aucun des concours ouverts en ue connaissance approtondie du milieu humain des sociétés 
France autochtones dans lesquelles Ls sont appelés à servir, présentée por 


Pour une solulion ÿmmimfdiale., 


I ect done d'une extrême urgence de prendre loules mesures 
es de nature à apporter une soulion immédiate. 
Œn droit strirt les fonctionnaires titulares dolés d'un statut 
“rinanent dont ils esptraient conserver le bénéfice jusqu'à a fin 
le leur carrière — l'article 2 de l'arrêté du gouverneur général de 
‘fadorhine en date du 20 juin 992 fixant les æègies communes 
applicables aux services locaux d'Indochine précise ên effet que 
leur emploi permanent conduit à une pension de retraite — peuvent 
légiuimement prétendre obtenir, dans d'autres corps, Soit à la charge 
de l'Etat, soit à Ja charge des territoires d'outre-mer, une siluation 
qui, en toute équité, doit être mat“ele!lement égale, et, en toute 
lisique, doit les mettre sur le méme pied, à titres éganx, que des 
fonctionnaires avant effectivement appartenu aux corps dans Îes- 
que!s les inlégrations sont décidées, 
En droit strict également, les azents contrastnels et journaliers 
e peuvent espérer de l'administration plus qu'il n'était prévu à 
sé contrat, Max, copsidérant les condifions dans lesqueiles, pour 
ulier les défections du personnel autochtone, il a, depuis 1945, 
fait anpel à leurs services et, parfois, pour des missions péril- 
ses, Ja question <e pose de savoir si, et dans quelle mesure, 
vis n'avons pas contracté envers eux des obligations morales qui 
dépa-sent le cadre juridique de la rég'ementation en vigueur, 


Un pré di il lésislatif. 


Ce ne serait, d'ailleurs, pas nne innovation, car. déjà, en ce qui 
concerne les agents temparaires engagés par la délégation générale 
de France au Levant, le Gouvernement de la Répub'ique française 
a considéré qu'il était de stricte jushee = et nous allons reprendre 
ii les termes de l'exposé des motifs de l'ordonnance n° 33-286 du 
43 octobre 40% — « de mettre ces ägents en mesure d'èlre intégrés 
dans les administrations en raleon du con‘ours très opporiun et 
mériloire qu'ils avaient fourni en présence de la défeclion de cer- 
lain< fonctionnaires », 

Par analogie avec le personnel des Services centraux du comité 
français de la libération nationale, l'ordonnance précitée a étendu 
aux agents temporaires du Levant le bénéfice de l'ordonnance 43- 
1183 du 7 juillet 1933 qui avait organisé le reclassement où l'inté- 
gralion des personnels de Londres el d'Alger. 


mi 
x 


Nous ne pensons fas que ce soit contrevenir à la logique ni à 
l'équilé que d'affirmer, puisqu'aussi bien il y à également analogie, 
que des mesures similaires devraient être appliquées au £as des 
agents lemporaires d'Indochine, 

C'est dans cet esprit que nous e<timons nécessaire, @pportun et 
ursent qu'une loi soil votée, laquelle, inspirée de sentiments de soli- 
dariié à l'échele de l'Union française louie entière et de justice, per- 
mmellra de réz'er le sort des fonctionnaires titulaires des cadres 
locaux el des azents leenparaires, de nationalité française, atteints 
Par la mise en pralique des accords signés avec les Elals associés, 


Nécessité d'une loi. 


Une lai est nécessaire, car il convient précis#ment de combler les 
lacunes du décret du IS janvier 1930 et d'éviler, pour l'avenir, les 
objections tirées de lexles réglementaires où législatifs existants qui 
en avaient rendu l'application impossible, 

Un décret ne pourrait aller à l'encontre de la loi du 19 octobre 
1916 sur la fonclion publique. 

Une loi viendrait done, et avec la même solennité que pour Îles 
França’s du Levant, opportunément témoisner de toute la solici- 
lude et l'intérêt que le Parlement porte aux Français d'Indochine. 

L'intervention d'une loi est enfin urgente, justement — et ceci 
dans un souci d'humanité — afin de ne pas prolonger, en risquant 
de l'atgraver, une situalion pénible et préjudiciable, Les intéressés 
altendent, avec des soides réduiles ou même sans solde, dans le cas 
des azents temporaires, de relrouver, dans la dignité et non dans 
l'angoisse de la mi<ère, l'emploi qui leur donnera à eux et à leur 
famille, des moyens d'existence et leur permettra de continuer au 
service de l'Etat une carrière brusquement et prématurément inter- 
rompu. 

C'est dans ce but que nous avons l'honneur de dépœer la pré- 
senle proposiliun, 





MM. Griaulle, Jousselin, Catrice et Scelles, conseillers ge lEnion 
française, — (Renvoyée à la commission des affaires cullureHes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, indépendamment de la Constitution de l4 
IVe Képub'ique, l'année 19136 à apporté une très profonde réforme 
judiciaire dans les terriloires dépendant du ininslère de la France 
d'outre-mer, 

Autérieurerment, les ressortissants de ces pays étaient régis par 
le droit autochtone en matière pénale de inèine qu'en malière civile 
Les personnes originaires de la métlropoie, les ciloxens d'origine 
locale naturalisés et es élrangers, du moins ceux d'origine eur 
péenne, élaient bien entendu soumis à la loi pénale francaise, 

De ce fait, un mme déiit pouvail recevoir des sanctions diffé. 
rentes, seion que le coupable relevait soit du droit local, soil du droit 
français. 

I a été considéré en général que de semblab'es divergences en 
matière répressive n'étaient qu'injustices, d'autant plus graves 
qu'elles paraissaien! le plus souvent fondées sur un critère racial. 

Si l'élaboralion d'un coie pénal africain, notaminenti, avait paru, 
dès 19359, pouvoir résoudre ce problème en rapprochant les deux s1+ 
lèmes et en unilorm'saut d'autre part la procédure, une solulion 
radica!e, inspirée à la fois du principe d'égalité des nationaux devant 
la loi el de la politique d'assitnilation, fut le décret du 30 avril 1956 
portant suppression pure et simple de la justice indigène en matière 
répressive, Il est bien enteniu que nous ne donnons pas ici notre 
avis sur le bien fondé de celle réforme dans toutes ses conséquences, 

Dès lors, la justice française organiste dans les pays d'outre-met 
pour quelques imiliicrs de jusliciabies cito,ens français a dû subite- 
ment faire face aux affaires pénales de trente millions de personnes. 

H était donc nécessaire d'insÜluer un très grand nombre de 
juridiclious nouvelles el de recruter proporlionnellement des magis- 
lrals. 

C'est 1à une opéralion qui n’est pas encore achevée. 

FH ne semble pas qu'il ait été songé à des formules transiloires 
qui auraient permis d'uliliser et de promouvoir dans le système nou- 
veau des compéleures aulochiones qui avaient pu s'alfäiriner dans la 
précédente justice indigène, 

Et nous retrouvons ia inême inspiralion d’'assimilation dans les 
formules de recrutement actuellement en vigueur, Nous avons connu 
une premiére expérience avec la dé'égalion dans les fonctions de 
magistrats d'un cerlain nombre de jeunes attachés d'administration 
engagés à la fin de la guerre, Sans parlegsde la confusion des titres, 
ce Ne pouvail ètre qu'une erreur marquant en fait peu se respect des 
« civilisations respectives » des peuples intéressés, 

Acluellement, les conditions de recrutement présentent deux 
voies, 

L — Dans les territoires d'outre-mer, les magistrats sont recrutés 
à la suilé d'un concours dont le programme est semblable à celui de 
la magistrature métropolitaine avec un niveau un peu inférieur. 

Le stage au barreau el au parquet n'esl pas nécessaire, mais s'il 
a été subi, le canaidat est nommé juge suppléant; s'il n'a pas été 
subi, le candidat à le choix soit de le subir après l'examen, soit 
d'être simpement nommé allaché auprès d'un parquet d'outre-mer, 
ce qui ne t'empêche d'ailleurs pas. à la différence de ce qui se passe 
dans la métropole, d'être délégué dans les fonctions judiciaires, mais 
c'est pour lui un grade de pius à franchir pour être nommé juge 
suppléant 

Les candidats qui passent avec succès l'examen professionnel peu- 
vent êlre nomimes allachés tilulaires au ministère de la justice (pour 
cela, aucuue limite d'âge n'est exigée, où juges suppléants — dans 
ce dernier cas, ils peuvent avoir vingl-deux ans. 

Exceptionnelement, certains d'entre eux, particulièrement bril- 
‘ants, pourront, s'its ont vingl-trois ans révolus, accéder directement 
au grade do juge de 3e classe après l'avis d'une commission de c'as- 
sement siézeunt au ministère de la justice. 1 

H. — D'autre part, l'Ecole nationale de la France d'outre-mer se 
charse de former dans sa Section magistrature, les élèves qui se 
destlinent à la carrière de magistrats dans les terriboires d'outre-mer. 
Les candidals doivent être titulaires du baccalauréat en droit — ceux 
qui se présentent #u concours B ‘réservé aux fonctionnaires) pour- 
ront ne Ccompler que deux ans de services pubiics effectifs au lieu 
de quatre <ils ont exercé pendant une durée minimum de douze 
mois les fonctions de juge supp'éant. 

Les é'éves issus du concours À ‘celui des étudiants) sont nommés 
à leur entrée en deuxième année £èves magistrals {échelon unique}, 
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D, être admis en troisième ennée, il faudra qu'ils aient obtenu Ja 
e en doit el l'examen fjrolessionne! de Ia magisira e. À 
+: de cette année, jis effectueront un stage de neuf mois 
et de la Seine 
K qui auront éalisfait aux examens de éorlie de 1 école 
ne nt dé‘ivrer le « brevet de l’école nationaie de la Franre 
; ner » C'est alors qu'on lés nonineïàa juges ou <subs ils « i 
ji le asie. 
La motitt des nominations au graite dé juge ot «lt SI ML 
tribunal ge 4 classe e<t ann lit ibure à uUves 
de la section magistrature de T1 Ÿ F 0, M 
est prévu égaic ment un recruieiment iaterui dans ces {e üites 
ne! 
ent être nommés juges suppléants sans aurir l'examen 
te< e! d'entrée dans la magistrature el sans rempisr at i Ù 
; ue Slage es avocals, offic'ers minis TA 2 ae Püuix, [M 
il 1eregeos el Caarges &üe C0 s des 1 s de dro ci! 
d es armes, fonchonaares du mn <iure t \ | d' oh 
1 j ifient d'une durée d'ex e de leur } ession varia 
’ ) Jix ans suivant les Cas. 
expasé de ces {rois formules — en compta pour une 
it aie la Fe<SiIte que s fut «lt l itld 
ita.ne des imagislrals S'Hnpost parfo \ S,Veirnent. à 
4 ds ! l * \ Ï il el jui ire nues pal uul}} 
ciail u PCessill 1 est neahimoins tres dun e de | 
que rien n'élail valable des svsicines juridiques plopres à 
ins des péupues d'outre-mt Lune première co que] d 
[} it est de voir écarter des fonclions de justire ile pe t 
re qui Ma pas recu ja consécration de FuniIversité metro 
e, Pour l'avenir, et dans la mesure où les insliluls d'études su] 
s fondés ou à fonder outre-mer né seront pas encore devenu 
‘ universités suffisamment adaplées, tant par le «hit que ; nr 
ainines, aux besoins et aux conditions socioiogiques Haraes 
reive Ge lg justice pour les peuples d'outre-mer ne rnandquera pa 
de subir une influence juridique et cuilurelle extérie il el 
isalions respectfves », Cela n'éel pas Sans in { ü i 
rtée poilique. 
Ir ne faut pas méconnaitre l'intérèt des deux dern'ères formule 
de recrutement, L'écoe de la France d'uoutre imer ne tnarique pas 
porter aux élèves magistrats mélropoliiains qui se destlinent à la 
rière d'oulre-mer, es connaissances ellhinologiques €@l socioiogi- 
es sur Les peuples dont les mernbres reléveront de leurs jugements 
ca Lloi=, Fucote que ]Ja dive Ssile de le Ir< CIVI isa! ons CrEÈC 1110 
somme considérable d'efforts pour bien les connaitre toutes et qu'à 


is d'instituer une spécialisation assez étroite, an imagine in 


ésullats soient parfaits. Sans entrer dans la co 


ogramine d'ethnologie de l'E. N. F. 0. M. on peut adimnellrfe 


Jes améliorations à Jui apporter. 
Ceci fait ressortir avec d'autant plus de gravité, l'absence 
èle de formation elhnologique du recruiement au concou 
ctfel, la livence en droit, un an de stage dans la justice mi 
l ie et l'examen suffisent à faire un jute suppléant de vin£g 


trouver dans des cas .e conscience grave du fait d'usage 


aux chez cerlains, sanclionnés comme délits par le code 


francais ou, par contre, de faute con-idérée comme portant alt 


à la société où aux crovanrs locales et que le code pénai fr 
iJuore ou sanclionne légèrement. 
En fait, d'ailieurs, l'unité de législation pénae demeure 
s l'on en juge par les textes lévislalifs resatifs « au code pénal 
cabie en... » tel ou lel territoire d'ouire-mer. 
Si Cela ne paraissait (rop exigeant, on pourrail dire qu'i 
Connaitre ét sentir l'âme du peup'e pour ÿ venir juger 
I ne fail guère de doule que, pour une | 
Cu recrutement aciuelies es mag:sirals laissent à désirer 
Nos pensons qu'il inporle d'altirer l'attention du Gouvern 
ce point. 

Pour y remédier, il! semble qu'il faille exizer une formation 
khiique poussée de lous les candidats aux fonelions de jui 
uit d'autant plus vaab'e qu'elle aura élé sgérialisée si la 
di magistrat peut être elle-même spécialisée au service d'an 


ou d'un groupe de peuples de civilisalions apparentées, A ce pr 





des divergences se sont manilesiées à l'égard de Fexpression 


unique », 1 semble qu'ii faile en l'espèce l'entenire dans u 


siarice Invi 


appe'é à administrer la justice à des populations dont ji! ne con- 
nait ni la langue, ni lés mœurs, ni les coulumes, Ajoutons qu'il 


tge qu'il apparlient d’aiieurs à des techniciens de fixer. Li 


)! ane 
ne li 


qu'il 


onne part, les conditions 


emert : 


eihno- 


issance Obligatoire de la langue et de Fhistoire locales noirs <em 


coute dans un avenir aussi rapnroché que possibie. 
Sans apparler maintenant un jugement sur leur applicatior 
Es Conditions de recrutement des mmagislrals, il convient de $ 
l'organisation récente d un enseisnement juridique prépi 





autoif 





e une exigence nalurelle à la fonction, sinon dans l'immédiat, sans 


our 
gna.er 
e à là 


licence d'études qes populations d'outre-mer ainsi que la création 


d'un cerlifical de droit et coutumes d'oulre-mer par 


eics IniIn'sie- 


| { 
res des » et 3 novembre 1030 Ces dispositions ouvrent donc déja 
des perspectives à la formation spéciale des futurs magistrats pour- 
siivant jeurs études à la métronole. 

Enfin, le sens favorahe à la véritable comnrfhension de la justice 
à l'égard de la conscience populaire serait parfaitement marqué pat 


des encouragements donnés aux candidats originaires de li 


t'oupes elliniques d'outre-mer s'engageant à servir comme 
dans lear propre pays. N'est-ce pas d'aille 
le< études supérieures dans les pays d'outre-mer puissent! 
ex originaires de ces pars de constituer dans le plus bref 
Baäjorilé des cadres de leur organ'sation judiciaire ? 





[a 
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dé 


À des 


nes 


la voie de l'avenir qne 


nwitre 
‘3j la 


Pour ces motifs, nous proposons À l'Assemblée de l'Union frau 


use d'adopler là propusiliun éuivuule, 
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90 ; DOCUMENTS ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE : 
ÉRNRIee 0 BR je © D Gr R 7 pres . __—_—. 
TEL (UE | Lv{ Liberty » et aus des paquebots et 
PAL: ) jh le Jti igeries Ina ne = PROJET DE LOI 
| \ 4 | ] asnénagesmenut soul é aurait pour effet - : : 
M Per e déve Men! du Mestes pures : di modifiant le décret du 9 octobre 1913 et textes subséquents cup 
, . L 116: 1 opint Le L : } i tt vit 1% . F4 e = : - = " 
Camhodge, mais offrirait également un in‘érét tact que et straté- l'organisation et le fonctionnement des municipalités nouvelies à 
gique à là mière des conjonctures actuelles. Madagascar. 
Là enrore, 1 | pas été possible à votre rapporteur qui s'en EXPOSE DES MOTIFS 
{ ! «li Assemblée À: ‘ + * à cet égard des élé- . 
RL Hsaähle pernt 1 q chiffrer le it int des travaux à , : : : 
PO Ma: peut <oumettr iab'ement à votre appré lation Mesdames, messieurs, les conseils municipaux de Madagascaus 
dos à es ani her paru suffisamment pertinentes US ce ani aux terines de l'article 2 du décret du 9 oclobre 1915, tel qu'i à ét 
(RTE le fer 4 Phrom Penh à Réam. ligne qui condi- Rodite par le décret du ü mmai 1921 È comprenant Cu d *« Le 
tionne étroitement venir et ja prospérité du port de Réam membres francais et un nombre d'indigènes fixé pour chaque « 
LE. il de képen<es de on ion et d'équipement müune en fenant compte de limporlance relalive de Ja populalion 
(voir à Ja fin du pr it rapport Îles inexes 1 et 2), reviendrait à el les nier is <&s indigènes, sans que ce nombre puisse êlre : + 
Ù l le 1%7 milii le piastres tau kilomelr 1.718.000 pias- rieur à trois unités ». 
tres, celle lig ivant conne on le sait une longueur de 250 kilo- Ce texie consacr: linfériorité numérique de la représentation 
lit » autochtone pas rapport à Ja représentalion des citoyens de st t 
En supp t'un taux de 8 p. 100 représentant l'intérêt et l'amor- francais. 
tissemierl us trouvons une charge de capital annuel de D'autre part, il réculle des articles 10, 24, 32, 34, 95, 3%, 51. 
21.060.000 piasires, où en uflres ronds ‘5 millions de piastres 56, 98, 29, 62 du décret du 9 octobre 1913 modifié que les attribuiia 
Mag étseignern é 1 s d vice d 1er ou prérogalives des conseillers autochtones ne correspondent pas à 
ci ‘ tierce 1 Cambodge. il ru us à pas été # celles de leurs collègues du premier collège, 
h} é 4 f! il d' XD \ in \!1 Le président! du conseil des ministres, 
] » n-Penh «su Saigoii (OS. Mais nous pouvons Ds US Ou UE ir De CU AE A 0, CN PE DR AT TE ON A HE NS D 2 DS MU Ne 1 2. 
fn | ès produ exporiés du Cambod \ destination 
e Sud-\ i | iV rt le bécrèle: 
) k | | ; f ] s | ) tr t4 : ‘ s ‘ VE Ve — > 
: sp sie » ÿ À s Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembke 
| lt [m) fl iiPI { ) Fret Voie errve ” n] { 1 . « : 
i + se: u r- ; U d : i halionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chars 
) 1 r 1 { ‘ LI OsSitlro ae ü! : ve 
Fe réalisées | ' idre du n éron nique el <0 “a la VI {at d'en exposer les motifs ct d'en soutenir Ja discussion. 
Va 1 L ‘ us i ? eo LEA . e l ue 1 .\ Li 
issocié du Carnbodge, pian élaboré, ainsi que nous le savons, par É 
les «< ambodyit ] mjointement avec les servires techniques PROJET DE LOI 
[ Çais dans le cadre de Fassociation, Or, notre Assemb'ée n'ignorr 
pas JU <a CONMMIRiI=S EL : es ‘ IverSes< repri s penchée . . ’, 
: Pile à — ; É rs : 2% #. ar er or à tr sd Art. 17, — Les expressions « ciloyens français » où « européens s 
lut { (iii n de MIT RO es r'OhOoSIirOonis 1e i1ves t F ‘ + = t 
| ] * nent et d mode: hr ) K ; ! Y : ; ‘a l'I PA crnployees dans :e décret du 9 ociobre 1915 modifié sont ri Hipiacces 
) '! 1ijit dt il. titt i lus LLé = dt 1, { JL { ” , 
(l , Nous: : MS QU à cet éLard 1 par! ilion de la métro- par « ciloyens de statut civil français ». 
< huige re" Lo RON PE EN RT EAET RER SS ” Art. 2. — Les articles 2, 10, 94 et 95, 39, 34 à 38, 54 et 35, 56, 
pole à lex ion d programmes à éfé retenue, voir admise, et S SL AE ee ; id the 
fait actuellement l’obi d'accord 09 el 62 du décret susvisé sont modifiés corinne suil: 
P À 116 list sement dé ‘aérodrome de « Art, ©. — Les conseils municipaux comprennent outre l’aûmi- 
Pochentonz brés ee sac nie LE nélioralion des nistraleür-maire, cinq à onze membres ciloyens de stalut eivil fra 
| 111 1 LCL 1 1 1 ut i 1 Al HOT dUUI it : “3 ñ , 
relalio le !1 lu Cambod , monde éxiérie D isque Çais et un nombre Cgal de membres citoyens ayant conservé 
e 4 4 {ut bte nina! 
les aménagements demandés permettront de faire de la base actuel- Statut personne Fe : - à 
lement existante u érodrome d légagement qu'utiliseront les _« Le nombre (otal des conseillers municipaux est fixé suivant 
er ivions d'Air France toux es fois où l’atterr à Saigon l'umoortance «te chaque commune par. arreté du SOUVeErTeUur gonéral. 
se révélera impossible ou dangereux: puisqu'il s somme de « Art, 10, — Le bureau de vote est présidé par l'administrateu 
doter le Cambodge d'un porl aérien répondant aux exigences du rmuire ou, à défaut, par un adjoint et, à défaut d'adjoint, par un 


monde moderne, fout cela s'inscrit valablement dans le cadre des 


préo-cupañions de noire Assemblée en Vie « de construire une 
Union française solide et durable ». De mème, les créations concer- 

int le port de Réam et son chemin de fer en faveur desquelles 
militent des raisons strafiques, sociales et internationales, posent 


pour le Cambodge un problème, 
Voire 
p Wir 1 
Le plus, il lui parait 
polir soit | 
chers collè 


procaain of les 


paliona 


commission des affaires financivres r 


d'une imporian'e 
nuait ja 
France de contribuer à \ réalisation de fe 


majeure. 
nécessité 

es œuvres. 
souhaitable que la participation de la métro- 
ürse possible, et <ans doutr, pouvons-nous, mes 
à queïque chimere, rêver d'un jour 


céder 
h ilions mmarilimes ou 


lies, sans 








grandes lignes de communic 


aéronantiques entre tous les pays vmposan! l'Union française, 
Seront gérées on administrés par un organisme possédant une 
pereonnalilté supra-natonale, done spécifiquement « Union fran- 
çaise 

C'est pour toutes les raisons ses plus haut que ‘voire com- 
mission des affaires finan ‘t nn avis favorab'e à l'ad 1D- 
on des conciusions prése1 





à ColniM'ssion du plan. 





ANNEXE N'80 


(Session de 1991. — Séance du 20 mars 1951.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi modifiant le décret du 9 actobre 
1915 et Lextes subséquents sur l'organisation ci !c fonctionnement 
des municipalités nouvelles à Madagascar, lransmise par M. Île 
présuient de l'Assemblée nationale (1. - Renvoyée à a com- 
Mission de a législation, de Ja justice, de la fouclion publique 
ei des alzires administratives et Cgmmañiales.) 


Paris, je j5 mars 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, cenformément à l'arli- 
cle 51 de Ja Constitution et à l'arlicle 29 de <on règlement, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 15 mars 1951 ax décidé de demander 
Pavis de l'Assemblée de l'Union francaise sur: 

4e Le loi modifiant le décret du 9 oetobre 1915 et textes 
subsiquents sur l'organisation et le fonclionnement des municipa- 
lité: nouvelles à Madagascar (n° 11691! : 

9 


proyt \ qe 


Auréez, Ionsicur 1e président, l'assurance de ma haule considé- 
Tuliou. 
Le président, 
Pour le préÿdent et par aulorisalion: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 





A-scinblée näalunule 


dre Jégisl.), n° 11091, 


\ 





conseiller raunicipal pris dans Fordre du tableau. » 

« Art. ont éligibles au conseil municipal, sauf les restrictions 
portées à l'article 25 du présent décret, tous les électeurs de la 
cominune âgés de 25 ans accomplis et justifiant d'un séjour de six 
ans dans le lerriloire, dont trois (au total} dans la commune, Tout 
fois, le nombre des conseillers de chaque collège qui ne résident 
pas dans la ville au moment de l'élection ne peut excéder le quart 
des membres de la représentation de ce collège, S'il dépasse ce 
chiffre, la préférence est délerminée suivant les règles posées à 
l'article 33 du présent dérret, » à 

« Art. 25, — Le 39 dudil article est remplacé par les dispositions 
suivantes 
30 Dans le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions, 
les officiers des armées de terre, de mer et de Fair, dotés d'un 
corminandement territorial, ayant exercé leur autorité depuis moins 
de six mois, En outre, les fonelions de conseiller municipal sont 
incompatibles avec celles de militaire de carrière ou assimilé, en 
activité de service ou servant au delà de la durée légale, 

Art. 352 — En cas de dissolulion du conseil municipal, de 
demission de Ja moitié au moins de ses membres en exerfice où 
lorsque je conseil municipal ne peut ètre constitue, une délégation 
spéciale en remplit les fonctions. 

« Dans les huit jours qui suivent la dissolution où l'acceptation 
de la démiss'on, celle délégalion <péciale est nommée par arrêté du 
gouverneur général, Le nombre des membres qui la composent el, 
à parité eutre les deux collèges, fixé suivant l'importañce des Corn- 
tuhnes, 1 variera de qualre à huit, non compris Fadiministraleur- 
maire. 

« Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux actes 
de pure administration conservatoire et urgente. 

« En ausun cas, fl ne Jui est permis d'engager les finances muni- 
cipales au delà des ressources disponibles de l'exercice courant. Elie 
ne peut ni préparer le budget communal, ni recevoir les comptes de 
l'administrateur-maire ou au receveur municipal. ; 

« Dans un délai de trois mois au maximum, à dater de la disso- 
fuliun ou de la démission, il est procédé à la constitution d'un nou- 
veau conseil municipal. Dès que celui-ci est constitué, les pouvoirs 
de la dégation spéciale cessent de plein droit. 

« Art, 34 — Le dernier alinéa est abrogé. 

« Art. 35. — Les conseillers municipaux prennent rang dans l'ordre 
du tabieau. 

« L'ordre du tableau est délerminé: 

« a) Par la date la plus ancienne des élections; 

« b) Entre conseillers élus le même jour, par le pourcentage 18 
plus élevé des suffrages obtenus. ; 

« Le pourcentage est calculé sur le nombre des suffrages exprimés 
dans chaque catégorie; 

« €) A égalité de pourcentage, par la priorité d'âge. 

« Art. 96 et 37, — Le deuxième alinéa de chacun des deux articles 
est remplacé par l'alinéa suivant: 

« La majorité est calculée sans qu'il soit Lenu compte du staiut 
des consviliers. » 
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cr 
“ Art. 38 er alinéa), — L'adminisirateur-maire préside le conseil 
municipal. En cas d'empéchement, 11 est provisoirement remplacé 
pas l'un des adjoints dans Flordre délerminé à Particle 56 el, à 
defaut, par un conseiller municipal choisi dans l'ordre du tabicau. » 
Le resie sans changement.) 
drt. 1 (ter, 2% et. 3° alinéa), — L'administrateur-chef du district 
nplit les fonctions de maire de li commun 


IL est assisté de deux où trois adjoints éius dans son sScin par 
k conseil municipal. 


Le hormmbre des adjoints sera de deux dans les communes où ia 


composition du conseil municipal sera égale où inférieure à dix-huit 
juembres, IE sera de trois dans Jes aulires communes, » 
Le resiè Sans changement.) 


{rt, 5. — Les adjoints sont élus au scrutin secrel el à la majo- 
absolue, » 
rt. Dü (2e alinéa). — Pour toutes les éleclions des adjoints, le 
cit municipal est convoqué dans les Tormes el délais prevus par 
ricle 94. La convocation contiendra la menlion spéciale de lélec- 
a laquelle il devra être procédé, Avant celle convocation, il sera 
édé aux étectiops qui pourraient étre nécessaires pour compléter 
Le nombre des conseillers manicipaux, si le nombre des vacances est 
moins égal à Fun des chiffres prévus à Particle 30 du présent 


d LL Ces élections auront licu dans le délai d'un mois à compler 
( y dernière vacance, » 
Les autres ätinéas sans changement) 
{if n8 (3e alinéa. — Toutefois, en cas de renouvellement inté 
€ es fonctions d'adjoint sont, à parbr de Vinstallation du nouveat 


eil jusqu'à lélection des adjoints, exercées par ies conseillers 
municipaux dans l'ordre du tableau, » 
Les autres alinéas sans changement.) 

Art. 59. — L'adiministrateur-maire est seul chargé de l'adininis 
lion. Mais 4 peut, sous sa surveillance et sa responsabiliié, déié- 
er, par arrélé, une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de 
adjoints et, en Fabsence où en cas d'empéchement des adjoints, 
ies Imernbres du conseil municipal. Ces délégalions subsistent tant 
les ne sont pas rapportées 


AS 


it 

« Dans le cas où les intérêts de Fadministrateur-maire $se {trouvent 
eu vuposilion avec ceux de la commune, le conseil municipal désigne 
un de ses meinbres pour représchler la ville, soit en justice, s0il 
dans jes contrats, 

«“ En cas d'absence ou d'empéchements, Padministrateur-maire est 
provisoirement rernplace, dans ‘a plénitude de ses fonctions, par un 
adjoint dans l'ordre élabli par Particle 36 el, à défaut d'adjoints, 
par un conseiller municipal pris dans l'ordre du {ableau. » 

« Art. 62 ‘fer el 2e alinéa), — Lorsque ladministraleur-maire pre- 
céde à une adjudication publique pour Ta commune, il est assisté 
ue deux mmetubres di conseil municipal désignés d'avance par Île 
conseil Le 

« Les adjudicalions aux enclières publiques concernant la vente 
ou la Jlocalion des immeubles communaux seront précidées par 
l'adiministrateur-maire, assisté d'un membre du conseil mumieipal 
désigné par celui-ci, du chef du service de la voirie el du receveur 
des domaines. » 

(Le resté sans changement.) 


a —— 


ANNEXE N°81 


(Session de 191. — Séance du 20 mars 1951.) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Jacques Duelos et 
plusieurs de ses coliègues, députés, tedant à garantir et codifier 
l1 propriété foncière africaine t11 Afrique occidentale française, ei 
Afrique équatoriale française, a Togo el au Cameroun, lrans<imise 
par M. le président de l’Assemblée nationale {1}. — (Renvoyée 
à l'inter-commission chargée de lélude du régime domanial et de 
la propriété foncière dans les territoires d'outre-mer et les Elats 
ässucies.) 
Paris, le 15 mars 1951. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à lar- 
lcle 74 de Ja Constitution et à Flarticie 20 de son règlement, 
l'Assemblée natjonale, dans sa séance du 15 mars 1951 a décidé de 
demander l'avis de l'Assembiée de l'Union française sur: 

1o 


4 + 


2° La proposition de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues, tendant à garantir et codifier la propriélé foncière 
africaine en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun (ne 12217). 
Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
talon. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le Ssecrélaire de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


FES 











(4) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), n° 12217, 








PROPOSITION DE LOI 
propriete fonce ‘ africain: ert 


\/rique cquatoriale francaise, 


tendant à aarantir et codiier la 
\/ ‘que oceuientale jrantdise, eh 
au [0y9 € 


!{ au Caineroun. 
e 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
Mesdames wwstions foncières et domantales 
révèlent  uri Aîrique noire où l'Etat 
francais à depouillé près de 25 millions d'Africains de leur droil de 
pr'opriélé sut la terre de leurs ancétres. 

Il 


IHÉSSIOUTS, les qi 


HDpor tante parneunere en 


Certes, lorsqu'is abordèrent sur les côtes d'Afrique, les premiers 
officiers français avaient bien prétendu que les proleclorals qu'is 
crédlent put les trailés signes avec Ies divers chefs des collectivités 
afrivaines, he devaient porter atteinte à aucun des droits des popul 
lions autochtones, et en parbiculier à leurs droits de propriété 

Les queiques kilomètres carrés qui étaient alors nécessaires aux 
aulorilés françaises pon l'installation d leurs services et des 
comploirs conmmeérchaux naissants avaient été cédés à l'amiable pour 

élever toutes bâlisses, forlHficalions et maisons qu'ell la France) 
jugera convenable », suivant les termes mêmes de cerlains de ces 
lraites 

Ajoutons que Ja présence démonstraliye de navires de guerre au 
larse des côtes africaines n'avait pu duaider à la satisfaction dt 
ces revelidicalions territoriales d'un caractèrt pal uilleurs assez 


limité. 


La spoliation par l'Etat des terres africaines. 


Mais les bénéfices rapportés par ces premiers élabiissements 
avisverent les appélits colonialistes, fandis que à prédominänee de 
pius en plus marquée des grandes sociétés imonopolistes élargissait 
les perspectives de profits 

I ne fut pus questior 
linités de quelques 
africaines 

Vers la fin da XIXe siècle, l'exploitation la plus large de: 
africaines, Fulilisalion des populalions africaines come nain 
d'œuvre à bon marché sont passées à Fordre du jour 

Pour cela. il était en parli‘uiier nécessaire de aisposer de Ja terre, 
du soi et du sous-sol des pars d'Afrique noire, C'est ainsi qu'en 
Afrique équatoriale francaise, le 30 octobre 1893. 400.000 hectares de 
terrains furent octrovés à Ja Société commerciale agricole et indus 
trielle du Haut-Ogooué et le 5 juillet 1897 de vastes terrains compris 
entre le Niari et la Loudima à la Société d'études et d'exploitation 
du Congo francais. 


! mexé 
dt -{ OTICTITET des } ofits 
t 
tal 


lativement 


! 
OPDIOIFS COPINE TOHAUX IIS 


richesses 


Il fallait ,légaïliser ces <spolialions et en permettre de nouvelles 
C'est dans ce but que fut pris le aécrel du 2S mars 1899 dont la con 
séquence directe fut laltribulion à 42 sociétés métropolitaines di 
colonisation en Afrique équatoriale française de 
10.000 hectares et plus. 

Le décret du 2 mars 19 demeure à la base de loute la Kgisla 
lion domaniale dans 1es terriloires d'outre-mer, en Afrique noire en 
particulier. 

Après avoir arbitrairement qualifié ia presque tolalité des terres 
africaines de « lerres Vacantes et sans maitre v, le décret en att 
bue la disposition à L'Etat jopérialiste français : 

Voici comment dans un rapport approuvé par l'unanimité aes 
conseillers généraux africains de la Côle-d Ivoire, M J.-B. Mockew, 
condamné depuis à cinq ans de prison à la suite de la provocation 
d'Abidjan du 6 février 19349, qualifiait cette législation: 


COCESSIONS «lt 


« Aucut mmèlre carré de lerrain ne peut élre considéré comme 
sans Inailtre 

« Vacants? Sans doute, mais le plus souvent momentanément, 
périodiquement, par le jeu des rolatrons de cultures, par l'utilisa- 
on intermillente des pâlurages, el 
.“ Sans mailre ? A Coup sûr, non. Aucune terre d'Afrique ne peut 
être “onsnlérée Comme sans maitre. 

« Les {ribus, entre elles, ont leur limites, limiles généralement 
caractérisées par des accidents naturels, {els que cours d'eau, 
chaines de collines ou encore limites ficlives dont la position est 
aéterminée à l'aide de points de repère placés généralement sur les 
pistes ou encore concrélisées par des éminences rocheuses, 

« Si les tribus ont elles-mêmes leurs limites, à fortiori les sons 
tribus ou cantons, entités territoriales beaucoup moins vastes. ont- 
elles aussi, des limites encore plus précises, Celle remarque s'appli- 
que à l'échelon du village, à Ja 

Ce n'en est pas moins cet 
demeure encore en vigueur à l'heure actuelle. 

Cerles des décrets post urs, Dolamment celui du 15 novem- 
bre 14%, ont limite erres vacantes et Sans mailre » aux 


seules terres « ne faisant pas l'objet d'un titre régulier de propriété 


famille, » 


e législation qui, dans «or principe, 





ou de jouissance » et « inexploilées ou inoccupées depuis plus de 
dix ans ». Mais l'importance de ces restrictions, que l'administration 
ue respecte d'ailleurs souvent pas, ne saurait être surestimée. 

Cest à peine si, sur les quelque 430 millions o’hectares de 
l'Afrique occidentale francaise, 28.000 ont été immatriculés an nom 
de 1.472 propriétaires africains qui sont les seuls à posséder un 


litre foncier 

Et, par ailleurs, leÿ rotations des cultures dépassant de beaucoup 
dix ans, du fait de la faible densité des populalions africaines, de Ja 
reconslilution très lente des «ols appauvris par des cultures sai 
engrais ou de la nécessité de permettre à la forêt de <e reforruer 
pour détruire les mauvaises herbes. 

En fait, l'Etat conserve Ja haute main sur la quasi totalité des 
terres africaines. Il en dispose souverainement en faveur des inté- 
rés de la colonisalion européenne, EL si les textes qui régissent 
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les assemblées terriloriales et les grands conseils ont introduit cer- 
taines modalités quant à l'exercice par FEtat de ce droit souverain, 
ils n'ont pas modifié quant au fond Le principe impérialiste que les 
terres africaines appartiennent à FElai, mailre d'en disposer à sa 
Eur. 
Deux méthonrs essentielles d'affribution sont utilisées à cet cet: 
jo Le: Mir eSSIOns : z 
2° L'exproprialion pour cause d'utilité publique. 


Les concessions. 


Généralement, les concessions sont 
Privées {individus ou Sociétés). 
uuhi-ce pour des entreprises 

Où distingux 

a) Les concessi ns rurales acrircolies) 

b) Les concessions forestières, 
de l'exploitation des bois: 

€) Les concessions minières, deslinées à Ja prospection et à l'ex- 
ploilation du sous-<oi, 

Les concessions sont la plupart du temps aitribuées à tre gra 
tit, El méme lorsqu'elles comportent redevance, celle-ci est ie plus 
sou * profits que fa 


accordées à des personnes 
Toutefois, la procédure est parfois 
dépendant de lElat ou des territoires). 


allribuées pour la culture; 
altribuées en vue de la coupe et 


ent symbolique et sans commune mesure avec les 
Concession permettra de réaliser 
\iu-i fin 1946, M. Seignou obtint de M. Moutet,-alors ministre de 
la France d'outre-mer, un permis minier de 18.000 kilomètres carrés, 
Celle décision fit scandale à l'époque, car M. Seignon avait ét$ alta- 
Cl au cabinet dudit Moutef aurant la première Constituante. avant 
de devenir député SF. L 0, du fe collège Gabon-Moyen-Con2o pen- 
dant la deuxième et d'être ballu aux élections du 10 novembre 1946. 
Or, celle concession fut octroyée moyennant 2 F par an et par kilo- 
métre carré. 
Depuis les décrets du 25 octobre 19%6 déterminant le statut des 
as<emblées ferriloriales et La loi du 29 août 1917 sur les grands 
conseils, Ta procéaure d'attribution est la suivante : 
Pour Les pelites roncessions rurales (moins de 200 hectares 
forestières (moins de 300 hectares), le 
trôle par arrêté : 
Pour le< autres 7 


) et 
gouverneur statue sans con- 


| anvessions rurales de plus de 200 hectares, con:es- 
cions forestières de jlus de 500 hectares et concessions minières), 
la ronression est accordée par arrêté du gouverneur si l'assemblée 
terrniloriale et d'accord: Sinon, le Gouvernement statue souveraine- 
ment par décrel, en général après concnltation de l'Assembiée de 
pp française, inais sans qu'il soil lié par l'avis de cette assem- 
née 

Unsi, c'est bien toujours le pouvoir central (gouverneur du ter- 
riloire ou Gouvernement français) qui a le dernier mot. 


Les concessions rurales 'agricoles\. 


Accordées à ditre fregnporaire, eiles sont 
Mées sur simple oemande du com 
niitve,s 


généralement transfor- 
essionhaire en concessions déti- 
> (en toute propriéiér, Si leur mise en valeur @st « reconnue » 
par ladinitustralion qui ne prend souvent même pas ja peine de 
controler. 


Les concessions rurales entraînent le déguerpissement des popu- 
lalions vivant sur ces terres on les cullivaut, Porlant sur les mmeil- 
leures terres, concentrées à proximité des voics de communication, 
Siluées souvent dans les régions les plus peuplées (afin d'avoir 
Sur place la main-d'œuvre nécessaire à leur mise en valeur), elles 
sont particulièr ment sensibles aux populations africaines, 
Dans une cireulaire n° 265 SE. 4 du 27 avril 1437, le godverneur 
général de VA, 0, F, Jui-même reconraissait que « par Poctri 
inconsidéré de concessions définitives, particulièrement dans des 
légions favorisées, Faulorilé adiministrative risque de Se trouver à 


Un certain nomment dans l'impossibilité de donner satisfaction aux 
} ji lier ne \ F , 

besoins fonciers d'une pwopulalion indigène accrue en nombre. 

e . . . . . . . . . . - . . . . . . 


« J'eslime que si l'aliénalion de ces terres n'est pas, dès mainte- 
hant, entourée de sérieuses garanties, nous allons nous trouver dans 
un avenir plus ou moins rapproché devant des abus et des diffi- 
culs dont autorité administrative sera seule responsable parce 
qu'elle n'aura pas su les prévenir. » 

L'examen de quelques chiffres précisera l'ampleur et la gravité 
de ces atteintes. 

En Côte d'ivoire. 


Les superficies concédées à des Européens dans les cercles de la 
févion foreslière sont les suivantes (en hectares): 

Abidjan: plantations de caïéiers (contrôle de 1243), 3.974: conces- 
sions plantées en bananters ‘contrôle de 1911), 6. — Total, 10.566. 

Grand Bassam: plantations de caféiers fcontrile de 14945), 4.40»; 
concessions plantées en bananieïz {contrôle de 1941), 300. — Total, 
4.709. 

Gagnoa: plantalions de caféiers feontrôle de 1955), 6.M9; conres- 
sions plantées en bananiers (contrôle de 1414), néant, — Tolal, 6.219. 
Agboville: plantations de caféiers tcontrôle de 1945), 1.081; conces- 
sions plantées en bananiers (contrôle de 1941), 4.844. — Tolal, 2.925, 

Sassandra: plantalion de caféiers (contrôle de 19), 931; conres- 
sions plantées en bananiers (contrile de 1941), 977, — Total, 1911. 

Grand-Lahou: blantalions de caféiers ‘contrôle de 1945), 15%; 
concessions plantées en bananier- -ontmôle de 1941), néant, — Total, 
1.556. 


D 
ba loa : plantations de caféiers ‘contrôle de 1945), 





2.096: conces- 


sions plantées en bananiers {contrôle de 1941;, néant. — Total, 2.0%. 
Et, pour l'ensemble du terriloire; 
En caféiers, 23393 hectares; 
En bananiers, 9313 hectares, 
En sisal, 529 hectares. 





Soit en tout 2342S hectares, non compris les planlalions 44 
cacaovers, kapokiers, ananas, etr., €t comple tenu que pour le: 
bananiers Je nombre des plantations à augmenté de 50 p. 100 entre 
1941 et 1957 et qu'à ce sujet le rapport annuel de 4917 du series 
de l'agriculnre ae la Côte d'Ivoire ajoutail: « L'extension des plan. 
{allons s'effeclue à un rythme rapide. » 


En Guinée. 


Pour les cercles côliers on nolait en 105$ {en hectares): 

Forecariah: plantations de bananiers, 362, plantations d'agrumes 
réant; plantations d'ananas, 3S., — Total, 410, 

Dubreka: plantations de bananiers, 567; piantalions d'agrumes, 92 
plantations d'ananes, 45, — Total, 304, 

Rindia: plantations de bananiers, 1.319: pantations d'agrumes, 668; 
plantations d'ananas, 147. — Total, 2.451. 

Ajoulons, entre autres, une concession de 141.100 hectares pour 
cullure de sisal dans Je cercle de Kankan et unc autre de 15041» 
pieds de co'aliers ans le cercle de N'Zerekore. 


. 


L 





Au Sénégal. 


En dehors d'une douzaine de concessions de pelile el _moyenns 
superficie, trois grosses affaires qualifiées d'utilité publique S'ét 
dent: 

La « Mission d'aménagement du Sénégal » M. A. S) sur 50h 
hectares dans la région de Richard Toll Bas-Sénécal) : - 

Le « Bloc expérimental de lafachide » sur 10.000 hectares dans la 
région de Kaffrine {voie ferrée): 

La « Compagnie générale des oléagineux tropicaux » sur 20.000 hec- 
lares Gans le cercle de Scdhiou (Casamance). : 


Au Soudan. 


e L'Office du Nigers envisage d'aménager 425.060 hectares irri 
gables dans le della in'érieur du Niger. Au fur el à mesure de leur 
« aménagement», ces terres sont sousirailes au contrôle et à la 
jouissance des populations africaines. Les projets portent sur 16.500 
hectares jusqu'en 1931 et 180.000 hectares au titre du plan décennal 

Par afieurs, la  Sociélé coloniale du Sac {SO € 0, N, A1 
dispose de 340 heclures dans la région de kayes pour Ja culluie 
du sisal. 


En Hauts-Volta. 


Environ 2:00 hectares ont été concédés pour la cullure du sisal, 
la plupart dans la région de Bobo-Diou:asso. 


Les concessions forestières. 


Elles on! toujours été concédées à filtre temporaire, soil pour une 
courte durée, permis temporaires d'exploitation (PT. E.) cu permis 
de coupe industrielle (PC. 1) (d'une durée de trois ans en principe, 
renouvelables), soit sous forme de concessions de Jongue durée 
(d'une validité de vingt-cinq, quarante on soixante-quinze ans). 

Les concessions forestières portent sur des superficies considf 
rable: qui sont d'ailleurs loin de correspondre floujours à une 
exploitation effeclive el rationnelle de la foret. 

Certes, leur ociroi n'impose pas le déguerpi-sement des indigènes 
qui vivent sur le territoire concédé. Au contraire, le besoin de main 
d'œuvre indigène, dont les populalions 1ücales constituent la premiére 
fraction (et parfois la seu'e) fait retenir les villages sur les lerii- 
laires Concédés. 

Mais c'est évidemment Ja source de brimades multiples, 

D'abord, recours à toules sortes de pressions pour faire travailler 
les indigènes sur les chantiers et pralique plus où moins déguisfe du 
ravail forcé 

Ensuile, multiples alleintes aux conditions de vie des populations 
locales, par l'endommagement sinon la destruction des cultures et 
peuplements d'arbres de eucilletle. C'est ainsi que le grand conseilier 
Tchitchelle dénonçail avec vigueur, au cours de Ja session ordinaire 
de 1949 du grand conseil de l'Afrique équatoriale française, les mut- 
tiples exactions dont sont victimes les populations de la forêt de 
Mayumbé (Moyen-Congo): cestruclion de plantations vivrières, de 
palineraies, de cocoteraies, de bananeraies, d'arbres fruiliers divers, 
etc, 

De plus, prenant prétexte de la nécessité de préserver l'Afrique 
du risque de déboisernent dù à l'exploitation des concessions el ail 
défrichement pour les cullures africaines, l'administration coloniale 
a «clascé» d'immenses étendues de forêts qui sont de ce fait à 
peu près totalement interdites à toute activité des Africains (éditi- 
cation des cases, cultures, cueillette et extraction du vin de palme, 
coupe de troncs pour les pirogues, voire droit de passage el ramas- 
sage de bois mort) 

Celle pralique du «classement» s'étend d’ailleurs à de vastes 
régions de la savane. Dans le cadre d'hypothétiques plans de reboi- 
sement ou en fonction de besoins en bois de chauffe pour les 
chemins de fer, ces étendues souvent presque sans arbres ont ainsi 
élé interdites aux Africains. 

Tant dans les zones forestières que dans de vastes régions de la 
savane, les protestations s'élèvent véhémentes contre ces pratiques 
qui, sous la menace de lourdes.peines d'amende et de prison, 
obligent des villages entiers à aller chercher à 10, 20 et parfois jus- 
qu'à 49 kilomètres les terres libres pour leurs cultures. 

Ainsi, en considérant l'ensemble des concessions forestières el 
des forêts classées, la jouissance de terriloires considérables est 
relirée aux populalions africaines. 



























En Côte d'ivoire. 


Dans certains cercles, la situation est absolument tragique. Le 
lableau ci-dessous fait apparaitre que dans certains cas les Africains 
nt en fait exproprics des trois quarts et p'us de la superficie totale 

du cercle (en hectares): 
Ashoville: superticie lofale, 4.052000: superficie des forêts conct 
, Gni.O00; superficie des forêts classées, 211.000: {otal 


des: forels 


eurées aux Africains, 864.009. — lJ'ourcentage par rapport à ja 
superficie tolaie, 82. 
Grand-Bassam: Superficie totale, 925.40; superficie des faréts 


couvédées, 930.000, superficie des forcts classées, 162.000: 
ets relirées aux Africains, 692.00), — Pourcentage par 
ja superficie totale, 35. : 

Hrand-Lahou: superficie {olale, 1320.00 ; superficie des foréts con 
<, 430.000: superficie des foréls classées, 173.000: total des 
els retirées aux Africains, 605.000, — Pourcentage par rapport à 
a superficie totale, 46. 

\hidjan: superficie tolale, S55.000: superficie des forèts concédées, 
(000: superficie des forûts classées, 181.00; (otal forêts ref: 

aux Africains, SY%9.000, — Pourcentage par rapport à la super- 
{ lolale, 45. 

Sa-sandr superficie 

209.(MHj : 


retirées 


lolal des 
fapport à 


1 
ares 


totale, 12900; superficie des forêts con- 
superficie des forcis 230.010: tolal des 
aux Africains, 949.000, — Pourcentage par rapport à 


l perficie tolale, 42. 


classées, 


Au Gabon. 


La totalité des 1.16S.000 hectares de forêts concédées et la qua: 
{ lalité 620.000 hectares de forcts sont localisées dans 

« preluière Zone» (litnilée par la côle et la ligne jalonnée pa: 
Cocobeach, M'Fôua, N'Djok, Suidara, Pointe-Sainte-Catherine Ainsi 
dans cette zone, plus de la moitié de la superticie tolale est classé 
vu Coltcédée aux Européens, 


l des classces 


Au Moyen-Congo. 

Depuis la fin de la guerre, la des 
üvres accorices dans ce 
uque 

50.000 hectares en 1945, 92.100 he 
fin 1918, 186.00 hectares en 1950, 

On y cotmple plus de 60.000 hectares de forêts classées, Et le 
Lutletin du gouvernement géneral de VA. E. F. (note du 13 octobr 
dual) reconnaissait que fin 14348: 

Dans Je Mayumbé sud du territoire), toute la place disponible 
le long du chemin de fer est occupée et la région comprise entre la 
Loémé et le Cabinda (du cheinin de fer à la frontière sud) sera 
tientôt concédée en presque totalité, » 

Comme depuis, la superficie con s'est accrue de plus 
de inoilié, ces perspectives du Bulletin du Gouvernement général 
sul vraiësemblablement réalistes, * 


progt 


ession concessions fores 
lerriloire et I 


particulièrement 
11S.000 hectares 


lares fin 19%7, 


ües ‘aseions 


Au Cameroun. 


Dans une plainte, en date du 27 juillet 1949, le représentant de la 
population, Boulou, de la région de Kribi, indique que les trois 
quarts des forèts de sa région sont déjà « absorbées par 63 colons ». 
Ft «celle popujation malheureuse qui voit à son détriment ses 
furéts ravagées et disparaitre sans profit par les compagnies de 
« comme si personne h'exislait dans celle région », proteste 
contre l'altribuüon de deux nouveaus permis d'exploilalion fores- 
lière qui va encore réduire la «partie réservée pour Jes autochtones 
eux-mêmes », « [a portion qui reste. pour nos besoins per<onnels » 
FUle plaignant ajoute: « Nous ne voulons plus céder un mètre carré 


dé plus, sauf ce qui a été déjà pris..» 


Les Concessions minières, 

Les permis de recherche de type A portent sur des superfivies 
considérables (en général plusieurs mitlers de Kilomèlres carrés). 
Leur attribution tend à permelire de déceler des gites, à la suite 
de quoi seront délivrés les permis de recherche de type B cet les 
permis d'exploitation, 

Les permis de recherche de type R portent sur des carrés de 
v kilomètres de côté en A. O. F. et de 19 kilomètres de côté en 
A. E. F. Hs sont attribués pour une période de deux où trois ans 
et transformables automatiquement en permis d’exploi'alion ‘d'une 
durée de quatre ans renouvelables) puis en comcessions de longue 
durée {35 àns, prolonzeables). 

Certes, dans le cadre de la distinction juridique entre ‘e <o] et le 
Sous-<0!, les permis miniers de recherche et d'exploilalion n'enutra 
ent pas en principe les possibitités d'habitat, de cueillette, de 
coupe, de culture et d'élevage des populations autochtones. Par 
alleurs, les aclivilés minières lradilionneiles des Africains d'orpaii- 
jase) sont réservées, du moins ‘’ormetllement. 

Mais et sans revenir sur les pressions pour une main-d'œuvre à 
bon marché utilisable sur place, ces concessions constituent une 
ufteinte aux droits imprescriptibles des Africains sur leur so. Elles 
ont pour résultat d’appauvrir leur patrimoine au seul profit de 
l''inpériaiisme. 

Les surfaces considérables 
d'montrent toule l'importance 

En ce qui coucerne les permis 

En Côte d'Ivoire, plus de 400.000 
1948, concédés à trois sociétés: 


sur lesquelles portent ces con 


du problème. 
le type 


kilomètres carrés élaien!, en 


*essions 
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En Guinée. une grande com s'étend sur trois cercles de la 


ession 





région fore-lière : 

En À, E. F 120.000 kilomètres carrés élaient concédés à la date 
d'octobre 1949. 

En ce qui concerne les permis de recherche du type B, les permis 
d'« Xploitation et les concessions de lo gue durée qui ICur fo { sui e, 
la sunerficié concédée, en A 0 I (out au inoins, est d'un ordre de 
uratmiteur nettement inférieur. Mais il faut nsidére I Ces DeTInis 
por'ent sur des terrains dont la richesse minière a déjà été décelte 
el sur lesquels des travaux plus ou moins importants si i es 
à êlre effecinés 

Concernant! VA, Q., F., un élat du 39 septembre 1918 donne 

Cole d'Ivoir: + permis de reécherch » permis d'exploil 1, 
2 concessions Supertficies conrédées, 4550 Kikamètres can 

Guinée: oi permis de recherche, 7 permis d'ex ilalio | n 
Cesslon SU rficies col védées, 455 kilomètres carrés. 

Sénégal: {S permis de recherche, {1 permis d'exploitation, $ \- 
cessions Superficies concédées, 923 kilomi s Carrés 

Haute-Volta: 3 permis de 1 et nt Î{ péri « ploila —_ 
Superficies concédées, 100 Kilométres carrés 

Mauritani a permis de recherche. Superficies con ôes, 
5 kilomètres carrés 

Niger: %3 permis de recherch Superfici liées, 573 kilo- 
Iiéires Carres, 

Dahomey : 2 permis d’exploilalion, — Superficies concédées, 
o. kilomètres carrés 

Plus une <érie de conct ns à la limite du Sénégal, du $ et 
de la Guinée: 8 permis d’expioitalion, 35 concessions Supertivies 
concédées, 283 Kilomètres carrés. 

Fo Lr 0 1 (53 permis de recherel J1 erimis 
d'explottalion, 1% QNESSIOns, supeorl : : 
1.523 kilometres carrés. 

En A. E. F., au 1er octobre 1% ( mplait 76.000 [re ; 
carrés de pers de re ere] de {vpe B) el 60.000 Kilomi ris 
di ermi< d'exploitatio ot it i { 1 Itibrie 
1% (4H) kilometres carrés 

De plu le nombre des concessions minières attribuée très 
ri} li thetil. Ainis a‘! res La { Lronmique des Mines color ules hnees 
RS REED | 

Pour PA. O, F. en plus d'un permis spécial, lé ubre des His 
de {vpe B et permis d'exploitation a augmenté de 63 entre novein- 
bi 1919 et octobr 1930 {57 pour la Côte d'ivoire et 6 5 le 
Sénégal): c'est-à-dire (] l'en un an le nom e de< Permis en COUrS 4 
augmenté de plus du tiers di quil était au 39 septermbr 1948 

Pour l'A. E. 1 entt août 1919 et septembre 49%, le oinbres 
des permis de tvpe A él des permis Spéciaux 4 uornernle ‘ r et 
celni des permis de {vpe B et permis d'exploitation de fs 

Ce tableau rapide el incomplet permet de comprendre lampieur 
du mécontentement soulevé en Afrique noire par Félendue des 
concessions de toute nature qui ont été attribuées IX ager de ja 
colonisation 

Les probièmes soulevés par le régime de lexproprialion pour 
cause d'utilité publique ne le cèdent que aux précédent | € 


notubre, ni en arnpleur. 


L'expropriation pour cause d'utilité publique. 


Kux termes des textes qui l'organisent (décret du 9%5 7 


15520 pour NP RE EME À . Je tribunal qui prononce lexpropriation € en 
fixe L'inderauilté ne fait qu'entériner la déclaration d'utilité publique 
prononcée par arrêté du gouverneur, EE aux termes de ce décret 
art, »), le £ouverneur peut élendre lexpropriatoin à tout irmmeabie 
('erräitt « lorsque lexproprialion en est jugée nécessaire dans 
l'intérêt de l'hygiène ou de lesthétique où pour mieux atfteindre 
le but de l'utihté publique envisagé, où encore lorsque l'exécution 


des travaux doit procurer à ubles une augimentalion de 
valeur dépassant 20 p. 100. » 

Avec une telle définition, on lerrains 
pourraient bien échapper à Farbitraire administralif qui apparait en 


la matière pratiquement illimité 


ces 


Ili1TIE 


peut se demander quels 


Encore faut-il ajouter que ceite pro “dure maloré le caractéra 
illusoire des garanties qu'elle comporte — n'est applicable qu'aux 
seuls hiens immatriculés: et, comme nous l'avons déjà sisnalé, 
il Y à à peine 2.0 hectares iramatriculés au litre de propriétaires 


africains pour lensemble de FA. O0. F. 

Quant au l’ensemble des 
coutume quelles soient où non cC 
nistralion coloniale comme « terres vacantles Ci san 
expropriation est, en l'état de la législation 


décret du 13 novembre 1933. Ce décret stipule que Pa'et 


terres 


nsiderée: 


possédé S SUIX { 
par l'Etat et l’admi- 
maitre 


T 
‘{uelle regle har 16 


I 





terre nécessaires à Ges amwnagerments ou constructions d'intérêt 
acpéral ct prononcée par le gouverneur !ou le gouverneur £ al) 
qui slätue eur les compensation: que peut importer cette € Ipa- 
tion. Ainsi, pas le moindre paravent à l'arbitraire le pus tolail de 
l'administration coloniale 
Les conséquences de la alion de ces dispositions ont é par- 
lisulièrement sensibles dans et aux abords des centi rDa 
Dans son numéro du 23 novemi 194. Le Dém: t PL il 
rassemb'ement démocralique africain en Côte d'Ivoire, traduit uns 
situation qui est la re en pres 1< Afr:q Dakar, 
Conakrv. Bamako, Libreville, Brazzaville, et 
L'Africain qu'on à conquis, <il a son village sur les hau‘eurs, 
esi relégué da les 70 rnaréc a [ET 
Pour Abid cas s'est prése Anoumap), C | iltés 
sur le p'a!eau, ! it € 3, Des 70 iles ! 1 I VÉe 
\dijame, ax nornoreus et pr 14 rig l'i ‘ Petit. 
Hassan, I CUS tas dev { ay Û rg é re 
nières Cast | er de F1 ( 
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Les années pas<ent, le colonialisme <onstruit un sort, la ville livalés africaines qui, conformément à la coulume, gérent el di % 
prend de l'importance, il faut prévoir, faire de la place aux mi On breUx posent de l'ensemble des lerres (sol el sous-sol) sur lesquelles 

cotons qui s'annoncent: Île olonialisme trouve que le coin qui à s exerce tradilionnel'ement leur pouvoir. Pa 
édé aux Africains dans l'ile malsaine présente des avantages cer- Le rule des assermbmées territoria es dans ce domaine devra donc 
{ains pour l'espace vilal et par une lactique qui lui est propre, crée se limiter à constater la liste des colteetivilés exerçant souveri hé- 
une zone industrielle, puis des logements et les colons s'instalent, » men les druits de proprik ë dans leur terriloire, à enregistrer la 
Si Abidjan — dont le percement de la lagune qui en fait un port dé imitation entre ces collectivités des ZONCs lerritoriales de leur res- 
— n'en est encore qu'au début sort, el éventuellement à arbilrer les äiliges pouvant survenir entre 


de mer vient à peine d'èlre achevé 
de la deuxième phase décrile par Le 
autres est beaucoup plus « avancé La proximilé des 
de Kaloum et des hauxiles des les de Los, et leur équi 
léré dans le cadre des préparalifs de guerre impérialisle, +. 
à celle cité une importance toule parlicuiere, Déjà, en 1915 1916, 
la moitié de la populalion du quartier de « Coronitré, en pleine vil e, 
\ élé expropriée et expulsée dans le quarler excentrique et malsain 
du « Cameroun «, Les terrains ainsi acquis par l'adminisiralion on 


Démocrate: Conakrv, entre 
mines de fer 
ement à 
ont donné 


pour la plupart été vendus à des commerçants européens et le reste 
a servi pour construire quelques habitations pour foncUonnaires fran- 
Cat: 

6 


Un nouveau « pan d'urban:<me administratif de Conakry, parti- 


uliérement cynique, a vu le jour en 1958, IE comporlait eXp'oprialtion 
et déguerpissément de l’ensemble des Africains demeurant dans Ja 
ville proprement dile (File) et la banlieue jumimédiate fextrémilé de Ja 
presqu'ile). Son exécution eût chassé les Africains de quelque 24 hec- 
rhèé le terrains où l'adimninistration devait installer <es servires 
élarsis, el de près de 200 hectares destinés à le: constructions de 
lype européen. L'émolion parmi Lens de la popu'alion afr 
rane, 165 multiples proleslal is US ss Dar Ce Pia nstrueux 
ont amené le conseil sénéral à le repousser unanimement dans sa 
session d'avril 19:39, EL le « plan d'urbanisime de Conakry » à dû au 
fnoins provisoirement, êlre ibandonn: 
Sans revenir sur jes exactions multiples auxquelles ont donné lieu 
les extensions successives des villes d'Afrique noire, nous nous con 
tenterons d'évoquer la situation des populations boues de la pres 
qu'ile du Cap Vert » Grand Dakar; qui el parliculicrement sisni- 
fralive, 

Une note administrative du 13 janvier 19%, relalive aux 1.190 hec 
Lares immatricuiés fin 1957 à Dakar, indiquail que: 

u Prés de 2.200 litres ont 416 délivrés, dont 1.200 environ À des 
disènes contre 1.100 à de< non-i disénes, et 1.200 au doma'ne, » 

Ainsi, à celte époque, à peine le tiers des titres de propriété élaient 
délivrés aux Africains propriétaires coultumiers de la totalilé du sol. 
Et, en ce qui concerne les superficies dont le document ne souffle 
TELE \ disproportion élail certainement beaucoup plus criante, les 
lots des Africains étant en général de bien moindre jimporlance que 
‘ux des Européens où de lElAL 

Les travaux de caractère économique et mililaire prévus par Île 
plan d'aménagement du Grand Dakar ne sont évidemment pas faits 


une telle silualion, bien au contraire. C'est pourquoi 
“e de la communauté léboue a été particulièrement vigou- 
imalzré la legislation draconienne existante, eile est par- 
faire reconnautre l'essentiel de ses droits, 


ne manquerait pas de 


r ‘dresse! 


vuse et, 
\enue à 
créer un 


« Passer outre À celle opposilion 


malaise dont il est difficile de prévoir les répercussions » reconnait le 
Gouvernement dans l'exposé des motifs de la demande d'avis déposée 
sur le bureau de l'Assemblée de l'Union francaise {n° 98, année 195%), 


p. par aileurs que « l'usage s'était établi de 
battre avec eux ‘les Africains) une indemnité d'éviction équitable, 
sans d'ailleurs examiner avec une allention parlculière le fondement 
de. leurs prétentions » ‘quant à leurs droits de propriété coultumière 
sur les terrains exXpropriés) 


Après plusieurs débats au 


4. Ce document indique 


grand conseil de l'Afrique occidentale 
aise, la discussion qui, en novembre-décembre 1950, s'est enga- 
6e à l'Assemblée de l'Union francaise sur ces questions, a montré 
la \olonté générale des élus africains de s° à toute expropria- 
lion de leurs terres tant que n'aura pas élé déterminé sur des bases 
justes le régime foncier en Afrique noire. 

Ce sont ces bases que nous allons fâvher de définir dans Ja der- 
nière partie de cet exposé, p' ur répondre aux pr‘occupalions maintes 
fois exprimées par les popu ations africair des, dans le but de les aider 
à recor vquérir la propriété de leurs lerres, et sans nous subsliluer à 
elles dans l'exercice de leurs droits recouvrés, 


fran 


noser 
)ppro e! 


Les principes d'une législation foncière équitable en Afrique noire. 


sans équivoque aux popula- 


Tout d'abord, il importe de restituer 
élé spoliées par l'impéria- 


tions africaines les lerres dont elles ont 
lisine depuis le début de la colonisation (et parliculièrement au cours 
des cinquante dernières années), Dans ce but, la loi doit poser en 
principe que l'Elal ne dispose pus d'aucun droit de propriété en 
Afrique noire 


La propriété foncière en Afrique noire. 


Le domaine 
suile de la destination 
à la jouissance ou à la proteclion de 
d'eau, sources, étangs et lagunes, 
voies de communication, lignes électriques, 
que les biens du domaine privé à 


public — les biens qui, « soit par leur nature, soil par 
qu'ils ont reçue de l'aulorilé, servent à l'usage, 
{ous »: rivage: de la mer, cours 
canaux, digues et sémaphores, 
fortifications, ele, — ainsi 


\ Usage public — bâliments adminis- 


tralifs, établissements d'enseignement public, hôpitaux et étahlisce- 
ments sanilaires, elc, — doivent devenir la propriété du territoire ou 
de: collectivités publiques et êlre gérés par les assemblées territo- 


riales ou loca'es devenues vraiment représentatives de la population 
holamment par l'instilulion du collège unique. 

Quant aux terres non immatriculées au nom d'un particulier 
‘esta-dire l'immense majorité du territoire africain — elles dai- 
être reconnues collec- 


par la loi comme étant la propriété des 





deux ou plusieurs colleclivilés quant à l'attribution de tel ou {el 
Le ere ° 
cluellement, conformément à Ia coutume, les collectivités afri. 
cai Fa déléguent, tant à titre temporaire qu'à Uitre définitif, tout où 
partie de leurs droils de jouissance on de ren Lu sous-(ribuis, 
dans le cadre 


vilages, familles el individus qui dépendent d'elles 
de l'évolution générale des besoins el des idées, se Route peu À 
peu en Afrique noire une propriété indviduelle du sol dans des 
lormes voisines de la propriété foncière en France. 

La législation se doit de respecter les coutumes africaines, sans 


Aussi demandons-nous que l'immatri. 
faite, soit ait nom des collec tivité 
villages, familles, elc.), soit au nom 


èner leur évolulion possihie, 
ecualion des terres puisse étre 
africaines (tribus, sous-tribus, 
des individus, 

temarquons à ce sujet que le jugement du 
cour d'appel de Dakar reconnait aux collectivi afriea.nes le 
d'oblenir limmatriculation à leur comple des terres sur lesquelles 
s'exerce leur aulorilé coultumière, Mais le Gouvernement et l’adminis. 
tralion colonie se sont bien gardés de permettre Fapplcaltion de 
ceile disposilion progressive, 

Toulefois, la non jmmatricuialion ne 


G 


1924 de }a 


3 novembre 
té droit 


pourra en aucun gas êlre 


invoquée pour contester les drods de propriété d'une collectivité sur 
un terrain. 
Régime des concessions. 
L'attribution de concessions de foute nalure lurbaines agricoles, 
forestières où minières) sera faile par les aulorilés qualifiées de la 
} l 


suivant des modalités garantissant les droits de chacun 
large publicité aux demandes de concession, rédac- 
des charges comportant retrait de la concession en 
Lomitalion au strict minimum des 


ollectivité 
de ses imermbres: 
Hon d'un cahier 
‘as de non exécution, 
détinilives. 

Les concessions é$chues où abandonnées relour 
ment aux coilectivilés sur le terr.loire desquelles elles se 
situées, ET il apparbiendra au concessionnaire de régler, 
formes prévues pour l'attribution de concessions nouvelles, le 
vellement des concessions échues 


Pour les con lemmporaires en cours, la revision tolale ou 
partlieïle ] 


pourra êlre dévidée: par l'assemblée terriloriale, notamment 
en cas de non exécution du cahier des charges où pour cause de non 
mise en valeur normale, Pour les concessions définitives, le 


concessions 


neront automatique 
trouvent 
dans le; 
renoll- 


"CssIOons 


relrait 
pourra Glre décidé par l'assemblée lerriloriale en cas de non mise eçn 
valeur, conformément à la loi du % mai 1946 qui prescrit l’exploila- 
Lion de la lolalité des terres cullivable<, Ces terres relourneronl aux 
collecUÜivikés sur le territoire desquelles elles se trouvent siluées 


En cas de retrait où de non renouvellement d'une concession, il 
pourra être attribué au concessionnaire sortant une indemnilé pour 
plus-value _à la suite d'améliorations, travaux el constructions, etc. 
faits sur le lerriloire de la concession, Celle indemnilé sera fitée 
Soil à l'amiable, soit par l'assemblée lerriloriale, mais en aucun cas, 
l'existence de telles amélioralions ne pourra être invoquée pour 


s'opposer au reliait où au non renouvellement d'une concession, 


Erproprialion pour cause d'utilité publique. 


En eas d'utililé publique, l'exproprialion des terrains nécessaires 
sera décidée par lassemblée terriloriale ou le conseil municipal dans 
les communes de plein exercice. L'indermnilé d’exproprialion sera 
fixée à larmiable entre les représentants de l'assemblée expropria- 
trice et ceux de la collectivité expropriée. 

C'est également l'assemblée terriloriale qui 
dans !e classement des forèts nécessaires à la préservalion du sol 
des lerritoires. Pour l'exercice de celle prérogative, l'Assemblée s’ins- 
pirera de la réglementation actuellement édictée dans certains terri- 


doit être souveraine 


toires d'outre-mer el qui prévoit, à côlé des réserves intégrales (inter- 
dites à loule activité humaine) et des réserves naturelles (interdites 
à toute exploitation), le classement simple des forêts permetlant 


une exploitation contrôlée et une utilisation jimilée de leurs res- 
sources, 
Telles sont les bases essentielles sur lesquelles nous paraît devoir 
être fondée aclnellerment la Hégislalion foncière en Afrique noire 
C'est pourquoi nous soumellons à vos suffrages la proposilion de 
loi ci-après: 


PROPOSITION DE IOI 


Tire Ier, — Du régime de la propriété foncière. 
Afrique équaloe 


Aït. fer, — En Afrique occidentale française, en 
appartient aux 


riale française, au Togo et au Cameroun, la terre 
popul alions africaines 

Art, 2, — Les rivages de la mer, cours d'eau, sources, étangs ct 
lagunes, Canaux, digues et sémaphores, voies de cominunicalion, 
lignes électriques, forlficalions el, c'une façon générale, le domaine 
public, sont la propriété du territoire 


Conformément à la jurisprudence constante, le domaine public 


comprend les biens qui soit par leur nature, soit par suite de la 
destination qu'ils ont reçue de l’autonté, servent à l'usage, à la 
jouissance ou à la proteclion de tous et qui ne peuveut devenir, 


en demeurant ce qu'ils sont, propriélé privée. 
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— Les 
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Aumérés à 
— L'ensemble des biens qui au jour de 
présente n'entrent 
“les 2 et 4, ni ne 
lle, sont la propriété des collectivités afri 


{es alricaines 
conforim 
jon entre Îles 
tés. Elles 
(tre deux où 
où tel terrain 

ed: 1 


es collectivités 
ll d TES 
Hinatrht 


effort 


VOTE 





häliments 
hOopilaux, 
les biens du 
l'entrelien 
sont 
“ollectivites 


l'article 4. 


… Les 


loi. 
font 


— Les assembhiées 
ment à 
zunes 
arbitrent 


leur 

du sous-sol! <ur 

butions à titre 
tiembres 

[RA hivid IS 


ressort el 


ele } O1] 


administratifs, 
établissements 
domaine privé à 
incombent 
comimunes, ete.) 


pis 


l'objet d'un 


terriloriales c 
tradilionnelles 
l'article 
territoriales 
éventuellement 


plusieurs 


disposent, 
leur 
temporaire ou à titre 
tant 


collectivité ou 


ressortissants: 


3 — Les assemblées territoriales cérent es biens énumérés 


élabli<<egni 


saniti 





dun 
proprieti ip 


intéressées gèrent et ci 


l'en 
dans 16° Calego 
titre fon 


n<tater 
exercant les 
Elles 
du resso 
les litig 
quant 


dessus. 


6 cl 


collectivités 
aines ftraditionn 
conformément 
terriloire. Elles pe 


1 


collectifs sotus-[ 


collectivités pr 


définitif en fa 
. 


indiviet 





nts d'enseigne 
t, d'ui facon 
public dont la 
| { ! ! 
wiblhques i 
illectivites 
sprost nt des 


trée en vigueur 
res ct] 
ier de propriété 
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Art. 99. — La présente loi Sera promuigu“e au Journal officiel 
ût ù Républiqui francaise et ji rée au } iux officiels de 
l'Afrique occidentale française, de \frique équatoriale française, 
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Art. 651 \ opter du jour de son entrée en vigueur, toutes 
di-po-ilio ntraires à Ha présente loi sont et demeurent abro- 
gée<, en particulier le décret du 2 mars 1899 et lous les artes 
She que \ ant notamment le régime des concessions et 
le réghuec de l'exprogrialion pour cause d'uliliié publique 

(Session de 1951. — Séance du 20 mars 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la comtmni-sion des affaires Sociales ur Ja 
proposition de MM. borange, Bésarra, Borrey et des membres du 
groupe des Hi lépendants d'outre-mer et des membres du groupe 


socialiste SF. EL 0, et apparentés, conselilers de FUnion française, 
tendant à demander au Gouvernement: 1° d'unifier les taux des 
indemnités famiiiales pour tous les soldats de l'armée de l'Union 
française, dan: le cadre d'en statut du soldat de Flnion française ; 
ds dés maintenant et sans attendre Lx prommigation de ce statut. 
d'attribuer aux militaires autochtones l'indemnité de zone, la 
majoration familiale de z0ne et l'indemnité d'eluisnement je; ues 





par les Texte ais non € re versées, par M. deseph Bégarra, 

Lon-eiller 4 Urnon fra Caise il 

Mesdames, messieurs, le 26 mai 195$, Assemblée de l'Union fran 
cait idordtait Lu propos | l iliot | int | As<ermblse 
nationale à { loi { | i 1 l [l 1 lu soldat de 
l'A uion ft TRUE 

Le préeinier 1! port d ot nement, en dule d 8 octobre 1919, 
nous informant des suites dont à os tésolntion<s, nous apprenail 
que Ji | loplé en celle matière ur 'As<ermbli le I n fran 
caise à | i 4 la conm \ des terriloires d'outre-mer 
ie LA n bla fiat ile 1 ua 194 

lui Il 1] t 

l'! \ 1 Hécessil | 1 e {exle sous forme 
| il | ill Stiller € on lier < 

Ï e 2 du texi: l ir vol Assemblée disposa 

& A ile le fete <-officiers où hommes d Iroupe 
s le irinre le terre le mer, de l'air, bénéficient des 
lihiiqu el 1 tit IX ineines oblisatio ,. 

Cette o 1 en ent tous les sulda le l'Union fran- 
l t elle 1 e à Fe présent 

Lie tés Jamiliales 

La propositio 36 de l'année 1950 donne à cet égard un exemple 
fra «| | ( [NE } { cer] laltribution 
d'indemnilés familiales | NO <ersent européen d'une part, à un 
sergent africain d'autre part, Voie e que touchait mensuellement, 
a ce { 1 fi {octobre 19 1 sergent europren pere de deux 
enfants, servant à Dakar 

1.75 F d'allocalions fanulia'es, 132 F de supplément familial dé 
solde, 41.500 EF d'indemnilé et de majoration familiaie de zone, suit 
6.317 F au lotal 


Par contre, un sergent africain avant deux enfants et servant 
ésalement à Dakar touchait 93 F par mois d'indemnités famitiales, 

D'ou provient cetle différence de traitement aussi considérable ? 
Sur quoi se fonde le caleu! de l’une et l’autre indemnité ? 

Les anomalies et les anachronismes ne mmangcent pas dans les 
textes s'appliquant aux militaires aulochlones en semice outre-mer. 

Relevons les plus caractéristiques. 

Le décret n° 17-2163 du 10 novembre 1917 fixe le régime de solde 
et d'indemnités applicables aux militaires non officiers ressortissants 
des territoires relevant du déparlement de la France d'outre-mer en 
service dans ces terriloires. 

Citons l'arlirle 

« Les militaires, non officiers, à solde mensuelle on à solde spériale 
progressive, ressortissants d'un territoire d'outre-mer, Ipariés sous Île 
régime du code civil, avec une Française bénéficient, en principe, 
en malière de prestations famiiiales, des mêmes droits que les mili- 
{aires français, originaires d'Europe, en service dans le mére terri- 
loire. » 

Une double condition est done imposée an militaire autochtone 
pour Jui permettre de bénéficier, en principe, des prestations fami- 
liales normales: 

1e I doit être marié sous le régime du code civil; 

do 1 doit être marié à une Française, 

Voilà une disposition réglementaire qui ne saurait trouver plare 
dans un statut du soldat de l'Union française et qui doit disparaitre 
à bref délai. 

Quel est donc le régime actuellement appliqué aux militaires 
autochtones mariés suivant leur statut personnel, en malière de 
prestations familiales ? 

Il est défini par l’article 8 du décret précité: 

« Les militaires non officiers, à solde mensuelle ou à solde spéciale 
progressive, ressortissants d'un territoire d'outre-mer, qui ont con- 
tracté mariage sous le régime de la loi française ou selon les cou- 
Lumes locales et dont le mariage a été régulièrement autorisé ou 





{{) Voir: Assembiée de l'Union francaise, n° 2% (année 1950), 
3 Uuox Frascuise. — S, de 1951, — 5 août 192. 
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_ 
reconnu ont droit, lorsqu'ils sont en service dans un territoire re 
vant du département de la France d'outre-mer, à une indermniw 
pour charzes de famille égale à celle prévre pour Îles person 
autochtones des services publics des cadres locaux ressortissants 
moine terriloire que les mmilitaires considérés, » 

Et comme le jégime d'allocations familiales est à peu près inex< 
tant dans les territoires d'outre-mer, aussi bien dans les services 
publics que dans les entreprises privées, les militaires autochtones 
Subissant le méme sort que les traailieurs civils, ne touchent 
05 presque rien, 

Puisqu'il existe outre-mer un régime d'allocations familiales eatis 
faisant, applicable <seulement aux militaires d'oriiine européenne 
servant après la durée Iégale, ce système doit Cire étendu aux n 
laires autochtones servant dans les mêmes conditions, Les articles 7 
et s du décret Bo 17-2163 du 10 novembre 1937 doivent être modifiés 
dans ce sens, 

Cctle première réalisation fera disparaitre une inégalité que rien 
ne peut iuslifier et constituera un exemple à faire suivre par 
services civils des terriloires d'outre-mer. 

Unifier les taux des indemnités familiales pour fous les soldats 
de à Union francaise, c'est contribuer efficacement an maintien 
du moral dans l'armée en effacant des différences de lraitemenl 
hrilantes el injustitiées. 


= 


Hi, — Jademnité de zone el müjoralion familiale de zone. 


On peut relever également une anomalie en ce qui concerna 
l'attribution de lindemnoié de zone, 

Aux terines de l'article 10 du décret n° 47-2163 du 10 noverm- 
bre 1947: 

« les militaires ressortissants d'un territoire d'outre-mer pe 
vent prétendre à l'indemnité de zone dans les condilions et aux 
taux fixés par arrêtés des hauls commissaires, gouverneurs géné 
TAUX OÙ gouverneurs, soutnis à Fapprobation du ministre de a 
france d'outre-mer el du ministre des finances, » 

Malheureusement, ces arrêtés n'ont pas encore été publiés et 
depuis trois ans Îles militaires aufochlonues sont privés de l'indemn- 
rilé de Zone, 

Le méme sort frappe l'atticle 11 du décret précité fixant la majo- 
rité familiale de l'indemnité de zone suivant la même procédure, 
Les arrêtés d'application n'ont pas encore paru. 

Comment expliquer ce Tong retard? D'où vien! l'opposition ? Où 
se situént les responsabilités? Exemple navrant d'une promesse 
non tenue! 

L'application des articles 40 et 11 ne saurait tarder davnalage, 
et les rnilitaires autochtones doivent percevoir au plus 164 Findem 
nilé de zone et la majoralion fanmnuiiale de zone auxquelles ils ont 


aroit. 
LL — Indemnité d'éloignement, 
L'indemnité d’éloignement fournit un dernier exemple d'inégae 


ëé de traitement, Aux termes de Particle {7 no 19-1029 du 27 juil 
st 1987: 


} 
l 

« des militaires à solde mensueile n'avant pas droit à Ta maijo- 
ralion de dépaysement {réservée en principe aux militaires d'origine 
curopéénne) pourront êlre admis au bénéfice d'une majoration 
d'éloignement instituée localement pour Je personnel appelé à 
servir hors de son territoire d'origine, à l'intérieur d'un des groupes 
de territoires prévus au tableau annexé au présent décret. 

« Les taux et les conditions d'attribulion de celle majoration 
seront ceux fixés pour les fonctionnaires civils par appicalion des 
dispositions de Particle % du déeret no 49-529 du 415 avril 1919 » 

Ce texte, vieux de deux ans, établit bien 16 principe d'applica- 
ton d'une rmajoralion d'éloignement instituée surtout au bénéfice 
aes militaires autochtones, Mais, dans la pralique, les fonction 
hnaires civils africains touchent cette inderonité, les militaires euro- 
géens percoisent une majoration de « dépaysement »: seuls Îles 
militaires autochtones sont privés de l'indermmnilé d'éloignement qui 
leur est réservée, 

En malière de solde et d'indemnités diverses, la simplicité est 
ioin d'être la règle d'outre-mer, En ce qui concerne l'indemnité 
de dépaysement et d’éloignement, il ne suffisait pas d'opposer mili- 
aires européens et fonctionnaires civils africains, d'une part, aux 
inililaires autochtones, d'autre part; une distinction nouvelle s'éta- 
blit entre militaires suivant qu'ils sont à solde mensuelle ou à 
solde spéciale progressive. 

Pour ces derniers, les condilions d'applicalion de l'indemnité de 
dépaysement ou d'éloigoement sont fixés par le décret no 49-1626 
du 28 décembre 1919, qui accuse des différences sensibles avec 
le décret du 27 juillet 1919 applicable aux militaires à solde men- 
suelle, 

L'article 4 du décret du 28 décembre 1919 prévoit que la majo- 
ration d'éloignement sera fixée par arrêté contresigné par le mini:- 
tre de la France d'outre-mer et le ministre des finances. Comme 
précédemment, l'arrêté d'application tarde à paraitre et les mili- 
laires autochtones en sont les principales victimes. 

Pour supprimer toutes ces différences de traitements, J'élahara- 
lion et le vote d'un stalut du soldat de l’Union française s'avèrent 
indispensables. 

Dans un but de simplicité et de meilleure compréhension, une 
refonte générale des textes fixant le régime de soie et d'indem- 
nités applicable aux militaires servant outre-mer s'impose, 

Dans l’irnmédiat, le taux et les conditions d'application des indem- 
nités familiales doivent s'étendre à tous les mililaires, sans distinc- 
tion de statut personnel. 

Enfin, l'attribution aux militaires antochtones de l'indemnité de 
zone, de <a majoration femiliale et de l'indemnilé d'éloignement 
ne saurait souffrir de nouveaux relards. 

Conformes à l'équité et aux principes affirmés par la Constitution, 
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ces mesSyures sont nécessaires au maintien d'un moral élevé 


Parrot 
les troupes d'outre-mer, à leur adhésion eonfiante à 


lt hion fran- 
Calc. 

C'est dans cel esprit que volre commission des affaires sociales 
vous demande d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à: 
Unaidier les taux des indemnilés familiales pour fous les soldats 
de l'armée de l'Union française, dans le cadre d'un statu! du soldat 
« llnion francaise 
ribuer dès maintenant aux militaires autochlones Findeinnilé 
Sa majoration familiale, et l'indemnité 
drévues par les {exles, ais non éncure accordées. 


é one. Avec d'éluigucrucnl 


ANNEXE N°83 


session de 1931, — Scance du 20 mars 1951.) 


BAPPORT fait au nom de Ia commission des affaires sociales & 
à proposition de ge Paul Catrire et Mlle Le Ber, conseillers de 
Union francaise, endant à demander au Gouvernement « 
hdre toutes Slsure S utiles pour développer, dans le départe- 
ment de la Réunion, l'enseignement professionnel. les centres 
d'apprentissage et les centres de formation pere TAN accé- 
ièerée, par Mlle Le Ber, conseiller de l'Un'on francaise 
Mesdames, messieurs .le projet qui vous à été soumis <e \ 
‘ute Ja lormation profess'onnelie, Or il à semblé à votre cornm 


les ‘atfaires sociales que l'éensersnement agricole, artisanal cet 


’ 


uuerecial devait être traité à part el devait faire l'objet d'autres 
| iposit ons. 
Nous traiterdMs dans ce rapport de l'epseignement industriel, 


Nous pouvons distinguer trois parles 
l | ec himque ou centre capprentissace, oil l'enfant, 
SSitot après son certifiegt d'études primaire recoit une formation 


, ('u joue 


ionnelleé, mais où les connaissances générales, Ja logique, le 
s sPNS, sont SÉTOODRES à l'occasion de la technique du métier 

Ü lACOn |} lus complet que dans es autres centres 
2» L'apprentissage chez un professionnel, Cetie méthode peus @lr 
exreliente, à condition que dans la région considérée il y ait déjà 


s profes<ionneis (rès au courant des techniques modernes et qui 
d'autr nart l'appre n{i veuille rester | essaire pour posst ler 
nd le métier. Trop souvent, dès qu'il pense être assez au 
r gagner davantage à Son propre comple, ou comme ouvrier dans 

e autre entreprise, il quitte son maitre apprenti. D'un autre côté, 

‘inploveur s'attache souvent à utiliser | ipprenti pour des travaux 
jui ne Jui apprennent pas son méber el lui cache les pelits coups 

mains qui sont Part au inétier 

» Les centres de formation professiongele ar d'origine 
hoaucoup plus récente, Ces centres rendent de grands services pour 

chômeurs ou les jeunes gens qui ont déjà dépassé Fâge du 
centre d'apprentissage et qui veulent rapide Fr nl er leur vie 
S un profession offrant actueliement c'es 

L'enseignement ne Comporle que des re pb strictement et 
immédiatement indispensables à la spécialité. 

be tout ceci, il ressort que le recrulement de ces lrois branches 

‘ra fort différent: 

La première s'adressera à des enfants au sortir de lécole, TI sera 
done nécessaire de permettre à ces enfants de choisir un métier où 
S pourront donner leur maximum, C'est pourquoi un examen 
d'orientation professionnelle aura pour but de déceler Ja profession 
lans laquelle le jeune garçon, compte tenu ce son milieu social, 
de ses pvoûts et aptitudes profondes, pourra réussir le mieux. C'est 

nsi qu'un enfant qui à le sens du commandement, sans avoir 
des capacités intellectuelles profondes devra ëêlre dirigé vers un 
mélier facile où il pourra diriger les autres. 

La deuxième dépend beaucoup plus des ressources en maitres 
apprentis du pays et €u milieu familial, Très souvent, en Franre 
luélropolitaine, l'enfant entre comme apprenti chez un parent, où un 
ini boulanger, ou garagiste, Mais pour les grandes entreprises, telles 

ie le bâtiment on la métallurgie, le nombre d'apprentis ainsi formé 

ra toujours insuffisant. Inversement dans les méliers où le nombre 
d'ouvriers travaillant avec le patron est faible. cette forme d'appren- 
Ussage un peu familial donne d'excellents résullals, Beauroup de 
parents la préfèrent surlout lorsque l'enfant est jeune, car elle 
permet des contacts directs entre la famille et lemp'oveur. 

La troisième est la meilleure en cas de chômage dans une profes- 
sion et lorsque le marché du travail peut offrir des possibililés dans 
d'autres branches: c'est ainsi qu'actuellement Je bâtiment manque 
Ce nombreux bras: aussi dans presque tous les départements fran- 
cais existe un centre de formation profcssionneïle accé!érée (86 pour 
l1 France métropolitaine). 

Celle constatation nous amène dans le vif du sujet. 

Dans les départements d'outre-mer, il y a une démographie qui 
ainène chaque année un nombre de plus en pius grand de jeunes 
“ens à l’âge d'apprendre un métier, mais étant donné que celui-ci 
est insuffisant, comme nous le verrons, ils atteignent l'âge adulte 
sans connaitre un mélier. Dautre part, l'industrialisalion de ces 
Pays est sensiblement nulle, notamment par suile de l'absence ce 
inalières premières, Le sous-sol ne contient pas de richesse minérale 
l'agriculture est limitée par la nature montagneuse du pays 6! 


1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 21 (année 1951). 
4 Uxox Française. — S. de 1991. — 5 août 1952, 
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et du rhum. En fait. le nombre des tecl l 

ces isines devient d plus CI | s faibl Li « le 

Uonnement techniqu . 

Pour les quinze usine de ja Réunior 1 suffirait bail | { 
formé annuellement. Un accord est inte eo ole spécialisée 
de Lile Maurite qui accepléra chaque année deux élèves de In 
Réunion, La durée des éludes est de trois ans. HE ni mbie donc 
pas vulile il est méme tnpossiblé d'envisager a création ce 
COUFS pOur St peu de techniciens Fonte [PREL ection iale 
dans les évoles d'industries agricoles, si ele est un jout I à 
pourra répondre à ces besoins 

Nous avons développé la question de la Réunion puisqu'elle est 
l'objet de la proposition de M. Catri La sifualion, sans ël \ L 


salement sérieuse aux Antilles 


grave, est 6 
Nous n'insisions pas sur une création semblable jinmédiatement 
à la Guyane car le petit nombre d' nfants n'implique pas la méme 


urgence. Néanmoins, il est indispensable que je ntri 
sage éclisnne le pius largement possible. 

Si une création élait envisagée dans ce département 
semblerait être une école d'agriculture où @'élevase 

Voici, comparativement, les collèzes chniques et 
d'appre ntissage existants: 

Métropole, — Filles, 31 collèzes techniques: garcons, 141 collèges 
echniques (filles et garçons réunis: SO) à 900 centres d'appreu- 
tissage). 

Réunion Filles, néant: garcons, { centre d'apprentissage 

Martinique. Filles, 1 seclion technique annexée au lycée; gar- 

2 collèges techniques 

Guadeloupe — Filles, { section technique annexée au lycée: gar- 
çons, 1 rollège 

Guyane, — 


centres 


Cons, 
‘ 


centre d'apprentissase, 


Centres de formation professionnelle accélérée : 
France métropolitaine — S6 centres bâlime:r lt, 8 ‘nires mu iUX, 
1 cenrtes dessinateurs et dactylo, 20 centres non rattachés, 


Départements d'outre-mer, — Néant 





D'après ces tableaux comparatifs, nous pouvons voir la n: LE 
de créer un centre de formation professionnel célérée à la 
Réunion, à la Guadeloupe et à la Martinique pour Je bâtiment 

IH s’agit, comme je l'ai déjà dit, de conner un m 1 d'innom- 
brables jeu s ou aculles qu m'ont jamais travaill J1 faut à ce 
moment-3à, tr plus Ce q serait le meilleur pour eux en valeur 
EL u 2 Ee AS [ui à” pPerine l Ja 1 


2. 
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Ce n'est plus l'orientation professionnelle qu'il faudra faire, mais 
1 élection, choisir par eux ceux qui pourront apprendre Île 
hareux ël l19 le Je mnélier avant des débouchés dans les di par- 
terment ou cine dans l'Union francaise. 

En fait ofts section pourra ètre fAacilement faille nu centre 
d'orientation pi if sionnelle, I est piu facile de sélectionnet que 
[A rien er 

Nous avons vu récemment que J'orientalion professionnelle et 
l: 4 sation de entres de formation profs <cjonneile accéléré poti- 
\ t, da presque toute PUnion française, se heurter, pour Îles 
l Ü ivertis ix difficuliés de langue et d'une civilisation 
différente de æi pour Jaquelle les techniques ont été conçues, Cette 
cifticul! e se présonte pas dans tes départements d'outre-mer, ces 
centre peuvent étre créés ommédiatement et fonctionner avec 1e 
per-0nnel nero po ilalti dé jà Spéctaitst JUSQU à ce que le = de! arte- 
ments d'outre-mer puissent fournir eux-mêmes ces moniteurs, 

Votre “nn on des affaires sociales vous demande. en conclu- 

on, d'adopler la proposilion suivante après en avoir modifié le 
Lir: (RUE { 


PIOPOSITION 


tendant à demander an Gouvernement de prendre toutes mesures 


utile pour développer dans les départements d'outre-mer lensei- 

nement profession el. Les centres 4 apprentissage et Les centres 

«le fou lai 1 of sonnelle accélt ire. 

L'A imblée de FTnion francaise invite le Gouvernement à assurer 
et (l opnper dans lépartements d'outre-mer. l'orientation 
profession ‘ et Ja formation professionnelle arcélérée sans 
dciaruut ] Ù | entres d'apprentissage, 

ANNEXE N'84 
- 1, — $ e.du 20 mars 1951.) 

RAPPORT ! sn 4 nmission de la législation, de Ja 
, l le et de ifaires administratives et 
don b< ernande d'avis de M, le président de l’Assem- 

proposition de loi de M Mamadou es 

4 p,i1<ietl l« Cri le] Î endant à 1 création d'u: 

« cadre unique » personnel «|» chemins de _ nt evoi- 

dentale !rancal-c0, i” M. André Bourg'wel, « lé ( l'Union 

Med la seule €vo o le émouvant “ance 

t \ À L £ des cheminots d'Afrique 
paie tn il | )ilh € it. à relenir 
vol ilention sur ja proposition de loi soumise aujourd’hui à votre 

L4 [AI 
( | { | \ in idre unique du per- 

X « Afr ji18 { iderntalt francaise 

] t © Î s \ Mamadou Konat ir de écentes 

[ARE] l ernel hi l'ont ré npoacece 

j'ai cime abso 1l ! ] € aux ie rm i des à TTE 

cadre \ ratif 

ssslten 1111 { ] rin s déjà profondes entre 

Î 1 4 le 1} e t [El S ail 11715 pidue 
le lans L é professionneile inconnue jusqu'ic 

| | 1 À ] lverneu Dénéra 
! nil République, <ur le personnel des réseaux 
4 "Afrique occidentale francaise par l'organisation d’un cadre 

RE e pers Utularis autrement dit peérsnanent), d'as- 
ire \ situation du personnel auxiiaire, d'abroger les 1exles créant 

\ JT ilonoime d'Afrique occidentale francaise, et, en cons 

de revenir au reciime de rexplo lalion adiministrative, sous 

] e d \ lil cles, 

En raison de l'importance, et j'oe dire, de l’extrôme délicatesse 
de celle proposition, ii me parait i dis pa nsable, pour ceux d’entre 


vous qui ne sont pas initiés aux complicalions de la question ferro- 
Viaire d'Afrique occidentale francaise, de tracer brièvement et aussi 


in tableau de l'évolulion de sa réglemen- 


Celle question se présente sous deux aspects différents: adminis- 
ration du personnel et exploitation des réseaux, as°urés à l'origine 
par le gouverne men: o6né il. 

Quand évlatent les hostilités, le personnel est organisé par Île 
décret du 19 maj 19939. Il est réparti dans 4 cadres: Cadre supérieur 
qui comprend le haut per<onnel, dit de direction; cadre commun 
supérieur, cadre Joral supérieur réservés au personnel métropoli- 
tain d'inspection, de maîtrise et d'exécution; cadre local secondaire 
de-tîné au personnel africain. 

Chaqne cadre a un règlement propre et il va sans dire que 
les soldes de base, les indemnités de zone, les charges de famille 
sont très sensiblement différentes. 

Devant le méconlente nent du personnel afri“ain qui ne cesse de 
déclarer ves cadres inspiré: par une discrimination raciale, le Gou- 
vernement général les fait SUppri mer (celui de direction excepté) 
et, par arrêté du 22 décembre 1915, crée le cadre secondaire du 
personnel des chemins de fer de l'Afrique 0 occidentale française qui 
atténue, dans une très forte mesure, les causes de jalousie et de 
récrimination. En effet, tous les agents métropolitains comme afri- 
cains, y sont versés e! à partir de l'échelle 3 {car les soldes vont 
par échelons) perçoivent exac ctement les môûêmes traitements. 








(1) Voir: Assemblée nationale {fre Jégisl), no 9252: Assemblée 
@& l'Union française, n° 123 ‘année 1950), 





Sans or. le Cadre unique tant réclamé n'est pas tout à fait 
réalisé, puisqu'il v à encore à la base une discrimination injustifiée 
les Jeu nes agents des échelles { et 2 qui restent défavorisés 


: dar 
j rt à , pair £ 2 

rapport à leurs collèges métropolilains recrutés dans les ménu 

‘01 iditio 1 qu'eux; Mais un pas-décisif est fait vers un accord dif 


Malheureusement, l'arrêté ministériel du 17 juillet 1936 va t 
eltre en queslion; cet arrêté est pris en exécution de la lai à 

laquelle — en raison des circonstances — on : 
pas prêté toute l'attention désirable. Celle loi innove, crée la 
générale des chemins de fer coloniaux, à Fexceplion @es 
concédées et du chemin de fer projeté de la Méditerranée au Nize 
Son ns 2 est ainei rédigé: 

« # compter l'une date qui <era fixée pour chaque gouverne- 
ment Brand colonie autonome o! territoire, par arrêlé du <secré. 
taire d'Etat à la marine et aux colonies, les chemins de fer coloniaux 
visés à l'articie fer, seront transformés en régies locales à caracte 
industriei commercial dotées de la personnalité civie et de l’au- 
ionormie financière, » 

L'arrêté ministériel du 17 juillet 1956 crée done Ja régie d'Afrique 
occidentale francaise qui, prenant immédiatement en mains Fadin 
nistralion du personnel (retirée au haut cominissaire) s'enpresse 
de supprimer entre agents métropolitains et autochtones, ‘l'égaii 
à peu près Consa par l’arrêlé général du 22 décembre 1915. 

Ce qui provoque entre le conseil d'administration de Ja régie et 
les syndicats des cheminots ouest-africains, un conflit qui aboutit 
dune gréve qui dura + inois et demi et dont les dramatiq ues peri- 

lies eurent un écho prolongé à ja tribune de notre Assemblée, 

Le protocole de fin de zrève de mars 1918 est accepté sans enthon- 
Siasme; il à néanmoins le imérite de calmer les esprits... enorment: 
nément, cär voici le décret du 20 juillet 1919 qui dispose en <on 
erlicle fer: 


et 


Le décret du 19 mai 1929, portant organisation du atut à 
person eo] _ chemin: de fer colonia IX, lCe<<e, nonobst _ toute 
autre aff lion ullérieure les concernant, d’être applic able aux 
azelnls qui, sert int ou appelës à servir dans Jes réseaux ferrés de 


la France d'outre-mer, sont soumis au statnl du personnel d« 








écies ferroviaires de la France d'outre-met ) 

Ce qui en lair <ignifie qi ë pa ' el métropolilaimn est défi 
niliverment détaché dans un statut g il € classé à part, 
ra} I i personne ori2 ae à ouire-fr , Cidasst lésorinmais li 
411 ilut part 1116 

L'article 2 décide q le personne’, métropolilain ef africain 
n'est plus tribulaire di i s$e ‘ ' de de : e, mais 
sou i ui régimne Sfr il qui Ji oncede jes riértné droits et 
ü JIhiuyt . 

Quint à l’arlicle 2 lispose qu'à par le la date de publirat an 
lu présen: d et, ersonne!l classé dans le iltut \éral ou 
je slatut de haque régi esse d'eélre soumis à | 
égiementi rive. Autrement dit, les cheminots des 
réseaux d léntaie francaise sont écartés de la fonction 
publique } r d avant des employés d'une entreprise 
de droit prix ; 

C'est reîte de ère Psure Q a { l'irrilation assoupie des 
cheminots africains et c'e son annulation qui est le molif majeur 
du projet di i déposé par M, Mainadou Konaté sur le bureau de 


l'Assemblée nalionuie. 


Point de vur du aourvernement général 


Au cours du séjour qu'i vient d'efflecluer au Sénégal et dans le 
but de vous permettre de décider en parfaite connaissante de 
cause, je rapporieur de votre commission de Ja fonction publiuue 
a jugé essentiel de connaitre, pous vous les exposer, les o6pinions 
des par! es intéressées par Le projet de Joi. Il a donc pris contact 
avec les services du gouvernement général, avec la direélion de 
la régie de l'Afrique occidentale francaise, avec les deux assoria- 


lions professionnelles existant au Sénégal: la fédération des syndi- 
cats des cheminots africains et l'union des syndicals Libres des 
cheminots africains 

Et voici, en premier lieu, en ce qui concerne la siluatfon du 
personnel l'opinion exprimé: par 1e gouvernement général: 


! 


« Le statut du personnel permanent de la régie des chemins de 
fer d'Afrique occidentale française consltue pratiquement le cadre 
unique réc'amé. Il convient de souligner à ce sujet le nombre des 
changements de cadres in'ervenus depuis 1945. 

« Ces changements constants gônent considérablement Ja direction 
et le commandement, et les cadres actuels doivent permettre de 
donner satisfaction, sous réserve d'y apporter, s’il y a lieu, les 
améiorations qui pourraient être considérées comme justifiées. » 

En ce qui pique le personnel auxiliaire, le gouvernement 
général pense que « une convention collective destinfe à régle- 
menlter l'ensemble de ce personnel sera prochainement signée entre 
la régie et les organisations syndicales intérssées, Le classement 
du personnel auxiliaire dans cette convention ne pourra avoir lieu 
qu'à la date de sa signature, le principe de la rétroactivité des 
conventions collectives n'apparaissant pas souhaitable et n'étant 
d'ailleurs pas admis par la jurisprudence ». 

Le gouvernement général déclare encore: « la régie m'a confirmé 
qu'elle avait tenu envers ,a fédération des syndicats ses engage- 
ments, les agents remplissant les conditions requises ayant été 
intégrés dans le protocole de fin de grève. S'il apparaît que des 
omissions involontaires ont été effecluées, elles seront régularisées ». 

Exploitation par la régie autonome, — Fn ce qui concerne ce 
deuxième aspect de la question ferroviaire, le gouvernement général 
estime que l'exploitation des chemins de fer par un organisme à 
rarseibte industriel et commercial semb'e devoir donner saltis- 
faction, 
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précise que « les assemblées contrôlent la régie par l'inter- 
madiaire de leurs représentants au conseil d'adminis{iration dent 
nombre vient d'être porté de deux à quatre par arrêté minister.el 
lu 7 juillet 19%950, Les dispositions tarifaires aclueiles permetlient 
en fait au gouvernement el aux assemblées de pratiquer tele 
que é’onomique qui leur semble ulile, Les comples de la 
résie sont, en outre, à la d'spositions de l'inspection générale des 
anies et de la cour des comples, Le système actuel permet 
wssurer l'équilibre budgélaire réel avec renouvellement du maié- 


nel: l'imporlance du fait que la régie a réalisé cet équilibre en 
1319 et 1930 ne saurail êlre sous-estinmfe ». 
Le gouvernement général conclut que: « Dans ces conditions ne 


nuuvelte modification des lexles réglementaires relatifs à la gestion 
dos chemins de fer de l'Afrique occidentale française nuirait forte 
Ù 4 la bonne marche de cette organisation et irait, par consé- 


F ,. à l'encontre des intérêts de la fédération », 


“! 
\ 


— 


Paint de vue de la régie. 


nt de vue de ia régie des themins de fer de l'Afrique a:‘{- 
fran : se traduit de la façon suivante: 


HE LEON FE 
les cadres administralifs n'ont aucune raison de demeurer 


{ | » gouvernement général de l'Afrique occidentale françai-e 
Te e plus aucun réseau ferté. 

itut général créé pour :e personnel métropolifan par je 

Î ju 20 juillet 1939, c'est une sorte de réservoir régulateur » 

it à fournir aux régies ferroviaires l'appoint du personrel 

l 4 par les insuffisances du recrutement local, Il répond à une 


-licalion majeure des cheminots européens comme le statut du 
innel perfnanuent répond à une revendication majeure de [a 
cration des cheminots africains de l'Afrique ocvidentale française. 
Mais, tandis que l'administration conçoit les cadres de ses 
bactionnaires d'après la nature des emplois dévoius à chacun de 
cadres, le chemin de fer est beaucoup plus précis puisqu'il 

se sa hiérarchie en échelles de solde, chacune correspondant 
\ des emplois de diflicullé el de responsabilité anaiogues, Il en 
e que la notion de leinploi suit dans l'administration le cadre 
du fon:tionnaire, a'ors que dans un chemin de fer elle suit 13 

in de l'échelle du cadre. » 

La rége d'Afrique occidentale française donne encore les expli 
ins suivantes, sur lesqueiles j'altire loule votre attention: « les 
ninots africains demeurent en etffet persuadés que sous le régime 

administratif 1 possédaient ja qualité de fonctionnaires, 
les études de la direction fédérale et celles du service d'études 
souvernement général sont concordantes: les cheminots n'ont 
junauis possédé la qualité de fonctionnaires, Ceci résulte également 
rôts du conseil d'Elit: « En fait les cheminots possèdent tou- 
j s des garanties analogues à celles des fonclionnaires en ce 
] ‘oncerne leur carrière, leur avancement, la stabilité de leur 
emploi, ete, Mais, à la différence des fonctionnaires, jils®ne peuvent 
bénéfleier de la compélence des tribunaux administratifs. 
Les slaluts ferroviaires ne doivent conférer au personnel dn 

“min de fer qu'une seue qualité: celle d'agents d’une entreprise 

le ‘roit privé. » 

Fxaminant la situation des auxiliaires, la régie déclare: 

{oo « Une convention collective destinée à réglementer l'ensemb'e 

Ï * personnel sans distinguer les spécialistes ferroviaires des 
*; auxiliaires est effectivement à l'étude depuis 1938, La question 
en somimneil à la suile de divergences de vue a ÿ repr.se 

‘1 début de 1950 et on espère la voir aboutir prochainement:  ? 

oo « Il est inexael de soulenir que les saiarres du personnel 

\liaire éla'ent autrefois supérieurs à ceux du secteur privé. Au 
raire, Ja régie s'est toujours préoccupée, comme l'anvierne 

eclion des transports, d'assurer À son personnel auxiliaire Lne 

erité rigoureuse de trailernents aves le personnel homolague du 
eur privé, Rien ne saurait, en effet. justifier que le manœuvre 
la régie perçoive un Staire égal à 126 p. 100 du salaire des 
manveuvres du secteur privé. Outre la concurrence délovale qui 

il ainsi faite aux entrenrises de !a place, la répercussion bndgé- 
+ mettrait en péril l'équilibre des rereltes et des dépenses. 

5 En matière d'intégration des auxiliaires, la régie à &lé très 
11 Jelà des obligations qu'elle avait arceptées lors de la discussion 
| ut et lors des travaux de la commission relalive à la fAixalion 
ve: fectils. » 


sur ce 





Erploitalion ferroviaire. 


Fn #e qui concerne le manque de confianre dont elle est encore 
labjet, pour l'expiaitation ferroviaire, la régie d'Afrique accidentate 
| se répond que ce sentiment n'est pas légitime, sur les pre- 
‘rs résuilats obtenus; bien que le nouveau régime d'exploitation 


he fonclionne que depuis le 1° janvier 1917, la régie a réalisé 
jour les exercices 19 et 1919 son grand équilibre hudgétaire et 


F5 À son fonds de renouveilement une annuité de l'ordre de 
Là 700 millions de franes C. F. 
ur elle l'avantage du nouveau sv-<lème apparaîtra mieux encore 
ans :es années à venir. En effet, grâce au concours du F.LDE=:. 
une part, aux sommes prélevées sur les recettes d'exploitation 
Pour le renouvellement du matériel, d'autre part, la modernisation 
l réseau routier entraînera une diminution sensible des frais 
CeXpoitaton ‘développement de la traction diese’, plus économique 
» la fraction vapeur, utilisation de wagons modernes à grande 

‘té, amélioration des caractérisliques de la voie): et l'argu- 
‘nt selon lequel les cheminots souhaiteraient voir le chemin de 
® sous le contrôle des a-sembhlées élues, ne ui parait pas à 

car le grand conseil est représenté au sein de l'administr4- 
le la régie et contrôle sa gestion. 





Point de vue des syndicats africains 


Avec les deux syndicats des cheminots originaires d'Afrique occie 
{rançaise, nous allons entendre d'autres sons de cioche 
La Fédération des syndicals des chenninolts africains ul 
nailtre que la praposition de ot de M. Marmädou Konalé à la faveur 
unanime de ses adhôrenls 








Mas « I in des svmdicals libres des cherm i l'Afri- 
lue occidentale française » déve oppe, au nom de tonus, ses 8 s el 
Ses eudica EL Sroupeltieli \ ise le dei 2 Î 
1919 d'être une mesure arbilrai prise € rs el contre la volonté 
des chetninols uricains et métropolitains, 1 \ e dt (E) 
source de disiminalons 1 Les el un facteur d OH is des 
prouictnes l rhin le jers jes régies li ) Lit LA jure 
M lenta fra 1 [Qt | icra à suvpressiv ju idre > 11 
dure cles chemins de ft coloniaux, pat i L'ition « \ =! iu 
personael des régies fi res de la Franre do ut corn - 
nant un slalut general pou CS HA Polilains € 1 sta l . 

ir pour le ilochtones, 

Il accuse le décret du 20 juiset 1949 d'a 4 i stat le 
fon I0Haires les CHenhifiols Doilf faire ee ‘1UIX-CI de siinies 
employés d'une entreprise de droit prié Vrés à la merci du fr 
sonne: de direclion, 

Il relève que, contrairement à ce qu'affirme À vie, ut 
actuel d41 PEersONnetr DerFIbAanCnl HN est CIE Fêu ju Une COoN\eHRUOoN 
colfecüive,; que iorsque la se soulie jue Îles eminois africains 
ont trouvé dans ce statu e <iluatl lu ivan'aseuseé ” 
des anciens cadres adiministrali ia iffirimaliion zra- 
luile, car les cheminots onl é14, au contraire, frustrés de ria 
avantases indiscutables, tels que le droit au logement, le droit à 
l'inderanilé de dépaysement Jrsqu s sont Price 'S « 
colonte d'a le) el, en Cus <k Ï ] e s l l | le 
trois no ie <olde aux veuves 

| Û encore que, dans ladministratio I tin 
LER \ ent, lies agtenis mis à la retraite, SH Sont t ] VIH 
sut ni ennuis en service otnEn iXiliaires, Ci it til 
Ï ia es chemins de ft S i , e ernentalh + 
Halls depuis ivenetpent de x « ( POEET: ) 
primée., Pour les Africains seulement \t » Con e à atilise 
les es de omnbreux Europe ls t ul Ont 1 xifia l 

Office ira i Pa 

« L'Un IN es ndicats bre state Q elle i \ l es 
raranties que la régie pi id donner au SL uit {n [ps 
que 1 irrelt 0 t lenie h:1) ue! ll ] 1 }: [IMALE 
massivement en Afrique occidenta francaise le person u‘tropo 
litain, et qu'elle es e jusqu à faire jlndochit ir 
leur qu'elle aurait pu trouve: l e 

Ce syndicat a ise, en outre, la récie de n'avoir pas respecté ‘à 
protocole de fin de 2rève de mars 1958: il signale que la grande majo- 
rilé des auxiliaires admis dans le Statut | manent, ne bé Netent 
que d'un contrat d'assimilation à titre temporaire qui n'offre aucune 
carante et que les auxiliaires, du fait de ï4 régie, attendent, depuis 
trois an<, leur convention collective 

La question des retrailes suscite chez | “heminots un vif sen- 
liment d'inquiélude Sons le régime administratif is élrent. comme 
la plupart des fonctionnaires, tributaires de la caisse intercoloniaie 
des retraites, Avec le statut actuel. ils considèrent que la nouvelle 
caisse de la récie, non seulement n'est pas garantie pa Etat, mais 


comporte dans ses prinrines. des conditions d'analication dé<avanta- 


seuses pour le personnel, par rapport aux conditions prévues autre- 
TOI, 

En matière d'avancement, ils accusent la rége. forte de son anta- 
nomie, méprisant tous principes d'équité et de justice, d'avoir ins- 
lauré un svstème de passe-droits qui à tué la confiance et <emé le 
déconragement chez tous, blancs et noirs 


Enfin. ils decusent la régie d'avoir augmenté Mr< 
mins de fer {vovazeurs et marchandises) dans de | 
qu'elle A hauleversé l'économie du pnavs et créé aux eron ribunhles 
des charges nouvelles qu'ils n'auraient pas connues si la sage gestion 


t: 


rfs des che- 
= ! 


, rtinr 
‘ ronortions 


| 


du Gouvernement général existait encore, 


Conclusions. 


Mesdames, inessieurs, il importe à présent d'examiner le accusae 
ions portées contre la régie et de conclure. Un fait est 


| certain, 
indiscutable : 


le mécontentement de plus en plus grand qui existe 
«ans les services ferroviaires ouest-afrisains, depuis le 17 juillet 1946, 
date où la régie prend en main les destinées du personne 


Le mécontentement n'est pas sans ‘nquifter au fonds les servives 
du gouvernement général! Vous avez remarqué le langage pruden 
plein de réserves nuancées 1 haut commissaire de l'Afrique occ'- 
dentale francaise qui estime que « ces changements constants ‘du 


statut du personnel) gônent considérablement la direction et le rom- 
mandement et que les cadres actuels doivent permettre de denner 
satisfaction sou< réserve d'v apporter, si! + a lieu, les améliorations 
qui pourraient être considérées mme justifiées 

Le q ui montre bien qui oouve spnent © ri Ni \f 13 
qu font e Va point | = Ï nr ! ff «la 3 
meilleur des mondes 

Le zouvernem [ er 1 n 1 n4 
elle avait ténu vers la Fédéral s l'ca ( 10e 
LE IS » 

Ï VOts \statez qu di | i ] Q 14 
son auteur 1 rég 

Et quand le gouver nt 26néra qu'un aveile modi. 
fi ion es textes cs nentlaires ? LE 1 , | 
mins de fer ithirait 71 1 no » Ï ne de r san tion » i 
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Enfin, il est permis de croire que S'it ne souffle mot du décret du 
2) jansier 19, c'est qu''i na pas le droit d'apprécier les décisions 
de L'administration centres ei Au (Gouvernement. 

. | : 4 . au 


Pour les cheminots, ces amclhiors:tion ë » peuvent se 
jue par e relour au stalut administratif, A cet égard, 

des réseaux d'Afrique o6eid francaise, noir et blanc, 

est en parfat accord, Nous pensons e! dison<, nous aussi, que je 

décret Ju 26 jullet 1919 dont êlre anauié, C'est une mesure arbilrure, 

121 } ilique, prise au mépris 


condannab: eu digne d'un-ré ne démocx 
extrémenmnent grave, à la 


hais des vadre=, ré 


tout je 





“ninots et eur causant un préjudice 


bratai et illégal de la fonction püblique à 








inquel'e ils avaient adh \ vertu de ce contrat qui lie l6yalement 
l'xdiimin stration tft ilicamme et ceux qui ja servent. à 

Professionnel, | r les raisons qui vont suivre. 

Forte d: son décret, la L en effet, <'ermmpressa d'imposer à con 
personne; un règlement d'une rqualifiable <évérité. Nons savons, 
par exemple, que la pralique des recommandations — biâämable ou 
} he — est partout d'un usage constant, Mais jusqu'à çe jour, 
aucun hef d'adm nistraiion hlique ou privée, n'avait sangé à 
infliger un inction à un fonctionnaire ou à un eimploxé recom 
HIRNHRE 

La e n'a pis h4<it# À combler cette lacune. TI n'est que de 
l Ù 5 du statut du personnel, adapté par le conseil d'admi 
} Il ect 2 eu<ement interdit à fout agent en <ervire 
de se fa ' ninander sous peine de sanction disciplinaire. En 
cas de 7 d celte ei peut atteirmire le b'âme du chef de service 
ü 1 nr \ craiif lion 

L'avancement est ul juerrne ni 1 choix. alors que sons le réoinme 
administratif, il l'était au: à l’anciennels 

La € 12, paragraphes 3 et 5. crmetl à un anûême agen! d'ohie 
J dan< 4 môme à deux el mére irois avancemenis, grâce 
à 6 e dite d pure aptilude aquelle note peut Cfre refusée 
« 1 { L'ute } { lurati! 

Ouunt nest | plir treize échelles de peines y sont 

Article 419 es } ons » n évile jusqu'an mot: sanction) 
dont peuvent être frappés les agents sant les suivantes: 

Punilions prononcées par le chef de service: 

Le rappel à l’ordre; le hlâme sans inseriplion au dossier. 

Punitions lononct par le chef des services régionaux: 

Le bläme ave l criplion au dus=s le bläme avec réduction on 
suppre-sion dé ja gratifiration:; le blâme avec retard d'avancement 
de { à 6 mois: le déplarement d'office et suspension temporaire 


d'emploi. 


le directeur Kcral: 
linaire:; la rétrogradation: le dernier aver- 
a radialion dec cadres: la ré 
Et contre celle avalanche de punitions », 
voies de recours 


‘ { 


Punitions prononcées par 

Le de l 

LSssenmennt ; Vocation. 

contre F'arbitraire et 
9 


“it quelle S Sont ‘es des cheminots 


Comme il 1 t plus question de fribunaux administratifs (cénten- 
licux et conseil d'Etat), la régie à prévu pour remplacer ces juri- 
dichons ! 65 Dis) un OFNENIS SION supérie ire de discipline coin 


des colonies désigné par le gouverneur 
de fer désigné par le président du 


régie; d'un détégué auprès du direc- 


héemins 
conseil d'adininisiraiion de la 
leur fédéral 

pouvoir de juridi‘lion, fanre- 


avoir examiné l'appel de lFagent 


Celle commission, qui n'a aueun 
lionne de la facon suivante. Après 
jncrimine, eile émet en faveur du maintien, de la modification on 
de l'annulation de la sanction, un avis que :e directeur fédéral peut 
adopler ou rejeter dicrétionnairement. C'est tout. On constate donc, 
en approfondissant les que la silualion du personnel per- 

vire que cele du personne: des élablissements 
! nminerciaux véritables qui e<i, en effet, l'ern- 
pire des come ‘lives, En cas de conflit avec ‘es 
empioseur<, les tribunaux professionnels et de droit commun exa- 
minent e! lranchent, Leurs décisions s'imposent à tous. 


ch ES, 
manent est. en fait, 
industriels et « 


Sous 
itions col'e 





Tandis que le directeur féGéra! est un personnage omnipolent 
disposant, en matiere de personnel, de pouvoirs que ne détiennent 
ni les autres directeurs d'entreprises privées, ni les tribunaux, ni 
le conseil des ministres, ni le Chef de FEtat. L'articie 8 de l'arrêté 
ministériel du 17 juil'et {946 (4e alinéa) ie: « JL a autorité sur 
tout je personnel. fl recrute et nomime à tous les enplois, affecte et 
livencie tout le personnel, » Les décisions qu'il prend sont sans 
appel et immédiatement éxéculoires, alors que ceiles des pins 


autorilés administratives et 


devant les juridictions compétentes. 

Voila la siluation dans laquelle se trouvent, depuis le 20 juillet 
19:9, des hommes qui avaient choisi ja carrière adrministralive en 
raison de ses garanties contre :e bon plaisir hiérar:hique. 

régie persiste à déclarer qu'en fait les cheminots 
possèdent des garanties analogues à celles des fonclion- 
naires, en re qui concerne leur carrière, leur avanrermnent, la sta- 
bilité de jeur empioi » 

Elle va jusqu'à leu contester :a qualité d'anciens fonctionnaires, 
ürant arzument d'un seul arrêt rendu en 1932 par ie Conseil d'Etat 
à la faveu: d'une équivoque. Ouvrons un manuei de droit ad'ninis- 
tratif 

Qu'est-ce qu'un fonctionnaire ? — C'est un empioyé recruti par 
l'administration, en vertu de chnditions préétablies, qui émarge à 
un budget public, subit pour sa pension de fin de carrére des 
retenues mensuelles versées à une d'Etat et qui, enfin, peut 
recourir aux tribunaux administratifs, chaque fois qu'il s'estime lésé 
dans ces droits de carrière 

Eh bien. je cadre des rhemins de fer d'A. O0. F., jusqu'an décret 
du 20 juillet 1949, hénéfictait de ces dispositions tout comme es 


privées peuvent être déférées 


Cependant! la 


toujours 


caisse 





services administralifs. Les cheminots n'étaient même pus, 


: 
tre 
uutIcs 








comme on le voit, des fonctionnaires par voie d'assimialtion, Cats 
de= fonctionnaires tour court, avec les mêmes droits el les 
devoirs que leurs collègues des autres services. 

Ce< appr'elations ne me sont pas personnelles, Dans le rapport de 
présentation à M. ie Président de la République «Ju décret du 19 
1559, réorganisant les chemins de fer coloniaux, c'est M. le mi 
tre Georges Mandel qui s'exprime en termes: « Les résesix 
de chermins de fer non conrédés des diverses colonies, proleelorats 
et territoires sous mandat dépendant du ininistre des colonies «it 
actuellement organisés conne les services purethent administra. 
lifs'dont ils aiffèrent cependant par leur nalure et jar leur objet. » 

ui, en lisant l'article 9 du décret en question, on voit 
faire parlie des chemins de fer coloniaux, les candidals 
notamment justifier: 


moines 


ces 


que | r 
doiveut 


jo Qu'is Sont Francais ou naturalisés francais: 


do Qu'ils out <alifait à la loi sur le recrutement de l'armée: 

jo Qu'ils jouisseat de leurs droits civils €E poittiques et qu'ils sont 
le bonne vie el mœurs: 

1 Qu'ils ont les aptitudes physiques nécessaire 

oo Qu'ils sent âgés de moins de trente ans, cette Jimile étant 


réculée d'autant d'ani 


Services 


des que les candidals complent d'années 
mililaies Qu services Civis adimissibies pour une pen 

de relraile, conditions prévues le règicment d'adm 
nistralion p'iblique du fer novembre 192. C'est-à-dire la cai-« 
inlerualionale des relrailes, &i le fonclionnaire ou agent était none 
par décret, arreié miai<lériel, arrête général — où une loue 
si la nominalion provenail d'un arrété dé gouverneur ou de Chef 
de territoire 


le ne 


dans jes par ie 


caisse 


Mais ce que la régie à oublié 
d'Elat concer- 
syvidiicat du personnel 


annulation devant ! 


: “essaire d'insister, 
de jaire connai! dernier arrèt du 
nant de décret du 1919, que 

d'inspection et de direction avait atlaqué en 
conseil d'Etat, pour exrès de pouvoirs. 

La partie deimanderesse à été debhoutée le 15 décembre 
les terme: suivants: « Considérant que le décret attaqué, qui à « 
pris par le president du conseil des ministres dans jes limites de son 
pouvoir régleimeniaire, n'a fait que tirer les conséquences né 
saires de Ja loi maintenue en vigueur du 23 février 191%, portant 
organisation chemins de Ter coloniaux; qu'aucune disposition 
légisiative n'exigeait que es organisations syndicales fussent cor 
‘alab'e et décret comportät des mesures fr 
tuires leïles que la création d'un cadre Talérai: ( 
svodicat requérant n'est pas fondé à soutenir que le décret dont il 
s'agit esi entaché d'excès de pouvoir 

Cel arrêt rejette la requête des demandeurs, mais il n'en 
pas fruins que la hante assemblée, <i eie avait admis le point de 
vue de la régie qui refuse la quaïilé d'anciens fonctionnaires aux 
cheminots d'outre-mer, n'eût pas manqué d'oppo<ser aux préivnlions 
de ces derniers une fin de non recevoir pure et simple. 
conseil d'Etat (qui, vous le savez, en mal'ère 
n'exämine jamais ses pouvoirs quant au foi 
le décret du 20 juillet 1919 est régulier en la forme, il reste certain 
que ce lexie signifie pour les chemnots d'A, O. F., une régressi 
inacceptable, Ja uwconnaissanee absoïue des droils acquis el, gui 
tant, respectables, une véritable capitis diminutin. 

Il: s'étonnent, à juste fitre, que l'on veuille Îles 
employés métropolilains de Ja $S. N. C. F. qui, eux, n'ont jarmas 
bénéficié du statut de fonctionnaires, atlenda que Ja S. N, CF, 
véritable organisalion indnstrielle privée, exploité des réseaux qi 


erois pas né 
: 


ré, t'est le consei: 


2%) juillet 


190, d 


des 


lées à! pré que Île 


résulte 


Mais si, pour le 
d'exrès dje muvaoir, 


n i! ns . ‘ 
assimIHIer ail 


lui apparliennent en propre, alors que la rég'e d'A. O. F. réalise, 
elle, des bénéfices avec un matériel appartenant entiérement à !à 


Fédération Ovest-Africüine. 

Vs s'exphquent mal qu'en leur offre, aujourd'hui, en exemple, la 
S, N. GC. F. que la plupart d'entre eux ignorant lors de leur entiée 
dans l'administration, puisque la S. N. C. F. est de création relali- 
\ement récente. 

Exemp'e qui ‘eur semble d'autant moins rassurant qné re 
un sesret pour personne que ja S. N. C. F. se débat, depuis Sa er°a- 
lion dans des difficuités financières croissant d'année en année el 
dont le hudget de PEtat fail constamment les frais. 

C'est un ancien ministre des transports qui écrit dans un livre 
puru l'an dernier: « Les chemins de fer francais ont toujours été 
déficilaires. Au temps des grandes compagnies privées, Ja subven- 
tion de l'Etat comblair chaque année les pertes 


d'exploitation #t, 
en 1927. avant la création de Ja SN. C. F., le déficit annuel dépas- 


n'est 


sait 5 milliards, soi environ quatre-vingt milliards de nos francs 
ictuefs 


Et puis, en France, les cheminots sont défendus par de puissants 
syndisats Les dirigennts de la Société nationaie des chemins de fer 
français doiveni. en outre, compiler avec le Parlement, la press 
l'opinion: obstacles dont ia régie d'Afrique occidentaic française ne 
ce sourie poine. 

Enfin, il est permis de se demapder avec es cheminots africains 
pour quelles raisons 11 formule « régie » n’a été appliquée ni à 
l'Afrique équatoriale francaise, ni à Madagascar, mais à PAfriq 
occidentale farnçaise et au Cameroun. 

La vérité fait un devoir de reconnaitre que leurs revendications 
sont Kégitimes, raisonnable et nous donnons notre piein accord üu 
premier paragraphe de la proposition de M. Mamadou Konaté 

En ce qui conerne ‘e deuxième, relatif au personnel auxilai 
votre rapporteur vous propose une modification motivée pour !es Ti 
sons Suivanies: 

Si le personnel permanent retourne an rézime administratif, ni ne 
saurat question nour le personnel atxilaire de convention 
coleclive ‘qui n'oblige qu: le secteur privé), mais d'un règlemeil 
identique à cel dont bénéficie le personnel auxiliaire du Gpavet 
nement généra. en application de l’arrêlé du 19 septembre 1919, dn 
haut commissaire de la- République en Afrique o:cidentale française. 


ere 


Ne 
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E rploitut on, 


En considérant le deuxième aspect du problème ferroviaire en 
Acrique otvcidentaie française, l'exploitation, on constate qu'une expx- 


rence de trois aunées à montré qu'en susst tuant k régie au ‘ u- 


roeinent général, les résullats obtenus n'étaient heureux qu'en 
L'OHNCE. 

La loi du 28 février 191%, d'inspiralicn malheureuse — elle est 

née: Pierre Laval et n'a été valid'e par aucune loi sib-équenie — 
ver de fond en comble le rôie des chemins de fer des lerrioires 


i 


d'outre-mer, La mission sociale s’etface devant la volon 6 de trafic, 


ja régie, depuis le 1er janveir 1957, n’a cessé, en effet, d'augmenter 


ris — parfois sans raison — el de bouleverser l’économie de 
\fsique eccidentais française, 


dusi, voyezeant par petite vitesse, de Dakar 4 Bamako f{séharés 
1250 Kkilomèiresi, une tonne de marchandises parait au 

ur octobre 1919, 1.550 F, soil un tarii kilométrique de 11 F, alors 
1957, ce {rafi: élait de 0,2% F porté en 1955 à 2,10 F par les 


sui de 1a régie. 
| irifs voyageurs ont augmenté dans les mêmes proportions. 
| st pas étonnant, dans ces condilions, que la vie auzimenie 
“aque jour en Afrique occidentaie française tandis que Ja résie se 
{ lavoir versé à son fonds de rerou\ellement des annuités de 


e de 600 à 703 millions de francs C. F. À. pour les extreices 
jiis et 1919 l'anne 1947 avant été déficitaire. du fait de la srève. 
dass, la régie mèêne-t-elle grand train de vie, Elle entrelien( de 
mbhreux organismes et notamment l'office central des chemins de 
r coloniaux, à Paris, qui n'est d'aucune utilité à la communauté, 
uit donné que Ja position :éographique des territoires d'outre mer 
d impossible tout mouvement de coordination, Alors qu'à Banar 
-ervice de controle et de cocrdinaltion des réseaux de l'intérieur 
élu assuré sous Ja £estion administralive, par cinq fonctionnaires, 
‘inème seriice compte aujourd'hui plus de soixante agents réparuis 
dans les bureaux suivants: 


Cabinet, direction des affaires sociales ei administralives, finances, 
comptabilité générale, travaux publics, services fédéraux des appro- 
sionnernents, 


\ous remarquons, entre parenthè-es, que la régie qui l'ent si 
fort à sa qualité d'entreprise de droit privé, aiine Ja terminologie 
administrative. 


hisons pour conclure que de mêne que l’on avait jugé superfin 
| mnsaiter les <vndivals avant d'exclure les cherminols de Ja fonc- 

, pubiique, on n'hé6sila pas à accorder à la régie l’exploilalion des 

eaux avchelés par L'Afrique occidentiie francaise, grâre à des 
einprunis entièrement armorlis, sans daigner prendre Flavis des 
assemblées locales, zardiennes de son patrimoine, 


Nous sontignons que le 15 juillet 196. date de la création de Ja 
rois d'Afrique cecidentlale francaise, le grand conseil était institué 
el devait être sous peu inauguré Sa consultation s’imposait dès 
lors, Mais redoutant de <a part un avis peu favorable, on décida de 

‘cipiter les choses, alors que l'on avait attendu près de deux 
innées et demi, avant de mettre en application Ja loi du 
2 février 1911. 


Les droits des populations de l'Afrique occidenta'e, après ceux des 
cheminots, ont dons 66 délHlérément violés, 

Le retour des chemins de fer au régime de l’exploitalion adminis- 
{rative s'impose en conséquence, 
Sons la sage vesiion du gouvernement général, l'ordre n'a jamais 
cos de régner dans les services ferroviaires et les tarifs n'ont, à 
oicun moment, risqué de trouhier la vie économique du pays. La 
cieve de 1947 n'aurait pas éclalé, si le comniindement était resté à 

ininistration. Elle e<{ uniquement due à lautorlarisime outrancier 

la régie, à son esprit diScriminaloire, à sa volonté de représanles,. 
IL iise au pas » d'un personnel dont les justes revendicalicns ne 

t de doute pour personne, 


. Le prolécole de fin de grève avait été accepté grâce à la sage 
enoiremise, aux efforts inlfassables de M. le haut commissaire Béchard, 
cheminots, après 6 mois et demi de 2rève étaient, d'autre part, 
és, à bout de ressources: mais la résie n'isnorait pas que leur 
lation couvait encore, Elle n'hésia pas, néanmoins, & faire signer 
décret du 20 juiliet 1959, pensant en finir définitivement avec les 
dolsances des s\nditais: son erreur fui grande, eile est allée trop 
in et seule, elle dait en po'ler toute la responsabbité. 


De mon récent séjour er Afrique occidentale francaise j'ai emporté 
Ah certitude que, ‘elle fois, les cheminots ne céderont pas. bien 
ruanisés, ins'ruilts par l'expérience, ils sont résolus à défendre leurs 
iroits. En cas de nouvelle grève, il y aura une vaincue qui ne sera 
is la régie, puisqu'en réalité, elle n'a rien à perdre, mais l'Afrique 

itentale francaise dont l'éconornie risquera d'être danzereuse- 
nent ébranlée: il y aura des vaincus: les populations de l'intérieur 
ii seront privées de denrées alimentaires, de matières premières. 


Le décret du 20 juillet 1919 doit être annulé. Aucun Gouverne- 
ient n'eût osé l'imposer à un service public de la métropole. 


Notre Assemblée se doit de prendre position, Elle se doit de faire 
cernprendre, avec la haute autorité morale que slui confère a 
nfiance unanime des populations françaises d'outre-mer, que le 
nps n'est plus où deux manières d'administrer étaient admises: 
l'ine pour Ja métropole, l'autre pour la coonte; qu'il est injuste et 
dunsereux de continuer à gouverner arbitrairement el que par delà 











les mers, Comme en France, il n'y aura jamais d'ordre si le drait 
n'est pas respecté, st l'intérêt public est sacrifié à lintérêt parli- 
culier. 


Pour ces raisons, votre rapporteur vous propose d'adopler le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art, fer, — Dans un délai de {rois mois, le Gouvernement prendra 
un décret lendant à assurer: 





19 La création d'un « cadre unique » du personnel des chemins 
de fer de l'A'rique occidentale frauçaise rélablissant la qualité de 
fonchionnaires à tous les Cheminots e\ercant un travail perinanent 
et annulant, par voie de conséquence, le décret du 20 juillet 149 
et loules les dispositions prises pas la résie d'Afriq ) lunia!e 
francaise en applicalion de re texte 

Ce cadre unique doit avor pour principe l'égañuté absolue entre 
tous lez cheminots, sans diseriminalion raciale; it maintiendra au 
personnel les avantages antérieurement acquis {gralifications, primes 
de gestion, clc.i: 

20 L'intiverationu dans le cadre unique des auxiliaires inlézrables, 
sans qu'il Soi quesuor d* ontrat d'assimilation 

3% Le classement du personnel non permanent dans ‘e cadre d'ua 
rèslement spéciai des chemins de fer < inspirant du règlement ré2is- 
sant le personnel auxiliaire du gouvernement £énéral de l'Afrique 
ccidentale francaise: qui prendra effet à compter du fer janvier 1938 
et qui tiendra comple de l'ancienneté de chaque aïent, étant ben 
entendu que le salaire pninimion de la tégorie la plus basse ne 
sera pas inférieur à 126 p. 190 du saaite nuiniinum du secleur prive; 

‘0 Le retour des cheinps de fet d'Afriq ee: lentu'e francaise 
au régime de l'exploilation administrative sous | nirole des as-em- 
blées éluss, 

Art 2 — La présen'e Toni nnnule et remmniace Ja JIoi du 
2S février 1911, le décret du 20 juillet 193% el lous aulres lexies. 
ANNEXE N°85 
(Sess'on de 1951. — S'ance du 20 mars 1931.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires finanriires, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de lAs<seumn 
blée nalionaie <ur: 19 | roposiliion de loi de MM. Deffe] 
Gouin, Léenhardt, Lussv. Charlot el Arnal, députée, tendant! à 


Organiser ue exposition de l'Union française à Marseille «11 1952; 
2 la proposition de loi de MM Lieulaud, Avinin, Carsassonn 
Coupignys, Mme Eboné, MM. Lasalarié et Mus'alelh, sénateur, 
tendant à organiser une exposition de l'Un:on française à \Viar-vil a 
en 1952, par M. Paul Anltonini, conscilier de FUnion francaise 1 


Mesdames, messieurs, notre sympathique collègue M. Reversor 
Vous à donné connaissance de son ra port con let autant qu'obje 
au bnom de {la commission des affaires nomiques saisie au font, 
de la demande d'avis qui lui à été transmise par l'Assembiée natin- 
nae, au sujet de l'organisation d'une expostion de 
Caise à Mar-eile en 1952. 

M. Reverbori a donné un avis favorable de principe à celle expo- 


sition en déve:oppan, tous les arguinents qui mifilent en sa faveur. 

Nous ne saurions, quant à nous, être d'un autre avis, ên ajoutant, 
si on nous ie permet, un argu'nent senbimental d'ordre personne, 
envore que parlant au non d'une commission essentiellement tech. 
lil Jue Mar-ei!le, porte de !j Afri iue et le l'Orie il n'esl-elle pas 
aussi la plus belle capiaie de toutes ces colonies corres que lie, 
dont je suis originaire, a e<ssaimées aux quatre cons de lUniou 


francaise, métropole comprise, 


Le rapporteur de la commission des affaires éccnomiques 1 fa 











an historique des diverses exposilions qui se sont surecédé deouis 
153% Nous n'v reviendrons pas. H à esquissé lélude du projel au 
point de vue financier eémpiélant ainsi quelque peu sur nos atliri- 
bulions. 

Nous he n ferons pas un reproche majeur uisque aussi bien 
if nous laisse Le choix d'une solution pour Le financemen, de celle 
CxXposition. 

Leile-ci, la première après Ia Libéralion, se doit d'être comète 
en tous ses aspects et surtout d'êtr ne réussite Lotaie. Mais 1 
laut tenir comnpe de Ja situation financière générale, 

L'exposilion aurait jiien dans la partie disponibhie du par Chant 
et sur le terrain de Mont-Furon, qui donneraient un ernble « 0 
trentaine d'hectarez, suffisants pour Forgan:salion de celle expost 
10n, 

En ce qui concerne les bàâliments, le comité provisoire de l'expo: 
cition présente deux ob-ervations qui mérdent d'être ref lé 

Marseihe disposer actueilen t au par: Chanot, du Grand Palais, 
du Palais: des halle:, du Palais des congrè:, du musée du vieux 
Murseille, du musée des colonies de la France d'outre-mer, qui, à 
l'aide de q lelques embellissements extérieurs, pourraient parfai e 
ment convenir pour abriler toute une Série de partivipalions el de 
manifestations et qui réduiraient d'autant je vût de la réa isa ion 

D'autre part, le nnilé provisoire estime jue les terriloires d’outre- 
mer dé<ireront présenter leur exposition particulière non plus dans 
des bâtiments de style exotique, mais plutôt dans de: nst'uetons 

M) Voir: Assemblée naiionale {lire Jégisi.)\, nos 10:90 e° 40614; 
Conseil de la République, n° 5 ‘année 19501: A<cesmblée de l'Union 


française, nos 293 (année 1990) el 35 (année 19511. 
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de sl1le plus moderne, afin de mieux marquer leur essor éronn- 
mique, cullnrel e: polilique, Les bâtiments ainei réalisés à leur 
inlention repré<enteraient donc un capilal durable. 

Tenant comple des chiffres du budget de l'exposilion de 1922, 
le comité provisoire de l'exposilion de Marseille à prévu un budget 
€ équilibrant aux environs de 41.400 millions. 


Voyons d'abord conmwnent Se dé“ompose les dépenses prévues: 

ä) Dépenses de premier élablissement: consruelions €t ainéna- 
gemment de l'ensemble de l'exposition: 830 millions; 

b) Dépelees d'exploitations: frais d'organisation générale et de 
personnuei: 130 millions ; 
Installations électriques et fournitures de courant: 120 millions: 
as-uranves diverses: 240 millions; gublicilé: 80 intliione; réveplions 
et fèles: 73 millions: divers e, imprévus: 33 imilljions; af total: 
d.n) million. 

Nous n'avons pas eu le délai] de ces chiffres el la décomposilion 
dé divem posles, Nous ne pouvons donc nous prononcer eh toute 
donnhaissance de cause, 

Nous De pouvons cependant nous empêcher de faire remarquer 
que le: frais prévus pour les assurances diverses — alors que rien 
h'esi jeu pour jes charges, laxes et contributions dont ne sont pas 
éxonérées les expositions — sont à peu près de la méme jmpor ance 
que ceux prévus pour Ja publicilé. Ceile-ci est nécessaire et sera 
cerlainement rentable, Mais, cormrne pour les exposil'ons antérieures, 
Jes frais de pubhiicilé devraient dépasser largement ceux des assu- 
rälces, à noire avis, Kgèreiment surestiuné. 

be mnéine, nous avons l'iunpression que les sommes porlées aux 
e =ommes< diverses el jimprévues »s — 3» millions — l'ont été en 
JoncWon du chiffre des re‘elles pour établir une balance. Ces sommes 
exagérées, à ce posle tout au moins, car si elles 


hous paraissent 
figurer aux postes correspondant à 


Sont juslliéee, etes devraient 
deur nature réelle, 

En regard de ces dépenses, il est prévu de recelles s'écablissant 
Comme <uil: subvention de l'Etat. 700 millions; subvention de Ja 
vile de Mar-eille, au conseil général, de la chambre du Commerce: 
Lü0 millions: contribution des exposants métropolitains: 24 mil 
Jiun<: revelles des entrées: 300 millions; subventions diverses: 
400 millions, lo a, éga:: 1.100 millions, 

Lä aus<i, comme pour les dépenses, nous manquons d'éléments 
d'apprée alion., Lors de l'exposition de 1922, la particication Inétlro- 
polilamne aval été de 21 millions, et celle des coloniaux de 20 millions, 
Au coefficient 50, eles <'éléveraient aujourd'hui à { milliard d'un 
colé el 1 mulliard el den! de l'autre, Il ne saurait en èlre quesüuon 
en ce moment. 

Pour les lerriloires d'oulre-rner, on n'a rien prévu, encore que 
Ja plupart, coneullés, Sinon tous, aient annoncé leur participation. 

sans doule 0 pourront IS fournir un irès gros effort, mais on 
peal grésuimer que, par une habile propagande, ils comprendront 
tout l'intérct que présentera l'exposition projetée. Nous penhsone que 
départements — y. compris l’Agérie — el territoires d'outre-mer, 
terriotres au Etals associés, sans oublier le Maroc et la Tunisie, 
pourraient fournir une participalion intéressante de l’ordre de 100 à 
20) inillions, d'autant que, pour un grand nombre, ils bénéficieraient 
der avanlages du ehalhge que Vous connaissez tous, mes chers 
collegues, 

De plus, dans celte exposition d'Union française, on parait exrlure 
les exposants d'outre-mer, puisqu'aussi bien la seule contribu jon 
prévue est celle des exposants Inétropolitains, Nous entendons bien 
qu'il V participent en réalité, mais dans ces conditions on pour- 
rait au<si prévoir le montant de celle participa.ion et Ja chiffrer en 
tenant compile précisément des avantages du change, 

Le plais gros effort parait être demandé à l'Etat français: 700 mil- 
ju1)=, 

-Or, le département des finanves, consul é sur le projet de loi pré- 
senlé par (M, Deflerre, à donné un avis défavorable, élant donné 
l'inporlance des dépenses inéluctables qui pèsent sur les finances 
publiques el les difficultés extrôêimes rencontrées pour assurer leur 
couverture, 

Il s'oppose également à l'avance sollicitée. La situation de Ja 
trésorerie he perine.lrait en effet l'intervention du Trésor qu'au 
prix d'une réduction de ses charges courantes, €e qui ne peut êlre 
envisagé, 

En outre, les avances consenties sur les ressources de la tré- 
sorerie ne peuvent l’êlre que pour une durée supérieure à deux ans. 
Or, il est wepu \raisemmbiabe que l'exposition envisagée eoit liqui- 
dée dans um tel délai. 

D'autre part, le dépar ement des finances a fait remarquer que 
les diverses subventions qui figurent au projet du comité provisoire 
de l'exposition et qui devraient assurer l'essentiel du finançement 
de ! 


l'exposition peuvent être versées au fur et à mesure des besoins, 
ce qui rendrait inutile l'oclroi d’une avance de irésorerie. 

Ces arguments ne paraissent pas négligeables et nous serions, 
quant à nous, assez disposés à les accepter, Ce qui pourrait faciliter 
l'adoplios du projet de loi déposé, 

Par ailleurs, ce dernier devrait prévoir et mentionner expressé- 
ment le montant de la subvention à inserire au budget de l'Elat de 
l'ordre de 7 millions, 

Celle-ci nous parail également exagérée et nous nous en expli- 
quons. 

Dans foulee es expositions qui ont eu lien à ce jour, et notam- 
ment à l'exposition coloniale internationale de 1931, les recettes 
comprenaient: 

4e Le produit net de l'émission des bons à lots; 





20 Des subventions diverses (Etats, communes, admini<{ralionx 
chambres de cornmimerce); . 

so Le produit des entrées en argent: 

4% Toules autres recettes provenant notamment de Texploila- 
tion, de l’exposilion ou de la vente des matériaux. 

Or, dans le projet d2 budget élaboré ne figurent ni les rerelles 
d'exploilation proprement die<, ni le produit de l'émission des ‘bons 
à lots ni le produit de la vente des matériaux. 

Sans doute, une partie des rereltes d'exploilation doit figurer 41 
chapitre des participations des exposants, mais on ne saurait néc 
ver, par ailleurs, le produit des conressions relalives à des attr 
lions, vente de cartes postales, guides, plans, cartes de Fluio 
lavabos et W.-c. bar<, cafés et restaurants, affichage sur Les ch 
lures, trains éiectriques el cars, Sans parer de slands de démons. 
tration, dégaeialion, €cotmimandes el ventes, 

Enfin, ii reste la queslion de l'émission de bons à lots, Nous ne 
comprenons pas très bien pourquoi elle n'ée<t pas prévue dans k 
buüdset établi. Pourtant, elle doi! être une source certaine de reve. 
hus appréciables, 

Assorlis de lots intéressants, donnant droit éventuellement à \ 
cerlain nombre d'entrées, mais surtout à dés réduclions sur les 
chemins de fer,'sur certains transports maritimes et aériens, sur jes 
spectacles à l'intérieur de lexposilion, et moyennant une publivité 
cfhcare, nous sommes convaincus que l'émission de bons à loc 
sion de l'exposition de Marseille serait d'un appoint appréciable à 
son budget. Nous nous permellons de «signaler à ee sujet que is 
d2 l'exposilion de 4%, ces bons assurèrent près de la moilié des 
recelles. Li avait élé piacé 2.230.000 bons à 69 F, qui laissèrent un 
bénéfice net de 93 millions environ. 

Malgré Ja concurrence de la loterie nalionaie, une émis; 
pareille ne mandquerai! pas d'avoir un succés cerlain, Car les bons 
seraient vendus dans toute l’Union française et Imêrme à l’étranser, 

Ainsi donc nous sommes amenés à faire quelques réserves sur le 
projet de loi qui vou< est présenté en ce qui conrerne sa partie 
financière qui est pour le moins incomplète. L'article 2 prévoit en 
eflet l'avance d'une somme de £3% m'llions alors que les dépenses 
prévues sont de l’ordre de 1.1%r millions seulement, Pourquoi celle 
différence, d'autant qu'on peut Supposer qu'une partie sinon la tota- 
lité des subventions prévues serait versée avant l'engagement tolal 
des dépenses ? 

D'autre part, ce projet de loi devrait comporter l'inscription an 
budzet de la subrention sollitilée, Celle-ci, pour notre part, pourrait 
être de l’ordre de 4 à 200 millions au enaximuim, en tenant compile 
des sources de receiles prévues ci-dessus, 

C'est pour toules ces raisons que nous vous proposons de eup- 
primer l'articte 2 du projel de loi et de retenir seulement Particle er 
qui pose le principe de l'exposition de l'Union française à Marseille, 
qui ne pourrait avoir lieu, tout comme le propose volre commission 
des alfaires économiques, avant 1955, ne serait-ce que pour per- 
mellre de rnettre au point ke financement. 

I appartiendra aux eommissions compétentes du Parlement, en 
accord avec les départements des finances et de la France d'ontre- 
uer et le Gouvernement de mettre sur pied les dispositions re:atives 
au financement de l'exposition, 

Qu'il nous soit permis à ce propos de rezreller de ne pouvoir 
faire des propositions concrètes, I n'en avivera que davantage 
notre souhait de voir se réaliser nn jour, pas trop lointain, ce bud- 
get de l'Union francaise en instance devant notre commission et 
qui nous aurait permis d'élaborer un projet plus positif à soumettre 
à l'approbation du Parlement, 

Malgré celte réserve sur l’arlicie 2, je crois pourvoir dire que nans 
nous sommes mis d'accord avec le rapporteur de la commission des 
affaires économiques pour le remplacer par un nouvel arlicie qui 
pourrait donner satisfaction aux deux comimnissions. 


ANNEXE N°86 


(Session de 1931. — Séance du 20 mars 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales sup 
la demarde d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur: 1° la proposition de loi de MM. Defferre, Gouin, 
Leenhardt, Lussv, Charlot et Arnal, député<, tendant à organiser 
une exposition de l’Union française à Marseille en 1952; 2° la pro- 


+ position de loi de MM. Lieutaud, Avinin, Carcassonne, Coupigny, 


Mme Eboué, MM. Lasalarié et Muscatelli, sénateurs, tendant à 
organiser une exposition de l'Union française à Marseille en 1992, 
par M. Jean Scelles, conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce document à élé publié au Journal officiel du 21 mars 
491. {Compte rendu in ertensn de la Séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 20 mars 1951, page 285, 2€ co'onne el page 26, 
ire colonne), 





(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nes 10100 et 10618; 
Conseil de Ja République, n° 501 (année 1950); Assemblée de J'Uuion 
française, nes 298 (année 41950), 75 et 85 (année 1%1). 
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ANNEXE N'87 


{Session de 1931. — Séance au 20 mars 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agricullure, de 


vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur a proposition d 
MM. Lhuillier, Schock, Conombo, Bouda et Madernba Rac C0 
seillers de FUnion francaise, tendant à inviter le Gouvernement à 
faire procéder, le plus rapidement possible, à l'étude du système 
hydraulique Volta Noire-Sourou ätin de délerininer les possibilités 
ct le< conditions de mise en valeur a ET de toute la région 


jutéressée par ce sysléme, par M. Lhuillit consebler de FUnion 
jratnicaise | 

Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 21 mars 
ja. ICoimnte rendu in ertenso de Ja <éanre de l'Assemblée d 


Union française du 20 mars 1951, p. 291, fre colonne 


ANNEXE N'88 


(Session de 1951. — Séance du 22 mars 1951 


ROTOSITION tendant à faire augmenter l°: autorisations de pro- 
gramme du plan de déve!oppement sacial et économique des er 
ritoires d'outre-mer in-criles dans le Projet de loi de finances 
1° 11151 (exercice 1951), présentée par M. Jacobson, conseiller de 
Flnion française, Es a At de la commission du plan, de léqui 
peinent et des communications, au nom de celte conrmissiol 
(Renvorxée à la Commission du plan, de l'équipement el des com 
lutitihalions.; 


EXPOSE DEZ MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises, vous vous êles penchés 
sur les problèmes qualitatif et quantitatif qui condiionnent le plan 
de développement social el économique des territoires d'outre-met 
el vous avez fait, au Parlement ct au Gouvernement, des recom- 
mandations relatives à la conceplion et aux inovens de réalisation 
du plan et notaniment à Ceux qui concernent les crédits, les cadres 
techniques, ja main-d'œuvre el le matériel 

Parrai les soucis que nous cause aujourd'hui celte œuvre de 
progrès, se trouve la question des crédils, lesquels se réfèrent: 

a) Aux crédits de payement: 

b\ Aux aulorisalions de programme, 
qui font l'objet, les uns et les autres d'inscriptions, dans le projet 
de loi de finances n° 11383 concernant l'exercice 1931, déposé sur je 
bureau de Assemblée nalionale Le 17 décembre dernier. 

Au sujet des crédits de payement, votre Assemblée à adressé, 
sous le n° S6 et à la date du 1% noveinbre 1950, une proposilion au 
Gouvernement. Au contraire, vous n'avez pas fait, jusqu'ici, d'inter- 
venbon au sujet des autorisations de programmes; cles font l'objet 
de la présente nn. 

Que dil à ce sujet le projel de loi no 11484? Nous relevons, dans 
l'exposé des molifs de Farlicle 3 Fextrail suivant: 

Exercice 1951. — Aultorisalions de programine. — France d'outr 
ner, Lotal: 10.500 millions. ° 

Ce imontant ne se réfère, bien entendu, qu'aux autorisations sou- 
iuises au Parletnent, c'est-à-dire à celles qui visent la contribution 
imelropolilaine. I S'Y ajoulera les aulorisations relatives à la contri- 
hulion des terriloires; mais Cotnme ces dernières dépendent essen- 
üellement des assemblées locales, il n'en est pas fait état dans le 
présent exposé qui s'adresse au Gouvernement. 

Nous nous élevons Cnergiquement contre Fextréme modicité du 
montant précité de 10.500 millions qui entrainerail la imise en veil- 
leuse de la continuation des ue du plan. 

L'exposé des motifs du projet no 11181 reconnait d'ailleurs le fait, 
dans les commentaires de Particle 3 dont nous extrayons ce pas- 
sage: <'France d'outre-mer. — La pénurie de crédits ne permet pas 
d'envisager ie lancement d'un prograimine nouveau (progratntne n° ») 
dans les territoires d'outre-mer ». 

Telle est la donnée du projet gouvernemental que nous ronsidf- 
rous comme profondément regre ilabie et nous nous permettons ds 
vous-rappeler, à ce sujet, les éléments ci-dessous: 

Dans Je passé, les autorisations de programme (budget de l'Etat 
et part des territoires d'outre-mer) sont récapitulées comme <uil 

En 1947, 16.3) millions: en 1935, 11.700 millions; en 1949, 86.200 ruil- 
lions; en 1950, 58.400 millions. — Total, 203 milliards. 

Pendant les 3 premières années, période de lancement, comme 
il est rationnel, les aulorisations ont été en croissant, IL étail désira- 
ble d'arriver, le plus tôt possible, à dépasser la moyenne annuelle 
prévisible des réalisations, afin que l'on ait devant soi certaines pers- 
peectives facilitant les prévisions et l’action. Comme vous vous en 
souvenez, en 1990, on à fail, grâce aux projets de plans décennaux, 
une évaluation dont votre commission du pian à fait état à cette 
tribune et se totalisant, pour l'ensemble des ferriloires d'outre-ner 
et four la période décennale, à 650 milliards: on à ainsi cité le mon- 
tant de 65 milliards pour Fannée moyenne. 

Si en 1919 on a donné des autorisations de programme de 86 mit- 
liards, on à agi avec prévoyance et il s'est confirmé en effet vers le 
iuillen de 1950, d' importants moyens en personnel et en matériel 
élant rassemblés à pied d'œuvre, les réalisations pouvaient pri nüre 


D Voir: Asembiée de l'Union française, ns 181 (aunce 1930) 
el 11 (annce 1951), 
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des (ravaux 6 mil 

Il est rap} CU qu l Î 1917 ] 
ment, le lotal des crédi l pavein st + de à 
les deux dernièt an] fo à 1 \ nier”t t d { 
pour 56 milliards, No 11 isidérons pa outne éto int que les 
rajustéments nécessités par ces travaux donnent Hi il deinand 
complémentaire d'autorisations de programme de 6 m'iard nou 
{rouvons méme, comple 1 1 à ausinentalions que nous Contüis 
sons, que ce chiffre de 6 1 wrds n'est pas ( 

b Opérations TELE (n 

Infrastructure de léqu nent h] 

Ports, 4 milliards: rot 15.000 ons: epun de f 1.500 mil 
lions: acrodrome GO) puillio) 11 + 2) EH li 

vecteur social 

sante, 1.900 pi ons: en<cionerment ) au) muilliot (travaux 
urbaîins 6t ruraux, 2,200 anilionis Tola ER CALESET 

Arnénasement de la Prat JU ft 

Divers, 4.800 millior 

Fotal, 54 mulliards I 1 11) 
1 Section general 

a) Recherche scientifique ri ie iuintère, carlographie, 
bureaux d'études, 3.700 millions 

b) Equipement éectrique (I ‘joué, grande li cl divers), 
L'umillhiard 

{ Production agricole, 1.200 mitl ons 

(2) Divers, 1.800 millions. 

Total, S milliards En tout, 4S milliard 

si lesquels, cotnine tadiqueé plis | It, il | désirable que le Parle 
ment autorise, au Ultre de Ja part mm ipoldaine, un enhtagerment dé 
dépenses de 50 milliards 

Notre demande nous parait d'autant plus recevable qu'elle n'a 
aucune influence sur la balurce du budset de 19459 dont nous ne 
méconnaissons pas des difficu tés Lu phon de :ù) milliards au 
ütre d'autorisalions de programme n'esl e l'affirmation de Ja 
volonté du Parlement actuellement en ex ice de Voir se pour- 
suivre les engagements pris antérieure FE À Cuard de 1  Pofiti- 
lations fralternelles de oulre-iner, notament par es Shpuiali 
de la loi du 90 avril 1916 > 

C'est dans ces condit'ons, rnesdäames, fnessienrs, que voire com- 
mission du plan à honneur de Vous 1 nurnanuder d 'adrt r au 


Gouvernement [à proposition SUIVanLe 


PHOPOSITION 


L'Assemblée de l'Uni li irü] iise, 

Considérant; 

Que l'exposé des molifs du projet de Jai de finances n9 11481 
(exercer t 1951 actuellement en discussion devant 1e Parlement 
porte, relativement à l'article 3 qui concerne Iles dépenses de recor 
truction et d'« pUipeinel t des services CHES p. mo, des autorisations 


de programme pour la France d'outre-mer chiffrées à 10,5 ratiliards 


Que l'adoption d'un Si fäible anontant obliseral à mettre en 


veilleuse le plan de développement social el économique des terri- 
loires d'outre-1ner; 
Ou'il est nécessaire, pour aue Île réalisa ns du plan se pour- 


suivent d'uuc façon cifecliie el hurimonituse, avec Uuüiisaliuls des 
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mosens eh personnel et en matériel rassemblés sur place, que Îles 

autorisations de programme, eh ce qui concerne là part mélropoli- 

lune, se pnontent-à au moins 30 molliards ; 

One le fait de porter de 10,5 milliards à 20 milliards les autorisations 
de programme intéressant es territoires d'outre-mer n'a pas d'inct- 
«'i { r le Juuiz 4! (O4 et ppmantieste nrhiguerment ne volonté 
du Parlement actu de Av 6 poursuy & du laser la réalisal'on 
du plat : 

Tnvile FE I nent 

A ire -<t Ascernlile nationale une lettre rectifi live se réf 
Tant au projet de loi de fin es ne 11 el portant, pour les auto 
ris; is de progratome ( la Fran outre-mer, remplacement [RER 
duentant de 10 milliards #00 railli s par ic iuvulaut de 50 milliards 

ANNEXE N'89 
11 S «ui 282 qua 19941.) 

PAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des Hiununicalions sur La proposition de résolution présent 
has ettu ot (sl tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
modifier là loi : 15 où du 30 avril 1946, «ii \ilc «ie faire com- 
urendre dans la composition du comité directeur du F. !. D. E. S. 
trois membres de l'Assemblée de l'Union française, jar \. Alfred 

icobst (NE er d Uniou français 1). 

Mesdames, mit if vol onnai-sez le rôle important que con- 
fre Ja loi 1 15-SU0) di O avril 1946 à comité directeur du fonds 
dt inrestisseopnel poil «le lobpeiment économique et £social des 
lerriloires d'outre-mer, Celle Jor qui a le grand mérile de consliluer, 
pour a métropole in #cte solennel par lequel elle s'engage à 
délerminer, en majeure partié par ses propres IMOoxeDs, une puissante 
el ru] nn dpi du } "Le s vs ouilions de te des pop lations 
d'outre-mer, à Î th] ire, à rs des premieres années de Son 
applicati lu] I Lo d'amciorer quelques-unes de ses disp 
sion 

C'est ainsi que le Gouvernement, par son projet de loi n° 3977 
en date du 22 avril 148 proposer d inodilicalions &ii texte qu 
20 avril 1456 et que l'Assemblée nationale, le 2 juin 493$, à demande 
à l'Assemblée de IT on francaise de lui donner, à ce Sujet, Son 
anis. Colui-cy à élé Transmis sous je 69, en date du 13 juin 1QNS ; 
Mais, ulléricurement, Le Gouvernement à fait retrait de Son projet 
de doi ne 93957 ot. par suile, votre ais est resté sans effet 

D'autre part, à la suile d'une proposilon nue 216 du 24 octobre 1990, 
picst hice par nos collècues, M. Junillon et les mermbres du gr upe 
socialiste S, F. L 0, et apparentés, votre Assemblée à fait parvenir 
uu Gouvernement, sous Je ne 99, en dale du 7 décembre 590, une 


nouvel proposition portant certaines dispositions concernant IC 


comité directeur du F, EL DE. sn. 

Chacune des deux reconmnandations précitées vise un certain 
hombre de points, lesquels en 
ons de principe, C'est ainsi que votre proposilion n° 69-1913 se 
prononce .sur Une no \velle relalinilé, à'une part, des pouvoirs du 
ninistre de la France d'outre-mer, présklent du comité directeur qu 
F. 1 D. FE. S. et, d'autre part, de ceux de ce conmnté, lequel n'est 
pas soumis à l'autorité gouvernementale puisqu'il comprend, dans 


£es memil ‘<, des parle tuire<s. C'est atnsi que, an notnbre des 


nt d'ailleurs d'importantes ques- 


quesHons traitées par votre proposition no 99-10 <e trouvent les 
litiges qui auraient pu naitre entre les assembées locales et le 
Gouvernement ou le cormmilé directeur du FE. LE D. ES. 

Si de tels sujets requiérent des délibérations minulieuses, il est 
un autre point, très simple, dont les deux propositions ne G9-T9 is 
el ne 90-1050 se sont faites, lune et l'autre, l'interprète: c'est Ta 
légitimité et l'utilité de la présence, au sein du comté dirceteur 
du F, 1. D, E, $., dè représentants de FAssembée de FUÜnion fran- 

IL n'est pas besoin de rappeler, ici que la loi du 20 avril 1956, 
fixant la composition du comité directeur, à été promulguce avant 
institution de votre Assemblée et il scrail surabondant, aussi, 
d'instster sur la qualité du concours que pourrait apporler, à ce 
comité directeur, un certain nombre de conseillers de FUnion fran- 
çaise ef ce, notanmnent, en raison des condilions terriloriales de 
Jeur mode d'élection 

Nous eslimons done, qu'alors que Île plan est entré dans une 
phase qui connait des difficultés nouvelles lelles que: incidence des 
problèanes internallonaux, libération des échanges, restriction des 
crédits, intensification des créations dans les brousses de Fintérieur 
Ja voix de quelques-uns de nos collègues se ferait entendre d'une 
facon particulièrement utile au sein des réunions de la rue de 
l'Umiversité. Leur admission dans le comité directeur ne soulè\e 
d'ailleurs pas d'importantes questions de principes: it s'agit, en” fait, 
de régulariser, par le texte, ce qui aurail dù s'imposer comme une 
évidence. Le fait pourrait être acquis, au besoin, pur quelques lignes 
insérées dans la loi de finances, 

Votre proposition n° 69-1148 (art. 2) avail recommandé que le 
comité directeur comptât, dans sa composition, » neimbres de 
J'Assemblée nationale, 3% mmesnbres du Conseil de la République el 
» membres de Assemblée de l'Union francaise. 

Volre motion no 99-4950 confirme celle manière de voir, en 
deinandant que 3 sur 11 des représentants de ces hautes Assemblées 
fussent choisis parmi les conseillers de FUnion française. 

Désirant simplifier au maxhmum la question actuellement en 
eause, votre coinm'ssion du plan a cru, d'aileurs en parfaile harmo- 


année 1951). 


(1) Voir: 


A-cemnbiée de l'Union française, ne 69 


\ 





nie avec les deux fextes précédents, demander simplement que 
trois conseillers de FÜnion française fissent partie du Comilé direc- 
teur du F. EL 1. FE. $S. et elle insiste pour que celle disposilon soit 
prise dans 1e délai lé plus court. 

d'est dans ces condilions, inesdammes, messieurs, que votre com. 
vuission du plan a l'honneur de vous souinelüe à proposition de 


résolution Ci-dessous: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A=: vnblée de J'1 nion frar caise, 

Considérant que la loi n° 46-60 à été volée avant l'instifution de 
l'Assemblée de l'Union française; 

Considérant qu'est profondément regrettäble l'absence de toute 
représentalion de FAssemblée de PÜnion française au sen du conte 
directeur Gu F, & D. E. S, dont on connäit l'importance en ce qui 
eonrerne lélaboralion et Ja réalisalion du pan de développeéinent 
Social el économique des terrioitres d'outre-mer; 

Considérant qu'en attendant que soit réformé Je stalnt du 
FREE . lICN he s'oppose d ce que soit décidé sans délai que 
son Ccotmilé directeur comprenne dans Son sein, en plus de la Com 
| égerte définie dans la loi du 90 avril 1956, 3% mmembres de l'Assemm- 
née de Flnion français 


ll 


lnvile l'Assemblée nationa'e à modifier comme suit la loi du 
üÙ avril 1916: 

Art. 5. — Après le texle « 4 parlementaires désignés par la com- 
Hiissio des territoires d'outréeaner 

Ajouts conseillers de l'Un'on française désignés par l'Assem- 
bic ae !i HOT [ru Cuise, 


ANNEXE N'90 


(Session de 1951, — Séance du 22 mars 1951.) 


\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
allaires sociales sur la proposition de MM. Bégaïra, Bourgarel, 
Diop. Babakar, Djin Moinar Guexe et des membres du groupe 
socialiste S. F. 1 O. et apparentés, conseillers de l'Union fran- 
Qaise, tendant à inviter le Gouvernement à élaborer un statut 
internarmes fixant les règles d'emploi du personnel civil des 
états-majors, Corps «| services (:: armées de terre, air 6! marine 
sialionnits en Afrique occidentale française, par M. Jo:cph 


conseilier de l'Union française (1). 


— 


Bécarra 

Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 27 juillet 1950, 
VOUS ä\ez renvové à Ja comimnission des affaires sociales le rapport 
ho 215%, année 1941, sur la proposition socialiste (n9 227, année 1919), 
tendant à inviler le Gouvernement à élaborer un stalut inlerarmes 
fixant | roles d'emploi du personnel civii des élals-majors, corps 


el Services des armées ( Û 


e lerte, air e! marine s'ationnés en Afrique 
occidentale française. 


es re 


si UIHIHIS I ‘ { ‘ pa l rt \ itt 1! 10S [El ‘ 
La cominission avait demand le renvoi de celle proposition À 
la suite du dépôt d'un contre-projet présenté par M, Boiteau et les 
membres du groupe communiste, ainsi rédigé: 


« L'Assemblée de TUnion francaise invite le Gouvernement à 
élendire au personnel Civil des élatsmaijors, corps et services des 
armées de terre, air e! marine slationnés dans les lerriloires d’outre- 

1 


mer les s'altuls définis par les décrets: 

«4, Di 26 février 1S97 pour l'armée de terre; 

« b) Du S janvier 196 pour l’armée de l'air: 

« © Du fer avril 1920 pour la marine, actuellement appliqués de 
facon discriminaloire el anliconstitulionnelle aux seuls personnels 
d'origine mélropolitaine ». 


A signaler que l'Assemblée n'a pas été appelée à voler sur Ja 
prise en considéralion de ce conire-projet, le renvoi avant été 


demandé par Ja commi<sion, 

La commission de la défense de l'Union francaise avait émis l'avis 
qu'on ne se Jimilä! pas l'Afrique occidentale française et que 
l'on poursuivit la même étude pour tous les territoires d'outre-mer. 

En outre, M. Calrice avait pusenié un amendement tendant à 
limiler application de ce statut interarmes au personnel civil den 
établissements attachés aux armées de terre et de l'air seulement, 
excluant ainsi la marine. 

Dans quelle mesure peut-on lenir compte de ce contre-projet, de 
cet avis, et de cet amendement ? 

L'ohjet du contre-projet communisie et celui de la proposilion 
n° 227 ne sont pas exarlement les mêmes, 

Le texte présenté par Ja commission ne visait qne l'Afrique ocei- 
dentale francaise alors que le contre-projet s'appliquail à tous les 
terriloires d'outre-mer, 

Le texte de la commission tendait à inviter le Gouvernement à 
élaborer un statut unique pour le personnel civil des établissements 
des trais armes, se trouvant en Afrique occidentale française, en 
accord avec les <vndicals intéressés, Ejargissant le champ d'appli- 
cation de ce teie, le contre-projet demandait l'extension à tous 
les ferriloires d'outre-mer des textes métropolilains, appliqués sépa- 
rément à chacune des trois armés, ainsi que cela £e pralique 
actuellement dans la métropole 

Pour défendre son contre-projet, M. Boileau s'est appuyé surtout 
sur la réglementation en vigueur dans les établissements de Ja 


marine à Madagascar et, en parliculier, à l'arsenal de Diego-Suarez. 
LA 





(fi Voir: Assemblée de l'Union française, nes 227 (année 19191 et 
213 (année 1950), 
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Set 
Le personnel réglementé comprenal it des ouvriers: métropol lains 
jouit d'avantages accordés dans ia métropole et refusés en grande 
pa . aux ouvriers dils « locaux » réunis dans un 0e e spécial. 
C'est à nne parlicularité des ar<enanx de la mari situés outre 
mer qui font appel dans une large mesure an perso nnel métropo- 
lilain. Mais cela ne justifie pas Ia coexistence dans un méôéine 
élablissement de plusieurs statuts, le Pope étant réparti en 
calégories distinctes suivant l'origine territori: et non suivant la 
qua fcation professionnelle, sans possibiilé p re le personnel local 
d'étre intégré un jour dans le personnel élétnenté, Il est évident 


qu'un statut unique doit régir tout le personnel. 


Mais ici, deux questions se posen!: 
jo Ce statut doit-il êlre le même pour tous les terriloires d'outre- 
» 
mer . es ; 
2 Daoit-il être commun au personnel civil des trois armes ? 
EHien ne <enxble S'opposer à ce qu'un méme statut s'applique 
dans les établissements militaires de tous les lerriloires d'outre-mer. 


En outre, il serait souhaitable qne ce staiut soil commun aux 
is armes. Mais il semble qu'un accord soit difficile à réaliser 
les trois sSecrétariats d'Elat aux forces armées d'une part, et 
rsonnels intéressés, d'autre part, Ces derniers craignent que 
èe sur le personnel le moins favorisé, 

Aussi parait-il plus indiqué d'élaborer un statut particulier à 
chaque arme, chacun d'eux s'étendant à tous les lerritoires d'ou- 






ivis émis par la commission de la défense de l'Union francaise 
e! l'amendement de M. Catrice reçoivent ainsi entière salisfaction, 
le contre-projet communiste n'étant salisfait qu'en partie, 

En effet, la rédaction de ce conilre-projel — rédaction hâlive sui- 
vant les dé‘larations mêmes de M, Boileau — présente certains 

“onvéuients 

Aux termes de ce contre-projet il faudrait app'iquer 
les stalate définis par les décrets: 

au) Du 26 février 1897 pour l'armée de terre; 

b) Du S janvier 19% pour l’armée de l'air; 

e) Du je avril 190 pour la marine. 

Tout d'abord, ces textes déjà anciens ont été modifiés À plusienrs 
reprises, Ensuile, de nombreux textes sont in'ervenus pour insli- 
iuer Île régime de relraile, par #xemple. On ne peut donc fimiter 
extension outre-mer aux textes cités. 

Enfin, ces nombreux textes constiluent un ensemble complexe, 
touffu qu'il conviendrait de reflondre et de simplifier afin que Je 
personnel puisse prendre connaissance assez facilement du régime 
auquel il est soumis. 

Ainsi, pour connaitre Île stalut dn personnel civil des établisse- 
monts militaires métropolilains de l'armée de terre, il faut con- 
sulter les lextes suivants: 

1° Décret du 26 février 1897 modifié par: 

Décret da 9 avril 16, décret du 7 août 19R, décret du 12 août 
1908, loi de finances du 13% juillet 1911, loi de finances “du 27 février 
net loi de finances du 15 juillet 191%, décret du 2%} juin 1925 : 

2 Loi da 2! octobre 1919 sur les régimes des retrailes des ouvriers 
des établissements de l'Etat modiflée par la loi du 14 avril 1921; 

39 Loi du 21 mars 198 sur les pensions; 

ïo Loi no 39-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime des 
ensions des personnels de l’Elat tributaires de la loi du 21 mars 1928, 

11 faut en outre distinguer plusieurs catégories de personneis: 


utre-mer 


A. — Personnels titulaires fonctionnaires). 


Justiciables de Ja loi n° 16-2291 du 49 octobre 1916 portant statut 
cénéral des fonctionnaires. En application de l'article 431 de ladite 
loi, chadue catégorie de fonclionnaires est d'autre part régie par nn 
‘statut particulier, Ces statuts particuliers sont actnellement à l'étude, 


B. — Personnels aurtiliaires de bureau et de service, 


Régis par le décrel n° 46-759 dun 19 avril 1946 fixant les disposi- 
lions d'ordre général applicables aux employés auxiliaires de FElat. 


C. — Employés de bureau recrutés Sur contrat. 


Par application de l'ordonnance du 28 août 1945, 
Ces personnels sont régis par le décret du 20 février 1946, 


D. — Agents ou personnels « contractuels », 


De l'ordre technique: 
ciens, mailrise 

De l'ordre administratif: catégorie C. 

Ces personnels sont justiciables du décret no 49-1558 du 3 octo- 
bre 1939 modifié par le décret n° 50-1332 du 23 octobre 1950, 


catégorie A, ingénieurs; catégorie B, techni- 


E., — Personnels ouvriers. 


igis par le décret du 9% février 1897 modifié et affiliés à la loi 
dé pensions du 2 août 1939, 

a) Ouvriers titulaires. — Les intéressés sont d'anciens ouvriers 
auxiliaires titularisés en application du décret du 28 mai 195% avant 
fait l'objet de l'instruction d’appiication du 8 juin 1936, modifié le 
7 DOVORDES 1936 et le 2% septembre 1933. 

.b) Ouvriers auxiliaires, — Qui recoivent applicalion des disposi- 
tions de l'instruction A du 24 janvier 1900, 
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souhaitable de rmainienir le slaltu quo er ce qui concerne 
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] nire-pro le M. Boileau pe êlr S sa 
fat il 

Et jui concerne le pers L 4 j de teri | 
Vis (a! (RAT ile gorit l pers I P ox , 
perso! el d burean : 

Il Se réfere niquement à un déer (os G S \ Z 
piquant d'appliqui ans sa forme primili 

Ce fexli \ nodifié d imbreuses fuis (El | | \ soit 
fait mention dans li ntre-proje 

S'agissant môme de celle sente catévorie de perso l. des textes 
très importants, lels que la loi de pensions du 2? août 1919 sont 
passes Sous sSLenee, 

Ainsi que le demandait Ja commission d aires « iles À Ja 
Séance du 27 juillet 14%, le contre-projet cominuoniste aurait du f 
l'obiet d'une propusilion séparée fondée <ui ine étude Série e de 
la législation el de la réglementation en vigueur da à métropo 

La situation du personnel Civil des élablissements militaires 
d'Afrique occidentale francaise n'est pas comparable à celle du pe 
sonnel de larsenal de Diégo-Suarez, Les préoccupalions ouvrieres 
he sont pas les inèmes, 

En Afrique occidentale francaise, depuis trois ans il n'existe méme 

l 
pas de stalut, en ce qui concerne les établissements des armées de 


lerre, 

Ces Gerniers élaient régis par Finstruction locale no 6R26/C du 
fer août 1916 du directeur général de Fintendanre prise en applica- 
Hion de linstruction ministérielle du 2% avril 192 el approuvée fe 
19 août 1946 par le général atmandant supérieur des troupes 
d'Afrique occidentale francaise. 

Or, l'instruction no 6S26/C du 47 août 1956 a €té abrogée à 
cotmpler du {9 janvier 1938 par décision du général commandant 
supérieur des troupes de l'Afrique occidentale française, 

La mème décision prévovail qu'un statut commun aux trois 
armes, en cours d'élaboration, devait fixer la situation du personnel 
engagé à partir du fer janvier 1958, 

Et depuis Celle dale aucun statut nouveau n'a été accordé, si 
bien qu'il existe, à l'heure présente, deux catégories de personnel: 
4 Le personnel eivil en service au fe janvier 19% qui conserve 
à litre personnel et transiloire les avantages qui Jui étaient alloués 
sous le régitne de l'instruction n° 6R26/C du {7 août 1946, jusqu'à Ja 
mise en vigneur du statut commun aux trois armes destiné à se 
substituer à Jadite UE 

b\ Le personnel recruté de le {er janvier 1938 qui n'est pro- 
Lisé par aueun statut, qui ne be néficie d'aucun avantage et deineure 
duns une situation très précaire, 

Assimilé aux ouvriers du secteur privé, ce personnel ne jouit pas 
des avantages habilnellement accordés à ces derniers: achat Ge tuar- 
chaudises au prix de revient, gralifealion de fin d'années, prunes, 
elec 

Par ailleurs, il ne peut être intégré dans le cadre «cfinitif du 
personnel Civil de larnmce, malgré son anciennelé, sa valeur pro- 
jessionnelle et en dépil des fonctions importantes © 

Celle silualion ément non seulement le personnel intéressé 61 
les syndicats, mais aussi le grand conseil d'Afrique occider tale 
française, qui à émis le vœu suivant: 

« 10 Que le gouverneur général veuille bien demander à lautorit 
iüililaire de rapporter la décision n° 1200-PC au 22 janvier US et de 
remellre en vigueur linstruc{ion no 626-C du LT août 11416, aveg 
maintien du statu quo pour les employés de Pair el de rarine:; 

« 20 Que le ministre veuille bien clarifier la silualion en élabo- 
rant, en accord avec les trois ministres intéressés, un Staiut éonme 
mun du personnel civil des armées de terre, de mer et de l'oir en 
service en Afrique occidentale francaise ; 

a‘ Donne délégation à Sa commission permanente pour suivre 
la réalisation de ce vœu sur le plan local. » 

A ce vœu, l'Assemblée de l’Union francaise ne peut 
en le {ransformant en proposilion. En Vue de dissiper le 
qui règne parmi ls personnel €ivil des établissements de l'arim 
de terre et de fasiliter nn bon recrutement. il convient de toute 
urgence de remtllre en vigueur l'instruction no 6S26-C du {7 août 
1946 afin qu'il puisse être Gitularisé et bénéficier d'un evancement 
nortnal et des avanltiges divers garantis par ce texte, 

Le défaut de statut nouveau provoque «des protestations légi- 
lines de la part du personnel civil des trois armes et fait naitre 
des contestalions au sujet des salaires, des indemnités pour «hrges 
de famille et indemnités diverses. : 

C'est ainsi qu'un conflil viens de s'élever entre te commandes 
ment roililaire et les ouvriers el emplovés de l'arme de Fair rés 
par l'instruction mn 6:0-AC. FAT du ‘0 nai 14%; moditire el par 
la décision n2 2313-AIR-AOF-1-PC du 29 août 1950. 

Jusqu'ici, les salaires de ces 


LIL v= 


qu 3 s'associer 


è Ini.ai-e 


ouvriers et employés de l'air étaient 


fixés sur la base des taux prévus pour le personnel Qivil de L'initesne 
dance, de l'arlillerie ei du service de santé. 

Or, celle parité vient d'être rompue: les ouvriers de L'air sont 
soumis à Ja convention collective locale et les salaires du personnel 
de bureaux sont bloqués. 

Par uilleurs, une décision récente du mini<ti re des finanres fai- 


Sant valoir que le budget piétropolilain ne peut valablement clre 
engegé que par des décisions prises en métropole même, alors que 


le haut commissaire d'Afrique occidentale francaise disposait jus- 


qu'ici d'une délégation de pouvoir à cet égard, aggrave celte l&lid 
lion, 
Sournise an contreseing du ministère des finances, ja “ni<e jour 


des salaires de ce personnel Subira des retards considérales 
Afin d'éviter les prolestaliorrs légitinnres du personnel lésé. ji serait 


1 


1€ Füjh-le- 
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rélablir sur place la parité de rémunération 
entre le personnei civil des armées de terre €t de Flair. 

Tenanut comple de toutes € observalions, 

Votre CORRIIIS SION de alaires sin iale= \ous soumet donc ‘a pro- 


uivante, dont le Ulre est modifié Coimaime sui 


ment des alaires et de 


PROPOSITION 
Tendant à inviter le Gouvernement: 19 à remettre immédiatement 
en vagueur en Afrique occidentale française l'instruction n° 6N26/C 


du 4 août V6, applicable au personnel cit des armes de 


ter \ rétablir d'urgence Là parité des salaires entre le person- 
nel ciul des arinr de terre et de l'air conformérient aux dispo- 
tions de l'instruction n°9 630-140, FAT du %0 nai 193: 59 à éla- 
borer pour chacune des armes un statut unique applicable à tout 


le personnel civil quelle que Soit son origine: 4° à élaborer enfin 


1 { 
un Stotut lerarimes « lt coopération des organisations syndi- 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement: 


| immédiatement en vigueur en Afrique occidentale 
francaise l'inctruciion ne 68%6/0 du {7 août 1936 applicable au 
étais mujor-, corps et services des armées de 


do A r'tablir d'urcence en Afrique ofx identate francaise la parité 


de salaires entre le personnel civil des états-mayors, corps et ser- 
vives des armées de terre el de Pair, conformément aux dispositions 
de l'instruction no 670 AC, FAF du %0 mai 1935 modifiée par des 
textes érieurs, el à ] er le pouvoir de décision en malière de 


rajustement de salaires aux hauts commissaires, gouverneurs géné- 
Taux, ét gouverneurs en accord avec les auloriltés imilhiaires locales, 
afin d'éviter tout retard dans la mise à jour des salaires; 

3% A élaborer pour chacune des armes un statut unique appliea- 
ble au personnel eivil des étals-majors, corps et services des armées 


de terre, air et marine stalionne dans les terriloires d'outre-mer, 
en s'inspirant étroitement de Ja législation et de la réglementation 
on vigueur dans la métropole, el en supprimant foute discrimination 
fondée sur la race, l'origine et le statut personnel des ouvriers et 
cinployes: 

10 A €laborer « [ en Cooper illon avec les organisations svndi- 
cales un statut interarmes, conforme à la Constitution francaise, et 
pi} ble | bien dans Ja métropole que dans les départements 


riluires d'outre-mer. 





ANNEXE N'91 


fOusejon de 14951 — Séance du 10 avril 19534, 
DEMANDE DAVIS sur le projet de loi relatif an développement des 
depenses d'investissement pour l'exercice 1954 reparahon des 
dommages de guerre et nivestissements économiques et SOCIAUX) 


rapport out et 5269, Assemdiée nationale), transmise par 
M. le président de VA inblée nationale (15, — (Renvoyée à la 
commnision des affaires financières.) 

Paris, le 6 avril 1951 


Monsieur le président, 

l'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément À 
l'article 71 de Ja Constitution et à l'article 20 de son régiement, 
l'Assermbiée nationale, dans sa séanre du 6 avril 191, a décue 
de demander l'avis de l'Assemblée de l'Umion française sur ie projet 
de doi relalif au developpement d dépenses d'inve<tissement pour 
l'exercice 191 réparation des dominages de guerre et mvestis- 
cements économiques et soclanx (rapports nes 12691 et 12698). 


ésident, l'assurance de ma haute consli- 


Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
guéncral de Assemblée natonatr, 
EMILE BLAMONT, 


Le secrélairt 


Siné 


ANNEXE N°92 


iSession de 951. — Séance du 10 avril 19:51.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de a France d'outre-mer, portant application au territoire des 
Comores des dispositions de la lo! du 23 mar: 1919 revisant cer- 
taines rentes viagères, transmise par M ‘ee président du conseil 
des ministres (Renvoyée à la commission de la Kéfislation., de 
la justice, de la fonction publique et des alfaires administratives 
et domaniales.} 

Paris, le 7 avril 196! 


Monsieur le president, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
PaAsscmblée de FlÜnion francaise, conformément aux dispositions 
de lartivie 72 de la Conshiluthon de la République française. 1e 








_———. 


(1) Voir. Assembite nationale {le JégisL), nos 11366, 12551 cl 12098. 








——— 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre 
Iner, portant applicalion au terriloire des Comores des dispositi 
de la loi du 25 mars 1919 revisant cerlaines rentes viagères. 
Veuillez agréér, monsieur le président, lassurance de ma haute 
considération, 
Le président du constu des manistres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
l'our le secrétaire général du Gouternement, 
Signé : G. .LUCAS, 


PROJET DE DECRET 


portant application au territoire des Comores des dispositions de la loi 
du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Pour épargner dans une certaine mesure aux titulaires de rentes 
viagères constituées entre particuliers, les conséquences de la dépré- 
ciation anonélaire constatée dans la métropole depuis 1910, la lor du 
2 mars 1919 à réalisé une revision de ces rentes en leur affectant 
des coefficients de majoration variables selon la date où elles ont 
pris naissance. 

L'allention du Gouvernement a été appeiée sur Ja situation 
particulièrement aigne d'intérêt des titulaires de rentes viagéres 
constituées aux Comores, comparable à celle des rentiers de la 
nélropole, 

Il ne parait pas possible toutefois d'appliquer purement et simpie- 
ment les dispositions de la loi métropolilaine à un territoire dont 
l'économie genérale n'a pas, pendant la période considérée, évolué 
de la méine manière ef qui de plus se trouve doté d'une organisalion 
judiciaire différent 

Le présent projet que nous avons Fhonneur de soumettre à votre 
hauie sanclhon à pour objel de rendre applicables ces di<posilions 
au lerriloire des Comores avec 1eS adaptations nécessaires. 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 


des sceaux, ministre de la jusüce et du ministre de la France 
d'outre-mer; 


1 0 2 0 ee ee © + 
bécrèle : 

Art. 4 Les disposilions de Ja loi ne 49-420 du 95 mars 19:9 

révisant certaines rentes Viagères constituées entre particuliers sont 

rendues applicables au territoire des Comores à lexceplion des 


arlicies 4, 3 et 
s el » suivants: 

Art. 1er, — A compter de la date de promulgation du pré<ent décret 
et sous réserve des dispositions des &rlicles 2 et 4, les rentes vi 
cères avaut pour objet le payement de sommes fixes en numéraire 
et constituées avant le {7 janvier 491$, soit moyennant laliéra- 
tion. en pleine propriét# ou en nue propriélé d'un bien corporel, 
meub'e eu irmenuble, on d'un fonds de commerce, en vertu d'un 
contrat à titre anéreux on à titre gratuit, soit comme charge d'un 
legs de ces mêmes biens, sont maïorécs de plein droit comme suil: 

Le montant de à majoration est Cyal: 

A 300 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris nais- 
avant le {er janvier 14141; 

A 209 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {1 janvier 
1914 et le {er janvier 147; 

A 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {®T jan- 
vier 1947 et je 17 janvier 1%48. 

Art. 3. Sous réserve des dispositions de l'article 4, tout tilu- 
laire de rentes viagères avant Pour objet le payement de sommes 
fixes en numéraire et constituées avant le #7 janvier 1938, sait 
moyennant l'aliénalion, en pleine propriété, où en nue propriélé, 
de valeurs mobilières ou de droils incorporels quelconques autres 
qu'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat à titre onérenx 
ou à titre gratuit, foit comme charge d'un legs de ces mêmes biens, 
pour oblenir en justice. à défaut d'accord amiable, une majoration 
de sa rente à concurrence des pourcentages d'auymentation déter- 
minés à l'article 4er, s’il apporte la preuve que, par suite des rir- 
constantes économiques nouvelles, le bien aliéné en contre-partis 
ou à charge du service de la rente à acquis une plus-value pouvant 
Ctre considérée comme définitive. 

En cas de sous-aliénation de ce bien, comme en cas de décès du 
débirentier où de liquidation d'une indivision quelconque, les dis- 
positions des troisième, quatrième et sixième alinéas de Particle 3 
seront applicables, 

Si les parties ne <c sont pas enfendues à l'amiable dans le délit 
d'un an à partir de la prommgation dans le territcire du présent 
décret et si, avant l'expiration de ce même délai, le juge n’a p#3 
CtS saisi, le crédirentier ne sera p'us fondé à demander Ja révisin 
de sa rente. 

Celte révision, une fois intervenue, sera définitive. 

drt. 3. — Toutes les contestations relatives à l'application du 
présent décret seront de la compélence de la justice de paix à com- 
rétence étendue de l'archipel. 

Toutes les décisions rendues seront susceptibles d'appel dans les 
forines et délais de droit commun. 

Art, 2 — Le président du consei: des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution Cu 
présent décret qui sera publié au Jourml officiel de la République 
française. 


à axqueis sont substitués les nouveaux articles 1, 


salice 
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(Session de 1951. — Séance 


D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
a France d'outre-mer, portant application au territoire de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances des dispositions de la loi du 
révisant certaines rentes viagères, 
le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à la come 
législation, de la justice, de la fonction publique 
administratives 


\ÿÿ l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de lASs- 
couformément i 
de la Constilulion de la République française, le projel 
jécret, présenté par M. 
{application au terriloire de la Nouvelle-Calédonie el dépen- 
» des dispositions de la loi du 25 mars 1919 revisant 
monsieur le président, l'assurance de ma 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gourerneiment, 


portant application au territoire de la Nouvelle Calédonie et dépen- 
dances des dispositions de la loi du 25 mars 1949 revisant certaines 
rentes viagères. 


Pour épargner dans une certaine mesure, aux tilulaires de rentes 


ur affectant des coefficients de majoration variables selon la date 
1 elles ont pris naissance. 

L'attention du Gouvernement à été appelée sur la situation parti- 
digne d'intérêt 
iluées à Ja Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
s rentiers de la métropole, 

ne parait pas possible toutefois d'appliquer 
les dispositions de métropolitaine 
évolué de ja même manière et qui de plus se trouve dolé d'une 


Le présent projet que nous avons lhonneur de soumellre 
‘ile sanction à pour objet de rendre applicables ces dispositions 
Nouvelle-Calédonie 


le rapport du président du conseil des ministres, du garde 


er, — Les di<positions « 
sant certaines rentes viagères constituées entre parliculiers sont 
applicables au territoire de la Nonvelle-Calédonie et dépen- 


l'exceplion des articles 17, : » auxquels sont subsl 


el sous réserve des dispositions des articles 
ageres avant pour objet le payement de sommes fixes en numé 


constituées avant le {er janvier 1948, soit movennant 


comme charge 
de ces rnûêmes sont majorées de plein droil comme 


20 p. 100 de la rente originaire pour cel qui ont pris nais- 


100 pour celles qui ont pris naissance entre le 17 juin 
\ 50 p, 1060 pour celles qui ont pris naissance entre le 1° janvier 


3. — Sous réserve des dispositions de l'article 
de rentes viagères ayant pour objet le payement de sommes 
proprié(é ou en 
valeurs mobilières ou de droits incorporels quelconques autres 


lens, peut obtenir en justice, à défaut d'accord amiable, une majo 
ation de sa rente à concurrence des pourcentages d'augmentation 
déterminés à l'article 1er, s'il apporte la preuve que, 


He où à charge du service de la rente a acquis une plus-value 
En cas de sous-aliénation de ce bien, comme en cas de décès du 


“hirentier où de liquidation d’une indivision quelconque, les dispo- 
troisième, quatrième et sixième alinéas de larlicle 
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A 206 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er janvier 
1944 et le 1 janvier 149317; 

A 1) p. 160 pour celles qui ont pris naissance entre le fer janvier 
1953 et le Ar janvier 19548. 


Art. 2% — Sous réserve des disposilions de l'article 4 tout titulaire 
de rentes viagères avant pour objet le payement de sommes fixes en 
hurnéraire et constitrées avant le fer janvier 1938, soit moyennant 
Paliénalion, en pleine propriété, où en nue propriété, de vateurs 
mobilières on de droits incorporels quelconques autres qu'un fonds 
de commerce, en vertu d'un contrat à tire onéreux ou à titre gratuit, 


soit corn chaage d'en legs de ces mêmes b'eus, peut oblenir en 
ju-lice, à défaut d'accord amiable, une majoration de <a rente à 
conte nee de pourcentages d'augmentation déterminés à lar- 
heie f ‘il apporie ja preuve que, par suile ges circonstanres éca- 
nomiques nouvelles, le bien aliéné en contre-parlie 6n à charge du 
service de Ja rente à acquis une ples-vajué pouvant être considérée 
come definntive, 

En € de us-alimentation de ce bien, comme en cas de décès 
du débirentier ou de liquidation d'une indivision quelconque, les 
dispositions des troisième, quatriéme el Sixième alinéas de l'article ? 
y api ble 

N le parles ne <e sont pas entendues à l'amiable dans le délai 
d'un an à parhir de la promulgation dans le territoire du présent 
décret el Si, avant lexpiralion de ce méme délai, le juge n'a pas été 
saisi, Le crédirentier ne sera plis fondé à demander la revision de 


Celle rexision une fois intervenue, sera définitive. 


4. 5. — Toules les contestations relatives à Fapplicalion du pré- 
sent décret seront de la compétence du tribunal de première instance 
ou dé la justire de paix à compétence étendue de la siluation des 
liens hamobiliers et fonds de commerce et, pour les meubles, du 


tribunal de première instance ou de la justice de paix à compétence 
étendue du domicile du crédirentier. 
Toutes les décisions rendues ont susceplibles d'appel dans les 


formes et délais de droit commun. 


art. 2 Le président du conseil des ministres, le garde des sceanx, 
ministre de la justice et rministre de la France d'outre-mer sont 
chargée, ehacim en ce qui le concerne de l'exéection dn présent 


décret qui sera publié au Journal ojJiciel de la République française. 


a —— 


ANNEXE N°95 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de lÜrmion française, — ({Renvoxée à la commission 
d'instructton.}e 

2 avrii 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmellre une demande en anlorisation, 
de poursuites contre M, Boileau, conseiller de Flünion française, 
formée le 19 mars 1951 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître Ja décision 
qui sera prise par l'Assemblée, 

Veuillez agréer, monsieur le président, lassurance de ma haule 
considération, 

. Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Par délégation: 
Le chef de cabinet, 
Signé: Hlisible. 





ANNEXE N°96 





L (Session de 1931 — Séance du 12 avril 1951.) 

KHAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières siw 
la demande d'avis transmise par M. le président de lAssemblée 
nationale, sur le projet de loi relatif au dév t des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 !réparalion des dommages 
de guerre et investissements économiques et sociaux) (rapports 
nos {269% el 12698, Assemblée nationale’, par M. René Moreux, 
conseiher de l'Union française 44). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 13 avril 
1951, Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'ünon francaise du 12 avril 1951, p. 9363, 2e colonne, et p. 364, 
{re colonne.) 

1 Voir: Assemblée nelionale ‘fre jégisl.\, nos 11766, 12094 et 12698; 
As-vinbiée de l'Union francaise, no Si [année 1951: 








ANNEXE N°97 


(Session de 1951 — Séance du 12 avril 1951.) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant À modifier ia ré<oln 


ion 
n9 4, année 193X), portant règlement de l’Assemblée de l'Union 
françaisc, pré-entée par M. Alfred Bour, conseiller de 1 


_—. ! on 
francaise, président de la commission dau réglement et des pe 
Hions, a non de celle commission, — (Renvoyée à la cormi- ) 
du réglement et des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours de «es trois années d'existe F 
ja coiposition et l'effectif de notre assembiée se sont sensibleme:t 
modifiés grâce, en particulier, à l'heurense arrivée de nos collègus 


représentant les Etats associés au Viet-Nam, du Laos et du Cambhodce, 
Cet état de choses <'ajoutant aux fruits de Fexpérience acqui 
votre commission du règlement à estimé qu'un certain nomb: 
d'articles du règiement devatent être modifiés en conséquence, 

C'est pourquoi elle vous demande de bien vouloir adopter là pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée décide de modifier la résolution no 4, adoplée la 
24 janvier 1938, portant règlement de l'Assemblée de FUnion fran 
caise, conformément aux dispositions qui seront contenues dans le 
rapport de M. Rosenfeld, désigné par la cominission du réglement 
conne raoporteur, el adoplées par Ja cominission du règlement ou 
cours de sa séance du 1nercredi {1 avril. 


2 — 


ANNEXE N°98 





(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


PROPOSITION tendant à reviser les programmes de l’enseignement 
et à prendre des mesures pour favoriser la connaissance de l'Union 
française, présentée par M. C.-A Julien el les membres du groupe 
socialiste S. EF, EL 0. ec apparentés, conseillers de FUÜnion fran 
caise, — (Renvoséc à la commission des atlaires culturelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, les programmes de l’enscignement ont ‘is 
arrélés avant la dernière guerre à une époque où triomphaient les 
notions de « colonisation » on « d’empire ». La subordination polk 
que enñtraina la subordination pédagogique, car les pays d'outre- 
mer inléressaient inoins en eux-mêmes que comme dépendances 
de Ja métropole, I serait à peine exagéré de dire que lexclust 
économique engendra nécessairement un exclusif culturel, 


L'unmense roasse du peuple français, formée par l'école primaire, 
n'acquérait que des données somimnaires En dépit d'efforts Sérieux 
pour accroilre la connaissance surloul géographique des « colonies », 
l'élève moyen, formé par l'enseignement du secorkl degré et nant 
du baccalauréat, ne savait pas grand chose des populations el des 
civilisations indigènes, Sauf de rares spécialistes, les étudiants 


d'enseignement supérieur ne recevaient que peu d'enrichissements, 


Les éludes hâlives forlifiaient la croyance naturelle des jeuncs 
Francais à la précellecuce de Ha civilisation occidentale. Le « fardeau 
de l'homme blanc + consistait essentiellement pour eux à prendre 
en charge la formation, à son jinage, des populations exoliques qui 
s'élèveraient dans l'échelle sociale à proportion qu'elles adopteraient 
ses techniques et ses mœurs. La conception de l'allruisme égoiste, 
qui faussa si souvent les rapports coloniaux, et la politique d'assi- 
milauion, si vivace encore aujourd'hui, plongent leurs racines pro- 
fondes dans Ja formation ralonaliste répandue par l'enseigneinent 
à tous les degrés. 


IH serait smprudent de croire que la silualion ait profondément 
changé depuis que la Constitution de 19136 à institué l'Union frar- 
caise, La nature même d'Union françäise se heurte à Ja tradition 
vieille d’un demi-siècle qui veut que l'on éludie d'une part ‘à 
métropole, d'autre part ses colonies, cornme deux groupes distincts, 
dont l'originalité propre intéresse davantage que leurs æapports 
respectifs au sein de lensemble. Les manuels récents se sont 
contentés de substituer à l'expression traditionnelle « La France ct 
ses colonies » le titre de « La France et l'Union française », comme 
si l'Union française ne représentait rien autre chose que Fancien 
domaine colonial. Certains portent « La France et la France d'outre- 
mer », ce qui he vVaui pas mieux, Aucun manuel de troisième où 
de première ne s’est encore appelé, comme il se devrait « L'Union 
francaise » sans plu:. Ainsi, le seui contact avec le titre des mnanue:s 
qui leur sont fournis fausse. dès le principe, la conception des 
élèves. Il n'est pas jirmmpossible que les maitres eux-mêmes Non 
soient parfois dupes. Le texte de certains ouvrages révèle, en efei, 
une méconnatssance grave des transformations introduites par là 
Constitution, dont on peut se aemander si elles ont réellement p'is 
place dans la culture d'après gnerre. Le prix du concours généri. 
fondé par l’Assemblée de l'Union française, permettra d'apprécier 
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quelles mesures elles ont été assimilées par l'élite des 
secour degré. 


é6lèv 
IOVES 


inprécision des termes nouveaux s'ajoute l'inexaclitude des 
transiloires qui aggravent la confusion des esprits Les 
cntendent parier du « Ministère de la France d'outre-mer ». 


l 
t uiles 


ceux du cours moyen, à l'école primaire, étudient « La France 
“outre ner », Les classes de « Colo » des Ivcées préparent au 
ours d'entrée à « l'école de la France d'outre-mer ». Or, Ja 


plion de l'Union française est incompatible avec celle de la 


Fran d'outre-mer, Chacune des unités dont l'ensemble con<titui 
| on française y figure à coté de la France à laquelle elle es 
iueinent dite, Inais en conservant ses caractères propres, 14s 


.Cimploi 


if 
d'outre-mer ne sont pas la France, jis sont cux-mèmes, 1 
concepts 


L » . 

du terme « France d'outre-mer » traduit la persistance des 
milation et fausse la pédagogie, Encore employé, à 

Vadministration, 11 devrail être rejeté de l’enseignement, 


Restent 


iort, pur 


les nos « labou » que l'on n'ose plus prononrer de 


de choquer des susceplibitités resperlables mais dont Ja 
suppression nuit à celle clarté du discours indispensab'e à lexpli- 
cauon du maitre, si ell: veut être efficace, Onand on emplovat, 
int la guerre, Je mot « colonies » c'était pour désigner l'ensemb'e 
ds dépendantes de Ja mmétropo'e qaui constituaient Feimpire, 3 
cunpris Ies proteelorals, Le terne était comimode parce qu'il évitant 


Lon d'expressions imprécises eu de périphrases, Aujourd hui 
"11 ière l'usage des Imols « coonies », « colonisation » et « colo- 

i onme atientatoire à la dignité des popuialions d'ou!re-mer, 
( 1 conserver, dans les faits, ce que lon proscrit du vocabu- 
hure. C'est ainsi qu'on à disputé pendant des mois pour lrouver un 
à la nouvelle hcence> libre, qu'on voulait nommer tout d'abord 
« Loence d'études cofoniales ». On à fini par la baptifer « jicen-e 
{ «les des populations d'oute-mer ». Passons sur ce tripie génitif 

eût fait frémir Flaubert, Ce sont à soucis de forme aitiourd hui 
perunés, Mais le décret du 14 seplembre 190 qui institue la Hicenve 
rescrit qu'elle comprend deux certificals d' « histoire de la colsu- 
ton française et étrangère » Cl de « géographie coloniale ». On 

peut, en effet, rayer d'un trail de piuine Île passé colonial, 11 
Luorer qu'il exisie encore à l'étranger des coloniss, On peut dès 
lrs se demander à quoi sert de changer l'enseigne de la boutique 
S on continue, parce qu'on he peul pas faire autrement, à y débaiier 
| < imètmes produits, Ces scrupules aboutissent à de: contradichons 
fondumentales, On saisira difficilement les rapports qui existent, 
par exeinple, entre l'étude morphologique de la chaine annamilique 
ou du moyen Atlas el les porwations d'outre-mer el par quel arlfice 


peut faire entrer la colonisation de la Sibérie où du Turkestan 
pay les Russes, essentiellement continentale, dans le cadre d'outre- 
hier, L4s méèines interdits pèsent sur les éludes juridiques, Les 
anciens inanuels de droit colonial S'appeHent désormais « Précis de 
droit des Pavs d'outre-mer, Terrioires, Départements, Elats asso- 
ous » /L, Rolland et P, Lampué), ou « Manuel de droit d'outre-mer, 
Union francaise, Afrique du Nord, Terriloires d'outre-mer, Jndo- 


chine » (Fr, Luchaire), Comine « les pays d'outre-mer » où « le droil 
d'outre-mer » ne concernent qu'incidemament les colonies étran- 
Lôres, on est condamné à accumuler les sous-Uilres, Les auteurs en 
vennent à expliquer aux étudiants en droit que c'est à tort qu'une 
malère à optien de troisième année, porle sur la « législation colo- 
Halte », dont l'expression « est à la fois trop resircinte et trop 
denodée », quitte à recherche: laborieusement des titres de rem- 
j'acciment qui ne valent pas mieux. Cependant, dans une « ‘intro- 
duclion générale à l'étude du droit », destinée aux étudiants de 
jretnière année et à tous ceux qui, en cours d’éfndes ont besoin 
d'avoir recours à «une voe d'ensemble, à un tabieau récapitulatif », 
ucux professeurs de Ja faculté de Bordexux, MM. J Beclhe de Ja 
üressave et M. Faborde-Lacoste cofitinuent à employer l'expression 


« droit colonial » (p. 131-132) tout en se référäint à Ja constilulion 
de 1946, 
Une (elle incertitude est déjà pédagogiquement inquiélante, mais 


ce qui Fest plus encore c'est qu'elle révèle une renonciation intet- 
letuelle per peur des mots et aboutit à une réaction sans joi 
qui procède par tâtonnement pour aboutir au pathos. Que l’on con- 
serve, efin d'éviter les confusions juridiques, le mot « colonies » 
pour la période antérieure à 19% et qu'on adopte le nouveau vocable 
de Territoires d'outre-mer » pour la période actuelle, cela ne 
Pourra que servir une pédagogie claire mais supprimer le terne 

onial », c’est sc priver d'un adiectif irremplaçable, notamment 
dans les mots composés, Poussera-t-on le ridicule jusqu'à parler de 
la « politique des Pays d'outre-mer » de Jutes Ferry où d'une « Com- 
Husston interpays-d'outre-mer »? Toute tentative qui va contre le 
eue de Ja Jangue est un aftental contre l'esprit, surtout dans 
] ignément, Du moment qu'on à créé l'adjectif « colonijaliste », 
qui implique un jugement de valeur, pourquoi ne pas conserver Île 
ol « colonial » pour marquer au sens le plus large les rapports 
taire métropo:e et pays d'outre-mer. 


Le inôme problème se pose pour l'emploi du mot « autochtone » 
Jir lequef on veut remplacer ie mot « indigène ». Or, l'autochtone 
{ conme le définit Littré, « celui qui est du pays méme, qui n'y 
es pas venu par immigration », tandis que l'indigène est « celui 
ou’ est originaire du pays ». L'empoi du mot « autochione » dans 
la pédagogie pour désigner les populations indigènes introduirait 
Une notion scientifiquement fausse, Si des coioniaux ont appliqué, 
hasuere, un sens péjoralif au moi « indigène », devons-nous pour 
‘uluniT nous considérer comme comptables de leurs préjugés et 
Seinbler les accepter en ne réagissant pas, quille à rejeler le terme 
“ aulothtone » du jour où il subirait la même déviation? H semble 
QUIL faille, au contraire, se refuser à des excommunications ver- 
Lies de caractère passager pour éviter que l'instabilité du vocabu- 
lire n'entraine l'imprécision des pensées. I n'y aura pas d'ensei- 
-Heinen& sûr de l'Union française tant quon n'aura pas mis üC 
lorlre et de la précision dans la termino!ogie, 
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L'en<eignermet loit évalemr: faire n effurt pour 7 Y na 
h irchie des valeurs ju f ndu à dr it p ées Mis 
ijourd'hui fizur trad ] 1 L'exemp us 
e<t four ir la place re ‘ \ 
it colonial « s la prépar [ rh ] as 
sentait ! ” ( iroi fi jun< pare E S 
pPrOoDICINeS Interieu il « | i 1 ù i it 
rit Jues enire es HElats se so s y re! L éia si 
LE ir RER nserxe l ) es a I r 

e hislorique du d francais 1 i 

jue d'invoquer Galus q le ire unt d Virgi 
amente <ur le recul ral! les hun . lu <roil 
Ce,a neémpéchera pa Jue es (eMps 01 incé et qu'il 

r coimple des tenda nouvelles, I jy P | 

[RALEE ju tra il e! Ù à EL ( | \ 1 { r 4 \i 
tlention du futur avocat 1 du fÎ mnaire 1 
commen! re «1 péné rari! soit-1! di s coniroverses enga£ S depuis 
la Glo-e Pour savoir si Faction paulinienne à ersonti eé ou elle 
Or le droit romain s'étale sur trois semestres, deux en première 
annee, un en seconde, aors jue je di onia! lé ) ilue 
qu'une matière à oplion, en troisième année, dans les faculte 1 
cet enseignement existe. L'étude du titre VII de 1 Constitution 
organisant l'Union francaise entre rmalement dans celle du droit 
conslitutionnel, en prermiñre année, mais ee cours, Jourdement 

chargé, ne porte que sur un semestre. Faute de temps, Îles pi 
fesseurs <ont soumis à une aïlernative: ou ils ne traitent pas de 
l'Union française, ou is ne le font que d'une facon sorumaire en 
fin de cours. De mème les manueis, soit n'y consacrent que quelques 
pages (43 pages, du reste exceïlentes, sur 660 dans celui de G. Vedel) 
Soit <'absliennent même d'y fare alluson 4. Laferrière, GG. For 
deau). On aboutit ainsi à un résultat dont le seul énoncé accuse 
le paradoxe, Un étudiant de première année risque l'échec s'il 
ignore que « dans :e monde romain tous sont devet iloyens 
romains par là constitution de l'empereur Caracaila » en 212 après 
J.-C. (Ulpien dans le Digesle), mais il peut oblenir son titre de 
licencié en troisitine année sans SA pour n'en à r jamais 
entendu parier, que l'article S0 de la Constitution de 1916 dispose 
que {ous les. ressortissants des territoires d'outre-mer ont Ja 
quai &# de «4 lover au “éme titre que les nationaux francais de 
la métropole on des territoires d'outre-mer », Ouefle que soil la 


révérence que l'on témoigne à Ulpien et an papvrus de Giessen, 
il n'est pas exagéré d'admeltre que la connaissance du titre VHI 
de la Constilution de 1936 puisse être aussi utile À la formation 





d'un juriste que celle de la constitution antoniniana. 








Il parait donc indispensable qu'une place obiigaloire soit faite 
à l’élude juridique de l'Union francaise, soit en amplifiant le droit 
conslitutionnel dans le : de la licence actuelle en réservant 
un sermezsire au droil colonial soit en donnant au droit colonial 
une place autonome et oblhgaloire, autant que possible en fin de 
licence, à l'heure où les esprits sont les plus mûrs et! où les voca- 
tions se décident, si les études sont portées À quatre années, 

Dans les fAcultés des leïtres, la distribution des cerlificals appelle 
les méines réserves, Pour maintenir à jusle raison leur presige 
culturel an delà des frontières, les universités dispensent des cer. 
lificats de livence libre portant Sur des pars ou des civilisations 
étrangers. C’est ainsi qu'à Ta Sorbonne, il existe des certificats 


d'études brésillennes, roumaines, japonaises, ete, et c'est fort bien. 


aver 


les Cerlificats 


Mais seraitæe trop exiger qu'on fit place également à des ensei- 

gnements sur les pays de l'Union française et sur leur civilisa- 

lion ? Ces certificats permettraient aux étudiants indigènes de can- 

naître de façon scientifique la géographie, l'histoire, l'ethnolcgie 

et les coulumes de leurs pays d'origine et aux étudiants métropo- 
fitah'e le 


es problèmes d'4 
d'étixdies nord-afri- 
aines et antil- 
indochinoises 
des facultés 


centres 


lilains de prendre un conlact pr 
mer. Il 
caines (Alwérie, 


pour Cela ctéer 
Tunisie, Marc d'études 
laises: d’études malgaches et océaniennes; 
(Viet-Nam, Laos et Cambodge). Ouire la 
Coinme Aix-Marseille et Bordeaux pourraient 
d'attraction pour les étudiants d'outre-mer. 


faudrait 

nésro-afr 
d'études 

Sorbonne, 


devenir des 


Une telle institution impliquerait la créaton de chaires spfcia 
lisée<. Il existe actuellement, en tout, quatre chaires de géographie 
coloniale à la Sorbonne, et dans les universités d'Aix-Marseille, 
Borceaux et Strasbourg auxquelies il faut ajouter la chaire de géo- 
graphe de l'Afrique du Nord à la Sorbonne, mais 1 n'y a qu'une 


chaire d'histoire coloniale à In Sorbonne et une chaire d'ethnolo- 
gie coloniale à la Facullé des Lettres de Lyon. On à queique honle 
quand on rencontre dans un congrès nonibreux prof 
Grande-Bretagne, des Etats-Unis, de Hollande, de Belgique ou 4d'Ha 
le. Or, jamais l'histoire France n'a tant attiré Îles 
étudiants et les professeurs. Actuellement vingt-cenx candidats at 


les seu de 


coloniale en 


doctorai d'Etat. ont déposé des sujets d'histoire coloniale à la 
Faculté des Lettres de Paris et chaque année sont soutenues plu 
Sieurs thèses de doctorat d'Université sur les mêmes matières 
Cependant, des villes comme Marseille et Bordeaux, qui recèlent 
une riche documentation dans les archives des chambres çe com 


aux études 
des équipes el 


donner l'essor 
former 


merce et des particuliers né peuvent 
coloniales faute de maîtres spécialisés pou 
ordonner les recherches. 


C'est aussi l'originalité de la science française que gfographie 
et histoire, s'appuyant l'une l'autre, demeurent solitaires, aussi 
serait-il sonhailable que l'on créât sans délai des chaires d'histoire 
coloniale à où exixtent des chaire le gfegraphie et q j on 
organisät, dans les mêmes centres, Ces études d'ethi “ie Coio 
niale. A Paris, il serait utile que tous les c 


‘vrlificats coloniaux 
fussent He 


tandis qu? les Facultés de province pourt 


1 
préfé. 


délivrés, 


s'organiser suivant que l'activité de leur passé les attire de } 

rence vers cerlains pays d'outre-mer. Quant aux programmes, leur 
conception devrait être nouve et audacieuse afin d'éviter es curio- 
siltés purement livresques et de promouvoir la connaissance pro- 
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fonde des civilisations et du comportesnent original des populations 
jud gènes, Pour mieux coordonner les enseignements, 1 serait 
opportun €'uliiser, partout où sera possible, le décret du 31 juil- 
let 1920, créant des insliluis d'études coloniales, C'est ainsi qu'il 
se donne à Paris une centaine d'enseignements touchant de près 
ou de loin à FUnien francça se, mais sans Maison entre eux, au 
point que les maitres euxanémes ne se connaissent pas et n'ont pas 
l'occasion de confronter leurs points de vue, surtout quand is 
appartiennent à des disciplines différentes. Enfin, il serait sans 
doute utile de reviser les règlements organisant la propédeutique. 
Les cerlificats de licence libre portant sur ces éludes coloniales 
étaient postulés par des étudiants venus notamment de la Faculté 
de droit, qui ne veulent pas s'imposer une année d'éludes préa- 
lables, Si lon veut attirer largement une clientèle métropoiilaine 
et indigène, on devrait dispenser de la propédeutique les étudiants 
qui préparent les certificats coloniaux. En attendant une revision 
qui intéresse tous les certificats qui peuvent entrer dans la jicence 
hbre, il serait juste de tenir comple du fait que les élèves de 
l'école de la France d'outre-mer qui ont été soumis à un concours 
difficre de cullure générale ont fourni des preuves suffisantes de 
leur capacité d'accès à l’enseignement supérieur. 

Dans l'enseignement du second degré, l'étude géographique de 
l'Union francaise occupe une place jimporiante dans les programmes 
de troisième et surtout de première, mais l'étude physique et éco- 
homique des pars d'outre-mer ne laisse qu'une faible place à 
celle des populalhions et surtout de leur ewiisalion et de leur 
histoire, Le professeur et le manuel doivent se borner à indiquer 
sotmmairement la race des principaux peuples, leur religion et Jeur 
état social, Celle brièveté est en grande parlie responsable des 
conceplions erronées que se font nombre de Français cullivés, 
des eiilisations d'outre-mer Une intéressante innovation a élé 
introduite dans Fenseignement civique de première qui comprend 
l'étule de Ja « déc'aration des droits de Ja Constitution française 
de 1946 », de Ja « déclaration universelle des droits de l'homme », 
ce qui unplique l'examen des articles qui intéressent les popula- 
tions d'outre-mer et surtout des « problèmes de l'Union francaise: 

a) L'œuvre de la France dans l'Union française; 

b) Les probèmes acluels: l'organisation de FUnion francaise: 
assunilation, autonomie, indépendance », 

L'Ascembice de l'Union française ne peut que se réjouir d'une 
disposition qui répond parlailement au désir qu'elle à souvent 
manifesté, tant par le choix du cadre de lenseignement (instruc- 
lion civique) que par les sujels qu'elle propose à l'attention des 
jeunes gens au seuil même du baccalauréat, Mais rien dans cela 
h'ajoule aux connaissances lacunaires des élèves pour ce qui 
concerne les populations de l'Union française, Si le nouveau pro- 
gramme d'hi<loire en seconde doit faire plate, à juste raison, à 
la civilisalion musulmane, il ignorera les civilisations berbere, 
négro-africaine, antillaise, malgache, vietnamienne, laolienne, camn- 
bodgienne et océanienne. I y a là une lacune grave car l'avenir 
de l'Union française dépendra de la compréhension ces civilisations 
respeclives des populations des pays d'outre-mer. Les membres de 
l'enseignement en ont pleinement conscience. M. Brulev, président 
de la société des professeurs d'hisloire el de géographie constatait 
l'an dernier « que l'horaire des leçons consacré à l'Union fran- 
çaise est netllement insuffisant », et qu'il faudrait « créer un 
enseignement de lUnion française Cisposant d'une heure par 
semaine dans chaque classe » et que se parlageraient les pro- 
fesseurs d'histoire et de géographie, de littérature, et même de 
philosophie dans la elasse terminale. Cela est fort hien dit, Un 
te] enseignement qui s'anpose ne sera efficace que si l’on jette 
à bas les cloisons fradilionnelles, comme il ressorl nécessairement 
de la conception de M. Bruley. On verrait fort bien, avec M. Bruley, 
que le professeur de philosophie commentât à ses élèves non 
seulement les travaux classiques de sociologie de Durkhetïm, Lévy- 
Brulh et Davy, mais des pages empruntées à « La Philosophie 
bantoue », du Père Tempels, au « Deu d’eau » ce M. Griaule, 
à | « Essai sur la religion bambara » de Germaine Dieterlen, au 
« Do Kano » de Leenhardt et aux « Structures élémentaires de la 
parenté » de Lévy-Strauss pour ne parler que d'ouvrages récents. 
urâce à ces contacts, les élèves ne se borneraient pas à acquérir 
de nouvelles connaissances, mais enrichiraient leur sens de 
l'humain, en se débarrassant des préjugés raciaux sur lesquels 
se fondent les plus graves malentendus. 

C'est dans l'enseignement du premier degré que devraient élre 
effectuées les plus profondes réformes. Les citoyens qui sont appelés 
à se prononcer par leur vole sur l'avenir de FUnion française, n'ont 
pas, pour la plupart, atteint ou dépassé le certificat d’études, Les 
connaissances qu'ils émportent sur FUÜnion française sont insuffi- 
santes et mal ordonnées, Le choix des exemples concrets qui cons- 
tiltuent lossalure du cours élémentaire devrait étre revisé, selon un 
nouvel esprit, Les « notions essentielles sur la France d'outre-mer 
du cours imoxen » devraient à tout le moins changer de titre. Seule 
la ciasse de fin d'études présente un programme qui tient compte 
des transformations d'après guerre: « l'Union française: éluae phy- 
sique, humaine el économique ». Au total, il est inconteslabie que 
l'Union française est mal servie par l’enseignement du premier 
degré, Il existe un manque d'équilibre surprenant entre les yro- 
grammes d'histoire et de géographie. I n’est fait aucune allusion à 
l'Union française dans les programmes d'histoire et de morale, On 
Cludie cependant en classe de fin d'études « Ja colonisation fran- 
çaise: origine, évolution du seizième au aix-huilième siècle », ce 
qui est très insuffisagt. La rédaction même des programmes où 
L'expression d'Union française ne parait qu'une fois. dans un arrêté 
du 21 juillet 1947, traduit une difficulté à s'adapter aux condilions 
et à l'esprit nouveau. Cela est regrettable pour le prestige si grand 
et si mérité de l’enseignement du premier degré en France et il y 
faut remédier, 

H n'appartient pas à l'Assemblée de l'Union francaise d'entrer 
dans des délails techniques que fixeront les spécialistes en tenant 





comple des exigences diverses, Mais elle peut et doit indiquer avee 
force la nécessité de combler les lacunes el des directions dans je 
quelles doivent s’ordonner Jes efforts. Elle est sûre de trouver aupres 
ou ministère de l'éducation nationale, des directeurs des trois en 

gnemepts et des maitres, un ferme appui, qui ne Sera pas inutile 
pour vaincre certaines résistances, 

L'heure parail venue de repenser à l'enseignement de l'Union 
francaise dans son ensemble et avec un esprit nouveau, en <'éva. 
dant des traditions et des comparlimentages pédagogiques pour voir 
loin et grand afin de former une jeunesse non seulement instruile, 
mais aple à comprendre la complexité et la grandeur de civilisations 
autres que a Sienne, même quand elles lui paraissent primitives, 

C'est pour cela qu'on ne saurait trop louer lesprit des propo- 
sitions tendant à jinitisr les élèves des écoles normales d'institn- 
teurs aux problèmes intéressant les pays d'outre-mer, Le meilleur 
citoyen de Flnion francaise, quels que soient son origine et <on 
altachement à <a cuilure propre, sera celui qui Sanra le mieux 
apprécier et partant estimer Jes cCivilisabons des autres membres 
de FUnion. 

C'est pour ces raisons que nous demandons à l'Assembite d 
l'Union française de voter la proposilion suivante: s 


à 


PROPOSITION 


L'Assemblée de TUnion française, désirant que soit donné nn 
en<seisnement efficace de l'Union francaise, invite Je Gor rernermeit 
à faire éludier un aménagement des programmes et d:s mesures 
tendant à ce que: 

1° Le véritable sens de l'Union française soil {raduit dans lensei- 
enement tant par une connaissance exacte de sa structure que par 
l'emploi d'une terminologie qui réponde aux nécessités de clarté el 
de précision d'une saine pédagogie ; 

20 Dans l’enseignement supérieur, il soit fait place, pour Ja pré. 
paration de la licence en droit, à un enseignement effectif de l'orua- 
nisation de FUnion française soit au sein du droit constifutionnel 
en lui consacrant un semestre, soil sous forme de droit colonial, de 
préférence en fin d'études et à caractère obligaloire; 

L'enseignement de Fhistoire coloniale soil développé, notamment 
en créant des chaires d'histoire coloniale aqans les facullés d'Aix 
Marseille, Bordeaux et strasbourg où existent déjà des chaires de 
géographie coloniale ; 

Des certificats d'éfudes des pays d'outre-mer portant principale- 
ment sur les civilisations indigènes, soient instilués à la Sorbonie 
et dans les universités qui pourraient en assurer la préparation, en 
particulier dans les facultés des lettres d'Aix-Marseille et de Bor- 
GCAUX ; ; 

Soit développé l'enseignement de l'elhnologie coloniale et du droit 
colonial ; . 

30e Dans le second degré, il soit créé à parbr de la quatrième, soil 
un enseignement, soil des travaux pratiques qui permetlent aux 
élèves de prendre contact avec les civilisations des populations 
d'outre-mer, sous toutes leurs formes: 

40e Soit opérée une profonde refonte des programmes du premier 
degré, nolamment ae ceux d'histoire du cours élémentaire, des 
cours moyens de la classe de fin d'études et des côurs complémen- 
taires ainsi que de ceux de morale et d'instruction civique de Ja 
classe de fin d’études; 

99 Soient poursuivis les pourparlers engagfs par le Gouvernement 
avec Finstitut français d'opinion publique, afin d'organiser l'enquéte 
demandée par lassemblée sur les connaissances des Français, qui 
permettrait de constater les lacunes de lenseignement €l dy 
remédier, 





ANNEXE N°99 


{Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 1 
législation, de Ja jusüve, de Ja fonction publique et des affaires 
adiministratives et domaniales sur la demande a’avis de M. le 
président de FAssemblée nationale sur la proposition de M. Mami- 
dou Konaté et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la 
création d'un « cadre unique » di personnel des chemins de fer 
d'Afrique occidentale française, jar M. André Bourgarel, conscil- 
ler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, Ja Seuie évocalion de lémouvante séanre 
consacrée ici, voilà trois ans, à la grève des cheminots d'Afrique 
occidentale francaise, suffirait amplement, si besoin était, à retenir 
votre attention sur la proposition de Ioi soumise aujourd'hui à votre 
examen, 

Cette proposition tend à la création d'un cadre unique du per- 
sonnel des réseaux ferroviaires d'Afrique occidentale française. El!e 
est motivée, selon M. Mamadou Konaté, par de récentes mesures 
qui, détruisant l'ancienne réglementation, ont remplacée par un 
système absolument préjudiciable aux cheminots des anciens cadres 
administratifs. - 

Système qui, aggravant les discriminations déjà profondes entre 
cheminots d'origine métropolitaine et cheminots africains, plare 
ces derniers dans une insécurilté professionnelle inconnue jusqu'ivi. 

I importe donc de rétablir l'autorité du gouverneur général, 
haut commissaire de la République, sur le personnel des réseaux de 
l'Afrique occidentale française (par l’organisation d'un cadre unique 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre lézi<l.), n° 9352; Assemblée 
de l'Union française, n°s 123 {année 1950) et &k (année 1951). 























pour le personnel lilularisé, autrement dit permanent) d'assurer la 
situalion du personnel auxiliaire, d'abroger les textes créant la 
ruuie autonome d'Afrique occidentale française, et. en cons tuence, 
oe revenir au régune de l'exploitation administrative, sous Île con- 
trôole des assemblées elues. 

En raison de l'importance, et j'ose dire, de l’extrême délicatesse 
de cette proposition, i! me parait indispensable, pour ceux d'entre 
vous qui ne sont pas iniliés aux complications de Ja question fecro- 
viaire d'Afrique occidentale française, de tracer brièvement et aussi 
clairement que possible, un tableau de l'évolution de sa régiemen- 
tation. 

Cetie question se présente sous deux aspects aifférents: adminis 
tration du personnel ef exploitation des réseaux, assurés à l'origin 
par le gouvernement général. 

Quand éclatent les hostilités, le personnel est organisé par Je 
décret du 19 mai 1439 11 est réparti dans 4 cadres: cadre supérieur 
qui comprend le haut personnel, dit de direcüon:; cadre commun 
supéricur, Cadre local supérieur réservés au personnel métropolitain 
d'instruction, de maîtrise et d'exécution; cadre local secondaire des- 
uné au personnel africain. . 

Chaque cadre a ue réglementation propre et il va sans dire aue 
les soldes de base, les indemuités de zone, les charges de famil 
sunt très sensiblement différentes. 

Devant le mécontentement du personnel africain qui ne cesse de 
déclarer ces cadres inspirés par une discrimination raciale, le gou- 
verncinent général les fait supprimer (celui ae direction excepté) 
el, par arrêté du 22 décembre 1945, crée le cadre secondaire du per- 
suanel des chemins de fer de l'Afrique occidentale francaise qui 
dténue, dans une très forte mesure, les causes de jalousie et de 
récrininalion, En effet, tous les agents, imétropolitains comme afri- 
cains, y sont versés et à partir de l'échelle 3 (car les soldes vont 
pair échelons) perçoivent exactement les méimes traitements 

Saus doute, :e cadre unique lant réclamé n’est pas Coul à fait 
réalisé, puisqu'il Ÿ à encore à la base une discrimination injustice: 
les jeunis agents des échelles 4 el 2, qui restent défavorisés, par 
rapport à leurs collégues imélropolilams recrutés dans les inérnes 
conditions qu'eux; ais un pas décisif est fait vers un accord 
définitif. 

Malheureusement, l'arrêté ministériel du 17 juillet 1956 va tout 
remeltre en question, cet arrôté est pris en exécution de ja loi du 
2S février 1914 à laquelle — en raison des circonstances — on n'a 
pas prêté toute lallention désirable. Celle loi innove, crée la régie 
“énérale des chemins de fer ‘coic aux, à | exreplion des lignes 
concédées et Cu chemin de fer projelé de la Méditerranée au Nigei 
Son arUcle 2 est ainsi rédigé: 


\ compier d'une dote qui sera fixre nour chaque 
pénéral. cojonie auionoine ou territoir par arrèle du secrétair 
d'Etat à la marine et aux colonies, les chemins de fer coloniaux 
visés à l'article fe, seront transformés en régies locales à carai 
tère industriel et commercial dotées de la personnalité civiie et de 
l'autonomie financière. » 


L'arrêté ministériel du 17 juillet 496 crée donc ln régie d'Afriq 
occidentale francaise qui, prepant pmmédialement en mains l'acini- 
nistralion du personnel (retirée au haut commmisaire) <'empresse d 
supprimer, entre agents mélropolilains et autochtones, l'égalite 
pet près consacrée par l'arr é général du 22 décembre 495 

Ce qui provoque entre le conseil d'administration de la rés ot 
les syndicats des cheminots Ouest-africains, un conflit qui aboutit 


à une grève qui dura cinq mois €t deini et dont les dramat 
péripéties eurent un écho proongé à la tribune de notre Assemblée 

Le proltoroie <e fin de grève de mars 1918 ect acceplé sans 
enthousiasme; il à néanmoins le mérite de calmer les esprits. 
Iomentanément, car voici le décret du 20 juillet 1919 qui d'<poss 
en son arlicle 4er: j 

« Le décret Qu 19 mai 1939, portant organisation du statut du 
personne! des chemins de fer coloniaux, cesse, nonobstant toute 
autre affectalion uitériecure Jes concernant, d'être applicable aux 
egents qui, Servant ou appelés à servir dans les réseaux ferrés de la 
France d'outre-mer, sont soumis au statut du personnel des régies 
ferroviaires Ce la France d'outre-mer. » 

_Ce qui, en clair, signifie que le personnel métropolitain est défini- 
tivement délaché dans un statut général et classé à part, par rapport 
au personnel originaire d'outre-mer, classé désormais dans un statut 
particulier. 

L'article 2 décide que le personnel, mélropoiitain et africain, 
n'est plus tributaire de la caisse intercoloniaie de retraile, nais 
soumis À un régime spécial qui ieur concède les mêmes droits et 
avantages. 

Quant à l'article 3, 1 dispose qu'à partir de ia date de publication 
Cu présent dévret, te personnel classé dans le statut géneral ou le 
statut particulier de chaque régie, cesse d'être soumis à la réglemen- 
tation. administriaive. Autrement dit les cheminots des rseaux 
d'Afrique occidentale francaise sont écartés de la fonction publique 
pour devenir dorénavant des cmp'oyés d'une entreprise de droit 
privé. 

C'est celte dernière mesure qui a réveillé l'irrilation assoupie des 
“héminols africains et c'est son annulation qui est le motif majeur 
du projet de loi déposé par M. Mamadou Konaté sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 








Point de vue du youvernement général. 


Au cours du séjour qu'il vient d'effectuer au Sénégal et dans Je 
but de vous permettre de décider en parfaite connaissance de cause, 
le rapporteur de votre commission de a fonction publique a jugé 
essentiel de connaître, pour vous les exposer, lez opinions des 
parlies intéressées par ce projet de loi, H a done pris conlar{t avec 
les cervices du zatvet cment! général ax ] Ù 


eu IA directions 41 la 1 


Ce l'Afrique occidentale française, avec es deux a-srlations proles- 


, 
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cionnelles existant au Sénézal: la fédération des {s 
lhuinols africäins € l'uiut ut > s\IKiCals liberte (TE ’ ] 11S 
ra ER 

t voici, en premier Heu, et ncerne | | 
sonnel opinion exprimée par le gouvernement gcnrra 

Le satut d ersonne} permanent de la ricie « che 
fer d'Afrique ocri ue fra pt tement À ‘ 
unique réclamé. Hi € 4 I l 
changerments 4 ter\ le} s {ui 

Ces han2t ÿ ‘ $ r } 
tion et le commandement et les cadres acluels doivent permellre 4 
donner satisfaction, Sous réserve dy pporler Sil y a leu, ù 
améliorations qui pourraient cire nsidérées comme justi 

En ce qui concerne Je personnei auxiliaire, le gouvernement 
général pense que ne convention collect leslinée à régl 
menter L'ensemble de ce personnel sera prochainement signée ents 
la régie et les organisations svndirales intéressées, Le classement 
du personnel auxiliaire dans celte conventior pourra avoir lieu 
qu'à la date de sa ‘signature, Je principe de la rélroaclivilé des 
conventions "OHeCUTes D appuraissai pas <ouhaitable et n'étant 
d'ailleurs pas acmis par la jurisprudence, » 

Le gouvernement général déclare encor « la rés m'a confirn 
qu'elle avait tenu envers la fédérabon des syndicats ses Haut 
tuents, les gets remplissant les talilionis TEŒUISCS iVduil + 
intégrés dans le proto e de fin d reves, Si üpparai 


OSSI0NS ivVoiontires Oh Cité PAiCClLUCEs, eucs SsCrout résuiaris ts » 


, 
Expioitation P« r la regie iutonome — En n au concerne CP 
deuxième aspect de la question ferroviaire, fe gouvernement général 
estime que lexpoilation des chermins de fer ir On érganisnie à 
caractère incustriel et conmimeir il semble desoir donner hisfac {ton 
Il précise que les assemblées ntrolent la rég par l'inler 
médiaire de leurs rent ntants au conseil d'adimi tralion dont le 
nombre vieut d'être porté de deux à quatre par arrélé pministériel 
du 7 juillet 1930, Les dispositions tarifaires acltueiles permettent en 
fait au Gouvernement <t aux asscrmi s de pratiquer telle ol 
tique économique qui leur sermbie utife, Les comptes de la régi 
sont, en outre, à la disposition d lion générale 4 
e: de ja cour des comptes, Le sxistéime à el permel €'as (AL 
l'équilibre bi taire roue ii rot nel Cri ati lili ravi 
l'inportar 4 fait qua \ rés \ réa { équilib 1 1919 
Cl 1550 id aurait Clr 1 x 11 
Le go rnement gén | \a ‘ 
] 11 t li A lt £ l s i 27 - 
CS CHOIDINS fei Al [L 1 franc Hi 
nent à la bon HET | FU A tion 
] it (! l t » t an 


Li ù Je « | f 1 
‘ tale fran . {rad Î à va 

r Les i i ra À r 
pe ju _ \ 

' | f 

li CX] | 

« Le c<ciatul 1 ‘ el metro] l 
décret! 201 19 te di J , 
d > 1 | 1 IUX 1 t CEA tappo LE 1 
11 pa li suif ! [ \1 | lora | 
reve ion anajeu di bhernit euro! ns ( ri ’ dut 
personci permanent répond À une revendication majeure de la 164 
ralion des cheminots africai le l'Afrique occidentlaie francs 

« Mais, tandis que l'administration coit les cadre ace s Î 
livounaires d'aprés la nalure des etmplois dévolus à chacun de ces 
cadres, te chernin de fer est beaucoup plus précis puisqu'il divise t 
hiérarchie en échelles de solide, chacune correspondant à des emplois 
de difficulté et de responsabililt inalogues, I en résulte que Ja 


holion de l'emploi suit ins l'administration idre du fonction- 
naire, alors que dans un chemin de fer elle suit Ja nouon de 
l'échelle du cadre. 

La régie d'Afrique occidentale française donne encore les explhea- 
tions suivantes, sur lesquelles j'atlire toute votre attention: « 1es 
cheminots africains demeurent en effet persuadés que sous le résine 
administratif ils possédaient Ia quaiité de fogclionnaires, Sur ce 
point, les études de la direction fécérale et celles du service d'études 
du gouvernement général sont concordantes: les cheminois non 
jamais possédé la qualité de fonctionnaires. Ceci résulte également 
d'arrêts du conseil d'Etat: « En fait les cheminots possèdent tou- 
jours des garanties analogues à celles des foncUonnairtes en Ce qui 
concerne leur carrière, leur avancement, la stabilité de leur emploi, 
etc. Mais à la différence des fonctionnaires, ils ne peuvent bénéficier 
de la compétence ces tribunaux administratifs. 

« Les <tatuts ferroviaires ne doivent conférer au personnel du 
chemin de fer qu'une seuie qualité: celle d'agents d'une entreprise 
de droit privé. » 

Exaiminant Ja situation des auxiliaires, la régie déclare: 

Lo « Une convention collective destinée à réglementer l'ensemble 
de ce personnel sans distinguer les spécialistes ferroviaires des 
autres auxiliaires est effectivement à l'étude depuis 1918. La ques- 
tion mise en sommeil à la suite de @ivergences de vue à été reprise 
au début de 1950 et on espère la voir aboutir prochainement. 

20 « 1] est inexact de soutenir que les salaires du personnel auxt- 
liaire étaient autrefois supérieure à ceux du secteur privé Au €con- 


traire, la régie s'est toujours préoccupée, comme l'ancienne direc- 
tion des {rai 


À . 
9:11, d'assurer à son personnel auxiliaire, une éga- 





lité rigouret de traitements avec le per<onnel homologue du 
secteur privé. Rien ne saurait en effet, justifier que le m ivre 
de Ia régie perçcoive un salaire égal à 126 p. 100 du salaire des 
nat ivres « se l pri OUIre ia I [4 e Gé qui 

faite aux entreprises de la place, la ré! 155ion bud- 
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France d’oulre- 


que les chemino 
i 


ion pius avantageuse que 


| 


orsqu'ils son! en s<erx 
‘ours automatique de 


sentiments d'1 


consfäte qu'elle ne 


n'avoir pas respecté 
il signale que 


ral d'assiümilafion à titre temporaire qui n'offre 


es suscite chez les cheminots un vif senti- 
adminmistralif, is étaient, commu 
fonctionnaires 


des conditions d'appli- 


désavantageuses personnel, par rapport aux condi- 


‘équité et de justice, d'avoir 
iué Ja confiance 
découragement 


marchandises) 








Conclusions. 


Mesdan mPs iout il importe à présent d'examiner Îles accus 
cali bortées con la régie el de conclure, Un fait el certain, 

d taitil ( mnéco ment de plus en pius gra La | EXISte 
( | & È ures Ouestafricain depuis le 17 1 { 
1916. dale « 1 L pi j « ain les destinées du perse [A 

{ | ( ! | pas sans inquiéter au fond les « S 
’ { ral. Nc remarqué 1e lang cut 
| ni ‘ ñ 1 i THE ire de PAS (h { |- 
le 1 fra il | ie que € { CHANLEIMNENES hstants (441 
ctaltut du perso 1 eut considérablement Ia direction et je com- 
Jia vent ect que ijres actuels doivent permettre de do r 
catisfactit So ! 6e dy bhorlier sil a lieu le dll { - 
Î i ! rt eu { à S iliht j' <fitices 

Ce «a nontre en « le Gou nement général n'i re & 
au t ri \ pu di les ci nins de ‘orninc du le { 

li « i di : ; 

] (PRIT eh L_£ il dit enro « La régi In à ontriné 
qu er 11 U lt 1\ » ui dédéralion des syndicats s CHLALCS 
uetit 

l:i, vous constatez que celle déclaration unilatérale n'engage que 

au la Ji 


Et quand le Gouvernement général conclut qu'une nouvelie modli- 
fication des textes réglementaires relatifs à la gestion des « che- 


uns de fer, nuüirait à la bonne marche de cette organisation », il 
se garde bien d'en dire aulant de Fadiministration du personnel. 

Enfin, il est permis de croire que S'il ne souffle mol du décret du 
20 janvier 1919, c'est qu'il n'a pas je droit d'apprécier Ies décisions 
de l'administration centrale et du Gouvernement. 


Mai<, pour les cheminots, ces améliorations des cadre:, ne pensent 
ce réaliser que par le retour au Statut administratif, A cel égard, 
tout le personnei des réscaux d'Afrique éccidentale francaise, noir 
( ane, est en parfait accord. Nous pensons et disons, nous atissi, 
le décret du 20 juillet 1919, est, de toutes façons, une mesure 
arbitraire, condainnabie, peu digne d'un régime démocratique, prise 
au mépris des cheminots et leur causant un préjudice extrêmement 
grave, à la fois moral! et professionnel. 

Moral, par leur rejet brutai de la fonction publique à laquelle ils 
avaient adhéré en vertu de ce contrat qui lie loyalement ladimi- 
hitration républiraine et ceux qui la servent. 

Professionnel, pour les raisons qui vont suivre. 

Forle de son décret, la régie, en effet, s'empressa d'imposer à 
son personnel un réglement d'une inqualifiable sévérité. Nous savons, 
par exemple, que la pratique des recommandations — blâäimable eu 
louable — est partout d'un usage constant. Mais jusqu'à ce jour, 
aucun chef d'adiministration publique ou privée, n'avait songé à 
infliger une sanction à un fonctionnaire où à un emjioré recom- 
andé, 

La régie n'a pas hésité à combler cette lacune. TN n'est que de 
lire l'article 6 du statut du personnel. adopté par le conseil d'adimi- 
nistralion: « I esl rigoureusement interdit à tout agent en service 
de se daire recommander sous peine de sanetion disciplinaire. En 
cas de récidive, ceile-ci peut atteindre le bläme du chef de servive 
avec réduction de la gratification. » as 

L'avancerment est uniquement au Choix, a'ors que sous le régime 
adininistratit, it PFélait aussi à l'ancienneté, 

L'arlicle 42, paragraphes 3 et 4 permet à un même agent d'obtenir 
dans la méme année deux et méme trois avancements, grace à 
une note dile Ge « pure aptitude » laquellé note peul être refusée 
à un autre, toute sa carrière durant 

Quant aux mesures disciplinaires, treize échelles de peines y soit 
prévues qui n'existaient pas autrefois. 

A l'article 49 ls punitions » (on évite jusqu'au mol: sanction) 
dont peuvent être frappes les agents sont les suivantes: 

Punilions prononcées par le chef de service: 

Le rappel à l'ordre, le blâäme sans inscription au dossier 

Punilions prononcées par le chef des services régionaux: 

Le bläme ave: ip<eriplion au dossier, le blâme avec réduclion d@ 
la gratificalion, le blâme avec Suppression de la gratifiration, ! 
bläme avec retard d'avancement de 1 à G inois, le déplacement 
d'office, la suspension termporatre d'emploi. 

Punilions prononcées par le directeur fédéral: 

Le déplacement disciplinaire, Ja rétrogradation, le dernier aver- 
lissemenut, la radiation des cadres, Ja révocalion. 

Et contre celle avalanrhe de « punitions », contre l'arbitraire, 
l'excès de pouvoir, quelles sont les voies de recours des cherni- 
nots? Comme il n'est plus question de tribunaux aädministratifs 
(contentieux et conseil d'Etat), la régie a prévu pour remplacer 
ces juridictions {art 66 bis\ une « commission supérieure de dis- 
cipline » composée d'un administrateur des colonies désigné par 
le gouverneur général; d'un agent des chemins de fer désigné 
par le président du conseil d'administration de la régie; d'un déié« 
gué auprès dun directeur fédéral. 

Celle comuission, qui n'a aucun pouvoir de juridiction. fonc- 
lionne de Ja façon suivante, Anrès evoir examiné l'appel de l'agent 
incriminé, elle émet en faveur du maintien, de la modification ou 
de l'annulation de la sanction, un avis que le directeur fédéral 
peut adopter ou rejeler discrélionnairement, C'est tout, On cons- 
tale donc, en approfondissant les choses, que la situation du per- 
sonnel permanent est, en fait, pire que celle du personnel des 
établissements industriels @et connaerciaux véritables qui est, en 
effet, sous empire des conventions collectives. En cas de conflit 
avec ses emploveurs, les tribunaux professionnels et de droit com- 
inuu exarminent et tranchent. Leurs décisions s'imposent à tous, 
Tandis que Je directeur fédéral est un personnage omnipotent 
disposant, en matière de personnel, de pouvoirs que ne déliennent 
ni les autres directeurs d'entreprises privées, ni les tribunaux, ni 
le conseil des ministres, hi je chef de l'Elat. L'article 8 de l'arrêté 















ins ses droits de arricre 


cadre des chemins de fer d'A. 0. F., jusqu'au décret 

19, bénéliciail de ces dispositions tout conne 

services adininistratifs, Les cheminots n'étaient méme ras 

ve on le voil, des fonctionnaires 5ar Voie d'assimiation, C'était 

nelionnaäires lout rourt, avec les mmémes droits ol les meétm 
que leurs collègues des atilres services, 





(à oréciations ne mme sont as personnelles. Dans le rapport 
( ation à M. le Président de Ja lé] ublique du décrel du 
| 9, réorganisant les chemins de fer coenianux, cest M 


Georges Mande!l qui S'exprine en ces termes: « Les réseatix 
ninus de fer non concédés des diverses co'onies, profes torai 
‘ loires sous mandat dépendant du ministre des colonies son! 
nent organisés comme des services purement adrinistratits 
diffèrent cependant par leur nature el par leur objel » 
Puis, en jisamt Particle 9 du décret en question, on voit que pour 
{ partie des Chemins de ‘er coloniaux, les candidats doivent 
nent ju<lifier: 
{Ou'ils sont Francais on naturalisés Francais: 
Qu'ils ont satisfait à la loi sur le recrutement de rarmée: 
auils jouissent de leurs droits civils et politiques el qu'iis soni 
de bonne vie et Inœurs;: 
Qu'ils ont les aptitudes physiques nécessaires: 
Qu'ils sont âvés de moins de trente aus, ectte Hinile étant 
lée d'autant d'années que les candidats comptent d'années de 
criires militaires ou services civils admissibles pour une pension 
de relraile, dans les conditions prévues par le règlement d'adinin:s- 
on publique du f* novembre 4928. C'est-à-dire Ja caisse 
oluniaie des retraites, si le fonctionnaire où agent était nommé 
décret, arrêté ministériel, arrété général — on nne caisse locale 
ù hoinination provenait d'un arrèlé de gouverneur ou de chef 
rar rriloire. 
Je ne crois pas nécessaire d'insister, Mais ce que la régie à oublié 
f connaitre, c'est le dernier arrêt du conseil d'Elat concernant 
ret du 26 juillet 1459, que le svndicat du personnel d'inspection 
el de direction avait allaqué en annulation devant le conseil d'Etat, 
exces de ponvoir, 
partie demanderesse à ét déboutlée le 15 décembre 19%, dans 
imes,Suivants: « Considérant que le décret. allaqgué, .qui. a. été 
ar le président du conseis des ministres dans les limiles de son 
ir réglementaire, n'a fait que tirer les conséquences nécessaires 
loi maintenue en \Visceur du 28 février 1944, portant organisa- 
les chemins de fer coloniaux; qu'aucune disposition législative 
ccait qe les organisations syndicales fussent consultées au 
ible el que le décret « unportal des inesures transitoires telles 
( \ création d'un cadre jalérali que par Ja suile, le syndicat 
crant n'est pas fondé à soutenir que le décret dont il s'agileest 
d'excès de hp J\O0!fr. » 
Let arrôt rejette la requête des demandeurs, mais il n'en résulle 
ns que la Haute Assemblée, si elle avait adipis le point de 
é la régie qui refuse a qualilé d'anciens fonctionnaires aux 
ots d'octre-tner, n'eûl pas manqué d'opposer aux prétentions 
derniers une fin de non recevoir pure et Simple, comme il 
fait, par erreur (il s'en est rendu comple après coup} en 1932 
\I si, pour Je conseil d'Elat (qui, vous Je savez, en matière 
és de pouvoir, n'eéxarmine jamais les pourvois quant au fond) 
t rel du 20 juiliet 1919, est régulier en Ja forme, il reste certain 
texte signifie pour les cheminots d'Afrique occidentale fran- 
une régression inarceplable, la méconnaissance absolue des 
icquis et, partant, respectables, une vérilable capilis dumni- 









 Ctonnent, à juste titre, que lon veuille, afin de rejeter leurs 
nees, les assimiler aux employés métropolitains de la Société 
ile des chemins de fer francais qui, eux, n'ont jamais bénéficié 
lsalut des fonctionnaires, attendu que la Société nationale des 
uns de fer français, véritable organisalion industrielle privée, 
ile des réseaux qui lui appartiennent en propre, alors que la 
l'Afrique occidentale francaise réalise elle, des superbénéfices 
it inatériel appartenant entièrement à la Fédération ouest- 


e\pliqgcent mal qu'en leur offre, aujourd'hui, en exemple, la 


Halionale des chemins de fer français que la plupart d’entre 

-hNoraient Jors de leur entrée dans l'administration, puisque la 

i nationale des chemins de fer français est de création rela- 
Li { ; 


il récente, 
{ npie qui leur semble d'autant moins rassurant que ce n'est 
leU pour personne que là sociélé nationale des chemins de fer 
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Et isidérant le deuxièin i I hlème® for e en 
Afrique occidentale francaise, ex tation, on consta!e fu 
expérience de frois années à montré qu'en substituant | Régie 
au gouvernement général, les résultats obtenus n'étaient beurenx 
qu'en apparence, L'exploilation administralive n'élant pus pos 
sibe, d'aprés les déclarations de M. le ministre, r présentant du 
Gouverneiment, celui-ci a donné l'assurance à la commission qu'il 


provoquera une dhninulion des tarifs ferroviaires dont Les Taux 
paraissent excessils, eu égard aux marges bénéficiaires que réalist 
1 k 


à Régie el aux tarifs äppliqués en France et dans les autres ter- 


La loi du 28 février 194%, d'inspiration malheureuse — elle et 


signée: Pierre Laval et n'a été validée par aucune loi subséquente 
— leuveise de fond en comble le rôle des chemins de fer des terri- 
loires d'outre-mer. La mission « iule Ss'efface devant Ia volont de 
trafic. La régie, depuis le fer janvier 1047, n'a cessé, en effet, d'aucs- 


enter Ses Larils 
noinie de FA. 0, F. 
vovaseant par pelile vitesse, de Pakar à Bamako (sfparés 
ÿ} Kilomelres une tonte de toarchandise parait, au f ou to- 
019, 45.910 EF, Soil un tarif Kiométrique de 11 F, ali ju en 
1: ce trafis élait de 0.25 F, porté en 147 à 210 EF 

Les larifs Voyageurs ol ausinenté dans les méèmes proportions, 
}, het pas “lonnant, dans ces conditions, que ü VIe atothehie 
Chaque jour en A. O0. F. tandis que Ja régie <e flatte d'avoir ver-é à 


- päflois sans raison — et de bouleverser Féco- 








son fônds de renouvelléinent des annuilés de Fordre de 604 et 
100 maillons de francs F. A. pour les exet es {95 et 191 
l'année 1917 avant été déficitaire, du fait de la gréve Au<<i, la 
régie méne-telle grand train de vie. Elle entrelient de nombreux 
Créanisimes et nolamiment Poflice central des chemins de fer ol: 
Hiaux, à Paris. qui n'est d'aucune ulilité à la communauté, étant 
donné que la position géographique des territoires d'outre-mer rend 
inpossible tout inouveiment de coordination. Alors qu'à Dakar 
sSeFT\t de controle el! de oordinäallon des réseaux di l'intérie 
était assuré sous li gestion adiministraUve, par cinq fonctionnaires 
C& Inerne service Cormple aujourd'hui plus de 60 agents répartts da 
les bureaux suivants 

Cabinet, direction des affaires sociales et nistrative f ( 
complabilité générale, Cravaux publi ervives fédéraux des appro- 
VISONMONINOTHILS 

Us remarquons, éntre parenthèses, que la régie qui tient si 
fort à sa qualité d'entreprise de droit privé, aime la terminolosie 
adininistrative , 

Disons pour conclure que l'on n'hésila pas à à rder à la régie 
l'exploitation des réseaux achelés par PA. O0. 1 e à des emmprun 
entièrement armorlis, Sans daigner prendre avis des à nublées 
local ” ar liennces de SOI ] il Hoine 

Nous soulignons que le 17 juillet 1916, date de la créat de Ja 
régie d'A. O. F., le grand conseil était institué et devait être sous 
peu inauguré, Sa consultalio imposail dès lors, Mais redoutant de 


Sa part un avis peu favorable, on décida de précipiter les choses, 
alors que l'on avait attendu pres de deux années et dermi avant de 


mettre en applicalion la loi du 2S février 1911 





Les droits des populations de l'Afrique occidentale, après ceux 
des cheminots: ont donc été délibérément violés. E 

Nous ferons enfin observer que sous la sage gestion du gouver 
neur général, l'ordre n'a jamais cessé de régner dans les service 
fersoviaires et les tarifs n'ont, à aucun moment, risqué de troubler 
la vie éco ionique du pa: La grève de 1957 n'aurait naz éclaté «ei 
le cominandement était resté à l'administration. Elle est unique- 
ment due à lauloritarisime outrancier de Ja régie, à son e<prit 
discriminatoire, à sa volonté de représailles, que nous nous faiso 
un devoir de enaler à l'atlention du Gouvernement 

Le protocole « fin de grève avait été acceplé grâce à la sage 


| { { | 
Cnireinise, aux effort, inlassables de M. le haut cominissaire Béchard, 
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lez cheminots, après six mois et demi de grève étaient, d'autre part, 
Cpuisi à bout de ressources: 1nüis la régie nignorat pas que leur 
irratalhon  couvait envore Elle n'hé1ta pas, héaninoins, à faire 
Signer le d et du 20 juillet 1959, pensant en finir définihvement 


avec les duleanres dé sSvidirals: soin erreur fut 
ullée trop loin \} f 


be mon récent séjour en Afrique 


crande, elle est 
r toute Ja responsabilité. 
wcidentale francaise, j'ai emporte 


la certitude que, celle foi les Cherminols 1! céderont pas, Hien 
organisés, Instoutts par l'expérience, ils sont résolus à défendre leurs 
d'oit Ent i= uvelle reve, il Y aura vaincue qui ne ra 


r : 1 r | n ‘ ge? 1 * 
‘ CHI 1 1 l il I l 1 1 Ars [R 1 i ‘ 
pi la { { } | ' CON! e ( t jt te, Ihüis LA 1 


occidentale francaise dont lécononie rsauera d'etre dangereuse 


ment ébranlée:s 1 y aura des vaincus: les populations de l'inltériout 
qui seront privees de dur: alimentaires, di inatieres prenueres, 
Notre assemblée se doit de prendi position. El eo doit de faire 


comprendre, avec la baute autorité morale que Jui confere la 
unuine des populations franc d'outre-mer, que de 
lesnps n'est plus où deux manières d'adininistrer étaient adroises: 


Conttanceé ui 


l'une pour Ja métropole, l'autre pou la colonie: qu'il e<t injuste 
et dangereux de laisser agir arbitrairement, et que, par delà les 
mers conne en France, il n'y aura jamais d'ordre si le droit n’est 


public est sacrifié à Fintérél parhüculer. 


pas respecté, si l'intérêt 
COMMISSION VOUS propos d'adopter Le 1exu 


Pour « lüixolls, VOIr 

éhuivanl: 
PROPOSITION PE RESOLUTION 

L'Assemblée de ÿ'Union francaise, estimant que Ja proposition 
de loi de M. Mamadou Kenaté ne pourrait, en ton 
aboutir dans un delai assez Fr pide pour faire cesser | 
qui existe parum les cheminots d'Afrique occidentale francaise, 

Eunet l'avis qu'il n'y a pas Hen, pour l'Assemblée nationale, de 


it élal de cause 
| 


pour | l'examen de ladite proposition de loi, à condition que Île 
Gouvernement sSCOLALE à intervenir dan: le moilleurs délais ul, 
\ | ible da in di de rois Mois à « ipter du 5 avril 
afin 
1 1 rer au personnel de la Rfgie des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale francaise. une organisation statutaire commune, 
l'intégrant dan in cadre unique dans lequel chacua puisse étre 
appelé à bénéficier ns Auch!  d serimination raciale, d'avantages 
io l CUX arcorue: soit aux avents de Ia Societé nationale 
{ hepn de fer françai soil aux fonctionnaires du terriloire 
- h Hu à l r tout: waranties latutaires contre fi mesures 
ir ninent € matière le discipline, ét de lui assurer 
1 f HET le 7 il « tabie 
D'obt ' let l n effecti d l'organisa 
Lion cor « xali ntégral il la luniler aux seuls 
1 LiT4 ‘ Et I i itat ' 
ANNEXE N' 100 
e=s de 1951 st e du 17 avril 1951.) 
DEMANDE D'AVIS sur je! | ‘latif au développement des 


credits 211 x sépentes de netionnenent des services civils 
our l'exercice 1951 (France d'outre-mer 1. Dépenses civiles.) 
transmise M. le pr lent de l'Assembiée alionale (1). — 


M ir ie pi 
J'a nneur de vous unsinettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
p r laquelle M. le président de la commission des finances m'in- 
Larin ju aux termes de l’article 71 de la Constitution et de l'arti- 
Ce 2 du règlement, la commission demande à l'Assemblée de 


l'Union française de lui donner son avis sur le projet 


au déve \ppe met it des crédits 


de loi relatif 
aflectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civiis pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer, — 
1. Dépenses civiles }) (nos 17552 et 12764), 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de 
dération, 








ma haute consi- 


Le président, 
président et par autorisation: 
général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLaMost. 


Pour le 


Le secrétaire 


COPIE 
Paris le {1 avril 1951. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission des finances, 
en vertu de l'article A du règlement, demande que l’Assemblée de 
‘Union française soit saisie pour avis des dispositions du projet de 
doi (ne 2192) relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(France d'outre-mer. — 1 — Dépenses civiles), 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


consitération. 
Pour 1e 


Signé: 


président, 
Jlisible, 





As$embi il le (fre Jérisl,) nos 12752 et 12764, 


ASSE MB je. + E 





‘état de malaise 





PE L'UNION FRANCAISE 
ANNEXE N' 101 
S , le 1651, — Séance du 17 avril 1951) 
RAPPOR it au om &Ge la commission des affaires fina 


»iif 


L 


là pri 


des pen = j'1 


ent à der 
1 a int p 





-ition de MM. André Bourgarel el Dm Mopnar Gu 
groupe socialiste $S. F, EL O0. el apparer 
dé Union francaise, tendant à inviter le Goux 
cree l'urgence à l'Assembiée nationale le vote 


ur unique objet 


4e relever te plafond des achats sur 


factures et marchés de gré à gré effeclui< et passés par es muni. 


cipalités de plein exercice 
de 


M 
du 
mactr 
cer! 
lex 
en 

(Cf. 


rai 


fure 


l'Union 


esdam 


sénégal 


Ft poli ‘dit, 
aines rés 
te s'inspire 


faveur de 
ilillexe 1] 
ad: vie ? 
U Humiltati 
nt déclar 


la Réunion. 


riSation 
[sr De P 


ouvait, en effet, êlre 
loj <ncciale 
| : al 


1 
sénégal du décret du 3 janvier 1956, les 


du Sénégal, par M. Ssilvestre, cou 

française. 

messieurs. dans ler fois communes de plein exer 
Saint-Louis-Dükar et Ruffisquer le régime mun 
défini par la loi du 3 avril 1884, a élé organi, 


très nellement des modalités d'adaplation ret 
nus anciennes colonies des Antilles et de la Ré 
0 { au présen: rapport 

dudit décret à prommulgué an Sénégal, en les énun 
vemment, les acles modificatifs de La loi de 1ssi 
és applicables à la Martinique, à ba Guadeloupe 6e 
Rappelons qu'en raison du principe de la spécialité 
imnodilicalion appirtée au texte ini 
rendue exécutoire dans nos vie 
mention exXpre.se d'applicabilité ou sur imieri 
d'introdyclion 

» de finances communales, du fait de 


» tal ‘ l 
Coiotiidie, toute 


l’intervent 


au municipaiilés de | 
exercice <e trouvaient placées sous le régime du aécret-loi 
12 novembre 19% (art. 5) modifié par celui du 2 décembre 19: 
qui dispose hui suil 

dr. 7. — L'article 115 de Ja 10i du s avril 188, modifié par 
décrels des 5 novembre 19% el 23 octobre 145 est rt mplaceé pa 
dispositions suivantes: 

Les communes et Clablissements de bienfaisance sont disper 

de n er des marchés écrits pour les travaux, transports et foi 


dont la dépense n'excède pas 6.000 F dans les 


COLA 


moins de 20,000 habitants de populalion municipale et 12.000 1 
le nraunes d'une popalion supérieure, ainsi que dans 
dep went dont la populalion dépasse ? millions d'habitants 

Les minunes el les élablissements de bienfaisance peu 
passer des marchés de £re à gré pour ‘es travaux, trans 
fournitures quelcor ques dont la valeur n'excède pas, pour le mu 
int total de l'entreprise, la somane de 15.000 F dans les comm 

44) habilants el au-de-sous Ce maximum est porté à 20.004 
pour les communes d'une population supérieure, Lorsque jes 0 

\és l nolus avec des sociélés d'ouvriers francais, les max 
ci-dess éxus sont majorés de 5.000 EF. . 

“Re peuve { en ] { e 1 s ] Hi:da 
SOIN les travaux et fournilures ium es a'Ix 
vraphes 1 - 908 Û el $S di: 1 e 2? à lonna 
| 1 Verre [= ÿ1 

Les traités passés de gré à gr ir les imunes et Îles 
blissements de bienf inve sont à JUVéS pal ulor qui 
le budget 

Les maxima visés aux paragraphes fer et 2 du présent 
peuvent être modifiés par règlement d'administration pub tique 


1 


sous le “onire-sving du mintictre de l'intérieur, du 
sant 


\ 


ë pul tiq 
la date 


communaies 
ce no 2507 du » novembre 1915 (annexe no 2) abrogeant ta 


nan 


dispositions contraires et dont nous extrayons les 
iles suivai 
« {o Des marchés écrits peuvent être 


ue 


les 


Iravaux, 


ministre de 


1e et du ministre des finances. 
du 3 janvier 1916, dans la métropole, les collec ls 
étaient soumises à la réglementation fixée par l'ord 


stÜipu:xlions ess 


Ve 
AUS, 


couclus de gré à gré ! 


transports et fournitures dont la valeur n'excède np 


pour le monlant total de l’entreprise, la somme de 100.000 F di 


les 


ICAaxXHNDUM es» : 
20.00%) habitants et à 20,000 F dans les 


communes ayant une population inférieure à 


supérieure. 


de 


la dépense n'excède par 


Les communes el les établissements 
sance ou d'assistance peuvent traiter sur simple faciure 


marchés 


20.0) habila 


suérieure, 
sont situé e 


qui 


ainsi que dans 


5.000 habitants. { 
communes de 3.000 
communes d'une populat 


t porté à 260.000 F dans les 


communaux de bien! 
San3 pH: 
écrits pour les travaux, transports et fournitures d: 
nis et 50.000 F dans les communes d'une populat 
celles, méme d'une population infériei 

dans un de parlement dont la population dé pas 


2 millions d’ hablisnte, 


« Pour les syndicats de communes, 


la population retenue est ce! 


de l’ensemble des communes syndiquées. 
« Les maxima prévus au présent article peuvent être modifiés p 
écret en conseil d'Elat pris sous le contre-seing du minisire 


l'int 
fina 

Dre 
luat 


cor 
èîtu 


—_ — 


(4) 


érieur, d 
nres, » 
» fait, 
ion du 


des rare 





Voir: A 


compte tenu des circonstances économiques, 
ranc et de Ja hausse du coût de la vie, les pia 
au-dessous desquels les municipalités métropolit 


u ministre de la santé publique et” du ministre de 


aines peuvent 


bes de gré a gré ou eflecl tuer des achals sur sim 





ssembice de ! ‘Union franc aise, n° 207 


\ 





de ta dévi- 


‘rves expresses, par un déeret du 5 janvier #96 


\ 


23.000 F dans les communes de moins de 


>€ 
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' 
fivlures ont été suecessitement relevés par ia loi n° 1826 di 15 se p- 
ermbre 19:37 ei le décret ne (HT du > août f19i8. 

Var rélérenre à dertiie texte es chiffres | mites à nent 
t vooueur se définissent copine su dus ile pole «€ ès 
ÿ vritinélhils à ire 1net 

Marches de gré à aré. 
OGC FO pour es ininünes de mWwins 4 2.00 h < 
S06000 pou s couminunes de 34040 à 2044 habitants 
inillions de f'ancs } " iés Cotnunes ue pus de 20.0 Ë 
(ants 
Achats su factures, 

123.000 F pour les cominmunes de moins de 2X)000 habitants 

260 E pour Ûts cobbiuits Ge Hills ONU Di DILŒIIRS. 

La sihiupie Huparaison de ces cilires ave és pidlunus | ques 
dans les trous coininunes <enéialaises (12.000 F pour jes à bu 
fa Mes et oo EH poli its Hi 6 de gré à gre lai ibpardai 
je bten-fondé de la proposition n° A5 de nos colegues Buurpart 
Djunu Motmar Gueye el les membres du groupe sociäisle ten 
à Hi reitreinht üu ul! es IAA € visueur. 

ro Cat il Ï pos H l re ülit 17 
aux Up dt drucie 42 iCa prete dit 
du 25 0 196 NH CS pas pes-iDit d envisage 
nore, par Voile res elnentaire, qu SuHegdi, les dis x 








loi du 15 seplermbre 19415 qui à modilié | k auce du 
1945 relative aux marchés Communaux. Nous parta 
einement l'avis exprimé par ie ministre de la Franv+ 

dans sa réponse du 2 sepleimbre 1990 à l'un des sig 

propos n, quant à l'obligation d'une tmeéeure is 
Cr: Les te hs de irl uw 12 de la Constituln Î 

i elfel, formels « Dans les territoires d C-mn Sn) , 
siatif appartient au Parement, en ce qui concerne \ Jissatin 
nine;le, rogune des libertés publiques et l'organisalit pi 

jue et adiministralive 

NOUS NE Ss ions adineltr ja contre, la f de non rec 

posée oùr ke ministre au reque it, motif tiré de ce qu'u jet 

e relatif à lorgani<sati Hul.Cipale € Af ue «à le 4 

française, en Afrique équatoria'e francaise au } et au Cam 

I » aurait 6 déposé sur le burean dé Assembée na 

el qu'en allendant 1e vole pa Parker ju projel dje i qui 
jui à eélé soumis, et q priv expresse] À l LUN 
commites de i ein exerci ‘ ce es lerrilores, des lextes 1! CRE 
e GLouvernetnent 1 dispose d'aucun moven de endre ces texles 
ninédiatement applicables. 

Votre Commission des ailaires finaneières estime, an contraire, 
par es alileurs de Ja proposition ape ile 
juste Pinlervention d'une loi Shpt'Cidie Te 
applivalion du décret du 3 janvier 1916 qu 
Municipales de piein exerrice du Sénéga 
ù ense pas ie la transposition d'office au 
en vigueur dans la n “opole et qui aurait 
majorer les chiffres limiles de 1 ©nx) 10 

es achats sur factures et de 9.100 | 100 } 
ré sait une soluhon raisonnable 





ile préconise l'extension immédiale du nouveau récimne a 
sé pat l'ordonnance du 5 novembre 1055, avec ce correctif que les 
INaxirma qui y sont définis pourront être modifiés suivant une pre 
cédure identique à celle prévue pour la métropo'e, c'est-à-dire par 
des décreis en coriseil d'Etat mais qui seraient pris sur la } 


nistre de la France d'outre-mer, après avis de l'Ak“æin 


A ce! effet. votre commission 
pas devoit sé borner à 


blée nationale, eoit au 


de: affaires financières ne crait 
cimple recommandalion, soit à l'Assem 


Gouvernement. 


une 


Elle vous propose, en conséquence, d'inviter le Gouvernement à 
d‘poser et à S'emplover à faire voler, suivant la procédure d'u 
gente et avant la fin de la session, le texte du pro de loi 


-aprèés qu'eie soumet à délibérations pal 


: PROPOSITION 


“ L'Assemblée de francaise. 


Vu le décret du 3 janvier 1956 po int e\ Son le Ja lo til 
Cipale du 5 avril Rss dans 163 commumes dt pieill exe e du 
Sénégal (Dakar, Saint-Louis et Rufisque’ 

Considérant, qu'en application de ce texte, les plafonds au-dessous 
desquels lesdites communes sont autorisées à traiter eu Sinpit 
facture et à conclure des marchés de gré à gré sont fixe réshé 
hHivement à 12.000 F et à 80.000 F. taux indiqués au décret-loi du 
12 novembre 19% modifié par celui du 2 décembre 1933 rendus 

ar l’article 2? du décret précité du 3 janvier 1914 

{ 1e ces ch {fr s limiles 7 rébon lent pl S ü 115 
ipplicaltion, aux circons!antes économiques et qu'il 
les rajuster de toute urgente pour une saine ges 


cominunales : 

l'ordonnanre ne ra 2707 du >» noven bre 

L ition f 

de communes et des établissements communaux de bienfaisanre 
Considérant qu'en cables an 

criles dans ladite ordonnance, ke Gouvernement pré 

igations et les municipal 

vaux et de 
Considérant 


1935 définiscant la 





des marchés des 


| serait Jes 
ilés des es en malière de tra- 


fournitures : 


que celle extension ne soulève aucune difficulté: 
| 


que In dévolultion des pouvoirs conférés aux préfets et aux sous. 
préfets par l'ordonnance d 2 novembre 1915 peut être assure 
dans les conjilions déjà définies par le décret organique du 3 jan- 


vicr 1916; 














the 4 od e dé revVIS des niximna rex À i ‘ 2 

de l'u OILIAIME + vitre e hirmre sous 1] t de Um <ith 
’ iilatsire }t à Fri « it t s { \=s 
hlée de l'Union f ais 

Den } 4 siq é PARENT le = i «ht 
s'en A L + a! t'ex!? he é \ l { le ta 
CRE < el ‘ ’ k ‘ pu N 
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\ |: Est ul am s de 
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5 ‘Mod. appli. D 15 mai 19% Par extension de l'article 104 et 
coûs réserve de l'application de l'articie 105 de la loi du 5 avril 1881, 


le gouve-neur du sénmigal, dans la comenune de Saint-Louis, et l'ad- 
min strateur de a cireonseription de Dakar et dépendances dans les 
comimunes de Dakar et de Bufisque exerce les altributions dévolues 
au p'éfet de polie dans les cominunes suburbaines de la Seine, en 
ver 11e urre té du 3 D nalre, 11 IX 6e! de la ‘oi du 10 juin 15. 

6. Pour l’'ext e de res attributions, le gouverneur géméral de 
J'Afriqu ’ Jen a incaise, Su propos ns des autorités dési 
wnées à artice qu précète fixe, par arrèté, soumis, s'il y à lien, 
à l'approbation du ministre des colonies dans les conditions prévurs 
au décret du 23 juillet 1927, l'organisalion du service et le s'atut du 
}' 17) n "Cssairt , 

7. Mod. applicot. P. 15 mai 1956). Les frais de palire de la com- 
mune de Saint-Louis, des communes de Dakar et de Rulsque sont 
in s en totalité au budzet locai du Sénégal 

Ces communes rembour<ent respeclivement À la colonie du Sné- 
pal tou à la cérconscniption de Dakar at dépendancesi, conformément 
aux dispositions de l'arlic'e 12% de la loi du 5 avril 1S8$%, une part 


de la dépense glohae, fixée, pour la commune de Saint-Louis, par 
arrôté du gouverneur du Sfnécal, pour les communes de Dakar et 
de Rulisque, par ar-ét# de l'administrateur de la circonscrip'ion de 
Dakar et dépendanres La qualité de la dépense supportée par cha- 
cune des trois cominunes ne peut être inférieure au enontant des 


ordinaires de poiice figurant avtueement au budget muni- 


à Le nombre des adjoints de ‘a cominune ds Dakar demeure fixé 
\ x Les dispositions de l'arlirle 7% de la ‘oi du 3 avril 1881 s’an- 
pique-ont dans ladile commune dès que <a population aura atteint 
110000 habitants 


Un décret Uixera les condilions dans ‘esquel'es il pourra Ôtrs nra- 
cAdé à des é'eciions complémentaires dans des comimnnes où !e 
nomore des nn<eillers suunmcipaux et des adjoints n'atteint pas 


présentement le nombre fixé respectivement par l'arlic'e 10 et par 
l'artic'e 73 de la loi du 5 avril 1988. 
9 sont et demeurent 1brozées toutes dispositions contraires an 


présent dferet, noiammeni les dispositions de l’arlicie {er reatives 
à la commune de Corée et les artir'es ? à 80 du décrel susvisé du 
10 aout 1972, les déerets des 14 avril 1882, G mai f9IR, le deuxième 


paragranhe de l'article fer et le deuxième de l'arlire 3 du décret 
du ?3 novembre 1924, les décrets des 25 janvier 1997 et {5 novembre 
1927 

Sont #salement abragss les décrets ensvisés des 76 fin 1884. 99 avril 
1480, 10 décesnbre 18. 4 mai 19929 99 nyrl 1997 et 25 révr'er 1:98 en 
ce qui concerne l'Afrique occentaie française. 


ANNEXE H 


Ordunnanre n° 43-207 relative à la réalementalion des marchés des 


communes, des syndicats de communes et des établissements rom- 
munour de renjarsance ou d'assistance (lournal offucrel, 5 no 
vermbre 19% 


Art, ter Les marchés 
Conunaune:s, des svrdirals 


travaux, transports e! fournilures des 

communes €t des établissements com. 
maniux, de bienfacanre ou &'assislance doivent! faire l'objet d’:dju 
dicalions, sous rés’rve des excepuons prévues par es arlicles 2, 3 
‘ 1 d1 apres 





L'adininistration peut décider de n'adimettre à concourir que des 
personnes reconnues préa abiement capabies el produisant Jes titres 
juslificalifs exigés par les cahiers des charges lorsque l’adjudiration 
lorle sur des urninres, [ravaux, expoitaiions ou fabrications qui 
8 sauraient êl'e sans tnronvément livrés à une concurrente illi- 


, 
fe 


Les adjudicalions et! les marchés de gré à gré passé: dans les 
Coudilons déierminées pars :a présente ordonnance sont, autant que 
possibe, divisés en pluseurs 501s, Se on l'imporlance des travaux ou 
des fou hiiures, où eu lenan! compile de ia nature des professions 
intéres-fes 

Art. 2, — Le princine de l'adjudicalion comporte les exceptions ci. 
apres 

1» Des marchés écrits peuvent être conclus de gré à gré pour les 
l'avaux, transports et fournitures dont la Vaieur n'excède pas, pour 
le inontant! lola: de l'entreprise, la sommie de 400.000 F dans les 
communes ayant une popula'ion inférieure à 3000 habitants. Ce 
Inaix un est porté à 2000 EF dans lee communes de 3000 à 0.000 
habilan:s et à 500.009 F dans les comtaunes d'une population supé- 
Jieure : 

Les communes et le: élahiissements communaux de bien'aisanre 
Ou d'assisianse peuvent lraiter sur simple facture sans passer de 
marchés écrits pour les {ravaux, transports et fournitures dont la 
dépense n'excède pas 25.000 F dans les communes de moins de 0.000 
habitants et 50.000 F dans les rommunes d'une popu'alion supé- 
rieure, ainsi que dans reles, même d'une population inférieure, qui 
Son: Siutes dans un département don la population dépasæe deux 
milions d'habitants. | 

Pour les syndicats de communes, la population retenve es! celle 
l'ensemble des communes syndiquées. 

Les Maxima prévus au p'ésent article peuvent être modifiss par 
d ta “ conseil: J'Elat pris Sous le contreseinz du ministre de l'in- 
11 minislre de la sanié puhiique et du ministre des finances. 

LES INAXIMA Sont majorés de 20 p 100 lorsque les marchés éont 


: 
ce 


$ 1 10 vec de Soctés d'ouvriers francais, constituées dans l'une 
des foïmes prévues par j'ariicie 19 du code de commerce ou par Ja 
loi du 23 juillet 1867; 


Des marchés écrits peuvent êlre conclus de gré à gré sans 
lnuilalion de somme 

4) Pour les obiets dont la fabrication est exclusivement réservée 
à de, poreurs de brevel d'invention ou d'importation; 





b) Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique; 

c) Pour les ouvrages el objels d'art et de précision dont l'exécu- 
tion ne peut être confiée qu'a des artistes ou industriels éprouvés; 

d) Pour les exp'oilalions, fabrications et fournitures qui ne 
seraient faites qu'a titre d'essai; 

e) Pour les maliéres et denrées qui, à raison de leur nalure par- 
ticulière et de la spécialité de l'emploi auquel eïles sont destinées, 
doivent êlre achetées et choisies aux lieux de produclion où livrées 
sans inlermédiaire par ses producteurs eux-mêmes; 

f) Pour les fournitures, transports où travaux qui, dans les cas 
d'urgence absolue et Güiment consiaiée, amenés par des circons 
lances imprévues<, ne pourraient pas subir les dé ais des adjudi- 
cations, 

g) Pour les fournilures, transports ou travaux que l'administra- 
Hou doit faire exécuter anx lieu et place des adjudicatares défail- 
lauts et à leurs risques et périls, : 

Art. 3, — Lorsqu'une première mise en adjudicalion de four- 
nitures, transports où travaux n'a donné lieu à aucune offre où 
L'A provoqué que des offres inacceplabies, l'adiministration de la 
commune où de l'établissement communal peut traiter de gré à 
uré avec l'aulorisalion du préfet, ou du sous-préfet quand ce der- 
nier régle le budget, Elle peut également être autorisée, dans les 
mêmes conditions, à procéder à une seconde lentative d'adjudira- 
tion comportant une revision des prix ou des clauses du cahier 
des charges, Dans celle seronde hypothèse, el en cas de nouvel 
échec, elle peut de plein droit recourir à un marché de gré à 
ur 

Dans les marchés de gré à gré ainsi passés après tine où deux 
adjudications restées infructueuses, l'administration ne doit pas 
dénasser Le maximum de prix fixé préalablement À l'adjudication 
unique où à la seconde adjudicalion; elle peut toutefois être relevée 
de celle interdiction par le préfet si ds circonstances excention- 
neles le justifient, 

Arl. 4. Au cas où une même entreprise ferait l'objet d'une 
adjudi‘ation par’lots, l'adininisiration à La faculté, lorsque tous 
les lots n'ont pas été adjugés, soit de traiter de gré à gré, après 
autorisalion du prélel, ou du sous-préfet quand ce dernier règis 
le budget, pour les lots non adjugé:, soit de remettre en adjudi- 
cation l'ensemble de l'entreprise ou des lols non adjugés en les 
groupant s'il y a lieu. 

Art. » — Les procès-verbaux des adjudirations failes pour le 
compile des communes, des syndicats de comimunes où des élablis- 
seiments communalix ainsi que les imarché< passés par écril par 
ces nées collectivités sont approuvés par le préfel ou par le 
sous-préfet lorsque ce dernier règle le budget. 

rl 6, — I n'est pas dérogé aux règ'es spéciales édictées par 
iégisiation particulière aux hôpilaux el hospices, 


a 


Art. 3. — Sont abrogés: 

Les arlicles fer, 9 et 10 de l'ordonnance du 11 novembre 1837; 

L'article 113 de la Joi du 3 avril 1881, à l'exclusion des disposik 
tions visant l'approbaïion des traités de concession et des traités 
relatifs aux poinpes funèbres; 

Le, articles fer et 2? de la loi du 18 août 1926; 

Le décret du 23 octobre 193% concernant les règles des marchés 
passés par les communes et les élablissements de bienfaisance; 

L'article 7 du décret du 12 novembre 193 relatif à l'adminisira- 
lion départementale et communale, et, d'une manière généraie, 
ioutes dispositions législatives ou réglementaires contraires à la 
présente ordonnance, 

Est expressément constatée la nullité de l'acte dit décret en forme 
de règement d'administration publique du 13 août 1915 fixant les 
maxima dans la limite desquels les communes et les établissements 
de bienfaisance sont d'spen-ée de passer des marchés Cerits, ainsi 
que les maxima dans la limite desquels ils sont autorisés à passer 
des marchés de gré à gré. 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne portera pas atlleinte 
aux effets découlant de son application antérieure à la pubication 
de ia présente ordonnanre, : 

ANNEXE HI 
Communes. — Marchés de gré à gré et achats sur factures. 
(Fixalion des plafonds.) 
Marchés de gré à gré: 

Communes de moins de 5.000 habilants, — Sénégal: décret-loi du 
12 novembre 193%, 19.000: décret du 2? décembre 1943, néant. — 
Métropole: ordonnance du 3 novembre 19:53. 100.000: loi du 15 sep- 
tembre 1917, néant; décret du 2% août 1918, 400.000, 

Communes de 5.000 à 20.000 habitants, — Sénégal: décret-loi du 
12 novembre 1938, 30.000: décret du 2 décembre 1913, néant, — 
Métropole: ordonnance du 3 novembre 1945, 200.000; loi du 1» sep- 
tembre 1917, néant; décret du 25 août 191$, 800.000. : 

Communes de plus de 20.000 habitants. — sénégal: décret-loi du 
12 novembre 1938, 80.0; décret du 2? décembre 4943, néant, — 
Métropole: ordonnance du 5 novembre 1945, 900.000; loi du 15 sep- 
tembre 1937, néant; décret du 2% août 1918, 2 millions. 

Achats sur factures: 

Communes de moins de 20.000 habitants. — Sénégal: décret-loi 
du 12 novembre 1938, 3.00; décret du 2 décembre 1913, G.000, — 
Mélropo:e: ordonnance du 3 novermbre 1945, 23.000; loi du 15 sep- 
tembre 1957, 12.000; décret du 25 août 194$, 123.000. 

Communes de plus de 26.000 habitants, — Sénégal: décret-loi du 
{2 novembre 198, 6.000, décret du 2 décembre 1913, 12.000. — 
Métropole: ordonnance du 3'novembre 1943, 30.000: loi du 15 sep- 
lembre 19417, 250.000, décret du 2% août 1918, 250.000, 


ee 
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ANNEXE N' 102 


(Session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 


BAPPORT fait au noem de la comimission du règlement et des péli- 
lions, sur la proposition de résolution ‘de M. Alfred Bour, président 
de la cormmission, tendant à modifier la résolution no 1 partant 
réglement de l'Assemblée de l'Union française, par M. Oresle 
Rosenteld, conseiller de l'Union francaise 1). 

Mesdames, messieurs, le 12 avril 1951, M. Alfred Bour, président 
de la commission du règiement et des péliions, à déposé sur je 
bureau de l'Assemblée, une proposition de résolution tendant à 
inoditier la résolution no °{ portant règlement de FAssemblée de 
l'Union française, Ce dépôt avait élé décidé par la commission, 
après qu'elle eul procédé à un travail de revision de lenseimb.e 
du reèz.einert. 

Ce travail avait élé entrepris dans les condi! 
les dernières semaines de la session de 14160, la conlérence des pré- 
sidents, suf une sugges{ion du burean de l'Assemlbiée, avai demandé 
à la commission du règlement de présenter à l'agrément de FAsseim- 
blée une nouvelie réglementalion concernant l'organisalion des tra 
Vaux des commissions permanentes, 

C'est à la suite de celle dernande que la commission était 
arrivée à des propositions tendant à modifier les articles 27 et 2x 
du règlement el à rédiger un article 30 bis das le sens suggéré par 
ja contérence des présidents. 

Cependant, au cours de son élude, votre commission s'est aper- 
cue, que dans les textes en vigueur s'élaient glissées quelques 
erreurs matérielles qu'il convenait de rectifier à la première occa- 
sion. Elle à trouvé aussi des contradictions qu'il était utie de sup- 
primer, ainsi que des imprécisions dan< la terminnmogie dues au fait 
que lors de l'élaboration du réglement dans les premières semaines 
de l'existence de notre Assemblée, la notion des « Elats associés » 
était encore vague et les rapports des « Etats associés » avec la 
République française, pas encore bien définis, 

Afin de ne pas pré<enter à l'Assemblée surcessivement plusieurs 
propositions tendant à la modificalion du règlement, volre Cotnmis- 
sion à décidé de retarder les modifications concernant les articles 27, 
30 bis el et de procéder à une revision générale du rèziement. 

Ce travail à été préparé par une sous-commission présidée par 
M Alfred Bour, président de la commission du règlement, et eom- 
posée de MM. Paul Antonini, Henry Lafores!, Nguyen Huy Lui, 
Buu Kinh, Paul Simon et moi-même. 

Le résuitat de ces {ravanux a été soumis à l'examen de la corn- 
mission qui m'a chargé de vous présenter, en son non, ce rapport. 

Votre conmni<sion vous présente une centaine de changements 
de textes qui touchent à 52 arlicies sur les 105 dont se compose 
notre règement, C'est vous dire que le travail accompli est consi- 
dérable, Mais tous ces changements n'ont pas la même importance, 
La plupart sout des reclifications et des précisions pluiôl que de: 
modifications, ; 

Les nouveaux texles sont reproduits, à la fin de ce rapport, dans 
l'ordre numérique des arlicles auxquels ils se rapportent, C'est 
la mélhode la plus normaie pour les présenter dans la proposition 
de résolution soumise à votre agrément. Pour rendre plus facile 
leur comparaison avez les'texles existants, ces derniers sont impri- 
més en face des modifications proposées, Mais, pour un examen 
d'ensembie, il faut les diviser en catégories: Il + en a quatre: 

1o Précisions concernant les rapports de lPAssemblée de FUnion 
française avec le haut conseil et les gouvernements des Œtals fai- 
sant partie de l'Union francaise; : 

2 Précisions concernant l'organisation des travaux de l'Assemb'ée 
€! les diverses procédures: 
4  Proposilions nûuvelles:- a) modifications suggérées par la 
conférence des présidents pour l'organisation des travaux des com- 
nissions : 

b\ Proposilions nouvelles dues à l'initiative de votre commis- 
Sion); : 

4o Reclificalion d'erreurs matérielles dans les textes en vigueur. 
Je vais examiner brièvement ces divers groupes. 


ions suivantes. Dans 


J._ — Précisions concernant les rapports de l'Assemblée de l'Union 
française avec le haut conteil et les gouvernements des Etats fai- 
sant partie de l'Union française. 


Au moment où l'Assemblée de l'Enion francaise a été installée, 
elle ne comprenait que des représentants é:us par ies diverses parties 
de la Républig'ie française: la mélrapoie, les territoires d'outre-mer, 
les départements d'outre-mer et les terriloires sous tutelle, 

Les représentants des Elals associés à !a Répubiique française 
au sein de j'Union française ne se sont fait représenter à l'Assemblée 
que plus tard. D'autre part, le haut conseit de l'Union française, 
prévu à l'article 63 de In Constitution, n'avait pas d'existence réelle 
et Sa cornpesilion et son organisation n'étaient pas encore précisées 
Dans ces conilions les auleurs du premier règlement de nolre Assem- 
biée ne pouvaient introduire dans celui-ci que des indications géné- 
raies concernant les rapports de Assemblée avec le haut conseil 
et les gouvernements des futurs Etats associés. Les termes mêmes: 
« Etats associés » n'étaient pas envore très précis dans notre esprit. 

La Contitution de la République française stipule, dans son arti- 
cle 60, que lünion française est composée d'une part de la Répy- 
Llique Francaise et, d'autre part, des Etats associés et des terri- 
loires associés, En ce qui concerne ces derniers, ils n'ont pas de 
Statit particulier, D'après les travaux de la Constituante, on doit 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 97 ‘anée 191). 








conciure que sous les mt: lerriloires à S » les chtis > 
ont voulu désigner les terriloires sous tutelle que la Rép que 
Francaise adininistre en vertu d'un mandat mlern al et dans 
des conditions sembiabies à celles des pays di v-mer faisant partie 
de la République francaise, Il convient donc, en ce qui concert $ 
territoires, d'appliquer les dispositions prévues pour les 1eri es et 
départements d'outre-mer de la République française et non pas 
celles qui concernent jes Eta's assocks C'est ce qui ex que les 
imodificalions que nous avons d} iriees nolatnineit X à Cas 4 
et 4 de l'article 9, ainsi qu'à l'asinéa 2 d: art 1 

Quant aux « Etats associes », mous IS Soinines rendu ip'e 
que l'emploi de ces termes, &ans la Consthi'ubon de République 
lrancaise el dans :e règlement de noire A-semmice, ne \üil pas 
cire KHienltique 

En eff pour Îles consüiuant es Ela : ‘oés » votl- 
iaie ti entrer dans Un \ française deva dev: « Etats 
Us à à “e. t EU { | \ lt et ' s la (4 11. 
tuhion fr aise des ms E associes il ] i mots 
« à la France » élant sousengndus Mus | l erme 

ISSOUIÉS n Jecouire aussi a R )Iliftl 1 \ } e 
Cambodge pa excIl,e es Etats a<sot “ À l « { vs | $ 
associés au Cambooge au sem de fl É a 
République française, le Lans et le Viet-Xain 

Nous devons teuir comule de cela da le règ'ement de noire 
\ssembiée. Car eile n'est pas une troisièine Assermbice di li . 
blique frança,se, Elie et in des tro EUR sines centraux de 
L'Union française (art 63 de la Constitution francaise). Sa ju 
ion s'éleni donc théoriquement ausst Lien s à Répu jue 
française que sur jies Elüls qui se sont associés à la France au sein 
de l'Union française, Par nséquent, pour nous, es Ela HQE 
Cits » ne sont pas seu'emnent le Cambodge, le 1 et le Viel-\am, 
nüuis aussi la Rt publique francaise. H en r que dans ‘ 
ment nous ne devons pas opposer la Répul jue francaise an Elais 
ässOUIÉS », mais les engaber tous dans la Holi des Etats qui \its 
LUluent ensemb'e l'Union francaise 

Quelques exemples éclaireront notre pensée. 1 { 29 d tra 
réglement el &lhisi coneli L'Assemddiée formule des 
projets ei BrofposiLons Qui ut Sont SOUM s pa \=sernb 
le fiouvernement de la Répubiiq francaise et le 2 Vérnernt ues 
Etats associés conformément aux arlicles 79. 72, 35 et 35 de ‘a t - 
Ulution v. Dans la nouvelle rédaction que nous vous propos 
l'alinéa 1er de cet rlicle sers rédim \'1 EL A | e ! 
des avis sur les urojeis et propositions qui lui sont souinis } ) 
hau! conseil, par l'Assembiée nalionale et le Gouvs ent de ia 
République irançaise, ainsi que par ies gouvernements 4es 
Llails assocics ». 

Nüus y avons donc introduit, d'abord, d'après la hiéra ‘ 
haut conseil qui est un des organes untraux de l'Union Il est 
cerluin que lsque le haut nseil Cormmenrvera ses {ravautx ce 
qui est prévu pour Le mois de mai prochain 1} DOUrrA, « e jus 
utile, nous saisir pour avis de projets et de projmsilians conve nn! 
l'ensemble de ï'inion, Il est nécessaire de le prévoir dans noire 
règiement 

Lorsque nous parlons de l'Assemblée nalionale, il est nécessaire 
de préciser qu'ii s'agit Len de \ssempblee nalionaïe de la Repaobli- 


qe française, parce que les autres Kiats de l'Union française 


vent également avoir des ä<<emhiées nationales qui, (héoriquement 
au Inoius, pourront nous demander des avis. Enfin, puisque l'on 
parie de 1 Assembiée nationale et du Gouvernement de la République 
française e! que l'on prévoit ensuile que les autres gouvernements 
peuvent nous demander un avis, j} faut lien le prérisé ês lerine 
« Eluls associés » recouvrant aussi la République française; c'est ce 
que nous avonz fai! en ajoutant le mot « autres » 

Un ôuire exemple: à l'alinéa 1° de l'article 9 il est que<twn des 
Élus « de l'Assemblée nationale el du Conseil de la Répubiique 


Hi s'agit des deux Chambres du Par:ement de la République fran 
çaise et ron des assemblées qui peuvent exister, dans les Elats 
associés à la France. Nous avons donc remp'acé ces termes imprécis 
par les mots « du Parlement de la République française ». 

Partant de celle idée, nous avons modifié les articles suivants 
du règ'ement: article 4, alinéa 1; article 9, alinéas 1. % et 4: a 
cle 11, a'inéa 2; article 16; article 28, alinéa 1 {cet article portera 
dans le nouveau lexte, le numéro 27); article 29, alinéa 1 {cet article 
poriera äésormais le numéro %): article 40, alinfaz 1 et 2 {cet arti- 
cle portera désormais le n° %9)j; arlicle 35; article 41, aiinéa 2: arti- 


cle 43, alinéas 1, 2 et 4: article 4%, alinéa 2: article 45, al a à: 
article 50, alinéa 1; article 52, alinéa 3 (nouveau): article 62, alinéas 
4 et 3; arlicle 63, aiinéa 3: arlicle 61, alinéas 5 et 6; artic'e 70; 


le libel'é du titre XII: l'article 78, alinéas 1. 2 et 3: article 79. ali- 
néa 1: arlicle 89, alinéa 1: article 82, alinéa 1; arlicle &5, alinéas 1 
et 2, arlicie 86, alinéas 1 et 2; articie Ki, alinéa 2, 


al 


Il. — Précisions concernant l'organisation des travaux de l’Assemblée 
et les diverses procédures, 


Les modifialions que nous vous pro; 


posons sons celle rubrique 
concernent certaines irmprécisions dans la procédure, Elies ont sou- 


vent pour oljet de codifier des usages déjà établis 

A litre d'exemple, je pourrais citer les modifications que nous 
avons apporlées à la rèdaciion des articles 6, alinta f el de l'ar- 
ticle 7, aiinéa 1. It s'agit de la validation des élections. Il nous a 
paru plus logique de reprendre la première phrase du premier a inéa 
de l'article : pour le mettre en tête de l'article 6 qui est consacré 
à la procédure de la validation et qui doit prévoir tous les cas qui 


peuvent se présenier. Par contre, l’article 7 doit être consacré un.- 
quéiment à ?organisalion el aux travaux de Ja commission d'ins- 


truction. I! s'agit là de codification des dispositions existantes voir 
à ce. par exemple les articles 34 et 55, le nouvel article 55 
l'a;,nta 2 de l'artitie 68 et l'article 69 


à ce c<euiet 
; 
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Un autre exemp'e. Dans ce même arlicle 7, alinéa 6, 1 est dit 
que la conunission d'instruchon ne peul valablement prendre de 
lécision que si huit membres au moins sont présents et signent 
l'avis. Ce chilfre de huit présents était prévu dans la première rédäac- 
Lon du réglement, lorsque Le notmbre de eontinissatres était de 
doure. Or, depuis lors, ce nombre a été porté à vingt Dans ces 
conditions, la présence de huit membres n'est pas suffisante pour 
ia validilé des décisions de la commission, Nous proposons d'élever 
te quorum à douze D'autre part, ce inême paragraphe obigeail les 
présents à signer l'avis. En praliqüe, celle Tormalité n'elail pas obset 
vée. I est d'ailleurs difficile de demander à ceux des présents qui 
ne sont pas d'accord avec la majorité de signer l'avis, Nous propo- 
sons done de supprimer celle disposition lombée en désuélude, 

Nous avons aussi supprimé des dispositions de caractère lransi- 
toire qui, justifiées au moment de l'élaboration dn réglement, sont 
inuties à présent (voir l'ahneca 2 de Farlicie 5, aanea 1 de !'arti- 
cle 12, el L'article 151. 

Pour harmomser les dispositions du récemment avec Flarlicle 6 
de la Constitution, nous avons tmoditié l'alinéa 2 de larlicie J el 
l'alinéa 3 de l'article 4. 

Nous avons cru devoir, dans cerlains cas, apporter des préci- 
sions dans les termes (voir, par exempie, lasinéa à de larLcle 13) 
ou dans la procédure (exXeinpe: atinéa 2 de l'arlicie 28, alinéas 1 el 2 
de l'article 31, article 57, alinéa > de l'ariicle 62) 

Voila l'esprit dans lequel nous avons fail les modifications entrant 
dans celte catégorie 

Elles concernent les arlicies SUivänis: 

Arlicle 3, alinéa 2; article 4, alinéa 3; article 6, alinéas 1 el 2; 
uticle 7. alinéas 1, 6 et 7: article 12, alinéa 15: arlirie arlicie 14, 
iinéa 2: arlicie 19, alinéa 4: ariicle 18, alinéa 3; articie 24, alinéas 4 





et 5: article 25, alinéa 1: artice 2X à <upprimer); arlicie 27, ali- 
nés 3 (cet alice devendra le n° 26 dans la nouvelle rédiction 
article 2S, alinéa 2 (cet article portera désormais le n° 25); arti- 


cle 31, alinéas 1 et 2; articie 35, alinéa 2, arlicies »1 el 59; le nou 


de: arlicle 59: Srlicle 97; arlicle 62, alinéa =; arlicle 686, alinéa 2; 
article 69; artcle 32, alinéa 2 à supprimer). 
ll, — Propositions nouvelles. 


a) Modifications suggérées, par la Conférence des présidents, 
pour i organisation des TuDauxz 065 COMMISSIONS. 


Le règlement en vigueur ne fixe pas de déiais aux commissions 
permanentes. pour la présentation de leurs rapports sur Îles alfaires 
euvusées à ‘eur examen, C'est une lacune qu'il convient de cum 
ble: 
En effet, le règlement de | Assembiée nationale prescrit dans son 
article 29, alinéa 3, que « le rapport doit étre déposé, impr mé et 
distribué dans le délai fixé par l'Assembiée el, au plus tard, dans 
les trois Inois, non Compris les intersessions, suivant ‘a distribution 
du projet ou de la proposilon ou la disjonction de l'amendement ». 
Le réglement du Conseit de {a République prévoit un délai d'un mois. 
Celte réduction du délai s'explique, étant donné que le Conseil de la 
Révoubl'ique n'éludie que les projets de lois déjà examinés el votés 

nalionale 


Dans la rédaction de notre texte ‘Voir arl'cle 90 nouveau) nous 
nous soænrmmes inspirés des disposilions du règlement de l'Assemblée 
nallonale, avec cette différence toutefois, que pous avons fractionné 
e dé! u'obal de trois mois, atin de donner aux cominissions des 
ind cations & organisalt on de lenr travail: quaire semaines pour 


in examen préalabie et la désignation du rapporteur; quaire semai- 
Les pour e rapporteur afin de préparer son rapport; el quatre 
semaines pour l'examen et l'approbation €n rapport, son dépôt, son 
impression el sa distribution (alinéas 1, 2, 3 et 4 de l'article 930 
Hniuveat), 

I va de soi que les commissions peuvent désigner leur rapporteur 
prov soire avant Lout exainen de l'affaire et dès le début, Ce qui 
hinporte c'est lobservalion du déiai global. 

Mais nous n'avons pas voulu introduire dans le rè2lement une 
wescriplion draconienne qui ne pourrait pas êire observée dans tous 
es cas, est inulile d'insertre dans ‘e règlement des disposit ons 
jui pourraient être violées, O7, il y à des affaires très complexes qu'il 
serait malériellement impossible de rapporter dans le délai de tros 
mois. On peut citer à celle occasion l'exemple du code du travail 
qui à nécessité une étude de plusieurs mois par Ja commission. 
Aussi, tout en inscrivant dans le règlement un délai-maximum pour 
à présentation des rapports, avons-nous prévu une procédure permet- 
tant à l'Assemblée d'accorder à la commission, sur sa demande, 
un délai supplémentaire (alinéas 3 et 6 du même article.) Nous 
avons pensé, en effet, que les commissions daivent se conformer 
strictement £ux prescriplions du règlement, l’Assemblée pouvant 
seule leur accorder, le cas échéant, des dérogations, 

Mais toutes res dismslions ne concernent que les avis demandés 
par l'Assemblée nationale de la République francaise, par le haut 
conseil ou par les gouvernements. Ces demandes ont, aux termes de 
l'ancien article 30 (qui deviendrait l'article 29), la priorilé sur les 
propositions et les proposilons de résolutions émanant des membres 
de notre Assemblée. Cependant, ii ne convient pas de laisser ces 
dernières à la discrétion des commissions. Tout en étant examinées 
après jes affaires avant la priorité, les propisilions et propos:tions 
de résolutions émanant des membres de l'Assemblée doivent éga- 
lement être rapportées dans des délais raisonnables. Aussi avons- 
nous précisé dans l'alinéa 7 du même article, qu'après l'expiration 
d'un délaï de trois mo's à partir du dépôt de la praposilion ou de la 
proposition de résolution, et si elles ne sont pas rapportées, l'auteur 
ou un des auteurs de ces propositions peut demander a l’Assemblée 
la fixation d'un délai, Ainsi, les auteurs des propositions ont Ja 
garantie que celles-ci ne seront pas « oubliées » dans les dossers 
des commissions, 





Nous avons äussi prévu une procédure spéciale pour la discus- 
sion, à l'Assemblée, de ces deinandes de délais. 

Mais, avant ainsi fmgosé aux commissions un certain rylhme de 
traval, nous avons du aussi nous préoccuper des condilions daus 
lesqueiles les commissions pourraient travailler, En effef, il ne sui. 
fit pas de prescrire aux commissions d'accéiérer leur travail, il fault 
aussi rendre poss ble celte accélération. Or, il arrive què les lenteurs 
qu'on reproche quelquefois aux commiss ons, proviennent de labsen.- 
leismme des commissaires Voilà pourquoi Nous avons cru devoir 


el 7 el à l'article 36, alinéas 3 et 5. 


apporter des modificalions à l'artivle 25 (devenu articie 265) alinéas 4 


b) Proposilions dues à Pirvitialire de la Commission, 


Dans ce chapitre de mon rapport, je suis obl'g6 d'analyser chaqne 
modification proposée, . 

« Art. 14, alinéas 1 et 2, — D'après les textes en vigueur, lélec- 
lion du président ne peut pas se faire à la séance d'ouverture de la 
premiére <ession annuelle, Un délai minimum de vingt-quatre heures 
est imposé entre la première séance et celle à laquele l'Assemblée 
doit procéder à l'éleclon du présent, Un,sutre déiai est Hé pour 
les déclaralions des candidal!ures, » 

Ces disposilions n'existent pas duns le rèsement de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de Ja République, Dans ces deux Assemb'ces 
on procède à l'élection du président ax cours de la séance d'ouver- 
lure, aussitôt après Je discours du président d'âge. I n'exste pas 
non plus de declaration de cand dalture, Nos maificalions de ces 
arlieles ne sont pas inspirées des dispositions du règ'ement de lAs- 
seétnbée naliona!e et du Conseil de la Répubiique, 

« Art. 15, alinéa 3. Pour l'éieclion du bureau à la proporlionnelle, 
le secrétariat de l'Assemblée doit fournir à la conférence des prési- 
dents des groupes, ia compis tion des groupes el des groupements, 
H faut done que les groupes fassent connaitre à lemps leur compo- 
silion el que celle-ci ne puisse pas changer au cours des opéra- 
lions électorales, C'est ce que nous avons formulé à Particle 15 dans 
un nouvel alinéa qui portera le numéro 14 

« Art. 15, alinéa 17 — Le principe élant établi que les membres 
du bureau sont élus à ja pronor'ionnelle, il convenail de prévoir le 
cas où, ullérieurement à sa dés'gnation, un membre du bureau 
quitté le groupe qui l'avâit présenté, ce qui peut entrainer une modi- 
ficacion dans la répartilion proportionnelle des postes, Nous avons 
donc inscrit à l'alinéa 17 {nouveanu) de l'article 13, une disposition 
qu’ oblige les membres du bureau qui auraient changé de groupe, 
à abandonner leur poste au bureai 

« Art. 23, fer el 2e alinéas, — La commission de la législation, 
de la justice, de la fonclion publique et des affaires adiministralives 
el domaniales, à demandé Ta suppression des mots « de la fonction 
pubiique », estimant que ces lermes alourdissent inutilement la 
désignation de Ta commission, Votre commission du règlement a 
aceeplé celte suggestion, 

« Art 96 — Nous ons proposons 4 suppression de cet arlicle 
comme juulile, Ia sa jiare dans le règlement intérieur arrête par 
le bureau, 

« Art 2S, — Après la suppression de l'article 96, il y à un déca- 
lage dans es numéros des arlicles suivants, Par conséquent 
l'article 28 portera désormais le numéro 27, Il est consacré aux éler- 
tions et aux désignations que l'Assemblée pourrait être appelée à 
faire pour des organisines extrapariementaires, Jusqu'à présent, le 
règlement ne prévoyait qu'un seul cas: l'élection de membres de 
l'Assemblée pour la représenter dans un organisime extraparlemen:- 
laire, Mais deux autres cas se sont présentés: d'yne par!, nous avons 
eu à désigner des personnes ne faisant pas partie de notre Assemblée, 
pour représenter l'Union francaise au Conseil économique: d'autre 
part nous avons él invilés à désigner des personnes ne faisaat pas 
parue de notre Assemblée, pour représenter FUnion française dans 
des organismes extraparlementares, C'est Ia prosédure concernant 
ces deux derniers cas que nous avons insrile aux alinéas 3 el 4 du 
nouvel article 27, 

Dans le premier cas if s'agit d'une #leclion par l'Assemblée, 
puisque le Conseil économique est un organisme constitutionnel de 
la République francaise 

Dans le deuxième Cas, nous avons réservé la désignation au bureau, 
clan donné qu'i s agit d'organismes extraparlementlaires de carac- 
tère mineur. 

« Art. 37, alinéa 7. — D'après les textes en vigueur, c'est l’Assem 
blee seule qui saisi: les Commissions aussi bien sur le fond que 
pour avis. Il peul cependant se nrésenter le cas où une comimiision 
saisie sur le fond, voudrait, avant de <e prononcer, connaitre l'avis 
d'une autre commission. Afin de ne pas devoir recourir à la procé. 
dure azsez longue qui corsiste à saisir l'Assemblée, la commission 
intéressée pourrait dernander directement l'avis de la commission 
spécialisée. C'est Ce que nous avons prévu à l'alinéa 7 (nouveau) 
de l'arlicle 4, 

« Art 46, alinéas 2, 3 et 4 {nouveaux)., — Le règlement de l’Assem- 
blée nalicnale et du Conseil de la République prévoit la possibilité 
pour ces deux Assemblées de <e réunir en comilé secret confor 
mérmeni à l’article 10, 2 alinéa, de la Constitution, Nous avons pensé 
qu'il y avait lieu d'introduire des dispositions semblables dans le 
rèclement de notre Assemblée, 

« Art. 49, alinéa 2. — Cet alinéa prévoit la possibilité pour tout 
conseiller de faire un rappel au règlement à n'importe quel moment 
de la discussion, I arrive cependant, que ces interventions ont un 
caractère un peu trop général sans se référer à un article du règle- 
ment. Or, les interventions de cetle nature n'ont de valeur que si 
elles se rapportent à la non-5bsrvation d'une disposilion précise du 
règhement, Aussi avons-nous pensé qu'une tele intervention ne pou- 
vait se justifier que si, dès ie début, elle se référait à l’article du 
règlement dont l'orateur demande :'abservation, 
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u Art. 49, alinéa 1! (nouveau). LD C'est une disposition toute hou 
elle que nous Vous proposons d'inscrire dans le reéderrent EI 
existe pas dans les règlements de l'Assemblée nationale € du 
Conseil de la Répabli ue, Len ndant., celte \novation ot rait 


i 


ile pour ja meilleure organisation des travaux de l'Assemblée 
Les textes en vigueur, prévoient le cas d'un oraleur qui pol 


cerait inutilement le debat et empecheral iusi J'Assemblée di 
ravailler utilement. Aux termes de l'arlicle 19, alinea 10, le } ide li 
peut #lors consuller l'Assemblée pour savoir S la parole ne sera " 
interdite à l’orateur sur le môine sujet, pendant le reste d ( 

D'autre part, l'arlicié 31, alinéa 1, prévoit Ja possibilite 
j'Ascembhlée de prononmfrer la cloture d'une discussion, après Ju au 
juoins deux oraleurs d'avis contraire se sont fait entendre 


L'application de ces deux disposilions est difficile et peut prox 
que des incidents inutiles La minarilé peut toujours se considérer 
counme brimée par une décision de celle na Poe. Cependant ur ]a 
bonne anarche des travaux de P'Assernblée. ji ext itie de prevoir 
une procédure qui, tout en perimellant à tous es conseill 
c'exprimer librement, assurerait une cerlaine discipline dans les 
L Partant de relie idée, la majorité de Ja commission à élahone 

+ 


une disposition qu'elle vous propose d'inseri sous Faliméa 11 de 








l'article ju et qui est ainsi conçue: « En présence de mandav es 
avant pour but de prolonger inu:tlement le débat, le président pe 
soit de sa propre inilialive, soit sur la proposilion de trois présidents 
de groupes où de leurs représentants, consulter l'Assemblée pour lui 
demander de constater lobstruction, 1 est procédé sur celte propo 
ilion à un vole sans débat, par assis et jevés, Si la proposition est 
lontée, la séance est levée immédialement et le président réunit 
ins délai Ja conférence des prisidents en vue d'organiser la suite 


s débats conformément à l'article 45 du règlement 
\insi que vous le voyez, la constatalion de ce que nous appelons 
l'obstructlion » ne val être faile que par ‘assembhés elle-même 


sur l'initiative soit du président, soit d'au «moins trois présidents 
ab 


eroupes, C'est dire que cell instalation dut. pn ini dire, 

tr ividente Er ile les concéauenre le reatte 1 tal 
être #vidents. Ensuile, les conséquences de selle ons'al | { 
pa aussi bratales que celles q ii d julent de l'appli dito!l 
de l’arlicle 49, alinéa 10, et de l'art e o!, néa Î° la dis”ussion 
est pas close et l'orateur visé n'est pas privé du dro À «da paroit 
‘assemblée recourt Simplement à Ja procédure 1e à l’ar 1 
ir l'organisation des débaïs. Ainsi, la suile de la disrussion se 


roultéra de manière que tous les orateurs désireux d'intervt 


v compris celui qui à provoqué ja « con<latation de l'obstru Hi 


iurtonti se faire énlendre dans les cCondilons normales d'un aé$lal 





orgariisé. 
Cetle procédure nous parait suffisamment souple et tout à fait 
“quilable 
quilable. 
e à trait aux motions préjudiciviles, I! à 
lifications, Cependant, nous nous somines 
en vigueur permet une ceriaine confusion 
‘nérale et le débat spécial sur ia mobon 





réjudivciclie, De là notre nouvelle rédaction de cet ariivle 
Nous avons remplacé les mgls: « mation 
motion prijudicielle 
préalable » nous semble, en effet, p 
dente » D'autre pa f, nous pensons que 
éjudicieile ou préalable à pour obiei soit d'ajourne 


rhiudirin » 1 in 
Prier o! | 


iu préalable ». Le nt 
Mol « ire 


tente » par les mots 


it de rendre inulile ie voie sur le texte en d ussion. Elle doit 

don* êlre adoptée ou repo iiste dès s& présenta! in et he pas peser 

la discussion générale, Dans tes conditions, nous vous pro}o 
sons un texte qui prévoit 


1o Que äès la présentation de la motion préjudicielle on préaiable 
la discussion générale doit être interrompu 
20 Qu'il doit s'instaurer anssitôt un déhat s 


dans les conditions prévues par le règlement en vigueur: 


péciai sur cette mollon 


Jo Que je vole sur celle motion intervient dès la fin de cette 
discussion spéciale ; 
io Qu'en conséquente, la discussion générale ne peut reprendre 
at 


que si la motion préalable où prjudicielle est écartée par l'a<sem- 
h'Ao 

L'article 62 prévoit Ja procédure spéciale sur une demande 
d'urgence, D'après le texte en vigueur, lorsque l'urgence est décidée, 
.la discussion sur la proposition ne peut avoir lieu qu'après un 
certain délai el sur le rapport, au moins oral, de la commission 
compelente, Or, il est arrivé à plusieurs reprises qu'en vialation 
de celle disposition, l'assemblée a voté séance lenante Ja prono- 
sSitlon présentée, Il s'agissait de as font À fait exceptionnels, dans 
lesquels l'unanimité de l'assemblée était arquise, Cependant, Jo 
régiement ne prévoit pas cette prorédure expédilive. 

Nous vous proposons donc un texle qui légalise cette procédura 
excéptionnelle à condition. 

1° Que le vote de l’urgen:e soit acquis à l'unanimité: 

do Que Ja commission intéressée demande Ja discussion jimmé 
date et 

3o Que ne se manifeste aucune opposition à cette procédure, 
‘ütce de ia part d'un seui conseiller, 

« Art. 76. — Cet article traile du quorum nécessaire pour la 
validité des votes mis par l'assemblée. Les textes en vigueur 
étaient inspirés par les dispositions du règement de l'Assemb'ée 
nationale et du Conseit de la République. Or, de: diftiouttés s'étaient 
produites à celle occasion, notamment à l’Assemblée nationale. 
Aussi celle-ci a-t-elle modillé dernièrement son règlement afin de 
ne pas permettre des manœuvres d'oh<truction qui pourraient se 
fonder sur l'application de l’article 74 qui correspond à notre 
licle 76. Nous vous proposons de suivre l'exemple de lAssembife 
nationale et de remplarer les alinéas 2, 3 et 4 de l’article 76 par 
le texte même voté à l’Assemblée nationale. Ces dispositions pour- 
rent s'inscrire aux alinéas 2, 3, # et 5 de l'article 76. 

« Art, 84, alinéa 2 — Le réglement en vigueur prévoit que l’auteur 
d'une question oraie ne dispose que de cinq minutes pour répondre 
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IV. — Rectifications des erreurs matérielles, 


Tableau comparatif. 


A r effet ( erl { I HI i 3 
jJustilicatite NRA T (ss l< { f bureaux 
s 1 ; les 130 memil ' 

\ ] r 


Tous le d l'« n ot de « ni ] . 
bués entre les trois bu 1 t int | é Î 3 
FCO) pri 
\ ( 
L'alinéa le l’ar! e 4 du miement est Jifi 
Ancien 1tex! 

Les protestations (re RAT élect \ d « ‘ t 11 
président en fonclion qui Jes transmet homédialtem lent 


du bureau compétent 
Nouveai text 


L'urlicle G du régiement est ainsi modifié: 





Si l'éieclioi Ï hic i I ta } burean 
til DA e | l ee i 11 { l 
sier est rt À ininédiaternent à \ss 1 \ i 
plus pro haine séance sus: rapport verbal d ra riour Charg Ji 
l'examen du dossier. Si aucun con<cifler 1 NE + incevire, Je 
validation est volts ST ELLE le dosskr est ! jter «le A, ju jour 
et fait ‘objet d' ort écril } I { ] come 
ii sera indiqié à :'arlicle 7 
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Alinéa fr s 1 ta n £€t ji celte contestation est 
rélenue pi mer 1 irt e dossier es ‘HVuré à la Con- 
Juission «<j in fn e à l'a le 3 

Alinéa 2 1 in Da fai hjet d'aucune contestation, ou 

bureau inlté] Ü'uuanune pour rejeter la ou les contes! 
{ e d ! el HVOY homédialement à l'Assemblée, qui 

| 1 | haine ihre ie rapport verbal du raphor- 
teu lu bureau Si aucun conseiller ne <e fait inscrire contre la 
validation PONS e-t prononcée d'office, Sinon, le dossier est rcliré 
de | ju je | l )\ 1 | sthtati- un d'in-truclion., 
Ar ll 
L'i 4 }e l 1 du règlen ef ain meodi 

Anc) x\I 

S'IL V a contestation PI celte snlestation est retenue par on 
membre du bureau, 16 dossier esl renvosé à ue Cotdis-ion d'ins- 
truchien ainsi composée: 20 inetmbr lésigt par les conseillers 
validés, à Ja représentation proportionnelle des groupes et groupe- 
ments de l'Assemblée, Les groupes et groupements n'ayant droit 
ju' a un seul représentant désigneront en ouire nn Cominissaire sup 
pléant permantat pour remplacer en cas d'absence leur Commissaire 
1 urt 

Nouveau ‘ext 

LA oimnnit lon d'instri lion est composée de H} metubres dé<i- 
gnés par les conseillers validés, à la représentalion proportionnele 
des group ct groupement le l'A-semmbiée, Les 2roupes ct croune- 
ments n'ayant droit qu'à un seul représentant désigneront en outre 
Uh commissaire shppiéant permanent pour remplacer, en £as d'ab 
5 e, leur nutui--aire taiulair: 

Article 7 
L'A 1 6 d wiicie 3 du vent est ainsi modif 
\n \ tel 

[L metnbr ut moins vent 4 présents et signer l'avis 

j le pariage des voix é au P lent est prépondérant 
Nouveau tex 
1 e membres au moins doivent! être présents, Fn cas de par- 
lage des voix le du président est prépondérante 
Article € 
L'a 1 5 de l’a 1 uaéclement est ainsi modifié: 
\ à, ° 

Cet avis put in Journal vfjiciel est distribuf$ aux membies de 

l'A ssermb 
ou 1 ri 

L'avis de Ja comimiéesion est publié an Journal officiel. I est 

dtupritu 1 dis!'ribu \ux tneimbres de 1'Assemhiée, 


La 1 143 d l'a 
Al 1 lex 
Chaque bareau « 
verbal de leurs déli 
prend “ommnUunIcC At 


Comminission sans dé 


Nouveau texte 


Chaque bureau el 
verbal de leurs délil 
prendre commune at 


de !a 


Mills s ton, 


Ancien texte 
L'invalidalion d'un 
de la République 
française el su prési 


Nouveau texte: 
L'invalidation d'un 
est yimmédiatement n 


lent Je 


. Ü 
\s<emi 


satis 


licle 7 du règtement esi ait 


la commisson d'instructior 


érations, Les ;:ntéres<sés 

nn €n préset ice du se‘rétaire 
aceiment des pièces. 

la commission d'in-truciüior 


rations, Les intéressés 
on en présenre dun 


déplacement des pièces. 


g'ement es 


“lu .de 


‘Assemblée nation 


dent de 


à Assembhése 


élu du Parement de la 
ltifife au président <e 


) e jui 


pantt 


ii 


Le 


E 4 


peuvent 


1'e 


modifié: 


iresse 
peuvent ! 
> du 


ire s<e 


uinei me 


ol 


intéressée, 


irait 


ni procès- 
oujours en 


bureau de la 


nt pracès- 


toujours en 
secrétaire du bureau où 


WiNé : 


du Conseil 


est iminédiatement notifiée au président de l'Union 


Répub'ique francaise 
l'EUnion 


CAUsSe et aùü 


i modifié: 


noliflée au 


il. 


La \ ? de l'article 9 du règlement est ains 
Ancien 1rx!le: 
L'anpulation d'une élection ou linvalidation d'un élu dus dépar- 
tements ou territcires d'outre-mer est immédiatement 
piésident de l'Union francaise et au président du counse 
Nouveau texte: 


L'anoulalion d'un: 
leuments d'outre-met 
de<oiés est numadia!l 


et au président 


l'invalidalion 
des terrioires d'outre-mer 
ermment nolifiée au président 
du consei! des ministres 


c'e lon où 
j 


oi! 
d 
de 


d'un é:u 


des 


a l'Uron 


la 


des dépar- 
territoires 
fran- 


République 








LEE 
the mm 
Article 12, 
L'alinéa & de l'article. 9 du règlement est ain-i modifié 
Ancien texle: 

Les réserves formuées par l'Assemblée de l’Union sur les none 
Voirs d'un représentant d'un terriloire où Etal associé Sont jinnitnou 
dialterment noliliées au président de J'Union francaise el aux aula 
rilés qualiliées du territoire ou au chef du gouverneinent de l'Etat 
intéresse 

Nouveau texte: 

Les réserves formalées par l'Assemblée sur les pouvait 1 
représentant d'un Elatl associé autre que la République française 
sont jiimimédiatement nolifiées au pré“dent de FUnion française et 


au chef du gouvernement de l'Elat inléressé, 
Arlicle 13. 

‘a 2 de l'article 11 du règlement est ainsi modifié: 
Ancien texte: 
Le président de l'Assemblée à seu! qualité pour recevoir la démis 
d'un conseiller. Hi en fail part à F'Assembiée, Suivant que «ea 
conseiller représente la métropole, un département ou tlerrilore 
d'outre-mer, ou un lerriloire ou un Elat associé, le président ds 
l'Assemblée en avise L'Assemblée parementaire qui l'a élu, Le pre 
sident du conseil des ministre ou les aulorilés qualifié ér!] 
loire ou de VElal a-<ocié, 

Nouvean text: 


Le président de l'Assemb'ée à, 


Sivit 





seu!, qualité pour recevoir la démis- 
sion d'un conseiller, I en fait par à l'Assemblée. Si le con<eil'er 
représente Soil Ja mélropo'e, soit un département d'outre-mer, 
un territoire d'ouire-mer ou un  terriloire associé, € prè- 
sident de l'Assemblée  avise soit Je président de T'Assem 


blée parlementaire qui l'a élu, soit le président du 
des ministres de Ha République Française. Si le ranseil 
démissionnaire repré-ente un autre Elat associé, le président ds 


l'Assembite en avise le chef du Gouvernement de l'Etat intéressé, 
Article 14, 
L'alinéa fr de l'article 12 du règ'ement est ainsi modifié: 
Ancien texte: 

Le ‘bureau est élu pour un an, au début de chaque session 
annuelle, Toulefais, le bureau élu pâr la première Assemblée de 
l'Union française en décembre 1917, restera en fonction pour l'année 
1915. H One sera renouvelé qu'à l'ouverlure de la session de 1919, 

Nouveau texte: 
Le bureau est élu pour un an, au début de Ja session annuelle, 
Article 15. 

L'articie 13 du règ! med: 

lexte: 


ement est ainsi 


Ancien 
Le bureau d> l’Assemblée est provisoirement constilué par: 
1 président; 4 vice-présidents: à secrélaires; 3 questeurs, 
il reste ainsi composé jusqu'a la désignation de membres repré 
sentant les Elats assorirs, 
I comprendra, gar éiecÜion complémentaire, dans sa composiliog 
définitive : 
L président; 6 vice-présidents; 10 secrélaires; 
Nouveau texte: 
Le ‘bureau de l'Assemblée est 
1 président, 6 vice-pré-idents ; 


, 


3 questeurs, 


constitué par: 
10 secrélaires, 3 questeurs, 


Arlicle 15. 


de l'article 14 du règlement est ainsi modifif: 
Ancien texte: 
Le président est élu au scrutin secret, à la 
Nouveau texte: 
Le président est élu au scrutin secret à la tribune, à la séancgæ 
d'ouverture de la session annuelle, 


tribune, 


Article 17. 


L'alinéa 2 de l'article 1: du règlement est éupprimé. 


Ancien lexle: 

Lors de la séance d'ouverture de la session, le président d'âge 
fait “onnailre .e délai :mparli pour les déclarations de candidatures, 
la date et l'heure de l'élection, I doit s'écouler vingt-quatre heures 
äu moins entre la déclaration faite par le président et l'ouvertuere 
du serulin., Les déclarations de candidatures doivent être déposées 
au secrétariat de l’Assemblée au moins six heures avant le scrutin 
et affichées sans délai. Les candidatures nouvelles qui viendraient 
à se produire entre deux tours de scrutin seraient affichées égale- 
lent sans délai et au moins une demi-heure avant le scrutin. 


Nouveau texte. — Supprimé, 


Arlicle 13. 


de l'article 14 du règlement est ainsi modifié: 
texte : 


L'alinéa 3 
Ancien 


Si la majorilé absolue n'a pas été acquise au premier tour, il est 
procédé à un second tour de gscrulin, une heure au moins après 
le premier. 





ordres 
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Nuuvern texte 


<j la majorité, ab-olue n'a pas été acquise au premier cet 
rédé à un second tour de scrulin, une heure au inoi apres 
oclamalion des résullats du premier 
e texte devient l'alinéa 2 de l'article 14 nouveau. Les alinfa ï. 
6, 7 et 8 de l'ancien urlicle 14 deviennent respectivement les 
e 4 & 5. 6 et 3: d l'article 14 nouveau 
‘ , 
\r! 1, {9 
\iouter à Ja éuil le l'alinéa rticle 15 d tient 
Û (1 ! » 1 1 
\ en texl — 4 
Nou t 111 { 
il io) «il A { { di s 9 a] | { il 
é ‘A Secrétaria \s-ei | bee d'ouveriure « 
& | uilt Î t E.( 1l u l | niouiiil i 
rvt lt nil ec \ «| | ea 
(ce texte de ni ilinéa 4 de riche 15 1 
\ ’ { 
C4 4 dt arlicle 15 du règ'emt Û nod 
Ai el eUxut 
il 1 
| oto e à nef a éle « l ésilenc: ‘ 
à la répa tit \ dée é présidente 
Nul 111 Î t 
vice-pi ler! peut pa ibparlenir 1] mème gr ( 1 
emment que le président de As 0 
ue texte devient ilinéa o de La e {95 nouvean 
ill as re, + PRE - y 10 1 12 | la 4 ja n HI t 
15 deviennent res] livem t le Lneéas 6, 1, 8, 9, 1 11, 42 
{ 13 el 16 dé liv'e 13 nouveat 
Arlicie 21 
\ 1! à l (en icie fo du réglement les di l 1] 
L 
À ien texte. — Na 
Nouveau text 
ù illérieurerment à l'él : du ! eau un de £<es membres 
quitte le groupe ou le groupeinent qui l'a désigné, il est dérlaré 
| : } | l Ê , 
(l five démissionnaire des 1 posi du Ï l'eau el 6 £'OUuIx ut i 
v ipetnent inléréssé propose un nouveau candidat 
e texte devieul l'alinéa 135 de l'arlicle 15 nouveau. 
A: { »}) 
L'artitie 16 du rêgen tt Si mmodille 
Ancien texle 
\j ès l'élection du bureau définilif, le président en fait « inaitre 


nposition, d'une part au président de l'Union francaise et aux 
irilés qualifiées des territoires el Œtals associés: d'autre part, 
ésident de LAssenmihilée hailionale, au président du corieeil des 

isires, au président du Conseil de la Répubijque el au pré<ident 
du Cousel éconocinmique, 

Nouveau texte: 

\près l'é'ecüion du bureau définitif, le président en fait connaître 

composilion d'une part au président de FÜuion française et 
d'aulre part aix gouvernements des Etats associés, En outre com 
Huühicalion en e<it donnée aux présidents de l'A<semb'ée national, 
di Conseil de la République et du Conseil économique de la Répu 
bique française ainsi que, le <as échéant, aux présidents des 
iselibiées qualifiées des autres Elaïs asociés, 


Les alinéas fer et 2 de l’article 1$ du règlement sont supprimés. 

Ancien texte: . 
es renouvellements partiels de l'Assemblée en cours d'annte 
& entrainent pas de renouvellement du bureau. 

Si un membre du bureau, sonenis à un renouvellement, n'était 
pis réélu, il serail simplement remplacé après que les pouvoirs de 
deux liers au mioins des conseillers nouvellement élux auraient été 
vérifkfs, Le remplaçant serait soumis à réélection au début de 
dunnée suivante avec l'en<emble du bureau, 

Nouveau texte, — Supprimé, 


‘ : . .n£ 


L'alinéa 3 de l’article 18 du règ'ement est ainsi modifié:. 
Ancien texte: 

En cas de décès ou démission d'un membre du burean, il est 
procédé à son remplacement à la première séance qui suit la dérnis 
Sion on le décès. Le remplaçant est, comme il a élé dit à l'alinéa 
CGi-dessus, soumis à l'élection avec l'ensemble du bureau. 

Nouveau texte: 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bureau, il eit 
procédé à son remplacement à la premiège séance qui suit l'annonce 
de la vacance. 

Ce texte devient l'alinéa unique de l'article 18 nouveau, 

Arlicle 253. 
à dénomination de la commission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique et des affaires administratives et domaniales, 


Menlionnée aux ainéas {°° el 2 de l'urlicle 23 du règærment, est 
&usi enodifiée, 


ï 
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(! | (| { vTiit if 
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A r{ nl ) 
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= oi £ell nies 
nolif valable dura ét HET ou ne 
du l = { U [ & « il 
| Cotiitil >! vilt } " groupt li { 
ii désig uplaçant 
1 d 5 nouvt il 
invien article 27 deviennent respective- 
zu \é 1 
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positions de dlulion qui Jui sont soumises par les memhi 
\: ï. FAssemblee sont renvoyés pour examen au fond à la comn \ 
] rlicle 97 compélente, 
\ Nouveau texte 
) 
Les projels et propositions qui lui Sont soumis pour avis sont 
8 ris leve 1r! > t o QE A es S < 
L'a “ s ;: dé ‘ cp voyés pour l'examen an fond à la commission compétente La méme 
al pioci lure æst appliquée pour les propo-ilions« ‘ propos 
Ancien résoiutio nanant des membres de l'Assembice. 
Lo e (ouvt ni \ ble à désig d mien | 
Î \ ru iter d S un or ne extraparlem | À Article 35 
] ) ‘ » )ttHI<<10 1 . * 
! : un re L'aliméa 9 de l'a e 20 du réglement d in l'arlicie 29 , 
” ] [l S 11010 
Î Fi tu, iluisl Juodilie, 
rs Line Ancien lexte: 
Lo @ de l ° | d gouvernements invite lAssem 1 SSS e k 1° 11: ; t : 
' j lan Les demandes d'avis formulées par l'Assemblée hnalisnale, ‘a 
"EL TE THE ) (| rulilé r 11 ut or£ , A : » . , N. cà 
; es er | 3 qu Lo Les , Gouvernement de la République française et les Zouvernemen 
H \ irieri t Le ipre Vis 4! re au, NVvii A : : or” " 
F Ru da! e Elals asseciés sont examinées et disculées par priorité, ant au \ 
d s NPA 3 à s des cCorniiission conpéientes qu'au Cours des Stances publi 
\ é Ju de l'Assemblée. 
| Fra l f t d ra e 27, est Nouveau text 
ü Les demandes d'avis visées à j'alinéa premier du présent arli'a 
\! | ’ Sont examinées el disculees par pro lé, tant au sein des con 
( : et * tt -débot sions qu'au cours des séances puibliques de lAs-erublée, 
l ‘ { i i re 1 Qt 
{lu i o ' \ ) iderre conmine 
‘10 [l [ | l t | l \ pas ù p. pposilion d'au Arli 11 
VERRE \ , tnvinbré | o hi A écrit au ! $ , a } i ! E , , 
e 1 Ajouier à la suite de larlicie 920 du réglement devenu l'arlicle 79 
1 t et aff {) | l'o | ‘de brie € > x - , 
à l in Up | «te ct, \ péri ar à ina le les disjmsiliül Huiles 
Nouvea ! Ancien {« Néant 
“tri t À 4 
Ï l ] l | pa i otHtn in e<t affichée Nouveau ie 
{ \ É : , LA ni » APpoiet Alinéa 1er Les commissions doivent rapporter leurs conclusions 
2 pe mg cr some Pre NSOURES, CORRG- BRRpS,. ‘Al dans les délais fixés par l'Assemblée. Si aucun délai n'est fixé les 
i , ‘J AL. à li 4 opposition d'au moins vingi dispositions suivantes sont appiicabies, 
: 1! ) ) Ar | réside 1 à s=ù ÿ 
a Da . « ut président ré Alinta 2. Pour les demandes d'avis visées à l'alinéa premier de 
; | t Cà d'oppo l F \:=-er1nb 6 p ocède à un vote l'article ?S. la commission saisie au fond doil désigner SU ra} 
; teur dans les quatre seinaines qui suivent le dépôt de Ta dermande 
\ sur le bureau de l'Assemblée, 
Alinéa 3. Le rapporteur présentera son rapport à la commission 
\ i 7 l gle:n devenu | le 27, les dispo- dans les qualre sernaines suivantes, 
$ l Hnéa 4, — La commission à ensoile un délai maximum de 
S Ali La Mhiinissio1 mile 1 lélai maximur 
1 ; \ . quatre semaines pour di-cuter et approuver, faire imprimer et dis- 
tribuer le rapport définitif et pour le déposer sur Ie bureau de 
No | l'Assemblée, 
I ! Assemblée « lée à élire des personnes ne faisant Alinéa o, Toutefois, si la commission estime ne pas pouvoir 
ë déposer son rapport dans les délais ci<lessus indiqués, elle doit 


représenter l'Union francaise au 


Conseil économique de a République française, le président invite 
la ninission du réglernen ües pélitions à proposer les can- 
Gidats. L'él nn se fait d'apré à procédure à l'alinéa précédent 

Le texte dgevit l'alinéa $ de l'article 27 nouveau 

Article de 

Ajouter à l'a 2% du règlement devenu l'article 27 des di<po- 
éiloi sUIVaiites 

\ en text Ven { 


Nouveau texte 


Lorsque FAssemblée est appeke à désigner des personnes ne 


faisant pas partie de l'Assemblée 


pof#r représenter l'Union française 


dans un organisme extra-parlementaire, celle désignation se fait 


PAU le bureau de l'Assemblée. 
+ L d 


Ur : st l’aliné ) 
iexXie devient l'alinéa 4 dé 


Arlis 


L'arlicle 29 du règlement devic 


ainsi inodifié : 
Ancien texte : 


L'A-semblée formule des avls si 


fui sont soumis par l'Assemblé: 


République française et les gouve 


l'article 27 nouveau, 


ie 39. 


nt l'arlicle 28, 


ir des projets €t propositions qui 
nalionale, Je Gouvernement de la 


rnements des Elals associés, con- 


forinément aux articles 71, 72, 74 et 75 de la Conslitulion. 


Nouveau texte: 


L'Assemblée formule des avis sur les projets et propositions qui 


Jui Sont soumis par le haut con 


-eil, par l’Assemblée nationale et 


le Gouvernement de la République française, ainsi que par les 
gcu\ernements des autres Elals associés, . 


] 1 e ,#) d œieri d vient l'artic e 29 
Article 42, 
L'alinéa 17 de l'article ‘9 du règlement devenu l'article 29, est 
ainsi moditié : 


Ancien texte: 
Les projels et propositions qui 


l'Assemblée nationale, le Gouvern 
1 


Jui sont soumis pour avis par 
nent de la République francaise 


ei de: souvernements des Elals associés el Jes propositions et pro- 





de ma der à l'Asemblée un délai supplémentaire. Celle demande, 
transmise par la conférence des présidents, est inscrite à l'ordre 
du jour de la première séance de l’Assembiée. ; 

Alinéa 6. — Dans la discussion sur celle demande peuvent seuls 
intervenir le représentant de Ja conmunission, le représentant du 
Gouvernement intéressé où du haut conseil et un éoralteur d'avis 
contraire à celui de la commission, leur temps de parole est limité 
à dix minutes pour chacun, L'As<einblée <e prenoncera alors sur la 
demande de la ecomimission sans auire débat, les explications da 
vole n'élant pas admises, En aucun €ças, ls interventions , 
devront porter sur le fond, si ce n'est pour justifier la demande où 
le refus du délai supplémentaire, 

Alinéa 7. — Pour Îles propositions et proposilions de résolution 
éinanant des membres de l'Assemblée, les délais ci-dessus jndiques 
ne sont pas obligatoires. Toutefois, après l'expiration d’un délai de 
trois mois à parlir du dépôt de la proposition on de la proposition 
de résolution, son auleur onu un de ses auteurs née demander à 
l'Assemblée, par l'intermédiaire de la conférence des présidents, de 
fixer un dé'ai à la commission compélente pour rapporler ses ron- 
clusions. Seuls, l'auteur ou un des auteurs, ainsi que le repré-en- 
tant de la commission peuvent cnlervenir dans le débat qui e:t 
soumis aux preécriptions de l'alinéa 6 ci-dessus du présent artiolr. 
La commission" peut en ce cas, soit accepler le délai demandé, soit 
en proposer un aulre, 

Alinéa À. Dans les deux cas prévus au présent arlivie, si des 
délais différents sont proposés, i'Assemblée se prononce en commen- 
cant par la date la plus éloignée, 

Alinéa 9. Les délais prévus dans le présent arlicle ne con- 
prennent pas les inltersessions, 

Ce Lexte devient l'article 20 nouveau, 


Ariicle 15 


L'arlicie 31 du règlement est ainsi modifié: 
Ancien texte: 

Lorsqu'une proposilion de résolution vise une autre matière qus 
celle prévue par la Constilution, le président, après avis du bureau, 
peut l'écarler pour molif d'incompétience, 

Nouveau texle : 

Alinéa 1%, — Lorsqu'une proposition de résolution vise une aulre 
Imalière que cele prévue par la Constitution comme élant de la 
compéience de l'Assembife de l’Union française, le président, apres 
avis du bureau, l'évarte pour motif d'incompétence, 

Alinéa 2 — S'il y a contestation sur la compétence, la question 
doit être lranchée par l'Assemblée, après avis de Ja commission du 
réglement et des pélilions, Dans ce débat pourront seuls intervenir 
l'auteur on lun des auteurs de a çconicslalion el le rapporteur 
de Ja Cconmuission du règlement 


a 
] 
des 
'RERL 
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Arlic'e 16. 
L'artice 35 du règlement est ainsi modifié: 
Aucien texte 
Les membres du haut conseil de l'Union, les ministres du Gouvet 
ment de la Répubhiique française el eux «des gouvernements 
des Etats associés ont accès dans les commissions. HS dorent èlre 
coutendus quand is le deman.enl 


Nouveau texte: 
Les mesntres du haut conseil de Flnion e! 
vernements de tous les Elats associés ont accès dans les Cornimes 
un, Hs doivent étre entendus quand ils le demandent 


les rminisires des gou- 


L'a'inéa 2 de l'arüicie 37 du règlement est ainsi imodifn 


Ancien lexte 


t soumise à la -jécision de j'Assermblée, 


Celie demande est 

Nouvean texte 

Celle demande est soumise à la décision de l'Assembiée « 
coudilions Laxées à l'alinéa 5 de l'article 34. 


Arlicle 48. 


Ajouter à Ja suile de l'article 57 du règlement les dispositions 
cuivantes: 


Ancien texte. Néant. 


Nouveau texte: 
loute commission peut demander Favis d'une autre commission 
de l'assemblée par sumpie lellre adressée an président de celte com 
biission. Au cas où cel'e-ci eslimerail ne pas devoir donner son 
avis, Fassemblée pourra, sur initiative de la commission requé 
jante, renvoxer Ja question, pour avis, à la commission requise 
La décision de Vassembiée sera prise dans les conditions fixées 
à l'alinéa 3 de l'article ‘4. 
Ce texte devient Palinéa 7 de Particle 37. 
Arlicle 49 
L'alinéa à de Parlicle 9S du réglement est ainsi modifié: 
Ancien texte: 


Bans toute commission, la présence de la majoré absolue des 
Membres est nécessaire pour la validité des votes 


Nouveau texte 

Dans toules le: commissions la présence où 1 représentalion dé 
la majorité absolue des pnembres est nécessaire pour Ha validité 
des voles, Toutefois, Si té vole intervient une heure au moins apres 
l'ouverture de la séance, il estevalable quel que soit Le nombre des 
commissaires présents où représentés, si la majorilé absolue de 
reux-ct eu décide ainsi 

Arlicle 90, 
Les alinéas D el 6 de larlicle 38 sont ainsi modifiés: 


Ancien texte: 

Lorsqu'un vole ne peut avoir lieu faute de quorum, le sernlin 
a lieu valablement, quel que soil le nombre des membres présente, 
dans la séance suivante, qui ne peul être tenue moins d'une heure 
près 

Le président d'une "commission n'a pas voix prépondérante: en 
cas de partage égal des voix, la disposition mise aux voix n'est 
pas adoptée. Le report du vole faute de quorum cest mentionné au 
journal officiel. 

Nouveau texle: 

Le président d'une commission n'a pas voix prépondérante: en 
cas de partage égal des voix, la disposition inise aux voix n'est 
jas adoplée. 

Ce texte devient l'alinéa 5 et dernier de l'article 38. 


Arlicle 51, 
L'alinéa 2 de l'arlicle 41 du règlement est ainsi modifié: 
Ancien texte: 

Le haut conseil de l'Union et le Gouvernement de Ja République 
française sont avisés par le président du jour et de l'heure de Ja 
conférence, IS peuvent v déléguer un représentant chargé notam- 
ment de déterminer l'ordre dans lequel seront appelées les ques. 
Hons orales posées aux meinbres du haut conseil et du gouver- 
nement. 

Nouveau texte: 

Le haut conseil de l'Union et les gouvernements sont avisés par 
le président du jour et de l'heure de la contérence, Hs peuvent y 
déléguer un représentant chargé notamment de déterminer l'ordre 
dans lequel seront appelées les questions orales posées aux mem- 
bres du haut conseil et des gouvernements. 


Arlicle 52, 
L'alinéa fer de l'article 43 du règlement, est ainsi modifié: 
Ancien texte: 
Le haut conseil de l'Union ou le Gouvernement de la République 


Peuvent s'opposer à l'inscription à l’ordre du jour du vote sans débat 
d'une affaire. 
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Nouveau texte 
1: haut conser! «le lUuion ou l'un des L'Oouverhernel | peut 
c'opposer à l'insertplion à Fordre du jour du vote sans débat d'une 


attaire 


L'alinéa 2 de J'arlicle 43 du reglement est ainst modif 


Ancien texte 


Lorsque linseriplion à eu Heu, le ant conseil de l'Union et 10 

Gouvernement de là tépublie IU peuvel Ü en demander le rm trail 
Nouveau texte 
Lorsque l'inseriplion à eu lieu, 1 peux { en demander fe 
retrait 
Article o1 
] inda 4 de l'article 43 & réglement est l ir i 
Ancien texte 

le texte el. duns ct NME retiré di l'ordre du jour et ln rois 
mission <aisié à fond doit entendre le eprésentant du l 
conseil, du gouveruerment où les auteurs de Fopposition 

Nouveau test: 

Il ox't e-!{ dit ct ca Y'a ré d or at et la com 
fHuission saisie au fond doit entendre Le représentante du haut consep, 
du gouvernement inicressé où dé Pauteur de l'opposition 

Arlivie ni 
L'alinéa ? de Parbele 4% du réglement est à nondific 
Ancien text 

Lo! qu à la üte d'un oppros lion el dpire distribution du rapport 
supplémentaire, Le vole sans débat d'une affaire est 4 nouveasr 1ns- 
ecrit à l'ordre du Jour, in peut en étre reuré que it ‘à dernande 
du haut conseil Sur celle du gouvernement on sur une demande 
siunée par vingt consoillers \ d uile de ce deuxième cran, 
le vole sans débat ne peut plus étre inscrit à l'ordre Gu prut 

Nouveau text 

Lorsqu'à la suile d'une opposition et après distribubion du rapport 
uppiétmontanre le vole sans débat d'une affaire est à Doteau 
inscrit à l'ordre du jour, il ne peul en être reliré que sur ja demain 
du hant conseil, sur celle d'un di ouvernerments ou Ir une 
demand Signée par Vingt Const ler A a uile de ce deuxieme 


retrait, Je Vole sans débat ne peut plus être inst à lordie du 
Jour. 


Arlicle 56 


L'alinéa 5 de l'article 45 du ré clement est ainsi ruodifh 
Ancien fexle 
Si l'organisalion de :a discussion est dévidi les piéshient: des 
au fond on 
échéant, les repré-<enliut du haut 
ronseil el du gouvernement sont réunis en conférence, par de presi 
dent de l'assemblée, el sous sa présidence 


groupes, les présidents des eormtnhissions saisies 
Jes OTALUUTS Iserils of. le Ca: 


Nouveau lexte 
Si l'organisation de Ta disenssion est décidée, les présidents des 
groupes, les présidents des cormmissions saisies au font eu pour 
avis, les oraleurs inseris et, le cas échéant, les représ nla du 
haut conseil et du gouvernement sont réunis en conférence, j'ur 
le président de l'assemblée, et sous sa présidence 


Article 57. 


Ajouter à la suite de l'alinéa inique de l'arlisle 46 du reg] tent 
les dispositions suivante 
Ancien texte. — Néant. 
Nouveau texte: 
Alinéa 2. — L'assemblée peut décider de £e rénnir en comité 
secret par un vole exprès el sans délas émis à la demarde du haut 
conseil, d'un des gouvernements. de la conférence de pré-idents 


ou de trente membres dont la présence est constatée par appel 
Hornihal 

Alinéa 3 Lorsque le molil qui 9 donné Jlieu au comile ceret 
a cessé, le président consulte Fassenrblée sur la reprise de la séance 
publique 


j ï 
Alinéa 


L'assemblée décide ults ement si le comple uwlu 


i 
in eclenso des débats en comilé secret doit Glr publ 


L'alinéa 7 de l'article 47 du réslement est diusi modifié 


En cas de rejet du procès-verbal, sa discussion est it te on 
tôle de l'ordre du Johir «jt it Staliés li\ainile (! ‘ i ( 
Ccomple rendu 4 erlenso, Signé du président et contri é dé deux 
seécrélaires, fait foi pour Lx validation di textes | 


de la séance, 


Nouveau texte 


] 


En cas de rejet du procès-verbal, 8a discussion ret inscrile en 
tôle de l'ordre du jour de Ja Cane Suivante: dar { d'i 
comple rendu in erlenso, Signé du président et 
secrétaires, fait foi pour Ja validité des textes 
là séauve, 


Hi ra né de deux 


L LL 
adoples du CUUIS UC 
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Article 59, 
l'article 49 du réglement est ainsi modifié : 


Auvien texte 
La parole est accoroée surle-champ À tout conseiller qui la 
demande pour un rappel au réglement La parole est reliree à 
l'orateur ainsi autorise SA Fulilse à une autre fin. Dans la dis- 
explcations de vote, chaque groupe ne peul pré- 


cussionu rt li 
seul rappel au réglement sur le même fait el sur la 


sénilefr qu ui 


amine disposition du rétlement 


Nouveau lexte 


arole et accor udle-charmp à tout conseiller qui Ja 
La pa | ] 
demande pour un rappel au rèclement en indiquant Parficte sur 
lequel fonde un intervention. La parole est retirée à lorateur 
ainsi autorisé s' Puliise à une autre fin. Chaque groupe ne peut 
présenter qu'un seul rappel au règiement sur 1e méme fait et sur 
ja mméime disposition du réglement 


Arlicie 


Ajouter à la suile de l'article 49 du règlement les dispositions 


En présence de manauvres ayant pour bul de prolonger inutile- 


ment le débat, le président peut, soit de sa propre inthalive, soit 
sur la proposition de {rois présidents de groupe ou de leurs repré 
sentant consulter Assemblée pour Hu demander de constter 
l'obstrucdion. HE est procédé sur eee proposition à nn Voie sans 
débat par üs-is et Jexe Si la proposition est adoplée, la séance est 


levée 1munédiatement et le président réunit sans délai la confé 
rence des présidents en vue Q'organiser la suilée des débats confor- 


mément à L'article du réglement. 

Ce texte devient l'alinéa 11 de l'article 49. 

Article 61 À 
L'allnéa 1er de l'arlicle 00 du réglement est ainsi modifié : 
Ancien texte 

Les iwembres du haut conseil et du Gouvernement, les présidente 
el les rapporcturs des commissions idéressées, les commissaires du 
Gouvernement obliennent la parole quand ils la demandent. 


Nouveau text 
Les membre 1 haut mseil ef des gouvernements, es prési 
dents et les rapporteurs des commissions intéressées, les Cornmis 


sures des gouvernements obliennent Ja parole quand ils la derman 


Article 62. 

Lartvle 52 du règlement est ainsi modifié: 

Ancien este 

Les motions préjodicielles où incidentes peuvent être opposées À 
fout moment au cours de la discussion générale; elles sont mises 
aux Voix Wuinédialement avant le passage à l'examen du ou des 
articles 

L'auteur de la motion, un orateur d'opinion contraire, le Gouver- 
nement et le président ou 1e rapporteur de la commission saisie au 
foud, ont seuls droit à la parole, 

Chaque oraleur ne peut disposer an maximum que de quinze 
minutes, Toutefois, l'auteur de Ja pmotion peut demander an prési- 
dent le onsuiter l'Assemblée pour [Jauioriser à prolonger son 
temps de parole, 


Nouveau texte : 


Alinéa fer Les imoiions préjudicielles où préalables peuvent 
étre présentées à out imorment au cours de la discussion générale. 
l: s sont wrecevables apres la lôture de cetle dernière. 

Al 12. — Le présioent en donne connaissance à l'Assembiée 


dés que l'oraleur présent à la tribune a terminé son discours. Cetle 
Connunicalion imlerrompt la discussion générale. 
Alinéa 3 Dans le débat sur la inotion préjudicielle ou préalable, 
l'auteur ou un des auteurs de la motion, un orateur d'opinion 
contraire, Le gouvernement intéressé et le président où le rappor- 
leur de Ja conmmission saisie an fond, ont seuls droit à la parole. 
Alinéa à Chaque orateur ne peut disposer au maximum que 
de quinze minutes, Toutefois, l'auteur de la motion peut demanocer 
au preskient de consuller l'Assemblée pour l'auloriser à prolonger 
son temps de parole 
\inéa 5, — Aussitôt après la clôture du débat sur la motion pré- 
judivielle où préalable, celle-ci est mise aux voix. 


Arlicle 63. 


Les articles 54 et 55 du règlement sont ainsi modifiés : 


Ancien Îr\le 
La disjonction d'un article ou d'un amendement peut toujours 
être dernandée., 
Lorsque la dis) nction d'u! 
prononcée, 1 est renvoi 


dans es momes cond! 


\ arlicle ou d'un amendement est 
à la Commission qui doit le rapporter 
s qu'une Proposition. 





Les d imandes touchant à l'ordre du jour el les 4vmandes de 
Priorilé ont toujours la préférence sur la question principale; etles 
cn su-pondent ia discussion. Elles ne peuvent se produire {ant que 
l'orateur n'a pas achevé son discours 

Dans les questions complexes la division ect ae droit lorsqu'elle 
Col demandée. Elle peut être proposte par le président, 





Nouveau texte: 

Alinéa ter, — Au vote d'un texte ca division est de droit lorsqu'elte 
est demandée par un conseiller, Ele peut élre proposee par 16 
président. a 

Alinéa 2. — La disjonction d'un article où d'un amendement peut 
toujours étre demanaée, Lorsque la disjonetion d'un arlele où d'un 
ainendement et prononcée. il est renvosé à la Commission qui 
doit le rapporter dans les méines condilions qu'une proposition 

Alinéa 3 —, Les demandes touchant à l'ordre de la discussion 
des affaires inscrites pour la séance peuvent être présentées à tout 
moment, sans toutefois interrompre le discours d'un oraleur à la 
tribune, Elles. suspendent Ta discussion en cours el donnent fieu à 
un aébat de procédure dans lequel ne peuvent intervenir que lau 
teur de la demande, un orateut d'opinion contraire, le président ou 
le rapporteur de la commission où des commissions intéressées, 
représentant du haut conseil et du ou des gouvernements intéres 
Le temps de parole des orateurs est limité à cinq minutes pou 
chacun 

Les dispositions cidessus deviennent les alinéas 1, 2 et 5 de 
l'arlicle 54 nouveau, 


Arlicle 61. 


Aiouter à la sute de l'article 01 
uivantes: 


nouveau) du règlement Îles 
disposition 

Ancien texte, — Néant. 

Nouveair texte: 

Alinéa dr. — Sauf dans le cas d'une discussion organisée fré 
vue à l'arlicles 5 du règlement, fe terups de parole d'un oraleur 
intervenant dans la ascussion générale n'est pas ‘limité, 

Alinéa 2, Toutes le: autres iotervenlons sont limilées À ciny 
minutes par vraleur, à lFexreption de celles prévues aux ariitiCs au, 
02, 34 ei 95 du réglement. » 

Alinéa 3 — Les explications de vote sont toujours sdmi-es, sauf 
dans les cas expressément prévus par je présent féglement Edes 
sont similées à cinq mpules pour chaque oralteur, 

Les disoo<'tion: ci-dessus dev'ennent jes alinéas 
l'ardicle 9 nouveau. 


je » et 2 de 


L l 


Article 65. 


L'arhicle 57 du résg'ement est ainsi modifié: 
Ancien texte: 
Avant de lever ja séanre, le pris dent fait fart à lAssembice 
de la dale et de l'ordre du jour de la =éanre =wiante. 


Nouveau texte: 

Avant de jever Ja séance, de président fait part à l'Assembhlie 
de la date et de l'ordre du jour de la séance su vante, Dans le cas 
prévu à l'alinéa 2 in fine de lar'icle 36, PAssemblée est convo- 
quée à la diligence du président el arrête son ordre du jour au 
débul de celte séance. 

Ariicle 66. 
L'alinéa fer de l'arlicle 62 du règlement est ainsi modifié: 
Surien_ texte: 

A lout moinent, ia discuss on d'urgence d'un proje', d'une pré 
posilion où d'une proposilon de résolution peut êire demandée pat 
le haut consei, par le Gouvernement, par Va commission comp 
tente el, au cas d'une proposition frésentée par un membre de 
l'Assemblée, par vingt membres dont la p'ésence doil être consta- 
tée par appel. 

Nouveau texte: 

A tout moment, la discussion d'urgence d'un projet, d'une pro- 
position où d'une propos lion de résolution peut êire dernandée par 
le haut con-et, par lun des gouvernements, par fa commisson 
comp'lente et, au cas d'une froposilion ou d'une proposilion de 
résolution présentée par Un membre de l'Assemblée, par vinst 
membres dont la présence doit être constatée par appet. 


Article 67, 
L'alinéa 2 de l'artic'e 62 du règlement est ainsi mod if: 


Ancien texte: 

La demande est communiquée à l'Assemblée, elle est affichée 
et il ne peut étre statué sur celie demande qu'après expiration 
d'un délai d'une heure, 

Nouveau texte: 

Dès la réception d'une demande de discussion d'urgence, le pré- 
sident la communique à l'Assemblée sans toutefois imlerrompre 
l'orateur à la (ribune, à moins que ce dernier n'y consente, et fait 
procéder, S'il v a lieu, à l'apnel des signataires. La demande est 
ensuile affchée durant une heure, Afrés expiralion de ce déiai, 
le président interrompt la discussion en cours afin de permettre 
à l'Assemblée de statuer sur la demande d'urgence, Cetle interrup- 
ion ne peut pas se produire pendant le discours d'un oraleur, à 
aoins qu'il n'y consente. 


Article 68. 
L'alinéa 3 de l'arlicie 62 du règlement est ainsi modifié: 
Ancien texte: 

Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence con- 
cernant un projet, une propositon ou une proposition de resoiu- 
üun ne peut jamais porter sur le fonds; l'auteur de la demande, 
un oraleur « Contre », le président ou le rapporleur de la commis- 
sion,-les représentants dn haul couseii de L'Luivn el du Gouscr- 
uemcnt sont seuls entendus. 


gaieté d'in 
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Nouveau texte 

















Nouveau texle: . 

Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence ne Le vote au serulin public peut être demandé en foules mañieres 
peut jamais porter Sur Île fond. L'auteur ou Fun des auleurs Ge Î|a dans les conditions prévues à ! e 70 ci-dessous, saut da e3 
demande, un orateur « contre », le président ou Île rapporteur de questions de rappel an réglement et dan > $ pre rl Île e 1 
la commission, les représentants du haut conseil el du Gouvernt alinéa 10, à l'article 34 à +, à l'arhicle 19 aïinéas 10 et 11, à 
ment intéressé sont seuls entendus. l’article ot alinea 3, à 1! eo 6 à L'EAU e 1 Ar, 

Article 69. Ar ë 
\jouter à ja suite de l'article 62 du règlement les dispositions L'artic'e 70 du règlement t ainsi modiflk 
les: n 
suivantes Anvien texte 
Ancien texte. — Néant Le vole par S Un pul 1e d qu'il (h [a 
Nouveau texte: le rt entant GH HA QYEL | OU iv il ve} Ù 
: : 2 q!1 1 RTE l te | | - t Û ue 

Exceptonnellement et par dérogation aux preseriphions de l'arli bis n 
c'e 48, alinéa 2, lorsque l'urgence à élé déclaite à Punanimité, la : 
proposition où la fropnsition de rés ution peut être mise en d'SCUs Nouveau text 
Sjon immédiatement sur la demande du président de Ht conmissIon Le vole par serutin publi de droit lor<qu est den lé par 
iniéressée €! si ne se manifeste aucune opposition à celle pro- le représentant du haut conseil où d'u ou des ROUVernemmel | nié 
cédure ] par là comm pa lent « 4 Lau fi 3 

Ce texte dev'ent l'aiinéa 10 de l'article G Cinq mernbres 1 pur au fl IS | 

Arlicle 30, Ari ni 
L'ulinta 3 de l'arlicle 63 du règlement est ainsi modifie: L'atinéa 2 de l'article 22 thpriom Li as 1 di ?- 
nel rt “tive mn litre ) 3 
Atvien luxe : à se g 

Les amendements ne sont reécevables que <'ls s'anpiiquent effec Ancien texte 
ivement aus lexie qiiiis visent où, S'agissant de conlre-projels et Le président invie, y 4 eu Es 1 1 \ P 
d'articles additionnels, s'ils sont proposés dans lordre du projet pure. 

À de la proposition. Panus les cus Jiligienux, la queslon de leu Nouveau texte. — Supprim 

Ê vabitile est soumise avant leur discussion, à Ja décision de 

emblée: seuls l'auteur de l'amendement, un oraleur « contrées, À 11 
wninission, les représentants du hout conseil et du Gouvei : : 

cnent peuvent interven:r, { Li sééniioloe Lidl 2 Li ; 

iCs 
Nouveau texte: A n 
Alhcier t { 
Les amendements ne sont recevabies que s'ils s’a; pliquent elfe Un 
nent au texte qu'ils visent ou, s'agissant de contre-projets el | e à PEU } | . 
- x “se l J udue j | nl t ! { Î par f 1r4 
{ es dd tit S'ils sont proposés dan l'ord d ñ je Ï de ! n ; À, ” | : ! 
IA isition où de Ja proposition de résolution. Dans les . 7 CE s | 1 () 

S lit gieux, la que<lior de jeu evabillé est soumise, avant A ne if La ” d 

ir discussion, à fa décision de l'Assemblée, Seuis peuvent inter ei” | Pr Al - 
venir l'auteur de l'amendement, un orateur « nlre la commis POLE ) 

DU bre Lo-pdee de dass ; ’ < min de ! s heures 
| ue eprésentants du haut conseil et du ou des vou 
s intéressés, N : 
Article 71. Alinéa 2, Le \ i | t | | ’ A 
tr - ! x , : « volant Si, avai l l I ( ' 
L'alnéa © de l'arlicie 61 du règiement est ainsi modifié: \ppe \ constater ‘ ‘ À 
Ancien texte: faire où avant ‘fait cett l'ion, j éclar 
Les amendements accentés par la commission ne peuvent être \ “ LE prise AE Pots 
développées en séance: dans le cas où la demande est faite de leur | dis , er ” 
‘t ou de leur modification, reile proposition e<l mise aux voix NS te Se Le 3 me LE lle vit 
priorité ef, seuls, lès représentants du haut comsenl ei du Gou- . are , 
vernement, Ja commission, lPauleur de la demande de rejel où de viinen + [Uun ON peu ( 1, 
dificaton et l'’aule ir de larrendement sont culendus la ane 4 (us evÉt pre nr li i | <ident d l 
? SCruIIn À ivre dau jour dé [ van 11 
Nouvean texte: tenue moi l'un quart d'he ds e est 

Les amendements acceptés par la commission ne peuvent êlre quel que soit le nompbt e5 Pi 
dveloppes en sérince; dans Je cas où Ia deinande est faile de Alinéa à I à e pt 
leur rejet ou «de leur modification, celle proposition e<t mise aux HIVOQUéeS ai I lu | Ï « n ijit t f ( 
Voix par priorité et, seuls, sont entendus les représentants du haut méne jour de séanre 
conseil ui du où des gouvernements intéressés, la commission, Pau % 
teur de Ja demande de rejet ou de modification et lPauteur de \ Es. 
l'amendement. L'alinéa premier de l'article 75 du rèsement est M 

Article 72 Ancien texte 
ulin s ” “à à ic L 2 Li 'iv-liot 64} < 1 } , 
L'alinéa 6 de l'article Gi Ju rè2lement est ainsi modifié: elle + ecueilli ) Ma 1 ne se 
115€ | pe 
Ancien texte d {f | 
+ * 1 su 176 l qu . à IX \ \ ! (4 mn! 

sur chaque amendernent, ne peuvent être en‘endus que l'un des Nouveau texl 
sisnataires, les représentants u haut conseil € onvar 
Pons ea 2 4 en du aut conseil et du Gouvernement, Les questions mis . ‘ : 

commission et un conseiller d'opinion contraire el ! | 
} ] re. es oO! 1#1;!] it € eu è ! I i rent } 
Nouveau texte: cle 71 ! i Ï 
"x exlIt ü Ie F3. En ur d'égali le sutlrages, Y QUESUON Mist AUX X 
ur chaque amendement, ne peuvent être entendus que lun des n'est pas ado Ê 

isnatäaires, les représentants du haut con-eil et di où des gouve: Articie 79 
nements intéressés, Ia Commission et un conseiller d'opinion 
contraire. Si Le titre XII du règem e=! } 

Arlite 7. ob | 
L'alinéa ? de l'artic'e GS ao! 4 Des rapports de l'Assen le 11 francaise avec !e haut 
sälinéa 2 de l'arlicie GS du règlement est ainsi modifié: Fes ln Pl ; SEte peak 
A il 1 ut i LUI, it : L% 1 i Î n l 
Ancien texte: V'Assemb'ée nat e e! pi È 
: ’ : - ‘4 LEA [l 
ts Ai > hp »Ç rai » À : 
Le vote à main levée est de dr it en toutes matières, sauf dans Nouveau text: 

es ©As prévis au leuxième aiinéa de l'articie 66 et du premier alinéa D rinnort 7 \ 1 \ ’ 

de l’artic'e 97. a HE peine AS. QU 
conseil de l'Uniuon, l'Assemblée 1  R - 
Nouveau ‘texte: çaise et les £ ‘ n 

Le vote à main levée est de droit en toutes matières, sauf dans 
les cas prévus à l'articie 7 alinéa 10, à l'article 47 alinéa 5, à Par : 

1 à 17e s = r " , va , 4 » _ 
licle #1. à l’article 51 alinéa 3, à l'article 66 alinéa 2 et à l'article 97 L'articke 7% du règlement es rt 
alinéa 1°. 

fini 1 
Article 1. Lorsaut t & it € G s pou \t+ 3 4 i ù , 
» ,7 dl x . L [1 
L'artic'e 69 du règlement est ainsi modifié: soit d'u és ' à uirie Ù 
+ , (| 1 
it! t F Le ? " 
Ancien texte: fra! } » ‘y'} ; I # ue 

Le vote au scrutin peut être dernandé en toutes matières dans immédiate" <tioi i 
les conditions prévues à l'article suivan', sauf dans les questions de l’'A:semblée en e P ère 
rappel an règlement, d'inierdiclion de parole, de c.ôture ou de cen L'affaire est t ni 1 t à la 

1S tort —- 


sure disciplinaire, tente. 














Lorsque l'Assegublée à formulé sou avis, celui-ci est transmis par 
le président à l'As-emblée nalionale, au haul conseil où au Gouver- 
hément qui a demandé L'avis 


Nouvenl texte 


Ahunéa {° — Lorsque le président est saisi pour avis, Soil d'un 
texte coyjs'atil ) 4] y feile restemmentaire soit dune question 
posée par le han one, par l'Assemblée nationale de la Républi- 
que francaise 1 par un des gouvernements, le président Jonne 
houmédiatenment minaissane du texte a l'assemblée en séance plé- 


here A 
Alinéa ? Lor<que issermbhlée à formulé son avis, reluisi est 
transunis par le président à l'aulorité qui en avait fl la demande. 


L'alinéa de de larti 0 du réglement est ainsi modifié 
Aucion texle 
Toute proposition de résolution volé hat l'Assemblée su inilia 
üve de Von ce ses membres est transmise par le preésideul à 
l'Assemblée nalionale 


loute proposition de résoluton volée par l'Assemblée sur Pinilia 
tive de ui 1 d “ul rs es inetnbres ei fran-tnise par 


président à lAssembiée nalonaë de La République françuise. 


L'alinéa Her de l'article S0 du réglement est ainsi modifié : 


out mseiller qui désire poser une quesuon rite au GCouver 
netaent en retnet je texte au p iient de l'Assemblée, qui ie cohi- 
fui I Au eo ivre 
Nouveau texts 
Fou u<ell qui ire po ine question écrite à Fun des 
L'oiNe rot | | mmet le text ut | HMIPT ju Acad: jiil 
la Conmaunique au Gouvernement intéressé. 


L'alinéa dr ac L'article S2 Cu réglement est ainsi snodifié 
Au u | ° 
lout conseiller qui désire poscr une queston orale an Gourer 


nement en remet le texte au président de Assemblée qui le cotn- 
aunuque au Gouvernement 

lout conseiller qui désire paser ue question orale à l'un des 
Gouvernements en rormel le texte au président de rAs-cmblée qui 


l: Hattouiuique au Gouvernement 1ilrressé, 


L'alinéa 2 de Particle Si du règlement est ainsi modifié: 


L'auteur de la question, où l'un de ses collègues désigné par lui 
pour Le suppléer, peut seul répondre au ministre; if doit limiter 
strciément ses explications au cadre fixé par le texle de sa ques- 
Lio ‘ts xplii atro ne ju uent exceder IN 1 huiles, 


Nouveau texte 
L'auteur de la question, où lun de ses rollègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul rép dre au ministre ; it doit imiter 
strictement ses explicalions au cadre fixé par le texte de sa ques- 
Lou, ces exphcalions ne peuvent excéder quinze mminules. 


Arlivle 8. 
L'alnéa 1e de larlicle 85 du règlement est ainsi modifié: 
Ancien texte” 

Tout conseiller qui désire poser au Gouvernement une question 
orale suvie de Cébat, eu rerael au président de l'Assemblée le 
ixte, accompagné d'une dermande de débat signée, soit par un ou 
plusieurs présidents de groupes, sol par le président d'une com- 
tuission générale mandaté par celle Ccormmission, soit pur vingt 
conseillers au moins. 

Nouveau texte: 

Tout conseiller qui désire poser à l'un des Gouvernements une 
quesCon orale suivie de débat en remet au président de l'Assemblée 
le texte, accompagné c'une demande de déhal signée, soit par un 
ou plusieurs présidents de groupes, soit par ie président d'une 
Commission permanente mandalé par celle commission, soit par 
Vingt nseillers au moins. 


Article 86. 
L'aliiéa 2 de l'article S du règlement est ainsi modifié: 
Ancien (exle : 

Le président de 1'Assemblée donne connaissance À l'Assemblée du 
texle de la question et de la demande de débat. 1 en informe le 
Gouvernement. 

Nouveau texte: 

Le président donne connaissance à l'Assemblée cu texte de la 
question el de la demande de débat N en informe le Gouvernement 
lnléressé, 
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Arli le 87. 
L'alinéa fer de larlicle S6 Au rèégiermaent est ainsi modifié: 
Ancien lexle: 

La conférence des présidents examine obligaloirement les derman 
des de débat sur une quest on orale, ef soumet à l'Assembh'ée da 
lUnion française des propositions concernant la suite à y donner 
Dans lé cas où la siference des présidents propose de donner 
suite à Ja deinande de déba:, elle peut, soit proposer en méme 
lemmps une dale, soil proposer qe 14 dale soil fixée ultérieurement 
aprés entente avec Le Gouvernement 

Nouveau texte: 

La conférence des présidents examine obligatoirement les deman- 
des de débat sur une question orale, el soumel à l'Assemblée des 
propositons concernant la suile à v donner, Dans le cas où la 
conférence des présidents propose de donner suile à la dermande 
de débat, elle peut, soil proposer en même lesmps une date, soil 
propo-er que la date soil fixée ulléricurement après entente avec 
le Gouvernement intéressé, 


Article 5, 


L'alinéa 2? de l'article SG du règlement est ainsi modifié: 


Peuvent seuls inlsrvenir, pendaot cinq minutes chacun, dans la 
discussion des propositions de Ta conférence des présidents concer- 
nant une demande de débat sur une question orale, l'auteur de a 
demande où l'un de ses collègues désigné par lui pour le suppléer, 
les présidents des groupes où leurs délégués, el le Gouvernement. 


. Noueau lexte 
Peuvent seuls intervenir, pendant cinq minutes chacun, dans fa 
d'scussion Ces propositions de la conférence des présidents concer- 
nant une demande de debal sur une question orale, Pauteur de la 
lemmande où lun de ses roflègnes désigné par lui pour le supp'éer, 
los présidents des groupes ou leurs délégués, el le représentant 
du Gouvernement! s 


Arlicie S9, 
Le paragraphe ï de l'alinéa ? de l'article 46 du réclement est 
ainsi Inoditié 


4 Qui s'est rendu coupable d'injures, provorations où menaces 
envers le président ce Flnion francaise, les plus hautes autorités 
l 


des Eltals associés, les membres du Haut Conseil et du Gouver 
nement et les Assemblées prévues par la Constitution. 
Nouveau texte ; 

10 Qui s'est rendu coupable d'injures, provocalions où menaces 
envers le présiden, de Flnion francaise, les chefs des Elats asosciés, 
les metmbres du Haut Conseil, les membres des Gouvernements et 
les Assemblées constitutionnelles de ces Etats. 


Article 90 
L'alnéa 2 de laricle 97 du réglement est ainsi modifié: 
Ancien texte: 

Le conseiller, contre qui lune ou l'autre de ces peines disei 
plinuires est demandée, a toujours le droit d'être entendu ou de 
faire entendre en son nom un ce ces collègues 

Nouvear texte: 

Le conseiller, contre qui Fune où laulse de ces peines discipli 
naires est demandée, à toujours te droit d'être entendu où de faire 
entendre en Son nom un de ses coflègues, Celle intervention ne 
dot pas dépasser trente minutes 


Artisie 91. 
Dans tous les articles du règlement, les alinéas porteront des 
nuinéros d'ordre par arlicte 


ANNEXE N° 103 


(Session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 

FROPOSITION relaliv? aux limites d'âge des fonctionnaires coloniaux 
tribulaires de la caisse intercoloniale de retraites, pré-enlée par 
M. Estche, conseiller de L'Union française, — {Renvoyée à la com 
mission de la lég'salon, d2 fa justice, de la fonclion publique et 


des affaires administratives et domaniales.; 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, te décret du fer novembre 192$, portant orga 
nisalion de ja caisse intercolomale de retraites, et fextes subséquents, 
étendait jusqu'à soixaniesans le recul de la Emite d'âge des fonc 
Honaaires qui, entrés tardivement dans l'administration coloniale, 
après trente ans, ne réunissaient pas à cinquan'e-rinq ans les condi 
Hons pour avoir druit À une pension d'ancienneté, à savoir ving!- 
cinq ans de services dont quinze ans dans: les ‘erriloires d'outre- 
mer. 

Ces fonctionnaires sont pour la plupar! d'aniens combattants de 
IOIG-AOIS, recrutés au titre des emp'ois réservés 
+ Celle disnosiiion n'a pas cté reprise par le décret no 50-161 du 
21 avril 1950, élendant à Ja caisse inlercoioniale de retrailes, les 
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silions de la loi no 18-1130 du 20 septembre 1948, portant réform 
“ime des pensions civiles et militaires. En etfet, le département 
finances, S'appuyant sur Particle 6 (8 HI alinéa 4 de ladil 
a estimé que jes intéressés doivent être ris à la relraite ave 
il proportio inelle, dès qu ils sont alteints pa! la himile d'âge, 


dire À cinquante-Ccinq ans. 
Lune telle interprétation apparaît inéquilable en tant qu'elle S'ap 
e à des fonctionnaires auxquels le recul de la Innile d'aie 
nu soixante ans était garanti par le régime antérieur. 
Elle a pour effet de les éliminer avant qu'ils n'aient eu la poss 
d'arcompaiir une carrière normale et de réunir les condition 
+ avoir droit à une retraite d’anciennel 
\u double point de vue matériel et moral, le préjudice qu'ils encou- 
est considérable. 
\ outre, les économies ainsi réalisées au détriment d'une cat 
e de fonclionnaires particulièrement imérilants sont Si minime 
‘eur abandon ne peut entrainer aucune complication budgétaire 
Les anciens combattants ne peuvent comprendre que des ensage 
its antérieurs aient ét& unilatéralement rompus, que la sollicitude 
dont les pouvoirs publics prétendent les entourer se traduise en fin 
de compile ] 


ro 


par des mesures qui, sans égard pour leur passé, les ali 
cent au niveau des économiquement faibles, D'autant plus que Îles 
tinctÜonnaires métropolilains, dont la limite d'âse élait de soixante 

peuvent actuellement rester en service jusqu'à soixante-lrois 


\S 
‘est dans ce sentiment que nous avons l'honneur de présenter 
ropostiion suivante : 
PROPOSITION 
vue de rétalhlir dans les droits qu'ils délenaient en vertu de la 
nentaltion antérieure une iminorilé d'anciens comballants injus 
it ininitues: 
\-semblée de l'Union francaise à l'honneur de demander an 
rneinent de présenter devant l'Assemblée pationaie une propo 
ide loi avant pour objet: 
ine part «de compléter l'alinéa 3 du paragraphe HT de l'article G 
‘ 1 Joi du 2 septembre 1948 no 48-10), par les d Spositions sui 
« Toutefois, les fonclionnaires anciens combattants, entrés 
trente ans dans les cadres, au titre des emplois résen 
erveront en malirre de prolongati in d'activité les avantast 
détenaient sous le régime antérieur », 
D'autre part, de faire prendre effet à Ja présente Jui à compter 
du 20 seplembre 1938. 


ANNEXE N' 


104 


(Session de 1931, — Séance du 17 avrit 1951.) 
PROPOSITION fendant à là diffusion et à l'inscription, dan: les 
programmes des écoles primaires de l'Union française et des pa 
de protectorat, «l:': déclarations d'experts de l'Unesco ir 
les questions de race, présentée par M. Jousselin, Mlle Le Ber, 
MM. Abdesselaimn €et Momo Touré, conscillers de FUnion française, 

(Renuvoycée à la commission des affaires culturelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union francaise à déjà eu 


ceasion d'émettre Son avis sur les questions de race et nolam 

t de proposer à l’Assemblée nationale un texte réprimant les 
ci-criminalions raciales, qui est resté en instance 

Le problème de la Juite contre ces préjugés est toujours d'actua 
hé. JT ne cesse de préoccuper les instances internationales ayant 
pour mission de promouvoir Ja paix et la fraternité entire les 

umes par les sciences et l'éducation, C'est ainsi que l'Unesco a 
tie amence à réunir, plusieurs experts de races et pays différents, 

l'effet d'apporter le (inoignage de fa science sur les conclusions 
jen Pétat actuel des connaissances expérimentales, il est possible 
de donner louchant l'égalité des passihililés intellectuelles et sociales 
des groupes humains .quelle que soil leur race ou leur origine 
tlhinique. 

Les déclarations de ces experts sont connues depuis juillet 195%. 
Leur importance, corrélalive aux principes fondamentaux de l'Union 
HJnçaise, n'a cerlaineément échappé à aucun de ceux qui ont voca- 
en de Ia réaliser, Mais nous n'ignorons pas non plus comhien je 
principe de légalité des races et des hommes pénètre difficilement 
là pensée de ceux qui détiennent une part de contrôle sur leurs 
Sernblables et surtout combien lentement il entre, avee toute Ja 
Pnilude de ses conséquences logiques, dans la voie des réali- 
lions. 

inporte donc que de nouveaux et inlassables efforts sojent 

pour diffuser ces déclarations, dont le caractère scientifique 
peut être de nature à ajouter en force, au moins auprès de certains, 
äu postulat de la fraternilé universelle trop souvent jinsuffisam- 
ent compris. 

Sins doute est-ce aussi la tâche de l'éducation et de l'instruction 
de l'enfant, que de fixer d'une manières indélébile dans la conscience 
de chaque génération nouvelles les principes ainsi acquis par 
l'humanité, Aussi dans le cadre des lecons de morale et d'instruction 
Clique, les maîtres de l’enseignement primaire peuvent-il avoir, 
DE la diffusion et surtout pour la compréhension intégrale et pro 


ond 


ide de tels principes, une influence déterminante, Dûütelle n'avoir 
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ait u| RE dans eo «1 
parvient à g eo 4 11 { so)C1 hu 
ill i nés { Lt t fl d e:] i { J [| 
| rit Î 
GC est | I LU jiju, i \ { | lit en 
fa t ‘ I « hat di Ï 4 4! | 4 iCy 
s de race t( ? hi { Ü! ] ( ‘ lt vs 
qui (l iseril } | ’ ts 
de Union té ô 14 dt \ pole LON d ! le 
Gouvernement ! \ \ pi ëe dit et 
elle! 
PROPOSITION 
L'\ssemblée de 11 \ frat e considérant qu Û Du ls 
{ ! ro 111 { 1 à e n 1 } & ! l'I N 0 
{ion d'exuerl sil Ûs test di rare ) 1Pitét här ! l { 
en juillet 1950 constituent un témoignage scientifique essentiel fu 
principe fondamental d'égalité des peuples de Uni [rat i 
Oue ces conclusions, conformes, ù x thique de l frateri 2 
humaine enseignée depuis des millénaires dans plisieu restons 
du globe, doivent ètre dans l'immédiat diffusées cet iriées à la con- 
naissance de tous et faire l'objet, à l'avenir, d'un enseignement tout 
particulier dans le cadre di urs de morale et d'instruction cihique 
des écoles primaires 
Souhaile qu'aucu jugerment d valeur Cm par dl maitres À 
l'occasion di cours d'histoire, de £ graphie, dt ! { Ut Cor) 
Mmentaires de litléraltire, nv Vienne contredire 
Einet le vœu le texie présent us une forme de caractère 
artistique en it distribué à tous Îles « ves, contente dans toutes 
les écoles de Union francaise et des Elut us proleclorat de la 
France et inscrit dans les progrannmnes d’enseignen L prina 
Invite son président à porter Heiellement ce va \ la Cornalse 
sance des gouvernements membres de FUnion fratrie 
| ile le Goruvi ernetil li Re l fr | t j 
mettre par la voi plomatt e AUX ‘ IT l 
protectorat « 1 bre ré À \ ‘ { ( t 
l | hi dr le i \itf 6 
ANNENXI 
Declt bon lu C1 ui le quest l 1 { [ 
| | ! 
} Ï dl opologtu | ( tioi 
qu ir dt jure i 
Il Da l'état actuel di ) f | la 
{hiise Loti quelle y | l " ori 3 4 ru 
pa it trait }! M it) jui bi Ï ot 
du tormpot ent, na] ( été pt i 
fi cent qi « ptit t ‘ 
{ 1riCu! ll lol { I] 
IT Li ot he hi | 11} [Ha t } 
élon Jaquelle les différer | | 
la détermination d différé [BE i [ re 
différent Lip dj honto FOUT | I | 
culturels au sein des différet coul te da ( mbe 
indépendants des modilicatio ‘lit ll { | l [ 
On à vu se produire di | { ant ia \ lérabl [UI 
He coinckient nullement av: di cratie (| { ’ | 
{ I N 
i\ Rier prouve «q le ni € ' TIME Ù | 
mau résultat le plan bi : 
tats, bons at mauvais, auxquels il aboutit sont dus à d facteu 
d'ord Ü il 
\ lout jinkiivk} hortnal et I l e parti | i en 
conmnun, de comprendre Ja nature des devoirs réciproque ct de 
respectet les obligatiol et les cnzavement jntituré Les diff fl 
biologique < qui existent entre H hieimi du div c In othn 
ques n iffectent ucunement lorganisatie politiqu l { FOR 
Vie inorale où ft rapport j \ 
Enfin, les recherches biologiques Viennent Ctayer l'éthique de Ja 
traternité universelle; car l'homme est, par tendance inné porlé à 
la Coopération et, si cet inetinct ne trouve ! \ se satisfaire, indivi- 


dus et nalions en pâlissent également, L'homme est, de pature, un 


être social qui ne parvient au plein développement de 


1 à person- 
palité que par des échanges avec ses semblable Tout refns de 
reconnaître ce lien social entre li hormines est can le désintiura- 
tion. C'est dans cé sens que tout bonne est li irdien de son frère, 
Chaque être humain n'est qu'une parcelle de l'humanité à laquelle 
il est indissolublement lié. 

Déclaration rédigée à la maison de l'Unesco, à Par par 1es experts 
dont les noms suivent: 

Le professeur Ernest Beaglehole Nouvelle-Zélandi 

Le professeur Juans Comas (Mexique): 

Le professeur L. A. Casta Pinto (Etats Unis); 

Le professeur Franklin Frazier !Etals4 s} : 

Le professeur Maurice Ginsberg {Royaume Uni: 

Le docteur Humayun Kabir (Inde 

Le prof sseur Claude LEvy SIrauss } nee), 

Le professeur Ashley Montagu (Elaté-Unis), rapporteur 
_ Texte revisé par le professeur Montagu, d'après | suzzestions 
émanant des personnalités suivantes : 

MM. Hadley Cantril, E. G. Conklin, Gunnar, Pahlberg, Thé À 
Dobzhansky, L. D. Dunn, Donald Heser, Juli il t (8) ! D 
berg, Wilbert Moore, H. J Muller, Gui r Myrdal, Joseph Necdham. 
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(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1451.) 


RAPPOBRT fait où nom de la commission des affaires financiéres sur 
la demande d'avis Transiise par M. fe président de lAssenbice 
halionale, sur le projet de Toy relall au développement «6° c'edits 
aff lé aux dépenses cc fenctionnement «|: services civils hour 
l'exercice 1951 (France d'outre-mer. — |. Depenses civiles), jar 
M. Antonin, consoler de l'Union francaise (li, 


Mesdarin messieurs, mes premiers Inmots, e{ je suis «sûr que vous 
eu serez d'accord avec noi, seront pour constater que, pour la pre- 
muère fois depu un \istenrs nolre A=-cimblee est appelée à se 
Pronwncer sur l’ensemble des erédits du ministère de Ja France 
d'outre-mer. Hi étaient Les crédits d'investissement, aujourd hui 


demain es crédits militaires, 


Cet événement car NN s'asut ben d'un véritable événement 
pont otre A-sembee sera £Lros de conséquences pour son avenir 
et son preslige, El de éela Vous tie pertuetirez abord d'en remer- 
cier L'Assemblée pationale tout chtiére el 1 ] Sident, certes, mas 
principalement Va commission des finances en la personne de son 
rapporteur général M. Baransé, du rap por ir particulier M. Burlot 
et surtout de sou président M. Guvon 

Lertes ] Le pa l i ju one pour les crédits d'investis 
sement, te délai qui hou à HNpPArTI pot éXabten el La diserussion 
d'u ojet de loi reialif au d loppement des Lis affectés aux 
uc} le fonctionnement d Cr\ice ci pour l'exercice 1451 
de Fra d'outre-mer ait trop court puisque, en fait, 
not ui la b hon de 1 ra e a juarante-huat 
dicur: re avoir il 

No p ns le déplorer et mime nous en plaindre, Mais nos 
rés { 1l ja je vo en prie, ueiés di op de récrimiIna- 
to “Car, forts d "1 I ! pourrons fan prochain deétnan- 
der d i li} | hi il ë L'espert 

Car auss [ i ninaiire la ipélence el le som parn 

H ] ‘ «| Pat il t à l'étude et à l'exa 

1 \ A ] [ { 1 ar! es du budget de fa 
lran ‘ l FIM | NO is * sans trop de prétentions que 
la | Î de « budget par noîre Assemblée donnera 
les andica 'S pi eu en parücolier à la commission des finanres 
d | Ù l iisie à uf | pl { \ i or 
11) l'{ mer 

Vou L is l baurdie in \ ! OXANN 1 déj 
fait | liscusste compil levant J'A mblée nationale 
jui i {ous | ules inats rejet ensemble, à Ja 
demande meme du Gouvi ciment, à la s + d'une réduction 1ndica 
tive de 19000 E ir laquelle je n terai pas 

A a su di e rojeg le Gouvernement à déposé un nouvean 
projet de joi portant ouverture de crédits au ministre de la France 
d'on inner poil » fonctionnenent des services civils pour l'exercice 
1931, projet de loi ne différant de laucien que sur une diminution de 

Mn) Fr. 

Votre commission des affaires financières a estimé qu'elle ne 
devait pas se borner à étudier modifications avant motivé ceite 
liminuthon, mais, dans la Hmite du temps qui [ui est jinparli, exa- 
iminer l'ensemble du budget 

Une autre question s'est posée à clie: comment devaient se 
traduire ses décisions relatives à chacun des chapitres, au cas où 
elle estimerait les crédits proposes insuffisants où excessifs ? 


| 

L'Assemblée nationale elle-méime n'a pas le droit de relever Îles 
crédits et son rôle se borne à une réduction indicative de l'article 
quand elle veut, précisément, manifester son désir de je voir aug 
Nous ne saurions donc avoir plus de droils. 

En matière de réduction effective, il en est autrement et la com- 
anis-ion des finances ne $se prive pa du droit de diminuer effective- 
ment less crédits proposés, comme elle l'a fait dans le cas qui nous 
occupe, pour le chapitre GO relalif aux dépenses administraives 
de la caisse des retraites. 

Nous avons done décidé, en règle générale, de proposer une réduc- 
tion indicative nominale quand nous voudrons voir augmen'vor fes 
crédits et une réduction effective chiffrée, quand nous \oudrons les 
diminner, 

Après ce premier exposé nécessaire, mais que nous nous FXCIISONS 
d'avoir fait trop long, nous ahorderons l'examen du bucgot propre- 
ment dit et de l'article premier, qui en est Particle essentie,. 

Le montant global des crédits destinés à couvrir l’ensemb'e es 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer S'éléve à 
5.270.064000 F en diminution de 3.00 EF <ur le budget primilif ; ré- 
senté par le Gouvernement qui s'éievait à 5.270.064.000 F et on aug- 
imentalion de 5.001000 F sur celui résullant des votes intervenus 
lors de la discussion devant l’Assemblée nationale se montant à 
5.25.060.000 F et repoussé par elle, 

Le Gouvernement, en effet, à accepté le chiffre proposé par la 
commission des finances, et voté par l’Assemblée nationale au cha- 
pitre 1019 — Administration centrale; mdemnilés et allocations aiver 
ses qui s'élevait à 38.341.000.F — I en est de méme pour la reduc- 
tion de 1.000 F au chapitre 1010 {S16.000 F, contrôle du chemin de 
fer franco<thiopien) selon les décisions de la commission des finan- 
ces et de l'Assemblée nationale Enfin, le Gouvernement à acrepté 
la réduction de 1.000 F portée dans tes mêmes conditions au chapitre 
2020, “natériel et abonnements: 40.424000 F 

Par contre, l2 Gouvernement a rétabli les 1.00 F, 
par l'Assemblée, au chepitre 1270, traitements des 


supprimés 
magistrats: 


M Voir: Assemblée nationale ‘fre WKzist), nos 12552 el 12561; 
assemblée de l'Union française, n° 409 année 1951), 
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117.121.000 F5 et les 5 millions de francs supprimés également au cha 
pitre GG10, dépenses adiministratives de La Cuisse des retrailes à: 
la France d'outre-mer: 20.970.000 F ‘ 

Par rapport à l'exercice 4950, les crédits demandés pour 14%: 
8.250.064.000 F, sont en ditminubon de 557.272.000 F. Mais il fau 
denir compte un inontant global de crédits transféré an budecl 
des Elals ussociés en 1951, s'élevant à 1.056.257.00 FF, de «soria 
qu'en realité le buduct de in France d'outre-mer est en augmer 
laion, par rapport à celui de 1930, de GIS.OSS000 F. 

les duninultions budgétaires <2 décomposent ainsi: 

A la Guatriéme partie, relalivg au rersonnel, 16 (olal des mod: 
fivations fait apparaitre une dimivution finale de 1.508.000 F. 

Ainsi que l'on peut S'en douter, Xe reclassement des fonction. 
aires, la revision des <so'des et des indeémnilés ont motivé des 
relévements de crédits à tous les articles Mais ces auginentalion 
ont été compensées par des réductions d'effectifs égales à 1 p. 4100, 
des transierts de personne! où d'attribution, des réductions d'heures 
supplémentaires, rappels de rétmmuncrations à 
fonctionnaires réintegres 

HO nous parait utile de signaïer que le montant des trailements 
el idemnités du personnel d'autorilé en service dans les terri- 
luires d'oul;e-1n est réduit globalement de 103:.180.000 EF. 
rappelons à ce propos que lelfectif global des adiministrater 
qui élit au fe janvier de 1.760, sera ratnené au 21 décembre 14% 
à 1.600 uniles et qui l'effectif des couverneurs se dé oinpose Ain 
au inoins (hioriqueimeon 

h gouverneurs généra 
en üuispoutinté où en 
à l'administration l 
administratives, Signalons à re 
sont en service à ladiministration centrale, dont 7 adiministraleurs 
en chef de classe exvceplionnelle, faisant fonction de 
adjoints ou de sous<lirecteur<s, Sclon les prévisions budgétaires, 
ie personnel d'autorité en service ontreïper S'élève à 1.371 
compris 4 ermbleis de gouverneurs Généraux 6t gouverneurs, 

Enfin, signrons la suppression totale dez crédits pour le person 
d'encadrement des travailleurs indo‘hinois et le trailement des 
travaileurs eux-mên comime conséquence du rapatriement de 
la presque totalité des travailleurs encadrés et formant des unités 
lit est toutefois inscrit au ministére des Eltals 
lransfert des 


ll 


suppression des 


1 

UX, 24 gouverneurs en service, 9 en cong 
servi détaché, 9 au maximun en Servire 
leurs généraux des affaires 
propos que 18% adinin strateurs 


eptra!le, €©t 4 in<pe: 


directeurs 


constituées Un "Fe 
associés pour achever la liquidation du service el le 


indemnités 


{ OTre-puo i 


Par contre, les crédits relalifs aux trailements et 
nt en auginénhtation de à1.:329.04X) E 

« conséquence de la mi 
en abpiication de Ja réforme judiciaire, dont nous avons discu 


le 96 etmpoi 


' 
ii meme, après les rapports de notre disüngué président M. Boisdor 
Nous signalons à Vitre d'informalion que le nombre des magistra 
en service outre-mer s'élève en 191 à 5954 — non compris les 
Etats associés de lindochine — plus 6 autres magistrats en servie: 


à l'administration centrale et un à l'école nationale de la Fran 
d'outre-mer. La reforme judiciaire en cours sera cotnp'étée en 199 
en portant à 92 l'effecuif des inagistrals en service oulre-met 
nan “ompris les Eluls associés, 

Ein, sigaalens ure diminution de 5.00S000 F par suile dé 
transfert au ministère des Etats associés Ge 8 adininistraleurs ‘&n 
service à l'administration centrale de la rue Oudinol 

A la cinquième partie matériel, fonclionnement des servir 


et travaux d'entretien, nous releénons une diroinulion de crédits 


de 160,104.000 F. Elle provient en partie du transfert au ministère 
des Etats associés des dépenses qui lui incombent normalement 
ainsi que du transfert au ministère des affaires étrangères de 
certains crédits reialifs à des missions temporaires à l'étranger 
présentant un caractère d'obligation internationale où de réductions 
opérées sur les crédits des missions à l'étranger restant à la charge 
du ministère 

Une dimiaution de crédits de 5.709.000 F porte sur les subventions 
directes à divers radiodiffusion d'outre-mer; elles 
paraissent justifiées en partie pour cerlains; nous ne pouvons que 


iostes de 


‘le regrelter pour la plupart 


Par contre, un crédit relatif à six liaisons aériennes entre Pondi- 
chery et New-Delhi à été inscrit 

Une autre diminulion de erédits porte sur article 2? du cha- 
pitre 2080 relalif aux foires et exposilions. Nous ne pouvons que le 
regretter, trouvant déjà insuffisants les crédits alloués en 19%. 

La seclion de presse nécessite, pour son fonctionnement en matlf- 
rie! — nous ne parlons pas du personnel — et les dépenses d'infor- 
raalion, un crédit global de 10.250.000 F dont les territoires pren- 
ent ïa moitié à leur charge Les crédits sont d'ailleurs en aug- 
mentation de 122.000 F sur ceux de 1950. Nous ne sanrions affirmer 
que ceux-ci servent beaucoup à l'information si rous en jngeons 
par es bulletins; ouvrages ou autres, servis aux conseillers de 
l'Union francaise, où que les crédits d'abonnement soient destinés 
a des journaux ou périodiques axés plus spécialement sur les que: 
tions d'Union française, selon les déclaralions failes au Parlement 
par le mminisire lui-même. 

Les crédit, supplémentaires sont €galement demandés pour l'ache- 
vement des travaux d'agrandissement du ministère et le mobilier 
des nouveaux bureaux ainsi récupérés. 

Eufiu, des crédits nouveaux s'élevant à 104.312.000 F sont prévus 
pour les établissements permanents des iles Kerguelen et de la 
Nouvelle-Airsterdam. 

La sixièse partie, relative aux charges sociales, comporte un® 
augmentation de crédits de 50.477.000 F nécessilée en grande parle 
par le resèvement des allocations familiales; Jes crédits affectés 
aux bourses d'enseignement et de voyages, allouées à des étudiants 
se destinant À des carrières outre-mer où aux allocations aux élèves 
de la France d'outre-mer pour leurs stages oulre-mer, ont élé relevés 

Pur contre, et nous ne pouvons que le regretter, les crédits des- 
linés aux œuvres sociales du ministère de la France d'outre-mer, 
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été diminués,; entre autres, ceux destinés À l'assistance morale 
aatcrielle aux étudiants originaires d'outre-mer, Signalons cepen 
t, à Ce propos, que par un décret du ÿ avril 1951, signé du docteur 
Aujoulat, les bourses ailouées par les territoires d'outre-mer aux 
étudiants et élèves en résidence dans la mélropole, en Algérie ou 
s Les départements d'outre-mer, ont élé relevées et s'échelon- 
t, selon les catégories, de 192500 F à 256.00 F. 
\ sephème partie, relative aux subventions aux territoires et 
nds offices, porte une réduction de 101.998.000 F,. Les auginenta 
s portent principalement syr les subventions allouées au budget 
es Nouvelles-Hébrides, à celui de Saint-Pierre et Miquelon: 499 rnil 
s 120.000 F, 2e qui à permis au ministre de dire à l'Assemblée 
üonale que le budget métropolitain allouait une rente de 100,000 F 
chaque habitant de Saint-Pierre et Midquelun; à l'office de la 
herche srientifique outre-mer, par suite du relèvement des traite 
ents et aussi de l'ajustement aux besoins. Nous aurions aimé voir 
iever les crédits pour le développement des sciences de l'homme 
Les dirminutions portent sur le fonctionnement des chaires d'ensei- 
ement Spécialisé, prises en charge, à partir du f%# octobre 1951, 
le ministère de l'éducation nationale; une réduction ce 100.000 E 
la subvention allouée à l'académie des sciences coloniales, qui 
le de l'ordre de 1.970000 F et Ja suppression de a subvention 
ho-France-Asie prise en charge par le ministère des Elals asso- 
+ 190 millions de francs, de sorte que, pratiquement, celle <e 
voue partie se traduit par une augmentation réelle des crédits 
La huilièine partie. relative aux dépenses diverses, comporte une 
iution de crédits de 21.052.000 F,. La principale porle sui 
penses d'apurerment des comples Spéclanx définitivement clos 
qu'un relèvement de crédits est demandé pour les dépense 
siratives de la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
suite du relèvement des trailements et allocations des personnels 
iers de la Caisse des dépôts et consignalions qui participent à 
juidalion des pensions, Vous savez qu'à ce sujet une réduction 
rédits de » nüllions de francs votée par l'Assemblée a été réla 
par le Gouvernement, avec raison, semblie-Hil. Pour 1952, il est 
u une nouvelle réglementation qui permettra de diminuer Îles 
résultant de l'intervention de fa caisse des dépôts et consigna 
NOUS proposons donc de maintenir le crédit rét ibli, de crainte 
retarder la liquidation des pensions que certains bénéficiaires 
endent depuis trois et quatre ans; et par ailleurs ces crédits 





' 





destinés à couvrir des dépenses réellement effectuées en 1950 
à caisse des dépôts et consignations et qu'if faut lui rembourser 
est dans ces conditions que nous vous proposons de voter Parti 


er portant sur un chiffre global de crédits de 3.270.061.000 | 

‘atticle 2, fixant Ja part contributive des terriloires d'outre-mer 

des territoires associées aux dépenses adiministratives de la Lise 
eiraites de Ja France d'outre-mer, s'élève à 26.270.000 F, 1 


ernarque spéciale de notre part. I en est de méme 
os que nous vous demandons également d'adopler. 


rli:l d, el 
lelies sont les remarques d'ordre lechnique que suscite un examen 


jue nous aurions desiré plus approfondi du budget du mit 
* de Ja France d'outre-mer, Nous ne sourions affimer qu'il nous 
aisse süftisant, Car ce budget, dans la sécheresse de ses chiffres 
nous donne pas une, idée réelle de l'organisation et du fonction- 
uetit du ministre 

dernier est toujours pareil à ce qu'il élait avant 1910, alors 


ne nouvelle Constitution à été votée, donnant pius d'aulonomie 
lerritoires d'outre-mer, que le plan de mise en valeur de ces 
loires est mis en application grâce aux fonds du F. E D. E.$.,, 
: les services techhiques de ous ordres oul pris ie pas sur les 
es d'administration directe 
ui, une refonte totale des services de Ta rue Oudinot parait 
nposer, plus adaptée aux conditions nouvelles d'administration 
statut des adininistrateurs va bientôt ètre promulgué: celui des 
iverneurs le serait ésalement. Nous le souhaitons vivement, de 
ière à assurer un peu plus de stabilité aux titulaires des postes 
à luniter ke normbre des gouverneurs sans cominandement effectif. 
Les fonclionnaires du ministère doivent éêlre assimilés aux fonc- 
nuaires des autres minislères, où, Ssj lon veut qu'ils soient tous 
cadre des adininistrateurs de la France d'outre-mer, 1 faut qu'ils 
rtent, à leur tour, servir outre-mer. 1 
Une autre queslion importante a fait l’objet de controverses entre 
comuission des finances, le Gouvernement, là comimission des 
‘lloires d'outre-mer et l'Assemblée nationale, celle de Ja prise 
chargé des traitements des magistrats. Pour nous, 11 ne saurait y 
ir de discussion ils doivent être à la charge du budget de l'Etat, 
nt parce que le pouvoir législatif, en matière criminelle, politique 
administrative, appartient au seul Parlement, dans les territoires 
‘utre-mer, comme dans la métropole, que parce que ce serait 
litiser la magistrature, la mettre sous Ja dépendance d'un chef 
fédération, de territoire cu d'assemblée locale élue, en subordon- 
nt leurs fraitements et indemnités, surtout, à leurs décisions ou 
Nous ajouterons aussi que l'effort prévu pour l'année 1951 doit 
iccentuer pour permettre de mettre en place les locaux et les 
ijistrats nécessaires à l'accomplissement rapide ‘de Ia réforme 
laire en cours 
ne autre remarque s'impose quant au sort réservé aux étu 
inls venant poursuivre leurs éludes en France. Le décret du 
vril courant a relevé le montant des bourses à la charge des 
itoires, Le budget national doit supporter lui.aussi une partie des 
irzes correspondantes de manière à éviler les déficiences phy- 
jues encore trop nombreuses de ces étudiants, qui se traduisent 
illeurs par des frais d'hospitalisalion et portent surtout un préju- 


considérable à l'avenir de la jeunesse -esludiantine d'outre- 


1p 


+ 


D'autres remarques s'imposeraient, et sans doute ne manqueront- 
s pas d'être faites à l'examen détaillé de chacun des chapitres, 
ine nous le souhaitons, d'ailleurs. 


5 UMox Fraquse: — S. de 1951. — 30 août 1922, 


racine, il donne 
dizaine de rejets, 


s'ajouter “elite co 


appauvrissemen 
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nine LE 
trialisation, développernment des cullures indigènes par les secteurs M. Rouleaux-Dugage l'a décrit dans nolre rapport de mission \ 
d'armehorali rurale, voire Assemblée à souvent préconisé des"remt Algérie » à, 
« Mode went. et à une échelle re<lreinte, la proposilion que Nous voyons ainsi que deux séries de mesures peuvent être 
huus T ! end 1e! e mmome but. Son efticaciké sera d'autant conistes, trois d'outre elles sont reiali\ermment CConommiques : obstru, 
plu: l el € ‘ es tert es du sud # h.ssent ut les vieux piuls, ÉVucr Les plantations abusives, control r d'état 
Coli 1 Î Candiuix el des SCSUHAS. Müis elles seraient peu ellicaces el ju 
perxchologiquement  Wuapralicabies, sans les autres, au nom 
Déceloyper Uhydraulique she ( | Li are “sr lulages, hurrages des eaux ue rurs 
Pa : : hiéli s d'inféro-Al 
ia Au surplus cette énumération ne prétend nullement être e: 
Corn A en Comm il > HE pour cenie lire, et nous nh'entendons pas Ccarter d'autres mesures qui S 
à « 2 rrii li sui ” , ement du ont éié présentées couimme urgentes, Nous cilerons celles-ci 
} 4 ra . > 11 Le ui d'exeinph 
€ ; « LE : ! QUE DEUS, TAPPOTUI 1» Lune plus grande vigilance de Ja part des commissions 
je 1 Ù ! RE ya que tatives, dans les aulor salions de forage pour les plantations à 
2° 1 . *? e de le à nes. Aclucl'ement, si nous eu crovons les informations que 
N le var el \ssemblée, de rappeler avons recueillies sur place, leXploilution des nappes artésiennes 
li de \ en fnatiere à BYdrau it qu u sd t pratiquement libre, Les Commissions de forage ne font ouvre qu 
a rs 1920 où du 2ramine de 1916, Une uvre £r3 riuer les conclusions des rapports succincts des chefs d'ani 
* ; < tele e. Les TAE vo Revision des autorisations de forage anciennes, quand 
« ni ? : ses ü I Hi 1 li © pa l 11111) 11e] d ext jun : 
D ; ire ' nur (.réalion d une Mntuissi0n Qu reEtTerL=:CIM nl des surfaces 
| s # eloires de la prés e, Bien à e du palm 
- FE. V. A, Ja \ M 2rand 1! EXCIN a io Ren ibrer des pro “s par trop peliles, el 
bi ec! na à | lra 1e avait donne L place, de nombreuses p alités ls enses ont d': ; 
- enl, 4 il «le v« { | nes le ces ent ist a1- cui $ es problèmes 
\Vre { \it F1 list = | L cCotHte dt iro] hlaies : 
[RE l'Al: { il l j ile Lirrvésularité « ja | : 
pluvionmétn in sol d'autant plus gnenaré que les reliefs sont plus Une discipline de l'eau. 
jour et q d'autre part, on le cullive souvent de façon irration- ? 
[PLRES t in, } üs lGtios iphile 1 ra phierne ni croissante que Seulement, et nou reprenons encore les termes de i expost 1pe 
les efforts en \ue de créer une Gconome qui la supporte sont sans motifs, il ne suffirait pas de résoudre ces problèmes technique: ° 
ci lépassés, Nous savons quelle activité les services de la coloni- n'auront d'effet que si on résoud un probléme économique et so 
sation et de lhvydraulique du gouvernement général de VAlgérie la linson de l'eau à la terre. L'eau, cette denrée entre toutes 
dépu cut tant pour la aeiens ot la restauration des. sols que pout cieuses, fait, {1 qu souvent dan: Île sud algérien, aussi bien d 
l'hy< Fuqu | e heurtent malheureusement à un obstacle: le les ous<is que dans les régions proches de lAtlas, l’objet 4 
ludnq di dits, C'est pourquoi à la proposition de MM. Le Brun appropriation abusive, On ne peut admettre que cerlains conlit 
k <, Lazelles, Lhutlier, Montrat et Rontleaux-bugage, la comimis- d'en avoir pus qu'il ne leur en faut, alors que es jardins vo 
Sion de !'asrtcuttu ä apporte un amendeinent en ibtreduisant dans meurent faute d'irrigation, Mat d'autant plus grand que Îles 7x 
le prenier paragraphe, aprés « toutes mesures uÜles ». les mols sui planteurs ls possèdent 83 p. 100 des palimeraies) vendent et aché 
vants: « el en particulier à octreyer des crédits à l'Algérie » tent des parts d'eau au gré de leur fortune du moment, sans grürue 
Les credits cimenlaires devraient être affertés essentictlement conscience des besoins exacts de leurs piantations, Aussi, selon 
au développement de la petite h\draulique afin de permettre la résui lieutenant-colonel Thiriet, commandant la région de Tougs 
réction des oasis du Sud et le développement de points d'eau pour serait-il indispensable que « pour maintenir les pameraies en b 
Vélevase du mouton. Ainsi contribuerait-on largement à résoudre Je état dans Les futurs périmétres dirrigation, aucune venle de ti 


drobicie Ceonotyque de Ce pays. 


Des mesures praliq ut S 


Les auleurs de la proposition ont donné que'ques indications sur 
les mesures pratiques à pire ndre. Nous ne pouvons que reprendre sur 
termes de leur exposé des motifs: ? 





« Sans doule, les movens varient-ils selon la région considérée, et 
la première élape S n\ re très précis des ressources en 
can de chaque secten tar cerlain nombre de règle L 

1 


rales paraissent s'imposer. Li 


plus imanédiale serait d'obl 
vVicux puits quan ils { 


ie peuvent pas êlre récupérés, puits 
simplement ascer s. As représentent, particulièrement dans 
l'oued R'hir, une considérable déperdlition d'eau. Evidermment, cette 
üwbluralion Ssoulévera des difficultés d'ordre pschychotogique. Mais les 
populations du Sud, conscientes de la menace qui pèse sur elles 
sembleut comprendre la nécessité de celle opération 
Il aviendrait également de contrôier l’utilisation de a nappe 
phréatique. Cetle mesure < Waposecrait plus spéciaiement dans le Souf, 
qui ne parait comporter d'autres ressources. Autrefois, les jardins y 
étuent suffisanmnent éloignés les uns des autres pour éviter les 
pompages imconsidérés. L’accroissement naturel de la population et 
la sélentarisation des nomades ont bouleversé cette sage économie 
Ne vat-on pas dessécher Ja nappe ? Aucune concession ne devrait 
être désormais accordée sans enquète hydrologique préalable. 

“ Le méme là où, cormme dans la région de Hiskra, existent des 
sources, le contrô'e de leur exploitation devrait étre rizoureux, non 
seulement il conviendra d'éviter une approprialion abusive, mais 
encore il faudra s'assurer que les canaux d'amence sont aménagés 
pour éviler les pertes. Trop souvent ces canaux ne sont que des 
écsuias de terre à travers lesquelles l'eau se dissipe 

« Inutile de dire qu'il conviendrait également de procéder à de 
nouveaux forages, ne fut-ce qu'en remplacement des puits bouchés. 
Sans doute une telle entreprise exigeraitælle d'importants crédits. 
Mais il ne s'agirait là que d’un placement: les recettes à provenir du 

je cession ou de location de l’eau permettraient, aux dires des 
experts, d'amortir 


ñ 
nant 
LEE: 


dans un délai de cinquante ans, égal à la durée 
‘none d'existence des forages, les travaux exécutés. 

« Entin, ressources qui ne seraient pas des moindres: retenir jes 
eaux de crues qui viennent de l'Atlas et de l’Aurès. On sait que le 
programme d'équipement de l'Algérie comporte de nombreux bar- 
rages. C'est un effort qu'il faut développer encore. Est-il trop grand ? 
Rappelons que les Romains avaient « tendu entre l'Aurès et les riches 
alluvions du Zab Chargui tout un réseau de canalisations pour récu- 
ruissébement. » 

« Une à tégorie de barrage peut contribuer à Ja nécessaire 
résurrec Uon du Sud aigérien: le barrage d'inféro-flux tel que nous en 
avons vu un en construction dans une autre région, aux environs de 
Laghouat, à Tadjmout. Ce barrage est une sorte de nur fiitrant qui, 
barrant le lit d'un oued en partie souterrain, collecte les eaux et les 
rassemble en tête d'une conduite de distribution qui part vers Îles 
oasis, Grâce à ce barrage, on espère obtenir un débit important (1) 





1 Signalons que cette sorte de barrage actuellement au stade 
expérimental, semblerait ne pas donner tous les résultals escomptés. 





he pt êlre effectuée sans lean corresporlante suivant Île 
d'irrigation généralement admis de 350 litres-minulte par hectare 
surtout ici, de bien commun exige une Hinilalion de Ia propru 
individuelle, C'est dans un cadre coopératif que devrait exercer 
la propriété de l'eau et <e faire sa répartidon., Ce cadre coopri 
pourra être fourni, le cas échéant, par la Sockié imdisène de 
voyance, Ce pourraient être égakement des syndicats d'uliisal 

Examinons ces différents points 

En premier lieu, if s'agit d'imslanrer une discipline de l'eau, 
éviter une approprialion abusive, Cel aspect des choses n’est | 
moins imporlant dans la preaposilon que j'ai Phonneur de rapport 
devant vous 

En effet, que servirait de mulliplier Jes ressources en eau €! d 
veslir des sommes appréciables à cette mauitiplicalion si, en fin 
coinple, quelques-uns continnaient de gespiller cette denrée pr 
cieuse, tandis que Ja majoré des pantations périraient de 
Cette discipline s'impose d'autant plus que, comme nous Favons 
vu, Le creusement d'un nouveau puits à presque toujours des réf 
cussions sur les puits voisins et « qu'une partie de son jaillisserment 
provient des débits existants situés dans le périmètre de la surlace 
pézométrique déprimée par le nouveau forage », Et, ainsi que lt 
prime M. Deviq dans un rapport extrêmement circonstäncié 
l'exploitation des nappes hydrauliques de l'Oued R'Hir, « nous en 
arrivons à tourner dans un cercle vicieux, car cette répercussion 
d'un puits eur des autres est fort importante, chaque nouvea 
forage ne tendant qu'à déplacer, au profit du pétitionnaire qui le: 


cute, un débit prélevé sur le voisin, » 


Une législation insuf{isante 


Pour a-surer celle sage “conormie, les textes Iégi<latifs actuels ne 
paraissent guère suffisants, Si nous nous référons à l'impor l 
ouvrage de M. Samsoen, « Les eaux souterraines dans les territoires 


du Sud », nous verrons que Ja législation actuelle est ia suivante 

40 Loi de 4851: 

Celle-ci stipule que: « Le domaine public se compose, 3° des 
lacs salés et cours d'eau de toules sortes €t des sources ». 

Nous souligrions les mots « toutes sortes » qui paraissent à prior 
clairs dons leur sens géntralisateur, Toutefois les eaux arlésienn 
n'ont praliquernent pas été comprises comme cours d'eau; 

2> Décret impérial du 27 jnillet 1570: 

Ce décret a réparti les eaux du Sahara ‘annexe 181 enire 
domaine et le particulier, Mais jl s’est révélé très mal adaplié 
problème concret à résoudre, spécialement sur ja queslion de 
liarson de l'eau à la terre sur laquelle nous a:lons revenir; 

3° Loi du 19 août 1933: 

Ce texte a été très sévèrement critiqué, semble-t-il à juste ! 

H déclare en son article 4er que: « Les eaux souterraines amentts 
à la surface du s0l appartiennent, sous réserve du droit des 1er: 
à l’aute : des travaux » 

Ce drait des tiers est pratiquement impossible à définir, pour 
eaux profondes et étendues. Si hien qu'en fait la situation n'est }"° 
réglée et peut creuser un puit qui veut, en s’appropriant ainsi [4 
des voisins, 
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Sans prétendre entrer dans le détail d'une législation à venir, 


Jizislation qui devrait être élablie avee un soin minutieux par les 
swécialistes, nous Crovons pouvoir indiquer, à Ulre de direction à 
suivre, que ce texte devrait s'inspirer de l'idée de Hiaison de l'eau à 
Ja terre, seul moyen d'équilibrer les Cultures avec les possibifiiés 
en eau, 


Nécessité de l'association. 


Toutefois jamais un texte législatif n’a opéré un miracle, I pect 
améliorer le régime de propriété des eaux souterraines. I ne rerne- 
diera ni à tous les inconvénients ni à tous les abus, Nous avons vu 
que beaucoup de ces inconvénients venaient d'un morcellement 
excessif de la propriété, qui d’une part ne permettait pas aux proprié 
taires d'entreprendre les Iravaux nécessaires, qui d'autre parl engen- 
are l'anarchie dans l'exploitation de leüu. 

Le remède parait être dans un régime d'association que, certes, 
le Gouvernement ne doit pas imposer, mais qu'il peul encourager. 
La liaison de l’eau à la terre qui évite un gaspillage abusif ne sera 
vraiment réalisée que si est élablie une exploitation coopérative de 
l'eau et sa répartition d'après les besoins de chaque plantation, A ce 
guoment d'ailleurs la tentative de maintenir des puits sans valeur ou 
de tenter des forages nouveaux au détriment des forages existants 
ne devra normalement plus exister. 

En Algérie, le cadre de telles coopératives existe. Les membres ce 
votre mission penseront normalement à ces sociétés indigènes de 
prévoyance et secteurs d'amélioration rurale dont ils vous ont mint- 
tieusement expliqué le mécanisme de fonctionnement $S. 1 P, et 
S. A. R. seraient cerlainement aples à ce rôle, pour peu qu'y soient 
edrmis le cas échéant les planlteurs européens, selon Une réforme 
dont nous avons émis le vœu (en effet, ce système coopéralif pour 
tire efficace devrait réunir tous les planteurs d'une même casis 
quelle que soit leur. origine), Nous ne considérons d'ailleurs pas les 
$. 1. P. comme une panacée, Dans d’autres oùsis une association 
syndicale de propriélaires pourrait parfaitement alleindre le but 
cherché. 

Résumons-notis, Nous vous proposons d'adoster, en lui-donnant la 
forme ci-dessous, la proposition de MM. Le Brun-Keris, Cazelles, 
Lhuillier, Montrat et Roulleaux-Dugage, tant en vue du développe- 
ment de l'équipement hydraulique du sud algérien qu'en vue d'une 
répartition équitable de l'eau dans ces régions, Ainsi contribuerez- 
vous à la résurrection de ces territoires pour le plus grand bien 
de l'Algérie comme de foule l'Union française, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
toute mesures utiles, et en particulier à octroyer des crédits à 
l'Algérie, pour lutter contre l'assècherment du Sud-Algérien, notam- 
tuent par l'obluralion des puits éteints ou simplement ascendants 
non récupérables, per un contrôle sérieux de l'utilisation de la nappe 
phréatique, par de nouveaux forages, par un développement du pro- 
grarnime acluel de barrages 

Elle l'nvite également à prendre les mesures nécessaires pour 
éviler une approprialion abusive de l’eau et pour assurer son <ul- 
{able répartition, 





ANNEXE N° 107 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviter :e Gouvernement à prendre loutre 
Inesures nécessaires pour développer les relations culturelles entre 
l'Union française d'une part, l’Union indienne, le Pakistan e! 
Ceylan d'auire part, présentée par MM, Paul Catrice et Georges 
Le Brun Kéris, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à 
la comunission des relalions extérieures.) ° 


Nota. — Celle proposition a été retirée {séance du 20 mai 1952). 





ANNEXE N° 108 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


st 


"ROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'élaborer 
un plan d'ensemble en vue d'une solution concrète et réalisable 
dans un proche avenir des problèmes d'immigration dans les 
pays, départements et territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle, plan d'ensemble qui devrail envisager les conditions néces- 
saires de cette immigration et qui devrait tenir compte en parti- 
culier: a) des intérêts primordiaux des populalions autochtones, 
en particulisr au point de vue de la propriété foncière et de 
la formation professionnelle; b) des besoins d'équipement de 
chaque pays ou territoire ; c) des demandes prioritaires des 
Cciloyens de l'Union française: d) des engagements internalionaux 
de la France, présentée par M. Paul Catrice, conseiller de l'Union 
française. — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique a élé déjà saisie souvent 
de la questiun de l'immigration dans les pays et les territoires 
d'outre-mer de l'Union française. 

A la suite, par exemple, des accords d'union douanière franco- 
italienne, la presse avait fait largement état de l'éventualité d'une 








ioumigsralion massive dans les territoires d'outre-mer partiou TOILE 
ueut au Cameroun et à Madagascar, de travatileurs italiens et 
certains journaux avaient Clé mème jusqu à parler de troducton, 
rien qu'à Madagascar, de 100.000 aliens! 

La inission qui à élé envoyée à Madazasear vers la fin de 10 
var le ministère de Ja France d'outre-mer et qui ébrit sidée par 
{| le gouverneur général Delavisnetle, alors directeur des affaires 
politiques au ministère de la France d'oulre mer, à provoqué dans 
la presse de Madagascar aussi bien que de \ Invironole, de 
nombreux échanges de vues et a souve suscilé lexpression de 
certaines craintes 

Quiconque suit de près l'étude de ces questions sait co ubien e'les 

"rencontrent un intérét très vif chez beaucoup de jeunes Français 
qui souhaitent parlir outre-oer, dans la mesure du tons où is 
pourront else aides, «te quelque façon que e soil 

Mais. jusqu'à présent, nous ne connaissons encore quasi rien des 
programmes précis d'immigration, aussi bien métropolitaine qu'étran- 
gère, dans jies départements et territoires d'oulre-1ner 

Nécessité d'un plan d'immigration. 

HN nous parait qu'il serait indispensable que le Gouvernement 
élabore un pal d'ensemble en vue d'une solution ncrète ot 
réalisable dans un proche avenir, de ces problèmes d'hongration. 


{o En fonction des intérêts primordiaur des populations autochtones, 


Ce plan d'immigration devrait évidemment Lente comple avant 
fout des intérêts primordiaux des populations autochlones, car 


serail inconcevalhit que 'uouimnigralion puisse 1bDoulit \ die aupos- 


session des autochtones de leurs terres traditionnelles 


Dans tout plan de mise en valeur des ferriloires d'outre-mer, ce 
sont 61 idemment les nt rèts des popul lions autochtones jui doivent 
être envisagés en touts priorité. 

At<Si erovons-Dous que Ja solution des pi vblèmes d'immigration 
ne peut étre re herchée et réalisée que conromn uninent avec 4 


solution de deux autres questions qui touchent de La façon la 


ylus directe l'avenir des populaliens autochtones. Nous voulons 
parier: 

D'une part ae la propriété foncière, car il est évident qu'avant 
toute attribution de terres aux hninigrés, Ï fault que soient connus 
avec exaclilude, et alfirimés avec vigucur les droits fonciers des 
popuiations autochtones; 

D'autre part, la formation professionnelle, lFenseignement lech- 
nique et l'apprentissage des travailleurs autochtones, aussi bien pour 
les professions agricoles que pour Îles professions industrielles et 
commerciales, Ce sont par priorité les habitants des pays el ser- 
riloires qui ont droil à occuper les postes de Findustfie où du 
commerce, il faut done leur donner par la formation  profession-e 
neile, l'enseignement technique où apprentissage, toutes possihi- 
lités de S'y preparer et ce n'est qu'en -econd Het jue peut cltre 
euvisagée la venue d'innimigrés. 


20 En fonction des besoins d'équipement. 


Le plan d'ensemble que nous aemandons au Gouvernement d'élae 
borer doit aussi être conçu en fonction des besoins d'équiperaent de 
chaque pays ou lerriloire, En effet, il serait néfaste qu'affiuent dans 
un pays donné des jiromigrés qui ne pourraient pas être absorhés 
par les besoins présents où prochains du pays où du lerriloire, tels 
qu'ils peuvent étre largement envisagés en lenant comple des réa- 
lisations du plan, de léquipement, de l'évolution normale du pays 
el des habitants au point de vue démographique el économique 

Nous nous permettons de rappeler ici l'exemple douloureux de la 
Nouvelle-Calédonie et des Nouvelles-Hébrides, où, vers les années 
1925, un recrutement intense a été fait dans le département du 
Nord de la France, pour envoyer des colons el mème des familles, 
qui ont été, d'ordinaire, vichmes a'aigrefins. Nous avons doutou- 
reusement retrouvé de ces malheureuses épaves, originaires du 
départernent du Nord, jusque dans l'asile des Peliles Sœurs des 
Pauvres de Nouméa, On Se rappellera peut-être que la pièce de 
M. Jules Romains, « Donogoo », fait allusion à de lelles escro- 
queries. 


3e En fonction de la priorité des citoyens de l'Union française. 


En troisième lieu, il faudra toujours envisager dans ce plan d'en- 
semble la priorité absolue aes ciloyens de P'Union française, ainsi 
que des Marocains et des Tunisiens, par rapport aux étrangers. En 
elfet, pour ce qui concerne l'immigration à Madagascar par exemple, 
où il avait été question avant la guerre de l'introduction massive 
d'Israéliles polonais et où l’on étudie actuellement la venue d'Ha- 
liens, ne Serail-il pas absolument indispepsable de donner la prio- 
rité aux habitants du département tout voisin de la Réunion qui 
élouffent dans leur île trop étroite et qui désirent eux aussi émi- 
grer ? Des projets ont été jusqu'à envisager leur émigralion aans 
le département de la Guyane. Ne serait-il pas beauroup plus raison- 
nable d'envisager d'une manière plus rationnelle la satisfaction de 
leur désir ? 


Yo En fonction des engagements internalionaux de la France 


Enfin, il sera nécessaire de tenir comple des engagements inter. 
nationaux de la France, Nous avons Ssuffisarmment insisté dans ics 
paragraphes précédents sur la priorité des populations autochtones, 
de l'intérêt des pays et territoires, el des citoyens de l'Union fran- 
çaise aans leur ensemble. I n'empêche que nous ne pouvons 
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notre volonté de collaboration internationale et qne nous 
active, par exemple à lO. N. U., à 


= 4 
’ 


evons prendre notre part 


lorvauisation internationale du travail, àau sein de l'organisme qui 
va remplacer l'organisation internationale des réfugiés, ou, dans 
un cas concret, lors des accords franco-laliens, aux études et aux 
realisations internationales qui sont prévues pour obtenir une solu- 
tion satisfaisante des problèmes si douloureux, d'une part du 
géempliol des personnes dépia Ces, a'autre part de l'écoulement des 
] pulations excédentair 


Nous cilerons un seul exemple: il semble que le développement 
minier de la Non alédonie ou la inise en valeur des Nouvelles- 


elle 
Hebrides postuleront a reprise de l'immigration vietnamienne et 


indoné<sienne qui avait été abondante avant la guerre. I sera donc 
nl essaire d'envager des nég ations par priorité avec le gouver- 
nement de Saïgon (pour les ritovens de l'Union française) el ensuite 
avec elui Qe Dijakarla (pour Îles Etrangers) — négociations qui 
devront envisager tout particulièrement l'amélioration de la condi- 
lion sociale et de la vie familiale des immigrés, passes on futurs, 

t'es! F< mdilions que nous vous demandons de vouioir 
ben adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Demande au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en 
vue d'une solution concrète, et réalisable qans un proche avenir, 
des problèmes d'immigration dans les pays départements el terri- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble qui 
devrait envisager les conditions nécessaires de cette immigration el 
qui devrait tenir compte en particulier: 

a) Des intérêts primordiaux des populations autochfones, en 
parlicuker au point de vue de ia propriété foncière d'une part et 
d'autre part de la formation professionnelie, de l'enseignement tech- 
nique ou de l'apprentissage ; , 

b) Des besoins d'équipement, et de l'évolution normale, démo- 
graphique et économique, de chaque pays ou territoire; . 

c) Des demandes prioritaires des citoyens de l'Union française; 

di Des engagements internationaux de la France et de la partici- 
palion de la France à la sointion des graves problèmes que pose 
dexcédent de population de cerlains pays. 


ee 


ANNEXE N° 109 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1%41.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures appropriées pour que l'enseignement dans les ter- 
rituires d'outre-mer et dans les ‘erriloires sous tutel:e puis-e appor- 
ler une collaboration indispensable au développement et à l'évo- 
lution de la vie rurale de: populations autochtones, présentée par 
M. Paul Catrice, Ml'e Le Ber, MM. Marcei Griaule et Louis Jaus- 


selin, conseillers de l'Union française. — {Renvoyée à la commis- 
éion des affaires culturelles.) 
Nora, — Celle proposition a é'# retirée {séance du 20 mai 1952). 
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PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de déveopper 
au maximum dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tule 'e, l'enseignement technique, l'apprentissage et la formation 
professionnelle accélérée, sous une forme qui soit particulièrement 
adipée aux besoins et aux conditions particulières des popuiations 
autochtones, présentée par M. Pau! Catrice, Mlie Le Ber et 
M. Louis Jousselin, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée 
à la commission des affaires cuitureiles.) + 


‘séance du 20 mai 1932). 





Nora, — Celte proposition a été 


relirée 


a — 


ANNEXE N° 111 





(Session de 1951, — Séance du 19 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications Sur Ja proposition de celte commiss on 
tendant à faire augmenter les autorisations de programme du 
plan de développement social et économique des territoires d’outre- 
mer inscrites dans le projet de loi de finances n° 11184 (exercice 

1951), par M. Alfred Jacobson, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises, vous vous êtes pen- 
chés sur les problèmes qualitatif et quantitatif qui conditionnent 
Je plan de développement social et économique des terriloires d'outre- 
mer et vous avez fait, au Parlement et au Gouvernement, des 
recommandations relatives à la conception et aux moyens de réali- 








mm = ————— un 
(1) Voir. Assemblée de l'Union française, n° 88 (année 1951;. { 


sation du plan et notamment à ceux qui concernent les crédits, 
les cadres techniques, la main-d'œuvre et le matériel. 

Parmi les soucis que nous cause aujourd'hui cetle grande œuvre 
e progrès, se trouve la question des crédits, lesquels se référen: 

a) Aux crédits de pavermenis: 

h) Aux autorsaltions de frogramme, Li pe 
qui font l’objet, les uns et les autres, d'inscriptions dans le pro- 
jet de loi de finances n° 11484 concernant l'exercice 1951, déposé 
Sur le bureau de l’Assemblée nationale le 1e décembre dernier 
et dans la lettre reclificative no 12758 du 10 avril dernier. 

Au sujet des crédils de payements, voire Assemblée à adressé, 
sous le no 86 et à la date du 14 novembre 1930, une proposilion 
au Gouvernement. Celle-ci a été confirmée dans votre réponse du 
{2 novembre à la demande d’avis que l'Assembiée nationale vous 
avait faite Ja veille, sous le ne 91. PARUS. L 

Au rontraire, jusqu'ici vous n'avez pas pris l'initiative d'inter- 
venir au sujet des autorisations de programme. Elles foni l'objel de 
la présente proposition. ; 

Que dit à ce sujet le projet de loi ne 41481? Nous relevons, dans 
l'exposé des motifs de l'arlicle 3 (page 59) l'extrait suivant: 

« Exercice 19514, — Autorisations de programme, France d'outre- 
mer: tolal, 10.590 millions, » 

Ce montant ne se méfère, bien entendu, qu'aux autorisations sou- 
mises an Parlement, c'est-à-dire à celles qui visent la <contribu- 
lon métrapolitaine. [1 s'y ajouterait les autorisations relatives à 
la contribution des territoires, lesquelles sont arrêtées par les 
assemblées locales, ce 

Depuis le dépôt de ce projet de loi, la question des autorisations 
de programme à été évoquée en différentes circonstances, et nous 
ällons rappeler quatre d’entre eiles. 

4e A volre séance du 20 mars, à l'issue de la discussion sur Je 
systèrme hydraulique de la Volta Noire-Sourou (Journal officiel du 
99 mars 1951, Assemblée de l’Unien francaise, p. 293), M. le secré- 
laire d'Etat à la France d'outre-mer à fait un exposé Concernant 
les crédits d'engagement, dont nous exirayons les passages sui- 
vants: 

« Le chffre inscrit au titre de la dotation dû F. I. D. E, $. est 
exactement de 19.%X) millions et il s'ajoute à cela 2.500 millions 
qui représentent des crédits complémentaires. 

« Un certain nombre de parlementaires ent demandé au prési- 
dent du conseil d'envisager de mulliplier par 3 le volume des auto- 
risalions qui nous est promis. 

« C'est vous dire que le dernier mot'n'’est qas dit. » 

Cornme, au cours de la même séance, notre collègue M. Paul 
Tétauy avait déclaré prendre note d'un montant de 90 milliards 
environ, M. Aujoulat à ajouté: 

« Je n'espère pas que nous allions jusqu'à 50 milliards. » 

20 Dans le Journal ofliciel, Assemblée naticnale, du $ avril 
(p. 29%), il est fait élat d’une répon<e de M. le ministre des finances 
à M. le député Ninine, relative au projet de loi portant réalisa- 
tion de 25 1nilliards d'économies sur les crédits d'équipement aflec- 
tés à la France d'outre-mer. ' 

Dans ce montant — dit le ministre — un abattement de 350 mil- 
lions est prévu sur les autorisations de programme. 

Nous en avons conclu que Je montant de 10,5 + 2,5, soit 44 mil- 
liards, visé plus haut, serait ramené à 13.650 millions. En effet, 


.dans ladite réponse, nulle part le ministre n'a cité une améliora- 


tion des crédits se rallachant aux déclarations faites au cours de 
voire séance du 20 mars; 

30 Le 10 avril, le Gouvernement adressait an Parlement une 
lettre rectificative no 1273S rappelant loclroi, au budget de la 
France d'outre-mer, de 19.500 millions d’autorisalions de programme 
et proposant d'accorder au F. 1 D. E. S. 8 miiliards d’autorisa- 
tions supplémentaires. 

Les crédits d'engagement, pour la part métropolitaine, s'élève- 
raient ainsi à 18.500 millions, 

40 Enfin, le 11 avril, l’Assemblée nationale, dans ça 3e séance, 
adoptait cetie dernière proposition du Gouvernement (Journal officiel 
du 12 avril, Assemblée nationale, p. 3164). 

Par suite, votre intervention ne pourrait avoir d'effet que dans 
le cas d’un retour à l’Assemblée nationale après débat du Conseil 
de la République. De plus, elle aurait, en tout cas, l'avantage de 
faire Connaître votre opnion au Parlement, pour les autorisations 
de programmes futures. 

Nous rappelons d’ailleurs, à titre docnmentaire, que, dans ie 
projet de joi de finances. l'exposé des motifs se rapportant à l’arti- 
le 4 et au montant de 10.500 millions visé plus haut, porte: 

« France d'outre-mer. — La pénurie. de créditS ne permet pas 
d'envisager le lancement d'un programme nouveau (programme 
n° 31 dans les territoires d'outre-mer: l'inscription prévue couvre 
uniquement les dépenses annuelles de la section générale du 
FL DE Se 

Cette déclaration revenait À affirmer que le crédit de 10.500 mil- 
lions correspondrait à une véritable liquidation prochaine du plan. 
Do plus, lirscriplion prévue, ne couvrant que fes dépenses de la 
section générale du F. 1 D. E. S., ne se rapporterait qu'aux œuvres 
non soutnises à l'approbation des assemblées locales. 

Depuis lors est intervenue l'amélioration suivant laquelle le chiffre 
de 10.500 millions a été porté à 18500 millions. Mais ce dernier ne 
permet de réaliser que des opérations complémentaires des pro- 
rdmimes en cours d'exécution et ne rend donc pas possible le 


.lancement d’une créalion nouvelle, quelle qu'elle soit, indépendante 


de: auvres en cours 

Contre tous ces états de fait, nous nous élevons énergiquement. 

En ce qui concerne le passé, nous récapitulons ci-dessous les auto- 
risations de programme dès à présent acquises (budget de l'Elat 
et past des territoires d'outre-mer) : 

En 1947, 16.700 millions; en 1928, 41.700 millions; en 1949, 86.200 mil- 
lions; en 1950, 58.400 millions. — Total, 203 milliards. 
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Pendant les trois premières années, période de lancement, comme 
i! est rationnel, les autorisations ont élé en augmentant. H était 
désirable d'arriver le pius tot possible, à dépassi r la Hourenrie 
annuelle prévisible’ des réalisations, afin que l’on ail devant sui cer- 
{aines perspeclüives facilitant les prévisions et l’action. Come vous 
vous el souvenez, en 1950, on à fait, grâce aux avant-projelts ue 
pians décennaux, une évaluation dgnt votre commission da plan 
a fait elat à celle tribune el se lolalisant, pour l’ensemble des ter 
tuires d'outre-mer et pour la période décennale, à 650 milliards, on 
a ainsi cité le montant de 65 milliards pour l'année moyenne 

Si, en 1939, on à donné des autorisations de programme de $ 
hards, on à agi avec prévoyance et il s'est Contirmé en effet qu: 
vers le milieu de 1950, d'importants moyens en ct en 
matériel étant rassemblés à pied d'œuvre, les réalisations pouvaient 
prendre une cadence accrue. Les deux montants qui viennent d'être 
uniiqués : 

Aulorisalions de 
dan, 203 milliards. 

Prévision de la dépense lolale qui serait nécessaire pour réal 
les plans décennaux des territoires d'outre-mer, 6% milliards, 
amènent à déduire qu'il serait nécessaire, d'ici la fin de 
devernnale, d'oblenir encore &es autorisations se inonlant à un total 
de 447 muibards. 

Or, cette période comporle encore six années d'exéculion. L'al'ure 
décroissante des crédits d'engagement permet de faire lhypothéso 
que les deux dernières années peuvent êlre envisagées ensemble 
come correspondant, quant à ces crédits, à une année moyenne. 

Par suite, le montant de 447 milliards serait à répartir sur cinq 
années Myyennes, Fe qui Correspondrait à des aultorisalions d'enga- 
gement annuelles de 90 milliards. 

Vuire comirission du plan, toutefois, a estimé qu'elle ne pouvait 
méconnaitre l'extrême difficulté des questions budgelaires et Fintéret 
généräl que présente, à la fois pour la métropole et pour les terrl 
toir:s d'ouire-ner, l'orihodoxie des budgets équilibrés. Aussi, dans 
un esprit de mesure el de compréhension de la situation générale, 
a-t-elle esluné que, dans la présente proposition et pour l'exercice 
4951, eiie pourrait se limiter à envisager des crédits d'engagement 
dont le montant serail égai à celui des crédits de payemenls de 
l'année moyenne de la période décennale, soit 65 milliards, 

Comme ji avait été prévu que les territoires contribueraicnt à ces 
crédits pour un montant de 18 milliards, il resterait à oblenir du 
Parlement le vote de crédits d'engagement se montant à 69 miliiards 
moins 18 milliards, soit 47 milliards, 

C'est donc ce montant de 47 milliards que 


pt rsonnel 


programme des quatre premières années du 


ISCI 


ia péri k}e 


nous vous 


proposons 


de cemander, en remplacement des 18.900 rmullious resultant de Ha 
Jetire rectificative n° 12758, Nous ajoutons qu'il doil étre bien 
entendu que, pour que les lerriloires puissent apporier Feur conti 


bution de 4» milliards, ils devront pouvoir trouver, à la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, les possibilités d'y faire des emprunts 
dans les conditions süpulées.par la loi du 20 avril 19%. 

C'est le grand écart qui existe entre les 47 mil'iards indiqués 
ci-dessus et les montants successivement proposes, qui fail l'objet de 
nocre aiarme et de notre intervention. 

Notre demande nous parait d'autant plus recevable que Finscrip- 
ton de 7 anilliards au litre d'autorisations de progaimime Rest que 
l'affirmation de la volonté du Parlement actuellement en exercices de 
voir se poursuivre les engagements pris antérieurement à l'égard de 
nos populations fraternciles de l'outre-mer, notamment par la 101 
du ‘0 avril 194. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que voire com 
Haissior, du plan à l'honneur Ge veus recommander d'adresser au 
Gouvernement la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L assemblée de l’Union française, 

Considérant: 

Que l'exposé des motifs du projet de loi de finances no 11481 
(exercice 1931) actuellement en discussion devant le Parlement, porte, 
relativement à l'arlicle 3 qui concerne les dépenses de recon:truetion 
et d'équipement des services civils (p. 5), des autorisations de 
Programme pour la France d'outre-mer chiffrées à 10 milliards 5° 

Que par leltre rectificalive n° 12738 du 10 avril, le Gouverne- 
ment a proposé de porter ce montant à 18.500 millions; 

Que l'adoption de ce faible crédit obligerait à mettre cn veit'eus® 
le plan de développement social et économique des territoires d’outre- 
mer, 

Qu'il est nécessaire, pour que les réalisations du plan s? poursut- 
vent d'une facon effective et harmonieuse, avec utilisation des 
moyens en personnel et en matériel rassemblés sur place, que les 
autorisations de programme, en ce qui concerne la part métropolt- 
laine, se montent à au moins 47 milliards; 

Que d'ailleurs, il est nécessaire que les territoires, en vue de deur 
Contribution propre, provisoirement évaluée à 18 milliards, puissent 
trouver, auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, les 
facilités d'emprunt disposées dans la Joi du 30 avril 196: 

Que le fait de porter de 18,3 à 47 milliards les autorisations de 
Programme intéressant les territoires d'outre-mer n'est que la mani 
Testation de la volonté du Parlement actuel de voir se poursuiviu 
dans l'avenir la réalisation du plan; 

Invite le Gouvernement: 


A adresser à l’Assemblée nationale une nouvelle lettre rectifira- 
tive se référant au projet de loi de finances no 11775 relatif aux cré- 
dits affectés à l'équipement pour l'exercice 191, le montant des auto- 
Tisations de programme de la France d'outre-mer à 47 muiliards. 


ne 








ses5:0 ie 191 S e du 19 a 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la mauission de politique £ ile cour 7% 
position de MM. J. Rou!leaux-Duzag IL Gaignard ers 
de il nan francaise, te l 1 \ e Gouve I \ créer un 

Secretariat d'Etat aux nouveaux departements d'outre-mer, jar 

M hou lIA-Dugage, Co | | in fra ii; I 

Mesdames, mess r= n'est que d’ouvris-un atlas po " ter 
qu 1 ls le 0 e, i M l i } À ] 
1.000 Kki.on s de | Fra , i SR l ‘ l+ 
10.000 ki omètres 

Cependai 1 Là 1ars {oi 1 “ 5 
l iloires 10 1ins à ing d ul S | | 
dans l'enthousiasme x Q i Su 1 ] \ \ ] \ 
CT laine un Xe } ichen ] ) 
CCS Jnireces 1 1 Î t l ] 1 
l'ombre d'un ! l écama‘ion © Ù » 
u.ltérieure en | l: ce 

Il est d'aileurs es 1 » t que } 1 

It} it Jarre a je )4) s [à 1 s l 

lois po jues jo 1 ons! i )!] } IA pos-1oi,) ) »J 
Das dot nu so] qu'ils envisa2 t le stat d'Etat à 
soit qu'ils choisissent un sine d ‘ LUS étroile avec la ) 

)0.,8 L 

Aujourd'hui, à Saint-Denis comme à Basse-Terre, vous pou vous 
dire en France aussi bien qu'à Fontainebleau ou à Auxerre, ou tout 
iu moins théoriquement, car, dans ja réalité des faits, ja sorrsne de 
travail à accomplir est immense pour améliorer les conditions de vie 
économique de res veaux départements, 

Pour reprendre les termes inèrnes qg'u'emp'ovait, dans un fnpor 
tant article, voici queïques semaines, le secrélaire d'Etat à à 
gnéanent technique: « il nous faut rég'er là-bas le proh'ème du 
logement et de !a construction en générai, celui de l'é juisement 
sanitaire …; ji: faut Ï iracheve:r l’équi] “nent proprement lit D les, 
cau, électricité, ports, aérodroimes; il faut promouvoir tourisme 
dans une terre où les siles naturel abondent et où imat est 
sain; il faut rég'er les problèmes économiques qui sont | di 
iopper l'agriculture et l'élevage: donner leur place aux cultures 
vivrières : il faut donner ea place À la forût il fant er des indus- 
tries nouvelles: ceilu'ose, pâte à papier, confitureries, ve + 
cimenteries, els, …. I faut Pnrore donner aux recherches minières 
leur chance et, par des moyens modernes appropriés, co mer que 
notre sous-50;, à l'égal de celui des terres éirangères voisines, est 
rivhe. I faut, sur le nlan fisca!, pr ndre des snesures exceptionnelles 
afin qu'à l'égal de ce qui est fait dans les terres ang'aises des West 
Indies, des entreprises et des capitaux nouveaux soient attirés chez 
nous … L'éducalion nationale devra à mise à Ja portée de tons 

Nous ajouterons enfin que c'est toute l'armalure de la sé-urité 
sociae qui est à meltre en place avec tout le daigté nécessité par des 
conditions de vie bien différentes de celies de la France co 61e 


taie. 
Voilà l'œuvre presque évrasante À iccompliir pour que a départe- 
' ‘ ‘ ! l 
mentlatisalion voulue par 1 loi, Souhailée par lous ceux qui réflé 
chissent, ne ree!o pas un vain m)! 


Là-bas, à cette œuvre, des hommes mpé'ents se dévouent de 
Jout leur cœur, Nous avons pu voir ce que réalisent, et dans des 
condilions souvent extrêmement difficiles, iei un préfet 1 Ur sous: 
préfet, al le 17's un direc!e 1" de serv es 12 ‘o!es O!1 tn ï or eur en 
chef dés ponts chaussées, Mais, maïgré l'immense bonne volonté 
déve Jppé de tous côtés. un fait demeure: l’é'oignemen considé- 
rable de ces parcelles de 50! nationai par rapport à !a capi'ae, par 
rapport à ce Paris où, en définilive, sont prises toutes les décisions 
aphiicables aussi bien à Versailles ou à Melun qu'à Basse-Terre ou à 


Fort-de-Franve. 


Or, là-bas comme c<ous 





une coulumi est de plus en 
p'us inslaurée depuis !a fin de la guerre, à savoir que [us chef de 
service a pris l’habi!ude d rresnondra di emeéent avec l’adininis 
tralion dont il dépend, la uoart du Hins $ ruème 6 lé re 1 
prélet. Afin même d'échapper toujours pius à la tute!'e de dur , 
un dépariement iminislérie; n'envoie déjà pius dans les départements 
un ingénieur en chef oy un d eur dépaitemental, mais un délé- 
guè ec exl e ‘as jy Hillsiere le ba :! 115 T1 € i l'urba- 
nisme qui veut clairement marque è vo ne que | hau!s 
fon lionnaires auxquels ji! est a DU | nient personnellement 
le nunisire de ;a re‘onslru )n el de 1rDanisine ei ne re;évent par 
conséquent que de lui ; 
Gelte trouvaille à, paraît-il, ééduit d'autres ministi qui n'alten. 
dent qu'une occasion pour l'appliquer à leur tour, Le préfet ci 
comme Sols les tropiques, au leu d'êdre et de demeur suivant la 
traditior e represell int du Gouvernement )Ut € ‘ lv H d2 
p'us € p.us le re sentant du seul n stre de | eur 
No > CoMmHISsSion n'a évidemment pas à prendre pa da ce 
con!iit l ÿ Pou “il in dé nos collègues. je 1 X ( ndant 
rappe it que la 3 C:s du Gouve ne st sont pro 
nonreés sans aimbages dans des circulaires suffisamment explicites 
L'une émane de M. Gi ces BRidau 1ors président du Gouve ds. 
ment provisoire de ‘a République. Eïle « st irrssée à MM les 
pnisires el porte pour Ulre: « Rôïe et allributions des préfets » 


« La loi du 28 pluviase an VII, le décret du 1% avril 1861 nn! 7 
143 aoû! 1874 et le lécret du : “r m hs Q “ER RE rèe ARTE. an 
i 118 IUCTET Au » no7embre 1926 é'‘abiissent que ix pré- 


[41 p« saprn} » de !l'I!r n franr mo À ! $ 3 
{1) Voir: Assembiée de l'Union française, n° 32 {année 1951) e 
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lel ext il représentan® dy pouvoir central dans le dépar'ement et 
Je dé égué de lous les minisires x 

Je ! 13 à ppele lue je décret du » navemph'e 1926 auquel 
M. Georges Bidau ! fait alluso j 2 œuvre pe:sonne.:e de noire 
y i «“ lethil Sa Us. 

La e cor tinut 

« Tous des servives départementaux sont dont placés Sous son 
autori)l | \ apparent sous sa responsabilité d'hispirer, de 
diviger et de cour icuner l'action des divers chefs de services, afin 
que cele-Cci Soil uniforme et adaplée aux directives gouverneinen- 
li , 

n br «le Ï rt term de nom!lreuses dé ions OI I1is- 

101 La émanant le pus iverst des ministères économies et 
le ju ss ippusér que <ce principe icgal €t tradilionnel 
€t abatul 14 à 

Suive «le IMDTCUX exernpIE de celte nouve'le manière d'agir 
CHE mali ères ndidqu a circujaire conclut 

« tit \ Cri ifpera pas qui de :els errements r'SqU nt de 
ditninuez | “it | fels eg d'enträine dans les différents 
<udres ut idiminisiralon une confusion génératrice de désordres 
el «4: { { { lle esquels il est udisps nsabie de s'élever. 

« Ji Vous f ‘ v: Consequt e, de « ippeoier à Vos C0 iboraleurs 
que lt hreift ( és seuls représealants du Gouvernement dans 
les di | t 1 he sauralé en aucune maniere être 
li l | } j ) ju «lt ‘ on à loin, conrt ent 
le cervies ! tohihait Sons cur re=] sabiluité, 

« À eure où la réforme «ae la fonction publique est une des 
} es préoccupations du Gouverirement, je suis sûr que Vous 
estinere done Hi l onvient de conserver au corps préfec- 
tora \ J} ë *lni ‘e qui ii à perms d'apporter à l'adminis- 
tr française Je concours de son dévouement et de son expé- 
PEL { 

Une e, cell guée de M. Léon Blum, s'exprime 
CEN nes Ehe « hotamiment 

L'u et « (E administration constitue l'une 
des s coute 'es du redre inethit 4 nommique de la Nation. 

[A | hit { cighernnt ecucilis à loccasion de Ja 
campag OA TTLIT engagée pour la baisse des prix perimellent de 
cui ier die de ro OnHDreux erremetnris ontrarient ou gelardent 
l'etfet des à dois ves 1 réglementaires 

e | en résule parfois des inridents fâächeux et dans tous les 
cäs, uue dis n des efforts essentiellement préjudiciables à 
lt | u pouvoir cchtral €t à l'efficarité de ses décisions. 

l tinhule do «| rétablir ou de con<saliier dar,s tous les 
domain aulorilé el les responsabistés qui s'aliachent à vos 
foyi louis 

« A “el effet. je crois devoir vous rappeler que l'article & de 
la Consliüdon vous confie la charge d'inspirer, de diriger, de 


coordonner el de contrôler dans votre cirçonseriplion adrministrative 
l'action de tous les services extérieurs de tous Îles ministères dont 
Vous êles sunilanement le premer 


| déégué. . 


Nous n'avons cepen- 
peut qu'ils restent encore 


Les texies sont suffisamment clairs et précis. 
dant pas à hous prononcer sur eyx, D se 
lougliermps lei avons pas l'intention de dermander 
qu'en vue d'activer les solutions aux inallipies probièrnes qui, 
comme nous l'avons Vu, Se posent en fonte el tous à la fois dans 
les nouveaux déparlgments, l8s pouvoirs des préfets de ces circons- 
criplions soient, élant douné la silualion un peu spéciale de leurs 
détenteurs, ausimentés en termes exprès. Tout ce qui pourrait rap- 
peler l'ére gubernaloriale doit êlre banni, celle ère est et demeure 
révoine, Le préfet de la Marlinique deit avoir les pméimes pouvoirs 
que reiui <e n'importe quel autre département, pas Inoins, rnais 


as plus, c'est la pierre angulaire de l'as fenilation uyécidée par 
a loi 
Li 


Mais, par contre, il nous seml'erait extrémement ssuhaitable 
que SOI oréé à Paris un organisme qui centraliserait toute ja corres- 
pondance administrative en provenance des nouveaux départements, 
ei qu ! 


ire inorle, el nous 1 


i serai chargé de suivre. de hâter, de facililer les sojutions 
aux fmuilipies questions qu'elle alors les demandes, les 
suggestions des eauix et forêls, des services agricoles, des ponts et 
Chaussées, ete. pourraient obltenr les réponses rapides qu'ordonne, 
ei: dune manière souvent hnporalive, la siuatton. 


pose, [a 


H One s'agit nullement de déposséder de leurs légitimes altribu- 
tions Les grandes administrations dont dépéndent les services que 
bien entendu, tout Jeur 
mais Le mouvel organisme dont nous venons de 
parler et qui, pour avoir le preslige \oulu, pourrait être un secré- 
loriat d'Flalt aux nouveaux départements d'outre-mer, aurait avant 
tout une capacité ge coordinal on dont le défaut se fait actueïlement, 
änsi que hous ions Au, cruellement sentir, Il serait égaement, 
auprés Jes administralions qui ont souvent une tendance bien 
ralurelle à donner la priorilé aux problèmes, qui se posent à leur 
sorte d'ambassadeur de nos plus lointains départements. 
coordinateur anquel venons de farre 
allusion est imôme lelement patent que lors du récent Voyage aux 
Autiles et en Guadelouve du Secrétaire d'Etat à l'enseignement 
c'était Vu confier par un certain nombre de 
Gouvernement examen de piusieurs problèmes 
Le dépendant cepenoan nullement de son département ministériel, 

Mieux encore, dernier Gouvernement P'even, un secré- 
lariat d'Etat à l'intérieur, dont le titulaire était M. Thomas, était 
plu: <péciiement chargé des nouveaux départements, Les attri- 
hulions de ce secrélarial ont 618 délinies le décret n° i-870 
du 27 juiiel 14% (Journal offiiel du 28 juillet, page 8012); ce 


NOUS Venise dev er: elles Con: Veraletit 


Ce délaut d élément Holis 


tech que, ce 


ses Co tOgues il 


ueurtie! 


dJatis le 





décrel renvoie à un texte antérieur, le décret no 19-212 du 23 février 
ministère de l'intérieur 


USJ). 


1019, relal f à l'organisation cenirale du 
(Journal ujficiuel Ju 24 févpier 1919, page 


e 





> 





Or, que ‘rouvons-nous dans ce décrel ? Une longue énumération 
d'aliributions el en ce qui concerne notre sujel, sinp'ement ces 
quelques lignes... « Arlirie 2, — Les servires rattachés au cabinet 
du ministre comprennent: %) Je service de l'Algérie et le service 
des départements d'outre-mer, qui ent pour mission d'assurer le 
contrôle superieur des affaires algérienines, ainsi que ja Coordination 
de l'activilé des adinnislralions inétropolitaines dans Îles départle- 
inenls d'ouire-mer », Un point, c'est tout; et c'est très insuffisant. 

insuffisant parce qu'il nous semble un peu paradoxal de mellre 
à peu près sur le méêime « piei la coordination de laclivité des 
adininistrauons métropolitaines duns les départements d'outre-mer 
el, par exemple la diection du service technique chargé de l'en- 
trelien des bâtiments du ministère où « ie service du contrôie des 
vVovages officiels »! 

Insufflisäut également parce qu'en 
qui n'aura évdenmnenl pas échappé à 
autres mminisières «ont parlions Tout à 
de phrase relatif à noire syjel reste 
toujours, leltre morte 

Je sais bien qu'a la tôle du service des départements d'outre- 
mer se trouve, à l'heure actueile, un haut fonctionnaire aux qualités 
d'intelligence et de compiéhension auquel je tiens à rendre ici un 
hommage umpement mérité, Par sa compétence, <on aïlant, il 
essaie de mettre en pratique les prescriplions de ce décret da 
2% fevrier 1919: mais quels que so'ent son dynatnisme, en entregent, 
ce n'est pas lui qui à l'autorité nécessaire pour convoquer, quand 
il le juge utile, ces réunions interministérielles au cours desque:iles 
certains problèmes pendants depaiis des mois, voire des années, 
pourraient tre très rapidement résolus, ainsi que nous en avons 
tout récermiment eu des exermpies probants. IE peul évidemment 
les faire provoquer par son ministre, mais celui-ci, absorbé comme 
nous l'avons vu par mille autres Tâches, risque souvent de rermeltre 
à plus tard l'examen de probémes qui se posent à des milliers 
de Kilomèires. 

EL c'est ainsi que, pour prendre quelques etemples précis, à Ja 
däle du S murs 1951, le byd£et de la Masrtin'que, voté depuis trois 
mois, n'éfail pas encore approuvé: Que des tmesures seulement 
parlielles ont C16 prises en ce qui concerne l'application de la sécn- 
rité soœriaie aux fonctionnaires en départements 
d'outre-mer: elr.. elc. 

C'est en vertu de nous eslimons 
indispen<ab'e au piein essor de nos nouveaux départements d'outre 
mer Ja création d'un secrétariat d'Elal à ces départements, <ecré- 
lariat ben entendu rallaché au ministère de lintérieur puisqu'il 
n'est pas question, ainsi que neus Favons déjà dit, de revenir 
sur la iran<formation des anciennes colonies en départements, Le 
besoin de ce secrétariat est méige si intensément ressenti qu'à 
la date du 8 mars 1951, le congrès des présidents des conseils 
LéNÉTAUX, « en S'éndiant le malaise croissant des anciennes calories: 
Guadeloupe, Guyane, Marbinique, Réunion, transformées en départe- 
inent<, à jnsiaminent demandé qu'un membre du Gouvernement 
soit spécialement chargé de Félude et de la coordination des ques- 
ions re’alives à ces départements d'ontre-mer ». - 

Le décret qui définirait les attributions de ce nouveau secréla- 
riat pourra! æappeler, en quelque sorte, d'une manière solennelle, 
les principes traditionnels auxquels se référaient, ainsi que nous 
l'avons gi, MM, Georges Bidault el Léon Blum, et dont l'intérêt 
pour les nouveaux départements est encore pius grand que pour 
les déparlements métropoiilains. : 

Chargé de fonelions ciaires el précises, élavé sur des poastulals 
irréfulables, jouissant de l'autorité et du prestige S'allachant à son 
litre, 64 qui fui permeïlraient d'agir efficacement auprès de ses 
autres coliègues du eabinel. notamment en leur demandant de se 
réunir avec fui chaque fois que des problèmes urgents appelleraient 
des solutions rapides, le secrétaire d'Efat aux nouveaux départe- 
ments, pourrait nous en Sornmes eéerlains, contribuer puisamment 
au plein épanouissement de parcelles, parmi les pius belles, de 
notre patrimoine national. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
potion dont la teneur suil: 


raison méme de ce paradoxe, 
l'esprit d'indépendance des 
l'heure, le membre 
trop souven!l, pour he pas dre 


Hous 





SePARe ja nis cs 


toutes ces considéralions que 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union française invite Vs Gauvernement à eréer 
Un secrélariat d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer chargé 
de centraliser touie la correspondance administrative en provenanre 
de ces territoires et de suivre, de hâter, de faciliter jes solulions 
uux mulliples problèmes qu'elle pose, 
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(Session de 1951, — Séaace du 24 avril 1951.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de M. Paul Estèbe, conseilles de l'Union fran- 
çaise, tendant à accorder aux départements d'outre-mer une repré- 
sentation au Conseil économique, par M, Th, Théimia, conseiller de 
l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, l'on pourrait croire que la question posée 
ar la proposition de notre collègue Paul Estèbe, demandant pour 
L. départements d'outre-mer une représentation au sein du Conseil 
économique se trouve maintenant résolue du fait même de la loi 


—— rame rt 


(1) Voir, Assemblée de l'Unjup française, n° 6j (année 1950), 
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7 
n du 29 mars 1951, pa 1 Jou nl of [ du 21 m 103,1 
i & düulis sui ] l « Si1P : 
t sentants des d | et [ to ) |} 
désorinais au sein d L organiÈme co ilif. 
1 iposition n° 6% que j'ai l'honneur de 1! rer d t 
6 déposée depuis plus d'un an, exa t le 2 mars 1450 
La e 6h “(] e ou 6e Co ‘ 10m f 
À lisposilions de La boi ne 56-251: du 27 6 Î Fit 
01 i Luc uine rt = lt il SW ile Û 
‘ ii sSCU:CMEn 16 represen 1011 des 
n — à Nrerner € t — pa dE: | A 
i ite du 165 ax 19164 au nom d 1 DIS 10 le la 
ae twntiot ut au‘une « ilion di 1 Fra ; 
IL en est de même de la proposition de Joi prés Ù ; 
nbre 19%6, donc sous la 2° Con: i Dar M. Fra - 
jt au norn du groupe socialiste. La repi nltalion de l'on 
Conseil économique ne <e ret ve lans la pro on 
11956 présentée par M. A \ el Ca l n du 
M. KR. P. à la % Constituante 
\ que celle dernière proposilion suggérait une représ( 
cionale par Voie d'élection de manière à perine 
s régions éconamiques de fafe entendre leur voix, l'on 
e en examinant les travaux préparatoires d'élaboration du 
i économique, que ja mnmis-ion de a Constitution n'avail 
‘ 6 que ja représentation purement économique €@t non lerri 
des territoires d'outre-mer pris dans leur sens le plus large 
débats parlementaires qui ont précédé l'adoption de la loi dn 
rs 1959 ont armement mis en lurmière Ja nécessité d'une 
lation spéciale aux départements d'outre-mer. En elfet, les 
| ions clés des Antilles et de la Réunion (sucre et rhum) son 


un contingentement pour leur expédition vers [a métropole, et 
aux aléas de la concurrenre avec Ies sucres de betterave el 
de 


o01s bouche métropolitains, la fixation par le pouvoir 
il des salaires en vigueur dans l'industrie et lFagricullure de ct 
nires, l'adaptation dans ces régions lointaines d'un sv<tôme de 


socia'e, lequel fait act iellement l'objet d'un proje! de loi en 
e devant le Parlement, tont ce'a eonstitne autant d'argu- 
s qui militent en faveur d'une représentation spéciale des nou- 


\ départements au Conseil é‘onomique. 

loi du 20 mars 1951, en comaorenant les dépar 
paru Îles quinze représentants de Foulté-imer, acvorde-tæle 
iction à Fauteur de la proposition 


1 entièrement, puisqu'aucune précision n'est donnée quant ai 


bre de sièges réservés aux départements de La Martinique, de là 
| 4 leloupe, de la Guyane et de la Réunion, A ce sujet, il convient de 
; tous ler que n'ait pas été utilement retenue Fintrvention pressanie 
de M, le sénateur Symphor, lors des débats relatifs à celle question 
Canseil de Ja République et par laquelle il demandait par voie 
| junenderment Ja rédaction comme suit du cinquième alinéa de 
s l éd 4 


Quinze représentants de la France d'outre-mer, dont quatre repré- 





» $ vraient les nouveaux départements d'outre-mer, » 
* activités économiques des terriloires d'outre-mer et des non- 
s N ‘parlements, essentiellement différentes entre elles, ne san 
| t, crand dommage, être confondnes. Pas plus que l'on ne 
; it englober sous la même dénomination les activités inléres 
les Antilles, d’une part, et la Guyane, d'autre part, cependant 
‘es dans Ja mème zone géographique “0 
La Guvane française, département déshérité bien que dotf de 


de possibilités insoupeonnées, exige Ho <seuierne 
lion urgente d'un plan défini, mais l'adaptation de ce ; 
Uilss avlue'les, puisque, dans les cireonstanres présentes, 





hé de la situation économique rend difficie la réalisation de 
5 nage échéance, Et puisque le Conseil économique doit 
: où devront êlre concilikfs les points de vue de toutes 164 
” p'ofessionnelles existant à j'intérieur de la nation, il faudra assurer 
x diverses fractions de producteurs comme aux divers secteurs 
] sionne:s, une représentation su<ceplib'e de dégager utilement 
avis des parties intéressées et aussi d'interpréler lies reverdi- 
{ “is des professions non représentées, 


s La ‘oi du 20 mars 1951, par son imoréri-ion e concerne |a 
$ r'orésentation spéciale des départements d'or! 
dl 


quelques appréhensions Chez Ceux qe p' 


V2 


d pas 


y : 
\ jusle litre 








* l'avenir économique de ces départements loin! faut espérer 
e réglement d'administration pabliqre prévu à Particle fa de 

résente lei et qui devra préciser les conditions de sionalion des 

lermbres du Conseil économique, marque Je souci des pouvoirs 

publics de réserver à chacun des qualr: nouveaux départements un 


2e au sein dudit Conseil. 

égions lointaines qui font aujourd'hni partie intégrante dn 

lerriloire métropolitain, dont l'équipement technique el social acruse 
très net retard, sont fran'hement défavorisées par rapport à là 

lielropole, Et l'auteur de la proposition à bien rails 

Son exposé des motifs que « l’appiicatuon aux départements d'ou 


1 » 


n décrire dans 


s mer de textes de caractère économique faits pour la métropole el sur 

(= quels le Canseil économique <e frouve appelé à délibérer el à 

Crueltre un avis, risque d'être difficile,-sinon contestable, <i le point 

(:) L vue de ces départements, en celle matière, n'est pas connu el 
bris en considération ». 

ut concourt donc en faveur d'une représentation spécial 1 

ion, département français isolé dans l'océan Indien, à Gui € 


“entes, la Martinique et la Guadeloupe par [lirnport e de leur 
ji Cronomie sur laquelle se greffe un probleme démographique qu'il 
. luidra résoudre. Au surplus, les Antilles, la Guyane ef la Réunivs 


r Far sa Situation particulière qui appelle des <obntions no es pt 
il 





ms 


DOUIVEaUx parler 
t 
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‘execution des prochains recensem 


comme nous l'avons déjà hd 


NECESSITE DES ETUDES STATISTIQUES ET DEMGGRAPHIQUES 
POUR UNE MEILLEURE CONNAISSANCE DES INDIVIDUS ET 
PEUPLES D'OUTRE-MER 
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= in rmntée pres 

On pourrait être facilement porté à envisager des études statis- 
fiques et démosraphique 1S un aspect purement collectif. exclu- 
siverment anonvine, se borner à ali£ner des chiffres, envisager des 
Jnasses, Ce qui pourrait être dansercuserment opposé à une Cconnais- 
sance approfondie des pe ies OÙ à une connaissance réelle des 
& lctés e! des inst 4 > 

Cerla ‘ ont demande i le développement des études statis 
tiqui jans les pars d'outre-mer ne risque pas d'aller contre nn 
prinefpe mème de 1 in francaise, C'est du moins la grave ques- 
{ti iue ! { dan a revue Union francaise el l'arlement nue ro 
du 23 décembre 19930, pages 26-5N M. Pierre Salzy, professeur 
agrégé de philosophie 

M. Picrre Sa | s nelle en effet, que la Constitution impose 
à 11 n française de développer les civilisations respectives de ses 
peuples 

Or, celte perspective n'implique rien de moins que l'élévation, 
au niveau des techniques modernes, de collectivités qui étaient, 1 
Y à peu de temps, archaïque _— certaines le sont encore, ainsi les 
pranides Babingas — où qui, pour le moins, avaient une évolution 
trop lente, Celle œuvre en elle-même n'apparait pas facile: mais si 
l'an se fie aux enseignements, que les statistiques donnent sur Îles 
J] Ilals des techniques, elle serait en complète contradiction ave: 
le cours des choses, Car le perfectionnement des techniques agirait 
S existe an ve de manière à faire disparaitre les génies 
ethniques, Le principe du litre VII serait encore moins qu'une 
{a { promess une ab<urdilé 

En réalité il n'y a nulle antinomie entre les deux principes, car 
comte l'écrit Jui-méime M. Salzy: « Le génie elknique sous-entend 
vs ( Huy es 

Mais la meilleure satisfaction que l'on pourrail donner aux craintes 
Q rraienil « il | exprinces serail précisement une propo- 
sition comme celle que nous rapportons aujourd'hui. Ne demankie- 
1 e- pas, en effet, lutfilisation des techniques les plus modernes, 
en vue d'assurer ïe respect et le développement des personnalités 
i viduelles et collectives des beuples de l'Union francaise ? 

Un utre ob in qui est faile aux études statistiques et démo 
gra! ques est qu: selon l'expression pittoresque d’un Africain: 
« Les statistiques ne remplissent pas le ventre Evidemment] Mais 
on pourrait en dire autant de toutes les études qui cependant sont 


ulnies, Sinon ineéme néressaires, pour perimefire Je 
développement des peuples et des -sociéiés d'outre-mer. 
Prenons un exemple: la meilleure connaissante des stalistiques 


extreme 


des salaires et des heures de travail ne permettrait-elle pas une 
connaissance pl \ace des problômes de l'emploi, une meileure 
répartilion du travail, ne constiluerailt-elle pas une aide précieuse 


pour le développement du progrès social ? 

De même, pour le recensement agricole: il nous semble que re 
recensement, en faveur duouel notre Assemblée à déjà volé une 
ésolution dass sa séance du 5 décembre 1930, pourrait rendre de 
grands services pour le développement de l'agriculture des pays 
outre-mer 

Un approfordie des étuies statistiques et démo- 
graphiques à par exemple permis l'élaboration d'un plin d'ensemble, 
comme Mise en valeur de la Frante, de M, J-F, Gravier, Comine il 
serait souhaitable d'avoir de même, reprenant et mettant à jour, 
grâce aux études s'ientifiques et démographiques, l'ouvrage de poltre 
éminent collègue. M, le président Albert Sarraut, une Mise en valeur 
de UUnron francaise d'outre-mer à laquelle M. Gravier à consacré 
» pazvs sur les 280 de son ouvrage. 


èé Connaissance 


Les éludes démographiques et statistiques sont une œuvre scien- 
tifique qui relève d’une discipine particulière, de plus en us 
spécialisée. réclament des connaissance: techniques très approfon- 
dies, Mais ep même temps elles sont un des élérents essentiels de 
base de la rornaissance des personnes €t des sociétés, Et nous 
sommes convaineus que celle sci-nce, grâce précisément à £ses 
exigences et À son désinléressement, pourra apporter à toute notrà 
action sociale outre-mer une contribution dont les résultats seront 
Immédiatement tangibles, par exemple dans ia mise au point de la 
législation sociale où de Forganisation sanitaire. 

Nous pensons qu'ii ne faut certes pas être trop féru de chiftæs, 
de slalistiques, Toute statistique, a-t-on dit, est menteuse. disons 
plutôt qu'elle est approximative, mais au moins ces approximations 
jhous pourront souvent être d'un précieux secours dans notre travail 


de construction de l'Union francaise outre-mer. 


II. — LA REALISATION OUTRE-MER DE LA LOI DU 2 AOÛT 1950 


L'application de Ja loi du 2 août 1950 sur les études statistiques 
et démographiques (1) à été confiée par décision de la présidenre 


du conseil au « haut comité consultatif de la population et de la 
famille » {nous donnons en annexe une note sur le but et l'orga- 
hisalion de ce haut comité &e la population), 


Le haut comité de la popu'ahon vient d'élaborer 


mise en œuvre de la loi envisageant, d'une part, les travaux à entre- 
prendre, d'auti , la répartition des tâches, d enquêtes et d’étu- 
de=, pour l'élabli-sement d'ur bilan démographique, plan qui est une 
oricnlalion de travail, une direction d'études, mais non un cadre 
défini:if. 


un plan de 


1 


Pour ce qui cat la métropole, le plan de travail a été éla- 
boré par M. Alfred Sauvv, airecteur de l'institut nalional â'éludes 
démographiques, et amendé par M. Rain, directeur général de la 
population au mil 

Pour ce qui concerne les pars et territoires d'outre-mer, la réali- 


salion à élè partagre en trois parles. 


concerne 


istère de la santé, 





(1) Le texle de cuite loi du 2 août 1% a été donné en annexe 
de notre rapport n° 223 du 27 juillet 1950, 














do Les départements d'Algrrie. 


tude confiée à MM. Chevallier, Maignon et Razer, et aux 
vices de Ja Slalistique du gouvernement général de 1'Algérie. 


Voici le schéma des études envisagées: 


Pukëmière Patrie, — Evolution démographique jusqu'en 1948 
et perspectives d'avenir. 


A. — Evolution de l'état de la population. 
1. Le total de la populalion et son évolution dans Je temps, Péria 


2. Reparüilion géographique de la population et son évolution dans 
le temps, 

3. Structure de la population et son évolution dans le tem 
Répartilion par âge, par sexe, par état matrimonial. Les étranger 
i. Structure fammihale de la population 
». Struclure économique et professionnelle, 


! 
Il 


B Evolution du mnourement de la population. 
1. Mortalité générale et morflité infantile, mortalité géntfale et 
mortalité infantile différentielles. Les causes de décès. 
plialilté et divorce. 


F 
la profession, l'habitation, l'instruction, 
. Migrations entre la métropole et l'Algérie. 
». Mouveinent général. Evolution neile. 
rallons 
6. Evolution de la dimension des familles. 


7 par age, de la pol 1lation. 


ilaiilé, fécondité suivant l'âge. Natalité et fécondité suivan 
)! 


« 


Renouvellement des géné. 


3. Evoiulion de la structure, 
C. — Aspects qualitatifs. 


1. Caractères physiques. 
malades Ssous-alimeontés. ! 

2. Caractères intellectuels. Degré d'ins'ructlion. 

ÿ. Les fléaux sociaux: alcooïisme, tuberculose, syphilis, taudis, 


Aveugles, trachomateux, paludiques, 


D. — Causes et conséquences des phénomènes observés. 
1. Facteurs religieux, économiques et sociaux avant affecté la 
nalalité. Influsnce de la législation des allocations fami'iales. 

2, Facteurs avant affecté la mortalité générale, la mortalité infan- 
ile et la mortalité des vieillards, Influence du niveau de vie, da 
niveau d'instruction. Influence de la médecine et de l'hygiène, 

3. Composition par âge de la population. 

4. Conséquences économiques et sociales, Réparülion professior 
nelle. Sécurilé sociale. Coût des pensions, Coût des prestations mali- 
dies, Coût de l'entretien des vieillards. 

», Objectifs à proposer en matière de légisialien des allocalions 
farniliales, 








DEUXIÈME PARTIE. — Enquête économique, 


Comparaison des besoins et des ressourres. 
Nous ne reproduisons pas ici ce passage qui n'est pas direclentent 
dus note sujet. 


20 Les quatre départements d'outre-mer. 


(Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion.) 


Etude confiée à M. Revert, professeur à la faculté des lettres de 
Bordeaux. 

1. Etat et mouvement de la population, — Population totale, répar- 
tion par sexe, Ate, degré d'instruction, langue, profession, état 
sGcial, caractères ethniques, etc. 

Nuplialité, natalité, mortaiilé suivant les mêmes catégories. Mou- 
vements migratoires internes et externes. 

2. La population dans son milieu. — Causes géographiques, histo- 
riques, économiques, Sociales des phénomènes observés, Coutures 
matrimoniales et familiales, Réalisations sanitaires et sociales: lutte 
contre les épidémies, contre la mortalilé infantile, elc. 

Aide à la famille. 

Le développement culturel et l'instruction. . 

Le niveau de vie. Ressources naturelles. Investissements déjà 
Iéalisés. Comparaison au nombre d'habitants aux possibilités 
actuelles (surpeuplement où souspeuplement) 

3. Perspectives. — Diminulion possible de Ja mortalité, Considéra- 
{ions sur la nuptialité et la fécondité en relation avec le niveau de 
vie, le niveau d'instruction, le développement de l'hygiène, etc. 
Calculs respectifs âe développement de la population, dans Fhypo- 
thèse d'une baisse de la mortalité combinée avec diverses hypo- 
thèses sur la fécondité, 

4. Problèmes posés par ces perspectives, — Moyens de faire face 
à l'accroissement de population prévu sous le double aspect du 
niveau de vie familial (nourrilure en particulier) et de l'emploi. 
Migralious possibles. Investissements à réaliser. Formalion profes- 
sionnelle et culturelle. 


30 Terriloires d'outre-mer et tlerriloires sous tutelle. 


La direction de ces études a été confiée à M. Bournier, inspecteur’ 
général à l'instilut national de la statistique et des études écono- 
miques. 

Jusqu'à présent, l'on n'a envisagé que l'Afrique occidentale fran- 
Quise et l'Afrique équaloriale française, 

















Etaut donné l'absence de renseignements statistiques précis, le territo d ; 1 oi los 
plan pour 1,51 ne porle que sur quatre pots grands il \ es ce iSCr s J'ério- 
1. ltecensement de la population aulochtone de quelques grandes diques, q \ 
ill üniqu \ 
2, Etudes criliques de létat ivil et des registres de popula créer un I vera harsves 
iv des bureaux ) Le 
# Recherches de critères Phys lou [UPS OÙ sOCIaux Pt meltlant de S AVCrant ( t (jte 
l ser l'âge à défaut d'état civil correct! de pl ! (RU 
1, Détermination systématique d à ré] lition des sexe À la I ons (duc à 
Laissance (sexe-ratio), : Et in 
Les deux prémiers points sont'à la charge des services de sta « L'améli nhie des terrt- 
juuc qui, pour le Secor point, feront appel à divers conco toires d'outt La 
\ la recherche des critères d'âze « ii Oinviles à parliciper Lion d'un s Vu ù: 4 
ceux, qualifiés, que le probième intéresse; 1 apparliéndra au co LS luais qui parait à ( le t S I vi 
lui il de rechercher les critères phvsitolos] [ues (M. EE i él 
Le dernies point est à trailer exclusivement dans Jes formations 1 I \ 
SAHLTAIrCS dus pra] \ 1 1 , 
el est le plan d'études el d'enquêtes que se propose le haut 
couté de la population. : . 
Nous nous devons d'encourager très vivement ces éludes et de Le Service de Statistique des territoires d'outre mer 
$ ter qu'elles puissent, pour ce qui concerne les déparlements La créaliot . = 
territoires d'outreaner, être très largement mences et surtout remonte seu Le 
ir à des result “À pos fs.” Ma 3 M. le = rélaire ra éral du d \S faire , Us ! | Luis 
ul comité de la population nous faisait précisément remarquer à Le 29 1 | * ; | tai 
propos L le Vu qu | grand non 
\ noter que pour la France d'outre-mer nous nous sommes d'oul 11 tat 3 
hourtés au Maälique, pre-que ‘olal dans cerlaines régions, de statis d'un pers \ 6 « ‘ 1 
ws scientifiques, Par ailleurs, tous les travaux doivent être entre- lalistique ue 
sans Crédits spéciaux, en utilisant ulément «es services exIs- para Ù Sul 
s où Ja bonne volonté des spécialistes, Or, si en Franre il existe Statisiiq d ) 
ervice spécial d'études démographiques  {instilut national Le ser | ot i (4 
léludes démographiques), nous n'avons rien d'équivalent pour les 1° par arrete L ] } 1! 
itoires et départements d'outre-mer, C'est  pourquot, dans 1911, Créi L uex LU 29 par là Ù 
ntmédiat, les études sont plus fimilées outre-mer que dans la 0 nars 1911 L rit 19 | il 
livtropole ». 1947 el 2% ja 
Nous souhailons que linstitut national d'études démographiques L'institut (| et des « ( miques 
et Pinstütut national de la statistique et des éludes économiques — pour la métropo Cr ip] 
aussi que, sur le plan sanitaire, Pinstitut national d'hygiène — soient la loi de ! 10 (à - vl 1), par à | 
fisamment ouUllés, chacun dans leur domaine respectif, pour per- LE juin 1916 ivee | \ di 1 ( 
ieltre de larges études outre-mer. Au] four HT St pla i of e déla 
Mais nous demandons aussi que ces études soient amplement LI NS IONL gt ile Ci M. | 
entralisées à l'échelon des départements, des fédérations et des Diet Char \iger trs ; AA 


territoires, car si les instituts que nous venons de citer peuvent 
porter leur nnpulsion, leur documentation, leurs conseils tech- 
es et peuvent détacher du personnel s} disé, c'est évidem- 
{à l'échelon départemental où territoria!, et sous la direction du 
rvice de statistique du ministère de Ia France d'outre-mer pour ce 


[ 


concerne les terriloires d'outre-mer, qu'elles doivent être réali- 


Nous souhaitons SSI que ces éludes soient intelligemment ada p- 
ll 


fée, d'une part, aux possibilités locales, d'autre part et surtout, aux 
bes 


ins particuliers et aux utilisations itmméidia 


IL D — L'ORGANISATION DE LA STATISTIQUE OUTRE-MER 


« Dans une cireulaire du 30 décembre 19%, le miuistre des colo- 
nes à rappelé l'allention des gouverneurs généraux et des’ gouver 
ueurs des colonies sur les inconvénients graves qui résultent, à 
plusieurs points de vue, de l'insuffisance de la documentation statis- 
dique sur les colonies, D'abord, au point de vae du gouvernement 
local. pour gouverner avec sûrelé et continuité, 1 et nécessaire 
d'avoir une connaissance précise des données démographiques et 
es phénomènes économiques et sociaux. Ensuite és colonies ne 
sont pas isolées, elles font partie de l'Empire [lransposons: les terri- 
tuires d'outre-mer font partie de l'Union francaise! cette nolion ne 
doit pas être perdue de vue; el la circulaire précise en ce sens 

« La métropole et spécialement le département des colonies ont, 
tout autant que les gouvernements locaux, besoin de connaitre ave: 
précision ce qui se passe dans les territoires qu'ils ont à gérer, Des 
décisions, parfois méme toute une politique, pourront éêlre basres 
sur des statistiques, juslifiées ou soutenues par elles; les faib'esses 
de la documentation pourront, à celle échelle, avoir de sérieuses 
conséquences et, parmi ces faiblesses, le défaut de qualité des statis- 
Uques sera plus nuisible encore que ieur absence: celle-ci gene 
l'action, celui-là risque de l'engager à faux.’ 

Ainsi, la métropole et le département sont directement intéressés 

l'existence et à la correction des statistiques qui, pourtant, ne peu- 
vent être établies que sur le territoire mème où se déroulent les 
phenomènes qu'elles expriment Aussi, n'en feraient-elles pour elles- 
lncines aucun usage, les colomes doivent à l'Empire une documen- 
lalion suffisante en volume et correctement étab'ie, 

Elles doivent plus encore; pour ètre utilisées, à l'échelle impé- 
läale, des statistiques doivent pouvoir entrer dans des comparaisons 
et des lotalisations qui exigent l'homogénéilé des éléments res- 
Semblés. Aussi, faut-il que tou'e la documentation de FErmpire soit 
É‘ablie selon un minimum de règles communes, touchant les pro- 
cedés d'enquête, les définitions, la présentation, règles fixées par la 
inétropole. En résumé, l'organisation de la statistique daas Îles 
colonies n'est pas une question d'ordre exclusivement local; elle 
est aussi une question impériale ». (1). 

Plus récemment, un sénateur d'Afrique occidentale francaise insis- 
Lil, par une question écrite au Journal officiel, Sur l'inporlance 
de ces, études. 

« M. Arnadou Doucouré, sénateur, expose à M. le minisire de Ja 
France d'outre-mer le grand intérêt qu'il y avait à créer dans les 


! 
| 





: La statistique générale en France, par M. Marielti, actuelle- 
Ment directeur du service des statistiques du ministère de la Fronce 
d'outre-mer, 1947. ; 
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économiques; il ne fonctionne plus actucllement, faute de }; 
nel, qu'avec un seul attaché. 
*  c) Atelier mécahographique. — Le service de statistique gs \ 
de l’Afrique occidentale française a assuré avec du personnel 
hographique détaché de l'institut nalional de là statistique « 
ctures économiques Ja mise en œuvre d'un atelier de ma \ 
cartes perfurées qui permet l'établissement rapide des dif 
statistiques (atist ] ù doua! I : juidati il des ÜI 
douane, eic. 

IH est à noter que les différents territoires de FAfrique occili 
fl aise ci-après: = sal, Soud ls ée, Dahomev, Haute A 
ont demandé Ja création d | 1 di ustique à leur chef , 
soil en 1950, soit n fu! 

L Sorvice statist yt éncrale du Togo 

A ct I ce & 1 est X tant imulsré les demandes 7 . 
res couverrement du Togo, 1l 1 pas encore été po 
d'énvos dans ce tercdoire le pm nel technicien réclam 

Il est à noler que la m mm de LE, €, A. qui à inSpecté d à 
premier trimestre 1950 1e { es francais d'Afriqu Li 
lement re etlé | le! it de x correctement établies 
le Togo, soulignant par là notre carence dans ce domaine, 

99° Service de statistique VT4 érale du Carncroun 

a) Créé en ril 14955 à Yaoundé crâcé au concours d'ur ] 
nistraleur adjoint des colonies, Le service de statistique géi 
a fonctionné jusqu'en janvier 1947. Le défaut de personne: au 
a amené la fermeture du service qui a élé réouvert en juillet fi 
grâce à l'envoi d'un adiministralteur adjoint des colonies possédant 
le certificat de l'institut de statistique de l'université de Paris 

beux points sont à noter: 19 la mission E. GC, A. à fait les memes 
con<tatalions pour le Cameroun que pour le Togo; 20 il convient « 


souligner la faiblesse des effectifs en personnel qualifié: un seul 
slalisticien pour l'ensemble du Cameroun 

b) Publications, — En 1917 à él publié à Paris un annuaire de 
statistique générale du Cameroun qui avait été mis au point dans 
le terriloire même. Dès que possible, dans les mois à Venir, sera 


assurée la publicalion régulière d'un bulletin de statistique. 


, 


“ Serrice de slalistique générale de l'Afrique équatoriale 
Î! Incaise, 


Ce service a élé créé en ceplembre 19:35 à Brazzavile grâce au 
concours d'un administrateur adjoint des colonies, Salisticien 
diplômé, secondé par un allaché de linstiltut nalional de Ja stal 
tique el des études économiques, La pénurie de lechniciens 4 
conduit à confier ce service au début de 1918 à un ingénieur des 
travaux publics, Au mois de <eptembre 19539, on à pu à nouveau 
y envover un personnel de techniciens qui se compose actuellement 
d'un adiministraleur. de Llinstitut nalional de la $stalislique ét des 
études économiques secondé par denx allathés et nn commis de 
l'institut, Le service assume régulièrement Ja publication dun 
bulletin mensuel d'informations économiques et sociales, 

L'Afrique équatoriale française a demandé pour 1951 deux ta'':- 
ticiens: un pour le Moyen Congo à Pointe Noire, un pour l'Ouban- 
ghi-Chari à Bangui. 

Service mécanographique. — Le service, au cours du deuxième 
trimestre 140, el grâce au concours de deux techniciens mécano- 
graphes de l'institut, a assuré la mise en œuvre d'an alelier de 
mécañographie devant dressér toutes les statistiques, et nolarmment 
les stalisliques douanières, 


o° Service de statistique générale de Madagascar. 


a) Le service de statistique générale de Madagascar a é6t6 créé 
en octobre 1957 à Tananarive par un administrateur de Finstitut 
national de la statistique et des éludes économiques, seu technicien 
pour la Grande Île, Cependant, il est à sou:igner que, grâce au 
concours d'un élève administrateur des colonies, le service a pu 
assurer à Madagascar la publicalion d'un bulletin trimestriel de 


Slalislique générale, Le personnel devait être renforcé en fin 190 
par l'envoi d'un attaché de l'institut nalional de la statistique el 
des études économiques, Enfin, au mois de janvier 1934, dev: 


t 
être mis en œuvre un atelier mécanographique pouvant traiter au 
moyen de machines à carles perforées toutes jes elatistiques. 

Nous espérons vivement que res services de statistiques, en col!a- 
boralion avec toutes les autorités avant compélenre dans ce 
domaine, en particulier, avec les services du ministère de la santé 
et de la population, et avec le haut comité de la populalion qui à 
été chargé de la mise en œuvre de la loi dun 2 août 1950, pourront 
se mettre résolument à la réalisation de ces études démographiques 
et statistiques 

Nous pensons d'ailleurs que le ministère de la France d'outre." “7 
s'en préoccupe spécialement, témoin le récent arrêté du 30 jan- 
vier 4931 portant « création et composition de la com nission von:ul- 
tative de roordinalion de la mécanographie et de Ia mécanisation 
des travaux complables » (voir annexe IH). 

Si l'on se préoccupe ainsi de prévoir et de coordonner 
malériels indispensables pour les stalistiques, espirons que ces 
études statistiques en seront encouragées et facilitées et que tout 
cet appareil! mécanographique servira à d'autres usages qu'à la 
complabilité ou à la fiscalité. 

M. Cornut-Gentil, haut commissaire en Afrique équatoriale fran- 
Caise, a décidé récemment de créer à Brazzaville une comimissien 
d'études démographiques et statistiques (voir annexe Il), 


tes moyens 
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IV. — LES ETUDES ET LES PROPOSITIONS 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


Ces études démographiques et slalistüiques sont demandées non 
seulement par la ioi française, imnais aussi par l'Organisalion des 
Nalions Unies, : 

Dans un rapport adressé, le 4 février 1917, par M. Trvaie Lie, 
secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, à la commimis- 
sion de la population, nous lisons €es jisnes: 

Les problèmes démographiques se posent aux Nalions Unies sur 
ditr-rents plans, 

« D'une part, presque fous les services de l'Organisation el des 
justilutions spécialisées ont besoin d'avoir sans retard des Trensel- 
guerments dignes de foi sur les chiffres el des caractéristiques de la 
population des différentes parties du monde alusi que sur la modi- 
foalion de ces chiffres en raison des naissances, des décès et des 
mouvements de population, Nous avons besoin d'un recensement 
humain exact, : 

« D'autre part, l'Organisation a hesoin de connaitre les facteurs 
qui sont'à la base des modifications dans la population; ele doit 
connaitre les Conséquences économiques el sociales, ainsi que le 
sens des efforts fails pour opérer des modifications, 

« Entre ces pôles extrêmes il existe beaucoup de täches inlermé- 
dures, Noire organisation doit être à méme de fournir à ses nom- 
hreux organismes des conseils autorisés en ce qui concerne les 
aspects démographiques de leurs travaux. Ele doit pouvoir égale- 
ment assurer aux Œlals membres qui le démanderont l'aide de ses 
experls en malière démographique » 

Voici, dans ce domaine, les organismes de LlOrganisalion des 
Nalons Unes qui peuvent nous intéresser ici: . 


1° Le bureau de statistiques. 


Le secrétariat général de l'Organisation des Natians Unies possède 
un bureau des statistiques qui poblie en particulier un Balletin 
ruensuel de statistiques el qui édite chaque année un Annuaire de 
la statistique. 

En outre, le bureau des statistiques de l'Organisation des Nalions 
Unies a publié pour {a première fois en 1919 un Annuaire démogra- 
phique 1948 (grand in-8° de 5% pages) qui, après une introduction 
en anglais et en francais, reproduit 39 labieaux fort intéressants 
sur la démographie rmondiale: 12 sur la population, 6 sur les nais- 
sances, 8 sur les décès, 4 sur les mariages, {1 sur Île taux de 
reproduction, 3 sur le taux de morlalilé et » sur les migrations. 


26 La commission de s'alistiques. 


La commission de statistiques, dépendant du Conseil économique 
él social, à siégé pour la première fois à New-York du 27 janvier 
au 7 février 1917, Sa cinquième session ful lenue du 8 au 17 imaüi 
1950, A celle cinquième session parlicipaient 11 membres: Canada, 
Chine, France, Inde, Pays-Bas, U. R, NS. S., Royaume-Uni, VU, S. A. 
Norvège, Turquie, T’hécoslovaquie, plus des représentants de l'Orga- 
usalion internationale du travail, de lorganisalion de l'a imenta- 
lion et de l'agricullure {F. A. 0.), de l'organisation mondiale de la 
sauté, de l'U. N, E. S. C. O., du fonds monétaire international el de 
l'organisation internationale pour les réfugiés (1 R. O.). 

Le 9 décembre 1948, à élé signé à Paris un prolocole mellant à 
jour la « Convention inlernalionale concernant les statistiques éco- 
homiques » qui avait élé signée à Genève le 14 décembre 1928 à 
l'issue d'une « conférence internalionalé concernant les statistiques 
économiques » (Genève, 26 novembre au {4 décembre 1628), La 
convention fut signée par 29 pays dont la France, mais la France 
aiait exclu expressément de son applicabon les colonies, 


3e La commission de la population, 


Nous donnons sur celle commission, qui dépend également du 
Conseil économique et social, une information extraile du Bulletin 
des Nations Unies (n° du 15 mai 1949). 

« L'Organisation des Nations Unies et les Elals membres devraient 
lenir davantage comple des statistiques démographiques lorsqu'ils 
établissent leurs programmes économiques el Sociaux. 

« Telle est l’une des principales recommandations de la commis- 
sion de la population, organe composé de douze experts, dont la 
quatrième session à pris fin à Genève Je 29 avril La commission 
recommande au secrélariat de donner une priorité absolue à ses 
travaux eur linterdépendance des changements d'ordre économi- 
que, social et démographique. Les études effecluées dans ce 
domaine, eslime-t-elle, pourraient être utilement coordonnées avec 
d'autres travaux relatifs aux migrations, à la population des lerri- 
loires sous tutelle, à la mortaïité infantile et aux tendances du taux 
de Ja mortalité. 

« La deuxième élape dans l'étude de celté interdépendance con- 
Sisterait, - selon Ja recommandation de la commission, en une 
enquête sur les condilions existant dans certaines régions deter- 
iminées, Le choix de ces régions se ferait de facon à aider le Conseil 
économique et social dans examen des problèmes qui se posent 
dans les pays insuffisamment développés, La commission invite 
done le secrétaire générai à faire un tel choix et à demander aux 
“ouvernetnents intéressés leur consentement et leur coopération 

« La commission demande égaement an secrétariat d'examiner 
les travaux scientifiques existant sur l'interdépendance des chan- 
gements d'ordre éronomique, social et démographique. Les conrlu- 
sions d'une telle étude metltraient davantage en évidence les effets 
d'une mise en valeur économique sur la population. 





« Une des principales tâches de fa cormimission consiste à faciliter 
l'établissement de statistiques démographiques mondides plus cor- 
réctes et plus aisément comparables, Les recensements qui serofit 
effeclués par de nombreux pays en 1950 où vers celle dale donnent 


à celle question un intérêt nninédial. A sa session précédente, la 
cominission avait élabli une liste de douze questions sur lesquelles 
li etait parliculière nent désirable d'obtenir des renseignements qui 
soient comparables sur le plan international. A la session qui sient 
de se lerminer la eormimnission à cothplete celle Hste CH OV Joan 
des tableaux utiles à consulter, 

« La commission à de nouveas examiné une proposition, présentée 
à la session précédente par FUnesco, tendant à réunir une core 
rence des Nations Unies sur les problemes démographiques  mon- 
diaux. Elle à conclu qu'il élait peu approprié d'organiser ne lele 


conférence avant la publication des principaux résultats des différents 
recensements qui seront effectués en 19%) où vers celle date, Une 
{elle conférence ne pourrail guère avoir lieu avant 1954 


La commission de la population des Nations Unies à nominé cne 


sous-section: le comilé de stalistiques detnographiques, 


La cinquième session de la commission de la population s'est 
réunie à Lake Success du 22 mai au 2 juin F4, 

HN Ov fut éludié en particulier, sur la proposition de M. Alfred 
Sauvy., la préparation d'un dictionnaire démographique, en Haison 
avec L'Union internationale pour l'élude scientifique de Ia popu- 
lation, et des éludes sur les statistiques el les aspects démographiques 
de l'ermploi, du ehômage et du mouvernent de la main-d'œuvre en 
liaison avee l'Organisation internalionale du travail (doeutment 
E/CN 9/57 du 26 avril 190). 

Au cours de ses troisième (mai 1938) et quatrième (avril 1949) 
sessions, la commission de la population des Nations Unies à élaboré 
des « recommandations relalives au recensement de la populatin 
qui seront effectuées en 1950 ou vers cette date ». 

« Conformément aux mesures qu'elle à déjà adoptées e{ au lravail 
préparatoire accompli par le secrelaire général, en collaboralion avec 
les Elats meinbres et les institutions spécialisées, Ta “otrtnissoon 
de la popuialion à préparé une liste de sujels sur lesquels-elle eslii 
qu'il est extrémemnent important d'obtenir des renseignements “om- 
parables sur le plan international au cours des recensements de la 
population qui pourront avoir lieu en 1950 ou vers celle époque 

« En préparant cette life de sujets et les noles explicalives qui 
l'accompagnent, la commission s'est proposée de fournir un cadre 
poux le develuppement de données comparables sur les questions qui 
présentent le plus d'intérét au point de vue de la démographie et 
de procurer ainsi une base solide et posilive à ses travaux, La 
comimission estime que le développement de données comparables 
sur ces questions est indispensable à l'étude des problèmes démo- 
graphiques mondiaux. 

« Les sujets indiqués dans la liste ci-dessons sont classés sius 
qu'il soil tenu comple de lecr importance rélalive: 


{. Populalon totale, ? 
2. sexe, 

J. Age. 

4 Etat matrimonial. 


9. Lien de naissance, 

G. Nationalité (nationalité juridique) (4), 

7. Langue malernelle, 

S. Caractéristiques relatives à l'instruction, 

9, Données sur la fécondité. 

10, Caractéristiques éconotpiques: 

ai Total de la populalion professionnelle et de la population n'exer- 
cant pas d'artivité professionnelle ; 

b). Profession, branche d'activité économique el silsalion dans fa 
profession ; 

ei Divers types d'activité économique dont les éléments de la popu- 
lation dépendent pour leurs moyens d'existence ; 

dy Population agricole. 

11. Panulation urbaine et urale. 

12, Ménages (y compris les liens avec le chef de ménage}, 

« 1l est possible que de nombreux gouvernements désirent inclure 
des sujets qui ne fisurent pas dans ceite liste. D'autres estimeront 
peut-être qu'il n'est pas possible de recueillir des renseignements 
sur loules les questions disculées, A cet égard, Ia commission 
souligne que Ia première considéralion dont il convient de tenir 
compile pour procéder à un recenserment est l'obtention de rensei- 


gneiments complets et sûrs: c'est à ce propos qu'il y a lieu de 
prendre en considération la portée l'après le nombre de s jets 
inclus) et la comparabilité des données recueillies » 

(Document E/CN. 9/23, précisé et mis à jour par les documents 


E CN. 9/36 du 6 avril 19:39 E/CN }/10 du juin 19419 e E/CNX. 9/11 
du 17 juin 1949. 


IL est assez difficile de se retr er dans es nombreux docu- 
men!< publiés dans Ce domaine par l'Organisation des Nations Unies, 
soit par le bureau des <tatishiques, soit par le département des 
(] iéstions sociales, soit par le Conse ) nique sorial € QE 
deux cominissions dont nous venons de parler la tatnission de 
statistiques et la yminis<ion de !a po] \ti 

Mais nous pensons |ue çes nomorenuses éludes ct propositions, 
ivec les recommanda ns qui Sont failes aux Etats merabres, par 
exemple, ja proposition à l'occasion des recensements des populations 
qui à déterminé en parliculier le dépôt de la pro \n de notre 
collègue M. Louis Jousselin, pourront faciliter le travail des stalis- 
ticiens et des démos! ph sS Ü re-iner 

(1 Pour certains pavs il ‘on sndt ! | tre le re 

) ‘ i PAYS, HE € Vlusfi \ peui-cire dt t }t Ir, en 
outre, des renseisnements fondés sur les TH pts iutres ue cel ii 


de la nationalité juridique, (Note du document.) 
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4e L'institut international de statistique. 


Bien que ne dépendant pas des organismes de l'O. NU. que 
nous venons de citer, mais travaillant en étroite liaison avec eux, 
l'institut international de statistique mérite d'être cité ici (1). 

L'action d'ensemble, étendue à tous les domaines de la statis- 
lique, à été exercée tout d'abort par les « Congrès internationaux 
de statistique », dont le premier s'est réuni à Bruxelles en 15, 
et le 3° en 1876. Une première fentative de réalisation d'un insütut 
iuiernalional de slalistique échoua à celle époque. 

En 1885, fut créé, à. Londres, l'institut international de stalis- 
lique, sous la forme d'une académie internationale, indépendante 
des gouvernements, conservant une hberté entière dans le domaine 
scientifique, L'un de ses buts essentiels est de « rechercher et de 
recommander les méthodes propres à oblenir, autant que possible, 
l'uniformité dans les cadres et dans le dépouillement des relevés de 
la statistique, afin de rendre comparables les résultats obtenus dans 
les divers pays » 

Les travaux de l'institut international de statistique ont été 
interrompus pendant dix ans, de 1915 à 1923, puis de nouveau 
pendant dix ans, de 14% à 1917 La 2» session à eu lieu à 
Washington en 1947; la 26° à Berne en 1949 

L'office permanent à publié notamment les ouvrages suivants: 

Annuaire Statistique internalionat, $S volumes 41916-191: 

Apercu démographique international, 4 Volumes de 1922 à 1929 
[KA 1) 


Statistique aunternationale des aranders villes, 4& volumes: 


Repertoire international des institutions statistiques (1939). 

Le rôle de Va France a toujours été fort important an sein de 
l'institot international de statistique. Le bureau de l'instilut inter-- 
halional de statistique a toujours compris un Français. 

V. — L'APPLICATION DES ETUDES STATISTIQUES 


ET DEMOGRAPHIQUES 


Dans <a proposilion ne 208, notre collègue M. Louis Jousselin, 
partant des recominandalions de l'Organisation des Nations Unies à 
demandé que 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
prendre, à l'occasion des prochains recensements de populations à 
effeciuer en 1%, ou vérs celle date toutes dispositions à 
l'effet: 

« fo De connaitre la siluation juridique en droit privé de tous 
les ressortissants de l'Union française par l'indication du statut 
personnel auquel chacun d'eux déclare appartenir; 

« 2e De mmetire en œuvre fous moyens pratiques de nature à 
faciliter, daus le plus bref délai, l'application du suffrage universel 
aux élections prochaines à prévoir dans les territoires d'outre-mer, 
notamment en préparant des Pstes de tous les ciloyens en âge 
de voter et en leur déivrant une carte personnelle susceptible 
de valeur éventuellement comme carte d'identité; 

« Jo De recueillir tous éléments statistiques intéressant l'aprar- 
tenance ethnique, la consistance des collectivités locales, les langues 
parlées, le polvlinguisime, etre, » 

Votre commission des affaires sociales a volontiers admis Ja 
proposition de M. Louis Jousselin et a retenu les points qui Ini 
avaient été soumis, en ajoutant d'autres sujets qui semblaient 
inériler de faire également lobjel d'études approfondies dans le 
domaine statistique et démographique. 


Les propositions de M. Jousse:in. 
a) Développement de l'état civil. 


L'Assemblée de l'Union française, dans sa séance du 24 juin 1948, 
a audoplé la proposition suivante: 

« L'Assemblée d> l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions à l'effet de créer et d'organiser, dans les 
plus brefs delais, dans les territoires relevant du ministère de 
a France d'outre-mer, le service de létat civil, aux fins de rendre 
effective, sur avis des ossembltes locales, la déclaration obliga- 
loire » 

Et à bien des reprises celte nécessité d'un état civil plus complet, 
aboutissant à individualiser vraiment tous les ressortissants d'outre- 
ner, est apparue de plus en plus fortement. 

Nous écrivions par exemple dans notre rapport no 223: « Pour 
que tout notre idéal de progrès social puisse passer effectivement 
dans les fails, 1 faut d'abord — d'abord dans lordre chronologique 
s'entend — que nous connaissons le plus exactement et ie plus pro- 
fondément possible tous les milieux Sociaux d'outre-meêr. Bien sou- 
vent lorsque nous étudions par exemple, j'appiication, l'extenSiun, les 
répercussions du code dun travail ou de la sécurité sociale, nous som 
mes arrêtés par le manque de connaissances démographiques, socio- 
logiques, ethnographiques précises et plus encore de statistiques 
délailées exactes ». 

Si l'état civil était organisé de facon complète et exacte, bien des 
difficuités disparaitraient où au moins seraient atténuées 











(4) H existe aussi une Union internationale pour l'étude scienti- 
fique de a population dont Finstitut national d'études démogra- 
phiques est membre. 

(2) Normalement, le recensement de tonte la population, qui se 
fut régulièrement tous les cinq ans, devrait avoir lieu en France 
en celle année 1991. 





Nous tenons à signaler que, depuis que notre Assemblée à var 
celte résolution en 1938, de nombreux progrès ont déjà élé effectucs 
dont nous voudrions citer quelques exemples : 


1° En Afrique équatoriale française. 

Un arrêté du no 3280 du 22 novembre 1919 a institué une cart 
d'identité de l'A. E. F. et un arrété du n° 243 du 24 janvier 195% à 
créé un service de l'identification, 

« Quatre centres d'identification fonchionnent actuellement: 

« Brazzaville: depuis le 20 février 19%»% {conskiéré à ses déb ts 
comme centre pilote). 

« Libreville: depuis le 2 octobre. 

«a Fort-Lamv: depuis te 25 octobre. 

« Pointe-Noire: depuis le 12 novembre. 

« Le centre de Fort-Archarmbault doit étre ouvert incessamment; 
ceux de Bangut et de Port-Gentil ultérieurement. 

« Le développement du service est d’ailleurs fonction de la solution 
de divers problèmes, notamment de la mise en place de personnel 
qualifié et de l'installation des locaux de fravail el d'habitation des 
agents. 

« Les résultats suivants ont été enregistrés à la fin de l’année 190: 

« 11.737 cartes détivrées en dix mois à Brazaville. 

« 2.704) cartes délivrées en (rois mois à Libreville. 

« 1.908 cartes délivrées en deux mois à Fort-Lamy. 

« Sit cartes délivrées le premier mois à Pointe-Noire. 

« 17.1K6 cartes délivrées en Seize mois: moyenne: 41.074. 

« L'application de la Constitution dans les territoires d'outre-me®? 
a rendu nécessaire l'abrogation en A. E. F. des textes rendant obli- 
gatoire le port du livret d'identité pour tous les Africains aduiles, 
ainsi que des textes entravant la hberté de déplacement à l'intérieur 
de la fédération. 

« Afin de poursuivre le travail d'identification des individus com- 
mencé lors de l'institution du livret d'identité, il a été institué, pa 
arrété du gouvermeur général, en date du 22 novembre 1949, pou 
l'ensemble de la fédération, une carte d'identité d'un modèle unique 
devant être: délivrées à toute personne âgée de plus de 16 ans, rést- 
dant habituellement dans un centre urbain où se déplaçant de dis- 
urict à district. 

« Pour diverses raisons, l'état civil des originaires d’A. E. F. 
n'avait pu, jusqu'alors, être fixé de façon positive, du fait notamment 
que la notion du nom patronymique n'avait pas pénétré l'esprit de 
la majorité de la population. Il s’est don: avéré nécessaire de fixer 
les patronymes sous lesquels les autochtones élatent connus. 

« Par ailleurs, if était indispensable de norinaliser les méthodes 
d'identification des individus, d'assurer le contrôle des éléments qui, 
avant quitté leurs colleclhivilés, encombrent les centres ou vagabon- 
dent au détriment du reste de la population, et de permettre à tont 
citoyen de prouver son identité de façon nninédiale et simple. A 
cet eflet, le service d'identification était créé en janvier 1450. 

«a Le service d'identification comprend un organisme central à 
Brazzaville et des centres d'identification dans les principales agglo- 
mérations de la fédération: au Moyen-Conco, Brazzaville et Pointe 
Noire; au Gabon, Libreville et Port Gentil; au Tchad, Fort-Lamy et 
Fort-Archambautlt: et enfin Bangui en Oubangui. 

« Chaque centre délivre la carte d'identité qui doit porter, outre 
les indications d'état civil, l'empreinte de l'inaex gauche, la menton 
de la formule dactyloscopique et une photographie (profil droit) du 
Utulaire. 

« Si ta dactvloscopie qui, à elle seule, doit confirmer par fa suite 
l’état-civil déclaré, ne présente d’autres difficultés que celle de la 
formation de techniciens, il n’en est pas de même de la photographie 
qui a soulevé des problèmes de réalisation (agencement de labora- 
foires dans les cités dépourvues d'électricité et d'eau courante, con 
servalion des produits chimiques, des bains, des films et papiers sen- 
sibles). Ces problèmes ont été résolus pour les centres de Brazzai- 
ville, ‘Polo-Polo), Pointe-Xaire, Libreville et Fort-Lamyÿ qui fonc- 
tionnent respectivement depuis le 20 février 19559, 13% novembre, 2 et 


* 
Î 
E 
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° 23 octobre, Is le seront dans un avenir très prochain pour les autres 


centres, 

« Chaque centre est dirigé par un ou deux fonctionnaires euro- 
péens ayant sous leurs ordres des auxiliaires africains qu'ils ont 
la charge de former, I est établi, concurremment à la carte d'iden- 
tité, deux fiches destinées à constituer au service central, l’une un 
fichier alphabétique, l'autre un fichier dactyloscopique. 

« La mise en route des centres de Pointe-Noire, Libreville et Fort- 
Lamy étant très récente, le rythme de la délifrance des cartes peut 
être basé sur celui de Brazzaville, En huit mois, il v a été identifie 
10.238 Africains, ce qui représente une population de 20.276 per- 
sonnes ‘femines et enfants). 

« Le servire central, par ses fichiers, est à même de dépister les 
fraudes changement de noms, falsificalions diverses, détention illé- 
gale, ete). 

« Le service central apporte, en outre, une contribution utile À 
divers secteurs, C’est ainsi qu'il est au contact avec les autorités admi- 
nistratives dans le contrôle du recensement, avec l'institut d'études 
centrafricaines en ce qui concerne: 

« {° Ka section photographique ‘étude des groupes cthniques À 
l'aide des clichés photographiques pris dans les centres) ; 

« 2° Sa section de sociologie-ethnologie ‘normalisation de la ter- 
minologie ethnique); 

«39 sa section de céographie hamaine (acheler, entretenir, réparér 
te matériel cinématlographique). 

« Enfin des slatistiques détailites sur Ja fréquence des formules 
dactyloscopiques peuvent permetire d'apporter des éléments de com- 
parai<on sur ces éludes qui ont été lailes dans ce sens sur les diverses 
rares dans le monde enlier 

« L'identificalion, lorsqu'elle s’appliquera à un nomibre suffisant 
d'individus, donnera des indications précieuses sur la migralion 
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actuelle de la popuiation vers les villes et facilitera l'orientation de 
Ja inain-d'œuvre vers les secteurs essentiels de la produclion, » . 

« (Note du Bulletin d'informalion du Gouvernement général de 
l'Afrique équatoriale française, à janvier 1%). 


20 En Afrique occidentale française. 
Un arrêlé n° 4602 du 16 août 1959, pris après l'avis du grand 


conseit du 9 juin 19%, a apporté d'importantes précisions sur l'orga- 

nisation du service d'état civil, en particulier, pour la « déclaration 

relative à d'état civil des personnes régies par les coulumes locales » 
hap. {er de larrèlé). 

Le gouvernement général de l'Afrique occidentale française est 
doté depuis 1918 d’un centrai mécanographique (21 employés, perfec- 
tionné qui est géré par le service de la statistique générale de l'Afri- 
que ocexlentale française. 

Ha été signalé lout, récemment que M. le gouverneur du Dahomey 
avait réuni une conférence de tous Les chefs de districts du Dahome) 
en vue de réaliser le plus complètement possible le service d'étal 
civil dans le terriloire, 

30 A Madagascar. 


L'Assemblée représentative de Tananarive vient de donner avis 
favorable à un projet d'arrété du haut commissaire rendant obiiga- 


4 


toire la carie d'identité, 


b) L'applicalion du suffrage universel. 

\ plusieurs reprises notre Assemblée, loss des discn-sions des 
propositions sur les assenmblées territoriales, à longuernent étudie 
la question du suffrage universel. Si l'Assemblée, au moins fans sa 
grande pnajorité, s'est montrée favorable à la réalisation du suf 
frage universel, un bon nombre de nos collègues ont souligné les dif- 
ficultés d'applicalion du suffrage universel, par suile précisément de 
l'absence d'élat civil, et aussi du manque de renseignements concrets 
pertneltant d'identifier les individus rentrant dans lune des tres 
nombreuses calégories d'électeurs envisagées, en allendant le suf- 
frazse universel proprement dit. 

IL est évident que les éludes statistiques que demande M. Jous- 
selin sont indispensables préalablement à la mise en application 
d'un suffrage universel vraiment sincère, d'une part au point de vue 
positif pour en permettre l'application pratique, d'autre part au 
point de vue négatif, pour éviter lous les abus que l'on peut deviner. 


c) L'étude des civilisations, des sociétès el des langues. 
Malgré les nombreuses études ethnographiques, sociologiques, 
et linguistiques, qui ont été réalisées jusqu'à présent, on ne peul pas 
dire que nous connaissions suffisamment limportance respective des 
coutumes, des staluts personnels, des traditions cuilurelles, des lan- 
vues, @elc, 
Notre collègue M. Jousselin insiste forlement sur l'importance de 
celte étude, En effet, la nouvelle orientation de l'organisation judi- 
ciare dans les territoires d'outre-mer, si elle à décidé l'application 
du droit pénal métropolitain, a maintenu pour le civil l'application 
du droit ou des staluits coutumiers. 

Mais il conviendrait préalablement de connaitre exactement quels 
sont les ressortissants de ces statuts coutum'ers. 

Bien souvent des diflicultés se sont produiles à cel égard. Par 
exemple, un important décret de M. Mandel, ministre des colonies 
avant Ja guerre, avait prévu dgirobligalorement au moins un des 
aässesseurs du juge devrait appartenir au statul personnel du compa- 
rant, Mais encore faudrait-il eonnaitre ce statut personne!! De 
inème pour la répartiüion des (ribuaaux suivant Jes statuts coutu- 
juiers. 

Mais si nous sommes partisans de l'utilité de connaître le plus 

exactement possible Ja répartition des coutumes, nous tenons à faire 
observer que celte indication du statut personnel ne devra être 
notée que strictement et exclusivement à titre de statistique. Cette 
indication ne doit en effet, en auenne facon, être délerminalive où 
définitive, mais elle doit laisser toute laUtüde aux intéressés de pou- 
voir changer de statut, 
La proposition de M. Jonxselin, nous tenons à Je faire remarquer, 
t enrore particulièrement importante pour connaitre le nombre 
approximatif des individus par'ant chaque langue indigène ou chaque 
groupe de Jangues. A plusieurs reprises, ees derniers jours, notre 
Assemblée a étudié celle question de l'utilisation des langues jindi- 
gènes dans l'enseignement; mais ici encore il conviendrait de con 
naître exactement quelle est la répartition e{ l'importance respective 
des langues. 


RE! 


Les autres propositions de votre commission. 
d) Le progrès sanitaire. 


Au point de vue sanitaire, nous voudrions particulièrement signa- 
ler l'intérêt des travaux de la commission nationale pour Félude des 
problèmes statistiques intéressant la santé publique et de sa sous- 
Cotnmission pour ja démographie outre-mer, qui se réunissent à l'ins- 
lilut national de la statistique et des études économiques, sous la 
2 ui de M. l'inspecteur géuéral R. Rivet, directeur de l'E N. 

Celle commission comprend, outre M. Rivet, des représentants du 
lninistère de la santé publique, de la France d'outre-mer, de l'édu- 
\ ion nationale, du travail et de la sécurité sociale, de la défense 
l'alionale, le directeur de l'institut national d'hygiène, des représen 
ts de l'institut national de la statistique el de l'institut national 
ucludes démographiques. 








Au cours de sa séance du 22 juin 19%, la commission a adopté 
lès reconmmandations sulvantes de la cormmission national 
La commission nationale, pour l'étude des problèmes 
intéressant la san publique, après examen des éludes faites à ce 
jour sur la démographie dans les pays tropicaux de l'Union française 


« Constiérant 





« La proposil on de loi qi à € 6 adoptée le 2 j n 1950 par l'Assem- 
blée nationale tendant à faire procéder à une étude complète de la 
situation démographique « à inctropoie, de l'Afrique du Nord, des 
départements et territoires d'outre-mer: 


« L'insufiisance des données démographiques actuellement recue 
lies sur les populations autochiones de PAfrique tropicale; 

« L'importance considérable de res données sans lesquelles aucune 
étude valable de la fréquence réelle des maladies n'est possible dans 
ces terriloires; 

« Le fait qu'en Afrique ocridentale française un certain mognbre de 
conditions favorables se trouvent réunies pal exemple relations dau 
corps de santé avec l'institut national d'hygiène, existence d'un set 
vice de stalistiques re'al ment totfé, d'u service géucral d'h 
hyaxie, d'un in-lilut français d'Afrique noire, 


giène mobile et de pro} 
lentatives déjà faites... 

« Recommande: 

« Que l'effort de recherche démographique à engager soit concentré 
en premier lieu sur i Afrique occidentale fran 

« Que les études soient coordonnées par un comité comprenant un 
Statisüicien, un médecin, un administrateur des colonies, un repré 
sentant de l'institut français d'Afrique noire, directement placé sous 
la haute aulorité du gouverneur général; 

« Que ce comité de coordination travaiile en liaison avec la com 
mission nationale pour l'étude des prob'émes statistiques intéressant 
la santé publique chargée de déterminer les conditions nécessaires à 
la réunion d'une documentation démographique ulilisable, en paru 
culier, pour les problemes sanitaires 





« Que des crédits soieut demandés pour engager Faction prévue 
en Afrique occidentale française ainsi que pour effectuer des travaux 
préparatoires dans Îles autres territoires d'Afrique tropicale, sur le 
londs d'assistance technique créé à FO, N. U., » 

Tou'es ces études sanitaires pourraient, et à notre avis devralent, 


être entreprises en liaison constante uvec l'institut national d'hy 
giène. 

L'institut national d'hyg'ène qui, comme Finstitut national d'étu 
des démographiques, dépend du manislère de La santé publique 
tandis que l'institut national de Ta statistique dépend du ministère 
des finances et des affaires économiques a élé créé par Ja loi du 
o0 novembre 1931, validée par l'article 13 de Ja loi du 19 août 194. 

Son objet essentiel est: 

1e De servir d'organe de documentation et d'enquête pour le minis- 
tère de la santé publique dans le duimaine de la sant blique et 
de Fhygiène ; 

2e l'e susciter, d'organiser et de contrôler le développement de la 
recherche scientifique médicale en Fra 

Jusqu'à présent, l'institut nalional d'hysiène 
outreaner, Nous ne connaissons pas non plus dans les départements 


ou territoires d'outre-mer d'organismes qui puissent lui étre compa 
rés. Nous souhaitons pourtant que quelque chose pui Otre fait 
dans ce domaine. 

1! serait fort heureux que les travaux et recherches entrepris TJ 
l'mstitut national d'hygiène puissent contribuer outre-mer, comn 
cn France inétropolitaine, à l'amélioration de l'hyg'éèt et au dive 
loppement des recherches scientifiques médicales 

Par exemple, la se’lion de nutrition de Finstitut national d'hy- 
gioence Inere « des enqueles générales sul l'état de nutrition l 
du pays rapporté aux diverses catégories d'individus et à leur 1 pal 
Ulion géographique el économique ». 

La section de l'alcoolisme a établi des rapports précis sur la re} : 


de l'alcoolisme aigu et chronique, sur 1 coûi de ce fléau social au 
cours de ces dernières années 


On voit #nmédialement combien ces Cludes pourraient être profi- 
tables au progrès social outre-mer. 

Nous Signalons plus particulièrement un autre domaine de l'institut 
national d'hygiène, la seclion des stat shiques el des calculs qui 


fournit, sous une forme directement utilisable, les documents que 


la France s'est engagée à communiquer régulièrement aux orga 1 
lions des Nations-Unis: orvanisation mondiale de la santé (maladies 
infectieuses, tuberculose, cancer, maladies vénériennes), organisa 
lion pour l'alimentation et l'agriculture (consommation alimentaire 
vraie, nonmes nutritionnelles en fonction des diverses catéz es de 
personnes), Secrétariat général des Nations-Unies enfance délir 

guante . Plusieurs des chefs de section (professeur Bugnard, Conseil 
économique et soriali docteur Denoix, comité de statistiques et com 
Iniss'on du cancer: docteur Trémolières, comité de la nutrit * nro- 
fesseur agrégé Desrobert, comi de l'avortement) sont membres de 


comités internationaux des Nations Unies et v représentent la Fr 

Les résultats des enquêtes et les documents statistiques sont 
publiés dans le bulletin trimestriel de l'institut national d'hveièéne. 

Les détails des enquêtes et les travaux de recherches sont publiés 
dans le recueil des travaux (en moyenne trois tomes par an). 

Pour ce qui concerne particulièrement les problèmes d'alimenta- 










ion, il est à souhaiter que les études qui seront entreprises le soient 
en Clroite liaison avec l'organisation internationale de l'alimentation 
et de l'agriculture (0. A. A. ou, selon les initiales plus commune 
ment emp'oyvées: F. A. O C 

11 convient de signaler enfin dans ce domaine des études sa 
taires, les excellents résultats obtenus par M. le médecin lieutenan 
colonel Léon Pales, chef de la mission ant! ropologique de l'Afrique 
occidentale rançaise Qui à, par exernple, ] des travaux impor 
tants sur la nutrition et qui vient d'éditer carte et lex 
alpha br tique des } »pulati ns de l'Af ue pCCKien ile arte } L pre 
ressante Cgalement pour l'élude des questions envisagées dans les 


paragraphes précédents). 
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ec) Le développement social. 

Au point de vue de la nécessité des éludes sialistiques et démo- 
graphiques pour Ja réalisalion effective d'un prasranmme de déve- 
loppement social, nous renvoyons Au rapport n° 223 que nous avons 
déposé à la séance du 27 juillet 1950 et qui a été adopté par notre 
Assemblée le méme jour 

Parmi des éludes concernant les questions sociales, nous avons 
mentionné les statistiques de salaires el des heures de travail. 

Celle question à fait lobjet d'une convention internationale 
du travail no 63 qui à élé acopiée par la conférence internationale 
du travail! dans sa 24° session tenue à Genève du 2 au 2% juin 
Aus. el 

Le Gouvernement français a demandé au Parlement fp'ojet de 
loi ne 6134 déposé le 21 janvier 1959) la ralificalion de celle conven- 
tion et celte ralilicalion a été adoplée par l'Assemblée nalionale 
le 16 mars 1951. Ds à der 

Malheureusement, lexposf des molifs du projel de loi indique 
que: « Conformément au nouvel article 35 de la constilution de 
l'Organisation internationale où travail, cetle ratification n'aura 
ellet que pour la France métropolitaine ». En 

Nous le regrellons vivement, Et nous aurions souhailé que cette 
ratification puisse prendre effet également pour les départements 
et terriloires d'outre-mer, Nous savons très bien que les statisti- 
ques de salaires, des heures de travail, dans ces déparlemenis et 
territoires d'outre-mer, seront beaucoup ot difficiles el beaucoup 
plus délicates à recueillir d'abord. à élaborer et mettre en œuvre 
ensuile, dans ces régions que dans la métropole. Mais, par contre, 
nous pensons que, relativement parlant, ces statistiques seront 
peut-être encore plus importantes outre-mer que dans fa métropole, 
ir uhe connaissance plus approfonaie de ces statistiques per- 
imettrait d'avoir une ba-<e solide pour le développement d'une 
législation sociale appropriée 

Nous avons envisagé entin, dans celle calégorie des questions 
sociales, les problèmes des migrations (paragraphe €) de la pro- 
position | de : 

Nous entendons por là ausei bien les mivrations inlernes de 
haque territoire, les déplacements des populations par exemple 


de l'intérieur vers les régions côtières, que les migrations à l'inté- 
rieur de l'Union francaise où méme les immigrations venant des 
pays Clrangers Dr 

Le ministre de la santé publique et de la population à créé 


récemment, [ar arrêté du 23 juin 1%0 que nous cilons en annexe V, 
page 43, une commission « chargée d'étudier el de proposer au 
ministre des mesures propres à faciliter une répartition de la 
population sur les territoires de la métropole, de | Algérie el des 
départements d'outre-mer ». Celte cominission à déjà mis à l'élude 
des questions trés jinportantes, Ejle ne concerne pas directement 
les terriluires d'outre-mer mais elle a l'occasion souvent de Sy 


f) L'exéculion du recensement agricole. 


Nous ne ferons ici que reprendre une résolulion déjà adoptée 
par notre Assemblée, en en rappelant la nécessité et l'urgence el 
en regrellant à nouveau, ave: les auteurs de la froposition n° 184, 
que le Parlement n'ait pas donné suite à cet engagement de la 
Franve envers l'Organisation des Nations-Unies, 

A <a sance du à décembre 1950, l'Assemblée de l'Union fran- 
caise à adopté la proposition suivante: 

« L'Assemblée de FUnon francaise invite de Gouvernement: 

« 19 A prendre toutes dispositions nécessaires pour la prépara- 
tion, l'exécution et l'exploitation -du recensement agricole mortial 
en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et territoires associés; 

« 20 À lransimellre au Gouvernement des Elats assocés el des 
protectorats tous dosuments et indications nécessaires relalifs aux 
accords internationaux intervenus pour l'exécution et la coordination 
dudit recensement el à déterminer conventionnellement, avec eux, 
toutes d'sposilions ut'les, notamment à l'effet de leur assurer tous 
les roncours techniques et matériels nécessaires, 

« 39 A n'instiluer en Algérie et dans les territoires d'outre-mer 
aucune sanclion rénale particulière. : 

« Les frais de celte enquêle seront pris en charge par le F. I. D. 
E. $. Les budgets locaux des territoires d'outre-mer pourront parli- 
Ciper au financement de l'enquêle, » 

Par arrôté du ?5 septembre 1930 (cité en annexe VI), le ministre 
de l'agricullure à décidé un recensement agricole dans le dépar- 
tement de Ja Maurlinique, 


\I. — LE FINANCEMENT DE CES ETUDES 


IH ne‘ faut certes pas nous leurrer: toutes les études stalistiques 


et démographiques que nous précônisons, surtout avec l’oriemla-. 
I 


on spécialisée que nous voudrions leur voir donner, demande- 
ront beaucour de temps. Mais nous souhaitons que l’on y songe 
dès maintenant, que l'on entreprenne jimimnédiatement les travaux 
préparaloires indispensables, 

Ces études réclameront en même temps des crédits importants. 
Nous avons cité, vers le début de ce rapport, un extrait d'une note 
du secrétaire général du haut comilé de la population qui indiquait 
que, par suite du manque de crédits, les éludes pour les paye et 
terriloires d'outre-mer seront assez sommaires. 

Nous voudrions demander au Gouvernement d'envisager ‘très 
gérieusement Ja possibilité de financer ces éludes. 

Voire commission a pensé que la meilleure possibilité d'aboutir 
"eur ce point serait de suggérer au Gouvernement, comme notre 
A:sembke l'a fait dans Ja résolution cite ci-dessus à propos du 





recensement agrirole, de demander que les frais de ces études, 
enquêtes el slalistques, pourraient élre pris en charge par le 
FLD UE"S. 

Nous sommes persuadés, en effet, que ces éludes apporteront une 
contsbuticn de lout premier plan au développement économique 
el soial el peuvent réellement étre considérées comine des inves- 
li=sements. 

Reprenant l'heureuse initiative de notre collègue M. Racine 
Mademba, à la séance de notre Assemblée du 5 décembre 1930, nous 
Souhälierions également que les budgets fédéraux et locaux accep- 
teut de parliciper largement au financement de ces études. 


VIL — FORMATION DES STATISTICIENS 


Plus encore que des ressources, les études démographiques et 
Slatistiques réclament des spécialistes. 

Ceux-ci, soil qu'il s'agisse d'administrateurs de la statistique oôu 
d'attachés sont formés à Pécole d'application de l'institut national 
de la siatistique el des études économiques, Nous souhaitons donc 
vivement que les fédéralions et les territoires d'outre-mer veuillent 
bien envoyer à celle école d'application un nombre suffisant d'étu- 
diants dotés de bourses, ; 

Il ne suflirait pas en effet de confier les divers services de stalis 
tiques que nous avons énumérés dans le cours de ce rapport, à des 
personnes dévouées sans doute, mais non particulièrement qualifiées 
pour ces Travaux des plus complexes et spérialisés. Si l’on veut que 
les éludes entreprises soient Vraiment sérieuses, d'ordre scientifique 
il est indispensable d'avoir des slatisticiens diplômés. 

Au cours de la discussion du budget civil de la France d'outre- 
mer, lors de la séance du jeudi 19 avril dernier de notre assemblée, 
notre collègue M. André de Peretti a demandé l'envoi à cette écoie 
d'application d'un plus grand nombre de personnes destinées aux 
services de la statistique outre-mer Le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, M. le docteur Aujoulat, a répondu que les gouverne. 
ments fédéraux d'outre-mer n'avaient proposé aucun boursier. Nous 
souhailons que leur attention soit atlirée davaalage en ce sens.- 

Nous espérons aussi qu'il sera bientôt donné satisfaction à ur 
vou des statisticiens outre-mer: c'est qu'il soit formé un corps de 
statisticiens outre-mer donnant des garanties de stabilité. 

Dotés d'un personnel suffisant et bien formé, de ressources appro- 
priées, les services d'études statistiques et démographiques outre: 
mer pourront participer de facon fort heureuse au but que nous 
avons indiqué en commençant, c'est-à-dire de parvenir à une 
connaissance réelle et approfondie de {outes les personnes des socié. 
tés outre-mer. 

C'est dans ces conditions que la commission des affaires socia'es 
vous demande de vouloir bien adopter la proposition de M. Jousselin 
dans la nouvelle rédaclion suivante: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositiont 
utles pour organiser el dérelopper les statistiques, enquétes et 
etudes permettant d'aboutir à une Connaissance approfondie des 
individus, des peuples, des civilisations et des sociélés outre-mer. 


L'Assembh'ée de l'Union francaise, 

A l’occasion des études statistiques et démographiques qui seront 
entreprises dans les départements d'outre-mer, les départements 
d'Algérie, les territoires d'outre-mer et les territoires sous tulel'e, 
conformément à la loi n° 50-895 du 2 août 1950, ou à l’occasion ‘des 
recensements et études statistiques qui seront entreprises conformé- 
ment aux propositions de l'organisation des Nations Unies, 

Invite le Gouvernement à prendre, après avis des conseils géné- 
raux ou des a<semblées représentalives et en étroite liaison avec 
l'institut national de la statistique et des études économiques et 
institut national d'études démographiques et avec les autres orga- 
nismes scientifiques ou techniques appropriés, toutes dispositions 
uliles afin que soient entreprises, soit des recensements, soit par des 
éludes statistiques, soit par des enquêles ou sondages, soit par des 
recherches scientifiques, toutes éludes et publicalions permettant 
d'aboutir à une connaissance approfondie des individus, des peuples, 
des civilisations et des sociétés d'outre-mer, 

Ces etudes se rapporteront tout particulièrement et d'urgence: 

jo Au développement des services d'état civil, en vue d'arriver 
à une identification des individus et des familles, base indispensable 
à toule politique sociale; 

20 A l'examen des condiljons d’applicalion du suffrage universel: 

39 A la répañition géographique et à l'importance respective des 
civilisations, des ethnies et des langues vernaculaires. « 

40 A la réparlion des coutumes ou des statuts personnels et au 


.nombre apppoximalif, de leurs ressortissants. 


li ÿ aürait également le plus grand.intérêt à faire porter ces 
élites sur les questions suivantes: 

a) La situalion sanitaire, Ja répartition des principales endémics 
et épidémies: 

b\ Les conditions actuelles et ‘les possibilités d'amélioration de 
l'alimentation et de l'habitat antochiones; 

€) L'élaboration et l'organisation d'un régime de sécurité sociale, 
conformément à la résolution votée par l’Assemblée de l'Union frau- 
çaise, le 27 juillet 1950; ‘ 

d) Les stalistiques de salaires et des heures de travail, conformé 
ment à la convention internationale du travail n° 63 de 1958; 

e) Les problèmes des migrations; ' 

1) L'exéculion d'un recensement agricole, conformément à la rfso- 
lution voice par l'AssembKe de l'Union française le 5 décembre 
190, 
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ANNEXE I 


Note sur le haut conudé de la papulat on, 








Le haut comilé de la populalion, créé par le décret er 
Là ornmencé à fonclionner Je 4% mars 1939 Ses pr . 
x ont consisté à élaborer cet éludier très soigneu S 

s qui sont devenus ensuile le décrel du 29 juillet 1 tif 
\ fainille et à la natalité francaise, dit code de la famille 
Supprimé pendant la guerre, le haut comité a él6 reconstitué par 





du 142 avril 1955 sous l'appellation de « Haul comité 
de la population et de la farmille 





| t comité est présidé p le prés lent du conseil et son 
il, assuré actuellement par le professeur Georges Mauco, 
rouve à là présidence du conseil. 
sou but est ainsi défini: 
“ Le haut comité coordonne les «+! lion d 
» prisvs par le differe ù 1 Ce qu 
le développem de lu 1 al, la 
ration urbaine, la pro qu ra 
} tiour et à l'étahl et l des 
sers et à leur intégration dans " 
ANNEXE II 
tion 4 conmmission de la yL put tion et de la démograplie 
en À; 1! 
t d'ét créé en A, E. F une commission de la po] i 
+ la démographie, chargée de préparer l'élude des problèim 
israphiques sous tous ses aspects. 
A cet effel, cetle commission propo<e toutes directives utiles ponr 


‘ler la documentation Elle est obligatoirement 


ilée lors des enquêtes, recensements et expériences: elle éhilie 


les moyens matériels et moraux susceptibles de contribuer à 


necessaire, 








tn connaissance des problèmes hurmains en A. E. F. 
ie pat le sec élaire [LELS ETES il, celte comm sion est compose 
hl Van! . 
el ir de l'i il d'études centra i S OÙ S& re] oh- 
| teur de fa santé ou <on représentant: 
recteur du service d'hygiène mobile et de prophylaxie; 
Le dit ir général des finances; 
pectour général de l'agi | 
pécteur néral de l'enseignement ou son représentant; 
pecteur éral du travail 
hef du sci des affaires politiques 0 mn représentant 
‘{ du sorvire des affaire | e<: 
hef du service de la statistique générale 
| service de la statistique ‘norale à ‘ra Île secrétarial 4 


Le > - IT 
commission (arrôté n° 9712 en date du 11 décembre 1950, J. 0. 
ANNEXE HN 


Fjf4 Cchys des statisticiens dans les territoires français d'outre mcr 


an ji) accru 1h. 


Dakar: statisticiens métlropolitains, 4; personnel divers recruté sur 
, do, Opéraleurs Sur machines, 21. Folal, 40 
le d'ivoire statisticien  rnetropolttain 1; personnel divers 
ilé sur place, 1; opérateur sur machines, néant, — Total, 2 
logo, néant, L 
mergun. stalistirien métropolitain, néant; personnel divers 
ulté sur place, 4; opérateur sur machines, néant. — Total, 1. 
frique équaioriale française: slatisticiens métropolilains, 4; per- 


ef divers recruté sur place, 3; opérateurs sur Inachines, 9 — 
il, 16. 
Madagascar: 
ile sur p'ace, 2; opéralcur sur ina 
vouvelle-Calédonie, néant, 

carue, ncCant. : 


isticiens métropolitains, 2; personnel divers 


hines, néant, — Toul, 4. 





\ 


Eljectif des statisticiens des lerritoires brilanniques d'outre-mer 
(in décembre 4%). 

lurnaïque: statisticien métropolitain, 1; statisticiens recrutés sur 
ce, 3; total stalisticiens, 4; personnel subaiterne, 11; opérateurs 
machines, 6; personnel divers, néant. — Total, 2 

\iseria: statisticiens imétropolitains, 7; statisticiens recrutés sur 
2; total statisticiens, 9; personnel subalterne, 96, opérateurs 
machines, 2S; personnel divers, 12. — Total, 10». 
old Coast: statisticiens mélropolilains, 5; stalisticien recruté sur 
néant; total statisticiens, 5; personnel suballerne, 6; opéra 
sur machines, 7; personnel divers, 17. — Total, 55. É 
ifricain (Kenva, Ouganda, Tanganyika): statisticiens m<e{ropo- 
uns, 9: statisticien recruté sur place, 14; total statisticiens, 10; 
mnel subalterne, 116; opérateurs sur machines, 24; personnel 
F-, 15. — Total, 165. 

e Maurice: statisticien métropolilain, 1; statisticiens recrutés sur 
e, 3, total statisticiens, 4; personnel subalterne, 6: opérateur 
machines, néant; personnel divers, néant. — Total, 10 
hgapour: statisticiens métropolitains, 2; statisticiens recrutés sur 
&, 4; lolal etatisticiens, 6: personnel subalterne, 54; opérateurs 

uachines, 16; personnel divers, 2, — Total, 78. 


, 
1. 





Mala n ctalis en métranolitain 
place, 1; total stalistiiens, 2; 

r 1h Ines, 1 { “’ divert 

Hong-Koi s l ae tt 
pla ‘ Î olal stalis ens, 2 ! ; 

" ‘1 
] l t ] ‘ 
ANNE A 
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ñ he ontrôt le | aHhattt 
ment où im l t 
» |) her s ‘is 1 i 
I rapl ju « s ht { 
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10 De rechercher el de ] poser des mesures propres à encourager 
1 ! 1 tr ! f [! d t 1 nl l 
ju fi ra i «ti élri { « Chaque Fois qu il EST OUSIFAaDiIc, 

Se Dé proposer les 191 L'information et d'éducation permettant 
de fandiat Fr Lopui publique française avec les problemes démo- 

phiiqu et de favor l'a ieil des élrangers €t leur intégration 
ua 3 [l l nat e 

Ar! de Ja nté publique et de Ja population 
“ l FE «Je 1 Co i qui « dInposée conte 
su | . 

Deux 7 ! T à de la € publique et te ‘a 
bu; [ 

Deux 74 ls d ni ère dt fait élra erre 

h X ‘ (} EL ere di } la ‘ 

| ’ ocre d à France d'outre-mer 

(l re pire «i puit æ «lu À ul et de la Sécurité «eo jale ; 

ln | l t d HE istere « “ducation naliot g: 

Lu repre | d ! ére de l'agricullurt 

i rupire ait dti mninisle de l'industrie et du commerce: 

l l é de Ja reco ructhion cet de lurba- 
J1istihe 

l repré-enftan es de l'informat 

1 { { . ou opt I aux aflair à mandes et autri- 
ti: (l 

Un représentant de l'institut national d'études démographiques; 

| | etant d vrvice cial d'aide aux émigrants: 

| ‘ « ‘ par le ministre de la sünté publique 
et «is popuialion en raison de Jeur compétence. 

1 À Con À pet | si I { outre à litre co ultat À les 
} é appartenant à une administration publique 
« ll } ill [l 

art. : La com e Ti t sur convocation de &on prési- 
L lt: La dir du peuplement au ministère de ia santé 

e + { 1 Hi] la issue :6 SeCrCiaridi, 

(| : I maitre des reu tes au conseil d'Etat, directeur géné- 

de ] on et de l'entr'aid est chargé de l'exécution du 

: qui sera publié au Journtd o!ficiel d la République 
' 

ANNEXE VI 
{ ali d'un rerensement de l'agricullure dons le de parte ment 
dt {il Martini jue, 

14 ‘ | 
LL . . . . . . . . . . . . . o. . . . . . L . . o . . . . ae . 

dei 

art. ! rec ment agricole sera effectué au cours du 
quatriôqne trimestre 1950 dans le département de la Martinique, 
‘ vue de préciser Je nombre et Ja structure des exploitations 

FE Q les inde occupées pr les principales cuitures, les 
effectifs du bell el des ;novens de production. 

JU <'etendra à foul les branca de l'exploitation du sol et 
pourra cire comiélé par des enquèles annexes intéressant lagri- 
« {1 t 

Art 4 Le r« necment < à fait par déclarations individuel!es 
obigaloires des exploitants comylétées par des enquèles commu 

‘ 

A a Les pr onements individuels recueillis à l'occasion 
« rec ciment resteront strictement confidentiels et ne pourront 
étre minuniqués à aucune personne morale, publique ou privée, 
‘ ‘ rs d huinistrations chargées de l'exécution du dépouit- 
] et de j'expiotal du recensement. 

\ ï Les dépenses afférentes à l'exécution du. recensement 

eront jimputées sur les crédits de l'exercice 1950 du budget de 
J'agi { . article 3030 u Frais d'établissement d'enquêètes sta 
{ { 
A - La pre} rauor el l'exé ilion du rt ensoment cont 
Conifiée l'ingéi r « ef, directeur des services agricoles de 
+ E 
+ la jure, e 
néant dechen . 
D 
ANNEXE N° 115 
st de 1951, — Séance du 21 avril 19541.) 


AVIS présenté au nom de la commission du règlement et des péti- 
lions sur a pi iposilion de M, Paul Estèbe, conseiller de l'Union 
française, tendant à accorder aix départements d'outre-mer une 
ins «tt Conseil économique, par M, Alfred Bour, conseil- 
ler de l'Union française (1) 

Nora. — Ce document à été puhl'é au Journal ofJiciel du % avril 
491. (Comple rendu in eïtenso de ; ance de l'Assemblée de 
l'Union française du 24 avril 1%1, p. 415, 2 colonne, et p. 416, 
dre colonne.) 


(1) Voir Assemblée de l'Union française, nos ç3 


(année 19:50) et 








ANNEXE N°’ 116 


(Session de 1951 - ce du 24 avril 1951.) 

AVIS présenté au nom de Ja commission des affaires financières 
sur la propos’ lion de MM. Dorange, Bézarrs, Rorrey et des men, 
[E du groupe des indévendants d'oulre-mer et du groupe s 
Liste S. F. L O. et apparentés, conseillers de l'Union francs 
tendant à déermander au Gouvernement: 1° d'unifier les taux des 


indemnités mr ane pour tous les soldats de l'armée de l’Union 
française, «dans le cadre d'un statut du soldat de l'Union franca 

des mmainlenai t et sans attendre la promulgation de ce sta Ë 
d attribuer àïui\x militares autochtones l'indemnité de zone, la 
majoration familiale de zone et l'indemnité d’éloignement ;14: 
par les textes mais non € e versées, par M. Jousselin, conse] 
de l'Union française 


NOTA  — Ce document a élé publié al Jour val of[u el du ?3 a 
1951. (Compte rendu in ertlensa de la séan de Assemblie « 


l'{ 11107) f: INUudisE du ?4 à ii 1951, p. 134, jre et 2e o0111e.) 
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me 
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(Session de 151. — Séance du 2: avril 1934.) 


ROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à faire dresser !1 
liste des collectivités autochtones du l'Algérie, dr< territoires 
d'outre-mer t! territoires sous tutelle, pré-entée par M. Jous<e 
conseiller de l'Union francaise, — (Renvoxée à la commission de 
la législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
administratives et doma iles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

M4 lames, messieurs, 1e dernier annuaire, bien qu'abrégé, des 
statistiques françaises, nous indique que la France métropolitaine 

ompre nd en 1916: 90 départements, 411 arrondissements, 3.028 cà 
sé 1s et 35.98% communes, pour un tolal de 30.503.513 habitants, 

on n'ol blient pas avec la mème facililé les renseighneinents corre 
ur ki République francaise tout entière. 

+) cours d'un vovage récent, l'auteur a pu recueillir des indi 
lions sur la struclure organique et sociale des territoires d'Afrique 
noire. Ulilisant, pour une part, ces éléments et, pour le reste, 
tableau des chefferies de FAfrique occidentale française publié pur 
M. R. Delavignelle dans « Service africain », dont les chiffres date 
de 1939 el n'ont pu être complètement remis à jour, il est possible 
d'arréler approximalivetment comme suit le tableau des divisiar 
adiministrauves et collerüivilés lncales autorhiones de ces pars 
lu territoires, fa régions où cercles, if suhdivisione où districte 
3.920 cantons, tribus ou groupes, N1.300 villages sédentaires ou fra 
lions nomades, pour une populalion de 23.891.000 habitants en 196 
chiffres donnés par exermple et qui ne comprennent pas 
‘ar, Somalie, éle., <ont assez imprécis en Ce qu concerne 

‘riplhions administrées par un fonchüonnaire et les canto 
ir sont directement subordonnés, il faut admettre un degré 
nolabie d'inverlilude quant an nombre des collectivités autochtones 
de base: villages ou fractions. : 

Pourtant, leur existence et leur réaiité constitnent un élément 
juridique nôn moins important, quoique plus facie à 
fixer, que l'élal civil des per 

Au regard des intérèts de ses membres, la collectivité svuions 
est un agent de droit qui, en raison des modes collectifs de tenure 
des terres et par conséquent des intérêts patrimoniaux qu'el'e 
assume, présente une ÿmporlance bien plus grande que la commune 
rurale métropolilaine, 

Dans l'état actuel des choses et pour un teinps qu'aucune hypo- 
thèse d'évolution, si rapide soit-elle, ne permet d'estimer, la prise en 
considération de certains des droits des indigènes ne peut que, se 
confondre avec la définilion des droits, de leurs collectivités, La 
garantie des drots individue's apportée par la législation française ne 
couvre en effet qu'u: ie infime partie des intérêts en cause et par 
conséquent ne répond qu'imparfaitement à la raison d'être de la lai. 

Sans anticiper sur une question juridique que nous n'avons 
évoquée que pour marquer limpertenée des communautés de droil 
local, il apparait nécessaire de bien connaitre ce qu ‘elles sont, IT y à 
un problèrne qui intéresse les disciplines sociologiques: celui de 
leur struclure interne et de la valeur de celle-ci au point de vue 
social et humain. Ce sera l’objet d'une proposition présentée par 
ailleurs, Nous visons ici une simple lâche de J'ordre administralit 
qui serait de dresser immédiatement une liste précise des collecti- 
vilés actuellement existantes et reconnues par es services publics 
en lant qu'assujetlies à l'impôt et représenties par un chef, Il impor- 
terait de préciser leur appartenance 7 sage mé Jeur groupement en 
cantons ou douars et la répartition de ceux-ci en circonscriptions 
administratives et d'en di-linguer les acciomérations à caracicre 
cosmopolite. 

Cela permettrait de les hien connaître par leur nombre, leur nom 
et leur situation. 


En  ———— — — 





“<onnes 


l 


(1) Voir Asse mb! 6e de VU lon ‘française, ! ne 2% (année 
82 (année 1951). 


19%) et 














pe 


Nous pensons qu'une telle lisle devrait être constammet 
dans les Services du ministère de ja France d'outrt 
ir conséquent et éventuellement, il appartiendra 
aux de signaler Pinstallalion ou la création de « ‘ 
\élles 
leis sont les motifs de la prop \q S 
PROPOSITION 
L'Assembite de l'Union francaise invile le Gouver: 
jo A faire dresser par divisions é&diministralives et é\ 
cantons el provinces où auires groupements, et } 
territoires d'outre-mer el terriloires sous lutte! 
1 ISe : 


a) Des collectivités autochtones de caractère traditionnel 


tralivemment reconnues et assujeities à Fiopot, en p 


arlenance ethnique 





épparl 
bh) Des aggloméralions, qui, en raison de leur caracl 
lite, ne peuvent pas étre tenues comme collec 
20 A faire préciser la population des unes el des au 


des prochains recensements: 
10 A faire tenir ces renseignemen!s à la disposition 


de l'assemblée de l'Union francaise, 





. ANNEXE N° 118 


RAPPORT fait au nom de Ja ci ssion des à à - 
Ja proposition de M. Paui Calrice, Mlle Le Her et M 
1 


vérnetne 


Union francaise qui rentrent dans ces caiégo 7 


étroitement 11 travaux &'i!0h:: sous l'égide de |’ 
pour étude scientifique des déseris et des zones 
l’'amélioralion des Condilions de vie de ces rézions 


Calrice, Coii-Cei let de 1 { fioul iranÇaise { e 





Mesïames, messieyrs, les habitan!s nomades des dis 


CES ! 


fai l’objet d'une étude dans celle en'ein!is lorsque PA 


"Union francaise à idopié, durs sa séanse du 21 juillet 


Oo't 9 fS3-1950, que nous 


] (FA 1 ; 1 
no {12 de M Paul Catrive, Mlle Le Bcr. MM. Louis Joussel 


Sre:les, déposce le 6 tuin 1950 tendan: à e demandes: 


ment ‘de prendre toules mesures uliles pour dévelonpe: 


ment parmi les nomades de pays et lé:riloires de ;'Uni 
et en paricu.ier pour rechercher les méfhades, les mar 
horaires et tous prorédfs pédagogiques qui sera ent le mieu 
aux condilions particulières de cet enseignsment ». 
Nous voudrions revenir sur l'étule des déserts, et pins 
nent sur l'élude de tons s p'obèmes conrernant 
homad s et sédentaires lus éséris, car les désor'e 11 
{ ! On a dit qu q vfnis \ juslie lion Jue 65 d 
les mers, élaient, plutôt que des barrières, des passages 
« {ransi 
Li propasilion no {1 fannée 1951) a 414 te, pou 
} par es travaux importants qui sont actu ment € 
l'organisalion des Nalons Unies pour édura LITE 
culture (Unesco) afin de dévelomner toutes es é!'udes co 
déserts ou les 70 es aid? 
Note ilten!ion à él 111ss ill ] ses il 
consacrées à l’élude des déserts mais 


monire 


ne : ce 





désertiques. 


Cet exposé décrit en détail es efforts q ii ont é'é en 
" 


ce domaine, aussi bien par la science francaise, en pa ti 

centre de rche saharienne à Païis et à Béni-4bh 
is) et tut de recherches saha nes dépendant 

vorsité d e par de nosnbreux pays étrangers 





U, R. S. S., Inde, Egypte. Etat d'Israël, Cannñda, etc) 

Enfin, l'exposé des matifs de ja proposition no 11 donne 
de l'intervention et des réali 
5 (2. 103 





Il nous semble particulièrement intéressant pour notre 
À , , 
de S'Union française de dernasder an Gouvernement d'a! 


Eon appui, moral et matériel, aux travaux des savants 

que MM. Capot-Rev, Pérès Théodore Monod, elec. dient 
l s de l'œuvre du professeur EF. Gautier 
Nous voudrions demander aussi au Gouvernement do 





D'ailleurs, comme nous l'avons signalé. dei réalisatio: 


es de héni-Ahhès, de Tamanrasset, d'Alger, de Paris 
Madagascar, mor ; 

us nous pen<ons qu'il y a encore plus à 
ne les 








n, conseillers de l'Union française, lendant à deman 
nl: 1° de développer toutes inStitutions et organisat 

utiles en vue de l'étude scientifique des déserts et des zones arides, 

ct Je l'amélioration des conditions de vie dis le: nr 

il A 

1 


U. N. E. 


» r hnai . 
nonmDreimes 





lérement aux é.udes entreprises par l'U, N, E. &. C. 


rent que l’on s’est déjà engagé dans 
} 











(, est Ne Tu citer 4 
! " | t 
\ il » dt « 
} \ 
“, U: DH ES ( 
nl [LES VSIIueSs 11 
bxerl ! 
« ' fr! { = 
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} ss. 


Ca li t g 
x . 
q s ] ‘ 1 
«| & 
l'A s 
M: ! 
sit ns lit 
‘ ’ L 
t S 
NE [ en » 
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c( S og 
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EET io [ui sermh'e ren 
vo S à ‘homn ‘ 
lions qu S A tro lt € t 
fondi: ja op l'4 \< 
Papi qu<, € ds ) 
Da 4 ( en 
plus en plus dévelo; 
I < iCrelis € fav 
Pas i1e1 L sen { s 
Stienre 4 que l 4 
{ Anais lune lié t e 
scie fi] lt ç la « 
ex! nement féco un pal 
| { Et nous & 1l | ] 
pouvant contribuer en 1: \ 
lhomine des déserts, tels lir 
notre collègue, M. G orves Le 
d ti Or le l'hvdr 11) 
sie | rest l { 
Sident Sérot, rap} ë 
pourra d'aillenrs enr l 
Corot { une prévcie 4 
LA <Sugu i Gil [ile 
probDiôrmes humains de étud 
cle IrAvAux, rem | ( 
seientutque outre 1n { 0 
1, au à ahord à 
prement et dir ht 
A la pronosilion « elle 
reiles 4 AaJont« i 1 dl nande d 
1 Cauthin ( ‘ 
défense et la rest 
C'est dans ces € 5 ' 
bien idoplt 1 pro] 
lu lant lon ( { 
lutin { oruur ut 
1 cris el rs ‘) ’ 
dunes fl r 0 ni l'J 
Caltésortu 20 de ‘ 
l'égide e {TNESC0 1 
[es ‘1 ÿ are eo! ] l'4 
CCS L »11 t ‘ { 
pour | lélense et 
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ivt l'office à à recherchi 
ons el organisati [ t 
t des z es à le t ‘ ( 
da Je t l f 
l & en nettant r (l 
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FR SG 0. 
En LI (1 
a) Pi Ile t Il 
t des zont arid 
b En iger fous | \ 
€) Envisager tous m 
LL è 1 î 
| { Vie pro 
lé { { je J'I Î 
} À ! se] 1 « 
diffusion d'informati “« 
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! Fra , ° ! y ’ 
L 1 
i ‘ ) ( 
s et « 
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] « ) national 
\ 1 , 
j « | «li , \ la! ) 
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‘ S | | uit cressaire dei] Ref 
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1 «t 
Ja 1 es ! . il lait 1 seairé ë SOt- 
Y 4 t 
problèn t d ire 1 plus un acces- 
TV 1 A i 
11} ] I | rHiadis ile pri pal 
n H | ] t 1 ire Aer s{ 
I mome e lin tut ternalional de coonératin intellectuetie 
! il l'I Les C0 ) ipe tout pat icrerment 
d ] ] 1 revis \ des m lelz scola Ss et cons 
du | ” ents tants, lispensables, ur tou! 
tr ‘ fa r du 1: pro ement des pi pl Le faveur l'ure 
Jr t [l ensiot vVilisa ns, C'est en eflet surt t par 
( ! , f 
l« nn, éducatio les « = iFNTTE es adultes, qne pourront 
{ le is es pes als eff 1 S Ma Cornimerit l'édu lion p ir-" 
] e s'or ter résolument dans re sens de rapprochement, de 
\ { n. d'amitie de frat i Si les livres, les livres d'his- 
{ et Ge géographie en particulier, contribuent à € tretenir, sinon 
I 1 déveiohper, les malentendus, les préjugés. es inimitiés ? 
ù eXacerer certes le rôle des manuels scolaires, dont l’infinenre 
S 4 unpagne tft irs de l'artion dir * de l’enseignement. i! faut 
i r: rir ra , : ! Lion le ma! es laires est 1x essalre 
A. — Histo 
, ! 
(4 t 4 S 1 netemns 
: « it CN Es { rs lu c | 
PL | { nale 
os {1SS9 ]lk nreniier Congrès 
ü ‘mbreux grouyements { 
ler t d'éliminer des mantels 
re et les iuses de la oue 
\ \ i 
la place a race à l'hist 
= mu d i NI 
| BORN T le l’1 ) 
\ 2 lj« 
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ANNEXE N' 119 


= [a;,! N r,1 9) 
hs 1 À l MENT À ie 1 fn )"1 123 
l 1 de MM, Pa e € 
À 1 Bou : wi ] © é RP, li à invi- 
M. » de \ \ veiller à la rédac. 
lion des manuels scolaires 111: (e ue de |l’1 in 
NE , er de 11 ! sé (1). 
A na? | IT Le. | EL: — 1 1 1e lu! À \ 1 re d 1 4 f 
, | n' ‘ | r 1] », , l ' 
110 111 : 4840 oo $ 
ds ( l l 11 
{ 1 ke « hi s ‘ 1 « 
i ‘ P 
t { » | 1 11 Je 1 V 
I ] ds 15 ) 
: n ; 
‘' \ é! fit éjà pour \ deu me proposition ne 119 
A! lo ë s « ] . \ 
é | | : à Ta à ffu- 
s 4 s e à « ‘ Ÿ À « 
a P PR l ! LS À 1 
\ 1 du 20 1 107,1 
. l'+ 
\ ! l { ' El 2 
£ ! i 1 e r MM. Pa { \ ] 
1 er M n I tion na \'e à 
l ‘ 3 | | { 
é 0 ] t d\ ’ ÿ 1! n'ar! L innorter 
\ 1 ” t ‘a 
« Led et « € 
1 t 1 
s » | ’ 
i 
PH M i ! ATIE 


Revision des manuels SCO!aires dans le sens de la compréhension 
internationale. 




















Nous cro rapidement, d'après l'historiqu le Ja question 
1 lé, dj par un eïxrellent ouvrage de l'L- N. E. 5, C., qu | 
cils réalisés dans ce domaine 
Fn 1! ° le svodicat national des ir uteurs entreprit e la 
UR examen statistique des manuels alors en usave : 
l } 111a vil SIX In els nie des les | 
Ci li i tHnrent étaninaätion ou | Crhaätiler) Ï 
« 2es qui prélaient à critiques 
[ 102 1 dola Larnèwie pour Ja paix it itionale OUI 
l { ju [ hou ue présenta } 1es lisses € «li ) 4 
] es de |a cn guerre 1] liaie dans les manuels les p 
| t = l is V Ava nl 11 bi Les Ji sions dt « 
recherches, le remières du genre, fournir matière de deux vo 
Ines. En dépit de Ja diversilé des critères ui présidérent au th 
des ma e\arm sS ee! de a one le ë ! lois d itable | 
t lilis € | ‘1r= e enquéte ouvrait ur voie no elle dans 
don | \ revision des manuels et devait contribuer utilem 
i à ef { du publie à l'égard de S problages 
D'a ] sS dalis ce dormnaine Irenit « 'PrISeS pal 
La } i 11 terna nale des asso | ins d'insliluteurs 
Le ! ternational « la Paix 
L'ur rualionale des a<soriations ur Ja Socit les Nations 
L'al} { er e | duilié inter tionale } les éolisi 
La 1 JD: itiona'e des femmes pour la paix et la liberk 
Li thiornia s es Historiqua 
Le bureau internalio il d'édualion | À EL ] S 
111 } ] eurs [RE 11. l { )!1 s 
Cut mit lius en 1ISON avt CUNUE.-5; C7 0 \ i 
t l t AIN] uil = ] | \ a )1314 s 
li s 1 es s h) s lors es et 1111 ) (! 
(| NS D \ S d!! it) t 14 \- i 
N: ET jui L élé ] de 1MH9 à 1 
i LE Norvêse Suède, Islande et Finlande, dans le 1 | 
{ r ia "4 HSion inulu eril es peu] dique 
Les asocin 15 sw soti! lout parliecutiererment où ip't la revisio 
des Inanmteis e{ on pourra lire dans l rl pub'i$ par FU. N, E, $S 
{ 1} quel eUureux iccés elles ont ht La revision di 
Ja els d S'nre slans 16S pars nordiques & la base de coi i 
HE iprog'ies, par M. Haakon Vigander, 1930.) 
1 » il i 0 ii 4H Coopération iluielli H , qu ivail Son & Pc 
\ i'aris comm in & esseur | MUR: D Er 10 ] 1 et de 
lopaa 19 s lt ‘ liés et apvoulil à des 1: iilais Huporlanis p 
ExXErI 4) 6 : 
be mi \ ds Dilaléranx ou muilila x S ès par di 
Ets { H l } en 1 JEANNE à Fenisei ‘nent de | IS UMA 
S par } I senlants de 18 Etats d'Arm ie }ü à la f 
le ja Vite ‘ tu alionale des Elals américains de Mont 
video, le 26 d'cerrbre 1453 i 
Les rex ns adoplét par la commission int l 1H 1e 
[ | H bit t elle en 192% © 1932 et « l h 4 CHARITR TRE 
par L'assemblée de la Soriété des Naiions 
La convenlio mu! ul ra le mcernant l'orienta Pac 1fi de 
L'ENHSEISHEMENT publie, signée à la Ccon'éreme interaméricaine pour 
le maintien de i paix & buce >-\sres le 2? accermbre 14 
Et s ut ]a Déclaration concernant enseignement de | 
RE iopire su à pronosilion du om | erhüulilonal de coop 








ration elle t ir l'assembiée générale de la Sociéle des 
\ ns en 15% et ] | f ra ce bar ] > na NE Î Vu it 
{ l 

122 ny lrait que l'attention des autorités rarmix es dans 
{ [RRAEL Paxs l | ] > - eurs al { s { Il 
u } { s 1 © n) 

1) D'’a aus tre l poss à 1 ire des 
iutres nation 

b\ De fa ressortir dans l'« nement de | toire univereeclle 
les fiérments de nature 1 faire Ccoinprendre 1 { cpordaunce des 
Ha , 

"| ] n j lrait INR 4 ique CG corner ! re errhat par 
jets 1 \ ù en cc? jui ë! », pari reil t le Choix des 
hvres d e, |a jeunes-e scolaim pPONrraIl « mise en garoe 
contre tout égations où interprétations risquant d'év r d'in 
| prés is à égard des autres nations 

“ 1 « viendrait que l'« it dans chaque pay: par es 
soins de la t-on naäalionia d “) ratio intelectuelle, là 
ni À] en existe u et ave: a ] oraton éventuele d'autres 
OPJAHIUIES td Hiils in IT11 4 [El , le nel rr'e du Corps 
enseignant €l nprenant des professeurs d'histoire 

r Les INUES ANS Comines auraient la faculté de coorérrr 
enire eux el auraient en tout cas la mission d'éludier les Juéelions 
envisagées dans ia presente Déclaration et de proposer des su! 
hons aux autorités \ Organisations nationales compétentes, Is au 
rdient nôolamment la facuité, dans le cas où des revicions de 
l ls oùures eur poraitraient nécessaires, de s'inspirer de 
procédure évue d la résolnlion adoptée le ?9 juillet 19%, 
ln commis-jon jinliérnationale de \ intellectuelle $s 
proposition de M. Casarès et doi ommandalions ont 
conf el complétées en 1922 ir la Commission ji 
ni Coopération intellectu approuvées par les assein- 
ble so ié des Nations, » - 

Apres la seconde guerre mondiale, les travaux de l'Institut r= 
nalional de Cooperation intellectuelle furent repris €l dévelopyx ; 
par PU ON, E. S$S. C. O0. On trouvera des renseignements complets 
sur l'hisloriguwe, les principes, les réalisations de ces efforts inlas- 


Sabics pour la revision des manuels scolaires dans deux publica- 


« Les hvres le “Jasses el la des mverte du monde » ré disc e jar 
la section à éducation de l'U. N. £. $. €. O. et publiée par les 
es documentaires et études ds la documentation franca sé, n° bi, 
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« La réforme des manuels scolaires et du matériel d'enseigne- 
nent. Comment les meltre au service de la compréhension inter- 
alionale ? », publié par l'U, N. E..s. C. O. en 1900 (170 pages 
cest de ce deuxitine voiume que sont extrailes la plupart des eita- 

yous de celle partie de notre rapport. 


B. — Principes de la rerision des manuels st olaires. 


L'étude de l'U. N. E. 2 €: 0 que Nous venons de ciler a 
esactement et judic eusement défini les principes qui doivent déter- 

wr Le travail de la revision des manuels scolaires dans ce sens 
Ü HA compréhension internationale : 


{. L'exactilude, — Les informations contenues dans les manuels 


e! matériel d'enseignement doivent être exactes et à jour. Aucun 
f ne doit ètre déformé. Toute inlersrétalion des événements et 


ute généralisation doivent étre élayées par les fats présentés. Les 

wrues etnployée doivent'élre definis avec prévision el nellwté, 

à l'aide d'exempies concrets, Les 1lustralions, graphiques el cartes, 
vent être Caracléristiqués, exacts et à jour. C'est à l'intellert 
juil faut faire appel d'abord pour faire naäitre Ja compréhens.on 
crnationaie. 

« 2, L'impartlialilé, — Les minorités, les autres rares et les natione 
étrangères seront traitées dans un espril de justice et d'inparlialité, 
e, leurs apports respectifs seront présentés en loute obje:Lvité. 
L'auteur devra faire preuve à l'ésard des pays étrangers, sans excep- 
tr les anciens ennemis, les rivaux et les adversaires, d'autant de 
nsueur scientifique, de justice et de probilé qu'à l'égard de son 

pre pays. Il ne devra point passer sous silence les faits désa- 
sivables ni les acies regrellable<, inais les exposer sous leur vrai 

r et présenter object vement les questions controversées, Si les 
spectalistes de plusieurs pays ne peuvent se mettre d'accord sur 
es fails où eur linterprélalion des événements importants qui ont 
marqué es relalions entre ces pays, Il y äura lien d'exposer les 
points de vue en présence sans parti pris. I conviendra d'éviter 
boul tertae el loule expression qui rsqueraient de faire naitre des 
jugés, des malentendus el des conflits Gu de blesser la sus: pli- 
ilé des peuples étrangers. 

« 5. La qualité — Les renseignements, les illustrations et les 
«oreices d'application doivent être choisis avec soin, dans le souci 
d'nculquer à l'élève des connaissances théoriques et pratiques et 
es attitudes mentales qui en feront un citoyen ulile du imuonde 
lnoderne. 

« 4. Le caractère complet et l'équilibre du programme. — Le choix 
et l'interprétation des faits doivent viser à en présenter un tableau 
complet et équilibré. L'ensemb'e du programme scolaire devra trai- 
ter avec suffisamment d'ampleur l'histoire et la géographe uni- 
erselle, les Cultures élfangères ainsi que les événements el les 

blèmes :nlernationaux contemporains. Les guerres et les conflits 

ternalionaux de loutes sortes seront replarcés dans le cadre géneral 
des relations internationales, Dans l'étude de l'histoire et de la civi- 

ion contemporaines, il ne faudra pas <e borner à Ja politique, 
nais aborder aussi Jes &rts, la musique, la littérature, la religion, 
éducation, les loisirs, la science, Fhygiène, le travail, l'agriculture 
cl lous les autree a<pects de l'existence humaine. 

« », Le sens mondial. — 1 y aura lieu d'affirmer l'idéal de liberts, 
de dignité, d'égalité et fraternité humaines: de souligner la nôces- 
silé d'un code moral régissant le comportement de l'homme en 

iélé et d'un sentiment des responsabiités qui incombent à tous 
ta ce qui concerne les condibons de vie dans le monde; de meltre 
er lumière le progrès de la civilisation el les obstacles qu'il ren- 
ntre; de faire connaitre les idéaux et les grands hommes de 
chacun des autres pays; d'insister enfin sur l'interdépendance des 
nations, an-i que sur la nécessité de l’organisation et de la coopé- 
on inlernationales, 
« 6. Coopération internationale, — On s'altachera À retracer, le 
nent venu, les efforts tentés pour assurer des rapports pari 
lues entre les nations et à donner des informations suffisantes 
les {ravaux, les probièmes et les réaisations des Nations Unies 
eo! des inetilulions spésialsées, En exposant les efforts du monde 
en faveur de Ia paix, il conviendra de souligner cœnbien il importe 
Je fonder la justice sur la coopération internationale et le droit 
ernalional, Le but suprème n'est pas la paix à tout prx, mais 
paix juste et rationnelle assurant la liberté et la sécurité sous 
léside de la loi, » (Pages 62-66) 


bans le plan-type de revision des manuels Scolaires élaboré ‘par 
il 


N. E. S, C. O., plusieurs questions montrent bien l'esprit d 
juel celte revision doit être envisagée, en particulier pour ce qui 
| ] essent ici plus parti 


LS 





es problèmes de rate qui nous inté: 
Lierement: 
… N° 12. — Toutes les rares, toutes les nalionalilés et tous les 
vs sont-iis traités de facon équitable et imparliale? Leurs apports 
ils reconnus et appréciés ? L'auteur a-t-il fait preuve, dans €ha 
in des cas, de Ja même rigueur scientifique, du tuûime soucÿ de 
ice et de la mème probité intellectuelle ? 
… No 15. — L'auteur a-t-il évité tout terne et toute expression 
risquent de faire naitre préjugés, malentendus et conflits ? 
« No 15, — Affirme-t-il et justitie-t-il convenab'ement l'idéal de 
té, de dignité et d'égalité et de fraernité humaine ? (Page 3 
Nous citeroens enfin les recommandations que formuie FU, N. E. 
S (:} O0. à l'adresse des gouvernements qui s'intéressent à € 
le importante: 
1. Chaque pays doit s'efforcer d'aborder le probième des manue's 
srolaire en fonction de son système d'enseignement et de ses tlra- 
ins propres. C'est pourquoi les accords internationaux ne Cons- 
ent pas des instruments susceplihles d'être universellement 
Gnnloyés. Toutefois, lorsque l'organisation et l'administration de 





eizgnement dans les pays intéressés en rendent l'application 
jossihe, is permettent d'obtenir d'excel'ents résiilats. 
, 2, Cependant, même dans les cas où la conclusion d'accord appa- 





Juil (out parliculièrement indiquée, il ne faut pas oublier qu'd 











existe d'autres méthodes permettant d'améiiorer les manuels t e 
natériel d'en-eignement; La sighalure d'accords dev: ldyue 
fuis que puossibie, aller de pair avec l'emploi d'autres moyens dans 
Je cadre d'un programme d'action eomplel et équilibré 

« +. De façon générase, il apparait également qu'on obli Je 
meilleurs résultats lorsque les irailés resalifs aux manuels revo 
naissent lulifité des organisations existantes qui peuient € 
buer à leur donner elfet, A cel égard, les commissions ts 
pour Î'U. N. Æ, S. ©. O0. et ies autres organisations qu t l'expx 
rience des activités éducalives doivent êlre mises à li n 
chaque fois que poussine Il i npurce de veiler à ue Pas creer Q 01 
gauisalions nouvelles lorsque celles qui existent déjà so iCsireuses 
el capables de rendre les services requis 


« À. En outre, <i importante que soit l'étiminath où la m 


callon des passasres dangereux ou erronés, il est rare quit a 1 J 
impératifs obligent à en faire l'unique objectif d'un trailé re [ 
aux manuels, En conséquence, il convient, chaque fois q pos ( 
que ces trailès prévoient éfaement l'améboralion des inannels } 
l'introduction d'informations importantes et le es à jour el | 
Suit rendu comte de tous événermments d'ordre poilique, co hi t 
et culturel de nature à renforcer Îles. rela 1S aimicales € 

nations participantes, 

« à. De même, ivient de conclure, chaque fois que ] , 
des accords d'une portée ussez large pour que d'autres pays puissent 
v adhérer. Lorsqu'on adople la forme d'un acconi mintüilaléral. 1 
suffit d'y faire figurer une clause prévoyant adhnesion de Pire Y 
participants, Sous réserve de l’approbaion préalable de: signataires, 
Lorsqu'il s'asit d'accords bilatéraux, le nombre des parties 
{antes peul être augmenté grâce à une série indéfinie d'accords bila 
tiraux identiques s'imbriquant les nns dans les autre: 

« 6 Lorsque le programe d'amélioration des manuels s'inserit 
dans le cadre d'un programme de ipéralion éducative et « 


re.le entre deux où piusieurs pays, l'inciusion des dispositions re 
lives aux mantiels dans un accord à 
préférable à la conclusion d'un bref accord portant exclusiventk 
sur la question des manuels, Ainsi des accords Déneraux conce 
nant l'éducation et la culture présentent quelquefois Favantase de 
compléter l'amélioration des gnanur:s par des artivités connexes, 
en prévoyant notamment l'échange d'étudiants el_de professeurs, 


auses inullipies est sou\ent 


de puhlications et de livres,.et des informalions scientifiques les 
plus récentes. 

« 4. La derniôre et peut-êitre la plus imporlante des conclusions 
est la suivante: l’applitation des disposilions relabives aux mante:s 
doit faire l’objet d'efforts ininlterrompus, Jusqu'ici kes accords de ce 
genre ne sont que trop souvent demeurés sans effet, non pas à cause 


! } [ 


de la mauvaise foi &Ges parties contractantes, mais du fait que dt 


publie et les gouvernements s'étaient désintéresséis de Ja question, 
suit parce qu'ils la considéraient prémalurément comme régire, 


sait parce qu'is se préoceupaient de difficuilés nouvelles et pins 
aiguës. Pour parer à ces danger il impore de ne jamais oublier que 
la valeur des accords les inieux concus est directement proportion 
nelle à l'importance des efforts effectivement déployés pour es 
appliquer. » (Pages 102-101) 


ri - Le ÊN réalisations. 


à ll ‘1 


es résultats à at'emdre de cette revision des manuels srolaires 


daus le sens de la compréhension internaiñionale Sont de detiX sortes 

Jo Du point de vue posiif, qui est évidemment 
convient surtout de donner les indivations où de présenter les 
gestions nécessaires pour que tes Imanue,s SCOIQITCS PUISSCHE CA rres 
jondre au but recherché. 





« Le but primordial de l'exaenen critique des manuels et du malé- 
riell d'enseignement est d'en améliorer la qualité, On ne saurait trop 
jesister sur le côté positif de l'opéralion. Signaier ce qu'il faut pros- 
crire ne sert à rien s'il n'en découle auenn élément constructif. En 
insistant trop sur l'aspect nésatif de lexarnen, on risque d'oble J 
des résuitalts fâAcheu en suscilant ine rés) l e d'ordre éimso 
Par conséquent, cel examen di ait faire ressortir aussi DH [ 
points forts que les pointe faih'es et « mduire à de recommandati 
positives qui indiqueraient la voie d'une aineoratuion Conti Ù 
(Page 5%.) 

Pour ce travail positif il convient d'abord de reche ail | pt 
et doit être l'enseis rt ni HIS] if ‘ di RES | dans Les »t LE ut 1 
compréhension universelle, des culture, dx civilisal des prin 
C1} IX peupies, puis I { e fol 1114 élan er. à t i è 
un plan de manueli-{x dont po nt ement inspiré (RE 
toute liherté. et vec le iraclioré onrt I de ma t 

D'après J'I NE SC iii oupt d'historiens Srk isés rédite 
un modèle de manuel d'histoire de France desl \ di enfants 

: 


d'environ douze ans 
« Ce Hire raonirera COTHINENT IA CIN 


on francaise se ri 
celle du reste du monde Le manuscrit sera reproduit pour être dif 


[usé en anglais et en franc et fournira un exeanple de manuel 
d'histoire nationale dans un esprit international, exemple dont on 
espèr qu'il sera suivi par les historiens d'auires pa) ù 

Le volume de l'1 N. "#0 RE 1 donne des Precistons fort inté 
ressantes sur Îlés « ouvrages di férence et lui lun 


! 


documentation en vue de ce travail positif: 


« Ouvrages de références. — Des collections de documei 





sur des sujets variés écrits en plusieurs langues usuelles 
de grands services aux auteurs et aux éditeurs de manuels et à 
personnel enseignant, La préparation de ces documenta 
rait étre confiée à des particuliers où à des groupernent Voici 
quelques-unes des plus utiles 





« a) Des cé'lections de morceaux choisis tirés d'ouvrages d érudi- 

tion et de manuels qui présentent de facon objecuve des questions 
1 Î " J 1 

épineuses d'histoire nationale ou mondiale et des problémes 





d'actualité. 1 serait bon qu'il en existât une par nation. L serait 
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utile également de constituer des collections d'extraits de fournaux 
lutimes, de miéinoires, de lellres, elc., de différents pays, alin de 
présenter une méme queslon sans différents éclairages. Ce genre 
de doctmmnents pourrait servir aux auteurs el aux éditeurs de rnanuels, 
aux toaitres et à lous ceux qui s'occupent d'analyse criuque de 
manuels scolaires, Par exemple, lorsque les auteurs de manuels 
traiteut d'une question controversée touchant les relations de deux 
pays. ils pourraient ulilermment emprunter des passages aux ouvrages 
de documentalion de chacun de ées pays, en essavant une inter- 
prélation psychologique des divergences de vues. C'est ce qu'oni 
lait en France A. Malet et 3. Isaac. 

« bi Des recueils de morceaux choisis des littératures nationales 
les plis propres à développer la compréhension internationale. 

« €) Des collections de documents de base eur l'histoire et la clvi- 
Hsalion de chaque nation, présentant une utilité pour les auteurs de 
manuels étrangers. 

« d) Des collections de contes pour enfants de nature à favoriser 
la compréhension internationale, 

« e) Des collections d'auxillaires visuels qui donneralent sur chaque 
pass les renseignernents exacts les plus récents et les caractéristi- 
ques susceptibles de faire l’objet d'une diffusion mondiale à l'inten- 
Lon des auteurs et des éditeurs de manuels. 

« f) Des traductions de quelques manuets d'histoire, de géogra- 
phie et d'instruclÜon civique convenablement choisis, qui serviratent 
d'ouvrages de référence dans Jes établissements scolaires d'autres 
pays. 

« g) Une collectiontype de récits historiques et biographiques 
extraits des œuvres des meilleurs historiens et biographes. 

« Constitution d'une documentation nouvelle, — L'amélioration des 
manuels exige une documentation abondante et d'un genre nouveau: 

« à) Des résumés et des plans de manuels d'histoire, de géogras 
plue et d'instruction civique en usage dans chaque pays, destinés 
aux auteurs de manuels étransers. Lne documentation de ce genrg 
existe déjà en Norvège 

« b) Des résumés e1 des plans de manuels d'histoire el de géagra- 
phie mondiale et de manuels d'histoire contemporaine. 

« c) Des monographies sur la façon de présenter objectivement les 
questions historiques épineuses elles rapports entre nations. L'ASSOo- 
ciation Norden à publié deux monographies de ce genre sur des 
questions d'histoire des pays scandinaves, 

« d) Une histoire du monde, dans laquelle un grand historien de 
chaque pays exposerait brièvernent comment son pays a contribué 
à la civilisation et au Bien-être de l'humanité et ce qu'il doit au 
reste du monde. Un ouvrage de ce genre serait également utile aux 
auteurs de manuels et aux maitres. ù , 

« €) Des échantbllons de manuels. Des érudits de différents pays 
pourraient collaborer à la rédaction des manuels types d'histoire du 
monde; ou bien un seul auteur se chargerait de les rédiger d'aprés 
un plan arrûôté par des comités internationaux, Des manuels d’his- 
toire, de géographie et d'instruction civique nationaux, rédigés dans 
un esprit international de facon à être diffusés dans le monde entier 
(comime le manuel d'histoire que lon prépare actuellement en 
France), réndraient les plus grands services, Des savants de pays 
luinitrophes pourraient collaborer à la rédaction de livres d'histoire 
et de géographie régionale dans ce méme esprit. Les particuliers et 
les groupements qui s'intéressent à ce problème pourraient offrif 
des prix aux auteurs des meilleurs manuels, H faut bien admettre que 
les essais de manuels internationaux ont jusqu'ici fait faillite; ces 
échecs ne signifient nullement que ce projet soit irréalisable et 
n'ait aucune chance de réussite à l'avenir. 

« /) Des albums de photographies de caractère historique ou géo: 
graphique et d'intérêt mondial, De tels ouvrages rendraient de grands 
services, tant aux auteurs de manuels qu'au personnel enseignant. 

« g) Un allas mondial, œuvre d'une commission internationale de 
£éographes. À 

« h) Des films présentant de façon véridique l'histoire, la géogra- 
phie el le genre de vie des divers peuples. . 

« 1) Des enregistrements de musique, de lectures littéraires, 
d'œuvres théâtrales et de causeries faites par des personnalités émi- 
nentes, ete, snsceplibles d'être diffusés dans le monde entier. fl 
faudrait constituer dans chaque pays une discothèque de ce genre. 

« ]) Des ouvrages destinés aux auteurs de manuels d'histoire, de 
géographie, d'instruction civique, de lecture, etc, IH serait bon que 
les auteurs de manuels d'histoire internationale pussent disposer, 
par exemple, d'un ensemble de critères leur permettant de porter un 
Jjuzement sur les gnantuels d'histoire internationale, d'une liste des 
questions controversée s dune collection de passages modèles, 
d'échantillons d'illustrations et d'exercices scolaires, de bibliogra- 
phies et d'autres listes de documents, ete. £ 

« K) A l'exemple des Etats-Unis, chaque pays pourrait publier un 
exposé critique sommaire des tentatives nationales de réforme des 
manuels et du matériel d'enseignement, De tels documents présen- 
teraient un grand intérêt pour les auteurs, le personnel enseignant, 
les fonctionnaires de l'éducation et le personnel chargé de l'analyse 
critique des manuels. 11s permettraient de tenir compte des ensei- 
gnements de l'expérience, d'éviler des erreurs, d'éliminer les cas de 
double emploi, et de faire de la revision des manuels une activité 
permanente. » (Päges 114-117.) 

2° Du point de vue négatif, le travail à réaliser consiste d'abord à 
élaborer un plan d examen critique des manuels. 

n tormes er: résolutions adopiées par la conférence générale 
de . N.E. . O0. lors de sa première session, le secrélaire devait, 
“ aidé par ee 8 émis ils d'experts qualifiés, rédiger une série de prin- 
ipes, ou un code des règl.s de conduite à la lumière desquels 


chaque Elal membre pourra, quand il le jugera souhaitable, exarai- 





ner les manuels et le matériel d'enseignement qui lui sont propres s 
(Pa ge 93). 

L faudra ensuite rechercher les fendances des manuels où jte 
passages qui pourraient prêler à critique el examiner hnpar! 
ment quand il est possible de remédier aux déficiences ou aux err °urs 
possible S. 


D, — Les stages d'études de VU. N. E. S. C0. 

L'U. N. E. S. GC. O. organise des « stages d'études » de personnalités 
el de spécialistes competents, 

Par exemple, pour ne ‘citer que les sujets qui intéressent cette 
partie de notre rapport consacrée à la compréhension internationale, 
l'U. N. E. $S. C. 0. à provoqué les réunions suivaimes: 

Slage d'études pratiques sur l'éducation pour le développement 
de la culture internationale (Sèvres, 1947); 

Slaze d'études pratiques sur l'éducation du futur ciloyen du monde 
(Tchécoslovaquie, 1948, pour l'éducation des enfants; Angleterre, 193$, 
pour la préparation du corps enseignant); 

slage d'études pratiques sur l’enseignement relatif aux Nations 
Unies et aux institutions spécialisées (New-York, 19135); 

Stage sur le rôle des arts pour la cullure générale (Paris, 1939); 

Enquète sur les relations entre les cultures (1939) qui a udonré 
licu à la publication de noæbreux rapporls sur ies cuilures moi- 
diales. 

Un stage particulièrement intéressant dans le sens des préocou- 
pations de ce rapport fut celui qui eut lieu du 22 juillet au 25 aout 
1950 au Mac Donald College, près de Montréal (Canada), sur Pen 
seignement de la géographie. 

Le directeur général de l'U, N. E. S. €. O. écrivait à ce propo; 
aux participapils : 

« Sans doute l'enseignement tout entier est-il une découverte dn 
monde et de l'homine, Mais c'est dans la classe de géographie que 
l'enfant prend conscience de celle aventure; c'est là qu'il peut pour. 
suivre la paliente exploration qu'il a commenrée dès sa naissance, 
rélrouvant dès les premières pages de son manuel celle terre et 
celle eau qu'il a mélangées dans ses premiers jeux, Ss'initiant au 
mysière de la « rose des vents », plus tard apprenant à lire cell 
histoire de la civilisation que, selon la forte expression d'une géo 
graphe américaine, les hommes écrivent à la surface de la terre 
L'est par la gfographie que les sciences sociales, enrore absentes 
de la plupart de vos piogramimes, ont pénétré dans les écoles pri- 
Wiäires ét secondaires, Voie nalurelle de <etle invasion salutaire, 
la géographie rend un imimense service à J'éducauion, dont elle 
facilite et accélère le renouvellement. 

« Mais en s'élargissant ainsi, la géographie à en quelque sorte perdu 
ses frontières, qui d'ailleurs ont toujours 616 indécises puisque, d'un 
système d'éducation à l'autre, elle est, sot considérée comme une 
dépendance de l'histoire, soit enseignée conjointement avec la geo- 
lÿ'e ou même les malhématliques, soit enfin intégrée aux sciences 
sociales, J'imagine que vous tiendrez tout d'abord à faire une élua 
coMmparalive de ces alliances et que vous serez animés du souri 
légilime de délimiter l'objet mème de votre étude. Celle préocrr- 
palion prefessionnelle constituera sans doute le premier des ler 
ur lesquels vous vous sentirez unis. Mais je su's persuadé que 
pratiquant tous un euscignement éminemiment concret, Vous li 
Sauriez échapper Jonglemps à cet autre souci, qui vous est come: 
raun: rechercher des méthodes appropriées el proréder à un exi1- 
men méliculeux des divers instruments de travail que maîtres ei 
enfants utilisent dans la classe, Je ne vous cacherai pas que là 
réside, à non sens, l'intérêt principal de vetre stage. 

« Les rofanes, j'entends ceux qui ne connaissent fas les joes 
et les peines du métier d'éducateur, ne verront peut-0lre dans lat, 
liance des termes « géographie » el _« compréhension internatio- 
naie » qu'un prétexte à développements faciles. Mais l'éducation ei 
général, l'enseignement de la géographie en particulier ne s'accom- 
modent guère d'abstracl'ons. Volre discipline exige, dans la re- 
cherche comme dans l'enseignement, une parfaile rigueur scien!l 
fique. Un manuel de géographie, une carte murale sont des outils de 
précision, C'est par l'usage de 1gls instruments que Fenfant, des 
ses premières années d'école, acquiert le sens de lexactilude durs 
l'observation et la descrif lion, une mélhode rgoureuse G'analyse el 
d'explication synihélique; or ce sont précisément là les fondement 
de lout jugement sain porté sur les choses et les hommes, 

« Telle est peul-être la meilleure contribulion que la géographo 
pee apporter à l'éduralion pour là compréhension internationale 

‘esprit de justesse que suscite et qu'exige votre discipline, ls 
besoin d'expiiquer el de comprendre que vous entretenez chez vos 
élèves conduisent tout naturellement à cet esprit « de tolérance et 
d'amitié » dont la déclaration universelle des droils de l'homme 
veut que l'éducation favorise la croissance., Comme l'affirment les 
auteurs de la brochure qui vous servira d'instrument de travail, 
« pouser géograghiquement, c'est penser universellement », J'ai la 
conviction que celle vérilé doruinera vos travaux et la vie mèrma 
de votre “ommunauié, » 

L' U. N. E. S. C. O. a pubiié sur ce thème de l'enseignement da 
la géographie deux études fort instruclives: « L'enseignement de !1 
géographie : quelques conseils et suggestions (1950) », et « La Classo 
(10 peus graphie au service de la “compréhension internationale » 
1951) 

Un stage parallèle, consacré à l'enseignement de l'histoire, doit 
avoir lieu à Sèvres en juillet 1951. 

Une des réalisations les plus importantes qui aient été entreprises 
dans ce domaine a été l'organisation par l'U. N, E. S. C. -0,, \ 
Bruxelles, en juillet 1950, d'un $lage « d'études pratiques » qu 
avait pour sujet: « L'amélioration, des manuels scolaires, notame 
ment des manuels d'histoire ». 

Ce stage élait divisé en quatre groupes : 

4° L'amélioration du contenu des manuels 
présentation des sujels; 


en général: choix ef 
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20 Programines pédagogiques liés à l'emplui des manuels; 
4e Manuels d'histoire; 
4e Manuels d'histoire universelle. 
Les conclusions de ce dernier grouwfe <semblent intéressantes à 
re!'ever: 
« à) L'histoire universelle doit ètre européanisée ; 
b) Dans lhistoire universelle, l'hisloire des grandes religions 
duit occuper une place émiuente. Les grandes religions du monde 
ésentent de nombreux éléments cornmumns, aussi leur élude pou 
ya-t-elle contribuer au rapprochement des diverses civilisations. 
Chaque religion doit étre éludiée dans sen cadre culturel propre, et 
importe d'insister sur les services d'ordre moral el spiriluel qu'elle 
cendus à l'humanité. Un respect mutuel entre les différends grou 
euments religieux peut favoriser puissaminent l’unilé mondiale. La 
résence dans le groupe IV de représentants du monde musulhnan 
a clé des plus utiles à cette partie de la discussion, 
c) L'histoire universelle doit insister sur le développement des 
civilisations plutôt que sur la politique; 
d) L'histoire universelle devrait avoir sa place au système d'or 
salion que sont les Nations-Unies ». ; 
tn utile aperçu sur les travaux el les premiers résullats de ce 
se est donné dans un fascicule publié par FU. N. E. 5. C. 0., 
« Vers de meilleurs manuels d'hisloire », 
Signalons, dans le même ordre d'idées, une instruetive exposi- 
nn des manuels d'histoire de nombreux Fays du monde entier, 
ii a eu lieu à la maison de J'U. N. E. S. C. O., à Paris, en 
in 1951. 


E. — La position de la France. 


Nous avons indiqué plus haut que de nombreux accoms bilaté- 
raux ou multilatéraux avaient été signés, soil avant Ja guerre 
ue 1939 soit après, en vue de la revision des manuels scolaires et 
qu'en parüculier une « Déclaration concernant l’enseignement de 
jh stoire » avait été adoptée, en 1936, par l’Assemblée générale de 
là Suciété des nations el proposée à la signalure de tous les Etats 
membres, dont quinze donnèrent leur arceplalion, 

Comine d'autres grands pays, tels les Etats-Unis et la Grande 
R'elagne, la France, tout en reconnaissant l'intérêt de la que<tion et 
en approuvant l'idéal qui an'rmait les instigaleurs de ce mouvement, 
n'accepla pas d'y participer el il est intéressant de donner jei, 
d'après le volume de FU. N° E. $. C. O, les raisons de labslention 
de la France, des Elals-Unis et de la Grande-Bretagne. 

Le Gauvernement francais fit observer que Fimimixon du gou- 
verneimenm serail interprétée en France comme une atteinte à l’indé- 
pendance des hislor'ens et du corps enseignant. 

De leur côté, les Etats-Unis firent savoir qu'étant donné le carac- 
ère décentralisé de leur système d’en<eignerment, qui ressort de 
chacun des ElGts, la signature du gouvernement fédéral n'aurait 
aicune Valeur. Le gouvernetnent de la Grande-Bretagne refusa, lui 
dussi, Sa s'gnature, qui serait sans valeur länt que les services 
pouvernementaux ceniraux du pays n'exerceraient pas sur Fensei- 
gnement une autorité suffisante pour donner elfet aux dispositions 
de la déclaration. Or, cette autorilé aurmt constitué, selon l'avis du 
gouvernement brilanaique, une atteinte regrettable aux prérogatives 
des aulorilés locales et du corps enseignant brilannique. 

Ces objections montrent combien la question est fort délicate‘et 
combien c'est, pour ce qui concerne en particulier notre pays, seu- 
letnent par des recommandations auprès des auleurs et des éditeurs 
de manueis que nous pourrons agir utilement ou efficacement. 

C'est dans le but de demander au Gouvernement de Ja République 
française de participer act'vement, dans les limiles et les possbitités 
de l'organisalion universilaire, au mouvement international pour 
la revision des manuels scolaires et de demander à toutes les autos 
rtés responsables de léduration dans les Etals associés et protec- 
forats de <'y associer, que nous Vous proposons Ja résolution sui- 
vante: 

« L'assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement de 
la République francaise à s'assortier étroitement aux études des 
organisations internationales, en particulier de PU. NE. $C. O0, 
en vue de préparer la revision des manuels scolaires dans le sens 
de Ja compréhension internationale. 

« Elle demande au Gouvernement de la République francaise de 
Proposer aux autorités responsables de l'éducation dans les ‘Etats 
associés et les protectorats de participer à ces éludes. » 


DEUXIEME PARTIE 
Revision des manuels scolaires dans le sens de l'Union française. 


Nous avons déjà longuement traité celle question dans la froisième 
parlie {pages 21-39, Ce notre rapport n° 23 de 1950. Ce rapport à 
provoqué plusieurs interventions; depuis son dépôt, le sujel à él 
traité, directement ou indirectement, en plusieurs circonstances, Nous 
voudrions profiter de ce rapport supplémentaire pour vous exposer 
ces interventions et montrer comment elles peuvent nous aider à 
préciser et mettre au point notre position preimière. 


4° Note de la société des professeurs d'histoire et de géographie 
de l'enseignement public. 


Le 25 mars 4950, la société des professeurs d'histoire et de géogra- 
phie de l’enseignement public, sous Ja signature de son président, 
M Edouard Bruley, professeur agrégé au lycée Condorcet, à envoré 
au président de notre comimission Ces aflaires cullurelles une note 


crilquant cerlaines dispositions ou affirmations de-notre rapport no 29, 


Celte nate proteste contre: « les reproches formulés dans le rapport 
{qui} laisserait croire à un manque de conscience professionnelle 
Chez les professeurs en général, chez les auteurs de manuels en parti 
Culier, Üne trlle aliégation ne peut que leur étre extrémeiment 








pénible. Je puis vous affirmer qu'ils dépensent sans compter 
lemps et leur argent pour essayer de se procurer des TenSCIEMNEIMents 


qui se révèlent trop souvent fragmentaires, parfois douteux » 


Nous voudrions répondre à ceci que jamais, à aucun moment, 1 
n'a été dans nos intentions d'incriminer en quoi que ce soil 1es 
intentions des professt urs el s} ialement des auteurs €e manuris et 
encore moins leur manque de conscience profess'onnelle, Si nous 
pouvions incriminer quelque chose, c'était plutôt L'insuffisance de Hi 
documentation ou le manque de diffusion des textes officiels r 


l'Union française 
Nous avons cité des passages de manuels, nous avons indiqué des 


fails, mais, en aucune façon, nous n'avons attaqué personnt 

La note de M. Bruiey indique, par exemple, que « le rapport d 
M. Catrive m'a révélé l'existence des carnets de documentation 
publiés par le service <e coordination de lenseignement dans la 
France d'outre-mer. », C'est au moins un premier résuHat! 

La nole du président de Ja société des professeurs d'histoire et 4 
géographie de l'enseignement public fait une autre observation 
celle-ci concernant la rédaction de fa proposition elle-meme La nole 
iusiste fortement sur l'indépendance de FUniversité de France, Sur 
la nécessité de la liberté à laisser entièrement aux autru de 
manuels. Nous sommes entièrement d'accord sur ee sujet. I est 
assez piquant €e nous voir reprocher quelque chose qui pourrai 
ètre une atteinte à la liberté de l'enseignement! Mais nous reron 
naissons volontiers que Va zédaction de la proposition, telle qu elk 
était d'abord présentée, pouvait prêter à malentendu, Elle dermandail 
au Gouvernement .« d'intervenir » L'expression à  certäinement 


dépassé notre pensée réelle et nous reclifions dans ce sels cet 


rédacüon. 


20 Note de notre collé que M. Charles-André Julien 

Le 17 avril 1950, notre collègue, M le pi fesseur Charles { 
Julien, à diffusé une « note sur la piace de Union française dun 
l'enseignement ». 

M. Julien traite surtout dre la piace de l'Union française ans le 
programmes de l'enseignement, sujet dont il a fait Pobjel 
récemment d'une proposition qui va prochainement êlre rappo 
ar M. Je professeur Grigule. Et pour nçctre part nous aurons aussi 
‘occasion de revenir plus tard sur ce sujel, à propos de la propositon 
n° {31 de M. Jousselin 

Notre collègue, M. Julien, traile aussi, mais pius brièvement, de 
la question des manuels, en se référant surtout à Ha nole de la 
société des professeurs d'Iystoire et de géographie dans lenseigne 


nent publi que nous venons de citer, 


M. Julien dit entre autres: 

« Les lacunes relevées dans les textes fée quelques manuel! 
le rapporteur se rapportent à Favant-dernière édition de deux ouvra 
ges qui ont été spontanément corrigés dans la dernière 

« Ainsi donc, nt les auteurs, ni les éditeurs. n'ont eu besoin qu'on 
les <stimulät, ils ant mis leurs manueïs au courant dès que les poss 
bilités matérielles Je leur ont permis, 

« D'une enquête faite auprès des éditeurs, il ressort que 
exception, n'ont qu'un désir: fournir à leur clientèle srolatre des 
livres sans cesse renouvelés 

« Un examen objectif de l'ensemble des mandels témoin: il 
contraire d'un effort réel el fécond de renouvellement, » 


Nous voudrions répondre à ceci que nous avons basé notre docu 
mentalion sur l'ensemble des manuels scolaires réunis par Ha pré 
dence de l'Assemblée de FUnion française, qui se préoceupait tout 
particulièrement de celle question el qui avait (ransmis ce [LP 
nuels. 

Au cours de la séance du 5 juillet 1919 de notre eommi: n dt 
affaires culturelles, M. le président Boisdon élit Venu personnelle 
net témoigner de l'important e de celle question et reogreller cel 
taines tendances, certaines insuffisances où certaines inexactitudes 
des mauuels, du moins de ceux qui nous avaient été présentés 

Les citations qui ont été failes dans notre rapport n°9 25 sont, 


certes, bien exactes, et personne ne les à d’ailleurs mises en doute 
Le seul reproche qui est fuit, c’est que ces citations se rapporteratent 
à des éditions « périmées » et que les dernières éditions témoignent 
d'une mise à jour daus le sens que nous demandons 

Nous en Sommes extrémement heureux, où, plus exa nous 
en serions complétement heureux si vralhnent il en était loujour 
ainsi 


cerner 


Les cilations que nous avons données aux pages 2% à 32 de notre 
rapport n° 25 se réfèrent à des éditions publices en 1947 et en 1918, 
car notre rapport, qui à elé adopté le 2 ,évrier 1920, était déposé 
depuis le mois de juillet 1919 à la commission des affaires cullurelles 
et se référait à des éditions parues à ce moment-là 

Notre collègue M Julien nous à présenté plusieurs éditions récente 
de manuels, Nous les avons étudiées soigneusement et nous y avons 
remarqué avec intérêt d'importantes améliorations daris le sens qui 


nous préoccupe ici, iout en regrellant encore cerlaines inexactitudes 


l . 
ou jacuries, 


a) Cours Jean Brunhes: géographie, — (Cours moyen périeur 
(6 LEE Classe de fin d'études. — France, — France d'outre-mer. 
— Le monde. — Paru à la librairie Maine, en 1959) 

La trentième leçon traite de l'histoire el de l'état actuel de Ja 
France d'outre-mer: 

Toutes ces diverses parties de VUnion fi ais (remarquons 
qu'elles Sont correctement énumérées) ont pnaintenant de représeri- 
tants qui localement sont associés à l'administration du pavs qu'ils 


représentent, IS ont aussi des représentants à Paris à l’Assemblée 
hationale, au Conseil de la République, qui défendent non seulement 
les intérêts de leurs pays, mas participent aussi au Gouvernement ce 
la France méme: c'est vraiment l'Union française qui s'élubore. » 


uv) 
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150 DOCUMENFS — ASSEMBLEE 


DE L'UXMION FRANÇAISE 





Leur est excellent, inais pourquoi ne dil-on pas un mot de la 
epresentalon à l'Assemblée de lonion francaise ? 

« Lel effort de conquête el de muse en Valeur hors de la métropole 
s est appelé: colonisation, La colonisalion française na pas élé une 
wuvie de conquéle brutale, mais à loujours voulu être une œuvre 
de paix et de ciliation 

« Aujourd'hui la lâche de la France duns l'Union française est déli 
Caire 

« La France doil continuer à préserver la vie des habitants es 
terres d'outre-mer, protéger les faibles contre la tyrannie parfois 
cruelle des pus forts, poursuivre Linstruchon des peuples, a-socler 
la peupart de ceux-ci à l'œuvre commune et les conduire à pouvoir 
U>sUINer Un jour dapis la sécurilé leur propre responsabilité, » 
(Plage 83.) 

bi Cours Gal'ouédee et Maurelle: géographie, — (Cours de fin 
d'etudes, Certificat d'études, par M. Jean Martin. chez Hachette.) 

Les leçons 50 à 62 sont consacrees à la France d'outre-mer et la 
leçon 63% {une page) à lion français 

Le rûe de la France dans Flnion française est ainsi résumé : 

a) Elle accro leur richesse: t 

bi Elle assure le bén-élre des populations. 

u Eu un mot la France fait bénéficwer la France d'outre-mer de 
lous les progrès réalisés dans la France métropolitaine, » 

Ce) Géographie du cerufical d'études. (Nouveaux programmes — 
par Maurice Kuhin, professeur au collège Jean-Bapliste-Sav, à Paris, 
et René OZouf, inspecteur de l'enseignement primaire de la Seine. 
— chez Delasrase, 408. 

A la paze 94), il est question de l'Union française el même de notre 
A>-emblee : 

\u sein de lAssermblée de Flnion française, tous, blancs, jiunes 
el mors soul des CHoxvenus articles Ny ei SE de la Constitution, vivant 
ni LL D le motte drapeau. 

L'ouvrase parle loujours de 

di France el Union française. (Classe de 3°, par François Pinardel, 
directeur des éludes du collège Sainte-Croix de Neuilly, lauréat de 
in societé de géographie, — chez Beauchesne, 4#° trimestre de 1949) 

La quatrième parlie (pares 239 à 321 esl cousacrée à EUnion 
française L'ouvrage, qui continue à parler de « colonies +, donne 
(pañe 210), l'organiwalion de l'Union française: « colonies, protec- 
durals, mandats »! 

Fi Sort 0 Un nouveau régime est en préparalion. s Ceci an qua- 
rene Hrimestre de 1934, sui trois ans après la Conslhiution et 
gieiques mois apres les accords passes avec les Elals assoriés. 

Le Cameroun el le Togo sont sainpierment rangés parmi l'A. OF. 
VAE PF 

Pourian!, l'Assemb'ée de l'Union française est signalée, 

L'édition pour la casse de pretnière, publiée au quatrième trimestre 
de Ji, consacre de nombreuses pages (» parlie, pages 416 à 
Gui à L'Union francaise 

Nous pouvons faire les mêmes remarques pour l'édition de la classe 
de tre sieime, Par exemple, l'appendice (pazes 600 à 603) traile des 
« lerriloires à mmandalss, oubliant la transformation du regime du 
mandat #n régime de lutelle 

Voici encore quelques exemples au sujet du Maroc, Nous repro- 
duisons un bref arlcle de M. E. Herpin, inspecteur de 'enetignement 
peunase, dans Le Bulletin de  CEnseignement public au Maroc 
(1% semestre 1930, pages 79 à 76) 


l olonies ». 


Nos manuels de géographie, : 


« Les manuels sont, pour le maitre el les élèves, des outils qui 
Len entendu ne sont pas parfaits, Jamais les premiers ne seront 
ussez Unis en garde conke Timprudence d'une confiance  sähs 
réserves. Lontentons-hous aujonrd'hui, dans un sujet qui nest pas 
nouveau et où l'essentiel à sans douie été dit, de rouvcentrer nos 
regard sur un point {rès précis; nos conclusions seroul resrleintes, 
Iuais S'appuieront sur dés fuils plus sûrs, 

,n di que le Françcai est un bomme qui ignore ja gécyraphie. 
Quand ce n'est pas son métier, il faut ïe Ini pardonner, car ce n'est 
pas de sa faute. H est plus grave que ceux qui font profession de 
l'enseisner, en composant des manuels, Soient si mal informés. On 
a \u après [a guerre une floraison de livre de g'ogranhie, 1otts inietx 
imprimés, mieux illustrés, pmieux enliiminés les uns que es autres. 

« Ouvrons trois des manues de géographie les plus récents, pour 
le cours moyen: La France et l'Union française, Puisque nous 
sonmmnes au Maroc, exarminons ce qu'ils en disent: c'est de ce:a que 
nous sommes le plus à même de juger 

licertitude et variété même sur la géographie physique, malgré 
une convision qui s'en tient généralement aux grandes lignes tradi- 
Lonsellement connues, L'un dit que la Moulouya n'est qu'un oued, 
qui, queiques jours après les orages, est déjà à sec; les cours d'eau 
de FAuulique ne seraient « jamais complètement à sets, ce qui 

jarait bien au-dessous de la vérité à qui à vu l’aimpleur du Sebou à 
l wt-Lvautey et les barrages imposants 4e l'Oum er Rebua. 

« Le méme manuel du reste, quelques pages plus loin, affirme que 
Jes fleuves océaniques « roulent beaucoup d'eau toute Panne », Un 
autre assure que de l'Atlas « descendent des fleuves abondants » et 
cile la Moulouyva comme le meilleur exemple. 

« L'un des auteurs ne veut-il pas faire dire aux enfants, en souli- 
gnaut que les montagnes du Maroc sont couvertes de neige l'hiver, 
que les crues des fleuves ont lieu en élé ? Dangereux raisonnement 
qui montrent qu'en géographie la logique ne saurail éuopléer la 
connaissance des fails. La Chaouïa est quelque part assinite aux 
plateaux du centre marocain. É 

« En géographie économuque, un peu plus de fantaisie, comme 
on peut S'v allendre dans un dmaiae er evolution, Feu a'erreurs 
en agricuilure, si ce n'est que tous mentionnent le blé comme la 
céréale fr plus cu'livée, alors qu'on récolle environ deux fois plus 
d'orge: l'exportation du blé, citée partout, a pu être imporlante dans 
le passé, elle ne compte plus. 








Ne RE 

. l'aus le do naine des mince: 305 phosphales sont général! 
placés, el à juste litre, &u premier lang, Inais On Cconlini: aus à 
croire que la production marocaine vient après celle de la Tunis: 
on donne aux taines de fer une importance ifhprévue, IDais le L'on 
qui est en Passe de devenir une des richesses du Macoc n'e :t Las 
loujours cé, el jarmais à sa place, L'un des manuels estime ie la 
productiea hydro-électrique du Maroc esl telle que l'Algérie € le. 
utne eu bénétfi ie. 

« En géographie humaine, les données sont anciennes, parfois 
fausses. Pour Fun des auteurs. le Maroc n'aurait encore que 6 1.il 
lions d'habitants (el non 9j et Casablanca serait une ville de moins 
de 300.009 hébilaints absrs qu'ellé en à GO0.N), Ralat serait, Coin 
Casab'anca, une ville nouvelle, Rabat une des vieilles villes du 
Maroc ! 

« Un autre, mieux informé sûr la population, cile Rabat an premier 
ratig des poris marocains, alors que ce port, erreur de + ébut, finale. 
ment désatfecté, ne fait aucun trafic. 

« Un autre, moins obligeant pour la capitale, cite parmi les villes 
plus importantes "Meknès, On dit aussi, touchant la ie aaminisiri- 
ve, que les provinces sont administrées par les caïds, 

« L'inporlance de la population européenne et française est tou. 
jours sous-eslimée., On dit: 8 millions d'habitants, 230 000 Françai: : 
on écrit inêime: «il y à peu d'Européens », ComIRLe Si Lun observateur 
u'élail pas frappé par l'importance économique el socias de cel 
éémenutl tout de même plus nombreux que ne l'indiquent ces vieux 
chiffre<. 

« Signalons, en outre, que les cartes présentées à l'appui du texte, 
quoique fort parantes, ne sont pas à l'abri des inexacliludes, Fès cl 
généralement placé sur le Sebou, Figuid en Algérie, Sur Lune des 
cartes, les gisements de phosphates de Louis-Gentit sont déplaces 
aux alenloiws de Marrakech; et la même carie montre dans !e 
Haut-Atios un important bassin de manganèse, inais l'exXproilalion 
de Bou-Arfa, nne des premières du inonde, ne figure pas. 

La ligne de chemin de fer de Oujda—Colomb-Béchar, amorce du 
transsaharien, n'est Iracée que Sur une Carte; mais tmalaeureuse- 
ment celle carie, la meilleure de loules, porle aussi 14 Voie élroile 
de la vallée de la Moulouya, supprimée depuis longlemps. 

« Nous savons bien que ces manuels sont essentiellement à l'usage 
des enfants de la métropole qui n'ont pas à connaitre des précisions 
sur la géographie de chacun des pays de PUnion françuise, Mais 
pourquoi leur enseigner des erreurs quand il! serait si faciie de faire 
vérifler Sa documentation ? 

« N'importe quel insitiuteur sérieux, si on lui avail sourns Chacune 
de ces courtes lecons sur le Maroc, en aurail fäcilernent rectiflé tes 
orreurs, La consullalion de Ja simple carte Michelin du Maroc, qu'on 
peul se procurer partout en France, aurait évité de grossières erreurs 
de croquis. 

« Enfin, rappelons qu'il existe mainienant de bons manuels de 
géographie spéciale du Maroc (EX Joiv) dans lesque!is le maitre, 
au Maroc, devra nécessairement compéler et vérifier la documen- 
lalion des manuels élémentaires (1). 

« Mais son enseignement de la géograrvhie Jocale s'appniera encore 
plus sur ses propres observalions, sur les renseignements qu'il aura 
pu relever dans les journaux el revues qu'il aura glanés sur piace 
ou lors de quelques voyages: 

« On est étonné et scandalisé de remarquer combien de maitres 
vivant depuis de longues années dans une ville où une région, voire 
originaires de l'endroit, sont ignorants des données géographiques 
essentielles de la contrée 

« Assurément, de bons élèves du cours moyen qui vivent en 
France, à plus de 4,000 kilomètres de là, en savent autant sur la 
môme contrée, à ravoir quelques généralilés. 

« On dirait que la géographie est une scienre abstraile et conven- 
Uonnelle où seul un sérieux recul dans l'espace permettrail d'avoir 
des idées nettes, schématiques el... un peu farrsses, 

« C'est contre celte conception inconsciente el fâcheuse de la 
géographie qu'il faut réagir, Qu'elle S'appuie beaucoup plus sur la 
terre qu'elle à pour objel de décrire que sur le livre qui n'est qu'un 
médiocre suPelitul 

« Le manuel que nous sommes bien obligés de mettre entre les 
inains de nos élèves, criliqguonsle à Ja lunière de nos observations, 
fAchons de choisir ‘e pius juste et corrigeons-le, bien entendu devant 
les élèves eux-mêmes: ils sont lenus de respecter le savoir de leur 
maitre, s'il s'en montre digne, mais non de croire tout ce qui dil 
le livre, » 

Ces que'ques cilations non permettent de conclure, croyvons-non, 
qu'aussi bien notre collègue M. Julien que nous-mêmes avions 
raison: il v a, dans les manuels scolaires, même dans leurs édibons 
les plus récentes, de l'excellent, du bon et du moins bon. 

Si, faisant suite aux préoccupations de plusieurs de nos collègues, 
nous avions dépos$ la proposilion no 47-1919 et rédigé le rapport 
no 23-1950, ce n'est certes en aucune facon pour jeter le discrédil 
sur les auteurs et éditeurs de manuels, ni sur la volonté des mem- 
bres de l'enseignement de coopérer au développement de l'Union 
francaise et à une meilleure compréhension de ses peuples et eivi- 
lisations, C'est bien plutôt parce que nous sommes persuadés que, 
précisément, l'enseignement peut jouer un rôle extrêmement impor- 
tant dans celle construction de l’Union française. 

Nous avons indiqué, précédemment, à propos des observations da 
notre colgue M, Charles-André Julien, que d'importantes amélio- 
rations avaient déjà élé apportées dans les manuels. 

Par exemple, M. Jules Isaac, auteur d'un des manuels d'histoire 
les plus importants et les plus répandus ‘il est le continuateur du 
fameux manuel de Maleti, voulait bien nous écrire qu'il était 
pleinement d'accord avec nous sur le fond de la question el 


1 


(4) Noter le sérieux effort de documentalion dans le supplément 
« Géographie de l'Afrique du Nord), de Taraire et Prigent. {Note de 
M. Herpin.) 
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Le rapport de M. I Laforgue, & teur, au nom de Ja « Ù 
mission de Tédurati nalionale, di eaux arts, dé I 
la jeunesse el des loisirs du Conseit de la Répæblique no ä1$, 
lé mai #20), retient l'essentiel de la proposition de M. Durand 
Réville, « mais laissant au ministre et au conseil supérieur de l'éd 
calion nationale le soin et !àx responsah | le tra re en actes !( 
« vœu très ferme » que notre collèewre nous invite # formuler », 
Le rapporteur du Conseil de la République c'appuvait, en particu 
lier, sur une conférence prononcée en 1958 aux journées géosrap 
aues de Rennes nar M. A Me: ter, professeur à la faculté de ettres 
de Rennes, qui disuil 
« Pour mener à bien eette tärhe nous ne réclame nas des 


horaires massifs, Un enseignement bien donné, parfois méme une 
impression-choc contribuent plus à notre réussile que de lonsues 
heures imonofoges, Mais, il nous deux choses qui nous sont encore 
rap chiéhement mesurées: du matériel (cartes, photos, écrans) sa 
lesquels notre Travail devient Trop malaisé: des sanetions aux 6preu 
ves écriles des examens, sans lesquels les parents d'élèves ne nos 
accordent pas l'attention nécessaire, Tant l'espril de « bacholage » à 
énvahr les morurs du DAvs, » 

Le rapporteur proposait la nouvelle rédaction suivante, qui à ét 
adoptée à la séance du Conseil de la République du 7 novembre 190 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires, à la faveur d'une refonte des programmes 
d'histoire €t de géographie de l'enseignement du premier et du 
second degré. pour que des Francais soient instruilts des horarmes, 
des faits et des choses des territoires lointains de l'Union francaise, 
ainsi que des élapes par fesquelles au cours des siècles, Ja France 
a fait rayonner sa civilisalion jusqu'aux extrémités de la terre, et 
holamment à accorder à lFrenseignément tous les moyens matériels 
conformes aux techniques modernes, pour alleindre à celle fin, » 

M. le Sénateur Durand-Reville, dont nous venons de citer la pro- 
position, a présenté à la séance de l'académie des siences coloniales 
du 2 Juin #%, un rapport sur « FUnion francaise dans nos program 
mes d'enseisnermment » Ce rapport fut suivi d'une discussion assez 
développée sur celle question. 


! » Hiesolulion di la concret nce CuropCenne de la cullure 


La conférence européel ne de la culture, qui s'est tenue à Lausanne 
du 8 au 1? décembre 1919, à éludié attentivement la réforme de 


l'enseignement de l'histoire et, particulièrement, la revision des 
| 


manuels dans nn sens plus compréhensif de FUnion européenne. 


Saus doute, les résolutions que nous allons rapporter conrernent- 
elles strictement les pays curopéens, mais elles nous semblent parU- 
| *< à relever ICE, 


culièrerent intéressan 





La conférence européenne de la culture recommande: 


« Que l’enseignement de l'histoire comme d'ailleurs celui di 
autres disciplines soit inspiré d'un esprit européen pluraÿste (nous 
dirions volontiers d'un esprit fédéral d'Union fra ise) et qu'a cel 


effet tout rmanuel scolaire soit soumis à l'examen du conseil inter 


universitaire européen, qui sera habilité pour proposer toute modif 
calion qu'il jugerait nécessaire ». (Résolution AXE! sur Fenseigt 


ment secondaire.) . 

« Qu'une large place soit faite à l'instruction civique oriendée 
dans un sens européen par l'étude des institutions des autres pays 6 
des institutions et programmes internationaux. | 

« Que l’enseignement de l'histoire adaptée à la mentalité des 1res 
jeunes enfants et au cercle restreint de leur expérienre s'inspire des 
exigences exposées ci-desaus, 

« Que l’enseignement primaire du folklore s'inspire pour une part 
des suggestions formulées au litre de l'éducation des adultes et de 
la culture par le travail et comporte un complément de connais 
sanves en matière de géographie et de la formation des peuples de 
l'Europe au cours de l'histoire ». (Résolution XXH sur l'enseignement 
Primaire.) 
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« Je vi prie, en co Juëence l'invite IX Q lans les éta 
0 eine! = 15 ) 1 “e de « ) Us 
liva lu } \ S'inspin k 3 is do i ct nt 
t it leur « UL » | 

Cette seconde pariié de noire rapport & émentaire peut se résu- 
mer en quelques mots: il est néé<saire de donner un nement, 
et un enseignement authentique, sérieusement documer consiam- 
ET is à jour, de l'Union française. Les autorilés nsables 
de l'enseigneéimner en t déjà pre upés, mais il 1 s parait 
qu'il faut coordonner et développer les efforts de l'adm tion 
4 te l'u ‘ ca l rs et di | s de m els — 614 l 
aa le 1 ect di autonomie de M [l t-ité et dé 1 1 essaire et 
. ne liberté des auteurs et des éditeurs 

{ pourquoi no Is proposons les deux tes suivants 

L — L'Assembl'e de l'Union française invite le ministre de l'édu- 
cation nationale de la République fran à donner des instructions 
pour que les inspecteurs d'académie altlirent l'attention des com- 
missions départementales sur l'intérêt de retenir, lors de l'agrément 
di livres d'enseignement, de lecture et de prix, des ouvrages qui 
donnent une place à l'Union française el qui en expriment Vraiment 


L'Assemblée de l'Union fran e exprime le vœu que Îles 
manuels d'histoire et de géographie de l'enseignernent public eb privé 
se préoccupent 

1: De donner une documi l'on exacte el precise sur les peuples 
et les civilisations de l'Union française el sur l'Union francaise elle- 
inérne 

eo 'éviler. dans le ri spect de la vérité to rédaction présenta- 
1 ut illustration qui pourrait 1 e à la compréhension muluelle 
de- ci de l'Union françaist 


TROISIEME PARTIE 


sens 


La formation des professeurs et instituteurs dans le 
de l'Union française. 


L' prit de constru tion de FUnion francaise et de compréhen- 
sion internalionale, c'est assurément beaucoup plus encore à 
l'enseignement vivant des maitres et professeurs qu'à la lettre des 
manuels qu'il faut le demanr'er. C'est, en effet, une remarque qui 
nous à été faite, à plusieurs reprises, que, même si les manuels 
élaent défectueux, au moins l'enseignement des maitres et profes- 


seurs pouvail compenser leur insuffisance ou remédier à leur 
inexactitude. 
M. le ministre de nationale faisait remarquer dans 


l'éducation 

notre collègue, M Alfred Bour, le 23 décembre 191$: 
« De toute facon ce n'est pas s'ir le contenu d'un manuel que les 

élèves sont interrogés au baccalauréat où au brevet, mais sur les 

réalités géographiques, telles qu'elles résnltent des événements ou 

des institutions récentes, telles que le maitre dans sa classe n'aura 

pas manqué de les mettre en luinière, » 


Aussi pouvons-nous nous réjouir des initiatives qui ont été envi- 


Sa reponse à 


£sngées dans ce sens. 


Rapport de la commission nationale française pour T'éducätion, 
la science et la culture concernant l'enseignement de l'Union fran- 
çcaise dans les écoles normales. 


« Dans ma lettre n° 3662 du 24 mai 1949, relative au projet de 
création d'un institut de formation pédagogique du personnel ensei- 
gnant outre-mer, concu par le sous-comilé, Je proposais que, dans 
tons les établissements de formation pédazogique de la métropole, 
suit prévue, pendan le dernier semestre où la dernière année 
d'éludes, une série de cours qui porleraient sur les problèmes 
pédagogiques C'outre-mer: psychologie et pédagogie, géographie et 
ethnologie, linguistique, études praliques et sociales. 

« J'indiquais également que ces cours constitueraient seulement 
une initiation aux problèmes pédagogiques de l’Union française qui 
permettrait aux instituteurs français, même s'ils ne sont pas appe- 


lés à enseigner hors de France, de se familiariser avec ces pra- 
hlèmes, D'autre part, une telle formation provoquerait un intérêt 
plus grand des édncateurs français pour les problèmes que pose la 


diffusion de l'enseignement outre-mer 
Dreuises parmi eux. 

« La présente note, qui répond au vœn formulé par le sous 
comilé, dans sa séance du 4 janvier, à la suile d'une intervention 
du représentant de la direction du premier degré du ministère de 

nalionale, a pour but de préciser ma pensée et de 


l'éducation 
rechercher les moyens pratiques de parvenir au but proposé, 
cormprend 


et des vocations plus nom- 


« L'organisation pédagogique des écoles normales 
actuellement deux périodes: la première de deux ou trois ans consa- 
crée à la préparation du baccaiauréat, la deuxième de un à deux ans 
don: l'objet est la formation professionnelle des instiluleurs. 

« Il est difficile de modifier les Foraires el programmes corres- 
pondant à la préparation du baccalauréat, la possession de ce grade 
universilaire ayant une importance primordiale pour les fulurs ins- 
liluteurs, Encore pourrait-on remarquer que 'es programmes pour- 
raient être orentés d’une facon distincte. En première, l'élève 
éludie « La France et les Colonies », en philosophie « l'Histoire 
mondiale contemporaine » sans erpendant jamais se préoccuper du 
passé des peuples qui font partie de l’Union française. C’est une 
des erreurs les plus graves et qui ent amené le plus de mécomptes 
que de penser que ces peuples n'ont pas de tradilions historiques, 
cullurelles et sociales auxquelles ils sont allachés, qu'ils forment 
des groupements humains entièrement neufs, aples à subir sans 








LS 
différente de Ja 
d'histoire serait 


civilisation 
convenab'e du prôgratmme 


les empreintes d'une 


Jeur, Une orientation 


susceptible de réformer ces vues, & 
Nous avons tenu à souligner ces phrases qui sont vraiment 
excellentes 


ajouter que Si un jugement sain sur ces questions ect 


indispensable à tout éducateur, il serait également souhailable pour 


toute la jeunesse francaise et facililerait grandement la compré- 
hension niutuelle entre les peuples de FUnion française, Ces consi 
déralions sortent cependant du cadre de celle élude el ne sont 
données qu'à titre indicatif. 

« Ce n'est do que durant l'année ou les deux année: de for- 
mation professionnelle que lélude des problèmes pédagogiques à 
l'Union francaise peut être entreprise, 

« Celte élude Ss'intégrerait aisément dans l'horaire officiel qui 
prévoit l'étude des faits sociaux, la pédagogie générale, la péda- 


gogsie speciale, faites 
évident que 
maitres une 
outre-mer. Il s'agit 
dit plus haut, d'ouvrir leur esprit 
posent outre-mer, et de leur monirer que 
méthodes et les programmes mais 

condilionnés par des réalilés 
humaines différentes de | 


ainsi que des conlérences de culture généraie 
par des professeurs élranugers à l'Ecole normale, I est 
le but à atleindre ne serail pas d'assurer’ aux 
formalion spécialisée leur permellant d'exercer 
plus précisément, comme il est 
sur les problèmes qui se 
non seulement les 
principes généraux de l'éducation son! 
géographiques, économiques €l 
la métropole. 

« Une queslion se pose dès l'abord, Par qui peut être donné cet 
enseignement ? Il est à craindre que, dans la plupart des 


professeurs d'école normale, n'ayant qu’une expérience mrtrapoli- 


[ETAT es 


aussi les 





celles de 


Cas, les 


laine, soient assez mal préparés à celle tâche. Aussi je verrais 
volontiers confier celte initiation à des universilaires ayant exercé 
outre-mer ou à des personnalités ayant acquis par leurs travaux une 
compétence indisculée sur les problèmes er cause. I doit être 


assez aisé, dans le ressort de chaque école normale, de trouver ces 
Collaborateurs qualifiés. Leur action s'exercerait dans une série de 
contérances qui s'intégreraient où non dans le cyele normal des 
études, dans les années de formation professionneïle, en laissant 
sur ce point, aux directeurs d'établissements, toule initiative leur 
permeltant de s'adapter aux condilions locales, Je verrais même 
un avantage À ce que cet enseignement soit agrégé à celui de 
culture générale prévu à l'horaire. On éviterait ainsi une surcharge 
des programmes, et les élèves maitres n’en tireraient pas l'impres- 
sion d'un sureroit de travail imposé sans ulililé visible pour beau- 
coup d'entre eux. 

« Une douzaine’ de conférences pourraient ire données lorsque 
la formation professionnelle ne comprend qu'une année, une dizaine 
par an, lorsque celle-ci s'étend sur deux années, 

« Les principaux points à développer pourraient être les suivants, 
élant entendu que cette énuméralion n'est pas limilalive et que ces 
questions pourraient être groupées de facons variées selon la com- 
pélence particulière des conférenciers el le nombre des conférences: 

« Les caractéristiques de 1a autochtone dans les prin- 
cipaux territoires de l'Union francaise: la famille, le clan, la tribu, 
les groupements etchniques, linguistiques, religeux; 

« L'évolution actuelle de celle Problèmes que pose son 
intéeralion dans l'Union française, Définilion et slatut de cette 
Union par la Constitution de 1916, 

« Les états de tension résultant de l'accéléralion actuelle de cette 
évolution. Moyens propres à les réduire. Colonialisme et association; 

« Organisation politique et edministrative des principaux terri- 
toires de l'Union francaïse, Rôle des assemblées Incales, de l'Assem- 
blée de l'Union française, du haut conseil de FUnion française; 

« Le problème de l'éducation dans les terriloires de l'Union fran- 
çaise. L'analphabétisme, L'éducalion de base; 

« Le problème de la scolarisation Rôle des parents et des auto- 
rilés tradilionnelles. Les bâtiments scolaires. La formalion du per- 
sonnel autochtone ; 

« L'enseignement primaire. Le problème de la 
ment en langue vernaculaire et enseignement en 
et limile de chacun; 

« L'enseignement du français. Mélhodes et programmes: 

« L'adaptation des programmes aux conditions géographiques et 
sociales, La valeur des sciences d'observation au regard de la men- 
talité de cerlains peuples altardés; 

« L'hygiène à l'école. Le problème de la nourriture, La protection 
de l'enfance. Le rôle des endémies tropicales, paludisme, parasi- 
üisme, maladie du sommeil, lèpre, 

« Les mutuelles et coopératives scolaires. L'enseignement post et 
péri-scolaire. Les œuvres de jeunesse, Le scoulisme ; 

« La formation professionnelle et l’enseignement technique et agri- 
cole. Difficullés rencontrées, Nécessité d'une éducation de la men- 
talité aulochione, 

« L'enseignement secondaire et 
cadres. Le problème des boursiers 
métropolitaines ; 

« Le développement des services d'enseignement outre mer: Île 
plan, le F, L D. E $., le but à atteindre; 

« Le rôle de l'instituteur français outre-mer; 

« Je voudrais terminer celte note sur une suggestion. Les Nor- 
maliens ent, dans beaucoup d'écoles, l'habitude excellente de ter- 
miner leur srolarits par un ou deux voyages d’information qui leur 
premeltent d'éludier sur place quelques points précis de leur pro- 
gramme fl serait particulièrement heureux que l’un de ces voyages 
pût avoir pour but l’un des pays ou des territoires de l’Union fran- 
çaise. Les problèmes dont 115 auraient eu connaissance se préci- 
seraient ainsi dans leur esprit avec la vigueur que seul peut donner 
un contact direct, L'entreprise n'en serait pas si onéreuse qu'elle 


soc lé 


PAT IN 
sucette, 


langue, Enseigne- 


français, Valeur 
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formation des 
dans les écoles 


supérieur, La 
d'outre-mer 
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les compagnies de navigation élant di-posées dans ces 
lances à consentir des tarifs extrêmement réduits et rs 

locales toutes prèles à donner leur appui à um Ù se 
ntérét est particulièrement évident 

Rappelons d’ailleurs que, comme nous l'avons souligné dans une 
récente séance de notre assemblée. le budget du m (: di l 
France d'outre-mer comporte un crédit, encore bien moleslts ma 
dont nous avons demandé qu'il suit augmenté l'an pt MA; "1 
facinler ces voyages, 

Circulaire du ministre de l'éducation nationale concernent?! 
programme de l'éducation { que pour l'ensesqnuement 
“ondaire. 

Celile Ciri ilaire, signée de M Franc iS, insn( leur gCt ‘ral le 
1 SIrUCUOn p 1h lqjue, donne comime ftrojsierme jar : Les pro 
h'èmes de l'Union fi \Caise, el 1 IS oui IS Citer  ( passant 
n \ circulaire 

Les passions p tiques sont trop violents pour que les séances 
d'instruction civiques, où il s'agira de la liberté, de l'organisation 
] que de la Fance et de lUnion fancaise, des poblèmes de la 
\ internationale, ne déchaineywt pas une agilation dangereuse 
Mais justement il importe tout à la fois et d'inléresser vivement 

}i jeunes gens aux pi bhlèmes vilaux dt notre pays et de les 
empêcher d'aborder ceux-ci avec Ja passion des partisans, de les 
] idre de facon trop simpliste avec des arguments tout faits et 
“ digérés, J]l importe que le problèmes leur soient exjhucés en 
joute objectivité, On devra exiger des professeurs, conférenciers, 
présidents de débats, directeurs de visites ou d’enquéle<, une par 
faite loyauté antellecluelle, un souci attentif de la mesüre, une 
] erche constante de la strite vérité. 


Nous crovons que l'Union franciise pourrait être mieux connue, 


plus authentiquement, et profondément comprise, qu'elle pourrait 

plus efficacement se ! ails, Si tous voulaient bien 

collaborer pour en faïre traduire l'idéal et les réaiilés dans les 
prits et les cœurs de tous les citoyens de FUnion franca 

votre commission des affaires culturelles croit que jes mesures jci 
onisées peuvent concourir utilement dans ce sens, 

Et, d'autre part, il est bon, il est nécessaire que Union fr 
caise tout entière ,et non pas seulement la France métropolitaine 
s'intéresse e! prenne une part effective au mouvement mondial de 
revision des manuels scolaires, el donc de revision de l'en<seigne- 
nent, dans un sens de rapprochement international et de compré 
hension de toutes les civilisations. ë 


ransposer dans Îles 


Cr 


C'est dans ces condilions que nous vous demandons d'adopter 


Jes deux propositions suivantes: 


il, — PROPOSITION 


tendant à inviter le Goutcrnement de la République francaise: 
{e à s'associer aurt études entreprises en tue de préparer la retvi- 
sion des maruels scolaires dans le sens de la compréhension inter- 
nationale el à proposer aur autorités responsables de l'éducation 
dans les Etats Associés el tes profeclorals de participer à ces 
études; 2% à diffuser les ourrages qui donnent une place à l'Union 
française et qui Ch erpriment vraiment le sens. 


L'Assemblée de l'Union française: 





1” Invile le Gouvernement de Ja République 

cier élroiltement aux études des organisations internationales, en 
perticulier de PU, N. E. S. C. O., en vue de préparer la revision 
des manuels £scolaires dans le sens de la compréhension inter 
h:lionale. 

Elle demande an Gouvernement de proposer aux autorités res 
ponsables de l'éducation dans les Etats associés et les proteclorals 
de participer à ces études £ 
2 Invite le ministre de l'éducation nationale de la République 
fiançaise à donner des instructions pour que les inspecteurs d'aca- 
démie attirent l'altention des compmnissions déparlementales sur 
l'intérêt de retenir, lors de l'agrément des livres d'enseignement 
de lecture et de prix, des ouvrages qui donnent une piace à l'Union 
française et qui en expriment vraiment le sens. 


IL, — PROPOSITION 


exprimant le vœu que les manurls Scolaires de l'enseignement publie 
et privé apportent une documentation eracte el objectite sur 
! 


l'Union francaise et évitent tout ce qui peut nuire à la comprieéhen 
Sion des citoyens de l'Union française. 


L'Assemblée de l’Union française exprime le vœu que les manuels 
d'histoire et de géographie de l'enseignement public el 
cupent: . 

fo De donner une documentalion exacte et précise sur les pe ple S 
et les civilisations de l'Union française et sur l'Union française elle- 
mème ; 

20 D'éviter, dans le respect de la vérilé, toute rédartion, présen- 
lation ou illustration qui pourrait nuire à la compréhensiwn muluele 
ges citoyens de l'Union française, 
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dans la longue série d'efforts pour développer la conscience inter- 


halionale, supprimer le fléau de la guerre. affirmer la foi aux droits 
fondamentaux de l'homme, faire régner la justice, favoriser le pro- 
grès social el assurer à tous une vie libre et meilleure; 

6e Que l'on fasse appel, pour un enseignement aus<i complexe, 
qui s'adresse tant au sentiment qu'à lintelligence, à des éducateurs 
aimés euxænoimes de l'esprit de compréhen-ion internationale et 
sullisamment informés pour traiter ces problèmes, soit directement, 
Soit indirectement, comme parle intégrante de toule éduealion; 

19 Que, hors de l'école, loutes les institutions locales telles que 
bibliolheques publiques, musées, clubs de jeunesse, groupes d’éclai- 
reurs et d'éclaireuses, etc, parlicipenit, et laboration avec Îles 
autorités de l’enseis ment, à la formation d'un e<p'it de solidarité 
chez les jeunes gens et, dan: ce cadre, à | 


1 [ME 


: > la présentation des rmulti- 
pes aspects des Nations Unies, de leurs insuülulions spécialisées et 
des orzanisations connexes : 

So Qu'élant donné les responsabilités que les aduites doivent assu- 


mer comme parents el commne ciloxen<, des mesures soient prises 
pour que les cours populaires d'éducalion des adultes contribuent 
à répandre une connaissance éclairée des orzanisations internatio- 


9e Ou'un matériei audio-visuei approprié soit réalisé en tenant 
compie de l'âge et du développement mental des publics de jeunes 
1 


« j'adultes auxquels il sera présenté, en s’attachant à donner aux 
jIna2e Un caractère esthé! jJue, en en‘ iraseant la participation 
de: )j es et des adultes à la réalisation de ce matériel, en s'ap- 
pura t sur le éludes de Psy ho! ile dl ‘enfant relalives à 60on 
Comportement devant lécran; qu'une large diffusion de ce matériel 
Soit ration! »| ement OTZaniIsSéee : . 


{0e Que les manuels des différents pav: sojent, aussi souvent que 


possible, l'objet d'une revision destinée à en climiner les passages 
riSquan le provoquer les malentendus entre les penples et à Y 
ajouter des textes pouva servir à une meilleure compréhension de 
la rollaboration in'e na 

tte oue les autorités srolaires des divers pays échanzent de: vues 
et des informations sur le caractère et les résultais d'un tel ensei- 
gnerment, de façon à utiliser au mieux leurs expériences respec- 
Lies 


120 Que les ministères de l'instruction publique et les orzanisations 
, 


d'enseignement en général apportent par tous les moyens appropriées 
eur encouragement et leur aide à la formation d'une conscience 


] 
internationale dans la jeunesse et à la connaissance des organisa- 
tions intérnalivnaies destinées à assurer la paix du monde. 





l'étude scientifique des déserts et des zones arides, ce! de l’amélio- 
ration des conditions de vie dans le: régions de Flnion frarçaise 
qui rentrent dans ces catégories: 2° de collaborer étroitement aix 
travaux entrepris sous l’égite de l'U. N. E. $. C. O. pour l'elude 
scientitique dex déserts et des zones arides, el pour l’amélioralion 
dés conditions de vie de ces régions, par M. rot, conseiller 4e 
l'Union française (1). : 

Mesdames messieurs, en demandant à être saisie pour avis de 
la proposition présentée par M. Paul Catrice, Mlle Le Ber el M, Louis 
Jousselin concernant lélude scientifique des déserts el des zones 
arkies ainsi que l'amélioration des “onditions de vie de ces ré;'1on8, 
la commission de l'agriculture à voulu montrer tout Finlérél qu'elle 
porte à ces questions. 

Comme celle proposition avait déjà été prévue à l'ordre du jour, 
le pen de temps dont j'ai pu disposer pour établir mon rapport ne 
m'a pas permis de vous apporter un certain nombre Ge renscisne- 
ments dont la recherche déjà commenvée aurait demandé encore 
quelques semaines 

Je m'excuse donc du caractère snecinet et très fragmentaire de 
mon exposé qui pourra £venñluellement être complété verbalerment 
le moment venu 

La proposition de M. Paul Catrice comprend deux parties, 

La première tend à déveloyper toutes institutions et or2anisations 
utiles en vue de l'élude scientiique des questions envisagées. 

J'aurais voulu à «ce propos monirer l'effort considérable que Ja 
France a entrepris dans ce domaine, en particulier en Algérie et 
dans les territoires du Sud où j'ai eu l'occasion de me rendre il y 
a deux mois, 

Je pense que l'importance, la nature et déjà même certains résul- 
lats de ces élndes méritent d'êlre cités en exemple; et je sais que 
des organismes internationaux y prennent le plus vif intérèl. 

Parmi les dernières expériences entreprises à ce sujet, il y a lieu 
d> ciler en parlicuier le sondage ae prospection eflectué de 1916 à 
1958 à Zellana, dans la région du Mzab, qui, poussé à plus de 
1.100 mètres de profondeur, à permis de vérifier l'exactitude d'hypo- 
thèses sur la nature géologique du sous-soi, et qui apporte avec une 
eau jaillissante el saine la fécondilé e? la vie dans le désert. 

Un centre important, qui pourra comprendre peul-être 200 hec- 
tares de palmiers, couronne déjà le résullat de cette expérience et 


({; Voir: Assemblée dé l'Union française, nos 11 el 113 (anné8 
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tres centres pourront êlre erées dans de meilleures conditions 


in grand nombre d'autres 


teurs de la propôsition, aux efforts et à l'esprit d'inilialive de tous 

administrateurs 

tement cet important problème. 

En ce qui concerne le deuxième point qui vise la collaboration 
travaux entrepris sous l'égide de FU, , : 

ivons également que F'approu-er de ia facon la pl 


fonctionnaires 


sésoln qu'en favorisant 


La Faim du Monde 


noté en particulier 
savants d'un grand 


pays sont tenus à l'é 
ourants de pensées essentiels, | 


aurt ssib es ei 


prncsiion en pappel'ent qauelqies-unés parmi 
intergouverneine 
non-gouvernementales, 


ai reservé déjà 


parliculhgement 
&@'informations 
: créé d'accord entire 


en effet, d'un problème capital puisqi 
it lui être apportées dépendra ue améli 
vie d'une parlie de 


comme des épidém es. 
‘agri'ulture vous 


proposition examinée. 


ANNEXE N° 





— Séance du 26 avril 1951.) 
RAPPORT fait au la commission du plan, de l'équipement 
el des cominunications sur là proposition de M. Georges Monnet, 
‘onseiller de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à comprendre la réalisation d'une première installation d'énergie 
thermique des mers parmi les projets dont l'exécution doit être 
entreprise au plus tôt, par M. Schmitt, conseiller de l'Union fran- 


Mesdames, messieurs, Je problème de Tlénergie lhermique des 
mers n'est pas nouveau, I à été étudié par le physicien frança's 
Georges Claude 


En principe, il s'agit d'appliquer le principe de Carnot, non Fa. 
omme il est fait habiluellement à des différences de température 


habituelles, mais à des différences de tempéralure d'une vinglaine 
degrés entre la source chaude et la source froide, L'évaporation 
l'eau éhaude se produit à :5 où 40 degrés sous pression réduite, 


ict de la source froide, I convient done d'employer un volume 
eau chaude d'autant plus important que la différence de fempé- 
ulure est plus réduite; d'autre part, la cirenlalion froide doit étre 
ense et inlére-ser un grand volume pour assurer la condensation 
us des conditions 


eur parie superficielle seine 
alors qu'à 400 m 
deur règne une température beaucoup plus basse due aux apports 


l'ulisation de cette Thézrie, pusque 


üsant élé percés ou arrachés par l'action marine, La cause de ceilte 
l'emploi d'une 


sans doute dans le tnanque de souplesse de la tuxvaulerie, que les 


a société « Énergie des mers » envisage la possibilité de réaliser 


réalisée par une partie de la 
Ebrié, coupée du 
uit trouvée à une distance relativement faible de la côte, 








Asstinblée de E'Univu frapçüise, ne 251 (année #90). 





le « Trou sans fond », de 420 mètres. Le tuvaulage nécessaire 
Inésurerait environ 4 kilometres el reposerait sur le fond à excel 


Hon de Ja région particulièrement agitée de la côte el de la barre 
où on le protégerait de l'action destruelive de la mer « t errant 
L'usine elle-meme serait établie à terre entre la lagune el …ñ ecole 

L'opéralion Ha plus délicale serait limmersion de la conduite 
d'au froide (2 mn de diamètre et <on relevage éventuel en cas 
d'avarie ou de détérioration par véluslé où accident 

Quant au resle de Finstallation, il est permis de penser qu'elle 
re Scuèvera pas de problème grave, car elle appartient à une ch- 
nique normale el connue, 

La société d'économie mixte « Energie des merss, au eapilal it 
Hal de 50 millions de franes. a étudié e! chiffré lé proje! Ge ! ste 
d'Abidjan. Le premier groupe turbo-allernateur de 3.000 Kw brut 
6) KW net) reviendrait à environ à 1.800 millions, le deuxicine 
groupe prevu, à 1.600 nilions, une pare du matériel d'installalion 
Clant cominun. 

A tre indicatif, un groupe ilhermique comparable reviendi à 
environ 6) mullons 
. Evidemment, le groupe Energie des mers se comporte À la manière 
d'une tstallatio hydroélectrique C est-a-dire qu'apres dt f 
d'installation élevés, il n'exige que des frais d'exploitalion minimes, 
dus à Pentreben, alors qu'une centraite (heérimique, moins coûteuse 
de construction, consomme perpéluellement du combustible Le 


bilan d'exploitation de l'usine marine montre que le prix de revient 
! 


de ieniergie électrique coinparé à celui de énergit produite pat 
Une centrale thermique est pl 1S éievé égal ou inférieur. selon 
le taux des emprunts d'investissement, Par contr la centrale 
marine nest pas tribuliaire des livraisons de combustibles 

Outre là production d'énergie, la centrale marine peut fournir 
des sousa-produils fort intéressants: 

1o Un excès d'eau froide permetlant la construction des cham 
bres froides pour la conservation des produits (bananes) « \4 
fabrication du se par éVaporation sous vid: celte fabrication t nt 
impossible par évaporalion nalurelle à cause de lextréme humi 


dité de la région; 


2° Moyennant une modification du système actuellement adopt 


de l'eau douce Provenant de la vapeur condensée après action sur 
la turbine, et qui pourrait, dans cerlaines régions, devenir je but 
le plus important de l'installation, 

Ajoulons, pour être complet, que, sur le même principe la 
société « Energie des mers éludie la produclion d'eau à surchautte 


solaire de la région de Dakar et l'emploi de l'énergie contenue dans 
l'eau de refroidissement des nouveaux trains de laminoirs conti- 
nus. 

Après celle trop longue étude destinée à faire connaitre la portée 
et l'élendue de la question traitée, arrivons-en maintenant à la 
question pour laquelle notre Assemblée a été saisie de la prop 
Sion n°9 254 de M. Georges Monnet 

Ainsi qu'il à élé dil plus haut, la construction du premier groupe 
turbo-alternaleur, d'Abidjan coûlergit environ 1.800 millions, IE est 
évident que, quel que «oil Fintérét technique et scientifique de 
celle réalisation, une telle Somme ne peut être investie qiuavec des 
Chances d'échec réduites au minimum. Or, dans ga Séance du 
17 octobre 1449, le comité de l'énergie thermique des mers de 
l'office de Ja recherche scientifique d'outreimer, présicé par 
M. Caquot, conclut comme suit: 

« Comme dans toute œuvre humaine, le projet n'échappe nas à 
une cérlaine inarge d'aldas, mais rien de grand ne <e ail jamais 
cnirepris, aucun progrès industriel ne serait môme possible Sins 
l'acceptation d'une part de risque, Le tout est d'en connaitre la 
probabilité: or, dans le cas présents et hien qu'on aborde un 
domaine nouveau, on peut dire, en toute conscience. qu'elle est 
réellement minime étant donné la qualité des études failes et les 
Cispositions préconisées. Les risques ne paraissent en tout cas pas 
devor dépasser Ceux d'un aménagement hydroélectrique un peu 
audacieux. 3 


« En effet, les dispositions de génie civil et la turbine ne met 
lent en jeu que des tecliniques éprouvées et classiques, l'immer 
Sion de la conduile d'eau froide dans sa parlie à faible profondeur 


parait également faviie, et le dragage prévu dans la barre vient 
d'être réalisé avec plein succès pour l'ouverture du port d'Abidjan 

Reste seulement l'immersion à grande profondeur de la } 
terminale de la conduite, pour laq elle on manque évidemment de 


précédents. Mais il convient de souligner à nouveau que si risque 


te 


il V à sur ce int, né porie pas sur a possibilité où non d'y 
arriver On v arrivera ceriainement il ne porle que sur les 
tätonnements de mise au point de méthode d'exécution auxduels 
peul cogduire celle partie de la réalisation, tâlonnements qui ne 
peuvent <e traduire, en fait, que pi des peries de lermns 

« À cei égard, il pourrait tre recommandé, sit de commencer 
par celle parlie difficile, soit de faire une expérience préalable de 
pose à gran ie nrofondeur de f con à oder Ja méthode préconisée 
a t de CotnrrK rer les gros investissements, ceci afin d'éviter que 
le 7 sque de na RL 1 Laver résu t d'un retard éver ‘ e 
vienne se situer au moment où les annuités d'investissement au- 
raient déjà atteint un chiffre é:evé. » 

Conformément à la logique parfaile de ces conclusions, la société 
Energie dez Mers i"évoil \ pose et le reievaze, avant lout attire 
travail, d'une section de la conduile d'eau froide par grande profon- 
deur. Celle expérience Serail délerminante, quel qu'en <0 e surrég 
sur la suile à donner à la réalisation du projet dans son ensemble. 
Pour réaliser celle expérience, la société cherche à négocier un 
emprunt de XX) mi s, qui, dans Îles circonstances actueiles, ne 
serait réalisable qu'avec Ia garantie de d'Etat. 

Ce qui à beaucoup frappé votre rapporteur pendant l'étude qu'il 
a faile de celle question, c'est que presque tous les ingénieurs et 
techniciens au jueis | a demandé leur avis toit formels les uns 


très favorables, les auires lrès opposés. Rares sont ceux qui @rnt 
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nianvée ou moyenne. C'est sans doute la raison pour 


laguelle aucune décision n'a été prise jusqu'à présent. 


14 idant il faut choisir. Une option s'impose. On peut reculer 
devant les frais à engager, renoncer à aller de l'avant et se conlen- 
ter de vendre des licences d'exploitation d'un procédé imaginé par 

francais et dont on laisserait à d'autres les risques et la 


faut être net et ne pas 


clore de le faire aboutir. Mais dans ce cas, 1 





€ : . 
paintenir au service d'une entreprise qu'on paralyserait les inré- 
nieurs €t les techniciens qui se trouvent actueilement en attenie. 
Mo encor eur offrir comte allocalion de chômage Fexploilaton 
d'une usine thermique ! 

On peut au contraire voir grand et loin, en acceptant le risque 
que woporte inévitablement toute innovation technique. I con- 
viendra alors d'accorder à la société la garantie de l'Etat pour l'em- 
pri prévu de 2%) millions, élant bien entendu que Si les résul- 
lats de l'expérience <ont bons, il conviendra d'ouvrir rapidement 
Je = lits nécessaires À la réalisation de l'ensemble. : 

En ve qui verne le financement, votre commission du plan est 
unanime à déclarer qu'il ne saurait ê.re supporté par le F. 1. D. E. *. 
dont fe jolations sont insuffisantes et qui n'a d'atleurs pas vocation 
pou ibventionner une opération dont l'intérêt esl essentiellement 
Scientifique et général. Vore commission estime que le finar cermeni 
devrait être supporté par la métropole au titre de la recherche 
scientifique. Elle déclare qu'il appartient au Parlement de se pro- 
noncer sur l'attribulion de crédits, mais que le Gouvernement se 
do e prendre ses responsabiliés au vu de l'avis du conseil supé- 
rieur de la recherche scientifique 

{ t dans res ndilons que votre commission du pian, de 


> . i L 
l'équipement et des communications vous demande d'adopter la 


proposition Suivante : 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union francaise, 5 
Juvile Le Gouvernerment | 
A demander au conseil supérieur de la recherche srfentifique 


un avis permettant de tirer les conclusions des 6. udes faites en vue 
de la réatisation d'une premire usine d'énergie thermique des mers 


sions seraient favorables à la réalisation, 
]a Côte 


Au vas où lesdites ronrl 
À proposer au Parlement, après avis du conseil général de 
d'Ivoire. les movens de financement en vue de celle réalisation, en 
dehors de tont crédit oc'rové par le A A EE 

Au cas où l'avis du conseil supérieur de la recherche scientifique 
serait 


léfavorabie, à cesær toutes dépenses relatives audit projet. 





ANNEXE N° 122 


ee 


(session de 1951, — Séance du 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, snr 
la proposition de M. Lapart, conseiller de l'Union française, ten- 
dant à inviler le Gouvernement à créer et organiser l'orientation 
professionnelle dans les territoires de l'Unton française, jar 
M. Paul Catrice, conseiller de FUnion française (1). 


Mesdaines, messieurs, 


« !a chose Ja plus importante à toule la vie 
et le choix du métier ; le hasard en dispose. » 


Celle pensée de Pascal, dont on peut admirer la profondeur et la 
concision, est souvent cilée par les spécialistes de lorientalon pro- 
fessionnelle qui déplorent le peu d'allention apporté au choix de la 
profession. 

Nous pouvons souhailer que ces errements, contre lesquels Int- 
lent les psrchologues et sociologues, ne se retrouvent pas outre- 
Jitet 

Et c'est pourquoi notre collègue M. Lapart à bien raison de nous 
demander 

« D'inviler je Gouvernement à éludier, organiser et réaliser en prio- 
rile, dans l'ensemble de FUnion française, un office d'orientation pro- 
fessionnelle, compiété par la création de centres d'apprenlssage el 
d'établissements techniques spécialisés, de formation et de perfec- 
lionneiment, » 

En ces quelques mots, notre collègue M. Lapart a abordé un 
ensemble de questions aussi importantes que complexes, et qui a 
d'ailleurs, à plusieurs reprises, fait l’occasion de débats à notre 
Asscimblée de FlUnion francaise. 

Nous signa'erons tout particulièrement Je débat consacré à Ja 


pli 


proposition de notre collègue M. Riond qui a été renvoyce à la 
commission des affaires culturelles, 

A la suite de ce renvoi, la commission des affaires culturelles a 
déjà eu l'occasion d'entendre des représentants qualifiés du service 
du travail et de la main-d'œuvre du ministère de la France d'outre- 
ner el de la direclion de la main-d'œuvre du ministère du travai: et 
de ln sécurité sociale. 

Dans cet ensemble de questions qui se rapportent à la formation 
prolessionnelle, ces mois étant pris dans le sens le plus large, nous 
avons dégagé tout spécialement la question de l'orientation profes- 
sonnelle, qui fait d'aileurs l’objet du titre même de la proposition, 
bien que ke dispositif traite d'autres questions aussi. 


(1) Voir: Assembice de l'Union française, n° 67 (année 1919). 


_ a — 





Mais il nous à paru indispensable de clarifier notre expos e 


traitant que d'une seule question: l'orientation professionnelle « 
négliger certes les autres aspects qui feront assurément 
d'autres discussions ultérieures. 

Il convient en effet de distinguer des notions diverses: 

{jo L'orientation professionnelle, qui doit être, pour ainsi dire, À 
gine de la formation professionnelle proprement dite; 

do L'enseignement technique 

So L'apprentissage, 

ïo La formation professionnelle {ce terme étant pris jei dans un 


sens pus spécialisé), et en parliculier, la formation professi 
acceicree, 

Sur le plan gouvernemental et administratif, il faut remarques 
que les trois premiers aspects (orientalion professionnelle, enseis ie. 
ment technique et apprentissage) relèvent du secrétariat d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, le quatri 
(formation professionnelle) relève du ministère du travail et de la 
sécurité sociale (direction -de la main-d'œuvre, sous-direction de {à 
formation professionnelle 5 ï 

Nous vondrions indiquer iei que la néressité de développer l'ai 
tation professionnelle, pour permettre une meilleure formaliôn pro. 
fessionnelle, a fait l'objet d'études approfondies de la part de l'or 
ganisalion internationale du travail : 

Une recommandation, concernant l'orientation professionnelle 


les conseils professionnels, à été volée par la 92e session di i 
conférence internationale du travail: (Genève, le {7 juillet 1919 r 
115 voix contre 0 et 5 abstentions). Nous donnons cn annexe je texte 


de celte recommandation très importante, qui expose clairement Les 
problèmes d'ensemble de l'orientalion aussi bien pour les écoliers 
que pour les travailleurs. s 

Une convention internationale du travail sur la formation profes. 
sionnelle a été élaborée à ja 3% session de la conférence interna. 
tionale du travail! (Genève, juin-juillet 1950) ; elle fait aussi une place 
à l’orientalion professionnelle. 

Dans ce rapport, nous voudrions snccessivement envisager: 

fo Ce qu'est l'orientation professionnelle ; 

2o L'orgauisalion de l'orientation professionnelle en France; 

so L'organisation du bureau universitaire de slatistique et ce 
documentation srolaires et professionneiles: 

“so L'état actuel de l'orientation professionnelle dans 
ments el territoires d'outre-mer; 

© Les mesures que nous préconisons. 


les dépar ê- 


PREMIERE PARTIE 
CE QU'EST L'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 


1 
Ile : 


D'après une définition officie 

« L'orientation professionnelle est l'ensemble des opérations inc ont 
bant au sous-secrélariat de l'enseignement technique qui procéd 
au placement des jeunes gens el jeunes files, dans le commerce el 
dans l'industrie et qui ont pour but de révéler leurs aptitudes phy- 
siques, morales et intellectuelles » (décret du 26 septembre 1922 

Une autre définilion, plus complèle el moins administrative, dit 
que l'orientalion professionnelle consütue: 

« L'ensemble des opérations qui S'effecluent sous le contrôle de 
l'enseignement technique et aux termes desquelles il est conseillé 
à l'eniant, généralement à la fin de sa scolarité primaire, compie 
tenu de ses aptitudes, de ses tendances profondes, des possibilités 
de sa famille et du marché du travail, la profession, le mélier où 
les éludes vers lesquels it a le plus de chanees de réussir » (M. FH 
lègne, ‘inspecteur général de l’enseignement technique, directeur 
l'institut national d'études du travail et d'orientation professionnelle), 

Celle définition nous semble intéressante et à peu près complète, 
mais nons regrettons que lanteur qui a mentionné les possibilités de 
la famille, n'ait pas insisté aussi Sur ses désirs et ses gonts, dont il 
nous parait qu'il faut tenir compte par priorité, au moins à lor- 
dinaire, en mème temps que pour les goûts et les aptitudes de l'en 
fant. . 

Cette définition indique bien que: 

1° Sur le plan administralif, l'orientation professionnelle est une 
des branches de l’enseignement technique ; 

20 Elle est organisée en fonction de la scolarité. 

3 Elle doit tenir le plus grand compte: 

a) Des aptitudes et des tendanres de l'individu; 

b) Des posshilités e{ des besoins de la famille; 

c) Des possibilités d'absorption du imarché du travail; 

d) Du milieu professionnel: * 

e) Des possibiités de l'enseignement fechnique et de la formation 
professionnelle dans les pays et territoires d'outre-mer, 

Les spécialistes de Forientation professionnelle, et en particulier 
de l'orientation scolaire ont, et souvent à juste titre, de grandes 
ambitions concernant leur spécialisation, Par exemple, l'un d'entre 
eux, un des animateurs des classes nouvelles, M. Roger Gal, écrivait 
dans son livre « L'orientation scolaire »: 

« Le problème de l'orientalion scolaire et professionnelle, c'est le 
problème central de ja réforme de l’enseignement el de l'éducation 
que tout le monde aujourd'hui sent désirable et inévitable, Je dirai 
plus, c'est le problème qu'impliqu_nt tous Jes autres, qu'ils Soient 
politiques, sociaux, économiques, moraux, car il touche ehacun 
d'eux; il n'est aucun d'eux qui ne dépende en quelque mesure ‘2 
lui. 1 est au fond le prob'ème de la civilisation nouvelle qui s'éh- 
bore à travers les bouleversements que nous vivons. » 

Actuellement l'orientation professionnelle, nous venons dé Tindi- 
quer, est organisée en France exclusivement en fonction de la so 
larité et encore uniquement, au moins de la façon Ja plus générale, 
au terine de J'enseigneinment du premier degré, 
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nt ce . 
:t, en eflet, à la fin des classes primaires que tous les enfants 
’ ent obligatoirement, au moins d'après les prescriptions légales, 
examinés du point de vue de l'orientalion pire fescionnelle. Tous 
spécialistes de l'orientation professionnelle retreltent qu'elle suit 
: limitée aclueïlement de cette façon. 
souhaitent deux réformes importantes: 
js Que l'orientation professionnelle soit utilisée non seulement 
terme de l'enseigneinent primaire, mais à loules les étapes de 
scolarité, I faudrait, en effet, que les enfants soient examinés 
avant le choix d'une branche particulière de l'enseignement, 
d'éviter des études dispersées et du temps perdu. H serait aussi 
ailable que les orienteurs puissent examiner les enfants au 
s même des éludes, afin de déceler si l'orientation primitive- 
t envisagée élait vraiment la meilleure choisie et sil n'y a pas, 


urs d'études, de contre-indicalions psychologiques, médicales où 


LI 
faudrait évidemment que l'orientation professionnelle soit maîin- 
“nue à la tin des études primaires, mais aussi qu'elle soit Jarge- 
développée au Cours et à <a fin des études secomlaires et 
*rue supérieures; 
Que l'orientation professionnelle soil dévelippée largement dans 
ntres d'apprentissage, les centres de formation profess.onnelle 
! “crée el même dans les usines, aleliers et bureaux 
1 remarquera que la recommandation de l'Organisation inlerna- 
t e du travail, que nous cilons en annexe prend position dans Île 
I » SCNS. : 
autre probème qui fait l'objet de nombreuses discussions ou 
l overses entre les Spécialistes est de savar si l'orientation pro- 
fe innelle est une science ou un art. 


Au début, Ja prédominance a été mise très nellement sur le 
tère proprement scientifique (le mot psychotechnique est sym- 
] jue à ce sujel) et on a assisté à une floraison de la mééihode 
Ü tests, ie 
De plus en plus, sans certes négliger son caractère très stricte- 
I t scientifique, il est admis que la science de l'orientation pro- 
#--ionnelle doit apporter ja plus grande attention à tous les carac- 
ivres spécifiques de l'individu et de la personne, ainsi qu'aux 
besoins de la société, Et de pius en plus, les psychologues d'une 
part, les médecins spécialisés d'autre part, tiennent dans l'orienta- 
\ professionnelle une place aussi importante que les psychotech- 
I ie lis, " 


DEUXIEME PARTIE 


L'ORGANISATION DE L'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
EN FRANCE 


Nous n'entrerons pas ici dans le délail de celte organisation. 
F est décrite longuement et avec clarté soit dans uu docuwinent 
sur l'orientation professionnelle publié par la direction de la docu- 
mentation française (Notes et études documentaires, n° 14578, du 
12 septembre 1450, 28 pages), soit dans une étude de Mme €. Ré- 
nasso-Chauffard, secrétaire générale de l'institut national d'études 
du travail et d'orientation professionnelle à Paris, parue dans la 
levue internationale du travail, en octobre 1949 (tiré à part de 
2) pages). 


Le texte législatif de base sur l'orientation professionnelle est” 


eclucllement le cCécret-loi Cu 24 mai 19%, rendant obligatoire, dans 
un délai de trois ans, l'examen d'orientation pour les enfants âgés 
de moins de dix-sept ans, s'ils désirent entrer dans une profession 
industrielle ou commerciale, et créant les secrétariats départemen- 
taux et les centres d'orientation professionnelle 

I faut y ajouter le décret du ? septembre 1999 qui a précisé Île 
rûte et le fonctionnement des secrétariats d’orientalion profession- 
nelle et qui a défini les principales étapes de l'orientation profes- 
sonnetlle: établissement ce la fiche scolaire, examens d'orientation 
et placement. 

Nous voudrions examiner rapidement les trois institulions essen- 
telles de l'orientation professionnelle: les seperétariats, les centres, 
stitut national d'études du travail et d'orientation profession- 


lo Les secrétariats d'orientation professionnelle. 
‘après l'article {er du décret du ?4 mai 19%: 
Il sera institué, par arrêté du ministre, dans chaque départe- 
nt ou groupe de départements, un secrétariat d'orientation ! 
sionnele, soumis à l'autorité préfectorale et placé dans les attri- 


ions de l'inspecteur d'académie du département siège Cu <ecré- 


furiat 


r't- 
! 


» 

Les secrélariats étaient prévus, à l'origine, comme devant étre 
Ocpartementaux. Actuellement, ils sont envisagés plutôt comme 

onaux, dans la limite de chaque académie, Ts sont au noi 
seize en France métropolitaine, plus les secrétariats d'Alger 
linis et Casablanca. 

es secrétariats ont pour mission de coordonner les travaux des 
tres d'orientation professionnelle, d'en contrôler le fonction- 
ent et d'assurer, avec la collaboration de l'inspection de l’ensei- 
nement technique, la liaison de ces centres avec les écoles et 

les offices de placement. 

est également le secrétariat qui fournit aux centres la Cocu- 
Iinlation professionnelle > 
secrétariat est durigé par nn secrétaire nommé par le ministre 


| 
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30 L'institut national .d'étulles du tratail 


el d'orientation professionnel 


L'iusütut national d'études 
sionnelle (41, rue Gay-Lussac, à 


par l'Etat, par décret du 25 jui 





conservatoire national des arts 
en date du 14 février 1911. 
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du travail et d'orientalion profes 


Paris) a été fondé en 498, reconn 
n 14930, et constitué en anshlut d 
et métbers par arrélé ministre 


C'est l'institut qui prépare aux fonctions de conseillers d'orien- 


lation professionnelle, L'effectf 
durée Ces études est de deux 
cours, des lravaux pratiques 

préparés au diplôme d'Elat de 
nelle, diplôme qui à été in<tilué 
par ürrèlé du G février 1946, et 


de l'institut est de 200 élèves. La 
aus. L'enseignement comprend des 


et des stages Les étudiants sont 


nsoiller d'orientation profession 
par arrêté du 6 février 1914, modifié 


qui est nécessaire pour exercer les 


fonctions de conseiller d'orientation professionnelle. (Voir « Notice 


sur l'institut national du travai: 


! 


publiée par l'institut.) 
L'institut publie une revue 

nalional d'études du travail € 

Outre ce bulletin, de nombreuse 


sur l'orientation professionneile : 


signale vingt et une 


A côté êe l'institut national, d'autres institutions peuvent, 
échéant, préparer au diplôme de conseill 


et d'orientation professto incile » 


mensuelle (Bulletin de l'institut 
{ de l'orientation professionnelle 

*s revues sont actuellement publiées 
une liste dressée récemment en 


lt 
nelle, s'ils sont agréés par l'Etat. Il y en a deux actuellement 


L'institut de biométrie hum 


enseignement complet et fait passer les examens écer 


cas 
r d'orientation profession 
aine de Marseille, qui donne un 


s du dipiôme 


d'orientation professionnelle, les exarnens oraux et les travaux 
pratiques devant êlre passés à Faris: 
L'institut de biométrie humaine d'Alger, qui donne seulement Ja 


première année d'enseignement 


Une réforme importante vient d'être 


nationale — et nous pensons 


lorsq le budget sera if 


co auch 


nisation de Forientation professionnelle en France. 
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Mine Lempereur, qui avait déposé une proposiliol de loi | 11563 
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le bureau universitaire de statistique s'adresse aux élèves de lensei- 
gument secondaire et supérieur el est surtout uu organe de diffusion, 
d'information et de documentation. 

Le bureau universitaire de stalistique et de 
lures et professionnelles est une assoucialion privée régie par la loi 
de 1 et subventionnée par FElat. 

I est placé sous le palronage du ministère de l'éducation natis 


nale et du ministère du travail et de la sécurité sociale, 

.Le Bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
laires et professionnelles à pour objet 

lo De constituer et de diffuser par lous les sanovens une documen- 


tation permanente sur les divers ordres d'enseisnement, sur les orga- 
nsines de formalion professionnelle, sur Félat du marché du travail 
et sur les besoins de économie nat onale, afin de faVoriser lorien- 
lation de la jeunesse dans le choix de ses éludes el de ses futures 
acuvilés professionnelles 

Cette documentation comporte l'étude approfondie: 

l'une part, des diverses disciplines scolaires (statistiques, 
des éludes 
et diplômes, accés aux, écoles de formation professionnelle, etc.); 

D'autre part, des différents métiers (statistiques, aplilude et condi- 
lions d'exercice, silualion générale du marché du travail, réparti 
lion géographique, ltmportance des débouchés en France, dans 
l'Union francaise, et éventuellement à l'étranger 

Le bureau universiture de stali<lique et de documentalion <co- 
lures et professionnelles communique régulièrement aux adminis- 
lralions intéressées, et plus parbculièrement au ministère de l'édu- 
calion nationale et au ministère du travail el de la sécurité sociale, 
les conclusions générales de ses travaux: 

2e De rassembler, d établir et de publier chaque année, sous Île 
Contrôle de l'institut national de Ha statistique, un ensemble de 
travaux statistiques concernant la vie scolaire et universiluire et Ja 
vie professionnel e en France ; 

be recueillir, d'étudier et, éventuellement, de transmettre aux 
pouvoirs publics les vœux et proposilions qui concernent l'avenir 
scolaire et professionnel de la jeunesse, et, en général, d'être le trait 
d'union entre l'université, d'une part, el le monde du travail, d'autre 
jt 
4‘ De facililer ainsi le libre accès de tous aux fonctions publiques 
el privées en ratson uniquement des mérites et des aptiludes. 

Le bureau universilaire de statistique à son siège central à Paris 
rue d'Tlm) et des centres régionaux dans dix-sepl académies, plus 
abat et Tunis, et des centres locaux dans six villes universitaires. 

Le bureau universitaire de stalisüque, bien qu'il soit dirigé par 
deux hauts foncüonnaires (M. Monot, directeur de l'enseignement du 
second degré, pour le ininistère de l'éducation nationale, et 
M. Rosier, directeur de la main-d'œuvre, pour le ministère du tra- 
vail) est une organisation privée. Une proposition de loi, déposée par 
M. Cavol, dépulé (n° 11442 du 23 noveanbre 1990) demande qu'il soit 
transformé en un « élablissement public national doté de la person- 
nalilé et de l'autonomie financière ». 

Le bureau universitaire de stalistique publie une revue fort inté- 
ressante Avenirs, qui vient de consacrer un numéro spécial, vrai- 
inent bien documenté, aux carrières outre-mer, 

ll édile aussi, outre diverses feuilles d'information, des monogra- 
phies d'établissements d'ense‘snement ou de méliers, 

Signalons d'ailleurs, à ce sujet, que le « centre nalional de docu- 
Mentation pédagogique » du rninistère de l'éducation nationale, en 
collaboration avec le centre d'éludes et de publications du secré- 
lariat d'Etat à l'enseignement technique, publie également de noan- 
breux fascicules consacrés aux professions. On trouvera de même 
beaucoup de renseignements dans les publications « Cahiers des 
métiers » (institut nalional des métiers) qui est un organisme 
privé, et « La Vie des méliers » autre organisme privé de documen- 
tation et d'information qui publie un journal mensuel avec douze 
édilions différentes, consacrées à des métiers divers (la 7° édition, 
malheureusement actuellement suspendue, était consacrée à l'orien- 
talon professionnelle en France et outre-mer), 


régime 
litres 


facilités accordées à ertaines catésvortes d'élèves, 


QUATRIEME PARTIE 


L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE DANS LES DEPARTEMENTS 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET DANS LES ETATS PROTEGES 


A. — L'orientation professionnelle proprement dite. 
1> Algérie, 


L'académie d'Alger comprend, depuis 1916, un secrétariat régional 
d'orientation professionnelle, ainsi qu'un centre départemental 
d'orientation professionnelle pour chacun des déparlements d'Alger, 
Oran et Constantine, el, en outre, un centre à Bône. 


2o Départements d'outre-mer 
(Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion). 


Jusqu'à présent, il n'existe, dans ces quatre nouveaux départe- 
ments, aucun centre d'orientation professionnelle. 

M. André Morice, secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
a effectué tout récemment un voyage d'études dans les départements 
de la Martinique et de la Guadeloupe, à la suite duquel le service 
d'orientation professionnelle, au secrélariat d'Etat à l’enseignement 
technique, pourra sans doule élaborer un projet d'organisation 
d'orientation professionnelle dans ces départements. 


30 Territoires d'outre-mer. 


Juéqu'à présent, il n'existe aucun service d'orientation profession- 
nelle dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle. 


documentation sco-° 





ïo Etats protégées. 


I existe à Tunis, créés par arrêté du 15 mars 1944 de M. Gas 
alors directeur de l'instruction publique en Tunisie, un Seécrélarif 
d'orientation professionnelle pour la Tunisie el un centre d'oru 
lalion pour la vile de Tunis. Le secrétariat est actuellement en 
ve:lleuse. 

Une note sur l'orientation professionnelle en Tunisie à été publia 
dans le Bulletin économique et social de la Funisié, no 4%, 
octobre 1950, . 

Au Maroc, il existe à Casablanca un secrélariat pour le Maroe 
et à Casablanca, également, un centre d'orientation professionnelle 

L'institut d'études démographiques, qui à mené une large enquête 
sur « le niveau intellectuel des enfants d'âge scolaire » (1950) cet 
élaboré dans ce but des textes Spéciaux, à étendu son étude à cer. 
lains territoires d'outre mer, parlüculièrement l'Afrique occidentale 
française. 

S'enalons, enfin, que les textes métropolilains concernant l'orien. 
tation professionnelle ont été déclarés applicables à FlAlgérie et 
éventuelement, par décrets, aux terriloires d'outre-mer par décret 
du 9 novembre 1941: 

« Art, er, — Sont déclarés applicables à TlAlgérie les textes 
ci-après: décret du 24 mai 193 modifié par le décret du 21 décembre 
198 relalif à l'orientation et à la formalion professionnelles ainsi 
que. tous les textes complémentaires et d'application pubiiés avant le 
16 juin 19%. 

« l'es axgrêlés du gouverneur général de FAlgcrie, pris sur propo 
siion du recteur de l'académie d’'Alver, directeur général de lédu.. 
cation nationale en Algérie, fixeront les inodalités d'application du 
présent arrêté, » 

« Art. 2. — Les teyles visés à l'artic'e {er ci-dessus seront déclarés 
applicables dans les territoires relevant du ministère des colonies par 
décret pris sur le rapport du ministre des colonies et du rninistre 
de l'éducation nationale ; $ 

« Ces décrets délermineront également les modalités d'application 
auxdits territoires, » 

« Art. 5. — Le ministre de l'éducation nalionale et le ministre des 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
[rançaise, ». - 


KR. — La statistique et la documentation scolaires et professionnelles, 


Par leltre du 3 janvier 1954, l'inspection générale de l'enseigne. 
ment au ministère de la France d'oufre-mer s'est adressée à tous leg 
chefs de territoire en vue de leur demander d'envisager Ia créalion 
d'un service d'orientation professionnelle dans eur territoire. 

D'après une note du secrétariat général du bureau universitaire 
de statistique (21 avril 1951), l'inspection générale de l'enseignement 
du aninistère de la France d'outre-mer 

« À donné les instructions nécessaires pour que ces centres soient 
créés très prochainement et il voudrait que les premiers puissent 
fonctionner à Dakar, Brazzaville, Tananarive ect Douala. Dores et 
déjà, nous avons reçu une réponse favorabte de M. le haut commis: 
saire de la République en Afrique équatoriale française et le centre 
de Brazzaville est en cours d'organisation; nous altendons des 
réponses des autres chefs de territoires ou de fédérations. 

« La création de ces centres de documentation a été décidée par 
le ministère de la France d'outre-mer afin de donner aux élèves el 
étudiants d'outre-mer, chaque année plus nombreux, des renseigne- 
ments exacts sur les études qu'ils peuvent entreprendre et les pro- 
fessions vers lesquelles ils peuvent se diriger. 

« JL importe, en effet, que ces jeunes gens s'orientent en fonction 
de leurs aplitudes et qu'ils connaissent parfaitement l'éventail des 
établissements d'enseignement de toute nature qui s'offrent à eux, 
ce qui n'élait pas le cas jusqu'ici où chaque année de multiples 
erreurs d'orientation pouvaient être enregistrées. 

« Il importe aussi que les étudiants qui sont destinés à former les 
futurs cadres dans leurs territoires d'origine s'orientent vers des pro- 
fessions dans lesquelles on conslate, à l'heure acluelle, une insuf- 
fisance de techniciens. 

« Ainsi les centres de documentalion qui seront créés outre-mer 
auront-ils pour but: 

« 4° De réunir une documentation sur les possibililés locales de 
formalion et sur les débouchés locaux; 

« 20 De fournir une documentation sur les établissements d'ensei- 
gnement de la métropole et les possibilités d'y compléter les études 
commencées outre-mer. A cet effet, une documentation sera régu- 
lièrement adressée de Paris aux nouveaux centres (monographies, 
fiches de documentation, revue Avenir, elc.) et les centres pourront 
à leur tour la transmettre chaque fois que cela sera utile aux éta- 
blissements d'enseignement du territoire ou de la fédération, par 
le canal des professeurs délégués qui seront nominés dans chaque 
établissement, de la même manière que les professeurs délégués du 
B S. sont nommés dans chaque établissement de la métropole 
pour donner aux éièves les premiers renseignements et les aiguiller, 
si cela est nécessaire, vers le centre régional susceptible d'examiner 
leur cas avec plus d’attention. 

« La documentation sera, en outre, transmise aux commissions 
des bourses qui fonctionnent dans les territoires et qui ont déjà à 
plusieurs reprises manifesté le désir d’avoir des renseignements plus 
précis sur les établissements d'enseignement,de la métropole. » 

Comme nous l'avons indiqué plus haut, il existe déjà des ceftres 
régionaux du bureau universitaire de statistique à Alger, à Rabat et 
à Tunis (office tunisien de documentation scolaire). : 
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d, Oui cherchent à entrer en apprentissage ou à recevoir toute 
autre formation professionnelle ; 

e) Qui sont en chômage, qui sont employés dans des industries 
en déclin ou qui sont susceplibles de devenir chômeurs; 

f) Qui présentent des inaplutudes 
physiques ou mentaies; 


des anomalies ou des déficiences 


, 


g\ Qui manwest 


ent des troubles caractériels susceptibles d'empé- 
cher ou d'entraver sérieusement leur adaptation professionnelle 

19. Les autorités compétentes devraient prendre les mesures néces- 
saires pour faciliter Ja réalisation des projets professionnels de 
l'adolescent, dans tous les cas où ces projels Sont réalisables; il 
conviendrait, s'il y à leu, de fournir des suggestions relatives à 
celle réalisation et d'aider l'intéressé à se mettre en rapport avec 
d'autres services ou individus qui sont également compétents pour 
lui fournir une tlormalion professionnelle où un emploi dans la pro- 
fession qu'il aura choisie, 


20, fo Les autorités compétentes devraient prendre des disposilions 
en vue d'organiser un Système permettant de suivre l'adolescent 
orienté et destiné essentiellement à l'aider, dans la mesure du pos- 
sible, à surmonter toutes difficultés qu'il pourrait éprouver en pour- 
suivant ses projets professionnels, ainsi qu'à vérilier si l'occupation 
choisie Jui convient 

20 Les méthodes utilisées à cet effet devraient comprendre, dans 
tous les cas où cela est possible, des enquêtes générales, effectuées 
\ l'aide de sondages, qui permettraient d'évaluer l'efficacité de 
l'orientation professionnelle pour des cas particuliers et°d'appré- 
cier la valeur des principes et des méthodes mis en œuvre. Ces 
nquêtes devraient également permettre de recueillir des informa- 
ions d'ordre médical, à l’aide, si possible, des services médicaux 
OX | 


istant sur les lieux du travail. 
5 Uvoy FrañçQuse. — S. de 1951. — 30 aoûl 1952, 








msi 
IV, — Prin Ipes ( {mé heodes en matière d'orientation profession coll 
pour adultes Cconseus professionnels - 

21. Des dispositions appropriées devraient être prises, dans ta 
Cauire du STATE p'ibli de l'orientation professionnelle pour È 


les, afin de tournir une aide à toutes ies personnes qui en ont 
besoin pour choisir une profession où pour changer d'empl 


Le precessus impliqué Aans laide airrsi üpportée sera, aux f 
de Ha présente recommandation, désigné par le lerime ee consei!s 
professionnels » 

22 Les méthodes utilisées en mälière de conseils profession: 4 
devraient comprendre, dans la mesure où les conditions natior e3 
le permettent el selon les cas particuliers: 

a: L'éentrelien avec un orienteur: 

b) L'exuinen des antécédents professionnels: 

ce} L'examen du rapport scolaire où de tout autre document témoi. 


gnant de la formation générale ou profession reçue 

d) L'examen médical: 

e L'utilisation Je te-ts di caracite et d'aptitude approprices et, 
si on le désire, d'autres tests psychologiques; 

f) La détermination des aptitudes par des expériences où cssa sg 
pratiques où par des movens siuiaires; 

gg} Lun examen technique, oral où autre 
nécessité en apparaitra ; 

h) La détermination des capacités physiques de l'intéressé en 


Î 


x . 





toutes les fois que la 


réiation avec les exigences des diverses professions ; 
i La communication de renseignements relatifs aux possibilités 
cinploi © de formalion el se rapportant aux aptitudes, à Pétat phy- 
sique, aux capacités, aux préférences el à l'expcrience de l'intéressé, 
ainsi qu'aux besoins du marché de l'emploi; 

jh) Un contrôle, effectué à l'aide de sondages, destiné À vérifier 
si ie placement dans un emploi où le recours aux facilités de for- 
tation où de réadaplalhion professionnelles S'est avéré satisfaisant 
et à apprécier la valeur des principes et des méthodes sur lesquels 


s fondent fes conseils rrofessionnels. 
23 19 Les autorités nationales et locales compélentes devraient 
rendre toutes mesur®s nécessaires pour encourager l'uliisation a 


| 
puus large, &ur une base facuilalive, des services de conseils pra- 
1 





ay Dans le « de per<onnt prenant pou \ première fois n 
CHE 

b) Dans le cas de personnes en chômage proiongé : 

c) Dans le cas de personnes réduites au chômage ou susceptibles 
Ü vôtre amences par suile du deéecin d'une industrie, de trans! 
malions te ‘hnologiques où d'un changement soit dans la structure 
d'une industrie, soit dans son emplacement; 

d Dans 6 cas dd Fersonnes qui Col lhiluent, dans les régions 
rura \ excédent de mAin-d'œuvre par rapport aux possibilités 
d'emploi présentes ou probables: 

e} Dans le cas de personnes désireuses de bénéficier de moyens 
publics de formation où de réadaptalion professionnelles, 

2e Toutes mesures nécessaires et possibles devraient être pri 
al de fournir, dans le cadre du système généra! elabli, des conseils 
héciali 

ai Aux invalides et aux personnes qui manifestent des troubles 


caraclériels et dont linaptilude empêche une adaptation prof 


étant entendu que tout service approprié de réadaplatinn 
appelé à collaborer à sa lâche si nécessaire: 

bi Aux techniciens, aux personnes appartenant aux professions 
libérales, aux emplovés et au personnel de cadre, 

21 Il conviendrait d'accorder, dans le cadre du sy<tème de 
conseils professionnels, une attention parlieulière aux méthodes 
appropriées de sélretion technique des travailleurs, dans certaines 
bra hes d'activité ou prof ssioris 


V. — Principes d'organisation administrative. 


93, Les syslèmes d'orientation professionnelle et de conseils pros 
fessionnels devraient être organisés ect coordonnés dans le cadre 
d'un vaste programme d'ensemble, établi et mis en œuvre en 
tenant compte des condilions locales et régionales et susceplibie 
de s'adapter à tout changement éventuel de ces conditions 

26, En vue d'encourager le développement des services d'orien- 
lation professionnelle et de conseils professionnels, les autorités 
centra'es (v compris, le cas échéant, les aulorilés centrales des 
entités constituantes des Etats fédéralifsy devraient prendre des 
dispositions pour: 

a )Assurer le financement adéquat de ces services: 

b) Aprorler à ces services l'assistance technique appropriée : 

ci Promouvoir l'élaboration et l'emploi des méthode, et d'un équi- 
pement utilisables sur une base nationale 

27, Les autorilés compétentes devraient prendre toutes mesures 
nécessaires et désirables afin d'assurer, sur le plan national et 
ocal, une collaboration effective entre les institutions publiques et 
privées d'orientation professionnelle et de conseils professionneis, 


A — Dispositions administralives relalives à l'orientation 
professionnelle des adolescents, y compris ies écôliers. 


98, 1° Les autorités compétentes devraient prendre les disposi- 
lions appropriées afin d'assurer la coordination des programmes 
et des activités en malière d'orientation professionnelle, sur le plan 
national et loca!, en tenant compile des prérogalives des re 
et des attributions des 'nstitutions privées d'orientation profession- 
nelle ; 

%o Ces dispositions devraient tendre nolamment: 

a) A assurer aux adolescents un service public efficace avec, 
le cas échéant, Ja collaboration des autres institutions intéressées, 
cn évitant les doubles emplois, 
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n \ facilile r, lorsqu'il est souhait ble etenrt 
l'échange d'informations 
L'ampleur et la nature des besoins 

si que des IMOYenSs déja existants: 


concernant: 


d'oricnialion professiont 


Les adolescents qui ont recours à lorientalion professie 

Les diverses branches d'activité, les professions et métiers; 

Les possibilités d'emploi et de formation professionnell 

l préparation et lulilisation de l'équipement desiiné à lorie 
in professionnelle, y compris les tests appropriés. 


1 fo La compétence administrative en matière d'orient 


fo-sionnelle devrait être clairement délin sur li Piaf al 


»o Tout en tenant comple de celte répartilion des € npét ( 
ponsabilité devrait inc 











| tb PO ! ilili ll 
Soit conjointement aux auloriles sci res « ill | ù 
vice de l'emploi: 
Soit à l’une de ces administralions {ravaillant en collab 
troile avec l'autre 
{> Des disposilions appropriées devraient être prises « \ 
rer, au moven de commissions consullaltives, la participation 
résentants d'emploveurs et de travailleurs à lélaboralion et 
nise en œuvre de la politique en matière d'orientation 4 
i nelle. 
De telles commissions devraient fonctionner sur le plan natio 
! t. si possible, sur le plan local: elles devraient aussi com 
re normalement des représentants des insüftations publiques 
des intéressées an questions d'éduca on, de formation prt 
elle \ Cl l'apprentis age}, d'orientation profe ‘ 
HSE QU aux 'S questions qui Ont un rapport nn 
l'adaptation professionnelle des adole: {s 
| Dispositio idministrativ( t vé à l'oric Ù 
professionneile des adultes (con<enls  professionne 
{ La compétence administrative en malière de conseils pr 
unels evrail  appar enr en pren el au service pub 
tploi, en tenant comple de Tax compélence  adminish 
par Pautorité publique à des insfilutions d'éducation et 
res InsiHutions; 
Les bureaux du service de l'emploi devraient comm 
t que possible, à chaque échelon administratif, des S ol 
< agents spécialisés pour fournir les conseils professit 
Des di<pu lions ion! lives lex t tre ] { } 
( là où cela serait néce re ou di il la ii 
ce public de lemplob avec les servi de conseils profs 
: sporialisés tit \ l'usage Gc £ pes ou livid 
IUICTS 
» Des pos < bphroprices devra tre prisé e ! 
| et local in d surer que 1e Sy ll ae t | 
soit orya eé en 1 | cirol \ 
lotlt les li liviles 11] ervirt Di de !| RATER 
D'autres services (dot ion prof t 
Les établissements d' gnement £ d où prof: ni 
L'administration $ S1 ies d ira hômage et d'a 
chomage 
eo) L'adminiraion de sxstèmes de formation et de réadapt 
onnelles, où de slémes de<{inés à favoriser la m 
ionnelle où géographique de La main-d'œuvr 
Les organisations représentalives d’emploveurs et de frava 
Les institutions publiques ou privées de réadaptation prof: 
les inlirmes, 
VE - Formalion du pt SON He SpCt anhise, 


{o Afin de l'efficacité des sorvices 
ionnelle, lautorté compétente devrait 
personne, <uffisarmment nombreux, 


garantir d'orientation pro 
S'assurer Îles services 


possédant ja formalion, 


énence et les autres qualificauons nécessaires, et devrait orga- 
sur la plus large échelle possible et en collaboralion, Île 
échéant, avee d'autres institutions intéressées, la formation 


ialisée scientifique et technique des orienteurs; 


Les dispositions 
taple: 
4) La fixation, par ’auloril 
es des orienteurs: 
L'établissement, par lautorité 


relative à la sélection de ce 
cations 


prises à ce! effet devraient comprendre, par 


4 ! 


compétente, des qualifications minima 
compétente, d'une réglemen 
personnel sur la base de ces 
( 

destiné aux pet 
pri fessjonnt [le : 
suivi de 


L'organisation d'un enseignement spécialisé 
es désireuses de praliquer l'orientation 
d) L'organisation d'un enseignement complémentaire 
à tout ce personnel: 
6) L'application, par l'autorité compétente, de condilions d'enga 
ment et d'emploi suffisarment avantageuses pour que Îles pet 
nes qualifiées soient incilées à entreprendre et à poursuivre 
activités, 
il conviendrait d'envisager: 
L'échange d'orienteurs entre les 
auxquels iis sont respectivement a'tarhés, 
La publication d'une documentalion technique 
pper la valeur professionnelle de ce personnel, 


diverses branches des ser- 
susce] I1Dic 41 


4 Lorsqu'i + a lieu, tes membres devraient coll 


du personnel spécialisé, en asant recours, 





de du bureau in'ernational du travail 
6 Lo» ] 
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£ 162 DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE 

Sur le plan parlementaire, le problème à été officiellement posé En l'état actuel des faits, la revision des arlicles visant le st: L 
+ lé depot ji lé 14 novembre 5% d'une proposition de reso- de l'Union française et en particulier, celle des conditions de 

tion de MM. Paig Coste-} ret, Pierre Chevalier Delcos, Charles inalion de notre Asscinblee « ues po x rs qui lui sont dévoi < 
Lus 4 de Menthon, Andi pu 1f), leinple el Viard propos Lion ten sortit point cnoncees par l'A-sernblée 1 ionale däns Son vote = 
dant à reviser les artich 1, 9, 28, 12, 44, 20, 2, &5, 49, 5 et 52 de %0 novembre dernier. Elle a restreint, en effet, le champ de v | 
] Cousbululbon de 1956 Cet propo 1 Couine on le Voil, était revision à la prise de peésures ne touchant en rien aux terr 
en dehors de l'auteur unce par k représentants qualifiés de Ja d'outre-mer, Müis il se peut que deétnain, à la faveur de la sec : 
plupart di proupes le \ssebléee nalionale, Elle fut trarñismise à proposition de M. Paul Coste-Florel, 1 en soit différemment et. que 
Ja cormt lon du IFag tit el, d réglement el des pre hutione, le prob ème de la I fonte de cerlui s des disposilions de Iläcte 
{æéllte com ON L'eXatinNA unis laruer el 1e raphporieur, Mine .Ger con<tituli nel englolx également celles se rapportant à ]1 . 
une Pexrolies, pouvait, des 16 28 novembre, déposer son rapport. française, 1 est nécessaire de nous préparer | set event 

La di in « CotbhtsSion porta d'abord sur la recevabilité de D'ores el déjà nous devons donc nous préoet iper de celte re 
la pro lion, ce oran es ü\ant e<timé que son exposé élargie et de 1a facon dont celle &era co e_ élæhort ts 
de ri s trés 1 ref el que le texte d la proposition [ut aussi Et ve n'est point quart 1 les textes auront élé ürréle 3 pré ent à 
h'élaient } [Al fhinet exy Û @l ne correspondaient pas à l'exain du iariem il par là commission compélente de FAssembiee 
l'article 90 de l'acte cons nnel qui prévoit que la proposition nationale que notre intervention trouvera sa plate. Aloi i 
revistonne ‘MA I hjet de la révision Une simpie énumé- drop tard oh 
1 L ' | dan eq el ls Ur. in est n 111 le que dispositions actuelles visant FU l 
ce “! l'ôtre + po t tt La im : de a eommimis<jon fra e demandent r cerlai points à étre atuendces, M. Paul 
estitna cé nda F | ON « e résolution abordant le Cosle-Florel dons \ seeÛ le prop ilion à fail sien Île sent | 
Î f da | ‘ térieure de la j1 dure S ent exprimé par lous nos collègues. Ils estiment, en elfet, que 
de revisi Of, oy14 le hp la {ai Voier L'Asseiminiee nalio- célle A imblée sprés troi ititite uex'retce, ne POourrä accConi 
nale « {ui t { crnier lexle qui co à plein, la (che pour laquelle elle à été créce et répondre, dès rs, 
| | | | ‘ ré \drait, conne le fit äux espoirs que | jo d'outre-mer ont mis en elle que si 
ri \f lux Î li A L er 0 le | iier dé certains arlvcies conceri U sa formation of surlout Ses pouvoir a 
S | ‘ co | C4 he respecteruilt dé voient modifiés de telle sorle q IS ne puissent préler à « 

A 1C-] ! { e A) 1 Lo { fn intorprétalon restru è i part de ICXx UE qui à la charge et 

La « { | t que Î« itneralron IG devoir d'en 4-S0ier j'applhication, 

‘ ‘ { | à Te I elle qu'elle claut li faut. en etfet. parler rit 

jui vhlioe ti à ; \ de M Paul Coste-} Fret suffira à S il e:t üppüuru qu'un Cet nombre des conseillers et plus Spé- 
définir et à l ul e ladite res nn, Et, par 2 Voix contre 14 chalement CEUX élus des terriloires d'outre-mer inarqguaient qui ë 
el 3 ab-lert cile se pro U pour la recevabilute . déceplion à l'endroit du rôle joué par l’Assemblée à laquelle Hs : 

La \ d elle re wir adinis cette proposition, venus avec fierté et joie, c'est parce qu'ils ont été et qu'ils ont 
jrdique x ! IT U en f ve ir dde la revision de chacun encore | inipre<sion q e ce rôle n'étais point celui qu'ils s'attendait 
de il le \ } elle ani! plus loin encore, } vait-elle a lui voir jouer dans cette création originale, magnifique, qui 
rédige r mettre à \-semdhice les dispositions par lesquelles elle pelle FUnion française N 

é to { de rempla er colles qu'elle considérait comme ne devant I y a là un fait qui n'est pas niable 
pont cire mn Ù 0 - | : ; Mais ceci exposé, 3 n'est pas raisonnablement et équitablement 
£ Après discussion, Jam À rréla à la première formule, c'est- possible qu'une telle revision puisse être opérée sans que noire A:- 
à-dire qu'elle pporteur à présenter dans son exposé semblée, Ja toute premiere intéressée, ait été appelée ü donner soi 
ré à ne o CHU. AU mplète et serrée que possible des avis avant que l'Assemblée nallonale ail pris position. 
arte ippolés à res in. Ma Sans plis Il fut décidé toutefois de Le texte que nous vous soummetlons, mesdames et messieurs, ne 
ie! l lt | cl des ! les, 168$ aliteus où parties d'alinéas dit pas autre chose, A dessein, Votre cormimission n'a point Voulu 
Que là dot I don proposait de reviser - e ' examiner le fond méme du problème el indiq Ier sur quels poil Is. il 

L "onctusie du rapporteur furent ratiflées par l'Assemblée serait désirable que des amendements soient apportés à certaines 
nationale d il Le nee du 30 novembre Au début de la 41 sUu<- dispositions fixant le statut de l'Assembite de l'Union française, à 
Sion, M Pierre Cot. reprenant la thèse de a pon-recevabifi €, qu il SH | composition el ses P&OuvoiIrs en parlwulier. 
avait soul e en Commission, opposa an vote de la proposition la Elle se borne, pour aujourd'hui, à demander purement et simple- 
que-lion p lab qui fut écartée par 400 voix contre 176. | ment à l'Assemblée nationale de nous saisir de toul projet vu 

l' \i= { us ion du rapporteur, | ss mblée décida que l'ar {toute proposition de loi qui téndrail à imodifier ce stalut. 
tu le ) du texte di: 1 Coprin son visant l'enrt de la proposition b 
au Conseil de tépublique ser: disjoit t ferait l'objet d'une - : Len d ; ù 
luollon «<J La le fe e à 1 ASS de lee ss fois à us É voté de 5 PROPOSITION DE RESOLUTION 
Al de Mo j (si Merri présenta ensuile, au nom d'un cerlain nom- L'Assemblée de l'Union francaise invite l'Assemblée nationale, à 


bre de « Mègues radicaux et au sien, un contre-projet portant lui transmettre, pour avis, tout projet où toute proposition de loi 
revision de l'ensermble de l'acte const ionnel (art. 4e à 95 incl s) tendant à la revision constilutionnelle et qui comporterait des di-po- 


li fut retit ar son auteur ‘ Silions intéressant FUnion francaise et les organes dont elle e:t 


Un second contre-projet élaboré par M. Capilant et trois de ses composce, 





collègues R, PF, élargissant considérablement les effets de la pro- 
posilion de la commission (Gil s'appliquait à 40 articles non cormpris ANNEXE . 
ceux concernant le Statut de l'Union française) fut repoussé par - 
Vox onltre 47 | TR CONSTITUTION 
En fin de compte, la proposition fut votée par J60 Voix contre Ë 
L} \omu li { nou W bd » ? i i 
181. En Voici Ja teneur se JE. {hé mOn < line VIII. — De l'Union française. 
VWlicle unique. — « Les articles 7 (addition). 9 (fer et 2 alinéas}, 
il (1e néa), 12, 14 (2e el 3e alinéas), 20, 22 ({re phrase), 45 (2°, 3° TRS S 
et 4e slinéas), 49 (2e et 3e alinéas), 50 (2e et %e alinéas) et 52 Secriox L — Principes. 
(1er et 2e alinéas) de la Conslilulion seront soumis à revision, » , . 
Qaant à la mobon remplaçant larhucle 2 du texte inibal, elle Art. 60 — L'Union française æst formée, d'une Ffart de Ja Répu- 
recueillit 505 voix contre 156. Elle est ainsi rédigée blique francaise qui comprend la France métropolitaine, les dép 
Conformément an #%4e alinéa de l'article 99 “de 1a Constitution, tements et lerriloires d'outre-mer, d'autre part des territoires et Elals 
la proposilion de résolution décidant la revision de certains articles a$SOCies. ni 
de la Consllution adoptée le 30 novembre 1950, sera transmise au Art. 61. — La situation ds Etats associés dans l'Union française 
l cit de la République » résulte pour chacun d'eux de l'acte qui définit ses rapports uvec 


si done Ja procédure de re on constitutionnelle es 9 Ù der à : 
A > la_ proce 7 Ten constitutionnelle est, par ke es membres de l'Union francaise mel'ent en commun 





. s 4 t 

vi le de LA st mblée na al ile du 30 novembre dernier, ofticielle- ja tota té de leurs moyens pour garantir la défense de l'ensemble 

ment deciam hée Aucun des articles Soumis 9 HOT RE FRE l'or- de l'Unon. Le Gouverneinent de la République assume la coordina- 
pan nement da ir manie de PUnion | tion de ces moyens et la direction de la politique propre à prépurer 
tement mn tropolitain PR PASS AE VTT el à assurer celle défense. 

Le lendemain du jour — 1° décembre 19% — où l’Assemblée :_ Seerion Î — Organisation. ; 
nationale volait celle proposition, M. Paul Coste-Floret et ses col- s | 
Pique Male Le tendue ave rovidone de nouveau À nee 7, 1éS UrEUnes centraux de l'Union française sont: a 
: À et 1 re re : US 7 on sf présidence, le Haut Conseil et l'Assemnlet 
articles 6, &, 15, 17, 29, 33, 11. 46, 950, 91, G9, 11, (2, 49, 18, 1, F4, Art. 64 - Le Président de la République français est présid L- 
Se, 66, &S, 95, 4, 91, 96, 100, 101, 102, 10%, , 203, 106) telle de l’Union française dont il représente les intérêts permanents. 
fois, Ci us conceraant le siaiat de FEmion Srançais, (Are O9, 35, Art, 6. — Le Haut Conseil de l'Union française est composé, sous 
72 et suivants) étaient mentionnés et 14 proposition aan pius loin, \a préside we du président de l'Union. d'une délégation du Goui 
spécifiai dans quel sens ils devaient être amendés nement français et de ïa représentation que chacun des Elals 
Cette seconde proposition a été renvoyée à la cominissien du suf- ussociés à la faculté de désigner aufrès du président de l'Union 
frage universel. Elle n'a encore, à celte heure, fait l'objet de Ja HU à pour fonction d'assister le Gouvernement dans la conduite 
part de cette dernière d'aucun examen. Madame Grimaine Peyrolles cénérale de l'Union 
en à été nonupée rapporteur: il est possible, si nous nous en rférons Art. 66 — L'Assemblée de l'Union française est composée, par 
aux informations recuelllies, qu'elle soil soumise aux cominissaires moitié, de membres représentant la France métropotitaine €t, f 
aussitôl après le vote de la loi électorale, Réglemehlairerment donc moitié, de membres représentant les départements et terriloirvs 
la procédure de revision, ouverte par l'adoption, à la majorité abso- d'outre-mer et les Etats associés. h ÿ 
lue, par l'Assemblée nationale des com lusions du rapport de Madame Une loi organique déterminera dans quelles conditions pourront 
Germaine Peyrolles est ouverte, > ire représentées les diverses parties de la population. 
4 4 
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art. 67. — Les membres de l'Assemblée de l'Union sont élus par 
les asseimblées lerriloriaies en ce qui concerne les départements 
et les territoires d'outre-mer; ils sont élus, en ce qui conrerne la 
France métropolilaine, à raison des deux liers par les membres le 
Assemblée nationale représentant la métropole et d'un liers pa 
les membres du Conseil de la République représentant la métro 


ne 


A! GX, — Les Elats associés peuvent désigner des délégués à 
l'assemblée de l'Union dans des limites et des conditions fixées pu 


une doi et un acte intérieur de chaque Etat, 


l 
e 
+ 


; 
L 


Art. 69. — Le président de l'Union francaise convoque l'Assemblée 
de L'Unèon francaise et en clôt les sessions, I doit la convoquer à 
la demande de la moilé de ses membres. , 

L'Assemblée de l'Union française ne peut siéger pendant les in 
ruplions de session du Parlement, 

Art. 70, — Les règles des articles 8, 10, 21, 22 et 23 sont applica 
bles à l’Assemblée de l'Union française dans les mmétmes cormditions 
qu'au Conseil de la République. 

Art. 31. — L'Assemblée de l'Union française connait des projets 
ou propositions qui fui sont soumis pour avis par l'Assemblée halo 
nile où le Gouvernement de la République française ou les gouver- 
nements des Elals associés. 

L Assemblée a qualité pour se prononcer sur les propositions de 
resolution qui lui sont présentées par lun de ses membres el, si 
elle les prend en considéralion, pour charger son bureau de les 
transmettre à l’Assembiée nalionale, Elle peut faire des propositions 
au Gouvernement français et au Haut Conseil de l'Union francaise. 

Pour être reccvables, les propositions de résolution visées à l'ali 
néa précédent doivent avoir Trail à la législalion relalive aux lerri- 
touires d'outre-mer, 

Art. 32, — Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif 
apparlient au Parlement en‘ece qui concerne Ha législation crimi 
helle, le régime des libertés publiques et l'organisation polilique et 
administrative 

En toutes autres matières. la loi francaise n'est applicable dans 
les territoires d'outre-mer que par disposition expresse où si elle 
a été étendue par décret aux terriloires d'outre-mer après avis de 
l'Assemblée de l'Union. 

En outre, par dérogation à l'article 12%, des dispositions particu 
Bières à chaque terriloire pourront être édictées par le: Président de 
la République en conseil des mninistres sur avis préalable de PAS 
scimblée de l'Union. 


SECTION HE, — Des départements et territoires d'outre-mer. 


Art. 73. — Le régime iégislatif des départements d'outre-mer est 
le imème que celui des départements mélropolitains, sauf les excep 
tons délerminées par la loi 


Art. 74. — Les territoires d'outre-mer sont dotés d'un statut parti 
cuher tenant comple de leurs inlérèls propres dans Fensemble 
des intérêts de la République. 

Ce statut et l'organisation intérieure de chaque territoire d'outre- 
mer ou de chaque groupe de territoires sont fixés par la loi après 
avis de l'Assemblée de l'Union française el consullalion des assein- 
biées territoriales. . 

Art. To — Les statuts respectifs des membres de la République et 
de Union française sont susceptibles d'évolution, 

Les modifications de stalut et les passages d'une catégorie à l'au 
ire dans le cadre fixé par l'article 60 ne peuvent résuller que d'une 
ln votée par le Parlement après consullalion des assemblées terri 
lriales et de l'Assemblée de l'Union. 


Art. 76 — Le représentant du Gouvernement dans chaaue lerri- 
loire eu groupe de terriloires est le dépositaire des pouvoirs de la 
République. I est le chef de l’administralion du terriloire. 

Il est responsable de Ses actes devant le Gouvernement. 

Art. 77. — Dans chaque territoire est instituée une assemblée élue. 
Le régime électoral, la composition et la compétence de celle assem- 
blée sont déterminés par la loi. 

Art. 78, — Dans ies groupes de territoires, la gestion des intérêts 
communs est confiée À une assemblée composée de membres élus 
par les assemblées territoriales 

Sa composition et ses pouvoirs sont fixés par la loi. 

Art. 79, — Les territoires d'outre-mer élisent des représentants à 
l'Assemblée nationale et au Conseil de la République dans les eon- 
dilions prévues par la loi. 


. 


Art, 80 — Tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ent 
la qualité de citoyen, au même titre que les nalionaux français de 
la métropole ou des territoires d'outre-mer, Des lois particulières éta- 
bliront les conditions dans lesquelles il exerceront leurs droils de 
ciloyens 

Art, Ki. — Tous les nationaux français et les ressortissants de 
l'Union française ont la ue de citoyen de l'Union française qui 
leur assure la jouissance des droits et libertés garantis par le préam- 
bule de la présente constitution. 

Aït. 82, — Les citoyens qui n'ont pas le etatut civil français can 
servent leur statnt personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé 

Ce statut ne peut en aucun cas constituer un motif pour refuser 
ou limiter les droits et libertés attachés à la qualité de citoyen fran 
Cais 





RÉ E me s és = ss 
ANNEXE N' 124 
sSess | 1901 Ï 26 ax 1951.) 

RAPPORT fait au n de Ja mnmission de comptabilité sur: la 
projet de resotition portant règlement définitif des comptes annexes 
de l'Assemblée de Fliion francaise pour l'exercice 1949, par 
M Cazelles, conseiller de M n francaise 
Mesdames, messieurs nous avons l'honneur de vous mt ‘ 

les « unies annexes de l'ex 1419 ainsi qu | prevont lea 

aurticies 100 et 105 du règlement de l'As<emblé le Union fra ise 

Les diflérents comples annexes, arrétés à la fin Je l'exercice 1919, 
se présentent atnsi 

] Caisse des prnsiot les anciens conseillers 
de leurs co otnts ‘u, { irphre JinlS HUNOUTS 

a) He 

1° Relenues sur l'indemnilé parlementaire, 9567348 1 

29 \ crseime its de certains ie) rs, en applicalhson de l'art v 23 

du réglement de la caisse, 199700 1 

KL Oopôoration de receltles du porlefe üille, 15069937 F. 
19 Recelles diverses, 11.763.674 F 
{solde Los el reliquat d sponibl de la dolalion 
Total, 39.600.859 F 
b Dépenses # 
1% Achat de Lilres, 36.926.687 F 
20 Frais. 1.920 1 
. +0 Remboursement à des mseillers démissionnaires, 274976 P 
Total, 26.602.985 FF 
Soit un ide en caisse à reporter À Hnple nouveau ext i 190, 
D (NT NT, | 
I! Fonds di sécuril wial les mseillers 
« Recelles 
jo Golisations, 1057019 F 
29 Parti ipali on de In dotation on 50 F 
2 Revena de porlele le el vente de bons du Trésor, 1 1%.182 FR. 


lle e 
‘ Sabvention, 2 millions de. fran 
NL Report ce solde 1918, 360.100 F. 
Tolal, 6.612 807 1 
h Dé pu nses 
19 Prestations servies, 3821599 F 
2° Achat de bons au Trésor, 1.130.500 F, 
Tolat, 4 050.058 F. 
Soil un solde en caisse à reporter à comple nouveau exercice 1950, 
l (En 104 l 


Hi lomple des abonnements à la S. N.t{ F 
a) Recelles: 
Reélenues sur indemnilés, 2.778.254 F 


b) lépenses 
Payements à la S. N. C. F., 2.217.550 F 
Soit un solde en caisse à reporter à comple nouveau 


*xerCiC( 19, 
oO0.704 F, 


I\ Conrgde des abonnements à la R A 1 P, 


a) Recelles: 

Reltenues sur indemnilés, 1.170.203 F. 

b) Dépenses 

Payements des abonnements 4 la R, AT. P., 42950 F 


Soit un solde en Caisse à reporler à comple nouveau exercice 1979, 
1.040 001 F. 


V — Comple de la caisse des anciens fonctionnaires el agents, 
4 


leurs conjoints veufs et orphelins mineurs (créée par 


arrêlé de 

bureau n° 37 du 6 mai 1919) 

a) Kecelles . 

4» Ver-ements des fonctionnaires pour validalion de 
205.156 F. 

20 Kelenues sur trailements, 4.784252 F 

#% Participation de la dotation, 21542268 F 

4e Opération de recettes du portefeuille, 45 millions de francs. 

De Subvention (reliauat disponible de 1948), 5089488 F, 

Total, 46.711.194 F. 

h} IMpenses 

Achat de litres et bons du Trésor, 4102319000 F 

Soit un solde en caisse à reporter à comple nouveau exercice 19%, 


Ca 1m E 


service, 


VI. — Fonds de 


sécurilé sociale du per sonnel 


1) Recettes 

{4° Colisations, 1.099974 F. 

29 Parlicipalion de la dolalion, 2521.097 F. 

s Recelles diverses (subvention et solde, etc.), 1.823: 
Total, 5.454001 F, 
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h Le = . 
fe Pret 3.123.863 F 
o js n 60634 | 

I l …11.493 


nu caisse à reporter à comple nouveau exercice 1950, 


Comple de caisse. 


Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'assemblée de Ftnion francaise, ainsi que le comité de gestion du 
fonds de sécurité sociale, ont remis à MM. les questeurs les complices 
de recettes et d'peuses ellectuées par les budgets annexes pendant 
l'exercice 199 xUP ; 

Nous avons pris connaissance de ces comples ainsi que des pièces 
justifiant des paycments à 

Aprés mens étre à rés de leur parfaite concordanre avec Îles 
compil jen Ù fs, nous vous proposons la Hibératron ques Comp 
tubles pour le: opéralions portant sur les budisels annexes pt nuit 
l'exercice 1949 é ; à PP 

En conséquent is avons l'honneur de demander à l'Assemblée: 
d'adopler les conclusions du présent rapport en volant le projel u2 
solution dont la teneur suit . 


PROJET DE RESOLUTION 
( finitil des recu ttes et dé} enses des budgels enneres 
de l'Assemblée de l'Union françatse pour l'exercice 1919. 


ions des anciens conceil- 


Art Le compile +» Catsse des pen: 
: conjoints veufs et de leurs orpheiins mineurs » est 
ut urrélé pour ex°I e 19%:9 
bn r« | l hitne dé ia So 1 
- Din À 
En dépen-es, à la somme de 26.002.983 F. À ; 

E | , — FExercic ) 
Solde t Cd:==t 4 put v'I d compie houveau, Ext rcice 19% , 
HE n56 | 
art. 2 — Le compte « Fonds de sécurilé sacia'e des conseillers » 

et délinitiverment arrèêlé, pour l'exercice 1950 
En recettes, à la somine de 6.612.007 EF 
En dépenses, à la somme de 4955.03 F 


Sulde en caisse à porter à comple nouveau. — Exercice 199, 
1.657 084 F 

art. à Le compte « &. N. C. F. 
l'exercice 1919 

En recelies, à la somme de 2.778.254 F. 

En dépenses, à la somme de 2.217.300 F. É l | 

Solde en caisse à porter à compte nouveau. — Exercice 1950, 


» est définitivement arrêlé, pour 


441,04 

\rt, 4 - Le compte « R. A. TP. » est définitivement arrété pour 
l'exercice 1919 

En revelles, à la somme de 1.130.293 F. 

En dépenses, à la somme de 429.392 F. L : 
Solde en caisse à reporter à compte nouveau. — Exercice 1950, 
1.04. EF. . ; 

Art. 5. — Le compte « Caisse des pensions des anciens fonclian- 
naires et agents, leurs conjoints veufs et orphelins mineurs » est 
définitivement arrêté, pour l'exercice 1919: 

En recettes, à la somme de 46.314.194 F. 

En dépenses, à la somme de 10.319.000 F. : } 

Solde en caisse à reporter à comple nouveau. — Exercice 190, 


Art 6. — Le compte « Fonds de sécurité sociale du personnel » 
et définitivement arrêlé, pour l'exercice 19%:9: 

En revelles, à la somme de 5 151.601 F. 

En dépenses, à la somme de 3.524.197 F 

Solde en caisse à reporter à comple nouveau. — Exercice 1%0, 


Art. 7. — Moyennant la production par M. Hadj-Hamou et le 
de yeslion du fonds de sécurité sociale du personnel de 
leurs livres de caisse pour l'exercice 1919, constatant les reports à 
comple nouveau des sûkles établis ci-dessus pour ‘es comples énu- 
méres aux articles précédents, les questeur<: sont autorisés à donner 
à M. Hadj Harmou, pour les comptes annexes de l’exercire 1919 
« Caisse des pensions des an-iens conseillers, de leurs eonjonts 
veufs et orphelins mineurs », « Fonds de sécurité sociale des eonseil- 
inte « CN à », compte ‘ KR. \ T P. », ve Caisse des 
ns fonctionnares et azen!s. leurs conjoints veuis 
+ orphelins mineurs », et au comité de ge-lion du fonds de sécu 


| 

| 

U . 

rilé sociale du personnel, pour le compte « Fonds de sérurité sacia'e 
‘ rsoi | 

{ 





ln personnel », de l'exercite 1919, quilus de leur gestion comme 
I iers de l'Afsembiée 


ANNEXE N° 125 


(Session de 1%, — Séance du 27 avril 1951 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires soriales sur Ja 
proposition de M. Jean Lapart, conseiller de l'Union française, 
tendant à inviler le Gouvernement à étendre à tous les territoires 
d'outre-mer je: dispositions de !la loi du 2 août 1949 concernant 
l'aide aux aveugles civils, par M, Joseph Bégarra, conseiller de 
l'Union française *(1) 

Mesdames, messieurs, la proposition de M  Lapart soutigne la 
situation misérable des aveugles civils résidant dans les territoires 
itre-mer et tend à inviter les pouvoirs publics à leur venir en 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 271 {année 1950). 





En France, l’organisation de la solidar.té nationale en faveur des 
aveugles s’ébauche à peine. 

Le dernier texle en celle matière, la loi du 2? août 1919, détint 
un double principe: 

to Protection <ociale des aveugles et grands infirmes civils sous 
la forme principale d'une pension dont le montant est égal à celui 
de l'allocation arcordée aux vieux travailleurs salariés; “ 

20 fFormalion pro‘essionnelle les préparant à un métier Comya- 
tible avec leur élal 

Cette loi récente n'a pas encare produit tous ses effets dans la 
métropole: les textes d'application ne sont pas tous au point, les 
aveugies ne sont pas tous protégés efficacement, lexamen des 
dossiers en instance est loin d’être lerminé, la réadaplalion profes 
sionnele n'est pas encore à la portée de tous. 

Mais que die de Ja protection de ces dé<hérilés outre-mer ? Tout 
est à faire: identification, recensement, organisation de la soliarit 
| uit serait très diffivile d'appliquer d'un seul Coup 
ation métropolitaine qui à tant de peine à entrer 
heurterait, non seulement à des difficuites 
tinancernent 


li est certain q 
ouire-mer ia lés 
dans des faits. On se 
d'organisation, inais surtout à des impüossibilités de 
unimédiat. 

Que faire alors ? Faut-il rester inactif et se contenter de formucer 
un souhait sans portée pratique ? 

C'est justement parce que la tâche est immense et difficile qu'il 
faut l'entreprendre sans tarder afin de pouvoir la mener à bien un 
jour prochain. 

L'élude de la Kzs'ation et de la réglementation mélrapolitaines 
fournit des éléments de solution de ce douloureux proideme. 

Parmi les textes es<entieis, il convient de consulter d'abord les 
lois générales d'assistance : 

Loi du 15 juillet 1803 sur l'assistance médicale gratuite; 

Loi du {4 juillet {43 relative à l'assistance @bligaloire aux vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources. 

Loi de finances du 16 avril 19% qui prévoit une majoration des 
allocations à domicile en faveur des assistés qui ont besoin de l'aide 
d'une tierce personne (articie 173). 

Mais deux textes jimportants intéressent pius parlüculièrement les 
aveugies: 

Ordonnance ne #9-1163 du 3 juillet 1915 relalive à la protection 
soriale de: aveugles: 

Loi ne 49-1091 du 2 août 1949 avant pour objet de venir en aide 
à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes, moditite 
ulitéreurement. 

Parmi toutes ces dispositions, il faudrait établir une progression 
en vue de eur application outre-mer: 

D'abord identUfiér les aveugles: 

Les imunir d'un carnet éliwbiissant le degré de cécilé: 

Les doter d'une canne blanche signalant leur présence à Ja lbien- 
veillance du public 

Ces mesures nexigent qu'une faible dépense et sont immédiate- 
ment réa:isables ; 

D'autre<, plus efficaces, mais aussi plus onéreuses, doivent égale- 
ment être envisagées: 

Attribution d'alocations; 

Orzanisalion rationnelie de leur éducation et de leur formation pro. 
fessiunnelle. 

Pour la création d'écoles spéciales et de centres de formation 
professionnelle destinés aux aveugles, it conviertrait de faire appel 
au F. 1. D E S$S. au titre de frais de premier établissement. Etant 
donné que ces centres de rééducation professionnelle n'existent pas 
encore outre-mer, ji! serait indiqué d'admettre également les aveugles 
civils et les aveugles dont tl'infrmité est d'origine mililaire ou pro- 
voquée pe un accident du travail. Mais il appartiendra aux budgets 
locaux de faire un effort pour venir en aide aux aveugle: civils sous 
la forme d'allocations et pour assurer le fonctionnement des écoles 
et centres professionnels. À 

C'est ainsi que l'assemblée aïgérienne vient de voter un crédit de 
rene ro gg qui permeltra l'octroi d'allocations d'attente aux aveugles 
€ igerie 

Dans ces conditions, votre commission des affaires sociales vous 
propose d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement: 

{9 A rend'e applicables dans les terrioires d'outre-mer et terriloires 
sous tüte:le, après adaptation nécessaire, la kégislalion concernant 
l'aide aux aveugles et notamment: 

L'ordonnance n° 15-1463 du 3 juillet 1915: 

La loi n° 49-1094 du 2 août 1949; 

29 A créer dans chaque territoire, où il n'en existe pas, un centre 
d'enseignement complété par un étabiissement de rééducation pro- 
fessionnelle réservé aux aveugles 

Les fonds nécessaires à la mise en place de cette création seront 
prélevés sur les allocations consenties au btre du FE. L D ES. pour 
iurJanisalon et le développement de l'action sociale et culturel!te 
outre-mer, 


ANNEXE I 


Ordonnance n° 45-1463 du 3 juillet 1945 
relative à la protection sociale des aveugles. 


EXPOSE DES MOTIFS, 


Jusqu'ici, la protection des aveugies incombait à un certain nombre 
d'œuvres e! associations typhlophiles dont le dévouement à la cau-e 
des aveugles ne saurait être mis en cause, Mais les initiatives de ia 
bienfaisance privée manquaient trop souvent de cohésion et n’atiel- 
gnaient pas la totalité des aveugles. C'est pour combler ces lacunes 
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et pour tenter de coordonner les efforts des services pubhies et des 
œuvres privées que a présente omonnance à “lé pr'paree 


fout d'abord, une définition exacte de fa cécité s'imposail en vue 
à } 








du dénombrement des per<onnes susceptibles de bénéticier des 
avantages de l'ordonnance. C'est ce qui explique la eréalion de ja 
carte d'invalidité d'aveugie dont la délivrance par les soins du minis 
iére de la santé publique sera entourée de loules les garant. 
L'usage de la canne hanche est lui-même strictement Hraitlé, D 
quesures dojwænt être prises pour réprimer les #bus possibles: aussi 
les personnes se servant indüment de la carte d'invalidité ou de {a 
canne blanche s'exposeront-elles désormais à des sanctions pénales 
Par ailleurs, l'arlicie 20 bis de la loi du 14 juiiel 1905, en imsti- 
tuant au profit des grands infirmes une majoration de laloralion 
d'assistance aux vieillards, uux infirmes et aux incurables, finite sou 
honélice aux pérsonnes dont les ressources sunt modiques; il laisse 
ainsi en dehors de son champ d'application Ja paupar! des aveuz'es 


oui subviennent partiellement à leurs besoins par le travail, c'est-a- 
dire la populalion la plus intéressante au point de Vue sucial 


La silualion des aveugles travailleurs devait donc retenir l'allention 


des pouvoirs publics, 1 a paru, en effet, que l'effort meériloire qu'ils 
tentaient pour ne pas tomber à Ja charge des collecUviiés n'était 
nas toujours suivi de succès, parce qu'ils se heurtaient dans linqus- 
trie ou le commerce À la concurrence des vovants, c'estàa<dire des 


personnes en possession de tous. leurs moyens physiques, et parce 

que leur intirinilé les contraignait non seulement à gagner leur vie 

el celle des leurs, mais enrore à rémunérer le guide dont 15 on 
besoin pour exercer leur activilé. 

C'est en vue de faire disparaitre ces inégalités qu'ont él prévues 

es du présent lexle desltince 

s aveugles travailleurs: d'une part, le placement 


t 
] es à encourager 
] 
= . 
les étabissements d'assistance par le travail, er 
I 
} 


N d:sposil ons esseni 








nation professionnelle, d'autre part, l'allocalon a 
‘ir eux la majoralion spéciale de l'article 20 bis 

Les différentes mesures ont été examinées et approuvées par Ja 
section permanente du conseil supérieur de l'assistance de France 

Teles sont les vues qui ont présidé à la rédaction de la pr 
ordonnance, dont le but est d'assurer Ja protection légale des 
aveugles et plus particulièrement d'aider au reclassement social de 
celle calégorie d'infirines, en lui apportant l’aide matérielle 1: 
saire pour compenser les charges el les inégautés résullant de la 
cécité. 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique, 


tes 


Ordonne : 

Art. er, — La protection sociale ‘instituée par la présente ordon 
nanve setend à fous les Français allemts p'aliquement de recili, 
c'est-à-dire à ceux dont la vision <entrate est nulle ou intérieure à 
un vingtième de Ia normale, 

état de cécité est constats par une carte d'invalidité délivrée par 
le ministère de da santé puliique, sur l'avis conforme d'une commis 
sion spéciale instituée dans chaque département et dont la compo 
sition et le fonclonnement seront fixés par décrel 

Toute personne faisant indôment usage de la carte d'invalidité 
d'aveugle sera puni d'une amende de 200 à 54%) F. Au cas de récidhe, 
une peine de six jours à un mois de prison pourra, en outre, êlre 
pronormr'ee. 

Art. 2, — Bénéficient des dispositions de la présente ordonnance, 
les personnes alleintes de cécité avant fait l'objet d'une déclaration 
à la maire de la commune de leur résidence 

Cette déclaration, dent il sera délivré récépissé, est faite une fois 
pour toutes par l'aveugle Ini mûôme, ou par ses parents, ou par loure 
personne qui en à la charge où ia garde. 

La déclaration est ob'igatoire pour les mineurs. Fn sont tenus, soit 
Jes parents, soit le luleur, soit la personne avant la charge ou Ja 
garde du mineur, L'absence de déclaration dans un délai de trois 
quois à compter de la daïe de publication du rézlement d'administra 
ton publique prévu par l’arlirle 10 de la présente ordonnance, @u 
de la date à laquelle linfirimilé a été consltalée si elle est survenue 
postérieurement, est sanctionné par une amende de 12 à 60 F, 

Art. 3. — L'orzanisalion du travail des aveugles est 
l'autorité du ministre du travait et d® la sécurité sociale, par Îles 
groupements et insCltulions préalablement agréés à cet elfet par fui 
en accord avec le ministre de ia santé publique: ainsi que par des 
services pubiics avant dans leurs altribulions l'organisalion générale 
de la main-d'œuvre, 

Art. 4. — Les aveugles se livrant À un travail effectif comportant 
une rémunéralion au raoins égale au double de 1! ; 

pale d'assistance ou ceux qui, ayant fait | 














e sous 


allocation pri 

{ ge où ur 
réfduralion, jusUfient ne pouvoir travailler effeclivement pour une 
cause de force majeure, reçoivent une a'Mmcalion annuelle égale au 
montant de la majoralon qui est prévue en farcur des héncticiaires 
de l'article 20 bis de la loi di 1 juillet 905, 1m \difié par les jois 
vaïidées”"du 29 müärs 1911 et €u D juille 


1 


TES nnrvnili 
eur A2pprCtMIssa 






Pour bénéficier de celle allocation peut en aucun cas se 
carnuier avec Ja majoration servie conditions prévues à 
l'article 20 Lis de ja foi du 1% juillet les aveugles duivent n 
jas disposer de ressourres supérieures, ommprises es allora 
familiales, à des maxima fixés par ar ministre des finan 
el du ministre de la sanié publique. 

Sont exclus du bénéfite du présent arlicle, Îles aveugles dont 


ravail on à une blessure de 


t 
t 
l'onfirmité est due à un accident du tri à un 
ule d'accident ou une pension 


guerre ef qui touchent à ce litre une re 
d'invalidité, 

Art. 5. — Les demandes ayant pour objet l'al'ocation prévue par 
e précédent sont inlroduites el examinées suivant la procédure 
élablie pour les demandes de la majoration insüluée pur l'ari 
Cle 20 bis de Ja loi du 11 juillet 19% modifié; les métnes voies de 
Iecours soul Qquverles conte Jes décisivns Miel CHUCS, 

















au Journal officiel 


août 1949 ayant pour objet de venir en aide 
à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes. 


Assemblée natii 

















élue des Luis 
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Les commissions se prononcent en oûtre, s'il y a lieu, sur J'ad- 
mission au bénélice des avantages prévus par la présente l6j dans 
Je eus où le bénéficiaire est dans l'obligation de recourir, d'une 
maniére constante, à l'assistance d'une Uerce personne. 

Lorsqu'elles statuent sur les matières faisant l'objet de la présente 
Joi, les diverses comimnissions d'assistance sont complétées, à titre 
consultatif, pare un ou plusieurs médecins experlts désignés par le 
réfet, pour les commissions cantonales et départementales, et par 
# ministre de la santé publique et de la population pour la comImis- 
sion centrale 

Un réglement d'administration publique fixera les modalités de 
fonctionnement des commissions et, notamment, les conditions dans 
lesquelles il sera procédé à l'examen des postulants par les médecins 
experl 

Toute personne faisant indôment usage de Ja carle d'invalidité 
sera punie d'une amende de 5.000 à 20.006 F. En cas de récidive, une 
peine de s£six jours à un noi de prison pourra en oulre ëlre pro- 
honree, 

Art. 5 — Sous réserve des dispositions de l’arlicle 13, les aveugles 
et grands infirmes visés par la présente loi reçoivent une pension 
dont le montant est égal à celui de Fallocalion accordée aux vieux 
travailleurs salariés et à laquelle s'ajoute, pour ceux qui ont besoin 
de laide constante d'une tierce personne, la majoration prévue à 
l'article 20 bis modifié de la loi du 9% juillet 1%#15. 


Art. 6 Un règlement d'administration publique déterminera, 
el inspirant des dispositions de l'ordonnance du 3 juillet 1945 sur 
la protection saciale des aveugles, Iles conditions dans lesquelles les 


jufirines et malades chroniques peuvent recevoir ne formation pro- 


fessionnelle les préparant à un métier compatible avec leur état. 

Art. 7. L'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1945 est modifié 
COMINE SU 

« Art. 4. Les aveucles et grands infirmes ce livrant à un travail 
effectif comportant une rémenéralion au moins égale au quart du 
salaire départemental de Ease servant pour le calcul des allocations 
familinles et de salaire unique, où ceux qui, avant fait leur appren- 
tissage ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effective- 
ment, pour une cause de force majeure, recoivent une allocalion 
mensuelle de compensation égale à la moilié du salaire départe- 
Juental Su<visé, » 

« Pour hén‘ficir de celle allocation qui ne peut en aucun €ças se 
cumuler avec la majoration servie dans les conditions prévues à 
l'arlicle 26 bes de la loi du 14 juillet 1%, les aveugles et grands 
jufirmes doivent ne pas disposer de ressources supérieures, non 
compris les prestations familiales, au tolal que représentent le salaire 
départemental de base et ladite allocation de compensation », 

Art, & — Par dérogalion et à la réglementation en vigueur en 
roalière de marchés de fournitures, les services et établissements 
publics de l'Etat, des départeinents et des communes et les entre- 
prises nalicnalisées devront, au profit de tons les travailleurs aveu- 
gles, trailer par priorité avec le comité central pour les aveugles 
travailleurs pour la fournilure des objets dits « de grosse brasserie » 
el ne porrront faire appel à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus 
dudit comité 
rrété conjoint des ministres du travail et de la sécurité sociale, 
de la santé publique et de la population, de l'industrie et du com- 
merce, des finances el des affaires économiques déterminera Îles 
conditions d'application d'u présent article. 

Art, 4 — Sont abrogées les di<posilions dun décret du fer juillet 
4952 interdisant aux aveugles et grands infirmes l'accès du professo- 
yal dans les établissements d'enseignement poblie. 

Art. 10. — Le règlement d'administration publiqce prévu à l'ar- 
ticle 6 de la présente loi fixera le montant et les modalités d'altri- 
bulion de l'allocation accordée aux parents d'enfants de moins de 
quinze ans infirmes, aveugles, sourds-muels et inadaplés mentaux, 
lorsqu'ils sont soumis à des soins appropriés à leur état où à un 
regime d'instruction spécial, 

Art. 11. — Sous réserve qu'ils ne bénéficient pas par ailleurs, au 
titre d'une autre législation, des prestations familiales instituées par 
la oi du 22 août 19%6, les invalides mariés ou chargés de famille 
visée par la présente loi ent droit, en plus de la pension prévue à 
l'article 3 qui précède, auxdiles preslalions, Celles-ci sont à la charge 
de lEtat, 

Art. 12. — Les titulaires de la carte d'invalidité instituée par l'ar- 
ticie 4 de la présente loi ont droit aux places réservées dans les 
chemins de fer, le métropolitain et les transports en commun, dans 
les mêmes conditions que les mulilés de guerre. 

Art. 13. — Lorsque les intéressés bénéficient de ressources profes- 
sionnelles où d'autres revenus, le règlement d'administration pebli- 
que prévu à larlicle 6 de la présente loi fixera les condilions dans 
lesquelles ces ressources ou revenus seront déduits des avantages 
uccordés par les arleles 3, 6, 7, 8, 9 et 10 de la présente Jai. É 

S l'intéressé exerce une activité professionnelle, lFapplication du 
réglement précité aux ressources provenant de cetle aelivilé ne 
pourra, en aucun cas, eblrainer la suppression {otale de la pension. 

Art. {1 — La pension et la majoration fixées à l'article 5 com- 
plètent, éventuellement, dans ja limite prévue au méme arlirle, les 
pensions auxquelles ouvrent droit linfirmité au titre d'une légis- 
lalion parliuhère. 

Art. 145. — Les dépenses résultant de l'application de la présente 
Joi sont réparties entre l'Etat, les départements et les communes 
dans les conditions fixées par le décret du 30 octobre 1935 sur Funi- 
fication et la simplification des barèmes d'assistance. 

Art. 46. — Il est ouvert au ministre de la santé publique et de la 
population, au titre du budget général (services civils), pour lexer- 
cice 1949, en addilion aux crédits ouverts par Ja loi n° 48-142 dn 
31 décembre 1948 (dépenses ordinaires civiles), modifiée par la lai 
ne 49-269 du 20 avril 1949 et par des textes spéciaux, un crédit de 
650 millions de francs qu sera réparti par décret entre les cha- 











« Assistance aux vieillards. aux infirmes ‘et aux ineu- 
rables » et 416: « Protection sociale des aveugles» du budget de ja 
santé publique et de la population. 


pitres 415: 


Art. 17. — Sur les crédits ouverts an ministre @es finances et des 
aflaires économiques au titre du budset des finances et des aïfaires 
économiques (1 — Finances) pour l'exercice 149 par la loi n° 4<-{ftr2 


du %1 décembre 448 et par des textes spéciaux, une somme de 
5) millions de francs est définitivement annule aux chapitres 
Crapres : 


Chap. OSf. — Pensions d'invalidité, 100 millions de franr<. 
Chap. 053, — Intéréts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
as-hnilées, 250 millions de francs. 


Total, 320 millions de franes. 

Art, 48 — Sur les crédits ouverts à Ja présidence du conseil, au 
tilre du haut commissariat au ravitaillement, par la Hoi no 4s-142 
du 31 décembre 448 et par des lexles spéciaux, Une somme de 
200 millions de francs est définitivement annulée. Cette annulation 
sera réparlie par décrets entre les différents chapitre de ce budget, 

Art. 49. — La procédure prévue au titre I de la loi du 1% juillet 
1 est applicable aux demandes tendant à obtenir le bénéfice de 
li pension prévue à l'article 3 ci-dessus. 

Art. 20, — Un règlement d'administration publique pris après avis 
de Ha seclion -perimanente du conseil supérieur de l'assistance de 
France déterminera les Imesures nécessaires pour. assurer l'applica- 
lion de la présente loi. 

Art, 21. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 

La présente ‘oi sera exécutée comme loi de PEL 


ee ——— 


ANNEXE N° 126 


(Session de 1954 — Séance du 27 avril 151.) 


RAPPORT, fait au nom de la comimission des affaires sociales sur: 
1e la proposition de MM. Bégarra, Lapart et des membres du 
groupe socialiste S. F. 1. O. el apparentés, conseillers de FUnion 
française, tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant 
l'assemblée algérienne ur projet de décision en vue d'étendre à 
l'Algérie la législation métropolitaine protégeant les aveugles et 
les grands infirmes civils; 2° là proposition de MM. Jean Scelles, 
Abdesselam. Ben Gana, Mlle Le Ber, MM. Boluix-Basset, le docteur 
Borrey, Je docteur Boussenot, Paul Catrice, Cianfarani, le général 
Delmas, Lanrent-Evnac, Jouss<elin, Mine Lefaucheux, MM. Merver, 
Michalet, Morel, René Moreux, de Perelili, Alfred Bour, Paul 
Sunon, Mine Verger, MM. Vignes et Zinsou, conseillers de l'Union 
francaise, tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant 
l'assemblée algérienne un projet de décision en vue de compléter 
les dispositions du décret 47-1731 du S septembre 1947, relatif à 
la protection sociale des aveugles en Algérie, par M. Joseph Bégarra, 
conseiller ae l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, les deux propositions qui vous sont soumises 
concernent surtout les aveugles d'Algérie et ont pour objet de leur 
apporter une aide efficace en s'inspirant de là législation métropo- 
lilaine. 3 

Celle-ci comprend de nombreux textes s’échelonnant au cours dun 
dernier demi-siècle et n'a pas encore alleint sa forme définilive. 

Parmi les textes essenlieis, il convient de ciler d'abord les 10is 
générales d'assistance : 

Loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite; 

Loi du 11 juillet {M5 relative à l'assistance obligatoire aux vieil 
lards, aux infirmes el aux incurables privés de ressources; 

Loi de finances du 16 avril 4930 qui prévoit une majoration des 
allocations à domicile en faveur des assistés qui ont besoin de 
l'aide d'une tierce personne (art. 173). 

Deux textes plus récents intéressent plus particulièrement les 
aveugles civils: 

Ordonnance n° 43-1163 du 3 juillet 19% relalive à la protection 
sociale des aveugles: 

Loi n° 49-1044 du 2 août 1919 avant pour objet de venir en aide 
à cerlaines catégories d'aveugles et de grands infirmes, 

Précisons qu'il s'agit uniquement des aveugles civils, à lexeh- 
sion, d'une part, des aveugles de guerre qui bénéficient d'une pension 
d'invalidité et, d'autre part, de ceux dont l'infirmité esf due à un 
accident du travail qui touchent à ce lilre une rente d'accident, 

La législation métropolitaine est loin d'être au point puisqu'aussi 
bien Ja Joi du 2 août 1939 à subi une première modification en 
décembre 1920 et le projet de loi de finances soumis actuellement au 
Parlement prévoit également une réforme de Tlassistance aux 
aveugles et infirmes civile telle qu'elle est prévue par la loi préciltce, 

Celle loi, dite «loi Cordonnier», n'a pas encore reçu une appli- 
cation complète en France métropolitaine, ce qui a donné lieu à une 
interpellation à l'Assemblée nationale le 26 juillet 1%0. 

Toutefois, on ne saurait atlendre la solution de toutes les diffi- 
cultés d'application en France avant d'envisager l'extension de cette ” 
législation outre-mer et à l'Algérie en particulier. 

Au surplus, l'Algérie bénéficie, bien que d'une façon partielle et 
insuffisante, de textes en vigueur dans la métropole. C'est ainsi que 
12 décret du 8 seplembre 1%47 réglemente le port de Ja canne blanche, 
institue une carte d'invalidité à l'usage des aveugles algériens et 
crée un comité consultatif pour la protection sociale des aveugles 
en application de l'ordonnar.ce du 3 juillet 1945. Les modalités d'appli- 








(14) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 910 {année A1) et 
21 {année 1951). 
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cation de ce décret sont fixées par l'arrêté gubernalorial du 14 aont | conslta d'une tint \ é à vue à l'arti 
40 Seules sont retenues par le décret susvisé les dispositions ( “) bis ] ( 1 bin 4 1403 
n'eutrainant aucune dépense pour le budget de l'Algérie text ' (| | LS , , \ pension 

si bien que les intéressés ne bénéficient d'au s rs & il s \ | et la 
en dehors de celui accordé par le département ou les mu ! s ina ie \ \ la d e 
aux vieillards, infirmes et incurables indigents, secours dérisoire d miôl 
l'ordre de 0 F Par Titi», [ \ n s est 
\ signaler loutefois que les aveugles indigents de 7 à 18 a | ilorial 
n vent être envorés à l'association Valenti IHaux \ Alger. où 3 { hi, | 3 O. À à \ | 
bénéficient d'un enseignement spécial allant jusqu'au €. E. P. 1 La S 6000 F 
{ d'entrelen sont supportés par les budgets de VA! ( 1 | \ tieruc nue de 1 Ù F, suil au 
departement 21.14} Î li 
be plus, la socifté des aveugles d'Ora rganise des ; 
4 nes de Braille réservés aux jeunes aveugles de 7 à 45 ans. Ell \ A 
eution d'organiser écalement à cours pour audul Mais il 2 
e dans le département d'Oran aucun « e public de réada Is {0 
tilion professionnelle qui leur soit spécialement destiné et il en et 
ï sbablemment de méme pour les deux autres d tenmrents ver \ 
2 te silualion déplorable n'a pas mandgué d'étnouvoir les S { \ 4 t 1919 
| rs, ei de \ « | ! 
21 février 1947, l'assemblée finat ère ad | I \ ] [ L Î | (x) I ar 
M. Briffa, demandant lapplicatior \ l'Algérie « utes fn l'allem at i\à 
| mesures prises en faveur des aveugles daus la” mé! 4 dé 3.000 F ]} ' 
{ l'immédiat, k'exlen-ion di mesures Iécistati \ | l dont 
ÿ e dépense. les Source no = i li ddert 
est à a suile de ce vœu qu'intervint le décret du 8 septem päs lo.000 F } ul 
l 1947, en exécution, d'autre part, de l'article 11 de l'ordonnance \ 6. 
du » juillet 195 I co | t 1010 
2 mars 1949, l'assemblée algérienne adopla un vœu présenté +" re ts , MS 
‘ pporté par M. Hadj Tabani dernarndant à la haute administration \: - 
‘ résenter, dans les délais les plus courts, un projet d'applicalion ; 
intésrale à l'Algérie de la Mgislätion française en faveur des Nepris qu Pad auIoTe, 
ÿ cles 
| lo décembre 1919, M. le délégué Giudicelli déposait, sur le \ > 
bureau de l'assemblée algérienne, une proposition de décision el Adapita S lu © | 119 
deux propositions de ré-olulion tendant à l'application à l'Alvéri ; 
‘ dispositions de l'ordonnance du % juillet 493 sur la protection " 3 
s de des aveugles et de la Toi n° 49-1005 du 2 août 1949, Ces textes ; re - À 
ne ‘semblent pas avoir fait l'objet d'une discussion en séance \rlicie 9 de in loi : 149 
} ilique. 
Enfin, dans sa Séance du 17 mars 1%, l'assemblée algérien a A I 
velé un crédit de 959 millions « qui permettra à titre transitoire à 
luctroi d'une allocation d'attente au aveugles nécessilenx » Arlicie 92 - 1 1949 
Voilà rapideraent esquissé, en ce qui concerne l'Algérie, Fhisto 
rnauue de cette question. \r 11 
Quel est done Fobjel des_deux propositions qui vous sont sou 
1 ‘s? Elles n'ont pas pour but d'empiéter sur fes attributions de Adaptation de l'a e 10 de l'ordo 3 | 1345 et de 
Ja-<emblée algérienne, bien au contraire laur e 20 de Ja loi d À 1940 
Elles tendent toutes deux à inviter le Gouvernement à déposer Ce projel rai ti Î dicalion im hate, 
devant l'assemblée alsérienne un projet de décision — nous serions constituera élu af} iable ve és | iroil CIUUX 
tenlés de dire un projet de loi — relatif à la protection sociale des dés deux cotés de Fa M 
aveugles d’'Aigérie, en vue d'organiser cette protection d'une manière C'est dans rel 0 re com | {Ta iclales 
éllirace. " vous detuande d'adi, QUTE j 
PH'une part, aux lermes de larlicle 1% de la loi du 29 septembre 
4917 portant slatut orsänique de lAliérie, l'assemblée agérienne PR Sa A di 
esi compétente en celte matière, PROPOSITION 
D'autre part, il apparlient au Gouvernement de préparer ce projet 
de décision, l'administration étant seule en mesure d'évaluer à \ tre de il 6. en vue d d Ù ' ment et 
cerlilude les re per ussions budgétaires. Col ement à l'A!S \ i et i\ 1 lementalion métro 
Depuis pius d’un an l'adininistration algérienne travaille à l'éla polilaines relative à "La | \ ile 4 1 | FAssembiée 
boration d'un projet en s'eppuvant sar l'ordonnance du % juiel de l'Union fra iise ji le (; ere \ dé devant 
491% el sur la loi du 2? août 19139. Présenté récermment devant ft l'assemblée alcéri * un projet de déci-ioun d les dispositions 
comité consultatif pour la prolection des aveug'es d'Algérie, ce projet pourrai étre les suivant 
a été repoussé par les associations d'aveuglies, car il ometlait une A { La présente dé i pour objet 
disposition essentielle : celle concernant l'allocation. (2 lh tite 1 pl 10 ‘) t di i\t cl vVils qui n béné 
Ces associations ne demandent pas lapplicalion intégrale de Ja fuient pas d e x on vertu d'une K£isfa \ parliculrès 
l'sislation métropolitaine, c8 qui nécessilerait un crédit d'un init b) De tixer les condilio i lesquelles celie prolechion doit 
hurd et demi pour les 20.000 aveugles que compte l'Algérie tlre assurée 
Elles envisagent seulement Ja possibilité d'inscrire au projet de Art. 2 — Bénéfivient de spas s de la présente décision Îles 
budset un erédil de %00 millions leur permettant d'oblenr une aide persor alleinte de i i n \a irle d'invalidité 
les pnoderste, : è d'aveus istituée par l'article 1 du d et 35-1501 d 3 plem 
C'est à ce crédit que répond le projet établi par [a fédér ilion des bre fist 
aveugles de l'Afrique du Nord, repris par M. Jean Scelles el plusieurs Art. 2 - I es dispo | d le » ci-apre lé 
de ses coflôgues. a L H ire “| } i ] { ; 1 1 Loti 
Analysons ce projel: dont le mm t esl éga \ de ! e GX VICUX 
Article 1er, tra 1rs { { l qe per À RES 
1 ” ! à bé { { [ ! { i 
Il reprend le texte de l'ar!i le er de la loi du 9 gaft 1959 en on : | q { & 0 » + ds “us 
linilant l'application aux seuls aveugles civils, à l'exclusion des , Er | 1, dar 
grands infirimes civils. k Art \ L'orsanisalior 1 travail d eugles b, SOUS 
D'une part, ces derniers ne sont pas actuallement recensés ct ce l'auto AK nôeu , li 
recensement demandera ‘un temps assez long RM 7e PR. dis Mat ? . n DAI hilirg 
D'autre part, l'extension immédiale de ce régime d'assistanee à Nes one. à F la main 
les jnfirmes civils entrainerait des dépenses considérales d'uvt e 
compromettant ainsi la réalisation de cette réforme <ociale qui ne - \rt RONA. t A un t pfféctit ; int 
cut aboutir que par élapes snreessves: admettre d'abord les AE RENE : : nt de ! À l : 
igles an bénéfice de la législation métropolitaine, même sur des lle 4 I OÙ Ceux 
bises inférieures au taux métropolitain, puis faire entrer er me L ss r ’ l ) istil t , 
CR s ce cadre les autres infirimes. Doll nr tra eff { : l t f e nu] », 
Artic'e ? < À 1 _ 111 - 
ta { LA 1 
C'est une adaptalion des art les 2 ot 3 de la méme loi. Po b fcier d 1! ! e t € ( ca 
{ nuler [AL ) d la à 
Arlicle .3 « l disposer de 1 D S Sipai- 
rl s. non In} [ I stations i ] lol e Inofi 
Cet article fixe le taux de l'allocation et la majoralion pour la tant de (le allocat 
Uerce personne sont exclus du bénéfice ou présent a lont 
L'article 5 de la loi du 2? août 1949 prévoit nne pension dont le l'intirmité est d \ Un à lent de trava Qi f ls e de 
Montant est égal à celui de l'allocation accordée aux vieux Irava guerre el q 10 ü ire une fenic 4 iuthil OÙ une 





leurs salariés, à laqueile s'ajoute pour ceux qui out besoin de l'aide 


1 
ixi0h à Hit diHiile 
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Art. 6 — Pour les intéresss bénéfiviant de ressources profession- 1951 qu'une estimation raisonnable du nombre de fonctionnaires 
nelles ou d'autres revenus, u  arrêlé du gouverneur général fixera à reclasser portait alors sur un chiffre inférieur au millier. 
Je: condilions dans lesquells ces ressources ou revenus entreront en Celle évaluation (personnel des corps de police et sûreté — si 
déduction di ü ntag des arlucles 3 et 5 de la présente décision. environ — IIS à Part et dont le maintien provis ire est envisac A 
Toutefoi .i intéressé exerce une activité professionnelle, Fappli- quoique confirmée à votre rapporteur pär ies services du haut-cormne 
cat | ir! COR re urces provenant de cette activité missariat, ne peut être accueillie qu'avec réserves, car très aP pros 
ne js Ü | entrainer la suppre<sion totale de la milite, 
pei h C. Cependant, sous l'angle du reciassement, il n'y à pas de 
Art. 3 Des arrêtés du gouverneur général détermineront les contradiction absoïne entre les deux sources de renseignements, :j 
Condilions da lequel} les aveugles pourront recevoir une édu- l'on considère les fonclionnaires d'après leur catégorie 
cation el » formation professionnelle [ON prt parut à un métier 19 Les foncti innuires de l'E it, régis par di cret, tels q l'age n!s 
Cornpatihle eur 1FSIqUe civils et mnililaires, magistrats, administraleurs des servites ; 
Ar R — Par déi à la réglementation en vigueur en en bref ceux qui bénéficient des garanties atlachées à la fonc À 
mi re ë ! | « nilure, {lt { es et établissements publique et que leur statut personnes et permanent metlläit à 
publics l'1 dé] ein des communes el des entre- l'abri des conséquences qui nous préoccupent actueilement, ail. 
Î ( | del in prof ü tous les tt illeurs leurs leur dégagement à eté réglé par la loi 47-1680 du à seplem- 
diese ( | i\t groupements et in-titutions bre 1937. Ceux-là échappent à notre étude qui vise: 
A \ e ! e di pour la fourn é d'objets 0 Les fonctionnaires des services locaux dont le statut est fixé 
dont LL d ‘ y re J'8 Ù décisions du gouverneur non par décret mais par arrêlé du gouverneur général {depuis les 
ge ral, et ne pourront faire appel à d'autres fournisseurs qu'en dévcrels du 20 sep'einbre 190 
cas de reius de<d op TRS Suivant une classification maintenant pé‘imée, ces services Com- 
Ari, 9 S sées les dispositions du à t du fer juillet 192 prenaient alors: . 
mierdisant au ds: ts du professorat dans les étab:isse a) Services fonctionnant an compte du budget général: 
au td Poids “ra pu : ne SET Ne Douanes et régies de  l’Indochine, Postes, télégraphes, téléphones, 
â . _ n° L : ee ’ K " > # wa : Hat “ " a” . nQ 7 ‘ ti radio enrezistrement, domaine et , timbre, mines, Service SÉogra- 
ss : she et #: 5e phique, archives et bibliothèques, inscription marilime, école frans 
J , noir ” CS ONCIDES CRORMIUONS GUO ES RNCS M caise d'Extréme-Orient, service météorologique, recherches agrono- 
DAURE , * iniques, crédit agricole, institit océanographique. 
Nri. 11 Un arr DR ENIVGEROUT EURE 1]. PRIE LENS RSR US l) Services fonctionnant pour parlie sur le budget général et 
“hareng er es" rar Naud due les budgets locaux: 
1 \ les ] i “it presenmie d ELA Travaux publics, services sanitaires et médicaux, instruction pu- 
PE Gore h'ique, police et sûreté, institut Pasteur, propriété foncière, Caisse 
des pensions civiles, offire du riz, services commerciaux, 
i ec) Services fonctionnant au compte des budgets locaux. 

A N N E X E N° 1 27 Cadastre et {opographie, vélérinaire €t zootechnique, contribnlions 
directes, service agricole, eaux et forêts, garde indochinoise, ins- 
peclion du travail, poids et mesures, répression des fraudes, ser- 

G in de 1951 Séance du ?7 avril 1931) vices pénitentiaires, pilotage, immigration, flottilles. 
Ces services sont devenus « services nationaux » de chacun des 
V4APDANT f!f ' , . " * Ar scinr 1, n'itis ) minédnalts Etats associés, Ë 
b'ée nationale ir da proposition de loi de M, Damas et des sur plare, Suivant les besoins. 


membres du groupe socialiste, tendant à supprimer Île 
territoire de l'inini dan le département de la Guyane française, 


par M. Roullraux-Dutage, conseiller de l'Union française !1). 

Nota Ce document à été publié au Journal ojjic'el du ?S avril 
191 Compte rendu tn  ratlenso de Ja séance de 1'4A<sembice 
de l'Union française du 27 avril 1951, p. 477, ire el 2° colonne, 
et p. 48, 1re ét 2e colon! 





ANNEXE N° 


RAPPORT fait au nom de la commission de la légidlation, de la 
justice, de Ja fonction publique et des affaires administratives 
et domaniales sur la proposition de MM. Motais de Narbonne, Max 
André, Boisdon, Alfred Beur, le général Delmas, Gaignard, 
Mme Lefaucheux. MM. Moreux et Scelles, conseillers de l'Union 
francaise, invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à prendre toutes mesures susceptibles de régler le sort 
de certaines catégories de fonctionnaires et agents des services 
publics d'Indochine dont la <ilualion a été modifiée par Ja mise 


en pratique des accords signés avec les Elals associés, Par 
M. Moiais de Narbonnt on<sviller de l'Union francaise (2), 


Mesdames, n 


wssieurs, l'évolution politique résultant des accords 
éu 8 mars, ï 


in t appliqués, depuis, par la conférence * de 
Pau devait comporter notamment, comme conséquence logique, 
l'élimination de certaines catézories de fonctionnaires et agents 
francais des services publics, servant en Indochine, Le ministre des 
Etats as<ociés préciait devant Assemblée nationale « qu'à dater du 

lonnaïres francais qui sous l’aulorité de 


ä France, demeureront en activité en Indochine seront ceux qui 


assurent des scrvices purement francais prévus dans les accords: 
€ni=ei2nermne dommeges de guerre, <ccurité des {troupes à. 


Quelte est l'importance numérique du personnel ainsi éliminé 
et de quelles catégories de fonctionnaires s'agil-jl ? 

\ tépondant à une lettre 782 du 2 juin 1990 du président 
de l’Assemblée de l'Union francaise les services de la rue Oudinot 
d )] na er les ] . 1 Ï a 17e = 


Fonctionnaires (+ compris les fonclionnaires en congé, en ser- 
Vire en France ou détachés dans d'autres territoires d'outre-mer, 
< nombre tolal des fonctionnaires présents en Indochine 
étant de 2.975): contractuels, 1.653: journaliers, 2.688. 
pendant à une Jeltre du 141$ janvier de notre collègne 
ean £$Sceiles, Je minisire des Elals associés indiquait le 12 février 





(1) Voir: 


Assemblée nationale (fre législ.), no S8f: Assemblée 


de l'Union francaise, no 2 {annse 1931 


Assemblée de l'Union française, ne 33 (année 1951). 


" Voir: 


op. 





La situation de ces deux dernières catégories (20 et 30) n'a pas 
échappé au Gouvernement et un texte est intervenu, C'est le 
décret du 18 janvier. 190. 


I! 


Pour en-apprécier l'économie, puis, que nous fassions la critique 
de ‘ses insuffisances, il ne parait pas inutile de dresser un 
tab'eau sommaire du régime qu'il institue en comparaison du 
régime-tvpe précédemment institué par la loi du 3 seplembre 1917, 
inspirée par les mêmes motifs: : 

éginne de la loi du 3 septembre 1917: 

Mesures Jimitées et individuelles, 

Le cadre subsiste. 

La loi édicte d'une manière précise Jes mesures prises en faveuf 
des fonctionnaires en cause, GE 

Régime du décret du 18 janvier 1950: 

Mesure générale 

Le cadre est lhéoriquement dissous. Tous les fonctionnaires 
devront être dévagés, demander leur retraile ou changer d'adtminis- 
ation. : 

Le décret du {8 janvier 1950 doit être interprété comme un en£a- 
gement du Gouvernement 

Son application pratique nécessite des études et des consultations 
actuclleiment en cours dans les divers ministères. 


Eraiminons quelques cas précis. 
À — Fonctionnaires continuant leur service dans l'administration. 


Régume de la loi du 3 septembre 1917: 

Les fonctionnaires noñ touchés par le mesures de dégagement 

gardent leur stalut el leurs garanties. 
Régime du décret du 18 janvier 1920: 

Les fonctionnaires des cadres locaux seront forcés de changer 
d'administration, 

H est procédé à une reconstitution fictive de leur carrière (par 
arrôlé ou décret suivant leur nouveau corps), opération dangereuse 
au cours de laquelle 1ls risquent de perdre 1e bénétice de leurs divers 
uvantates acquis, 

Par contre, il est prévu une indemnité de réinstallation, don! le 
montant doit être fixé par arrôlé local, pour les fonclionnaircs 
admis dans es cadres métlropolitains, 

(Art. 3 du décret.) 


B. — Fonctionnaires mis à la retraite. 
Régime de fa loi du 3 septembre 4917: 
fo Bonification de 4 ans d'ancienneté, 
do Rénélice de 4 mois de solde entière comptés pour la relrailé 
et S'ajoutant au congé normal, 
(Art. 6 et 7 de la loi.) 


Régime du décret du 148 janvier 1930: 
Premier et deuxième alinéas: non prévus. 
Par contre. indemnité de réinslallotion pour les fonctionnairc# 
adnuis à Ja 1elraile. 
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d trailes des à | Lou Lials 
C. — Fonclionnaires dégacés. 
£ ‘ . . le & | ne \ 1 tout 1 
Régime de la loi du 3 septembre 1917: L'e rt \ ; = ( L'ile 
jo Remboursement des versements pour la relraile, S $ 
o Indemnité de licenciement, Im ex tif S Qi] \ base 
f tron | 1 { 
a) Base de calcul: RARA NM CAEN ET , : 
S po [TRE r s { L rl l Ÿ 
La solde mensuelle majorée : UX disposition ‘ statut \f in 
D , L 
Les indemnités soumises à relenue pour pension; iblique — loi du 19 4 } 1046 snrte ex plus 
ludemnités forfaitaires et exceplionnelles de vie chère; com t du oblème posé | e 3 
: lu | I 8 
ludemnités provisionnelles ; propo in d \i : 


Allocations familiales; 

supplément familial de traitement; 

ludemnité de résidence, 

(Art. 10 de la loi.) 

b) Montant de cette indemnité: 

Equivalente à un mois de solde ealière par anni 

eltectuf validée pour Ja retraite, avee maximum de 15 mois. 
Enfin 4 mois de congé à solde entière, s'ajoutent au congé 
colonial normal 
Régime du décret du 1S janvier 190: 
jo Non prévu — mais Cela semble aller de soi. 
0 Prévue, mais suivant des modalilés différentes: 
Solde mensuelle dévarée de tous accessoires. 

art. 3.) 

h) Equivalente à un mois de solde sans accessoire par année de 
séjour effectif en Indochine. 

Donc, les années de grande école, les bonifications, Is services 
militaires et les services accomplis exceplionnellement en France 
ne complent pas pour le calcul. 

4 Néant. 

Toutefois, indemnité de réinstallation, prévue par l'article 3 du 
décret pour les fonctionnaires dégagés. 


Hb. — Agents contractuels, temporaires et journaliers, 


Régime de la loi du 3 septembre 1917: 

envoi à l’article 8 de la loi du 15 février 1916 qui règle les moda- 
lités d'attribution, aux agents contractuels où femporaires dont 18 
slalut ou les contrats prévoient Toctroi d'une indemnité de 
licenciement, 

Régime du décret du 1S janvier 1950: 

Cetté clause ne figurait généralement pas sur les contrats établis. 

Par contre, les agents en cause, S'ils sont bien notés, bénélticieront 
d'une priorité pour obtenir un ermplot similaire dans une adtninis- 
tralion relevant de la F. O. M. 

art. 6 du décret.) 

Celle brève analyse comparative permet de cônstäter que es 
« locaux » sont considérés — Pourquoi ? — coinime parents pauvres. 

En etfet, il faut bien tonvenir que, d'une part, lindemnité de 
licenciement est accordée aux cadres locaux d'Indochine avec des 
restrictions et que, d'autre part, l'indemnité de réinstallation, allouée 
jusqu'en 195 à tous les fonctionnaires d'outre-mer admis à Ja 
relraile, ne compensera jamais les avantages Cumulés de la loi du 
à septembre 1917. ÿ 

Quant aux contractuels et journaliers, lout $e passe Comme sis 
n'existaient pas: le décret ne leur permet qu'une simple « priorité » 
— s'ils sont bien notés — et ne leur donne rien pour subsister! voués 
à la misère ou au délit, telle est leur option, Alors que lous, sans 


distinction, ont subi des épreuves communes et relèvent de la’ 


: 


communauté française, étant précisé que la plupart des agents tem- 
poraires sont fils du pays, des Antilles où de la Réunion 

Pourtant, un décret du S août 1947 n'a-t-11 pas prévu une allo- 
calon, bien minime d'ailleurs, de 150 pia<tres par année échue 
antérieurement au 9 mars 1955 et de 2 piastres pour Îles années 
postérieures au 9 mars, à tout employé quittant une entreprise ? 
Ce qui a été fait pour les uns ne peul-il pas ètre fail pour les agents 
ädininistralifs ? 

Comment s'étonner devant cette liquidation au rabais pour Îles 
uns et l'indifférence pour le sort des autres, que les fonctionnaires 
des cadres locaux, s'accrochent à flindochine? S'ils n’ont pas été 
dégagés ou mis à la retraite dans des conditions convenables, ceux 
qui le peuvent devrént solliciter un emploi dans une autre adminis- 
tralion. IE leur sera très difficile de rentrer dans un cadre similaire 
intropolilain ou d'outre-mer, car ils se heurteront: 

1» Au département des tinances qui n'a jamais été consulté et 
n'a jamais admis les indices des soldes coioniaies; 

2° Aux directions du personnel de chaque administration, qui ne 
manqueront pas d’invoquer de mulliples ratsons (indices trop forts, 
hon similitude d'emploi, diplômes différents ou règles d'avancement 
différentes, absence d'emplois vacants, nécessités budgétaires, rema- 
hiermment des cadres, etc.) pour rélarder une mesure pourtant 
nécessaire ; 

3, Aux syndicats métropollains qui ne considèrent que 1rs Inté- 
ICS Stricts des catégories qu'ils représentent et s'opposent par 
avance à celle intégration; 

1 A certains bureaux de la France d'outre-mer, qui, bien que 
léfenseurs des fonctionnaires d'outre-mer, ont tendance à aller au 
devant des désirs des finances. 

Entin, quels sont les cadres spéciaux prévus par l'arlicle {er du 
lécret du 18 janvier Ÿ Quel sera le statut, le régime de retraite des 
lonctionnaires qui opteront pour les Etats associés ? 

Tout semble démontrer qu'il n’y a pas eu de mise au point entra 
les divers départements ministériels intéressés: finances, et notam- 
lient les directions des personnels, le bureau d'études et la caisse 
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report à 
lu 1# janvier 19%:4): 


Cœ 


notions ou s critètr dont la idéral joit nettre 

un reclassement rapide et juste, c'est-à-dire tout d'abord lidentte de 
cultéuor] lu cadre d'origin t du Cadi le 1 la Hi {a s de 
l'arlicle 2 du décret du 10 juillet 1938 et, ensu | l si bien 
la Carrière du fonctionnüire 1 l est stitu d . 
veau corps à parur du grae Île mm ê ul 11 1 , 
l'équivalence indiciaire du prermier grade de titulaire, dit i je 
| ex el guet } i 


Ces deux projets qui ont le mérite 


ressante du probléme, ignorent ccpen 








lernporaires 
y 
Remorqu T les 

Le problème peut être résolu à condition: 

{eo be ne pas oublier les contractuels et temporaires, sous pré 
texte qu'en droit strict Icur contrat est venu ou viendra à td nes 

29 De parlir sur des bases de la loi du 3 septembre 1947, bien 
connus de tous et qui comportérait ainsi une modification plus 
libérale des dispositions de l'arlicle 3 du décret du OS janvier 10, 
relalives à l'attribution de l'indemnité de licenciement à tous les 
fonclionnaires des cadres locaux, régionaux et municipaux, désireux 
de se rètirer pour faire place au reclassement quelle que soit leur 
ancienneté de service, étant ici fait remarquer: 

Que seul le dégagement volontaire de 1.206 à 1.500 fonctionna 3 


qui ont droit à leur retraite (les autres ne seront certainement pas 
volontaires, l'octroi de l'indemnité 4 hcenciement Sans pension 
ne pouvant suffire à les décider) apporter 

Et que ce dégagement volontaire ne peu 





P 
payement d'une prine HNonorable constitue pal l'in ll de 
Hcenciement Tout bien posé, celle solution est i mstablement ta 
Inoins onéreuse pour fes finances publiq ‘ Tr ICoup nius 


expédilive ; 

os De faire adopler la loi qui mettra fin aux interminables discus- 
ns enire bureaux des différents départements 

n conclusion et pour les motifs sus-indiqués, votre commission 
de la législation et de la justice vous demande de bien vouloir 
adopter la proposition simvante: 


L'Assemblée de Union française invite le Gouvernement À 
présenter à l’Assemblée nationale et à soutenir devant elle en vue 
d'un vole aussi rapide que possible, un projet de loi tendant 4 régler 
le sort des fonctionnaires de nationalité francaise dés cadres 10'aux 


européens d'Indochine, ainsi que des agents temporaires des services 
publics et des établissements publics d'Indochine dont la aiuation 
a été modifiée par la mise en pralique des accords sigrn 

Etals associés. 

Les mesures à prendre devraient tenir compte des sugzesli 
suivantes: 

1o Adoption des modalités fixées la 101 du 2 septembre 1947, 
pour les fonctionnaires métropolitai étant entendu qu'en cas de 
reclassement les avantages acqms } *s fonelionnuires des cadres 
locaux au Cours de leur carrière, leur seraient itécraicinent 
inaintenus;: 

29 Extension de l'indemnité de licenciement aux journaliers et 
agents contractuefs ; 

39 Fixation d'une prime de réinstallation proportionnelle à la 

1 14 


iret les 





lurée du séjour outre-mer à tous les fonctionnaires admis 
retraite, ou dégagés des cadres, ou installés en France, d'tinit 
ment, pour cause de nouvel emploi, ainsi qu'aux agents contractuels 
01 temporaires recrutés hors d'indochine : 

4° Réunion périodique d'une commission interministérielle en 
vue de régler au plus vite les problèmes que pose le retour deg 
fonctionnaires et agents en service en Indochine 


INC 
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L'épumération qui nous est donnée des avantages concédés par 
la puissance publique mel en jeu des cas qui sont d'ordre très 
different el qui n'ont aucune commune mesure. 


| 
Si une conce nn minière, une concession forestière représentent 
bien l'octroi par la puissance publique de richesses déjà existantes 
es pur la nature, richesses immédiatement exploitables, il n’en 


méme quand il s'agit de concessions agricoles, où avant 
luire, les nées à titre temporaire ou aéfinilif devront 


étre fécondées, et cela dans toute l'acception du terme, par l'effort 


0e hote, = 

Par contre quand celle même puissance publique octroie un 
monopole d'exploitation où une exclusivité de service, il va de soi 
qu'elle confére à ce concessionnaire des avantages considérables 


qui, le inettant à l'abri de loule concurrence, Jui donne la possibilité 
, risques, dé <subslan 





‘ ru lri 0e liels bénéfices, bien 
qu'en contre tie, elle lui impose — nous ne l'ignorons pas des 
obligations } ises qui font l’objet d'un cahier des charges. 
D'autre part, le système qui consiste à accorder automatiquement 
16 p. 400 du capilal social ne nous satisfait point pieinement. Dans 
ains Cas, 10 p. 400 peuvent être « trop » dans d'autres « insuf- 
{ Î + 
L'auteur de la proposition prévoyant l'absence de coopéralives 
d'industrialisat ou de production dans ia région considérée, envi- 
sage d'accorder les 10 p. 100 du capilal social de la société anonyme 
1 


ac spéciaux de la puissance 
puulique, à un élablissement public lui-même désigné par le chef 
du lerriloire, Les mots « Etablissements publics » sont, pour nous, 
| nous nous en excusons près de l'auteur 
de la prop n — pour que nous les adoplions. 


imnel ure outre-mer d'avantages 


En cette matière, le vague n'a toujours apporté que déception 
J i i i 


Par contre, si au moment où elle accorde les avantages précités 
la puissance publique imposait dans le cahier des charges des servi- 
tudes extrémement précises concernant l'hygiène du travailleur, 
son logement, son habillement, sa subsistance, l'assistance médi- 
cale pour lui el sa famille, l'enseignement de ses enfants, on arti- 
verait du moins ce me semble, à des résultats beaucoup plus 
les et beaucoup plus efficaces 


Assemblée de l'Union 





rançaise, nos 145 et 212 (année 








« Si l'on ajoute les revenns indirects qu'en tire l'Etat belge, arails 
de sorte élexés, droits d'entrée sur le matériel, impôls sur les reve 
nus, taxe mmobilière, taxe professionnelle, etc., il n'est pas exagéré 
d'évaluer entre 70 et 75 p. 100 la part totale de l'Etat belge sou 
diverses formes, dans les bénéfices des entreprises minières au 
Congo belze, 

« Les conditions sont anoins sévères, évidemment, pour les entr 
prises agriceles, pour Le bon motif qu'en concédant Jes riches 
minières, l'Etal belge concéde une richesse existante, flandis qu 
accordant des concessions agricoles, il ne com èae qu'une terre nue 
où lout est à créer. » 

Et M. Godding d'ajouter: 

« C'est l'ensemble de ce système évconomique qui est à la has 
la réussite matérielle incontestable du Congo belge, Et ce qui 
prouve suffisamment, c'est que le budzet croissant de la colonie 
il à passé de 1958 à 1948 de 7S2 millions à 3.600 millions — esi 
alimenté à concurrence des trois quarts par des prélèvements dirt 
ou indirects sur 1es bénéfices des grandes entreprises. » 


EL l'ancien ministre belge de conclure par ces mots: 

« Ce n'est donc que grâce à ce svstème que le Congo belge p 
actuellement faire un effort considérable pour Finstructhion, Phyaici 
et! le mieux être des indigènes de Ja brousse, car les travailleur 
et c'est là un des autres avantages du système — ont vu leur $ 
aing de vie considérablement amélioré par ces entreprises mem 
et à leurs frais. » 

Evidemment, dans le sy<lème que nous préconisons, il est pi 
sible, comme le souhäite l'auteur de la proposition, d'envisa: 
rétrocession par la puissance publique de tout ou partie de ses droits 
à des coopéralives d'industrialisation, de production ou autres, pré 
sentant des caractères in“onteslables d'utilité publique, de sol 
el ae sérieux. 

Pour être habilitées à recevoir, ces coopératives devraient vérila- 
blement grouper en leur. sein des originaires de ces territoires 
vivant autant que possible dans la région mise en exploitalion par 
l'entreprise ayant bénéficié d'avantages spéciaux de la puissante 
publique 

‘nant à la proposition de résolution n° 242 de MM. Jousselin. 
Thémia et Mlle Le Ber, elle correspond à un autre aspect du pro- 
blème d'association des Africains aux activités nouvelles qui Se 
créent dans les territoires d'outre-mer. 


{ 
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Pour les auteurs de la proposilion, l'éparane aulochtone-doit être 

appelée à parliciper à toute entreprise où société nouvelle de capi : ) 

taux ou de personnes bénéficiant du concours airect où indirect de A N N E X E N 1 30 

l'Etat ou soumise à son contrôle. I S'agit là, sans doute, de sociétés — 

à forme d'économie mixte ou des concessionnaires du services : 

publics Session de 1951. — séance du ? mai 151.) 
IL faut remarquer que, dans la plupart des eas, celle rôle est HAPPORT fait a nm de la ininission des affatres financières sup 
Py AG PA TPR à É . à " oc; É ÿ* NE .s \ LR { 1 ut oi < l « s res i 11 * su 

déjà respectée el que l'épargne locale est recherchée, la demande d'avis transinise par M. le président de LAssembiee 


Elle ne répond pas souvent à ces sollicitations, soit qu'elle n'existe 
pas, soit qu'elle n'en saisisse pas l'intérêt. Pour remédier à cell 
carence, que l'on peut espérer provisoire, les auteurs de la propo 
siion font obligation à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ae souscrire les parts de capilal réservées et de les Lenir à la di-- 
position de l'épargne ou des collectivités intérieures, IL pourra en 
résulter des charges assez lourdes pour la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer. H ne faut pas oublier, en etfet, qu'une parbci 
palion à une affaire peut apporter des bénéfices, mails aussi entrai 
ner des perles. Une entreprise d'économie mixte n'est pas à Fabri 
des risques financiers, On he voit done pas pourquoi on obligerait 
l'épargne locale, individuelle on collective à courir ces risques et, 
à défaut de l'épargne, la caisse centrale. 

LH nous apparait pour ces raisons qu'une solution plus souple aoit 
être recherchée, Une part de’ capital serail résernée à lepar:ne 
locale individuelle ou collective. Si celle-ci ne profilail pas des avan- 
tages ainsi accordés, le territoire intéressé serait en droit de sous 
ecrire cette part de capital à charge par lui de La tenir à a disprsi 
tion de l'épargne. Si le terriloire ne juseail pas uliie de souscrire. 
l'obligation de réserve de capilai ne jouerait plus. 

autre part, les pourcentages proposés nous paraissent très éle 
vés, Car il arrive que pour cerlaines sociétés d'économie mixte 
 p. 100 au capital très important soit fourni par PElat. 

Enfin, l'article 5 de la proposition ne semble pas devoir être 
retenu, Les sociétés d'économie mixte sont créées par des arrêtés 
ministériels et l'intervention du gouverneur ne se jusliflerail pas 
pour fixer la composilion du conseil d'adininistration. 

Comple tenu de ces considéralions, nous vous proposons de Ho- 
quer les deux propositions en un seul texte dont la leneur serait: 


PROPOSITION 


tendant à inviter l'Assemblée nalionale à voter une loi prévoyant 
la participation de l'épargne autochtone ou des collectiontes auto: 
chtones à la formation des sociétés où entreprises exerçant leur 
activité outre-mer et bénéjiciant d'avantages particuliers de la 
puissance publique. 


L'Assemblée de l'Un'on française invite l'Assemblée nalionale à 
voler une loi ainsi rédigée: 

Art, fer. — Toule entreprise constiluée en société, execrcant son 
activité dans les territoires d'outre-mer et bénéficiant d'avantages 
accordés par la puissance publique sous forme nolamment de con- 
cessions ou de monopole, Sera lenue de remeltre au terrioire inlé 
ressé un certain nombre d'actions d'apport Par ailleurs, elle sera 
nécessairement soumise à des oblgalions sociales concernant fa 
main-d'œuvre. 

Art. 2, — L'acte administratif accordant la concession où le mono- 
pole fixera, dans claque cas, le nombre d'actions d'apport ainsi 
accordées et indiquera les obligalions sociales imposées 

Aït. 3. — Le terriloire intéressé pourra rélrocéder tout où parle 
des droits et titres qui lui seront accordés pour les allouer à des 
coopéralives dûment désignées par l'assemblée locale, en raison de 
leurs rapports éronomiques avec l'entreprise, En cas de dissolution 
de ces coopéralives leurs droits et litres feront relour aux lerri- 
loires. ; 

Art. 4 — Les territoires où coopératives de producieurs bénéfi- 
Ciaires, à titre graluit, de ces attributions d'actions, seront repré- 
senltés dans les conseils d'administration 


Art 3 .— Dans toute-entreprise où société nouvelle de capitaux 
ou de personnes exerçant leur aëlivilé dans un où plusieurs pays 
d'outre-mer quel qu'en soit le stalut et bénéficiant du concours 
direct ou indirect de l'Elat ou soumise à son contrôle, une part du 
capilal sera réservée à l'épargne auiochlone où à une des collec- 
tivilés publiques, ou aulochlones intéressées. 

En cas d'extension «d'entreprises anciennes, dans les mêmes 
conditions, réserve sera faite d'une part de capital dans la propor 
Lon de l'accroissement où de la parlicipalion de l'Etat 


. Art. 6. — Le montant des paris aïnsi offertes ne pourra êlre 
inférieur à 20 p, 100 du capital à souscrire où à 50 p {1 de la 
parlicipalion de lElat. 


Ari, 7 — Sont exclues des dispositions qui précèdent, les entre 
prises ou sociétés dont le capilal serait inférieur à un titlion de 
lrancs métropolitains ou qui bénéficient d'un conrvours public nf 
lieur à la même somme, 


Art. 8. — A défaut de souscriplion, avant trois moi:, par l'éparsne 
aailochlone ou les collectivités publiques où autochtones des parts 
de capilal qui leur sont offertes, le ou les territoires intéressés pour- 
ront, pendant un nouveau délai d'un mos, souscrire ces pars de 
Capilal pour ies tenir à la disposition de l'épargne, où des colle 
Uvités intéressées! 


Art. 9. — Un règlement d'administration pubiique fisera les 1moxja 
lités d'application de la présente loi. 





hationale, sur le projet de loi relatif au développement «ir: cred ts 
aifectés 111 dépenses militaires de fonctionnement et d'éequipe- 
ment pa: l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Ela s associes), 
par M. Then a, conseiller de EUnion française (I 


Me-dames, messieurs, le projet de loi 11765 sur lequel notre 4 
semblée est appelée à donner son avis concerne les credits affectes 
aux dépenses unililaires de fonchonnement el d'investissement prè- 
vues pour fa France d'outre-mer et les Elais associés d'Indochine 
L'ensemble de ces crédils se chiffre à un montant global d'environ 
220 roalliards de franes <e décomposant cotnine sul 

29,540 millions ‘pour la France d'outie-tuer; 

196.200 pallions pour les Elals assorss 

Nolons sans lärder que ces divers crédits mililaires ne concernent 
que les troupes terresires les forces aériennes et navales élaut 
incluses dans le budget général de la défense nationale, lequel n'est 
pas Souin s à l'examen de lAssembiée de FUnion française 

Tout d'abord, il nous faut remarquer que, comparé au budget 
volé en 919950, celui de 54 ne Hfail ajparatire aucun changement 
holable quant au montant des crédits concernant les forces el ser- 
vices slalonués dans les lerriloires d'oulre-mert, Inats accuse par 
contre, une auginenialion sensible pour ve qui touche aux Elais a<s0- 
ciés, En effet, pour ceux-ci, l'ensemble des crédits Volés atteignait 
en 1950, 130 mm lliards, d'où une différence de plus de 40 milliards au 
Utre du budget de 141 

De plus, le chffre de 190,500 millions retenu pour les Etats associés 
ressort dés prévisions inscrites dans le projet de budzel élaboré à la 
fin de Pannée 190 Le développement de la Situation emililaire ae- 
luclie en Indochine à démontré insuffisance d'un tel chifire, puisque 
dans ue leltre rechificalite, le bouvernerment à dû détnander d'aug- 
mener de 43 milliards l'ensemble des prévisions, ce qu en définilive, 
porie à 237 molliards le buduet des dépenses militaires atférent aux 
Elals associés, celui de la France d'outre-mer ne subissant pas 16 
moindre chaneinent 

En conséquence, 89.p. 106 du budget militaire englobin tous les 
Pavs Ccofuposant PUnion française outre-mer forment le budsel des 
Llals associés d'Indéchine, alors que pour Fannée 1060, es dépenses 
concernant lesdits Etats ne formaient que 24 p 109 du budget 
lolal. Celle augmentation du pourcentage s'explique par le fail que 
le bulget des Elats assoc és avait été établi pour 1930 <ur un effectif 
moyen de 125.544) hornines, alors que pour celle année, les caleuts 
portent sur un effectif de 190,000 hommes pour les troupes régulières, 
et de 10,000 hornimes des formations su; plélives pour lesquelles les 
crédits {solde el entretiens figurent pour la première fois au budgel 
(arlcles 1375 81 902) alors qu'antérieuremeut is avaient fai l'objet 
un compte spécial de réglement, | 


Toujours en ce qui con‘erne les Eltals associés, D est intéressant 
de noter linscriplien au présent budiel de rubriques nouvelles dont 
les crédits ava ent éié réclés Fan dernier sur comple spécial du 


Trésor, ce qui, dans une notable proporbon, explquerait | ie menta- 
Lon constatée de 40 pilliards par rapport au bodéet de 1950 

Mises à part les formations supplélives dont il à 616 parlé plus 
haut, les chapitres nouveaux conrernant prin ipalement 

Les grobpements du contrôle radio: 


Les travaux publi:s d'intérôt mitilaire : 


Les subvenlons aux armées nationales Vielnammiennes dont Île 
développement au maximum enire dans le cadre de la politique du 
Gouvernement francais Vis vis des Elals associés, 
figurent pour la Lremiere fois dans !e budget imiilaire présenté 
au Parieiment 


Voire rapporteur croil devoir formuler diverses remarques qu'ap 
pelle l'examen détailié des dépenses de fonclionnement en ce qui 
Concerne 

1» La seclion commune ‘adrn nistralion centrale et annexes) 

2» Les lerriloires francais d'outre-mer, OiDprs es noiveaux 
déparlements, puisque l'on sait que les troupes qui 4 sont station 


nées relèvent de la direéclion des allaires nuliduires au muinistère de 
la France d'oulre-met 


j Lulit les Eluis asso S 
| Sechon Commune 

La réente créa \ du rmini<tôre harsé des relations ave le4 
Elats associés à rendu nécessaire une auginmenlation du personnel 
idiministeatf, tant civil que m ute, Les effectfs à vien ef 
functions à l'adrainistrat | J ile el dans Îles annexe HIRARBTHE 
cénéraux de inténdante , sont de 415 nlés pou e personnel 
militaire et de 225 unités pour le personnel I atre respecte 
men Ub et 221 un s enr 1) 

\ t pard t di: #! jui ull l le 1 
Situation gmilita ictuelle en Ext Ofiel ù du ttnpeser la réor. 
ginisalion des services chargés d'adimin strer et de gérer les divers 
tua mes d'achat « le partition du imalériel, D'où Ja n ité 
le recruler un personnel supplémentaire à cet elfet 

1) Vo Assemblée nalionale ({re léwis!}, no 11765: Assemblée de 
lLuon inivaise, ! 12 ‘0 e 110! 
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Par ailleur<. la dernère tranche de rerlassement des soldes et 
trailements, l'augmentation du nombre des logements requis (hôtels 
conventionnms et des frais de transports sernblent, jo nts à l'ac- 
Cro-se nr des effectifs, jus@Cfier la majoration des 54 millions que 


comportent par rapport à 1990, les dépenses de fonctionnement de 
la section commune. 
Il — France d'outre-mer. 
Nous gvons 
150 Je b idget or 
" 


dit précédemment que 
le 191 n'accusait pas 


comparé au budget voté en 
d'auvimentation sensible. De 
1 ct 7 


»\ milliards environ pour l'an dernier, il est de 29,5 millards pour 
l'exercice 1951. 

Là aussi, le réajustement des soldes au fer janvier 1951, tant 
p | jt onnel officier que pour le personnel non officer, entre 
dans cetli usimentation de crédits pour un total de prés de deux 
In ird<, compte tenu également de l'augmentation du volant de 
relève des troupes destinées à lindechine et que rend impérative 
la <ituation actuelle dans ce secteur. 

Mus re sont surtout le< chapitres relalfs À la gendarmerie outre- 
ner qui accusent un très net relèvement des crédits. Pour les 

des seulement, on note une différence de plus de No millions 
} pport à l'exercice 1950 Celle différence provient de l'accro:s- 
sement des effechifs qui passent de 3.%54 à 47% unités ‘officiers et 
corss de troupe}, L'on sait que depuis quatre ans, il a été procédé 
à la me sur pied d'une orgamsation de la gendarmerie d'outre-mer 
en tous points semblable à celle existant en métropo'e. Le pre 
gramme de celte organisation prévovat cinq tranches annueles. 
Les 1.001 unités supplémentaires figurant an projet de budget de 
1 représentent la cnquième et dernière tranche de ce programme 


de rt for 


A noter évalement un accro sement corrélatif des dépenses affec- 


lées à La construction et à l'entretien des locaux pour la gendar- 
mmerie casernes, alellers et garages, et se chiffrant à plus de 
0 inillions dans le total des dépenses d'investissements 

| } es fixrs de gendarmerie déjà installés et ausei COUX à 
installer dans chacun des lerriloires d'outre-mer scront placés sous 
les ordres de chacune des administrations civiles intéressées Il est 


également compris dans ces dépenses le fonctionnement des écoles 


de gendarmerie de Dakar et de Brazzaville destinées à la formation 


des gendazmes autochtones, Les forces terrestres qui a<suraient 
häguère Ja police dans ces divers terriloires <e trouveront ainci 
hbeérées et pourront étre réintégrées dans leurs formations anté- 
ricures 

Certains chapitres font ressortir une économie de ‘dépenses par 
rapport au budget de l'an dernier, Tels: le chapitre 3h10 relatif au 


transport du personnel militaire 
millions) 


normal; Île 


économie d'environ une cinquan- 
laine de résultant de la prolongation de trois mois du 
scJour chapitre 3320 (alimentation de la troupe) en 
Ginminution d'une soixantaine de millions, par suile de la réduction 
du nombre de militaires européens, la prime d'alimentation étant 
moins élevée pour les militaires autochtones puisqu'elle est de 125 F 
par Jour en moyenne pour l'ensemble des territoires d'outre-mer 
(voir tableau en annexe}: enfin, d'autres dépenses de fonctionnement 
qui, subissant l'abatlement obligatoire «te 5 p. 100, font ressortir 
une économie d'environ 125 millions, sans compler les services divers 
{chapitre 6520) dont l'économie réalisée de 16 millions résulte dn 
ruliqual disponible sur les crédits volés en 1%, 


, 


LR Etats 


assoctés, 


Nous avons 
ludochine se 


efTex tifs 
inanière 


déjà noté que Îles 
décomposaient de la 


existant actuellement en 
suivante : 

140) hoinmes pour les troupes régulières, 40000 hommes pour 
les formations supplétives, €t 100.000 hommes au titre des armées 
ralhïonales 

Les deux premières catégories sont seules à la charge de la métro- 
Dans 


pole ces chiffres, ne sont pas compris les renforts dont les 
effectifs ne sont pas encore nettement déterminés, encore moins 
leur réparlilion, bien que les prévisions retenues soient estimées 
autour d'une movenne de 10.000 hommes année. 

Par a.lleurs,. on est frappé par la différence qu'accuse le cha- 
pitre 155 relatif aux salaires du personnel civil, de l’état major 


et des divers corps et services par rapport à l'exercice 1950 (1.400 mil- 
Pons environ) L'explication réside dans le fait qu'un personnel civil 
hinporltant comprenant en grande partie des employés, des ouvriers 
spécialises et des techniciens, à dù être recruté el affecté dans les 
bureaux, garages et alchièrs mulitares, afin de rendre possib'e la 
hbéralion des effectifs militaires travaillant dans ces divers secteurs. 
De méme, les quatre milliards d'augmentation concernant le cha- 
pitre : (domaine militaire) semblent se justifier, d'une part, par 
j'auginentahon sensible du coût des loyers de nombreux bâtiments 
hangars, Inagasins…), car les besoins actuels ne 
être satisfaits par le nombre relativement restreint des 
bâtiments qui sont propriété nationale et, d'autre part, par la remi<e 
en élat de divers établissements militaires et leur entrelien, cf 
aussi par l'exécution des travaux du génie en campagne (parcs el 
chelferies), 

La séplième partie du présent 
comporte deux chapitres: (chap 


e JA» 


(alt Lors, 


carages 


Sauratent 


budget, consacrée aux subventions, 
o%5 et Do15) qui figurent pour la 


première fois au budget. Ainsi qu'il a été dit au début du présent 
rapport au sujel des chapitres nouveaux, les subventions ont fait 
en 1959 l'objet d'un comple spécial ne 2 réglé par le Trésor. 

Aussi, convientil en passant de se réjouir en constatant que, 


contrairement aux projets de budget antérieurs, celui de la présente 
année fait élat de toutes les dépenses Plus de comples speciaux 
sur lesqueis ne pouvait être exercé aucun contrôle parlementaire, 
et dont on ignorait à la fais l& nature, le montant el ia destinalion. 





Notre cornmission des affaires financières ne peut que se féliciter 
d'une telle innovation. ; 

Les 20 milliards représentent la participation de la mélropole aux 
dépenses prévues pour l'organisation et le développement des armées 
nalionales, prévisions de dépenses ont été établies par des 
gouvernements des Elats associés et alleignent, pour 1951, un total 
milliards de francs. 

sur ce chiffre, 29 milliards sont à fournir par les Etats assocics 
et se décormposeraient comme suit 


es 


ut ol 


1'milliard de piasires, Soit 17 mikiards de francs pour le Vie{-Nam, 
3 milliards de franes pour le Cambodge, les 31 milliards restants 
devant ètre fournis par la France. 


Or, les 47 milliards demandés par le Gouvernement dans la lettre 
rectificalive annexée au présent budgel comprennent 36 milliards 
pour les dépenses de inatériel et 11 rmilliards au titre subven- 
Lions, lesquels, ajoutés aux 20 milliards figurant au chapitre 232505 
représentent bien la part contributive ce la métropole à la ferma- 
lion des armées nalionales. 

En outre, il nous semble utile de fournir quelques explications 
quant à l'accroissement de plus de 0 millions qui ressort de 
l'exainen comparé du chapitre 6% relatif à la correspondance 
postale et lélégraphique, augimentalion que ne semble pas seulement 
justuher e coût actuellement plus élevé des tarifs acriens, 

I faut plutôt retenir que Je montant de 241 millions prévu au 
budget dernier s'est révélé nettement insuffisant, d'oût un rajus- 
tement des credits, comple tenu de celle insuffisance constatée et 
de Flaccroissement des effectifs en Extréme-Orient. 

Un dernier chapitre requiert aussi l'attention: c'est le chapitre 6535 
portant sur les fonds spéciaux qui <e montent à 204 millions, aceu- 
Sant din<i une sensible augmentation par rapport à l'exercice prés 
cédent (24% millions), Mais ces 24 millions ne représentent qu'une 
très faible proportion du total des fonds spéciaux. Le suppiément 
avait été fourni au comméntant en chef par les services du Laut 
Comumissareat en Indochine, el votre rapporteur s'excuse de ne pou- 
voir révéler Je montant mème approximatif de ce supplément, Au 
surplus, il résulle des renseignements recueillis pdr votre Cominis- 
sion que le chiffre de 20% millions s'avère insuffisant, vu l'innporltance 
prévue des opérations au cours de l'année 1951, et la lettre rectifi- 
cative mentionne méme là nécessité d'augmenter ces crédils dans 
une faible proportion il est vrai. 

Cet examen des thapitres sera terminé par l'élude succincte de 
ceux traitant de Leniretien des prisonniers appartenant aux troupes 
rebelles et de l'entretien des militaires étrangers internés, chapitres 
ne figurant pas au budgel de 19%, el qui avaient été aussi réglés 
sur comples spéciaux du Trésor et sur compte spécial du budget de 
l'iadochine 

Ces prisonniers sont au nombre de 30.000 environ, mais les pré- 


des 


visions budzétaires ont élé faites et calculées sur le chiffre de 
36.000, Leur entretien est calcu'é au taux journalier moyen de 
92 F qui est celui retenu pour l'entretien des troupes supplétivess 
Ouant aux internés étrangers, tous chinois, leur nombre s'élève 


approximativement à 28.009 unités, dont 4.000 employés par des 
entreprises privées qui ristournent à l'autorité militaire le montant 
de leur prime d'entrelien qui est de 71 F par homme et par jour. 

Nous sera-t3! permis au terme de ce rapport de reprendre à 
notre compile les déclarations failes par le président de votre cotm- 
mission des affaires financières, notre collègue Antonini, et par 
lesquelles il exprimait la satisfaction de notre Assemblée, pour Ja 
première fois consultée sur l’ensemb'e des crédits du ministère de 
la France d'oulre-mer, C'est bien en effet un évènement qui mar- 
quera une dale dans l'histoire de notre Assemblée, et qui, pensons- 


nous, augure bien de celte harmonie nécessaire qui dait régner 
dans les rapports des trois assemblées constitutionnelles légifé+ 
rant et décidant pour toutes les matières intéressant }'Union 


francaise. 
Votre commission des affaires financières, avant recu, de la part 


des autorités responsables alertées, toutes les explications néces- 
saires, nolamment quant aux divers chapitres dont les dépenses 


y afférentes accusaient des différences par trop sensibles par rapport 
aux chapitres correspondants du budget de 1931, vous demande 
d'émetire un avis favorable à l'adoption du projet de loi soumis 
à notre examen. 
AVIS 

L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable X 
l'adoption du projet de loi relatif an développement des erédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'inveslisse- 
ment pour l'exercice 1951 {France d'outre-mer et Elals associés). 


ANNEXE I 
Prime d’alimentalion moyenne par groupe de territoires. 


Troupes aulochlones, — Taux journalier. 
Indochine, 18 F: 
équatoriale française, 


Afrique orcidentale 
11 
forces suppiétives, 9 F. 


rançaise, 124 F; A 
Madagascar, l { 


117 F; Pacifique, 


12 
se 


ANNEXE li 
Prix de la journée d'hôpital en Extrême-Orient. 
liüpital Grall à Saïgon. 


assiinilés), 1.196 F 


1.122 F par 


{re calégorie (officiers et 
rie (sous-offiviers et assimilés), 
(troipe), 758 F par jour, 


par jour; 2e catégo- 
jour; 3e catégorie, 
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ANNEXE N° 131 


{Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires finan 
sur la demande d'avis transmise par M. Le président de l'Assem 
blée nalionale sur le projet de loi autorisant le regroupement des 
titres des emprunts émis par les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer, par M. Do Huu Thinh, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 2 février 1931, l'As 
blée de TUnion française a été saisie d'une demande d'a 
pour but d'autoriser le regroupement des emprunts émis 
ierritqires re'evant de la France d'outre-mer 


Cette demande d'avis sur le projet de loi comporte 9 arlicles 
d'inporlance extrômement inégale, Ce qui nous inléresse surtout 
ici ce sont les références données dans l'exposé des motifs à i 
doi (no 43-2105) du 31 décembre 1947 et an décret (no 4S 1684) du 
e0 octobre 1938, convernant les emprunts de certaines collectivités 
dans la métropole, Nous ne retiendrons que le décret du %0 octo- 
bre 1948 qui à pour but de simplifier le service des tilres gérés 
par la Société nationale des chemins de fer français, le Crédit 
foncier de France et la Caisse autonome d'amortissement 

Par ce texte, la Sociélé nationale des chemins de fer a 616 auto- 
risée à procéder, en une où piusieurs opéralions, au regroupement 
de tout ou partie des emprunts émis où pris en charge par Îles 
compagnies des chemins de fer du Nord, de l'Est, du Mili, de 
l'Ouest, de Paris-Lyon-Méditerranée, de Paris à Orléans, ainsi que 
par l'administration des chemins de fer de l'Etat et par le sin 
dicat des chemins de fer de grande ceinture de Paris, dont le terme 
final d'amortissement est postérieur au % décembre 1955 Celle 
opération à pour but dé centraliser dans une seule et méme main 
les actes d'emprunt qui avaient été émis par des sociétés d'affaires 
et ceci aux fins de simplifier tout d'abord les cadres comptables 
et ensuite le service des titres gérés. 

La procédure Selon laquelle s'est faite celte opération a 614 Ja 
suivante: d'abord à eu lieu l'échéance des obligations des emprunts 
regroupés contre de nouveaux litres de la Société nalionale des 
chemins de fer français sans qu'il puisse résuller de ces échéances 
une perle quelconque pour les porteurs, A cel effet an moment 
de l'échéance à eu lieu le versement de soulles destinées À com- 
penser les différences de caractéristiques des différentes obligations 
anciennes par rapport aux nouvelles, L'opéralion pouvait donner 
lieu à des versements en espèces, mais le texte à prévu que 
ces versements ne seraient pas soumis à remploi. Ainsi ont été 
créés des versements d'emprunt de remplacement qui bénéficient 
de la garantie de l'Etat dans les mêmes conditions que les emprunts 
regroupafs ayant le même taux normal et le même régime fiscal. 
Ces emprunts sont‘ameortissables par annuités sensiblement cons- 
tantes d'intérêts et d'amortissement au cours d'une période s'éten- 
dant de la date de l'échéance jusqu'à une date qui ne pourr 
être pius tardive que léchéance finale d'amortissement Ja plus 
éloisnée des emprunts regroupés. On a prévu en outre que ces 
emprunts seraient émis en coupures. de 5.000 F de valeur nomi- 
nale et ensuite pour permettre de faire l'appoint au cas où Ja 
Somme lotale des emprunts regroupés ne serait pas un multip'e 
de », en coupures d'une valeur nominale égale à celle des cou 
pures des emprunts regroupées. 





Une procédure analogue a été employée pour le Crédit foncier 
de France, lequel a été autorisé à procéder an regronpement d'un 
certain nombre d'emprunts par la substitution à l'ensemb'e des 
emprunts à regrouper ou à cerlaines catégories d'entre-eux, d'une 
ou plusieurs parties de remplaceinent. En outre, le lexte à prévu 
que ce regrouperment pourra comporter l'échéance d'obligations 
foncières anciennes contre des obligations communales nouvelles 
ou, opéralions inverses, d'obligalions communales contre des obli- 
galions foncières. On a également retrouvé la même notion que 
pour le regroupement des emprunts de la Société nationale des 
chemins de fer français à savoir que dans aucun cas le regrou 
pement ne pourra entrainer une perte quelconque pour l’ensemble 
des obligations de chaque emprunt regroupé Aux fins de faciliter 
celle opération pour te Crédit foncier de France, ce dernier à 614 
autorisé à rembourser par anticipation les hons à lots qu'il a émis 
en 1887 et 1S88 ainsi que les bons à lots émis par les associalions 
de presse en fS8S7 el par l'exposition universelle de {S$9 dont il 
avait pris en charge le remboursement en vertu d'accords passés 
avec les émetteurs. 

Enfin, une dernière disposition importante du fexte du % octo- 
Dre 198. la caisse autonome d'amortissement à éfé autorisée. à 
fixer à ds montants supérieurs à ceux prévus lors de l'émission, 
les minima inscriplibles des emprunts inscrits à son grand livre 
el à substituer une échéanre annuelle moyenne d'intérêt d'amor- 
issement aux échéances semestrielles qui élaient prévues avant 
Je 30 oclobre 1M8 

Si l'on compare avec le texte du projet de loi soumis à notre 
examen, on voit que les dispositions sont sensiblement les mêmes: 
alors que le dernier alinéa de l'article 2 du décret du 2% octobre 
4913 prévoyait que les emprunts de remplacement émis par la 
Société nationale des chemins de fer francais auraient lieu en bons 
de 5.000 F de valeur nomanale, l'article 44 du projet de loi précise 
que les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer 


Sont autorisés à procéder à leurs frais au regroupement des titres 








4) Voir: Assemblée nationale fire législ.), no 12171; Assemblée 


de l'Union française, n° 58 (année 1951). 





de leurs emprunts lorsqne les titres restant en circulation sont 
d'un montant nominal inférieur à 2.000 F 

L'arlicie 2 précise les formes de ce reg ement:q se fera 
par subslitulions aux anrieus emprunts, d'emprunts de rempla 
ment ne comportant qu'une seule échéance annuelle d'am 
ment et d'intérêt, et » méme arlicie dans son dernier alinéa 
précise, suivant en cela es mémes termes que l'alinéa 3, arli- 
cle premier, que l'alinéa 5, article 5 du décret du 30 octobre 1948, 
jue si l'opération donne lieu à des remboursements en espèces, 
les sommes ainsi remboursées ne seront pas soumises à remploi, 
nonobstant toutes mventions où dispos ns contraires, L'élément 
Nouveau apparait dans irüicle 1 ] pr se que Îles coupu - 
nouvelles de 5.000 FE seront cotées en bourse, el prévoit ézalen l 
la procédlt { les orires d | hat le = )11 res Ï 17h 1! 1 il 





intérieur 1 000 F, ini que le solde les oui rt d à nt 
offertes et non vendues à l'issue de chaque séance, solde qui 
pourra faire l'objet d'unifilcalion au 


trice par un organisme désigné par e 
ri: 1 


L'arlicle 5 respecte le principe général valable en la matière, 
c'est-à-dire que les titres nouveaux présenteront les mêmes cara 
lérisliques que les titres anciens qui seront assortis des mêmes 
garanties et soumis au mére régime liscal et que « ce pour 
salisfaire tous les créanciers chyrographaires ou non, que les droits 
réels et les nantissements grevant les anciens titres, seront repor 
tés de plein droit sur les litres nouveaux aitribués en remplace: 
ment ». Si le propriélaire du titre n'a pas la Hbre administralion 
de ses biens, quelle que soit la cause civile de cette incapacité, 


la demande d'échange des anciens titres sera assimilée à un acte 
de simple adininistralion, sauf si les nouveaux litres sont demandés 
sous la forme an porte 
opération avant pour effe 
priélaire n'est pas capable 

Quant aux articles 7 et 8 du projet de loi, ils donnent des règles 
de droit civil et de droit fiscal qui sont d'usage en la matière 

En conséquence, votre commission des affaires tinancière Vos 
demande de donner un avis favorable au texte qui lui est prése 


en échange de titres nominatifs Cette 


de dénominaliser les titres dont 1e pro- 


PROJET DE LOI 


Art, fer — Tes territoires relevant du ministre de la France d'outres 
mer sont autorisés à procéder à leurs frais au regroupement des 
litres de leurs emprunts lorsque des tir restant en circulation 


sont d'un montant nominal inférieur à 5.000 F 

art. 2 Celle opération se fera par subsHtution aux empraonts 
anciens, d'emprunts de remplacement ne comportant qu'une senle 
échéance annuelle d'amorbissement et d'interét Les coupons seront 
payables au plus lard à la dale moyenne entre les échéances anté- 
rieurement prevues 

Les tilres anciens seront échangés contre des titres dont le mon- 
tant nomina. devra étre de 5.000 FF ou d'un mulliple de 50) Fr. 
Toutelois, il pourra être procédé à la délivrance de coupures d'ap 
point ainsi qu'à des remboursements dans le cas où la vaeur notni- 
nale des titres anciens déposés par un porteur en vue du regroupe 
ment ne permeltrait pas ja délivrance d'un nombre enber de tilre 
HOUVENIX 


Si | pol ilion donne l'en à des remboursements en « CT les 
sommes ainsi remboursées ne seront pa NTI S4 à rémmplo 
obstant foutes conventions où dispositions contran 

art. s À A compiler de a date fixée pour l'échar ge, les titres 
anciens cesseront de porler intérèél el de participer à péraltiuns 
d'amortissement. 

A compler de cette date, le ntérèls ne pourront être pas jue 
sur présentation des Mipons des tilrt nouveaux dans la mesure où 
LS né seront pas alfleints par la prescription 

Art. 4. \ l'expit ition d'un déi de SiX M i par! nr 1 ae 
fixée pour l'éch ihge, les Dlres anciens eront ravés de Ja cote et 
seules les « UpUresS HOUV( les de 95.000 EF ou d'ur mul nl le 5 000 F 
seront cotées en Bourse. 

Les ordres d'achat de titres nouveañx 1 eron!t recu I 
porlent un nombre de titres d'une valeur nominale globale de 
9.00) EF ou muilipe de 5.0 F, 

Art. à _ Les litres nouveaux pré nteront les mômes caractéris- 
liques que les titres anciens, Hs seront assortis des memes garanties 
et soumis au méme régime fiscal, Hs conféreront de plein droit, 
Sans l'accomplissement d'aucune formalité, les mêmes droits ré 
el de creante que les titres a1 ons au is remplaceront 

Les droits réels et les nantissements £ int les à o! titres 
seront reportés de p.ein droit sur | titi I en 
remplacement. 

Art. 6 En ce qui concerne les propriét li ( ] ‘ont 
pas la libre adiministh in de li b la de: le d'éri ce « 
anciens litres sera assimilée à ut te de simple adrministrat sauf 
si les nouveaux litres sont demandés sous la forme au porteur 4 
échange de tres nominatifs 

Art, 7, — En cas d'opposition sur des litres au porteur avant fait 
préalablement l’objet d'un regroupement, la collectivité émettrice 
avisera l'oOpposant que son opposiüon est irrecevable, en ! indi- 
quant, dans la mesure du possible, les nom et adresse de celni qui 
a demandé le regroupement et enverra duplicata de ret avis au 


syndicat des agents de change de Paris qui opérera d'office la radia- 


on des numéros des titulaires au bulletin des opposit 3 
Art, 8, — Les opéralions de regi upement et d'échange pre e À 
la présente loi ne donnent lieu à aucune perceplion de droits de 
timbre et d'enregistrement. 
' 


Art. 9. — Des arrêtés du mini 
ministre des finances et des affaires écoi 
chaque emprunt, la date à laquelle il i 
regroupement visées à l'article 4er de la prés 
modalités de réalisalion de ces opérations, 
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ANNEXE N°’ 


on lon de 1%1 séance du 2 imui 1951.) 


PROPOSITION tenant à inviter le Gouvernement à préciser son 
ullilude sur le problème de la securité dans le Pacifique, pro-cuire 
par MM. Gaignard, Bichon, Coulon et Roulleanux-Dugage, conseillers 
de L'Union française, — (Renvoyée à Ja commission de Ja défense 
de l'Union francaise.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Imesseurs, les récentes informations venues du Paei 
fique nous ont donne des échos de Pintense activité diplomatique 
Qui VO regne, para léjerent aux operalions de Corte, Indochine et 
aiilira Patti 


Nous avons ain<i appris que les Etats-Unis 
Loi de 1065 en fonetron de évolution internationale dans le Sud 
Est asatique, el considérant que e Japon <e trouve être désormais le 
sut ba-lion solide de celle région, auraient linlention de conclure 
äu plus tôt un traité de paix avec re pays, Jui resliluant sa pleine 
iveraineié v compris la souveraineté militaire, permetlant son 
réarmenment sous le contrôle des Etats-Unis, et coneédant à ceux-ci 
de: bases au Japon dans les mémes conditions qu'aux Philippines, 

Avis't de cet dispo ilions, l'Australie el la No ivelle Zé ande, 
occidentales » de celle région, ont entre- 


revisan!t leurs conrep 


principales puissances 


pris des conversations diplomatiques et imililuires avec les Ælals- 
Unis, tendant à Der les trois pays duns un parte d'assistance mutuelle 
dit « Pacte du Pacifique », dirigé tant contre l'actuelle menace chi- 
Noise quèé contre la renaissance ultérieure d'un éventuel jmpéria- 


Lsime japonais, dont Ja Nouvelle-Zélande et l'Australie avaient failli 
étre victomes durant la dernière guerre 

La France, qui mène seule depuis cinq ans la Tulle en Indochine, 
el qui à dû pourtant participer aux opérations en Corée, peut diff 
cilement Ignorer toute tentative d'organisation de la sécurité collec 
Live dans ,;e Pacifique 

Il ne faut pas oublier que des terriloires de Union française, 
pelits par la superficie et la population, mais importants par la situa 
Won: Nouvelle Calédonie, Etablissements français d'Océanie, Condo- 
nonim des Nouvelles Hébrides, comptent parmi la multitude d'iles, 
grandes el peliles, de celle région, Hs ont eu leur part dans la der- 
hière guerre, ont servi de base aux alliés, et ont contribué à la 
Vicloire commune, L'Union franvaise ne peut donc <e dé<intéresser 
du problème chinois et du problème japonais dans le Pacifique, Elle 
he peut êlre absente de toute convention diplomatique et militaire, 
qui risquerait, en se faisant en dehors d'elle, de disposer sans elle du 
des lerriloires français du Pacifique, 

Nous n'avons pas, cependant, en connaissance que le Gouverne- 
ment français ait pris une part quelconque aux actuelles conversa 


est pourquoi nous soumellons à votre approbation la proposition 


ui it 
PROPOSITION 
L'Assemblée de Union francaise invile le Gouvernement de la 
Republique française à préciser son atlitude sur le problème de la 
securite générale dans le Pacifique, et notamment vis-à-vis des négo 
clalions actuellement en cours en vue de la ronclusion d'un « Pacte 
du Pacitiq 





ANNEXE N° 133 


Session de 1951. — Séance du 8 mai 1951) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet Ce loi relatif an développement des 
crédits all aux dépenses de fonctionnement (dv: services 


civils pour l'exercice 1951 (Etats associés. | Dépenses 
civiles transmise par M. Île président de l'Assemblée natio- 
häle (1 (Renvoyee à la commission des affaires financières.) 


Paris, le S mai 1951 


j'a honneur de vous transmettr ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la comimisson des finances m'in 
lorme qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution, et de 
l'article 29 du règlement ce l'Assemblée nalhionale, la commission 
demande à l'Assemblée de l'Union francaise dé lui donner son avis 
Sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 


aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
Cire 191 Elats associés LU Dépenses civiles), (No 130), 


\urcez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
tauou. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE Bramont 
F - e PS 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre 


légisL), n° 1301, 





Core 
Paris, le 3 mai 1951. 
Monsieur le présivent, 

J'ai l'honneur de vous informer que Ja commission des finanves, 
en veriu de l'article 29 du règlement, demande que l’Assemblée 
de PUoion francaise soil saisie pour avis des dispositions du projet 
de Hoi (ne 13045) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexercice 1951 
(Flats associés - | Dépenses riviles). 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance Ce ma haute 
considération. 

Pour le président, 
Signé: JEAN RayMOXD GU 0. 


—  — 


ANNEXE N' 134 


— —— 


(Session de 1931, — Séance du 8 mai 1%51,) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet 4e loi portant ouverture de crédits 
supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1950, transmise par M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la commission 
des affaires financivcres,) 

Paris, le 8 mai 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inelus, ‘copie d'une leltre 
par laquelle M. le présent de la commission des finances m'informe 
qu'aux termes de Particle 71 de la Constitution et de l'article XX) du 
réglement, la commission demande à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise de lui donner son avis sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonction- 
nement el d'investissement pour lFexercice 1920 (nes 12566 et 1199). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président, 
Pour le président gt par autorisation: 
Le secrélaue général de T'Assemblée nationale, 
Sighié: EMHE BLAMONT, 


COPIE 


Paris, le 7 mai 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission des finances, 
eu vertu de l'article 29 du règlement, demande que lAssemblce 
de l'Union francaise soit saisie pour avis de< dispositions du projet 
de Loi (n° 14999) portant ouverture de ercdits supplémentaires au 
litre des dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour Lexercice 19950. : 

Vecillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
considération, ’ 

Le président de la commiss'on, 
Signé : JEAN-RAYMOND GUYON, 


ANNEXE N° 


135 


(Session de 1951. — Séance du 8 mai 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur Ja demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment «e- crédits affectés 411 dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d’equipement jour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et 
Etats associés), par M. Laforet, conseiller de l'Union française (2), 


Nora -— Ce document a été publié au Journal ofJiciel du 9 mai 
1951, (Compte rendu in ertenso de la séanre de FAssemblée de 
l'Union française du 8 mai 1991, p. 911, 1re et 2 colonnes el p. 912, 
{re colonne ) 





ANNEXE N° 136 


(Session de 19951 — Séance du 10 mai 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à favoriser 1e 
maintien ec! ie développement de l'artisanat dans les terriloires 
d'outre-mer et les terriloires sous tutelle, présentée par M. Paul 
Catrice, conseiller de l'Union française, — (Renvoyée à la com- 
luission des affaires éociales.) 


Nota, — Cette proposition à élé retirée (séance du 20 mai 1952), 
(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.\, n° 12766. 
2) Voir. Assemblée nationale (fre Kézisl.): n° 11%, Assemblée de 
l'Union française, nos 72 et 130 (année 1951), 





en —— 
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PROPOSITION hE RESOLUTION tendant à invi l'Ase 
(FETE  vosel ne Loi donratil illt ire QE et atceordati valeur 
représentative aux communautes autochiones tradiitonnelles dans 
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t du Pr lent de la Répu En effet, dar le budget de 1950, les dépenses de fonctionneme t 
n béranent à l'éct n dt des ervice Civil des Elals associés n'elatent pas prévues, et à 
f\ n à hefs de 1 toire qu is des chapiti due ou trouve à l'heure actuelle dai à 
loue iutorile de la re-rner, 
\ on lon eonsultaltin CRRE Le ministère d'Etat chargé dt relations avee rs Etats ac its a 
rep itivi - fist en cle OF£Sanise par le décrel mn AO du 11 uple imbre 050 | 
pro Jlira de révision il Lift les 7 phorl ie li Etats associés dans le cadre des üt 
ro voi Cr ple nement et conventions passés avec Ci Etat 
haitilt o \ 11 if 14 fi { en raison de la date relativement récente de linsütubion de ce Ÿ 
di oultine : veau departement. bien qu'un décret en forme de réglement d'adimi 
air , loi, à Dom 1 ration publi lé He soit pas encore jptervenu pour inellre ai j | 
et M, Griaule (n° 29, {52, au cette Oorfatisathot WU Den reste Tai ioins que les services el dchv. 
LE culturel non l Û lons administratif pécialisés fonctionnent, €6t, pour leur fonctionne. 
n 1 ri ment il est néri ure d'oblenir des credits 
x fu à ne Fr “conditi # a ile Le prenner Clement di ce «ch care de rt budwet est au’ ‘1 A 
Ê traditionnelle da Pr cotnparal mn \ lile ne pout être opérée par rapport aux erédits oui 
le celte condition +? en 1990 61 la totalité des crédits demand: S à etre inserits au Ulre des 
le plan politique, le président «Eee nouvelles » pour l'exercice 195! 
To “yllut pi À Poutefoi of) peut di lingcuer deux sortes de dépen vs: 
"1 pa celui de Ta bonne Dune part les dépenses qui correspondent à des dépenses déjà 
a devra êîre suivi de démarches a 14 ( rée de Etat dans le budget 1950: : 
ne devront dominer nt un cecorit D'autre part les crédits dont la prise en charge pas l'Etat appa- 
\ | ; voué de faire table rail pour la première foi 
ment respectables, mais, Sous le bénéfice de ces observations, la situation comparée du 
’ ue, dynamiqu budget du minisière d'Etat chargé des relations avec les Flats asso 
om ( mine nous l'a dit, clés pour l'exercice 1 AT se présente de la facon suivante 
possihiitté d'évolution poli Exercice 14950, néant 
cialey qui ne leur soit pas Exercice #91: crédits demand $067.9255000 F 
que le texte proposé leur Lorsque notre Asscnblée à examiné les crédits affectés aux dépens 
UT el lutélaire, une porte leur es de fonctionnement des services els de la France d'outre-mer 
; elle à €lé à méme d'enregistrer un transfert de 1.006.297.000 FE us 
Hour outumiers et des soviéti ce département sur celui des Elals associés 
\is, devraient s'inspirer larg Li mesures nouvelles » prises par suile de la création du mi 
l'artisanat, les coopérative le ère des Flats associés s'élèvent à 7.011 018000 F et l'on en revient 
(EL parlons da Hos proposl à la sonne prinilivement demandée de K067.275.000 F, 
Les crédits msattant du transfert du badget de la France d'outre- 
\ priu de 1 iloir bhion Haut e decomposent en inq sortes de d penses 
nantes Dépenses du personnel, dépenses de matériel, charges sociales, 
subienlion dépense divrrses, 
RESOLUTION Les dépenses de personnel, qui comportent 
: Les traitements afférents aux gouverneurs, administrateurs. mn - 
AL le l'Assemblée nationale à trats et emplovés : 
À pe el on cordant Valeur ES LE Aux indemnités et allocations diverses correspondant aux emplois 
10H tradilionnelles dans 1 de transférés 
et dans l'appliration de l'action Aux indemnités de résidence et aux suppléments familiaux de 
ot di lorriloire sous tutelle, traitement correspondant à ces inètnes (fartemments, S'elevent à 
74) 525 (AK) 
de travail des travailleurs cou- Les dépenses de matériel, qui comportent 
aires tra litionnelles Seront ent Le transport et le remboursement de frais au personnel d'autorité 
Ctroit accord avec les chefs el et aux magistrats en service outre-mer; 
rite dés shüte de Saisies Qui intéressent les travailleurs indochinois et diverses autres 
és des el de territoire, dépenses, s'élèvent au total à 97.279.000 EF 
part, du respect des coutumes, Pour les charges sociales, le total est de 90.407.000 F, 
ne du k. el de travail coulu Pour les subventions, on trouve. 
PPT FOREST 6 08 coutumes, La participation aux dépenses assumées par la société Radio 
une commission q i comprendra: Frante-Asie, de 190 ruMans Ge SraRoS | 
territoi 1 en. . Piverses autres depenses, 200.000 F, ainsi qu ine_ somme relative 
11 il aux dépenses d apurenntent des COMPICS SOCIAUX définitivement { , 
ta LL, 4 é | traditi SO 050,000 F, ce qui représente un (otal de tran-fert de 1.096,29:.000 F 
rar ae s comme nous l'avons déjà dit 
, . tive : Les « Mesures nouvel » Viennent: 
ré ; De Ja création d'emnpiois à FPadiministralion centrale; 
et un tra eur) de la com De transformation d'emplois dans es ElItS associes; 
4 De l'ajustement aux besoins réels des dépenses de maltérit, 
Nectivités sociales ou culturell notamment pot es frais de mai SION et de déplacement, QUL 
imstitutions scientifiques compé oh. à l'é'ranger el collaboration technique avec les pui 
et ethnographiqui SANCES CIPANEREE, à < Te 
de la cormmi:sion consultative De remboursements à diverses administrations : | 
tative Du matériel de ! adrministt lion centrale, matériel automobile, 
nditio PRE APP NES section de presse et d'information; 4 
condilions prévues au (rotsièmé int lose c Ç 
soit d: leur extension De l'augmentation des prestations familiges correspondant aux 
confiée, dans chaque territoire, emplois créés, ainsi que de l'augmentation des allocations de loic- 
x inspecteurs du travail, acsistés ment et primes d'amnénagement et de déménagement; 
pétents au point de vue coutu be Ja créalion d'une subvention au gouvernement du Laos, ‘ 
commission prévue au troisième Et des dépenses diverses provenant de la prise en chars 
l'Etat de dépenses antérieurement supportées par le budget des 
series communs de lindochine. 
E , Les dépenses de personnel s'élèvent à 49.921.000 F, 
Les dépenses de matériel à 34.900.000 F, 
Les charges sociales à 5.280.000 F. 
La subvention au gouverhement du Laos à 500 millions de francs 
Les dépenses diverses à 6.900 millions de francs 
nce du 10 mai 1951) , Toul S ces Sommes constituent ne différence en plus do 
1.0SS 006.000 EF, mais il faut là-dessus faire état d'une différence 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières en moins de 77.888000 F, correspondant à des transformations 
sur la demande d'avis transmise par M, le président de l'Assem d'emploi, notamment dans le personnel d'autorité et dans la magis- 
blée nationale sur le projet de loi relatif au développement des trature, ce qui fait un mot pour les « Mesures nouvelles » propre- 
credits aflecl:< aux dépenses de fonctionnement «e< services civils ment diles de 7.011018,000 F el un total de 6,06:.253.000 EF, si on 
l'exercice 1951 (Etats associés. — 1. Dépenses civiles), par | joue les (totaux contenus dans le paragraphe B concernant %es 
M. Do Huu Thinh, conseiller de l'Union française (1). transferts du budget de la France d'outre-mer, 
Si l'on entre dans l'étude plus détaillée du budget, on peut faire 
Mesdames, messieurs, le projet dont nous sommes saisis marque état d'un cerlain nombre de considérations qui montrent que C0 
une nouvelle étape dans l'organisation des Etats associés au sein budget est divisé en deux grandes parties, 
l l'Umron francaise Une partie concernant le service métropolitain, c'est-à-dire l'admi- 
_ - — nistration centrale du ministère chargé des relations avec les Flats 
1) Voir Assemblée nationale (1° légisL), ne 43045; Assemblée associés, el une partie concernant les scrvices français encore prés 
de L'Union française, n° 133 (année 1901), seuls en Indochine, : 





ro SR 
Le ministère des Etuls associés est de créalion récente, puis 
| 


a vu effectivement le jour le 13 juillet 1990 Jusqu'au 41 decembre 


d'in) l'existence de la vie propre us SCFVICCS [rancui { bd | LL 
aurait pa otre affectée par suile des War cferts de crédits our ont 
in être opérés du ministère de la France d'outre-mer au minister 
des Etats assoc Mais celle éventualité ne S'est na prod À 
ir il s'est trouvé l'existence du budget des services comm 

Pour éclairer les débais, il impor'e de p Î qu'il exist 
cortes di ervices dont l'exislence à di FUpOreUSsI Î 
€Ct ecrit ont li uivant 

Des services dont le transfert a été intégt inent réalis( fa 

| Etats as vs: 

Des services quadriparlites: 

br s sSseOrvIors déper jun! de Ia ule autlorile d ha il Col 1} ‘ >] 
le France en Indôchine 

Les services transférés concernent plus spécialement 1 1! 
missarial sans que ceUe Hste soil hmitative, mais pion | 
vativi 

Les service des postées, télégrophes et téléphones, servire du 
plan, service du port de Saigon, le service de navigation ur le 
Mékong, le service des douanes, et un service exIrémetent innpt 
lant puisque c'est ainsi le pivot de lonute ladminisration, flice 
des changes où son corollaire, Finsttut d'émisston 

Le transfert du service du Trésor n'a pas encore eu licu inlégra 
lement, mais le principe en est acquis, 

Dans ces services transférés, chaque pays va désigner si repré 
sentants el il restera ensuite à désigner un président 

Du point de vue finaneicr, le fonclhosnnentent de € corvires 


OST assure par les budget hälionaux des Elats du Carbone au 


Laos et du Vieinam 


uts de chacun des Etats à ociés, c'est à-dire du Cambodge, du 
Laos, du Viet-Nain et de la France, On & un exemple de ses se! 
\ices quadripartttes dans es organismes du copanerce extétienr 
dont Je fonctionnement intéresse par exemple Fattrhbulion de 
Jessence, 


Si l'on passe au service quadriparthte, it comporte des représet 


Une réunion aceu lieu des directeurs cambhodgiens, Haoliens, viet 


amiens et francais dans He but de tuetire au point le fonclion 
nement de Ces serv 

En ce qui concerne les servi dépendant du haut comimmi riat 
en fndochine, le (RTE ubi-istant encore dans le budget est n 
ervice de sécurité qui scra appelé à disparaître le jour où la sécu 


rilé sera revente dans ces pis, 

après avoir fail le tour de ces divers services, 1 nous faut main 
tenant donner les effectifs du personnel francais afin de démontres 
lu part croissante que prennent les fonctionnaires vietnamiens À 
lu conduite de leurs propres affaires, dans le cadre des 
passés entre les Etats ussociés et la France: 

En 1047 i v avait 7 1K4 fonelionnaires franca 

En 1990 1 v avait 9.966 fonctionnaires francais, 

Le 22 février 19951, 4112 fonctionnaires francais 

Le 41 décembre ASH it n'y aura plus que 2593 fonctionnaires 


francais se répartissant ainsi 1.226 fonctionnaires dans et 
\ices de sécurité, 500 fonçlionnaires de l'enseignement et 10 


fonctionnaires dans les services les plus divers, 

Une explication est nécessaire pour justifier la présence de ci 
dive's fonclionnaires, 

La présence des fonclionnaires de sécurité est parfaitement ont 
male, Ce que lon pourrait concevoir avec plus de difficultés, c'est 
la présence des 90 fonctionnaires de lenscignement, Mais lorsque 
lon comprend qu'il faut assurer Ja continuilé de l'enseignement 
du francais sans, pour autant, porter afleinte aux cultures na!io 
nales, on s'apercoit que la présence des 509 fonctionnaires réparti 
dans l’ensemble des terriloires des Elals associés ne constitue pa 
une présence excessive, bien que le nombre absolu paraisse élevi 

Pour les autres fonctionnaires, lorsqu'ils sont répartis dar li 
diffétents services existants dans l'organisation moderne, 6n co! l 
parfaitement que leur nombre ne soil pas trop élevé | 





HO faut, en outre, Signaler pour justifier les crédits demand 
la présence de 2 administrateurs prévue au chapitre 1060, contre 
nant es (railergents du personnel d'aulorilé en service dans: les 
Elals associés, 

En 1947 le nombre de ces odministraleurs était de 1% Si l'on 
cresse une Comparaison avec Île nombre moyen retenu dans | 
prévisions budgétaires pour 1951, on constate une différence de 
213 uuilés, ce qui repré<ente une diminution de la moilié de l'effec- 
if qui montre bien la volonté de laissef aux Elats associés leur 
pleine souveraineté 

I existe, en outre, des commissaires de la République 


Trois au Viel-Nam, pour le Nord-Viel-Nam, pour le Centre-Viet-Nam 
el pour &e Sud-Viel-XNüim 

Ces trois postes sont à l'heure acluelle accupés par trois géné- 
raux, par suite de l'instabilité de la situation 
I existe, en outre, un commissaire de la République au | 
Un commissaire de la République au Cambodge. Ces postes élan 
tenus par des fonctionnaires civils, Ces fonctionnaires sont : 
représentants du Gouvernement et du haut commissariat, ils « 
Vent assurer la défense des intérêts locaux et la défense de la pré- 
sence ‘francaise j 

Le Gouvernement francais n'a pas considéré que ce: fonction 
haires devaient jouer un rôle diplomatique 

I existe également six gouverneurs ou gouverneurs généraux qui 
peuvent se répartir ainsi: 


Un secrétaire général en fonction à Saigon 

Des fonclionnaires du cadre des gouverneurs généraux e! ll 
\Verneurs en fonction: lun À Pnom-Penh, à Vientiane, Hué, 
pius uu fonctionnaire faisant partie du volant de relève, 
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ANNEXE N° 140 
de 493! ST e du 11 mai 1951.) 
PROPOSITION te , és sy Cnnrce ET + rendre le 


: linstituer :- budgets de Cercles il 1 


| territoires d'outre-mer, ‘ M conseudler 
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ppt ion Ù ] ‘ 1 la gest les 
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l Û ] ° isqu'à “sent, que Îles 
( t de l'o | HA ! eat de 
ju , } ! 1 ‘ { l11 1 où elle situaltrn 
] ixult (| 1 « 1 ft rs lite li L s 
£ | ra nénit déca es de 

| l t Dent « end { 
0! ] 111 | } | e . 
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1 0 t { l eccneotons 
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Sym Er 1 “1rs D s 9 s. Deno s de personnalité 
{ ‘ El { aires au budzetf 
© t 1 AL le t EL vic | hique, 
| , Ù \ € ‘lue à 
lue Il «€ pr'e { e f plus dre, cells 
h os lun raltives vrmant le ! l 
to | } D 1 se i jui budset 
] $ es à POourvoir aux 
} é re ilt Ï s Cireolis 
‘ S i ViIturs En 
] 4 [ ire, est | maitre d son budset Les 
s or 1 i t it at Lt x 
{ ! | $ è ' pl S auxqueé t l Cr« 
d Ir . e-0 ° lou ralentissement, 
] l jf S {a li jue « 1 
{ [ ‘ " t « it «| ’ 
: té à hu ictivilé fébrile. Ma 
‘ 1e ( force d és] Len ‘ e ; 
{ { s n { Ù lont il d se, I ne far 
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{ ] f-lic d'a + + t moment In clair 
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Y ntau \ 4 S MAT « & ' es Iravaux et en appre r 
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s nm, pa mpli que t ! te movens fina iers suff . ts, 
l'adm strateur est da d rer ou \ une sorte de 
comptabilité occulte, en esnèces ou en nature, pour se procurer des 
ressources complémentaires sans lesquelles :! me serait pas à même 
di rvoir aux besoins vilaux de l'uni!é administrative dont il a sa 
Charge, Ces procédés de gestion, assurément irréguliers el conies 
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finn ers! 

I est certain qu'une lité judicieuse, noue dans le cadi 
précis du cercle d | | es, ferait disparaitre les irré 
È és el jes anomi | \ Ine 4 ( Seul, le budigel de 
cercle peut réaliser 4 htion. Les avantages qu'il offre sont 
ci its: il associe la } lion à la gestion de ses propres affaires 
Par des représentants locuux élus où désignés en raison de leur 
{ té, cell rüicipe à l'établissement du programme de travaux 
d'intérêt local et des taxes correspondantes L'utilité de l'effort fiscal 
qu üù est demandé est mieux comprise, la charge qui en découle 
| S ément O1 ree qu'établie en fonction des réalités 
CCUIIonnques FrCgi nales et des ressources financières qu’elles PIv- 
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ÿ sine traitant anaue! em 2 000 ‘ je beu f RALL \'# 
La préparation des arnandes de 2(#) es, soil, aïier € 00 FOIS U is} les En outre 
N s rupiures d harge ri [ es manulentons aux s eles 
Les fruits 1évoll£s sunt mis en tas et députpés après pourrissage. donnent lien viennent ecvore grever le produit 
Les noix sont ensuite trailée: par la chaleur (four ou éboui lantage Dans s conditions sel ré % age pe & « n 
hées au soleil, grillées, puis trurére au mortier, On obtient ais: tale Eu 50 n 'idiote onnsée r le chef du serv'ce 
e pâte brune qui, pétrie à la main, lavée plusieurs fois el égoullée, ‘ ire du Soudan ser, pon tran<port, des ciiernes 
donne le beurre de karité brut. On je purille par cuisson eu detail émaiiées tchr'ands, Wagons ons, | IX) 6 « de réhauf- 
lation, Le rendement ainsi obtenu est de 18 p. 100 environ. arte 
Ces c'nes pe'm 
La commercielisalion. a: De (ra par | \na2 ( el endiu \ude à le de 
) 
La production totale du Soudan esl évaiute à 120000 lonnes + vite rs, d s cha nds Ï s les cam ex was ( lie > 
mande<, On eslime que le quarl seulement de ce lonnage est D: 1 iso ‘ 1 “el ès ne ve .d Mn 
“rolté, Le potentiel inexploité est donc considéral,le. Une richesse An Ve J d à is D ; s de lou tu 
turelte se perd, des millions de francs C. F. 4. échappent chaque D dent a  déilr pr le {l \ortance 
aimée à l'économie seudinaise, He evid qu'un équipem noie de celle j nportar 
Trois facteurs dominent le problème fondamental de la commer n'cessi'e des estissements de C1 \ x X lé ib'es Mais il a 
calisation du karité comme d'ailieurs des aulres produits d Afrique pis de mise en Vaieui poss De, Sans €} lip ne it Le AR Li api 
en générale: les distances, les Transports el les prix. reiL COMME CII \d ju La ul ul'on des D:ens di omm tion 
Les distances. — Elles sont énormes. L'éloignement des cenires Csi le CORPIOREn | ISspens inie de \ pro til \n. Î ne et raulre 
producteurs du rail ou du port; le réseau routier intérieur jn<ufti- sonx 70n ion de a nude L ation le outil ee éco om le qu'on 0 
sant, souvent impraticable; les déchets sans valeur que contient eut user Sans €MOrL Financier, COrrE spl in Cet eo der 
la malière première et qui supportent néanmoins des frais de ROME d 1 Dit LA JOUTRIr «9 bp tard SL 1 sé Ù A: ss xk t ; M 
port élevés, font que la valerr marchande du produit brut est réduite ae jvel.ss qui pennellent «améliore! 5 productivité. Pour petrnt, 
dans des proportions teiles qu'il n'offre plus grand intérêt pour ie LS ap Ge prétentions pus modestes. &:e8 % bornent à l'insta:lation 
récollant. Ainsi, pour la campagne 1918-1019, la tonne d unandes d ISIN6S. ROUX 20 AEAEESEeI d ie paru K DRPOBRE Pro ea 
valait 17.000 F F.0.B.-Dakar, 2.000 F à Sikasso, locaiilé siluée à su idanaiise de k a STE »11 | eu sion de San, a réco d'iman 
370 kiloméè'res de Bamako. | des pe À alieinure b à 1° [LUE onnes donnant 2 (0 à 4 000 lonnt de 
Les transports. — Rendus difficiles sur des routes ravinées par jies | uf » in | istries Vendu emballage perdu (b« ets nanié”s Ô!1 n01s 
tornades et défoncées par les charrois, les transports grèvent lourde conteclionnes sur pace) à nn pt x égal au infér:e \IX x des 
ment le produit, Les acheteurs recherchent les marchés d'accès marchés locanx, e beurre iduistrie mieux préparé el mieux cond 
ilivement facile et négligent les autres. Enfin :e porlage à tôle lionné, trouvera ioujours preneur, soil à l'intérieu da {er ) sui 
homme, imposé par l'absence de routes et de centres de rainas da IS 1€S lerriloies vo sins Enfin, en cas d'exportation, on pou 
ve. Ja vents sur des inarchés lointains, ne favorisent guère ja peui-ëlre uilliser, pour emballage, d boites en fer-hla d e 
willelle des fruits ni la commercialisation des amandes contenance de 20 kilogrammes, plus légères et plus faciles à manier 
Les prix. — Distances énormes, roules défectieuses ou insuff sus 39 fils meéuniiques, QUE LE | en -<oit, les solutions de ft ie 
cantes, transports difficiles, ont une répercussion d'recle sur les ne SON: pus le mise, 1] Il Savoir ce que l'on veui 
prix à la production et sur la commercialisalion de Ia récolte. , Veut-on laisser jormir une hesse nalureie où, au contraire, 
L'acheteur qui étabiit son prix de revient en pariant de la vaieur l'expio ler À ond en Vie de Ge er ‘hes<e écoarm lue sans 
FO.B. sur laquelle il ne peut guère influer, est obiigé de tenir ue iPlie Il nes Pas d'exemf e dans istoi des peunles qu é ve 
ompte de l'usure prématurée du matériel de transport qu'il dot il un socle ait pu Se ire. Ce serait arde: celle évolution et 
nortir en un temps très court. Les prix à ja produr! )h Sen ma nier d'imho Lines Ppopilaltons dans in é'at voisin é " 
ressentent, Le récoltant, qui ne tire qu'un faible profit de <on produit, misè > 4 ie de différer encore l'équipement industriel des régions 
assure ses besoins personne s el renonce à fournir un effort supnlé à kar:lé du Soudan 
mentaire dont il ne sera guère récompensé. Ainsi, faute d'équie Celle considération doit primer toute: les autres et ce ne sant ni 


ment économique suffisant, les fruits pourrissent sous les arbres, 
in produit nalurel qui conslitue souvent !àa priucipaie sourre de 


juveuus pour de vastes populations reste inexploité. 


L'industrialisation. 


Tout le monde est d'accord pour remédier à un éfat de chases 


éjudiciabe aux iniéréts des populalions et à l'économie géne'a e 
des pays producteurs, — Depuis longtemps l'administration el l'in 
ilive privée se sont poccupées du probième du karité. L'impor- 
linve que pourrait prendre cel oléagineux dans l’économie afrirane 
‘“happe à personne; mais, que d'hésitations, que d’alermoienents, 
que de contradictions quand il s’agit de. mobiliser celle riches.e! 
En ce qui concerne le Soudan, si les aulorités locales et les ser- 
vees techniques se sont de tant temps montrés favorahes à la 
“ation d'usines à karité, la haute administration, par contre, a 
souvent varié dans ses appréciations et dans ses décisiôns, 
Mais quelles que soient les divergenres d'opinion en la matière, 
n'est pas douteux que la meilleure solulion au problème du karité 
“side dans le traitement industrie! du produit sur place. Les avan- 
hizes offerts sont indéniables: rendement” plus que doub'é, qualité 
néliorée, stabilité des ventes des amañdes, élim'na ion des déchets, 
ccanomie des emballages, réduction des frais de transport, tous ces 
“léments réunis permettraient à l'acheteur d'offrir de meilleurs prix; 
1 récollant, encouragé par une juste rémunération de son travail. 
à'irganiser avec l’aide de l'administration Ja cueillelte des fruits 
lune manière plus rationnelle et pus artive, en particulier par la 
création de pistes, de centres de ramassage et de marchés nouveaux. 
karité sont-elles viables ? Deux cas sont à envisa 








Les usines à 
1° Le beurre produit par l'usine est réservé à ja ealisfastion des 


20 Le benrre est destiné à l'exportation 
Dans le premier cas, ! n'y a aucune ralson pour que !e heurre 
ne puisse être vendu au prix des marchés locaux et peul-êlre 
méme à un prix inférieur. 

Sans doute, matière première, main-d'œuvre et matériel n'inter 

nient pas dans le coût du produit traité par la méthode artisan 
ile, Tous ces frais, supportés par l'usinage, peuvent cependant êlre 

nnensés par ie haut rendement oh'enu: on sait que l’extrac!ion 
la méthode anreslrale donne 18 p. 100 de beurre contre 40 p. 100 
‘es Inoyens mécaniques modernes 

\u surpius, dans les régions productrices à la fois du riz et de 
karité — c'est le cas pour le Soudan — l'installation counlée d'usines 

I le traitement des deux produits permettrait de réduire les frais 

\ploilation el d'abaisser :e prix de revient dans de sensibles pro- 

O1 

M. Clérin, chef dn service de l'agriculture du Soudan, a établi 
A avant-projet d'installation couplée d'une usine pour la fabrication 
au beurre de karilé et le décorticage du r’z. avant-projet que nous 
‘US proposons de soumetlre À ‘a commission comnétente. 

Dans le deuxitene cas, l'exportation du beurre de karité pose Je 

ne des emballages, des transports et des Prix 

\eluel'ement, l'emhailage utilisé pour le karité est le fût méta!- 
jue, lourd el encombrant, Or, pour lransporter Ja produclion d'une 


1Sinié 











, ; res: 1 A * : 
es rés stances des indus'rie's élablis sur les marchés extérieure i 


les opposilions d'intérête qui doivent corn er un obsiacle À la re 
} ? : LUE, , 
isation d'un proje d'où dépend pause une bonne part, l’ave * éro 


u U 
nomique du Soudan et des autres pays producteurs pour lesquels | 
considérations qui précèdent sont éga'ement valable 


EM | [R S 

En vain, le Soudan so'licite le convours financer du FIDES 2 
Prudence, lui æ<st-il répondu, gardons-nous d'engager l'admisistrae 
tion dans une entreprise où elle « risque à la fais les finances ouh 
ques et une pariie de Son aulorité ». Que d'autres tentent ‘ex 
rence, nous eur accorderons notre appu il, tou'efois " p'ése 
tent ‘es: garanties CeŒiires » 

LContrastant avec ceile altlude limorée et nrulen'e. la d« 


1 


Üon prise en la matière, le 17 novembre 1950, par le con 


du Soulan, « autorise la participation du territaire à la constitution 
d’une société d'économie mixte pour l’indusiria'isation du kart 
et donne délégation, à cet effet, au gouverneur du Soudan fr 
Ainsi, tandis que ‘es pouvairs publics, attentifs à la quee | du 
karité, hésitent à demande iu FLD.E.S. une in ( le. 
pour !la construction d'ueines, Sous prélex!e due « | on! tu 
du produit et de <es trans nillons Tiré pa A x OIL 1 
poil e ‘on<eii à [ 1! d'1 o } | | { » 
engage le: [ ances ‘a es el aie e, vs ver tu O1! } 
ei P}] définitive, c'es! ] jui fera 5: fra ] 1! { Y ‘6 
le « ipital de la « élé d'I \] fisé à 10 m I ] { } \ 
sera sous noilié par le seit pri RL ir le In | 
et les ganianes para admin:s U's qe sont les SP, a S EUX 
Meme: comm On £a: rs = s (l ( } ] { e 
La contribution à lle sera mn tante encore on 
UE VS li ë Jue il >) * - le 1 fc su | il 4 « e L 
fr S, Sort Nr e à }a ) d'u ( e, 11 
fisante d’ailleurs up trait rod 1 \ j ’ 
Nous estimon:s q > “0. \ bud e<t 
loin d'être prospère et y eut er la 
yuu de c] LC SU} Il l 4 ] S t ] A 
de cœur, certes. mais s la des née ‘ ' 
L'a le fi Cor: 1 | ‘ C r P d 
me | jile » Elle era 1 f ï o 0 f F5 
14 l e dun encre 1"2 { | » 
\ fülion ral:onne,:6 1P< ‘ l 
le leurs ca ] ins de t 
C4 e.aidt )'1S ü j 4 F , ter 1 nl 
l'alopier la ! | su s 
PROPOSITION 
L'A&embhlée de l'U L Se du à ] ' ? 
6“onoimn ue les te es € Pal ’ ut de f ) d 1 
de vie des jucleurs | 
Soucieuse d'apnorter une | 11} om ju kar juit 
qui constitue la principale ressource pour de nombreuses ! tations 
sondanaises : it: | 
Invite le Gouvernement À faire : \u r ? ! FINFES 
1951-1952 un crédit de 50 millions pour l'indus | 
; L h ‘ A lyu 1 1 46 .4 } 
duclion soudanaise de karité i 
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En résumé, comple tenu ras la région d'Abidjan va posséder 
A N N E X E N° 142 incessaimment une centrale Thermique suffsante pour ses besoins 
immédiats, que les éludes fe ites pour la doter d'une seconde cen 
trale sont très avancées, qu'h existe des ressources hydro-élec ques 
‘ ; x ei facilement utilisables, voire commission des affaires Sama 
Se i de 1951, — Sfance du {1 mai 1954.) ne voit pas sur le plan striclement local la nécessité de la construc. 
lion d'une usine utilisant Fénergie (hermique des mers, 
AVI- pré en. nu nom de la commission des affaires économ ques Mais compile lenu de l'exceplhonnel intérêt scien(ifique d'une telle 
ir a propo \ de . Georges Monnet, conseiller de L'Union réalisalion, comp'e tenu aussi du fait que la Société énergie des 
fra use, lenda i er le Gouvernement à comprendre la mers he denmande acluellement qu'une garantie de l'Etat à un 
réalisation d'une premiere installation d'énergie thermique _ emprunt de 209 millions, elle se range très volontiers à l'avis donné 
mérs parmi les pro dont l'exécution doit être entreprise au pli par la commission du plan qu'elle désire simplement ameñder par 
tot, par M. Ki verbori, conseiller de l'Union françaises 1). l'adjonction à la proposition du considérant suivant qui sera pr 
senté en Séance publique par voie d'amendement: 
Mesdumes, messieurs, en me confiant le rapport pour avis sur Ja « Considérant que la réalisalion d'une première installation d'éner 
L . e fl 
proposition de M, George Monnet, la commission des affaires écono- gie Thermique des mers est souhaitable en raison de son profond 
iniques avait bien préci s intentions qui élaient d'étudier dans intérêt scientifique nalional, mais considérant | +8 ‘elle réalisation 
quelle mesure la construction d'une usine utilisant l'énergie ther- est encore du domaine de la recherche scientifique et que l'appro 
ique des mers apportait un appoint sérieux à l'économie de la Visionnement en énergie électrique de la Côie d'Ivoire ne doil pas 
Côte d'Ivoire, Votre commission à donc délibérément lnissé de côté être lie aux résullats desdites recherches, » 
cerlains éléments du problème, cormime, par exemple, l'intérêt scien- 
tique indéniable d'une telle réalisation. 
La première partie de son étude a consisté À dresser un labean o 
des besoins en énergie de la Côte d'Ivoire, Pour l'instant, en raison À N N E X E N 143 
de la configuralbon géographique du pays et de ses zones de peuple- 
me 1 une seule région présente un hhiérét au point de vue félec- . ; : 
trification à partir de centrales imporlantes, la basse cûte d'Abidjan (Session de 1941. — Séance du 11 mai 1951.) 
avec les villes satellites Treichville, Adjamf, Ringerville et Grand- Là Ô x 
Bassamn, Le transport d'énergie électrique À longne distance n'est pas RAPPORT fail au nom de la commission des affaires financières sur 
possible et les localités situées plus au nord, Houaké, par exemple la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
devront encore durant plusieurs années s'alimenter avec de petites halwonale sur le projet de loi portant ouverture de crédits sup- 
centrales Diese plémentaires «1 lilr: «des dépenses militaires de fonctionnement 
HU a été calculé que les besoins de la région d'Akidjan sont À et d'investissement jour l'exercice 1950, par M. Thoma, conseiller 
l'heure actuelle de 9 mullions de KWh correspondant à une puissance de l'Union française (1). 
de 2004) kW, En ce qui conrerne laver ont est obligé de s'en tenir . 
. | { ‘a nu »! n Al4 1: ‘ DrL { 
à des prévision assez peu rigoureuses qui donneraient pour 196 une ge Ci doc ot a 416 publi, | Journal officiel Au 42 mal 
<on-onmalion de {NS nulhons de KWKk pour une puissance de NL Lée Ets SD RTS CRT de e Lago Re ne x semblé. 2 
im KW el pour la décade sunivapte 22 millions de KWh pour une ce no SE ES FE CORRE 
puissance de pmunlie de 4.000 kW 
Ou'existaital “jus qu'alors pour uvrir ces besoins ? Une centrale 
À az pauvre lalée cn 1930-44 avec 5 moteurs d'une puissance uni ° 
{ai 150 KW alimentés par une batterie de 10 gazozènes À bois A N N E X E N 144 
1 an vw” main-d'œuvre de NN personnes, Avec une telle 
installation la distribution aux heures de pointe élait très médiocre . 
! n 0 0 A n ' C y 
et aucun nouveau branchement n'était arcondé. Devant cette Ssitua- (Session de 151, — Séance du 11 mai 1951.) 
{ie idininisiration passa en octobre 1948 un marché pour la four ra ; ‘ 1? 
hiture de deux gro À. lurtbo-alternateurs de 1.060) KW À gi groupe AVIS présenté au nom de la comm ssjon de Ja défense de l'Union 
de 2000 KW fonctionnant avec des chaudières Duquenne an mazout française sur la demande d'avis, transinise par M. le président de- 
tee < ET Gradhe - S ‘Assembiée nationale, sur le projet de Toi portant ouverture de 
L'installation est acinellement à peu près lerminée et pourra fournir LA hors #4 Pro] x 4 EL à es 
| \ mi de kWh néces aires À «e une puissance de pointe de credits supplémentaires 1 litre les dépenses militaires de fonc- 
) (Nu) KM tionnement et d'investissement hour l'exercice 1950, par M. (a: 
è ’ " conseiller à» ll: francaise 
Mais d'o el déjà, il apparail, avec le développement de la zone g#nard, conseiller de l'Union française (2). 

. haune IT ï sy) 4e gen cape gente verte Nora Ce document à 418 publié Journal officiel du 42 mai 
flia J r | A F- tu l'or: pr jet Pi haltialion en 191, (Comple rendu ?n estenso de la séance de l'Assemblée do 
$ i { \#alit e, iles € aval) oje di insStaliaint »T , à « ET FA ” N « t 
exlet in de ? groupes de 000 KW et de 2 chandiéres suppémen- * pu francaise du 11 mai 19%1, p. 553, 2e <oionne, el p. 01 

taires ont été entreprises dès le mois de juil'et 19% et le coût de conne.) 
l'ondtralion chiffré À 70h) millions ( Il 
La construction d'une usine thermique ordinaire, si elle se con- 
lente d'investissements relhitivement peu importants, produit pr ° Le 
contre de l'électricité chère par suile du combustible et de l'emploi A N N E X E N 145 
d'une main-d'œuvre nombreuse, — la nouvelle centrale brñlera D oo 
annuellement pour %0 millions de franes C, EF A. de fuel-oil, ë - à à . 
tund qu , iutres «y tèmes, énergie hvdroélectr que ou énergie (session de 4951, — Séance du 11 mai 1951.) 
lhermique des mers, demandent des investissements importants PPS - . 
mais produisent de l'électricité à bon marché. Il était don intéres- VEŒEU tendant à + conclusion d'un pacte de paix entre les ci 
nt de imtatlire ll possibilités de la Côte d'ivoire en energie crandes PUISSANCes ; U. &$. A, U. R. S. S., Fraru e, Angielert 
hvd lectrique, procédé classique ne présentant pas les aléas de Chine, présenté par M. d'Arboussier, conseiller de F'Un'on fra 
lénersie the mi qu les mers çaise, (Renvoyé à la coinenission des relations eXlérieures ) 
Une vaste enquête a été faite de 14947 À 1949 par Ia mission , Pr : ” 
A O0. F. d'Ele Lie € de France. Ses conclusions que le repart Nora. — Ce document n'a pas été imprimé en 1941. 
rapidem indiquent que deux rivières seulement sont utilisables : 
la Gommoé el la Mia. Les chutes de Lalamalasso sur la Com ont fait 
l'objet d'une élud Lopogr iphique complète en vue d'un avantprojet. | ° - 
Ce dernier n'a pas vu le jour car on s'est rendu compte que le prix de A N N EXE N 143 
revint de l'équipement de cetle chute serait très élevé et que, ——— 
d'autre part, son utilisation ne pourrait devenir intéressante que 1 k + g 
po les puissances d'équipement! dépassant largement les besoins (Session de 1951, — Séance du 11 mai 19541.) 
previeibles pour ia région l'Abidian +2 Ë pe à A 
La Bia, par contre, se présente sous un jour infiniment meilleur, RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
uni hüte de 25 mètres de hauteur sur 1.309 mètres de distance et des communications sur la proposilion de M. Momo Touré, 
existe à quelques kilomètres au non d'Aboisso, près du village conseiller de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
d'Avamé, En première étape l'éqi iipement de cette chute pourrait à recommander l'inscription au budget du F. 1. D. E. S. dès cre- 
être de 12,000 KW pour une nrodli ictibilité de 7» millions de kWh. dits nécessaires: 1° à l'achat de vehicules de-linfs aux services 
Un avant-projet pourra être très fcilement mis au point dès qu'on de sante des territoires d'outre-mer; 2° à l'organisation d'ateliers 


besoins de cet ordre. L. 
thermique des mers; dins son 
a exposé le principe et montré les 


envisagera pour Abidjan des 
Reste l'ulilisation de l'énergie 
excellent rapport, M. Schmitt en 


avantages économiques et moraux que l'Union française pourrait en 
retirer, tout en soulignant es incertitudes que comporte la nou- 
veauté d'un tel projet, Votre commission des affaires économiques en 


a étudié la rentabilité; il y a malheureusement trop d'inconnues 
our qu'on puisse en tirer une conclusion formelle; dans l'hypothèse 
fi mu re, il faudrait investir 1800 millions pour obtenir une 
3.500 KW; les sommes à inserire chaque année en 

intérêts et amortissement paraissent sensiblement 
égales À celles nécessaires à l'achat du combustible pour une cen- 
trale thermique ordinaire. 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française. n°s fahnéc 190) et 
421 [année 1251). 


puissance de 
dépenses pour 
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de réparations pourvus d'un outillage et de pièces de rechange 
suffisants; 3° à la création de « formations accélérées d'apprentis- 


sage », par M. Momo Touré, conseiller de l'Union française (5). 
Mesdames, messieurs, le but recherché par la proposition que 
j'ai l'honneur de vous rapporter est clairement défini dans son 
exposé des motifs. 1 tend à inviter le Gouvernement À doter les 
services médicaux des terriloires d'outre-mer de moyens leur per 
metlant de faire efficacement fare à leur mission qui est de sau 


t d'amélhiorer l'état 


vegarder et sanitaire de nos populations. 





Asse mbli e de 


(4) Voir Assemblée nationale ({re légisi. }, n° 1195 : 
l'Union francaise, no 134 (année 1951), 
(2) Voir Assemblée nationale .{tre Ksis!,), no 
l'Union française, nos 134 et 443 (année 1951). 

(3) Voir Assemblée de l'Union française, n° 208 (année 1950), 


11935: Assemblée de 
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esmesiiiet 

Comme chacun le sait, il n'y à pas de meilleur témoignage de la 
présence française dans ces terriloires que la magnifique œuvre 
accomplie dans le domaine médical. I V à cinquante ans, des épi 
démies contre lesquelles nos populations étaient complètement 
désarmées, fuisaient autant de ravages que les guerres des t\rars 
C'était, partout où elles éclataient, la Stupeur, la désolation, l'arrêt 
de toutes activités, Elles engendraient la famine, Ni les mannes aux 
dieux et aux génies, ni les prières, les offranies propilialoires, les 
gris-gris », seules inesures prophvlactiques morales des popula 
nus, h'arréiaient leur unpiloyable extension, Quel lourd tribut les 
villages n'ont-ifs pas paré à la vario'e, à la peste, à fa méningite 
cérébro-spinale, à la fièvre jaune, etel., Que de déchéanres 0 
ques et cachexies consécutives aux affections endémoépidémiques, 
chez des sujels aux vertus teérriennes, prédestinés par le climat, 
l'espace et le grand air à une splendide constitution 


lt 
t 


partit 


Mais aujourd'hui, celte situation s'es très heureusement amé 
liurée, Les statistiques officielles qui ont une éloquence convain 
cantée dans ce cas, rendent vain tout connnentaire 

Voici, par exemple, quelques chiffres pour la Guinée francaise, 


a été observé en 1920-14 plusieurs milliers de cas de variole. En 
1948, 93 eus, dont 5 décès, sont diagnostiqués el traités; et en 1919, 
on n'a plus rencontré que 3 cas 

La méningite cérébro-spinale frappe en 1916 des milliers d'inli 
gènes de la Haute Guinée. En 1946, SG cas avec 216 décés sont 
observés, contre 40% avec 116 décès en 1919, soit moins de la moitie 
en rois ans 

Quant à la fièvre jaune et la peste qui répandaient périodique- 
ment la terreur parnnu les popuiations blanche et noire et risquaient 
de compromettre la poursuite de tout eMort dans les pavs on elles 
sévissuient, on peut dire aujourd'hui ‘qu'elles ont complètement dis 
paru. 

Cependant, si le dévouement, la vigilance et la permévérance des 
médecins ont eu raison des épidémies aux manifestations bruyantes, 

n'en est plus de méme des maladies endéimo-épidémiques qui, 
elles, continuent à bas bruil leur action malfaisante. En effet, la 
svphailis et ie paludisme dont les méfaits sur l'avenir d'une race 
sont actuellement bien connus, ne régressent pas; la lèpre, malgré 
un dépistage systématique, cormple encore de nombreux déshérités 
non isolés et non traités; la tuberculose, après avoir élé importée 
dans les ports et grandes villes, envahit maintenant l'intérieur des 
terres. Bref, j'indiquerai, pour raccourcir la liste si longue des affec 
ons qui feraient sûrement périchiter nos races, si elles ne sont pas 
ralionnellement combattues, qu'en 1949, il à été examiné et traité 
dans les formations sanitaires 50,499 cas de paludisme; 4359 cas 
d'ammibiase; 774 cas de trvpanosomiase; 3.826 cas de lèpre dont %6 
nouveaux, Les maladies vénériennes, qui constituent le tout-venant 
des dispensaires, représentent 48,54 p. 100 de la morbidité généraie 
dont la svphilis seule 6,10 p. 40, : 

Si votre rapporteur, qui s'est penché pendant de longues annces 
sur ce problème douloureux, à cru devoir faire un recul dans Je 
passé, c'est pour nous permettre d'abord de mieux comprendre Je 
présent et de tirer ensuile des conclusions pour l'avenir. 

Sans doute, de gros efforts ont ét4 faits pour arriver à une orga 
nisalon rationnelle de l'assistance médicale qui, pendant longtemps, 
dut faire flèche de tout bois. Des centres médicaux, des maternités, 
des dispensaires ont été créés, Ts ont été pourvus du personnel, 
des imédicaments, du matériel et objets de pansements compatibles 
avec les ressources du moment. 

Mais cette organisation, quelque satisfaisante qu'elle soit, ne 
peut s'adresser qu'à une proportion très faible des populations, c'est 
à dire celle qui environne ces formations sanitaires situées géné 
ralement au chef-lieu de la circonseriplion aduninistrative où dans 
certains grands centres, La distance qui n'est malheureusement pas 
encore vaincue en Afrique noire, continue à €n interdire l'accès à 
ceux qui, précisément, devraient en franchir le seuil 

J'ai défini l'ampleur de la tâche qui reste à accomplir. Bt faut 
lutter contre la mortalité infantile gar l'éducation des mères et Ja 
diffusion des principes essentiels de puériculture: combattre la mor 
lalité des adultes par le dépistage des grandes endémies; confinner 
l'extinction des fovers d'épidérmies en sommeil par la vaccination 
el l’enseignement des notions d'hvgiène. 

Aussi, est-ce pour ces raisons qu'a été instituée la médecine itiné 
raule qui permet de poursuivre le malade, ce réservoir de virus, 
jusque dans les dernières chaumières de brousse, Et, de ce prin 
.Cipe, est née l'idée de groupes mobiles d'hygiène polyvalente sans 
lesquels la trypanosomiase aurait déjà fait disparaitre en Afrique 
des régions entières. 

Si l'œuvre accomplie par l'assistance médicale est une démons 
tralion éclatante du résultat auquel peut arriver un service qui à 
la volonté d'accomplir sa mission, l'exemple des groupes mobiles 
polyvalents qui ont été puissammment armés est une autre preuve de 
la facon dont un but peut être atieint si lon en suit la vérilab'e 
voie, La lutte contre la maladie du Sommeil est, à coup sûr, une 
belle réussite dont les autorités peuvent! être flères et doivent s'ins- 
pirer 

Il résuile donc de l'exposé qui précède que d'œuvre immense qui 
s'impose ne peut être réalisée que par une médecine qui agirait en 
profondeur, Sans doule, des réalisations importantes peuvent étre 
nécessaires, mais il serait de bonne méthode de renoncer aux créa 
ons gigantesques qui empêcheraient de faire dans Ja brousse 
l'œuvre entreprise pour le bien de tous. Un hôpital palace ne rendra 
jutnais à une- population autant de service que les dispensaires bien 
compris et convenablement équipés, Au stade actuel de l'Afrique, 
il faut faire du social à fond et cela n'est possible, qu'en abandon- 
nant les dépenses sompluaires pour mettre à la disposilion des 
nédecins des moyens suffisants, Parmi ces moyens, Î convient 
d'accorder un rôle primordial aux véhicules automobiles qui facili- 
leraient leur dép'acement. 

Cette nécessité n'a du reste pas échappé aux antorilés adminis- 
tralives et médicales. Aussi la fédération et les territoires ont-ils, 








mere nt … 
depuis quelques années, entrepris de réaliser cet équipement indis- 
pensable, Muis cet effort se heurte malheureusement à des néces- 
sités impérieuses d'ordre budgétaire qui fout qu'il ne pourra pus 
bientôt être poursuivi. 

Il se trouve donc dangereusement menacée de régre \n, puisque 
non seulement l'achat de nouveaux véhicules ne sera plus pour 
suivi, mais les premiers achetés sont ou seront pour la plupart 
inuti isablt faute de pouvoir ét réparés 

D'ailleur . de quei:que servi «21 a {y : il | M 1 11 1 e 
nent que les circonscriplhions soient équipées en matériel motorisé 
11 faut aussi, paraïtlèlement, qu'elles puissent compter r di \te 
lers de réparalions dotés d'un personnel spécialisé, d'un out ge 
q'hi ne sse rien à d: er el de pit s de rechange irfi Î 

Plusieurs ntnissairé nt 1 festé éga en tu] Il 
in sujet d routes. | 4 ffit pa en effet. d dote! i vs 
d ve territoirt de vel t Î ler eu: | 
ent roitet 

Le plan, cornme tout le n le t avait fait e d'in 
t rs, LA construct le ruules déf \t « { t 
lou! et fninistra lu ne ! \ (ni le t 
presque abandonner le ctlt des voit ond t 

\s, réndraient d'incontestab! services, Or, \e d 
l'heure act ION Seulement le ( re ( t 
continuer et t de crédit le Iran X \ | | 
fait tant de bruit, mais celles existante e sont plu 
C'est un drame auquel il convient de remédier d'urs e, AUX \ 
des indigènes Ces réalisations constituent une manifestation de Ja 
force française. I ne fault pas donner à ceux qui ont confiance en 
la France, l'impression que sa force n'est qu'apparente 

Ceux qui ont eu le privilège de parcourir nos vastes territoires 
ont pu conslaler le nombre effarant de véhicules et de machines, 
indispensübles à la mise en valeur du pays, hors d'usage, Parlout, 
atiltumobiies, concassenrs, divel S nach © \ d rique oil À 
égrener sont, pour ut panne » pario insignif en ! ae 
rouler ha lon s faute d'at { dt | ol l IX 

Des garages imporlan ont bien éié cré« durs haque che 1 
de territoire, Hs rendent déjà d'appréciah'es services. Ma S nt 
loin de suffire aux nombreux besoins actuels et fulurs de régions 
Urès étendues 

Te sont, mesdames et pnessieurs,, les faits fâcheux, auxquels 
est urgent de remédier, Jusqu'à présent, ce sont les ateliers rudimen- 
laires des sociétés de prévoyance qui, dans lintérieur des territoires, 
ont suppiéé à celle carence, Ceci à souvent créé entre l'adin . 
lration et ces sociétés aux intéréls distincts dt conflits do 03 
inconvénients se € incoivent aisément 

Je dois ajouter que, s'il e<t possible, sans trop tarder, de créer des 
ouvriers qualifiés soit parmi les pnilitaires dégnobilisés, soit parmi 
les anciens é'èves de ja marine de Dakar, où les fonctionnai (a 
employés dégagés des gervires el qui demandent leur reclassement, 

Voire commission à égaleznend estimé que nous devons, dan e 
meme ordre d'idées, nous pencher sur la formalion sur place d'ou 
vriers qualifiés, Nous savons tous, en eflel, que le gros obelace an 
développement économique de nos territoir est, à l'heure à e, 
le manque de main-d'œuvre spécialisée 

On a dit el écrit, souvent avec sévérité, que dl auto ( 
avaient el ont encore une aversion à l'égard des Iravaux fra 

FE n'est pas conteslable que les jeunes gens leur préférent les pra- 
fessions sédentlaires, On ne peut nier également que lorsgu ont 
avquis un cerlain deg d'instruction, leur choix <e porte difficile 
ment sur les écoles pro'essionnelles. Mails est-il juste d és 1 Î 
exclusivement responsables de leur tendance ? Je ne le } pas, 

Un métier qui ne rapporte pas n'intéresse personne, Or, les: pou 
voirs publics n'ont jamais encouragé les professions manuelles qui 


n'ont toujours connu que de bas salaires, Cela à favorisé le dédain 
de nos jeunes gens pour es professions vers lesquell léja ils 
.h étaient pas tellement altirés pour divers facteurs, 


Aujourd'hui est apparue Fl'imporlance de celle question. Pains 


Chaque territoire sont innovés des systèmes avant en vue a ! 
malion accélérée d'ouvriers, Des résultats enconrageant ont déjà 
obtenus, Mais si les centres actuels ne sont pas mulliplk f 
dra longlemps encore avant que nos be is soient salisfail ‘ i 
inporte-til de ne pas laisser à l'administralion seule Toute la ge 
relative à l'éducalion des travailleurs manue Il conviendrait que 
les aultochlones y contribuent, 

Dépà des exemples de cetle contribution ne manquent pa LE 
doivent seulement étre suivis et enrouragés Votre cominission à 


donc pensé qu'il serait de bon rendement de recommander au 


IL D. E. S. puisque est dans les vues d n, d'inscrire à son 
budget des crédits qui doivent permeltre 4 face aux dépe A 
Oo"casionnées pal le org ( } 

Ces réahsatior répondralent aux œux de 0] qui 
attendent avec patience et une confiance qu'il ni 1 décevoir, 
la réalisalion d'une œuvre modertu 

C'est, rresdames et messieurs, pour loutes ces r ns q oire 
cominission vous demande d'adopler la proposition suivante; 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Soucieuse d'améliorer l'éiat santlaire des populations d'outre mer 
el de favoriser l'essor économique de ces pays; 

Considérant que l'efficacité des services sanitaires et médiranx 
des territoires d'outre-mer est subordonné aux movens m à leur 


disposition et notamment en véhicules automobile 

Considérant que la modernisation des terrile d'outre-mer na 
déterminé un accroissement de l'utilisation des mo'enz: m ques 
e! molorisés, et notamment dés véhicules automotl non senle 


ment dans les chefslieux mais dans les re 


11On lé D.uUS rrcuiltes 
de la brousse; 


{ 
- 
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Considérant que, faute d'ateliers de réparations, de moyens d’en- 
trelien et de dépôls de pièces de rechange, en différents points qua- 
liliés de l'intérieur, le malériel derneure trop souvent inutilisable; 

Considérant que, dans de nombreux cas, il est p >ssible d'organiser 
des ateliers avec du personnel spécialisé compélent, recrué nolam- 
ment paroi Les militaires démolnlisés avant appartient a des forma: 
tions techniques et parmi es spécialistes métropolilains, dégagés des 
cadres et qui cherchent leur reclassemnt; 

Invite le Gouvernement à doter les servives sanitaires et médicaux 
de véhicules aulomobies: à organisr une infrastructure générale 
d'ateliers de réparations, d'entrelien et de rechange pour le matériel 
mécanique, terrestre, roulier, aérien ou fixe; à faire appel aux spé- 
cialistes dont l'installation serait facilitée par l'ociroi de crédits, et 
éventuelle:nent, l'altribulion d'oulillage: à vourager da formation 
d'une main-d'œuvre spécialisée: à recommander en conséquence au 
( 1 D EE. S. d'inscrire, à cet effel, des crédils à réparlir etre 
dous les lerriloires d'ouire-iner, 





ANNEXE 1] 147 


(Sésmion de 1951. — séance du 16 mai 1951) 


PROPOSITION tendant À demander au Gouvernement d'intensifier 
effectivement «|! d'urgence |action sociale en faveur des Nord- 
Atricains en France, Lré-culée par M. Borrey, conseiller de FUrion 
française, président de la commission des affaires sociales, au 
non de celle cominission, avec demande de disrussion d'urgence 
_— fRenvoyée à la ‘uninission des affaires sociales.) 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Union française prenant acte des déciarations 
de M. le secrélaire d'Elat à l'intérieur de la nécessité de développer 
une aclion sociale en faveur des Nord-Africains en France; 

Rappelle au Gouvernement les résolutions déjà volées à plusieurs 
reprises par l'Assemblée de l'Union française et lui demande d'in- 
tensifer effeclivement et d'urgence l'action sociale en faveur des 
Nord-Africains en France; 

En particulier: 

to En faveur de la priorité shsolue de l'embauche à donner aux 

Nord-Africains pal rapport aux élrangers: 

do Fn faveur de la formation protessionnette des Nord-Africains, 
aussi bien en ‘Atrique du Nord qu'en métropole : 

3e En faveur de la création de centres d aceueil: 

4 En faveur de l'amélioration des prestations ‘familiales et de 
la sécurité sociale des travailleurs nord-africains en Franre; 

no Œn faverw de l'application effective des lois d'assisiance gra- 
tuile aux Nord-Africains non bénéficiaires de la sécurile seéiale. 





ANNEXE N° 148 





{Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951) 


PROPOSITION tendant à condamner solennellement un acte crimi- 
nel et à demander au Gouvernement de prendre officiellement 
position contre toute politique de représailles, présenlée par 


MM. Alain Savary, Ch.-André Julien, André Bidel et les membres. 


du groupe socialiste $. F. I ©. et apparentés, conseillers . de 
l'Union française, avec demande de discussion d'urgence — 
(Renvovée à In commission de la législation, de la justice, de la 


fonction pubiique el des affaires dormaniales.) 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, émue de la nouvelle selon 
laquelle des prisonniers vietnamiens aüraient é6t# exécutés sans 
jusement à Dalal en représailles de l'assassinat par le Viet-Minh 
d'un policier francäis, condamne solennellement cet acte criminel 
et demande au Gouvernement de prendre officisilement position 
contre loule politique de représailles, 





ANNEXE N' 149 


Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement À faire toute la 
lumière sur les événements survenus à Porto-Novo les 19%, 20 et 
21 avoit fl el à prendre des sanctions contre les responsables de 
ces évenements, présentée par M. Paui Hazoumé, conseiller de 
l'Union francaise, avec demanie de discussion d'urgence. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, de la fonc- 
lon pubiique, des affaires administratives et domaniales.) ° 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des événements graves se sont produits À 
Porio Novo Les 19, 20 et 21 avril 19%1, occasionnant la mort de trois 
personnes el la blessure grave de deux personnes. 





L'émotion considérable souievée par ces tristes événements mérile 
toute l'allention de l'Asesmbiée, En conséquence, pour ces molif,, 
J'ai l'honneur de vous soutmellre la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À faire 
toute La Tumière sur les incidents survenus à Porto-Noo les 14, 2 
el 21 avril 1951 el à prenire des sancl'ons en conséquence, 


————— —— — 


ANNEXE N'150 


Session de 1951. — Séance du 16 mai 1959.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des affaires sociales sur !@ 
demande d'avis transmise par M. le president du conseil des mini- 
tres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification 4e: dispositions du décret 
du 14.avril 1904 relalif à la protection «e la santé publique €: 
Atrique occidentale française, jar M. Francis Dorres, conseiller de 
{Union française (1). 
Mesdames, messieurs, 1, année 1950) qui 

à élé lransinise à red dsssmblés par M. le résident du conseil 
des ministres, devrail être examinée depuis lonzlemps, mais la 
commission des alfuires Sociales devant laquelle elle avail élé ren- 
voyée na pas cru devoir donner son avis, puisqu'anu ministère 4e 
la France d'outre-mer, la direction du service de la santé avait 
déclaré que le projet de décret éiait anticoastitutionnel: où violail 
l'article 72 de la Constitution. 

Une consultation juridique a été demandée alors par le service 
adroinistralif de l'Assemblée de l'Union française el la demanie 
ä'avis à élé renvoyée devant la commission de la législalion, de la 
justice et de la fonclion publique qui s'est déc'aiée in “ompétente ä 
son tour quant au fond; elie à été renvoyée alors devant la commis 
sion des atfaires Soc iales, il y à deux rnois, qui à pensé qu'il fallait 
lrouver une solulion et qu'elle pouvait donner son avis sur la ques- 
tion sur la p'an <triclement médico-social sans prendre posilion sur 
le pian de la légalité. 

A ce propos, vous entendrez le rapport pour avis de M. Bour, 
au nom de la Coruinission de la législation, de la justice et de la 
lonclion publique qui résume ainsi la question en considérant que 
l'Assemblée de l'Union française ne peut donner un avis favorable 
sur ja légalité du projet de déerel présenté par le ministre de la 
France d'oulre-mer portant modifivation des disposilions du décret 
du 14 avril 1904 relatif à la prolectlion de la santé publique en Afri- 
que occidenta'e francaise qu'à la condilion que ss dispositions péna- 
les prévues éventuellement par ce lexte soient précisées comme se 
rapporlant strictement aux peines de simple police édiclées par 
l'article 471, paragraphe 15, du code pénai. 

Comine votre rapporteur le répélait dans son intervention à la 
séance du 241 juin 1948 lors de la discussion sur la protection de le 
santé publique dans les établissements d'Océanie, le rôle du service 
de !a santé dans les territoires d'outre-mer, s'it est Important lors- 
qu'il S'agit de médecine individuelle el de thérapeutique, est encore 
plus important lorsqu'il s'agit de prophylaxie et d'hygiène. 

Votre rapporteur ne reprendra pas l'argumentation qui Ini avait 
servi pour. faire admettre qu'il faïlait prévoir et punir les infractions 
à des règlements de police Sanitaire et d'hygiène publique, Le décret 
du 14 avril 1904 avail rendu applicables en "Atriq ie occidentale fran 
Caise cerlaines dispositions de la loi qui est à la base de la protec- 
on de la santé publique dans la métropo'e, la loi du 145 février 
1902, 

Les dispositions du décret de 190% ne répondant plus À ta com- 
plexité croissante de la vie économique et sociale dans l'Afrique 
occidentale française el, par conséquent, ne permellant plus une 
protection suffisante de la santé publique des populations de ces 
lerriloires, 

I s’agit d'aménager les dispositions de la loi du 15 février 1902, 
de les rendre plus facilement applicables et surtout de permettre la 
réglementation définitive «je cerlains actes de prophylaxie collective, 
qui ont apporté pour l'Afrique occidentale, en particulier, la dispari- 
tion des grands fléaux, comme la fièvre jaune et comme Ja variole. 

L'exposé des molifs du décret, qui est soumis à votre avis, signale 
avec juste raison, qu'il s’agit au fond d'avoir les moyens nécessaires 
de continuer ie pian de vaccination systématique des populations. II 
y à encore dix ans la terreur panique se répandail à travers fa 
brousse à l’occasion d'une boule à ‘épidémie de lyphus amarile. 

Il faut avoir vécu une épidémie de fièvre jaune pour apprécier le 
magnifique résultat de la vaccination anli-amarile obligataire. Un cas 
de fièvre jaune dans un poste, dans une ville et toute la vie écono- 
mique et sociale est arrêtée, nou seulement dans la ville, dans le 
poste, mais aussi dans toute a région, car la mort rôde parloul el 
aucune personne non vaccinée ne peut éêlre sûre de ne pas être 
touchée par la redoutable maladie, Aucune thérapeutique n'est capa 
ble -d'enrayer le mal. Pour ma part, je me souviendrai toujours de 
‘angoisse qui nous étreignait lorsque nous accompagnions au cime- 
uère un camaraje décédé de fièvre jaune, nous nous demandions 
qui serait désigné par la mort le lendemain, Heureusement tout cela 
est du passé. 

Il s'agit de continuer le plan de vaccination, i s'agit de pouvoir 
sanctionner ceux qui ne veulent pas se soumellre à l’obligalion de la 


à demande d'avis (n° 2 
P 
le 


. Vaccination systématique anti-amarile et anti-variolique 





(1) Voir: Assembite de l'Union française, n° 241 ‘année 1950). 
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du conseil des minitre le projet dé décret préeenté par M 


ministre de la Francs d'outre 


der, porlinl modification d:: dispo- 


sitions di décret di 14 avril 1994 relalif à la protection dr a 


1 { PO 1 
JET | LE EL Üx il l 


Mesdames, messieurs, la commission de la lé: 
du projet de décret préenté par 


incr, porlan: modif 
rélatif à la protection de Ja 

française pour en examiner € 
honneélle. Elle estime que pou 
projet de décret, l'examen du 


Corninission de: affaires sowjales 


5. CC ü bat 


son avis qu'elle intervient dat 
D point de vVlit JU Cie € f 

| 

ses dispositions réglementaires 


sante publique cn Afrique occidentale française, par \ Ar 
, tON- ! l'Ui francaise ‘1). 


ficalion de< d 


À { i « ‘ 
M. le ministre de la France d'o t 
Spos lions du dé ret d Ja avril ff 
é publique en Afrique o lental 
NEuISIVement la régularité const 
important qu nt, cet aspect di { 


fond de ce document revenait à 
sat A : j 


dde, Vote Cofliti 101) o! dort | 


- Ja silualion se présente d'une manière différente en ce qui c« 


et ses di<posilions pénales 


Le: dispositions réglementaires de ce décret, tant en ce qui cn 















cerne les mesures à pret) lre en cas d'en 6 uloile nerimanen!e., a!) 11 
suje! du cara iore, Hisaloirt des vaccin tn Ti anlivario d el 
anliamarile nous paraissent pouvoir être ises par décret du P 
<ident dé fa République ) conseil des m es S$ r avis a'al 
de l'Assemblée de l'Lnion fra s conformément 1 e 
paragraphe 3 de la 101 constiltutionne du 2? clobre 1916, {( 
de déeret ne vise en effet quie les terriloires d'Afr e « 
francaise et le Président de la Ri iblique est ha 6 par 1, loi 
constilutionnelle à prendre des dispositions part ères roncé nl 
Chaque lerriloire ou groupe de territoires Il n'exréderait & pou 
voirs que Si le décret concernait la totalité des tert ire O1 [ 
de ceu\ 

C'est dans "A t Jilt d { jo) {oi 1 
Je conseil d'Etat a interprét irlicle 52, paragraphe 3 de la ( 
lüitutionneïle, 

Par « nire, en ce qiii n fé es ‘ Port 
de décret dont it s'agit, ren 
lice 1S du décret du 11 avril es pé és suivant 
huit jours de prison et 500 F d'amende e 1 L . 6 | 
à où) | pour le troisième 

(R] | lirle 72 de l 1! til } elle d 2 « 
réserve au Parlement la législation minelle. Un ü ( 
demandé au consil d'Etat sur le sens dans lequi | ( 
d'interpréter celte disposition, celui-ci a répond ‘ ( \ 
tout ce qui a trait à l'organisation des juridictior re ives, à 
l'échelle des peines à la détermination des infraction 
de pénalité: pour réprimer ces infra ) s: que l'Assemblée i 
tuante avait surtout Pn'endu r les peines privailva le Û 
mais que n'’avant pas fait de d L, 1 ( td ! 
que le Parlement avait seul quaïité pou \stituer môme d nend 
pénales 

Cependant. le Conseil d'Etat, d ä nt 
Que ja Constitution à entendu niter Fa compet e 22 Gt 
l'Assemblée nationale aux peines iminelles et corréctionneite ( 
décrets pouvant édicter des peines dt mple poli our’ les raisot 
Siivantés: « Coneidérant toutefois qui article 471 | \phe 1 
du code inal punil de peines de simple olire la violation des ri l 
ments | ement faits par l'autorit iministralive ue dat Le 





(4) Voir® Ascembhlée de l'Uni 
1:0 (année 1951). 


in française, nes 211 {année 194) el 
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Bonne 





lu 1% nemmhi BUT le PL ir M le min tre d'Etat 


a . 
‘ TI Lu { } M e mnishe de la 
| | | D. Ü tusre d'Etat à la France d'ouire-mer. 
\ C cut, l'assura le ma haule 
{ 
1 ] nt d { | 4 114 fre 
1 | 111 l l { ir dôle il n 


PROJET DE DECREIT 
procisant les attribubhions du service des affaires sociales d'outre-mer 
en applhinauon de la loi validée n° 665 du 19 novembre 1943, 


I M: s 
| { 19 1013 ] * créa \ du 
' ' ( 
\ | l ju dilionis 
l'ail ou | t pi Û t 
« | { l1 { 
1 n l { nl (| [hi 
1 L} L 
4 I et d | re que 1 RARE honneur de <oumettre 
\ i ' ni ‘ul r cette la e el à adapler 
Loi usalion du set ( X exigenees et aux physionomies nou- 
\ii d li "| HO ent compile d dispositions Jesistatives 
{ il | | { \ UC © ur et de l'orcanisation du 
11 [ l'hla \ Il rela 1 | Elals as<ociés et du 
ji 1 itre 1e 
| | 1h | ] «| [AT uuleétaires 
[al Ù « Il 1 au u il rl de pri inel 7 ie 
Voou 1 l le} ( lement 
Le pi lent lu | de ministr 
> L | Î 111 A 1 11 { if » la il { ll 
| | | 1 l { } la 1 l iLTA [ALES { du lai] 
d'Elat à la Fra l 1 ot 
L'é+us. . PUR 187 OÙ 4 D VE 9 4 OU M De 4 NT MN 0 4 OÙ M 2 D M 


PROJET DE DECHET 


Art, fr La rive ia donial créé par la loi du 19 novem 
bre DO prend se nom de « ice des Affaires siciales d'outre-mer ». 

Ar! ) | ervice des affaires sociales d'outre-mer exeree son 
autivils LE! huit letuni par ia Loi du 19 novembre 194! 

1! cs nil 111 LES. “ha 


De prunmouvoir Lassisiance matérielle el morale, nolarmment par 
uu url ù Iédio-sociale, übointo-sociale et fanmhale en faseur 
Ü val ru ke je es iivantes 

Foncti res evant du département de 14 France d'outre-mer 
{ lu ti sière arsé des relations avec les Elals as-ccirs, et leurs 
fatal en serie ou en congé dans la métropole; 

Retraites des deux deparlements et teurs farmilles: 

KRessortissants des teritloires d'outre-mer : 

[LE ini tactropolilaims travadtlant outre-mer dans ie secteur 


'eserre celle action, Soit directement par ta créalion d'organismes 

qui lui sont propres, soit irolirectement, en suscitant et en aidant 
mivécs appliquant leur activité à ces chjecufs; 

De controle; vs auvres so'lales <ubne lonhres par lo ministère 

t le mminisiore chargé des relations avec 

H'a-surer une haison avec es œuvres Sociales non subventionnées 

e\ercant leur acuité dans là métropole au profit des catégories sus- 


rsonnel destiné aux 
le recrutement conuformé- 


ervices soctaux et d'aider ceux-ci dans 
la documentation techrique et le per- 


f place 


De susciter la création des 
leur mission en eur procuran 
Son social guus pe pourraient 


De coordonner sur un 1! népal technique 


raner su! 





‘acilon des services 
De participer, en diaison avee Jes autres services intéressés, à 
l'élaboration de l'action sociale à promouvoir outre-mer. 
3 De parliciper à l'élaboration et à la mise en œuvre de laction 
sociale dans le cadre des accords passés avec les Etals associés, 
- — La réorganisation opérée par le présent décret ne devra 
entrainer aucune eréation de l'emploi supplémentaire ni aucune aus- 
ju ] 


n des effectifs de personnel lets qu'ils sont prévus au budect 


mental 
cn cours 

Art. 4 — Le ministre d'Etat chargé des relations aves es Etats 
associés, le ministre de la France d'outre-mer, et le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer sont chargés, chacun en re qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin oJfiviel de la France 
d'outre-mer, 





ANNEXE N° 155 (Rectijice) 


« on de 1951, — Séance du 22 mai 1951.) 
DEMANDE L'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
d'Etat largé des relations avec les Ela.s associés, M. le ministre 
de ln Il ice d'outre - mer, cl M. le secretaire d'Etat rl ja 


service des 


idée n° 66» 


France doutre -iner, précisant !v< attributions li 
affaires sociales d'outre-mer en application de Ia log x 
d 


Ll 
du 10 novembre OLA ra ni<e pat M. le pré-ident 1 conseil des 
linistres. — (Renvoyce à Ja conminission des affaires sociales.) 
Par le {5 mai 1901 


lemande d'avis de l'A 


J'ai l'honneur de vous transineltre pour 


sernble le Union francaise, le projet de décret précisant les 
altributions du service des affaires socialès d'outre-mer en applica- 
ion de Ja loi vaiide: "660 du 19 novembre 1945, présenté par M. Je 
ministre d'Etat chargé des rela h ie es Elats associés, M. le 


le la France d'outre-mer et M. le secrélaire d'Etat à la 


France dJd'ou.re-met 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Le préside nt du conseul des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
l'our le secrétaire général du Gouternermen 
LUCAS, 


! 
, 


IENE: U 


PROJET DE DECRET 


Précisant les attributions du service des affaires sociales d'outre-mer 
en application de la loi validée n° 665 du 19 novembre 1943. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La loi n° 663 du 19 novembre 1913 validée, portant création du 
rice social colonial, prévoit en son article 7 que les conditions 
application en seront délerminées par un décret. 
Les circonstances n'avaient jusqu'ici pas permis de procéder À 
celle organikation 

Le présent projet de décret que nous avons l'honneur de soumettre 
à vore agrément est destiné à combler celle lacune et à adapler 
l'organisation du service aux exigences el aux phisionomies nouvelles 
de l'a‘lion sociale, I tient comple des dispositions législatives et 
constlutionnelles en vigueur oulre-mer et de l'organisation du 
ministères d'Etat chargé des relasions avec les Elals associés et du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Enfin, ce texle est établi en fonction des dispositions budzélaires 
de l'exercice en cours, I n'entraine aucun apport de personnel nou- 
veau ni aucune dépense supplémentaire, 


Le président du consell des ministres, 
ions avec les 


Sur le rapport du minisire d'Etat chargé des rela 
du secrclaire 


Etats associés, du ministre de la France d'outre-mer € 
d'Etat à la France d'outre mer; 


PROJET DE DECRET 


l Le service social colonia; créé par la loi du 19 novembre 
1913 prend le nom de « service des affaires sociales d'outre-mer », 

art. 2 - Le service des affaires sociales d'outre-mer exerce son 
aclivité dans Le cadre défini par la loi du 19 novembre 1933. 

IL est no armment chargé: 

1» Dans la métropole 

De promouvoir l'assistance matérielle et morale, notamment par 
une action médico-sociale, é‘oncmico-sociale et fainiliale en faveur 
des caléguries de personnes suivantes: 

Fonctionnaires relevant du département de la France d'outre-mer 
el du ministère chargé dés relajons avec les Etats associés, et 
leur; familles, en service ou en congé dans la métropole; 

Retraités des deux déparlements et leurs familles; 

Ressortissants des terriloires d'outre-mer; 

Ressortissants inétropolilains travailian! outre-mer dans le secteur 
privé 

H exerce celle action, soit dire‘tement par la création d'orga- 
nismes qui lui sont propres, soit indirectement, en suscitant et en 
aidant les Œuvres privées appliquant leur activité à ces objectifs; 

De contrôler les œuvres sociales subventionnées par le ministère 
de ia France d'outre-mer et le ministère chargé des relations avec 
les E als associés : 

D'assure” une laison avec les œuvres sociales non subventionnées 
exerçant teur activilé dans La métropole au profil des catégories 
susmentionnéee ; 

De contrôler la formation technique du personne] destiné aux 
services sociaux outre mer et d'en assurer le recrutement conforimé- 
ment aux règlemen s en vigueur; 

2» Dans les territoires d'outre-mer: 


De susciter la création de services sociaux et d'aider ceux-ct 


dans leur mission en leur procurant la documentation technique et 
le personnel social qu'ils ne pourraient former sur place; 

De coordonner sur un plan général lechnique l'action des services 
sociaux d'outre-mer; 
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De participer, en linison avec les autres services intér à 
J': ihoralion dt ici l« \ | hHouvolr out le 

39 De parliciper à l'élaboration et à la mise en œuvre de | 

} lt lalis t cadre 168$ à ds Pusses 4 le I 1 

urt, 3. — La réors tion opérée par le ent « 
entraîner aucune création d'em l 1 int 

nuclta 1 de effect ll t ar s Ji | 1 
ei Cou 

\rt " — le 1} tre ] 11 « 1! Ù tes >! | 
associés, lé ministre de la France d'outre-m e. le Sc ‘ 
à la France d'outre-mer sont chargés LACUN « ë il k 
nl exéculion du présent décret qui sera pu in J fi vicl 
de \ Républi Fran e €l Înséré 1 bulletin « l d 
! e d'« è-Int 


ANNEXE N° 156 


[l 
CSiUuia UL 1. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander a l'Assemb't4 
iuliona de n'édicter à l'encontre des Conseillers de l'Union 
française aucune inéligibilité du fait des missions otficielies 1e 
plie- par Cu au nom de l'Assemblee de l'Union lrançaise, | 
sentee par M. Max Andre, conseiller de FUnion française, avt 
demande de discussion d'urgence, — (Renvoyée à ja Commission 


du régeinent, des pélilions el des queslons con<tilutionnehiee.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi concernant le nouveau 

aune éleclorai dans les lerriloires d'outre-mer, dans le texte qui 
vient d'étre adopté par la commission du Conseil de la Républiqu 

“voit l'inéligibilité des conseillers de l'Union francaise dans J 


erriloires où ils ont, depuis moins de deux ans, tetnpli uiie mis 
sion au nom de l'Assemblée de l'Union française, 

Une pareille mesire, pénalisant des membres d'une Assemblée 
pour l'exercice de leur mandat, constituerait non seulement une 
brimade à leur égard, mais une violation de tous Ics principes 
constilutionnels et républicains 
C'est pourquoi J'ai l'honneur de soumettre à lAssemblfe de 
J'Unijou française la proposilion de sésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembife de FUnion française, au cas où je projet de loi sur 
le régime électoral dans les terriloires d'outre-mer, tel Je serai 
cOUrNIS à l'Assemblée nationale par Je Conseil de la République, 
mporterait une clause d'inéligibilité visant les consellers de 
Union francaise avant eXerré une mission an nom de l'Assemblée 
de l'Union francaise, demande À l'Assemb'é#e nationale de disjaindre 
e disposition anticonstitulionnelle el contraire aux principes 
iblicains. 


ANNEXE N'157 


(Session de 1951 Séance du 22 mai :951.) 


ee” 


APPORT fait au nom du 4e bureau sur la vérification dre pouvoirs 
des Conseillers de l'Union française désignés par l'Etat associé 
duViet-Nam, par M. Le Brun-Kéris, conseiller de FUnion francaise. 


NOTA. Ce document a ét# publié au Journal officiel du 23 mai 
191, (Compte rendu in ertenso de la céanre de J'Assemblre de 
J'Union française du 22 mai 1994, page 619, fre colonne.) 


ANNEXE N'158 


4 


\PPORT fait au nom de la commission des affaires sociales <ur 1 
demande d'avis, transmise par M. le président du inseil des 
uinistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
d'Elat chargé des relations avec les Etats associés, M! le ministre 
de la France d'outre-mer et M. le secrétaire d'Etat À la France 
d'outre-mer, précisant !°: attributions «1 service des affaires 
Sociales d'outre-mer 67 applicalion de La loi validée ne 663 du 
19 novembre 1913, par M. Borrey, conseiller de l'Union française {(f 


Nora — Ce document a 616 publié au Journal officiel An 93 n 
1051. (Comple rendu in ertenso de la séance de l'Ascemblée ce 
l'Union francaise du 22 mai 1951, p. 623, {re el 2e colonnes, et p 

{re colonne.) : 


(1) Voir Assemblée de l'Union francaise, n° 155 année 1951}, 
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ANNEXE N 159 


AVIS présents les pétilons 


{ s | sAlUui IS ; l - 
\! ‘ è e let 
« Î é ! \! E y | ’ j e mer, 
modification oispositions decret 14 avril 1204 
| protection santé publique Atrique occidentale 

française, pair M. 1! [N i « Î t 1). 

\ \ (l l 

fol \ ' à 


ANNEXE N 166 


(S le 19 Lo 
RAPPORT fa y nom de !a ni on du règ'ement, di \ 4 
el t ll elit s [l AL ot «dt l'a s« 1 
de M, Max An . i r cle Uni | Î le = 
il | \s<ernn i e dé 1 édicter a l'encontre dos conseil. 
lers de l'Union trançaise aucune inéligibilité du fait des missions 
officielles 1:11 I! IX Au nom de a arcs de l'Union j 
française, jar \. ! illet lui | t 
Nora Ce -document “{ b] Foi al officiel du } na 
fui Compie rendu ertenso de Ja nee de PA ble do 
Union fra se du 22 mai 1951, p. 651, ?e colo , €t p. 65, 
{' « t vd 


ANNEXE N'161 \ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à i ter l'Ass L line maté 
hile à étendre 1 |'Aigéris le droit de représentation Syndicale in 
devant les conseils des prud'hommes jré-cnilec \ 
Jousselin Mlle Le be : MM Paul Latrice LA uraviere, Here 
Moreux et de Peretti, conseillers de l'E {rai a 
voyce à Ia COIN: lus allaires S< 1. 


\r sit re 





, 
aux t | t 
ou-de patr ou ét à (a é-cniér par un 6 
syYndica 
li e) 1 1h 4 © L \ (l ‘ + 
une bon ju | EL 1 4 il 
traval 
Or, <l 1 lo 19.206 M, fe 1959 modifle eé 61 du 
livre IV d 4 1 ‘ k pire e & ; r la: E 
levant ! els thines el à t ‘ i . 

st | 1 s\fl { = 1 \ > 1 « L \ 1 
l'Algérie uslera l sime di ‘ 6 d \ la 
97 uars 1907 d es jnsqu'à on 
[ voie S Ve 15e } 11 ; b À ' 

Be Jue ce ‘ ] er le 1 | ñ= 
nes e kB € j { to 4) UC 
ue I 0 
légis 


a da 
. n Ta ; 1949 t3 . 
Fr 4d otes ] Ï ) 
{) Voir A 1250), 
150 et 151 (année 1951 
(= Vair Uu e de li [ ] 
» k )« 
————— is 
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1 : | ju31 \ 
PROPOSITION tend | ! À intervenir d'ur- 
gence | il augmentée | | representation meétropoli- 
taine au Conseil économique 1 part re; rt à l'Algérie, nré-entee 
[ M s P { , La Gravière Jousselin, 
Ï } \ ( | l ' [1 11e Kela 
\ | | (f ET URI EE 
EXP sS MOTIFS 
\ 1 112 tata! nt 
1 il SANT; ha ] 
7 l « | 1” 
\ | ( ] { de Ja 
] l 
) « que JE * de 
N: i l La) 1 nil moins 
« LEE 
l x l é é niqave 
al Î il éCOonotnii, € 
à if de celles 
«! h Î 1 . i | jr | ‘s de la 
1 t l 11 manes 
[LU » wire d ù d [l lon du 20 mars 1951 
e sa } | | », ln lu 140 nai fol qui porte 
LE nentalion d'adm \ lique « fixe | condilions de 
de \ \ «he ner! dr do onomique (art. ? à 8 inclus), 
i rte qu ; d économid s et sociaux de l'Algérie soient 
il ir de TITI \ des litfa il HIieuxX PAauoNAAX, 
« nine i icricoles, elec 
\ 1 l l \ » 
l'ROPOSITION 
‘due | + nent À »r 
s' | 1 1 ETTE il) 
« 5 à rit lu à République 
Crau 
ANNEXE N'163 
1 on de 11, - sance du 22 mai 1951) 


Pr POSITION tendant à Hvilert e touve! 


vatoir 

AI Le 1 Mine Lefat eux, MN. Catri Corval, La Gravière 

de Pet juusselin, K Vigi lers de l'Union française, — 

| 1 fai s « Iturell 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dumi I TE Le hédre, depuis la plus haute antiquité, 
e cit l \elis es pius vivants, dl Plus sSpotitimies 
ra ‘ l ti t ir { Î à Ce fuir qu'il 
{ ( [ ch l t [ME \! ju du Nord à notre (béâlre 
u exm ou 

| tr ord-af D, qui fait la joie de 20 millions de musut- 
pi trés ep : ce pi ù ute trou nt annees de ce venre ue 
Su! ies, ne dispo e il qui tient que de movens de fut (ETR 

bepins près d'un evle movern-orient à créé un répertoire 
où loules nos cœuvr [rare 1 < lassiques où modernes ont 616 
{: et Vire l'in un et de uobule à un théâtre ori 
[ME id l ecllerment tre flo 4 4 

\ cfort gigantesque de traduction travaillèrent les pr'cur. 
S s hibanui Maroun Nacarha Mol Adib Hshay (Racine), 
N b-El-Haddab t ei] et or fuso, ele), bientot suivis 
des | wns dont ON Galal (Molière, en arabe presque dia- 
] [re à Tuit it de Abou Naddhit qu, ofti 
{ \ hargé par de viceror Mohammed Saïd de faire une 
eo! Furope sur la question de {héâtre, adapla au dialectal 
nt we M Û 

\M | l e fhéalr original égvptie montait 
l ÿ | Al | Chanwk l'art l liant « Mont 
| x ret ssiques pour do r du neuf à 
e« | | e \uta [M 

{ efHoi etui L 1 intuie et renforcés par la création d'une 
tr naliona t d ervatowe nalional ‘gvotien oui évoiue, 
depuis quelques années, sous la haute direction de Zak Felctunat, 
] î [EFEE 1 À vie \4 ill ‘ rx ui e di Par s 

I dernier, celle tro nationale égvplienne, guidée par son 
prodig X animateur Youssef Wabbv Rey, tit un périple tromphal 
vu |! ur, e1 Algérie et au Mar repris cette année en Funisie. 

{ e tournée ne fut ons sans stimnul les amlailons de nas 
ft s arabes en Afrique du Nord qui n'en sont pas à leurs essais, 
q pr'encore pauvres el genées par diverses causes d'adaplition de 
Î et de difficultés imatériciles, 
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ANNEXE N'162 


hemnent à créer un Cconser 
e d'expression arabe, |: nl par MM, Selles, Griaule, 
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Nos auteurs ont, eux aussi, € vé leurs lalents dans les adap 
{ro ou les (raduclious de vivre [1 caisses: Bacltarzi Mah'el 
int 11 ere Comme fe crrat r du thé ludrien à N 
I é kh-entini {. Rachid K lui (ISS7-1944) par Rachid 1 
chet L iloerier 1944, 1 M) et actuellement d 
teur l ju théâtre d'expression] rabe à l'Opéra d'Alger et à 
(RE i dura té { une soixantaine d'onivre dramatiques arabes 
dont plusieurs adaptations de Molière: « Le Malade imaginaire 
« Avure » | Bourgeois genl old et, en collaboration ave: 
Mohammed Hatlabh, « les Fourbertes de Scapin » et l'Arlésienne 
d'Alphonse Daudet. Mohammed Tour et Mohammed Er Razi ont éga 
lement fait un une adaptalion, le second une traduction du « Med 
cn malgre un » d Molière en dialert algérien 

Le une fi du Mufli d'Alger Nacer-Eddine La ini est 1l 
q \ Alfreil \| et el à adu Cart l ‘ Ina t 
da La le le i et La trad ul lit lu £ e locua | 
h (l part, et Malieddine Bachlarzi, d tre part, ont 
ri | UV rt | plus « ilantes de vie, de frauculence €t do 
se il 8 qui enchantent depuis vangt ans le pub hord-africain 
di one t de la 1 j5 « Alcha où Boudoi », « Boukernouna », 

Mon Cousin de Statmbout » Hon'y a que la Vérité qui Ccomple », 
‘ Khar-El-Klur », Fohekehouck bar-El-Mehabel », « Oueld- 
Eli! », EchCharaf », « Baba-Kaddour » et Olthomane en Chine » 
font part aujourd'hui d'un répertoire classique algerien qu'aucun 
diri ur de théâire ne peul négliger ‘ 


MO Mahiecddine n réussi à créer une langue intermédiaire entra 
l'arabe dialectal de Ta masse et l'arabe Ntléruire connu seulement 
de l'élite, I tend ainsi à élever le nineau culturel 

A l'image de In société « Er Moutribia » (les troubadours) qu'il 
avait fondée en 195, une pléiade de troupes d'amateurs s'est cons 
l outenue par un public fervent dont celle de Chebbah 
Mekki de Katebh. ete Le théâtre de la radio avee Mobaimmed Tahar 
Foudala à étendu encore le nombre des amateurs de Théâtre 


Des auteurs distingui en Jdangue arabe se sont allaqués aux 
grandes œuvies dramatiques et historiques pour le théâtre tels: 
M. Aluued Toutir El Madani, dont la pièce « Annibal » (1958), 


d'abord donnée à l'Opéra, pans retransmise par la radio, à eu un 
grand écho das le proche Orient; 

M Abderrhaman El-Dijdali dont Ie « Mawbid », joué à l'Opéra 
d'Alger en 1949 et édité, à été repris par la radio du Caire, du Maroc, 
de la H. B. C., de « la voix d'Amérique » et du Pakistan. 

I n'existe pas moins de 72 auteurs dramatiques arabes, membres 
réguliers de Iæ Société des auteurs et compostieurs dramatiques 
francais, chargée de la défense de leurs intérêls dans le monde, La 
plupart sont aussi inserits au bureau africain des droits d'auteurs 

ré en 1954, 941, rue Lullr, et dont MM. Bachtarzi Mabieddine et 
Bachdderra bjelloud sont administrateur 

Eafln le cinéma nord-african qui a besoin d'artistes autochtones 
a fail appel aux acteurs de talent tel Kssenbimi dans « sSarati le Ter 
rible » qui, aux côtés de Harry Baur, à fait honneur aux Algérien 
sans oublier les ins nord africains tournés an Maroc et dont les 
acteurs el actrices algériens furent les principales vedettes: 

Halub-Réda dans « Le Fis du Destin », Mabieddine dans « Séré 
nade à Mere », Kallotm dans La septième Porte », Mabhiedihine 
et HabibReda duns « Mon Trésor » el d'autres artistes dans d'autres 
fin : 

Les producteurs francais ont eu rerours également aux composi 
leurs arabes pour la musique des fins et c'est ainsi qu'outre Moha- 
iued Fiuerbonchene d'Alger, premier prix du conservatoire de Vienne 
qui a éert a aousique du film « Pépé le Moko » et Bachtar/i 
Mabieddine qui a éernit de la musique pour les-filims « Un de la 
Légion », « La Maison du Maltais » « Face au Deslin » et collaboré 
dans La musique d'autres films francs, les compositeurs hnord-afri- 
cains Mohamed kKadri, Achér Mizrali, Ben Nai de Tunis, Moham- 
med-El Kamal. Mohammed Hatlab et Bachdtarzi Mabhieddine, d'Alger, 
ont participé à la composition de chansons pour fins égyptiens 

Tous ces autonurs, compositeurs et arlisles ont en le morte d'une 
formation exclusivement personnebe {hormis Mohamed  Iguerbou 
chene qui a pu suivre les cours du conservatoire de Paris el a en le 
premier prix d'harmonie au conservatoire de Vienne 

La création À Alger d'un conservatoire de langue arabe, selon les 
normes du conservatoire de Part permettra de donner au théâtre 
nord-africaim Ja technique qui lui manque, Elle est d'ailleurs son 
haitée par les meilleurs artistes algériens d'expression arabe, Elle 
le serail ins doute par leurs confrères marocains et tunisiens 

Dans quelques années, le Théâtre arabe d'Algérie serait en mesure 
de pouvoir affronter les seènes, non seulement d'Afrique du Nord, 
mas du proche Orient et aussi de procurer au cinérna nord-africain 
des acteurs et actrices valables pour des publics exigeants 

Le theâtre est un moyen puissant: d'aflirmmation de personnalité 
collective, L'äme d'un peuple se révèle dans son théâtre el dans sa 
musique, Nous avons le devoir, dans l'Union francaise, de promou 
voir, non soutement le (héAtre moralisateur, mais Ta projection des 
sentiments coffeclifs avec le Hbéralisine traditionnel de la France qui 
dont permettre de realiser des svnmthèses dans la vérile et dans la 
hberté. 1 en résultera un arcroissement de richesses culturelles 
pour FlÜmon francaise et Ja génération qui monte. 


En conséquenre, nous vous soumellons [à proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à créer 
un conservatoire de langue arabe et À encourager un mouvement 
artistique d'expression arabe, d'auteurs, compositeurs €l acteurs 
de théâtre el de cinéinmalograplue d'Afrique du Nord. ? 


= 
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ANNEXE N° 164 


PROPOSITION lendant à inviter le Gouverneme \ fermer «11 Algérie 
vs maisons. dil- de tolérance en V appliquant effective 


du 4 avril 1956 € \ déve opper | dépistage | le traitement des 


malad°®s Vénériens Contagieux +! |1 rééducation des prostituées, 

présentée par IM. Scelles Mine Lefaucheux, MM l Cor 

| Gravière, Josselin, Perelli, Vignes, conseille! le I un 

LAise, (Renvorée à la Commission des affaires sucialh 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, bien que Particle fr de la loi du 12 

fui ail dictée Ta pra Fiplion winciie Suivants 
\rf, {er - Toutes les maisons de tolérancvt { ur 0: 

iseimble du territoire national ) 

Et bien que lrois dépariements algéri fassent il { 
Men parue intégrante du lerriloire haliühia 1 loi du ! ivril 


1 NV est pas appiiquée, 


Des arrelés préfectoraux résiementant celle matière, tel celui du 
o Juin fa pour le déparlement d'Alger, restent intécralement en 
isueur àalot que, par Cpplication de Particie #9, paragraph LS 
6, 4, toutes les marrons de prostitution devraient être fermées depuis 
n leurs annees 
le non-applheation à mème engendré un trafl de femmes métro- 
V unes vers des ina sons di prostitution d'Algérie, par avion 
lite ISCLS EU IPAUX, Comme celui de Duperré, appuiés de 
dires, hnoläimipent de personnalités musulmane cad adel 
ole, oukil, inslluteur, et ont réclamé la fermelure de ces 
11 
baus ce domaine, deux inilialive parlementaires son! inter\e- 


] recerninenl 

ERTET purt, M Ben seb ds! ilé M R | d \Alor 1 di po é une 
proposition de Toi lendant à appliquer à l'Alsérie La loi du 14 avril 

16: M. Mézerna, di puié M, T. LD, d'Alger, en à élé désigné comme 

porteur 

D'autre part, M. Mokbtari, député d'Oran, a déposé, le 13 décem 
bre 1944 (n9 SG), une proposilion de résolution tendant « à régle 
enter les inaiso closes en Auérie et à assainir certains qua 
ters par Ia fermelure de celles d'entre elles situées en dehors deé 
quarliers réservi 

Ces deux inilialives procedent done d'un esprit différent, puisque 


MO OMokbhlaris tendrait à faire levaliser en Algérie les 
pr'osttut on, à condition qu'elles soient groupées 
Veux de cerlaihée 


a sons de 
dans de- ‘ auar- 
lets Fésecrves autorits adininistra- 
algérienne: 

deux inilialives 
à pas aprliqué ja lo 
du lerriioire national, 
administratives 

bn effet, alors que l'inscription des prostitufes sur des revieires 
ciaux de police où l'obligation pour elles de se présenter périodi. 
iement aïx services de poire à été abrogée par l'article 5 de celte 
1, il tésulte de rapports office els que celle pratique demeure 


scion Îles 
lies 
Mais ces démontrent aver évidence que l'Algérie 
du Hf avri 1936, comme si ele ébail étparée 
aiec l'acvord tacite dé certaines autorités 


} 


La « cariée » el immatriculée par dé:ision 
unéro adimiiistrathf porté sur sa 


préfectorale 
Carle qui est celui du 


üvee un 
regisire 


du « éervice dés ŒneœUrs », 

Libre où « en Maison », une « cartfe » doil subir ses visiles au 
soul centre de salulæité. 

La police se lient dans une pièce séparée de la salle de visile, 


pointe sa présence, appliquant les sanctions en Cas de manquement 
dix visites, ‘ 

\insi se trouve maintenu en 
illésul sur touf le 


\gérie un système réglementariste 
terriloire national. 
Il importe done que le Gouvernement applique enfin la législation 
lement en vigueur « dans l'ensemblé du terriloire national » 
el rappelle aux préfets lurgence des évacualions de ces maisons et 
ler affectation à des destinations nouvelles, conformément à lordon 
‘e du 11 octobre 1913 
importe aussi que le Gouvernement prenne des dispositions 
lues en vue de ne pas transformer les pros<til mule 
en clandeslines, Mais à doit plutôt leur donner une chanvre 
‘de sauvelage par la création de centres d'accheil où elles seraient 
Soinées, rééduquées tuordelnent en apprenant un mélier el recias- 


\eti 


{ ] 


lôes des « 


Ainsi ée trouveraient harmonisés deux soucis importants 


‘humanisme qui a inspiré le législateur du 11 1915 
sauvegardant la liberté et le respect dû à létre humain en la 
wop nombreuses femmes actuellement traitées en 
irs imarchandes, ce qui est une forme de | 


ELU 4 | octobre 
| inne de 
survie de jJ'esviavase; 
El celui des représentants du ?e collège d'Algérie, dont MM Ben 
ob et Mokhtari, échos de Fémoi qu'un tel sort inspire aux po} 
atiiques où crande majorité 
t 


eus = sant recrultées la de: lit 





de celle explontation, d'où difficultés paciales et resisieuses 
Eufin, un effort svstémalique doit être entrepris dans les trois 
| rlements algériens pour dépister et traiter les malades Véñériens 
izieux dans les conditions prévues par la loi du 8 juillet Ts 
\ cel égard, il y a lieu de prendre en considération l'avis de la 


Contuission algérienne de lulle coulre les jualadits véncr'ithncs 
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—— ts 
agricole et pastorale, programme qui nécessite, c'est évident, des 
étudi 1 poussées que celles qui ont pu étre menées jus qu'à 

ll, J'ai eu sion de voir, en Haute-Volla, Ja réalisation 
qu po \ lhme rapide de quelques grands barrages. 

“ Ja 1 d'a dans d'autres coins du territoire, effets de 
barrazes déjà conelrurts depuis un rerlain temps, ce qu'on appelle 
là bas le miracle de l'eau », miracle-qu'on voudrait voir se renou 
Vi à de 1izai d'exemplaires dans l'ensemble du territoire 
C'est vous d . Pur ! quent, que le Gouvernement donnera à 
votre proposition toute l'atlention qu'elle mérite et <'efflorcera da 
pe pus la | r dorinir dans un tiroir du ministère, » 

Celte réponse du Gouvernement pourrait nous donner satisfac 
tion, d'autant plu ue cette déclaration a ét4 suivie d'actes et 
quelques millions furent inscrits au chapitre visé par noire propo- * 
Siliot 

Læs auteurs de cells proposilion, \ nar les membres de la 
commission du plan, ne se trouvent toutefois pas sa'isfaits par ce 
qu'ils considèrent comme un premier geste et vons demandent de 
donnes votre accord à mnatre pronosition en invitant le Gouverne- 
ment à comp r son effort lors d'une tranche addilisnnelle tou- 
jou possible lurant! olte 1! 1 

Un conséquence, votre commission du p'an le l'équirement et 
d communications vous propose d'adopter 1e texte Suivant: 

PROPOSITION 

L'A mhiée de l'Union francaise invite Je Gonvernement À fns- 
« . | ranme 100-405 du F. LL D, FE. $S. une somme de 
400 millions pour l'hydraulhique pastorale en Haute-Volla. 

ANNEXE N’' 166 
(Sessjon de 1951 Séance du à juillet 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'A imblée de l'Union francaise (Re wvée à la commission 
a truc ton.) 

MINISTERE pt IA FRANCE D'OUTRE MER 
l'aris, le 13 juin 1954. 
Monsieur le président 
J'ai l'honneur de vous transmettre une requête de M. le procu- 
reur de la République près la Cour d'appel de l'Afrique accidentals 
française, par laquelle ce haut magistrat sollicile de l'Assemblée de 
l'Union française la levée de l'immunité parlementaire de M. Gabriel 
d'Arboussier, membre de celle assemblée : 
Je vous prie d'agréer, monsieur Île président, l'expression de mes 
sentiments de haule considération, 





Signé: lisible. 


L'ÉTAT Q CS D Le TE vie D Tr a 6.0, 0 L'0 SON TEUS ATEN PLATE 


ANNEXE N° 167 


( Séance du à juilet 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À élever une protestation 
vigoureuse contre le: pratiques auxquelles ont donné lieu les élec- 
tions du 47 juin dans les pars d'outre-mer, pré-entée par MM. Bar- 
bé, Mignoi, Odru, Lombardo el les membres du groupe comimn 
niste, consetlers de l'Union francaise, avec demande de discussion 
d'urgence Renvoyée à la commission de politique générale.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union franca se, 

Considérant les multiples praïiques scandaleuses auxqueiles ont 
donné heu les élections du 17 juin dans les pays d'outre-mer; 

Eière une proleslalion vigoureuse Contre ces mt thodes ululisées 
ar le Gouvernement et l'administration coloniale pour empècher 
Le peuples coloniaux de faire entendre leur voix à l'Assemblée 
halioha F 

Et adresse aux peuples viclimes de ces procédé: odieux l'expres 
Sion de Son entière soajua 


paix, la liberié el dépendance 


{Session de 1951. — Séance du © julilel 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-iner, perlant application aux territoires 
relevant du mminislère de la France d'outre mer des articles 1" et 
2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relalif aux formalités de publi- 
cité des sociétés, tran-mi-e par M, le président du conseil des 
ministres. — (Rénvoyée à Ja commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales.) 

«Paris, le 3 juillet 1951. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux d'sposiions 
de l'arlicle 72 de la Constitution de la Bépublique française, le pru- 





je! de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre: 
portant application aux terriloires mlevant du ministère 4 
France d'outre-mer des articles premier et 2 du décret. 


1 


3) oclobre 49% relatif aux formilités de publicité des socié! 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
considération, . 
Le présent du conserl des mainist 
Pour le président du conseil des mini 
et par délégalion 
s l'our le secrétaire général du Gonrernem 
Signé: G. Luras, 


ROJET DE DECRET 
portant apolicalion aur territoires relevant du minis'ère de la 1} ; 
d'outre mer des arbcles 4 et 2 du décretloi du % oclobr 
relatif aux formalités de publicnté des sociétés, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un décret-loi du 30 octobre 1835, re‘alif aux formalités de pui 
des soridles, u modilié les lois des A” J! let 153601: sut les Ssu'k 
18 mars 1919 créant un regisire du cominerce €t 5 mars 1923 su 
sociétés à resnonsabihté hinilée. 

Le décret du 20 juillet 1939 portant application du décret-soi 
30 octobre 193% précité, aux territoires relevant du tministère de 
France d'outre-mer, ne mentionne pas les modifications apportée 
les articles {°r et 2 de ce texte, à la loi du 24 juillet 1867 sur 
sucietes # 

L'unification sur ce point de la lécislation commerciale des terri. } 
loires aves celle de Ja métropole avant paru souhaitable, les « 
des terrioires ont é!é consultés sur la question de savoir si l'an 
cation outre-mer des arlicles 1% el 2 du décret du 90 octobre 197, 
leur paraissait désirable, Les réponses avant été affirmative 
semble qu'il ne puisse Y avoir que des avantages à ce que « 
application soit réalisée. 

Elle ne parait pas devoir soulever de difficultés, les articles 
cause pouvant être aisément élendus outre-mer, moyennant « 
taines adaptations nécessaires à 

Le Président de la République française 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde des 
srenux, ministre de la justice et du ministre de la France d'oulr 
mer, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Les articles fer et 2 du décret-Joi du 20 octobre 193 
rélaluif aux formalités de publicité des sociétés sont applicables à 
lerriloires reésevant du ministére de la France d'outre-mer. 

Art 2. — Dans res mêmes terriloires, les dépôts prescrits aux 
articles 09 et 99 seront effectués, à defaut d'edistence d'un aribunal 
de Commerce, au greife de la juridiction statuant commercialement 

art 2 La publicalion visée à l’arluicle G1 roveau aura lieu dass 
un des journaux désignés pour recevoir les annonves lézales de 
cunt des cir'onscriplions où existe une surcursale 

Art. 4 — Les droits ouverts à toute personne par l'article 63 non 
veau S'exercent dans les territoires re‘evant du ministre de la 
France d'outre-mer, auprès du ereffe du tribunal de commerce on, 
à défaut, auprès de celui de la juridiction statuant commeretatement 
ainsi qu'auprès de tous les services où, conformément aux dispo 
lions de la réglementation en Vigueur, les pièces doivent oblizaloi 
rement être déposées ou transmises et rentralisées 

Art 5. — lÆ président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'ouin 
mer sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution 
présent décret, qui sera publié au Journal affiliel de la Républiqi 
francaise. el inséré au Bulletin officiel du ministère de la Fran: 
d'outre-mer. 


i\ 
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(Session de 1951. — SSance du 5 juillet 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le mi 8 
le la France d'outre-mer, rendant applicables aux terriloires 
vant du ministère de la France d'ou re-mer la Joi ne 42-1095 
? aout 119 et le décret ne 90-737 du 25 juin 1950 portant règlement 
d'administration publique, relatifs à la publicité des protêts, Lrà 
mise par M. le président du conseil des ministres. — (Renvorre 
à la commission de la législation, de la justice, @es affaires adril- 
nisltrauves et domaniases.) . | 
Paris, le 3 juillet 191. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis ‘° 
l'Asemb'ée de l'Union francaise, conlormémment aux dispositions de 
l'arucle 72 de la Conshtution de la République française, le. vrojct 
de décret présenté par M. le ministre: de la France d'outre-mer, 
rendant applicables aux territoires relevent du ministère de la 
France d'outre-mer, la loi ne 49-1093 du 2 août 1919 et le décret 

















0.537 du ?i juin 190 portant règlement d'administration pubaque, 
utifs à la publici'é des protèts 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cuusidération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour ie yrésident du conseil des ministres, 
et par délé'ation 
Pour lie secrétaire général du Gouvernement, 
D : Lucas 


ire GU, 
Le 29 juin 194. 


PROJET DE DECRET 
lant applicables aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mier, la Lot n°9 49-1093 du ? août 1919 et Le décret n°1 } 
du 24 juin 190 portant règlement d'admanstration publique, 
ts à la publicité des protcts 


EXPOSE DES MOTIFS 


Une loi no 591093 du 2 août 1919 publiée au Journal officiel de la 
République française du 3 août 1919 a prévu pour la métlropole el 
l'Algérie des mesures destinées à assurer ia publicité des protcts 

Consultés sur le point de savoir si l'extension de celle loi leur 
paraissait souhaitable, les chefs des divers territoires relevant du 
ininistère de la France d'outre-mer ont tous émis un avis favorable 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de ladite loi, deux 
règlements d'administration publique ont été pris le 21 juin 1950 et 
publiés au Journal officiel de la République française du 29 juin 1%4 

ur déterminer en Ce qui concerne la métropole les modalités 
d'auplication de la lot susvisée 

Celte toi amsi que le rèzlement d'administralion publique no 50-737 

, juin 19% peuvent sans diflicultés être élendus tels quels outre- 


Par contre en ce qui concerne ies rémunérations des notaires, 
huissiers et greffiers, leur détermination obéissant à des regles 
variables suivant les territoires, 311 à paru nécessaire, pour tenir 
compte de çette diversilé, de S'en tenir à une disposition générale 
sasveptible de couvrir fous les cas 

Tel est l'objet du present projet de décret que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à votre haule sanction 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des sceaux, ministre de la juslice et du in uistre de la France d'ou 


Ier, 
Pécrèle : 
PROJET DE DECRET 
Art, for. La loi no 49-1001 du 2 août 1919 relative à la publicité 


des protêls et le décret n° 50-543 du 2% juin 190 portént règlement 
d'adininistration publique, pour l'application de ladite loi sont appli- 
cables aux territo res relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

art. 2 — Les rémunérations dues aux notaires ou huissiers ayant 
dressé des prolôts et aux grefliers des trbunaux de commerce ou 
des tribunaux statuant comimercitlement pour les différentes forma- 
bles dont ils sont chargés seront délerminées conformément aux 
dispositions de la réglementation en vigueur dans lesdits territoires 


“en malière de tarifs des notares, des huissiers et grefflers 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le œncerne, de l'application du présent 
décret qui Sera publié su Journal officiel de la République et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N’170 


(Session de 1951. Séance du 95 juillet 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par le ministre de 
\ France d'outre-mer, portant arrondissement au franc inférieur 
des recettes et dépenses publiques en francs métropolitains dans 
es territoires relevant de l'autorité du minstre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés et du ministre de la France d'ou 
lre-mer, et arrondissement au franc infér'eur des recettes et dépen- 
ses en francs locäux dans les territoires des zones des francs 
C. F. A., C. F, P. et Djibouti, transmise par M le prés'dent du 
conseil des ministres — (Renvoyée À la commission des aflaires 
financières.) 
Paris, le 3 juillet 1951 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'AS 
nblée de l'Un'on française, conformément aux dispositions de 
irlicle 72 de la Constitution de la République française, le projet 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, por 
nt arrondissement au franc inférieur des recettes et dépenses publi 
*: en ‘’rancs métropolitains dans les territoires relevant de l'autorité 
où m'nistre d'Elat chargé des relations avec les Elats associés et 
‘1 ministre de la France d'outre-mer, et arrondissement au franc 
l‘rieur des recettes et dépenses en frants locanx dans les terri- 

res des zones des francs G. F. A, C. F. P. et Djibouti 

Veuillez agréer, monsieur ie président, l'assurance de ma& haute 

nsidération, > 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des m'nistres et par dé'“gation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
5 Signé: G. Lucas. 
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étendues d'une part, à toutes ! lHiaguidations en franes locaux d8 
sonnumes à re: evoit ou à pay: I le comptable pub! et d re 
part, à la convt on en Imonna locale, de tout dit Us 
en francs métropolittins 

Le Président de la République francuse 

Sur le rapport du président du conseil des minist du tra 
d'Etat cha 4 des ri Hons 1V ‘ Fra! 1 Cl dl PA] 
de la France d'outre-mer, du min è de financt el à (Al vs 
ct miques et du m'nistre du bug 
da de , . vtt Dr dé DU as se CÉ 

Décrète 


'ROJET DE DECRET 


Art, jer La liquidation de toutes sommes libellées en francs 
métropoliläins à recevoir où à payer à quelque titre et pour quelque 
cause que ce Soit, par les complables publics dans les territoires 
relevant de l'autorité du ministre d'Etat charzé des relat'ons avec 
les Etats associés et du ministre de la France d'outre-mer, est arron- 
die au franc inférienr lorsque ie décompte de la somme à recevoir 
ou à paver fait apparaître une fraction de france 

Les services ordonnaleurs ou administratifs et es comantables 
publics tiennent la comptabilité de ces opérations en francs métrapo- 
hitains, à l'exclusion de tout sous-multiple 


Lorsqu'une recette ou une dépense doit, dans les écrilurrs des 
complab'es publics, être répartie entre plusieurs rubriques d'impu- 
tation complable, l'arrondissement au franc inférieur porte r la 

LM 


liquidation de chaque 
distincte, 
Dans tes territoires des zones 


omme faisant l'objet d'une imputation 


Djibouti, l'encaissement et le désaissement en francs locaux, par les 
comptables publics de toutes sommes liquidé en francs métropo- 
Htains sont eux-mêmes arrondis à l'unité inférieure lorsque la con- 


version fait apparaitre une fraction de franc local, L'arrondissement 
à l'unité inférieure est effectué dans les mêmes conditions chaque 


fois que ces sommes doivent être inscrites dans les écritures des 
complables à un compte ouvert dans Fa comptabilité locale tenue en 
francs locaux. 

Aït. 2 - La liquidation de toutes sommes lihellées en francs 
locaux à recevoir ou à payer à quelque titre et pour quelque cause 
que ce soil par les comptab'es publics dans les territoires des zones 


des francs C. F, A., C. F. P. et de Djibouli, est arrondie au franc 
inférieur lorsque le décompte de la somme à recevoir où à payer fait 
apparaître une fraction de franc. 

Les services ordonnateurs ou administratifs et les comntattesg 
publics tiennent la comptabilité de ces opéralions en francs locaux, à 
l'exclusion de tout sous multiple 





Orsqu'une recelle ou une dépense doit, dans les écritures des 
Cotnplables publics, êlre répartie entre plusieurs rubriques d'impit- 
lation comptable, l'arrondissement au franc intérieur porte 1 
Hquidation de chaq soanme faisant Fobjet d'une imputation d's- 
lincle 

art. 3 En conséqui es ri fixées À Particle 2 du ! ent 
décret, les timbre vis te papiers et impr himbrée dé} 
tées par les com vf tm en vi e en quantité te , 
que ia somme À recevoir par 1e Comp'able soit égale à un nombre 
entier de francs lo:aux 

art. 4 Le } Î ] f lent ent 
{ “tion  excent \ AUX 0 LA e 1 ta? nu ? ” 
l 1 t $ { 1 à 0 
‘ service pui 

art. 9 Sont et demeurent abrogées loutes dispositio antér'eu- 
res contraires à celies du pre en! Ü ret Ô 

Art. 6 ‘Le président du conseil des ministres, le ministre d'Etat 
Chargé des relations avec les Etats associés le ministre « i 
France d'outre-mer, le ministre des finanres et des affaires écano- 
miques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce q a 
{ erne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal o/fictel de la République française et inséré au Bulletin of'icrel 
du ministère de la France d'outre-tner 

so hdiE 








ANNEXE N'171 


le 1931 Séance du 5 juillet 1951.) 


bEMANDI D'aAvI= 1 le fil de dircre! ji ente par \l lé minis- 


re d U France doutre mer, portant réglementation des loyers 
des locaux d'habitation 1 Madagascar ct! dépendances, lran-inise 
OM, le président du conseil ües mministr Renvovée à la 
cotbtuission de La 1°L ion, de la ju-lice, des affaires adminis- 
{ral rs € HER 1 
Paris, »? juillel! 1951 
Mon e | | 
J'ai l'honneur de vous insimeltre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de lUnon francaise, conformément aux dispositions de 
l'a e 42 de la Consthlulion de la République francaise, le projet 
de décret présenté par M le munstre de la Franvre d'outre-mer, por 
laut réglementation des 'oyers des locaux d'habilaïion à Madasas 
Car el d l la 
Veuillez agrécr, monsieur je pt lent, l'assurance de ma haule 
Cousideralion 
Le président du ronseul des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres el par dé'égalion : 
l'our le secretarre général du Gourernement, 
igyne L Lux As 
PROJET DE DECRET 
portant règlementation des loyers des Iccaux d'habitation 
a Madagascar ct dépendances. 
ExXPOSÉ DES MOTIFS 
Le programine de construction entrepris depuis quelques années 
à Madagascar Lant par L'adiministaltion que pur les particuliers à déja 


worlé remède dans une large mesuré à la crise des loyers et tout 
qu'en 1%92 la siluation sera très proche de la normale 
Il est apparu que lé moment élait venu d'établir les bases d'une 
réglementation générale en celle malière qui, tenant compte des 

facliiteran passage d'un régime d'exception 
à un régime contrôlé mais plus libéral. 

Ain d'éviler une transformation trop brutale, le projet de légis 
lation des loiers qui est proposé contient certaines dispositiuns des 
Uinées à normaliser pendant un certain temps la situation, disposi 
lions qui disparattront au fur el à inesure que les résultats reche’ 
che: auront été acquis 

C'est ainsi que !a prorogation légale à encore élé reconnue au 
localaire de bonne foi, sans l'atcomplissement d'aucune formalité 
Celle prorogalion, que le décrel lus accorde pour une année, pourra, 
st les circonstances l'exigent être reconduite d'année en année, el 
deux fois au maximun par arrêle loca! pris en conseil du Gouver 
nement après avis de l'Assemblée repdsentative. 

Dans la réglementalion d'exceplion actuellement en vigueur, seuls 
les lovers des locaux construits avant 'e {er septembre 1939 sont 
hinilés à 500 p. 100 de leur laux de 1939, tandis que les 
loyers des immeubles postérieurs à cetle date restent libres, Cette 
situation, si elle à favorisé ‘'argement la construction, ne laisse pas 
cepondant de faire planer un malaise et de favoriser un déséquilibre 
qu'il convient de supprimer. Celle pénalisation qui était la consé- 
quence des changements de valeur des signes monéiaires n'a plus 
une raison d'être certaine: en eflet, les immeubles à Madagascar 
changent souvent de propriélaires et les maisons construites avant 
1929 ont, dans une proportion non négligeable, été l'objet de tran- 
sactions à un cours très voisin de celui des immeubles neufs pen- 
dant ces dernières annres. 

IL a donc paru nécessaire de supprimer la pénalisalion qui frappe 
celle catégorie d'immeubles afin qu'un prix moyen puisse s'établir 
entre les imimeubles anciens et ceux plus récents en considération 
seulement de leur état d'entretien et de confort, et des commodités 
présentées par chaque maison. 

D'autres aménagements de d‘tail ont été, en outre, inclus dans 
le projet de décret. 

L'article fe exclut des présentes dispositions a réglemen 
tation des locaux à usage co nmercial régis par km loi du 30 juin 1926 
et les modificatifs intervenus, dont les dispositions sont actuelle- 
ment suffisantes à Madagascar, et les locaux mis à la disposition de 
leurs agents par les personnes morales de droit public qui restent 
régis par le décret du % mai 1937 el l'arrêté d'application du 14 dé- 
<embre 1937 

La sous-location exigera l'accord du propriétaire si elle porte sur 
tout le logement, mais le locataire qui S'absente pour un congé, 
notamment dans la métropole, ne perdra pas ses droits et pourra 
faire occuper pendant son ebsence son habitation par une personne 
de son choix à ce 

aucune pénalité n'a 616 prévus au décret, celui-ci ne pouvant en 
édicter sans aller à l'encontre de l'article 72 de la Constitution, Dans 
les arrêlés d'application qui seront pris par le haut commissaire 
les infractions prévues au decret pourront être sansclionnées par les 
peines de police prévues au décret du 3 mai 19145 

Le droit de prorogation du locataire et le droit de reprise du pro- 
nee sont à peu près conformes aux dispositions édictées par la 


usse prévoii 


coutingences locales, 


oi du ter septembre 19% pour 1a métropole mais ils sont assouplis 
dans le présent projet, la crise du logement n'ayant pas À Madagas 
car l'ampleur qu'elle revêt dans la métropole. H a été ajouté à l'arti- 
cle 13 un paragraphe (2%) qui permet au propriétaire la reprise de 
son local si celte reprise a pour effet de loger un nombre égal ou 
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supérienr à celui des personnes loges À la date du ! e 
disposition parait ménager de légilimes intérêts sociaux ou [at 
Haux 

Le pr'sen projet "est adapté IX Coningences particutitres 
Madagascar et répond au vœu des assemblées et des au 
iocaes 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rapport du président du Conseil des ministres, du mi 3 
de a France d'outre-mer, el du garde des sceaux, ministre de 1 
Juste 
. » ST LC 04 LORS AA OCRISTÉ LS » 


PROJET DE DECRET 

Art {®* - Les dispositions du présent décret sont applirables A 
compler de Sa proimulsation à Madazascar et 
poris entre bailleurs et locataires où occupants des loraux ap 
nant aux calésories suivanies 

fo Locaux à usaze d'habitation : 

2 Locaux affectés à l'exercice d'une profession ron commet Ê 
Où arüsanale, sorsque le Jocaluire entre dafis la catégorie vise À 
l'arlicie 1S, 2e alinéa de ia loi du 50 juin 1926 modifiée par celle 


dépendances au 


1 
13 juillet 1953: 
o Locaux pris en location par une personne morale de droit ; 
pour y installer des services ou des agents, 
Les rapports entre les personnes morales de droit publie et lecrs 
agents en ce qui concerne les 1ocaux affectés au logement de j 


agenis ne sont pas régis par les dispositions du présent décret 


Tin FT. — Détermination du prix des loyers. 


4rt, 2. — A compter de la promulgation du présent décret, le prix 
des lovers Sera Hbroiment fixé entre propriétaires, Jocalaires où so 
locataires, sous réserve des dispositions prévues aux articles cd 
sous, 

Les loyers des haux en cours peuvent ètre revisés à la demande 
des parles dans les conditions prévues au présent décret. 

Art. 5 Faute d'accord amiable, la partie la plus dilisente saisit 
le tribunal da Heu de l'immeuble compétent en raison du Stalut des 
parties, d'une tetion en fixation du montant du loyer, 

Le juge déterminera le prix du loyer a l'aide de lous éléments 
d'appréciation 

Art. 4 — Le prix du loyer fXé par voie de con‘ilialion où judiriaire 
ment est susceptible de revision annuelle 

Art, a. — La pro‘édure suivie sera celle prescrile par la lésisation 
en vigueur à Madagascar, 

Tous les actes de procédure auxquels donpera lieu l'application 
du présent titre, ainsi que les decisions, compromis, procès -VerDaunx 
de conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, l 
expéditions qui en seront, délivrés, les significations qui en serünt 
faites seron! dispensés du timbre et enregis!rés sans frais Hs se 
référeront expressément au présent article 

Art. 6 — Le montaat du prix de sous-—localion ne pourra être supé 
rieur äu montant du loyer aù par le localaire au propriélaire si les 
locaux sous-loués n'ont pus été meublés par le locataire. 

Lorsque des meubles en bon élat et en quantité suffisante auront 
élé fournis par le locataire, le prix de sous-localion ne pourra excéder 
de plus de 30 p. 100 le montant du loyer 

Art. 7. — Tous accords ou conventions, même indirects, imposés 
par le bailleur a l'occasion d'une location, en vue de dissimuler tes 
exiscences dudit bailleur, tels que ceux avant slipulé un montant 
excessif des charges locatives. ou une remise d'argent ou de valeurs 
ou une partie d'objets mobiiiers, peuvent être déclarés nuls el de 
nul effet par la juridiction compétente I en est de même st les 
avantages exigés autres que ceux représentant une juste rémunéra 
tion du service rendu, l'ont élé au profit d'une personne aulre que 
le bailleur. 


grosses 


Tone IL Du droit de prorogation, de jouissance 


et du droit de reprise. 


Art 8. — Les locataires, sous-locataires, cessionnaires de bgux el 
tous occupants de bonne foi de locaux visés à l'article 1°, auront 
droit, sans l'accomplissement d'aucune formalité, à une prorogation 
ae jouissance expirant un an après la dale de promulgalion du pi 
sent décret, sous reserve de la revision du prix du loyer dans les 
conditions fixées au titre fer, 

art 9. — Le gouverneur générai pourra, par arrêté local en conseil 
de Gouvernement, après avis de l'assemblée représentalive, et à 
charge d'en rendre compte au :ninistre de Ja France d'outre-mer, 
proroger les dispositions de l'article 8 ci-dessus et pour deux périodes 
ne dépassant pas une année chacune. 

Art. 10, — V'ont pas droit au bénéfice de ja prorogation: 

lo Les locataires, cessionnaires ou sous-locataires ayant plusieurs 
habitations sauf pour celles constituant Jeur principal établissement, 
à moins qu'ils ne justident que leur fonelion ou leur profession les » 
oblige ou que les locaux d'habhilation loués par eux en sus de leur 
habitation personnelle sont occupés par leurs ascendants A leur 
charge ou par leurs descendants ou creux de leur conjoint: 

% Les occupants pour lesquels le logement constitue un des actes 
soires du contrat de louage de services: 

9%o Les sous-lorataires de lovaux sous-loués dans les conditions pre 
vues par l'article 17, alinéa 3 ci-dessous; 

4 Lez locataires qui ent loué on loueromt tout ou partie de: 
locaux sans l'assentiment écrit.du propétaire hormis les cas de sou: 
location autorisés par l'article 17, Il en sera en particulier ainsi des 
































locataires qui, sans l'accord du bailleur, auront, sauf motif nt 
cous-toué durant leur absence tout ou parie de leurs locaux ! i 
ure durée <UPOrIeUrTe à un an 

sr! 11 Le Ménefice de la prorogation reste acq ’ ’ 
d'abandon de domicile par le lorataire onu en cas de dért d [ 
n ile uox tembres de sa famiile k cment à st Ut 
pant déja li eut 
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Les | ent tttvut | I 
du d ( 

Faute « « À re « [ i 
ti | env { Ù ire « né al vert l 
lifiée de jou ince « e init l ' l i 
nl du lover ue 

on Sonobstant les d S di \ es Nt lé 
droit de reprise a irtient, mare LOU Dreuvis t \X fi X 
yr prié taire [à ionalité frat è qui ocuen te] re eur 
nimetuble r l'occuper euxX-nem 1 le fuire o l ( leurs 

endants à ro, OU 0 endants direi I | ‘ deux 

Ï fn \ t sCra rem t 
N le il { d | L Int { t 1 late 
Prenvi 
si le mbre de pa nnes | Us if effet di re e 

‘ Gal ou iporieur au nombre de | nes ocCup ti (0 

IA Iroits do lo i { pri il ] l tre ot! { | à { 
daie au pré Ê 

Pour le calcul de ce nombre de personnes, :es enfants € d S 
de l'âce de sent ans 1 compleront que pour moilié 

L: preu Visé di] ureserti article doit tre fuit par à lu ë\ i 
juil re ec liquer aves précision et à peine de nullité t 
mois légilimes qui justifient l'exercice du droit de reprise 

Art. {4 Le propriétaire qui fera occuper lPimmeuble par d'antr 
personnes que les bénéficiaires désionés ebdessus, où qui, d i 
trois mois du départ du locataire où de l'occupant, n'occupera pas 
luiimème ou ne fera pas occuper l'immeuble par lesdits bénéficiaires 
pendant une durée d'au moins trois ans à partir de la dale de ce 
depart, sera tenu envers le locataire où occupant évincé, au paye 
ment pour privation injustitite de jouissance d'une indemnité qi 
ne aourra être inférieure au mentant du lover annuel 

Ar! 15 Les infractions 1x irlicles 1? 15 IS et 19 l Irru! L 
être sanctionnées par.des arrétèés du gouverneur général p en 
exécution du décret po 15-S89 du 93 mai 195 relatif aux pouvoirs de 
polive des gouverneurs généraux, gouverneurs, résilenis I 
ei chefs dé lerritoit x 

Dans le cas d'infraction aux articles 12, 1% et 18, le trib 1 A 
simn'e police pourra ordonner la réaffectlation des lieux et le réablis 
sement dans ceux-ci des occupants évinrés 

Art. 16 Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas non 
plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout où parte 
des cours, jardin ou terrain précé lemment loués nus comme ave 
soires d'un local d'habitalion, pour construire des bâtiments À de 


fination principale d'habitation, à la condition que Ja nouvelle ci 


truction ne rende pas impossible la jouissanre du logement 
Le propriétaire notiflera par lel 
un préavis de six 








exiI-tant 


1 


tre recommandée, aux occupants, ave 


mois. son intention de construire un° nt (| 
immeuble dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Pans re 
cas, le lover des lieux dont l'ocenpant garde la jonissanre pourra 
Cire revisé dans les conditions prévues aux articles ? et 3 ci-dessus 
Firue HI Dispositions diverses. 

Art. 1 Par dérogation à l'article 1717 du code civil, te preneur 

ù le droit, ni de sous-lotk ni de céder son bail, sauf cl e con 
aire du bail ou accord du bailleur 

loulefois, par dérogalion à l'alinéa précédent et nonobstant tontes 
clauses contraires, le locataire principal à toujours a faculté de 
sous-Jlouer ou de cédergune pièce, lorsque le local loué comporte 
pl's d'une pièce. £ 

Le locataire qui quille temporairement son domicile a également 
le droit, nonobstant toutes dispositions conventionnelles contraires, 
de sous-louer laut où partie des locaux pendant une durée maxima 
d'une année = 

Art. 48. Aucun local à usage d'hôtel, pension de famille ou 
d'établissement similaire on local à autre destination ne peut étre 
transformé en local commercial ou industriel, où étre affecté au 
fonctionnement de service administratif aut ation du chef 
de province, 

Art. 19 {l est interd illeur de ocaux à usage d'hal 

lion loués nus où meublés ‘fuser de louer u il vai | à 

\ locataire éventuel, motif pris du nombre d'enfants à la charge 
de celui-ci 

Art 20 Les dispositions du présent décret nt d'ordre public; 
en conséquence, toutes clauses G6u Conventions contlraires rent 

ilées nulles de plein droit 

loutes dispositions antérieures au présent dé‘ret et concernant jes 
vers des locaux désignés à l'article 17 sont abrogées 

Art. 21 Les modalités d'application du présent décret seront 
régies par arrèté du haut commissaire de la Képublique, g 
heur général de Madagascar et dépendances 
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Projet de décret portant création des centres d'études du travail 
et d'application psychotechniques et de centres de formation pro- 
fessionnelle raprde. 
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Des centres d'etues du travaïl 
psyChotechniques. 
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PER EE DE dons dés RE FAR x: nt 

art. - Les stagiairer des seclions de formation des cadres 
professionnels sont désignés par les inspecieurs du travail parmi les 
candidats qui son. Les meilleurs techniciens où ouvriers qualifiée 
" Leur admission au stage est subordonnee à un examen prof 
Siontiel imédical et psyehotechni 

la recoivent pendant la durée du stage une rémunération fixée 
par arrôté du chef de terrioire et qui ne saurai, tre inferieure 
(Re: aire de début di imonileu e formation prof inelle 
rapid 

L'ésatnt le fin de stage est inctionné ] un cerGfleat d'arti. 
tude aux netio de no el ll ui je Î na.lon | E, 
sionnetlt pidi 

\ 6. — Lun const technique <e run int à Parks su! Vo 
CA lu auiuistre de la Franre d ilre-rn t nine di [TAVAUX 
q efi létudi Ju travail et dan il 1* hotechniq j 
€, even [lement d tn s-1on l'étude et en d'gas es con IS 
et res dirt t \éraies 

l ist est no le personnalit entifiques technique 
ment qualifiées d nées par ai du ministre de [a France d'out'e 
li 


Fine, D, Des centres de formation protessionnelie rapide. 





\rt. 7. — Des centres de formation professionnelle rapide peuvent 
Clre créés dans ‘es terriloires recevant du minislère de la Franré 
«I lité-pacr, par üïr« les ef, de tt il i ir } sHUon «de 

[an ciour icrril il d Iraviul aire l $ { à uit l | Consul 
Latin ie formation prole. ‘lle et dt \ nhiée représenta 
he : 

es at ) EE À balio 1} ini tre de ja France 
d'out?: 11 

Art S Les cnire le f na! 1 }) M nneile rapide ont pour 
but de dont IN travaileu une fi on professionnelle rapidt 
leur permellunt d'ex ér un métier, de s'adapter à UN nouveau 
metier où d'a ir jaualticaltion professtonnelie dun niveau 
Su rivii 

art, ? Chaque ceutre fonctiont sous la direction d'un chef de 
cent l l'un pet | HAE l di LIN jt | aux 
lure medical'el s | Hotte laitst Ja [ tualières 
ou leéchiqu lp vsque tt 1 lortma nt ‘ isasoe l Hralt 
CIN « I psc huicicn peuvent étre alla i \u ct t 

\ ju Les ru VIsCs ol] etat lilre nt ‘ iprès des 
oflkes d Dain-d'auvre } { 1 il en existe lis it alla à 
linspecti du [rave 

Art 1 lu Chart dv fi nat n jM fe hu le rap de « { pur 
es org it ivés où di ollechviles pubiiques peuvent Léné- 
[BENT' t » j\t 11 vol tr lt isscrul { enlalives S11s 
sont an pu e chef 4e ft | t : 

Peuvent êire a4 sur proposition de l'inspecteur territorial du 
trava près avis de la Comimi in consultative de formation profe 
stonneie rapljt Us Cent | Vos QUI adopieront ses Nrocraimimes v[ 
Me Lt) + lofinis par les centres d'étintes du travait et d'applications 
DS lechuiques et soumeltront à l'approbation du chef de lerrioire 

. ' , "4 
le recriie net des non ils > 





Les centres de formation professionnelle agréées sont Soumis au 
Û die téhnique prévu à l'artic'e 4 du | ent décret, L'inspectuon 
Litit ] 1 l« (RES | 4 11 | À bte 
t l'examen de fin de sta lans les con- 
, du présent d ret 
Î (RER TR ju r établissements 
IUX } { { TU iplions | peu vire 
cause ir fa! L moi) de nspecteur 
1 Colin i t Fa tion proitsston 
Des subventions peuvent être rdves gur les budgets locau 


aux centres privées de formation professionnelle pour couvrir tout où 


partie des frais dt nuncration des mor rs et des stasiaires, Les 
lrais de foutonneinent restent à La charge exclusve de l'entre 
brise 

Des subventions en provenance du fonds d'investissement pour 
le déveioppement économique 8l social peuvent être accorust uns 
les con ilions prévues par les articles fer et 6 du décret n° 49-452 du 


j 
I 
3 juin M9 pris en application de La loi no 16-860 du 90 avril 196 
aux eéniréprises pour l'acquisition d'unmeubies et du matériel de pre- 
micre installation, 4 

Ces immeubles et matérie: exclus'vement affectés à ta formation 





professionuéile ne peuvent en aucun cas consliluer Ia propriété de 
l'entreprise bénéficiaire, . 
Ils constituent un prêt à usage suivant les dispositions de l'arli- 


cle 1073 et suivants du code civil 

L'établissement, la tenue à jour des élats des Heux el inventaire, 
le contrôle des conditions d'utilisation sont à l'inilialive de l'inspec- 

Le retrait d'agrément entraîne automatiquement la restitution du 
malérie! et des Hnimeubies 

Un azrôlé du chef de territoire détermine les conditions d'appli- 
cation du present arlicle en ce qui concerne tout spéciaiement Îles 
dispositions du précédent alinéa et fixe dans les siX mois qui suivent 
ia publication du présent décret les conditions duns lesqueiles doit 
ôtre régularisée la situation des centres privés qui: ont bénéficié Je 
subventions et sont titulaires des prêts d'immeubles et de matérel 

Art 12. — La liste des stagiaires adimis dans les centres visés À 
l'article 7 est arrôtée par l'inspecteur du travail après exainens 
d'orientation et de sélection, 

Les stagaires des centres visés à ?arlicle {1 sont recrutés sait 
parmi je personnel de l'entreprise, soit parmi les candidats présentées 
par l'inspecteur du travail 


L'entrée en stage est subordannée pour tous à un examen médi- 
ca! et psychotechnique organisé ou contrôié par l'inspecteur du tra 





CAES 


ax gs Fri 












D mmmanmeeeurees 


Tous les stagiaires sont obligatoirement soumis à l'expiration «4 


stage À un examen de sortie, sanctionné, s'il est concluant ir un 


Li 
certificat de formation professionnelte rapide, 

Les condilions d'examen et de délivrance do certificat sont fixées 
par arrété du ministre de la France d'outre-mer 

Le placement des stagiaires qui ne sont pas lifs par Un contrat 
de travail À une entreprise est assuré à l'expiration du slase | 
service de l'emploi, relevant de l'inspechon du travail, qui à sent 
qualité pour assurer leur embauchage el veiller à leur affectation 
suivant leur qualification, 

Art. 13. — Les slagiaires reçoivent une allocation complétée par 
une prime d'asshiuité fixée par arrêté du chef de lerretoire pris après 
avis de la comitnission consultative du travail 

Le montant total de cette rémunération ne peut être inférieur 

Pour leg stagiaires liés à un employeur par un contrat de travail, 
au salaire réet perçu; 

Pour les autres stagiaires, au salaire minimum du manœuvre de 
la profession considérée, 

Les avantages en nature qui pourraient leur être concédés: repas, 
habillement, boîtes d'outils, etc, pourront venir en deduction du 
montant de leur rémunération, selon des modalités fixées par arrd- 
és des chefs de territoire. 


Titne 1L — Dispositions diverses. 


Art. 14 — Les frais de première installation peuvent être imputés 
sur le londs d'investissement pour le développement économique et 
sociat des territoires d'outre-mer dans les conditions prévues aux 
articles 19 et 6 du décret n° 49-732, du 3 juin 1949, pris en applica- 
on de La loi du 90 avril 1946 tendant à l'établissement, au finan- 
ceinent et à l'exécution des plans d'équipement et de développe- 
ment des terriloires relevant du ministère de la France d'outre-met 

Art, {n, — Les stagiaires des centres visés aux articles 5, 7 et 11 
sont considérés comme étant engagés pour toute la durée du stage 
En cas de départ non motivé avant Fexpiraltion du stage, ils peuvent 
être tenus de payer une indemnité en dommages-intérêôts 

L'employeur ayant embauché un travailleur en cours Je slave 
dans un centre de formation professionnelle rapide est tenu pour sol 
duirecment responsable, lorsqu'il est démontré qu'il connaissait len- 
gasement Hant le (ravaileur au centre de formation professionnelle 
rapide et a continué à l'occuper après avoir appris que la durée de ce 
stage n'était pas venue à expiration 

Art. 16. — Des arrêtés des chefs de groupe de terrilolres ou de {er 
ritoires non groupés fixent les règles de comptabilité matières des 
centres, les modalités du contrôle 4e Fa gestion des centres, ainsi que 
3: conditions de désignation de l'agent comptable. 

Art, 17, — Il est institué dans chaque terriloire une commission 
consultative de formation professionnelle rapide comprenant 

L'inspecteur du travail, président; 

Membres 

L'inspecleur de l'enseignement technique ; 

Le chef du service de santé; 

Le directeur des services économiques et du plan; 

Le directeur des travaux publics; 

Trois représentants des employeurs choisis dans la branche d'in 
dustrie la plus directement intéressée par la formation profession 
nelle rapide et désignés par les organisations professionnelles les plus 
représentatives ; 

Trois représentants des travailleurs choisis respectivement dans 
les mêmes branches d'industrie et désignés par les organisations 
professionnelles les plus représentatives. 

La comimission pourra s'adjoindre, chaque fois qu'elle le jugera 
nécessaire les représentants des services lechniques intéressés non 
visés au présent article. 

Pourront, en outre, être désignés à titre consuHalif les personne 
connues pour leur compétence technique et sociale en matière de fur 
mation professionnelle rapiie, 

Partout où il existe une commission consullative de la main 
d'ouvre, là commission consultative pour la formation profession 
nelle rapide fonclionne comme sous-commission de la commission de 
la main-d'œuvre, . 

En debors des attributions spéciales qui lui sont données par le 
présent décret, la commission consultative pour la formation profes- 
sonnelle rapide est compétente pour présenter toutes suggestions 
relatives au développement de la formation professionnelle 

Art 18, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
lépublique française : 





ANNEXE N'173 





(Session de 1951, — Séance du 5 juillet 1951.) 


PROPOSITION relative aux moyens à mettre en œuvre dans les pays 
d'outre-mer pour la réalisation des travaux et études démo-écono- 
mico-sociales el l'organisation des services de statistiques, présen 
te par M. Jousselin, conseiller de l'Union française, — (Renvoyée 
à la cofnmission de la législation, de la justice, des affaires ademi 
Mistralives 8t domaniales.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaenes, messieurs, point n'est besoin certainement de justifier 
encore l'intérèt, l'imporlance et la nécessité actuelle et urgente 
d'études de synthèse des connaissances sur les sociétés humaines 
et des travaux statistiques qui en Sont la base essentielle el seule 
sciéntifique.” 


7 Uno Franoaise. — S. de 1%, — 9 seplembre 102, 
| 
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*oUs fu DRE e l 
tinthé 4 3 « 

cérhé U ÿ 

la répar ; ‘ 
« 

{ju il fou »il L] « l 

lié Le 1 \f \ 

d “ 1 re 

louvouw + ) . 

Au irs da , L \ 
émis de nombre \ Fux | 
lique eo fl ) er 1 * 
au fete ol pair i t{iouna 

taito 

La loi du 2 août fŒ4, tenda \ fa | \ 
plèle de la situation deéenogra Î \ ‘ \ 
des départements et te RL i \ 
l'unanimité du Conseil économique; 

La proposition avant le même objet adopiée pa \ Le 
l'Union française le 27 juillet 1950 ÿ 

La proposition tendant à l'exécution du rocensen , 
mondial dans les pays d'outre-mer, adoptée à lunanihnié pa \s 
semblée de lUmion francaise, le M \vembre 1950: 

La proposition tendant à l'institution d'une compta no 
mique de l'Union francaise adoptée à taie pa \s « 
de l'Union francaise, le 2% janvier 19341 

La proposition dè l'Assemblée de VI [ i \ run] 
1951 tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour aboulir à une connaissance approfondie di ul 
des peuples, des civilisatio et des MC Let le ui Ù 
en corrélation avec le reve einent mondial da | } l« 1e 
par l'Organisation des Nations Unies) : 

La proposition de l'Assemiblée de l'Union fra \ 1) 
vrier 1951, relalive à la politique du 1: la les 1! ti 
francais de l'Inde, et attirant, notamment, « l'atte \ dut l\« 
nement sup l'intérêt que présenterait un b \ de le les 
possibilités el des besoin pour concevoil ie po Lie I 
brée », 

Enfin, la loi du 7 Juin 1951 sur l'obligation, la coord | ot le 
secret en matière de statistiques, instituant notaminent un votnité 
de coordination des enquêtes statistiques 

Menlionnons aussi Un certain nombre de | 
Glre encore arrivées à ir conclusion en \t1ra ) | \ i 
blées, montrent néanmoins l'intérét qu'atlachent \ i i 
de parlementaires, À des ilions chitfrée ir | ; ) 
de l'Union ft inçaise et sur leur économie 

NOs propositions n° 117 en dale du 15 a 1 1959, r« \ Le 
des niveaux de vie des populalior des pays d'outren Me 
en date du 28 juin 1449 lendant à faire di le bilan . 
de chacun des pays d'outre-mer de l'Union francaise; 

La proposilion de loi n 115 de M. le sénaleur Léon Ha ! i 
live au calcul de !a population dans es Of l ü i 
sion rapide; 

La proposilion de loi n° 11:42 de M le 4 é Cavo \ 
créer le bureau universitaire dx stat REC ‘ fl , ; 
vesnbre 1900: 

Et entin, qui se rapporte à l'organisation 4 | € 
la proposition de loi 10 112%6 de M le 7 JULY [l & ! 
des pensions des fonctionnaires de l'institut national d [ue 
ei des études économiques en date du 14 vembre 1) 

\insi es po I1vOoirs pub s € YU Ve ils le Lu l le Lo 
cises sir la situation sociale et économique pour à ’ 
raisonnements de politique intérieure correspondante Dan Û 
domaine des doctrines qui les inspirent où stnplemet | 
l'avancement des iences hutnaines, « Là dire de la 
les inclut toutes, il en est de même, Bien que d'un cara 
spéculatif, ce dernier aspect est également des p i vnts 
puisqu'il conditionne l'objectif précédent car, avant de d du 
« Ccomenent ? », ne faut-il pas avoir une idée IT « oil ] “it 
aller et ce qu'il est juste, possiole et raisonnable de ‘ 
de promettre à cet égard ? 

Le fait de l'absence de es données pose in ! | l« 
et c'est là nolre propos 

Dans un rapport qui n'a pas été développé À la \ 

M. P, Catrice, concluant sur notre proposition {res restr iX 
relative à quelques détails à recueillir au cours des 1 \ Le 
population, l'a largement abordé déjà sous l'angle descriptif il à 
formulé certaines observations qui n'ont pas trouvé place 

texte voté par l'Assemblée le 9 enai 1%51, Sur les prog ’ 
sagés et l'organisation présente des service noti } ) ja | 
important et excellent rapport, des éléments très complet \ il 
contient aussi l'expression de ce qui fait part iièrermment d i 
l'égard des pays d'outre-mer dans celle citation d'une 1: \ 

M. le secrétaire général du haut comité de la pol) ilalio 

« À noter que pour la France d'outre mer, nous nous ! 
heurtés au manque presque total dans certaines régio de 
tiques scientifiques, Par ailleurs, lôus les travaux doivent 4 « 
pris sans crédits spéciaux en utilisant seulement les ser es « 
tants ou la bonne volonté des spécialistes, Or, ai en France Û tes 
un service spécial d'études démographiques (institut d'étude line 
graphiques) nous n'avons rien d'équivalent pour les terril | 
départements d'outre-mer, C'est pourquoi dans l'immédiat les é1mdes 
sont plus limitées outre-mer que dans la métropole. » 

Dans le meilleur raccourci, cecj contient trois moiifs € «| 
de la présente prono ilion : 

fo Défaut parfois presque lola! itre-mmer des travaux de base 
scientilique et essentle : 
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de Défaut de crédils et par conséquent de moyens, matériels et 


3e Défaut d'un organe supérieur de conreption et d'étude. 





O1] nous soil pertmis 470 iter deux ob<ervations sur ja gravité 
de elite carenre 

\ L'impératif des besoins des pays d'outre-mer à ce point 
de vue, doit étre considéré- comme plus rigoureux que pour la 
11 t 

Il v a deux raisons à cette primauté, Tout d’abord le niveau 
plus “bas des conn sanves acqui<es sur la situation effective et 
acltuelle des peu] d'outre-mer doit nous inciter à perter par prio- 
rit4 le maximum d'effort pour cotmier “ette lacune et viser à 
« r le ] e l'étendue et la précision des renseigne- 
ments dont on dispose sur les différentes parties du territoire de la 
R biique. 1} ile, il convient d'ebserver, qu'on le veuille ou qu'on 
ne le veuiile pas, que les pays d'outre-mer sont appelés, au cours 
d e période déja engazée « relativement courte, à évoluer, sous 
la ! ion des influences extérieures, d'une manière Infiniment 
! ranide que, par un processus sui géneris, l'Europe n'a jusqu'à 
présent et ne peut encore elle-même évoluer actuellement. Par 

} ent, les en placent les responsables de la politique 
Ï ‘ t one 1 mélronalitains, en présenre 
d CARE | e qui exise pour être dominé et conduit 
i 1 de ins plus éclair en un mot des 
” ra qu s'agit de la métropole seulement, 
Put-e e sentiment naturellement un peu égocentrique des 
ré | rs chés, cite c ‘lusion ‘seule peut seri iti- 
fi} ent : poser, indépendamment d'autres considérations 
d l mn | 

B Si le facteur démographique entre obligatoirement ccmme 

tou équation d'inspiralion démocraique où 

i s sa t en €« stituer les léments à Jui 
{ À t | mais au sque de nous arrèter éven- 
| t à aq \ de terminoiogie qui peut, parfois, ne 
} inf} e sur l'objet que recouvre le mot, nous vou- 
} r \ luér q » discipüne qui viserail essen- 
tx pu saurait répondre comrpiète- 
ni ( l \ le | ( | semble des questions rele 
va! | méthott statistiques qui nous pré ent et englohent 
« li} { s iu lou entet es personnes, lee non! Ps 
q I n it les grounes et l'in itution sôciale, pariivuliére à 
cn { Ù « 

\ ein ns d l'institut d'études démo- 
g L qui, ainsi qu re port susvisé et de la cita- 
liun \ él irgé d tion du plan 4e travail en 
ce qui à | m le nent avec %# direction de 

| pm tion au minisl de de son rôle la conception 
a eve et MI : | “ations l’attestent évidem 
ni et au terme des [0 mdation, M. ie professeur 
\ Maver 1 manquait pas ] eo ou! er dans 1 ivraison de 
1 ivie! 1 re 'L lu 127 tinn 
14 l mème l'adjonet « d éludes économiques s 
Il ins le 1 | ser e inlional de la statis- 
tique », lors de sa transformation en institut, ne serait pour nous 
pas tout à fait satisfaisante pour ce qui conrernerait l’ensemble des 
travaux et ides se rapportant à la condition de l’homme el qui, 
qu | relèvent des méthodes statistiques, indépendam- 
pi | *s qualitatives qui relèvent d'autres disciplines et 

\ 1 indispensables vour éclairer la signification des chiffres, 

Il reste que, dans les pays d'outre-mer, il faut maintenant à la 
fois pu r démographie et tous les autres aspects des Sociétés qui 
‘ : ntent toutes différentes des impressions familières 
iUIX « 1 ju ent 14 M propre et la men!alité de la 
oc fr 

Nous n'ai done plus À poser la question de savoir si nous 
d sposons des moyens nécessaires pour résoudre lous les problèmes 
ainsi posés puisqu'aussi bien M. le secrétaire général du haut 
conseil de la ! ation y a d'avance Mpondu en disant qu'ils 
faisaient défaut, expliquant et croyant justifier ainsi peut-être, un 
plan d'études et d'enquêtes d'outre-mer, particulièrement limité. 

Le fait apparait d'une manière saisissante À ja comparaison de 
ce plan d'études pour les territoires d'outre-mer d'une part, qui 
lijure à la page 10 du rapport de M. P. Catrice et du plan, notable- 
ment olus up'et, prévu pour les départements algfriens, d'autre 
pa dont la première partie seulement, abstraction faite de l’en- 
quête économique, figure à la page 6 du même 





I conviendrait peut-être alor de se demander bien utile 
pour les Assemblées constitutionnelles de voter des lois ou d'émettre 


est admis que les moyens nécessaires pour les 
réaliser font et continueront à faire défaut, 

Sans trop nous y étendre ici, puisqu'aussi bien il ne s’agit plus 
des motifs, il importe de mentionner de quel ordre sont les moyens 
et l'organisation qui permettraient de faire véritablement face aux 
désirs exprimés 

Pour l'historique et la consistance des services actuels des statis- 
tiques, nous renvoyons au rapport précité de la commission des 
affaires gociales. 

Leur extension pose divers problèmes: l'effectif du personnel de 
techniciens spécialisés, le financement des études de formation, 
l'organisation générale des services, leur financement et le «statut 
du vereonnel 

Sauf en Indochine, fl n'y avait pas de services de statistiques 
avant guerre dans les territoires d'outre-mer, Un très grand effort 
a ét8 accompli depuis la Libération. Il &e concrétise par la eréation 
d'un certain nombre de bureaux spécialisés, des ateliers de méea- 
nographie en Afrique du Nord, à Dakar et à Brazzaville, et la publi- 





cation régulière du Bulletin mensuel de la stotistique de la France 
d'outre-mer. 

I — Toutefois, faute d’un statut organique général, les plus 
grandes difficultés sont rencontrées pour mettre le nombre néces- 
saire de techniciens À la dispasition des territoires. A l'heure 
actuelle, l'effectif des stalisticiens d'outre-mer est extrêmement 
réduit. Pius de la moitié des terriloires n'en ont aucun. 

Par comparaison avec l'organisation des services métrapolitains 
le corps des statisticiens d'outre-mer devrait comprendre près de 
100 techniciens: administrateurs et attachés qu'il importe de former 
ou recruter dans le plus bref délai, 

D, — Jl a fallu presqu'un an de correspondance et rapports 
administratifs entre services et ministères pour obtenir le visa de 
l'administration des finances nécessaire à l'admission de 7 stagiaires 


“ion 





d'outre-mer à l'école d'application de l'I. N. S. E. E. Pour le seul 
entretien du corps des statisticiens de l'Union francaise, Imdochine 
comprise, sauf .métropole, nous estimons qu'il faudrait former 
20 élèves par an. Encore que l'accord pour les 7 ci-dessus n'a été 
obtenu que grâce à la voie improvisée d'un concours du F, L. D. E.S. 
pour une somme de 1.160.000 F! 

WT. — Les difficultés rencontrées nogent À l'évidence la question 


de l'organisation générale des services dans les pays d'outre-mer, 
question connexe d'ailleurs à celle du statnt du personnel, Un décret 
du 23 juillet 1912 à créé le service des statistiques du gouvernement 
général de l'Algérie, Une loi du 20 mars 1954 a institué le servire 
colonial des statistiques du ministère de la France d'outre-mer. 


Aucun texte n'organise les services dans les territaires autres qne 
l'Alcérie. -Ce qui existe résulte des fnittatives, de Ia bonne volonté 
et des directives tant du ministère de’la France d'outre-mer que 
de certains territoires, Malencontrensement tontefois, les règles 
d'économies # ni s'imnasent au ministôäre des finan ‘pe sont plus 
impératives. bien au'en l'eenère Ja charge des servires de statis- 
tiques d'outre-mer relève actuel'ement de l'autonomie financière des 
territoires et non du ministère 

Nous aurions fei peut-ôtre l'occasion d'aborder le problème fon- 
damental de là situation des servires de statistiques par rapport 
aux <services administratifs proprement dit. Leur fonction étant 
oute d'observation dont la qualité escentielle est la sincérité et 
bjectivité, le môme prinrine de notre droit administratif qui 
» l'incompatibitité des fonctions de comptable et d'ordonnateus 


His 
devrait être applicable à lenr égard. Or, nous constatons que les : 
bureaux de statistiques d'outreqner sant généralement une annexe, 
coit des services économidaues, soit des secrétariats généraux de 
gouvernement. L'E NN, $S KE. EF est, À la métropole, inclus dans 
l'administration des finances, Mais on ne saurait confondre eelle-ci 


avec Ja seule fonction de comptable suprême de la Républiqne, 
si l'en en juge an fait que les affaires éronomiques — mais non 
le commissariat du plan lui sont suhordonnées et, surtout, par 
les ra parts entre l'éta! n de vale ir et la vie de l'Etat. 

La connaissance de Ja situation démoéronamico-sociale de ]la 
nation importe à celle ci toute entière. non moins qu'à la fonction 
exécutive du nouvoir. I ne conviendrait do pas, sans atteindre le 


r ni de réserver, fusse 
des affaires », l'effort 
rancais d'observation et d'expression scientifiques des réalités 
sociales et économiques. 


fondement môme de la démocratie. de limi 





‘ 
au gré de minorités intére es EN « ce 


| observations fmpliqneralent T'antonomie maxima 
des servires de statistiques par rapport aux organismes responsables 
de l'économie et des finances. 


Outre-mer, le problème se complique de l'antonomie des terri- 


toires par rapport à la métropole du fait de la géographie et de 
l'histoire. Ê 

La vérité n'avant pas de maître ne saurait incliner en faveur soît 
des pouvoirs Hcaux ou du pouvoir central, On concluerait done logi- 
quement pour une formule d'organisation de la statistique à l'échelle 
de l'Union francaise, indifféremment et objectivement au service 
de tous les « peuples et nations » qui la composent. H est urgent 
d'y songer, non dans un esprit particu!ariste à l'égard des Nations 
Unies dont an sait, dans ce domaine comme en d'autres, l'effort 
d'assistance technique auprès des régions insuffisamment dévelop- 
pées du glabhe, mais dans une certaine mesure pour y associer la 
France particulièrement en ce qui concerne les populations d'outre- 
mer à l'égard desquelles elle assume des responsabilités adminis- 
tralives. 

Le financement des services est actuellement à la charge des 
territoires dans leurs dépenses d'administration générale, Pans un 
domaine de même nature scientifique, quoique apparemment moins 
susceptible de toucher la politique économique, l'institut national 
géographique montre l'exemple d'un organisme financé par le bud- 
get de la métropole et dont les brigades et services annexes fonc- 
tionnent dans les départements, au Maroc comme en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale française. Cette formule 
paraît un pen rigoureuse en ce qu'elle prive les assemblées terri- 
toriales de tout titre ou contrôle sur les travaux effectués. Si cela 
peut n'avoir aucune conséquence pour les travaux cartographiques, 
ll peut en êlre autrement en ce qui concerne les statistiques éco- 
nomiques et sociales. Une formule de financement mixte nous sem 
blerait préférable. 

Enfin, l'absence de statut ou de cadre du personnel des statis- 
tiques d'outre-mer est la raison directe des difficultés de recrute- 
ment déjà signalées. L'organisation générale des services devrait 
régler conjointement ce problème; sans plus attendre pourtant, il 
importerait peut-être de remplacer la procédure du détachement à 
la France d'outre-mer des fonctionnaires de l’L N. S. E. E. par des 
dispositions qui pourraient s'inspirer du décret du 9 mai 1920 eonsti- 
tuant un service colonial des ingénieurs des ponts et chaussées et 
aux termes duquel, moyennant l'engagement de servir Six ans 
outre-mer, un certain nombre de polyterhniciens peuvent être pério- 





























da Beta pere 


+ RC de A 














DOCUMENTS — ASSEMBELFE 





diquement admis à l'école nationale des ponts et chaussées tout en 
concourant dans le corps métropolitain pendant el apres eur car 
rière outre-mer, | 
Tels sont'les motifs de la proposition suivante sournise 4 La 
tion de l'Assemblée: 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pren 
dre d'urgence toutes dispositions à l'effet: 
{o D'assurer le recrutement et l'admission immédtale À l'école 


d'application du service national de statistique, d'un Dombre d'ele 
ves administrateurs et attachés statisticiens suffisant pour 

a) Mettre tous les territoires d'outre-mer en mesure de constituer 
À bref délai leurs services de éstatistique propres susceptihles de 
faire face à tous les travaux d'enquête et d'élude nécessan eur 
ordonner rationnellement leurs plans d'équipement et le dévelop 
pement de jeur économie et de ieurs Institutions sociales, travaux 
prévus et demandés soit par les lois de la République (2 août 194) ; 
soit par les directives des instances internationales, soil par 105 
vœux de l’Assemblée de l'Union française; 

b) Satisfaire aux demandes de personnel technique formulées p 
les gouvernements des Etats associés et des prolectorats, ; 

30 D'instituer toutes recherches spéciales destinées à approi ndir 
l'application des techniques statistiques à l'étude des problèmes du 
développement eulturel, social, économique des populalions dont 
la civilisation n'est pas occidentale ; ab; | 

3 l'organiser d'une manière définitive et permanente les scr- 
vices des statistiques des T. ©. 

Et lui demande de régler par décret le statut organique de res 
services déterminant notamment leurs rapports avec les admints- 
tratiorrs lovales et l'insttut national de statistiques et fixant le cadre 
et la situation du personnel. 





ANNEXE N' 174 


(Session de 1951, — Séance du 5 juillet 1951.) 


PROPOSITION tendant à l'élaboration rationnelle des futurs plans de 
développement des pays d'outre-mer, présentée par MM. Jousse- 
lin, de Peretti, Vignes, conseillers de l'Union française, - ten 
voyée à la commission du plan, de l'équipement el des communi- 
Caitons.) : 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la notion de plan a besoin d'être revaorisée 
ou, selon .M. Alduy, « réhabilitée » (Union Française et Parernent, 
9%, février 1951), au moment où la tendance se manifeste à l'aban. 
donner purement et simplement, : 

Cinq ans après la loi du 30 avril 1946 ordonnant l'établissement 
de « Pians de développement économique et social » pour les terri- 
toires d'outre-mer, nous nous trouvons dans l'obligalion de constater 
qu'à ce jour aucun des projets et études entrepris n’a pu être défini- 
tivement mis au point, ni sanctionné par le Gouvernement. I est 
bien vraisemblable que les propositions entlérinées il y a plusieurs 
années par les assemblées locales sont maintenant devenues tout à 
fait caduques. 

À ce propos, M. Alduy notait alors « le cas du plan dont l'absence 
fe fait de plus en plus sentir: celui qui serait destiné à coordonner 
tous les autres », pour concure qu'il « n'existe pas, en Franre, de 
système authentique de planification, tout au moins pour l'outre- 
Ier », 

Celle Situation a des causes qui ne sont pas toutes sans exruses. 
Il serait sans doute utile de faire le point de ce que l'on peut, de ce 
que l’on doit et de ce que l’on veut faire. 

Parallèlement à ‘es essajs de p'an Iinfructueux, des programmes 
annuels ont été mis en œuvre et, en ce qui concerne Ja mé'ropole, 
le programme quadriennal 1918-1952 va arriver à son terme. 

M. F. de Menthon, faisant récemment le bilan Au « plan Monnet », 
notait favorablement les pourcentages de réalisation en ce qui con- 
cerne les industries ou secteurs dits de base. Par contre, faute d'un 
effort poussé dans le sens et jusqu'au niveau des besoins intéres- 
sant directement les consommateurs, i! estimait nécessaire qu'un 
second plan conçu pour la période 1952-1956 prenne :a suite du plan 
Monnet pour équiper et rénover l'enseinble des industries de trans- 
formation. Ainsi la métropo'e tirerait-elle enseignement pour l'ave. 
nir de l'expérience ou des carences du passé, 

En ce qui concerne le développement des pays d'outre-mer, le 
Moment est aussi venu de reconsidérer la situation. 

Nous ne pouvons plus douter que la formule des plans décennaux 
de la loi de 1946 soit maintenant définitivement écartée des préoi- 
cupalions gouvernementales, La formule des programmes annuels, À 
juste raison, ne satisfait non plus personne et notre collègue M. Ja- 
cobson, président de la coemmission du plan, a déjà proposé le rem- 
D'acement des plans décennaux par une autorisation de programmes 
comportant, par voie législative, l'engagement total des crédits pour 
une période de cinq ans, 1952-1957. 

1 s'agit donc, actuellement, des dispositions À prendre pour ja 

lislilication des nouveaux programmes à long terme auxquels se 

railièrait également le ministère de la France d'outre-mer. 

: Il importe, à notre avis, que cet objectif n'implique, en aucune 
IÇOn, l'abandon définitif de la notion de plan en ce qui concerne 

e développement social et économique des territoires d'outre-mer 

ll est, d'ai leurs, bien certain qu'à cet égard, les représentants de la 

1iuon ne Sauraient prendre aucun engagement à long terme À Ja 

{ large du contribuable français, sans exiger, préalablement, la défi. 
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« rurr de voie \éjà expérinenlk es pour aboulir rauidement à 
] ive de te qui Inodernes, 1! s'agit moins, er 4 r'onusiance, 
nl \t t til l'ap} luet i = unres oc leniales en ce qu'elles 
a ! érse à de anditlons sociales et historiques diffé- 
11 [AE e preo ipant it maairilt r léquil'Dre ps» hélogique 
d £ es « les perso Nous tenons pour assuré que, dans 
4 rdre d'idée, ri le valare-ni de durable ne sera jamais obtenu 
£ | £ cral et pri be d'éduralion 
l équt el ve n'es! € par personne, il v a un effort 
de Mt it t | Lit EE [ à rOdiisei Ma » l n't s{ puis AU les IS 
Ü not ] on dispo €, non parfois du temps, car H doit 
l Ü \ureiment ] Céder les ini sements massifs d'ordre pius 
Jui 
\u reste, l'Organisation ares Naljons Unies se préoccupe au:si du 
| CET probléme da conditu du developpement économique et 
des nu ss at U px gider les pays insuffisamment déve 
lp [A l ] ri oui écent, cinq de ses experis on 
apporté di l io dont on he peut pas dire qu'elles soient 
paruculierement révolutionnaire Elles se basent toutefois sur Îles 
hotions numeriques de revenu national et de niveau de vie, c'esl- 
à dire il n crilére pt s des objectifs à atteindre par les plans 
‘ pat i cquent, du crédit que méritent les engagements qu'ils 
1 il {. résulte U finalement de leur calcul des besoins en 
« IX, qu'un transfert à el de l'ordre de 2 p. 100 du revenu 
la des pa éveloppes Vers les pars à développer permettrait 
« ( nentaltion ! p. 100 du revenu annuel par han 
t é eu is qu'il en soil d'ailleurs intégralement de méme 
‘ Caux dd 
U« à l'aspect global el final des études de plan. Les observa- 
1 CA a le 1 AIS pour donner un issuranre de 
‘t «ire [l | du tiotié oup de dicments qui garantissent 
‘ l bast ‘ di lispu ions plus lechhiques d'ordre 
ü£ ‘ oc IA notamment 
HW et relevé cerlainement des erreurs purement techniques 
€ ire des réaiisal faites, Beaucoup auraient été évitecs 
vait ft Hueux portée ur les vérilabies hesoins des 
Ji { I ur le spéeculations uminédinates dt l'entreprist 
i 1 ve ex \M la degradalhon des sols, les ruptures 
« ‘ ‘ L eo ot à planète au pillage <elon M  Fairtielkd 
LE { rlout ia ce ét e du défaut de prévision et de 
pelhtiqt ong term ‘te gouvernement 
1 Vel t [M ecpro des pianis exige done des travaux de 
si | | { pour la plupart, déjà été demandés par notre 
a-semblée, Leur isa comporte des méthodes, une science 
« nique el sociale dont les termes, appliqués au développement 
«le pars d'« rétier, doivent eux-mômes étre approfondis et portés 
{ la conna À des ervices Tocaux, notre sesembiée avant 
demandé le 3 mai 1940 que le plans soient étudiés sur la base-du 
ter où ss! lo-sensu, 1 toute rigueur, c'est dans le cadre de 
{ région deconormie homogène que les études doivent être 
Ju Vi ce que Îles territoir peuvent et doivent faire par leurs 
prop [ITA Il importe de de définir scientifiquement la doc- 
trait \mrthode et tes travaux de recherches préalables nécessaires 
elt I herche est d'une autre nature que celles des techniques 
d'en d'appl | ou de ct iction, Eile est de l'ordre 
g'obal des sciences démographiques, sociales et économiques, dans 
le « de 1! lution de ociélés, C'est donc à des experts à 
la fi sociologues et techniciens qu'il faut s'adresser. 
Pour terminer, nous estimons nécessaire que les travaux d'éla 
] ment des nouveaux } s et programmes soient précédés d'u 
dlude, faile par un comité d'experts, des conditions d'élaboration 
ratio ’ d: plans de développement des pavs d'outre-mer. Ce 
conte devrait préciser la liste des missions d'éludes susceptible 
« [ wir sur plare les éléments de base nécessaires et indiquer 
| directes | S à fournir aux autorités locales, à l'effet de les 
FETES en mesure d'établir valablement leurs plans pour le déve- 
loppeiment « il, par rég « ot , des populations de Jeu 
terriloire 
| ces nn ni proposons à l'Assemblée d'adopter la pro- 
l  $ 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Uni française invite le Gouvernement : 
je A prer.dre loutes disposihons à l'effet de présenter à l'appui 


des fulurs programmes d'autorisation d'engagement à long terme 
des nouveaux plans de développement social et économique, ration 
he lement éludiés pour chacun des territoires d'outre mer. 

Ces plans devront, notamment, préciser les conclusions d’une 
élude upprofondie de l'ordre de priorité des investissements et 
compte tenu «te la situation démographique et des courants d'échange 
iilerterritoriaux nécessaires, s'appuyer sur un inventaire des besoins 
des populations et des ressources des terriloires, ainsi que sur un 
calcul de leur revenu nalionat actuel, en mentionnant le coefficient 
d'accroissement prévu au terme des programmes envisagés et sa 
répartihon entre l'accroissement du capital territorial pour les inves- 
tissements publics et sociaux, d'une part, et l'accroissement des 
niveaux de vie familiaux d'autre part; 

2e A définir les impératifs généraux de la coordination des écono- 
mies respectives de la France métropolitaine et des différents pays 
d'outre-mer; 

3e A instituer un comité d'experts qualifiés chargée de définir: 

a) Les conditions d'élaboralion rationnelle des plans de dévelop- 
pements des pays d'outre-mer et la hictrarchie des urgences; 

b)\ La liste des missions d'élude scientifique spéciales chargées 
de procéder aux investigations de base nécessaires; 

€) Des directives à communiquer aux autorités locales sur Îles 
méthodes permellant d'établir des plans valablement conçus et 
exprimées. 
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DEMANDE D'AVIS ir le projet de décret, présenté par M. le m'nise 





e de la ! hve doire-rnaer, Com ü arlivcle 2 du décret du 
dt décembre 1927 et avant pou cl la création d'une douzième 
réserve naturelle à Madagascar, transmise par M, le fresident du 
conseil des ministres K voveée à la commission de l'agricul 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 

Paris, le 6 juillet 1951. 
M Sie il le Ï at if, 


demande d'avis de 


J'ai l'honneur de vous transmeitre pour 
l'A À le l'Uniot hformement aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le Frojet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, Com- 

| l'a! | décret du 31 déceinbre 1927 et ayant pour objet 
la création d'une douzièine mserve naturelle à Madagascar 
Veuillez agréer, inonsieur le président, l'assurance de ma haule 


} 


Le préside nt « 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 


u conscil des ministres, 


Pour le Secretaire cencral du Gouvernement, 
Lucas, 


> It, VU. 


Projet de décret complétant l'article 2 du décret du 31 décembre 
1927 et ayant pour objet la créa ion d'une douzième réserve natu- 
reile a Madagascar. = 


EXPOSE DES MOTIFS 


Il existe dans le Nord-Est de Madagascar un massif montagneux 
1 


important, recouvert d'une végétation rare du plus haul intér 
sui {ique, laqueile est rt ce de disparition, 

Ce massif, praltquerme inexpltoitable, forme le bassin de récep- 
tion de trois fleuves dont la régularité seule peut assurer l'avenir 
agricole dt régions avoisinante Sa constitution en réserve nälu- 


relle germeltrait de le protéger définitwement, sans porter atteinte 
à l'économie du pays, Une telle mesure semble donc parliculière- 
Inent opporiutt 

C'est dans le but d'inclure ce territoire dans l'énumération dé 
réserves naturelles de Madagascar, crétes par le décret du 31 dé 
cembre 1927, qu'a été établi le présent projet de décret 

Le sident de la Républ'que française, 

ipport du président du conseil des minis 

nstre de la France d'outre-mer, 


PROJET LE DECRET 


Art fer, L'article ? du décret du 31 décembre 41927, créant des 
réser\es naturelies à Madagascar est compiclé conne suil: 


. Douzème réserve nalurelle. 





Massif du Marojejy, d'une superficie approximative de 50.000 hec- 
tares qui a pour linile au sud et Sud-Est, la rive gauche de la 
Lokohs edpuis la lisière orientale de la plaine de l'Ankäibe-Andra- 
monta, à l'Est de Matsobe, jusqu'au confluent Lokoho, Masiäposa au 
Nord-Ouest d'Andrakatra, A partir de ce point: la lisière actuelie des 
cultures sur le flanc gauche de la vallée de la Lokoho (limite coïnct- 
dant approximativement avec une courbe de niveau vers 400 à 






500 mètres d'allitude) jusqu'à la base du grand rocher dit Mane- 
nombasy et des escarpements de la face Sud-Est du mont Ambalo- 
soratra (4.540 mètres d'altitude). Celui-ci (non figuré sur les cartes) 
est À inclure dans le périmètre de ;a réserve à l'exception de ses 

Fa qui sont déjà delorestées (savoka) à partir 


pentes inférieures colé 
1 
} 


de la rive gauche de la Lokoho (a 
Beloaka et d'Ambalavoniho 

De l'Ambatosoratra an mont Beondroka !1.400 mètres d altitude 
environ, également non figuré sur les cartes) au Nord de Manantenina 
“et de Maroanbihy-Lokoho, la limite à fixer suit également la lisière 
actuelle des cuilures (300 à 400 mètres d'altitude sur les collint 
et basses montagnes de la rive gauche de la Lokoho, englobant li 
mont Ambodilahitra (1.000 mètres d'aïtilude environ) au Nord-Est di 
Belambo à l'exception de ses pentes inférieures coté Est, passant 
ensuite au confluent des deux rivières dites Andranomadio (lune 
venant de l'Ouest, l'autre du Nord-Ouest) puis au toby d'Ambinaniteio 
situé an Nord de Mandena (toby à laisser en dehors du périmètre 
de la réserve dont il constituera l’un des points d'accès et de sur- 
veilance), traversant la rivière de Manantenina immédiatement à 
l'Est de ce toby, redescendant la rive gauche (incluse) de cette 
rivière jusqu'à l'aplomb des pentes Sud du mont Beondroka, qui 
est à comprendre entièrement dans la réserve naturelle. 


tilude de 70 mètres) auprés dt 


Vers l'Est. 


De la base Sud du Becndroka, en traversant la rivière qui con- 
tourne cette montagne au Sud-Est, la limite sera constituée par la 
piste en forêt passant au sommet du Maimborondro (500 mètres 
d'altitude environ) et se dirigeant vers Armbodivohitra et Ja vallée 
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de l'organisation sociale des 


Silions à prendre pour assurer la conservation des sols 


* ALLOCUTION prononcée par M 


RAPPORT fait 


Au hom de la commission de comptabilité, une demande de 
supplémentaires 
dans le tableau ci-dessous, 
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de la Sarmbava (ou Sahambavai, De ce sommet elle suivra la base di 
pentes formant la partie supérieure du bassin de reception ie la 
Sarmbava et aboultira à la grande piste de La vallée de LA ina 


te sambava-Doany) près d'Andraha:o,. 





ut 
Vers le Nord 

La piste ci-dessus indiquée formera d'Est en Où à lin Nord d 
Ja ré-<erve naturelle integrale en eva iteto \ 
et ire situées 4 l XII PURES ile, SIN AI: 
à le. le 

\ irtir du point où celle piste traverse l'Androranga 
Y , Col l ] i i Ur | d: " ) i 
Marojej jui forimera la ile ju à Ù i \ 
A ihabeorokd 

l'ers * NO OU {el U { 

A partir de l'Androranga la lim livra le 1! l l 
fiau vauche de la Da |] illée de L'AI ill int t i 
dra la grade piste Dourniv-A idapa à ja lisière Nord de u forût 
Andratiabe et Donanvanala, Cette piste forimera à lunite €) li 
clusion de l'enclave constituce par e toy e| » vite l'étan ie 
Doanyanaia, qui ne devra pas étre agrandie vers | jusqu'a 
de la rivière Amndiranotsara aux abords Hateédia d \inb la 

D'ambavala à la Lokoho la limite suivra exactement La base des 


pentes qui bordent la plaine vers l'Est, pentes rapide ) 0 
vertes par La forêt, sur laquelle aucun empietement nou dit d \ 
Cire toléré à l'extérieur des propt é jouent im 
Le pér mètre ainsi défini englobe ung s perl » d' Ù ot), 000 
be res de forêts et montagnes inhabilées 
Art. 2 Le président du conseli des ministres et le m "de 
la Fra » d'outre-mer sont hargé de l'exécution 1!1 I t 1 t 
qui ‘ra inséré au Journal )J}t4 tel td \ bli 1 | 1 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer et au Jo 
officiel de Madasascar 
pp o 
ANNEX" N° 176 
(Session de {1 - Séance du 12 juillet 191.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement 4 déposer pour avis 


devani l'Assemblée de l'Union française un proie( de y con 
haut le régime foncier dans l'Union française, précntee pa 
M. Macemba, {Racine président de lintercominfsion charzcée de 
l'élude du régime domantal et de la propriété foncière dans li 
riloires d'outre-mer et les Etats associés, et les membre le lin 
tercommission, conseillers de Ilnion francaise Renvovée À 
l'intercomimission chargée de l'étude du régime doman al et de la 
propriété foncière daus les terriloires d'outre mer et les Eta 


assut its.) 


PROPOSITION 


Considérant l'extrême importance et la complexité du régime fon 
Cier dans L'Union française, 
‘Considérant que le régime des terres est une des bases essentiel 


differentes res) 
Considérant que celte question conditionne pour une grande 


à la fois le développement économique des territoires et les dispo 


! 


Considérant que l'intercommission ministérielle chargée de l'étude 


du régime foncier a terminé ses travaux depuis plusieurs mois déjà 


L'Assemblée de l'Union française demande an Gouvernement de 


déposer pour avis je projel de loi imaintes fuis anuonré, 





ANNEXE N’ 


a — 


177 


(Session de 1451, — Séance du 12 juillel 1991) 


Albert Sarraut, président de l'As<em 


bee de l'Union française 
Nora -— 


Ce document à été inséré au comple rendu fn ertenso 


de ia séance du 12 juillet 1964. 
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ANNEXE N’ 
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(Session de 1951. — Séance du 21 août 1451.) 


au nom de la commission de Ia comptabilité sur Je 
projet de proposilion portant prévision de crédits supplémentaires 
a l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1951, pair 
M. Cazelles, président de la comuuission de la comptabilité, con 
sciller de l'Union française, 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter, 
crédits 
donné 


s'élevant à 92188000 E délau est 


dunt le 
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PROPOSITION DE LOI 


Rolotioe au tut de chejs autochtones en Afrique occidentale 
francais PTT Lou au CamcCroun cl en \/rique cquatorale 
Lrüneuse 2 

EXPOSE DES MOTIFS 
\! t i i ‘ ‘da l'A on f ie lu ter 

r \ { ui politiqu ue la Consthitu 

| i iï | rt { QE t ni pas régle 

| Î ‘ { Î it { 111 il HET t \ { | \ile 
€l « ii e | da es terroir 
Ï } | | en jusqu à Ce jou il pas 

LE t 11 { di RL \ at Ï pre 

[EE i ‘ | HAN { ire dar 

(| «li lu H it { ‘“iltuli | t 1 le 

i Fi (PRE l'orsar il octo 

ü { [RES HRELMEEL i elle i il { 

De LU «lu ‘ t onf il établie 

‘ l | | Ja Constitu \ pour jies 

1 ‘ t ù Ü ' nie de pri pli s ä“ux, 

hi t l ” aval } ti peu à pr 

nl 4 | { lil 1 À irl dit { tu! coli 

] « ëe fi 
| et Ê qui n'ont pas manqué 

‘ « ient qui à cru pouvoir les régler 

t 19: ill pro) de doi fixant le stalut des 

‘ ‘ (El mit ‘ [rt int üt] love, üal 

{ ' ‘ \ ‘ e francaist Malaeureuseiment, 

1 11 ni { tierorment fonctionnariser rt 

‘ t i «l t ill precise et une hiérarchie 

$ itité ait enfermer da des formules les mœurs 

(e peu reglement leur cvolutu intellectuelle où morale 
L'Afrique noire tout entie ses! érmue, Elle à craint que l'on ne 

\ e fl u! w part Cretment instable, les transforma 

l «l 1 \slemi wial, Elle a constaté, en prenant connais 

we «(h disposition CE lex que le Gouvernement restait dans 
uhe | we profonde de son passé et de son a$fenir, cherchait — 
involontairement Hi doute - beaucoup plus à désorganiser la 
structure de Ja société africaine qu'à Jui fournir les moyens de 

] pérer d l'ordre et a tranquilité. Et: l'Afrique tente aujour- 

d'hu, par la voix de ses représentants, d'éviter les difficultés insur- 

imontables que ne tmanquerait pas de susiter le projet gouverne- 
hi dd, en sourmetlant au Parlement des propositions susceptibles 
de d er satisfaction-au décor de stabilité et ae progfès manifesté 


par Les millions d'homines que groupent les collectivités autochtones. 


Le projet gouvernemental pose en principe que sont chefs coutu- 


pi CUX « Qui St trouvent à la tête des collectivités dont lexis- 
ten el l'organisation émanent de la coutume », 1 ne tient pas 
Ccomple qu'un grand pormbre de collectivités existantes n'ont pas 
été crée par Ja coutume, mais par l'administration française 
soule et, parfois, sans motif valable, I semble ne pas se souvenir 
que cette coutume varie beaucoup trop d'un territoire à un autre, 
et souvent d'un point à un autre dans un méme territoire, pour 
quon puisse trouver partout Ja méme hiérarchie: village, canton, 


province, dans les collectes sédentaires, tente, férik, campement, 
Chez les nonaors que nombreux sont, par exemple, les chefs de 
villages qui, d'après la coulume, ont plus d'importance que Îles 
chefs dé canton 


Surtout, il méconnait le fait capital que beaucowp de chefs cou 


furmier<, souvent les plus influents — en pays islamisé comme en 
pass fétiehiste nexercent qu'une autorité morale et ne sont pas 
charges des attributions qui en foht ies représentants de la collec- 


Hivité aux veux des pouvoirs publics, Quand on fait cette aistinc- 
Lion, élémentaire pour qui connait FAfrique, quand on considere 
d'autre part que ceux mêmes des chefs coutumiers qui détiennent 
à la fois une autorité morale et une autorité adininistrative ne 
peuvent efficacement jouer leur double rôle que s'ils sont tenus 
ue les séparer très nettement, on en arrive vite à la conclusion qu'il 
et inprudent et hapolitique d'apphquer indistinctément à tous 1es 
chefs coutumiers des dispositions identiques. 

L'on ne conçoit pas, en effet, que l'on puisse légiférer d'une façon 
absolue dans une matière aussi mouvanlte et aussi aiverse que celle 
des coutumes africaines si nombreuses, S'il est assurément néres- 
saire d'édicter certaines règles définissant les conditions dans jes- 
quelles s'exerceront les pouvoirs publics dans les collectivités afri- 
caines, il est mmatériellement impossible de pouvoir appliquer ces 
règles dans les cas où les coulumes imposent des prescriptions 
d'ordre religieux, inoral ou même social, Le Parlement et ladiminis- 
tralion, qui se déclarent soucieux de respecter ces coutumes, n'ont 
pas le aroit d'intervenir et ne trouveraient, au surplus, aucun inté- 
rél à le faire, ne peut étre question, pour eux, d'affaiblir une ins- 
tifubion indispensable et dont tout le monde réclame le maintien, 
car on ne pense certainement pas, sous prétexte de la préserver, à 
en faire, contrairement à Ja volonté et à l'intérêt de la société 
üfrivaine, le rempart d'un s\stème politique aboli. 

e trouve obligé de modifier profondément le 


be sorte que l'on s 
projet gouvernemental pour éviter les raves Conséquences que sa 
mise ex application pourrait entrainer. Les changements à Yÿ appor- 
ler sont deux sortes! ceux qui tendent à en limiter le champ d'appli- 


cation aux seules nécessités adiministratives, et ceux qui, respectant 
véridablement la couluine, lui gardant son caractère de contrat 
toral Lbrement accepté et son aspect évolutif, écartent certaines 
mesures ne visant qu'à transformer les chefs en ae simples fonc- 
Honnaires appliquant, conformément aux ordres reçus, des règic- 


ich: utis 





C'est dans ce sens que nous avons établi la proposition de loi 
que nous vous soumellons et que nous voulons au préalable ünaly- 
ser dans ses grandes 1ignes 

Pour bien marquer la diversité des coutumes et la volonté de les 
respecter sans exception, les dispositions proposées ont de 
propos délibéré un caractère gén ral et il est prevu que les mesures 
d'application feront l'objet d'arrétés des chefs de territoires pris sur 
avis des assemblées Jocales et non pas de décrets ou d'arrétés des 
vouverneurs généraux Ce seront done les organismes Iocaux, qui 
connaissent les coutumes dans leur état originel et dans le stade 


toutes, 


actuel de leur évolution, qui, en définitive, détermineront les droits 
et oblisations des chefs, leur mode de désignation et les sanctions 
à leur appliquer éventuellement. La loi se borne à leur imposer Île 
devoir d'édicter cette réglementation et à leur tracer le cadre très 
souple ans Fequel ils pourront agir. 


Aprés avoir défini exactement le champ d'application de la loi, le 


roposé se divise en cinq litres se fapporlant succesfivement: 


Aux attributions adiministratives des chefs; 

Aux condilions de leur nomination; 

Aux sanctions pouvant leur être appliquées; 

A la rémunération des services qu'ils rendent; 

Enfin, aux dispositions «| application. . 

Deux aflicles seulement constituent le premier titre, parce qu'il a 


paru inutile soit de repéler certaines dispositions, soit d'édicter à 
l'occa ion du statut des chefs des disposition concernant l'organisa 
ion adininistrative des territoires, soit, encore, de consacrer cer 
taines mesures de caractère exceptionnel prises, an surplus, dans 
une forme exceptionnelle (paragraphe 8 de larticle 483 du code 


pénal), soit, enfin, de légiférer dans 1e doinaine exclusivement cou 
tumier. 

Le titre 11 comprend deux articles dont les prescriptions s'efforcent 
de concilier, d'une part, 1es prérogatives et les sujétions que Com 
porte l'exercice des pouvoirs publics, d'autre part, 1e respect des 
règles coulunières et leur caraçtère éVorunr. 

L'article 4, par exemple, spécifie que la coutume seule définit 
l'aplitude à la fonction de chef et le mode de désignation; mais il 
laut prévoir le cas de certaines régions où la coutume ayant évolué 
vers des méthodes de désignation telles que Pélecthon, plus proches 
des systèmes en usage dans les pays modernes, if n'est pas indiqué 
de revenir aux mélhodes iniliales. Le même arliele stipule que 
l'approbation ou le refus d'approbation de la désignation doivent 
intervenir obligatoirement dans un délai anaximuim de trois mois 
sous peine de confirmallon automatique, 

Les trois artitles concernant les sanctions établissent de facon très 
nelle la distinction entre les fautes administratives et le manque 
ent aux prescriptions de la coutume, les premières seules étant 
réprinées suivant une procédure semblable à celle appliquée aux 
fonctionnaires; dans les deux cas la décision appartient au chef du 
lerriloire. 

Enfin, le titre IV énumère les rémunérations auxquelles les chefs 
peuvent prétendre, sans naturellement en fixer le taux, el sans en 
liniter l'octroi à certaines catégories de chefs, les pouvoirs locaux 
restant juges en la matiere. 

A ce sujet, l'article 11 traite d'une question importante, celle des 
fonctionnaires nommés chefs, en cherchant à résoudre équitable- 
ment certains différends qui se sont élevés à propos de ces nomi- 
nations, H est évident que le fonclionnaire pris ès qualité ne doit 
pas êlre nommé chef; il faut absolument qu'il soit aple à ces 
fonctions, c'est-à-dire qu'il remplisse les condilons prévues par la 
coutume pour celle aplitude et pour sa désignation, Mais on ne 
saurait, d'autre part, lui enlever de ce fuit les droits et les avan- 
lases de carrière (solde, avancement, retraite), qu'il à acquis du fait 
de ses services comime fonctionnaire, car il serait injuste d'annuler 
les effets de ces services, I doit donc avoir la possibilité, après avoir 
élé désigné comme n'importe quel autre chef, de choisir entre sa 
situation matérielle de fonctionnement et les rémunérations accor- 
dées aux chefs. 

Le dernier titre enfin stipule que les arrêtés d'application doivent 
être pris sur avis des assemblées locales car, pour éviter toute 
opposition entre la coutume et les nécessités administratives, il est 
indispensable de tenir le plus grand compile des vœux des popu- 
lations. 

Telles sont les principales dispositlons de la proposition qui vous 
est soumise, I est essentiel, nous le rappelons, d'établir un texte de 
portée générale, car les mesures d'application seront aussi diverses 
que les coutumes, par conséquent d'écarter beaucoup de prescrip- 
tions de détail, souvent étrangères d'ailleurs à l’objet de la loi, qui 
étaient incluses dans le projet gouvernemental. Les treize articles 
ci-dessous offrent, croyons-nous, l'avantage de pouvoir s'appliquer 
dans toutes les régions de l'Afrique noire, surtout de ne gèner en 
aucune manière celle évolution des mœurs et de la société que Îles 
Africains souhaitent réaliser sans heurts et sans précipitation. 

En conséquenve, nous vous demandons d'adopler la proposilion 
de joi suivante: 3 


PROPOSITION PE LOI 


Art, fer, — La présente loi s'applique aux chefs qui, dans les terri- 
loires composant l'Afrique occidentale française el l'Afrique équalo- 
riale française, dans ceux du Togo et du Cameroun, sont chargés 
d'exercer les pouvoirs publics dans les collectivités aütochtones 
existantes, ou dans celles qui pourront être créées ultérieurement 
en conformilé des prescriplions de la coutume. Elle ne concerne que 
les attribubons qui leur sont confites à cet effet, la coutume seule 
continuant à les régir en toute autre amanière, Elle me peut étre 
étendue aux chefs coulumiers qui ne représentent pas ces coallec- 
Uvités dans les rapports de celles-ci avec l'administration el dont les 
prérogatives restent maintenues, 
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True er, — Attributions. 


art ? — Le chef re} résente la collectivit Ü il [RE ra! Duo 1 
l'administration. 

ll collabore au recouvrement des impôts et taxes 

11 peut requérir la populalion en cas de calumté publiqu à 
charse d'en rendre compile sans délai à l'aultorde aduiinistra 

ll peut être investi dans les condilions prévues par Hi coutume du 
pouvoir de concilier les pârles en matière civile et Ccomimerciahk | 
de constater les infractions à Ha loi pénale 

Il peut être désisné comme officier d'état civil et être chargé du 
récelisement, ; 

Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au contrôle et 
au pouvoir hiérarchique de l'autorité adnnanistrant 

Art. 8. — Le chef a la qualité d'un citoyen chargé d'un ministère 
de service public en ce qui concerne Ja répression des Craines uu 
délits Cominis à son encontre, 


Torre MH, — Nomination, — Démission 


11" 


Art. &. — L'aptilude à la fonction de chef est exclusivement définie 
par la coutume. Celle-ci règle librement le mode de Gésignation du 
chef. Cependant, lorsque l'évolution de la coutume permet celle 
désignation par éeclion, celle-ci à Leu au scrutin secret ’ 

Nul n'acquiert la qualité de chef si le chef du terriloire n'a sanc- 
tionné la désignation faile selon Ja coutume. Toutefois, lor 
l'approbation ou le refus motivé d'approbation ne sera pas prononcé 
dans un délai inaximun de trois anois, la désignation sera considérée 
conne acquise. 

Art. 9. La démission ne peut résulter que d'une dengpinde 
expresse du chef. Elle n'a effet qu'autant qu'elle est to'érée par la 
coutume et acceplée par Jauiorilé investie du pouvoir de nom 
hallon. 


Tronx I, — Sanctions 


Art. 6. — Des sanctions disciplinaires peuvent Cire appliquées aux 
chefs dans le cas de fautes dans l'excreice de leurs fonctions adm 
n'stralives où dé Inanaquenents aux prescriplions de la coutume, Ce 
sont: l'avertissement, le Liâme et la destilulion. 

Art. 7, — Les sanctions prévues à l'article 6 ci-dessus sont p 
nourées par le chef du terriloire dans les condilions suivantes: 

fo Dans le cas de faute administrative, l'avertissement « 
bläme sont infiigés suivant les prescripluons d'un arrèlé du chi 
terriloire ; 

La destitulion est prononcée par le chef du terriloire après avis 
d'un consed de discipline dont il fixe dla composition par arreté 
et qui devra comprendre, chaque fois que cela est possible, des 
chefs de rang “<gal ou supéreur, appartenant, de préforence, au 
mème groupé ethnique que l'intéress 

20 Dans le cas d'uu manquement aux prescriplions de la coutume, 


les sanctions sont pronéncées par le chef de lerrilore sur avis 
Conforme des oviganisimes couluimiers. 
Arl. 8. Le chef inculpé d'un crime ou d'un délit puni d'une 


peine supérieure à un an d'ermprisennement peut êlre jimmeédia 
tement suspendu par décision du chef de territoire, À charge, pour 
celu'-ci, d'engager sans délai les procédures prévues par l'a le 3 
ci-dessus. 


Tune IV, — Rémunération. 


Art. 9. — Le chef recoit des budgets 1ocaux, en rémunération des 


services prévus à l'arlicie 2 ci-dessus, les alloralon uivaules dont 
la liste des bénéficiaires, les laux, les modes d'attribution et de 
payement sont Tixés par arrêté du chef du territoire pris sur avis 


des assemblées locales: 

le Une rétribution annuelle dont le emontant sera fonction À la 
fois de la hiérarchie des chefleries au regard de la co lume, de le 
Huporlance el de la nécessité d'améliorer la gestion des servie 


2° Des rétributions particulières pour le reconvrement des im- 
pôis, la tenue des registres d'état civil ou de recensement et de 
lonctions judiciaires ; 

3» Des frais de représentation, de secrétariat ou de tournée ; 

4° Des rétributions exceptionnelles, ÿ 

Art. 10, — Les fonctibnnaires nommmts chefs conformément nnx 
dispositions de l'arucle 4 ci-dessus, ou qui en exerrent 
temporairement, tes fonctions, auront la faculté d'opter ‘pour ! 
rélribulion annuelle prévue à l'article 9 ci-dessus ou pour les an in 
Ui£es au Cadre auquel [Ms appartiennent. | 

Art. 14. — Le chef a droit à l'héspilalisation dans les conditions 
fixées par arrêté du chef du territoire, 


» 


Titre V, — Dispositions diverses. 


Art. 12, — Les modalités d'application de la présente lof seront 
fixées par arrété des chefs de territoire pris, dans un délai de six 
MOIS, sur un avis des assemblées locales. 

ArL 13, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la srésecute 
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DEMANDE D'AV\IS sur le projet de décret mm 6 par Île : ir@ 


de la trance «d'outre-mer, -éleudant aux terriloint i ut i 

iniaustère de la Frame d'ouire-tmer Les disposi le la 1 1 ho 

fu 14 mars has el li dispo iltuns dus articles 2%, J9 « wi «li i 
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Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'a | \ (L 
biée de L'Union françause, conuforim@unent à di i (i 
CH ue 14 Lan ill «ht L. [l e e } | 
décret présenté par M. le im e de ia Fra mit ja 
aux territoires relevant du rmunistére de la 1! é d re ti les 
disposiliwns de La Hoi ue 48-415 du 13 ta EU ( ( 
des arlicles 3%, 49 et aù de la 11 119 x} h dau = ( us I 1 i 
aux ‘oimples spéciaux du Fiesor pour Fannée 190 

\eullez aSICer, INUNMICUT 10 | «il il, la l { ut ia l Ô 
considération 

Le pré dent lu conserl d ' 
Pout ie pr lu it di [1 l ll l pit 1 
Puur ée sccreluire it ul { l cnE, 


Le {er aoûÿ lol 


Projst de décret étendant aux territoires relevant du ministère de 
ia France d'outre-mer les dispositions de la loi n° 48-445 du 17 murs 
1948 et les dispositions des articles 58, 39 et 40 de la loi n° 0-86 
du 27 mai 190 reiativz aux comples speciaux du Trésor pour 
l'annee 1950. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le maximum des dépô dans Ji CASA d'éjpa l à 
400.000 F pur La bon n° 40-027 du 8 avril Aie, à lé relere du i 
métropole à 241000 Æ par La or me 4N-44wr du fi ra Er Ï 
porié à SHXLOU E par l'art le 4s de la nu n° dot Au 2: tai lui) 
relalivé aux comptes uix du frésor, 
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[FER L'TouU jt (ER vlaitt du} (ER! ü L'un OUT ae di dit 
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dépot 

U seinble également wpporltun, dans le but d nif ji [ 1 
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l'émission de bons ou timbres, le délai de garde, le rermub I Ï { 
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el est l'objet du present décrel 

Le Pl! dent de la Hépulhiique française 

sur | rapport du présidlen! du ro | d Fri l'es, ( \ tre 
de da France d'outre-ni lu tari { | fi ifta ; 
économiques el du munslre du budget, 

LA Ta LA es Ron sua ses sd 0e 56 de sis » RIT TT 
Décréle 
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dan les ar t 2 1 3 lderssotis 

\r KE l l { OuUsCI i it d in { EL } {, 
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500 000) } { | \. du | | 1 Û 
{ A ou 1064040) [ra { r. PF, ‘ea { ii} I 
au groupe ! Ps P 
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4 pui sera publié au Journal offiriel de da République tranicn 
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ANNEXE N° 181 





(Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


DEMANDE DAVIS sur le projet de décret. présenté paf M. le minis- 
dre de Da France d'outre mer, attribuant à titre provisoire à la 
Societé agricole de la Kotto une concession de terrain rural dans 
e territoire de l'Oubangui Chart, transmise par M. le président du 
conseil des ministres (KHenvovée à lintercommission chargée 
de l'étude du régime domanial et de la propriété foncière dans 
les territoires d'outre-mer et les Etats associés.) 


Paris, le 13 juillet 1954. 
Monsieur le pri ident, 

Jai l'honneur de vous transimettre pour demande d'avis de 
VAssembiée de lUnion francaise, conformément aux dispositions 
de lartirle 72 de la Constitution de la République francaise, le 
projel de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, attribuant à ire provisoire à la société agricole de la Kotto 
une concession de terrain rural dans le territoire de lOubangui- 
Chari 

Veulez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consécration, 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil deé ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Le 12 juillet 1951. 


Prort de décret attribuant à titre provisoire à da Société agri- 
cole de la Kotto une concession de terrain rural dans le territoire 
de l'Oubangui Chari. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Var lettre en date du 16 octobre 19%47 la Société agricole de la 
Kotlo a solhcité l'octroi d'une concession d'une superficie de 102 hec- 
tres située au sud-ouest d'une gremière concession qu'elle pos- 
sède déjà à titre définitif dans le district de Kembé en Oubangui- 
Char, Les notables africains avant lors de la rédaction du procès- 
verbal de reconnaissance et de délimitation le 7 mai 1948 manifesté 
leur opposilion à l'octroi de la partie ouest des terres demandées 
mais avant consenti, par contre, à l'octroi de la partie est d’une por- 
lion de 40 hectares K0 ares, la société fut amenée à reconsidérer sa 
demande et à solliciter par lettre en date du 10 août 1949, la conces- 
sion de cette dernière superficie. ; 

Celle demande avant recueilli les avis favorables des divers ser- 
vices intéressés fut soumise à l'examen du conseil représentatif de 
l'Oubangui-Chari qui décida, en séance du 6 septembre 1950 de cher- 
yer une mission d'enquête de recueillir des informations complé- 
imentaires sur la pon opposition des autochtones intéressés à l'octroi 
de la concession demandée et donna délégation à sa commission 
permanente pour statuer sur cette affaire. 

Par lettre du 90 octobre 1950 le président de la commission per- 
imanente faisait connaître qu'après avoir pris connaissance du rap- 
port d'enquête, la commission avait émis un avis défavorable à Foc- 
{roi de la concession en cause, 

Or, il ressort de ce rapport que si les notables autochtones sont 
revenus sur leurs premières déclarations et se sont opposés à l'attri- 
buton de ce terrain, ils n'en ont pas moins donné uxu avis favorable 
lors de l'instraction réglementaire de la demande. 

Reprenant l'examen de cette affaire le conseil privé de l’Ouban- 
£ui à, pour sa part, donné en sa séance du 21 novembre 1%0-un àävis 
favorable à l'octroi de cette concession. 

Considérant les conditions dans lesquelles s'est manifesté la rétrac- 
lation des notables et leur changement d'opinion le haut commis- 
saire de la République en Afrique équatoriale française a con- 
fismé l'avis favorable donné par le conseil privé de l'Oubangui- 
Chari et soumis cette affaire au département pour que, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 43 de la loi n° 47-1629 du 29 août 
1917 il soit statué sur la demande de concession par décret en con- 
seil des ministres sur avis de l'Assemblée de l'Union française. 

L'opposition formulée par les notables le 10 octobre 1950, après 
un accord confirmé, s'étant, de toute façon, produite après le délai 
réglementaire n'est pas recevable. 

U y a lieu, en conséquence, de confirmer le point de vue du 
chef du territoire et d'accorder la concession demandée. 

Le Président de la République française, 

ALT ETS STEEL ER LE SN CCR 6 Se 1 Lie ES 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 

Décrète : 
PROJET DE DECRET 

Art. fer, — 11 est accordé, à titre provisoire, à la Sociélé agricole 
de la Kolto, dans les conditions et sous les réserves fixées par la 
réglementation domaniale en vigueur en Afrique équatoriale fran- 
çaise et le cahier des charges établi par les services du territoire 
de l'Oubangui-Chari, une concession rurale de 40 hectares 80 ares 
sise en bordure de la propriété « La Koundji », district de Kembé, 
région de Ouaka-Kotto. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
ja France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
instré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


———————— 





ANNEXE N° 182 


(Session de 1951, — Séance du 21 août 4904.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prévoir, 
au sein du comité d'information de la France d'outre-mer, une 
représentation de l’Assemblée de l’Union française, présentée par 
M. H.-G, Gaignard, conseiller de l'Union française, au nom de la 
commission d'information, — (Renvoyée à la commission d'infor- 
maillon.) 


EXPDSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté pris par le minisire de la France 
d'outre-mer, en date du 2 juillet 491, paru au Journal officiel du 
5 juillet, nous apprend qu'un « comité d'informalion de Ja France 
d'outre-mer » à été créé, 

Ce comité ‘comprend, sous Ja présidence d'un représentant du 
ministre, un représentant de chaque secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, le conservateur du musée de la France d'outre-mer, 
le directeur de l'agence de la France d'outre-mer, le chef du 
service des archives, des bibliothèques et de l'élat civil, le chef du 
service du tourisme d'outre-mer, le €chef du service de presse et 
d'information, le chef du service des statistiques, un représentant 
de la direction des affaires politiques, un représentant de la direction 
des affaires économiques et du plan, et deux personnalités spécia- 
listes en matière d'information. 

Il faut observer que l'objet de ce comité, tel qu'il est défini par 
les articles 3 et 4 de l'arrêté, est semblable à celui de la commission 
‘d'information de l'Assemblée : étude des movens propres à mieux 
faire connaitre J'Unijon française dans la métropole el Ja métropole 
outre-mer, étude des meilleures conditions d'utilisation des movens 
d'information, coordination des différents services d'information. 

1 faut observer ensuite que ce comité se compeése exclusivement 
de fonctionnaires, $ 

Les membres de la commission d'informätion ont estimé qu'ils 
devaient sauvegarder les prérogatives de l'Assemblée dans un 
domaine où son rôle peut être prépondérant, En conséquenre, hs 
demandent que six conseillers de l'Union francaise siègent à <ce 
comité. Is pourraient être désignés de la facon suivante: 

Un par la commission des affaires culturelles; 

Un par la commission du cinéma ; 

Qualre par la commission d'information 

Eu égard à ces considérations, nous vous demandons d'adopler Ja 
proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pré. 
voir, au sein du comité d'information de Ja France d'outre-mer, 
une représentation de l'Assemb'ée de l'Union française, composée 
comme suil: 

Un conseiller de l'Union française, représentant la commission des 
affaires culturelles ; ° 

Un conseiller de l'Union française, représentant Ja commission 
du cinéma ; £ 

Quatre conseillers de l'Union française, représentant la commission 
de l'information. 





ANNEXE N° 183 





(Session de 1051, — Séance du 21 août 19541.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à envisager et 
parfaire la diffusion du répertoire classique français dans l'Union, 
présentée par MM. Raphaël-Leygues, Georges Monnet, Sylvestre et 
Omer Sarraut, conseillers de l'Union française, — (Kenvovée à Ja 
comunission des affaires Culturelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il serait important de mieux faire connaître 
dans l'Union française le répertoire dramatique el poétique de langue 
français classique et méderne, 

Le théâtre français reflète parfaitement la civilisation de notre 
pays. On y retrouve plusieurs des qualités qui nos sont propres: 

Continuité de renouvellement; 

Goût des problèmes humains individuels (cet humour sensible qui 
est le charme et la nouveauté de Molière); 

Le sens de la clarté; 

Cette sorte de réserve dans la forme que l'on pourrait résune? 
par ces trois mots: « rien de trop ». 

Le théâtre français par delà les folklores, par delà Jes coutumes, 
atteint à l’universel. 

N résume la belle phrase d'Elienne Gilson: « la vraie originalité 
de la France, c'est son universalité ». 

Une troupe de théâtre contrôlée et subventionnée le cas échéant, 
(tout au moins au commencement) par les ministères intéressés, 
pourrait valablement jouer dans toute l'Union française, déparmements 
d'outre-mer, territoires d'outre-mer, territoires associés, des pièces 
indiscutées de notre répertoire. 

La diffusion de notre cullure, au moyen de <e miracle facile 
qu'est une pièce de théâtre, peut en eflet faire comprendre plus pro- 
fondément ce que tend à représenter la qualité et le sens de l'humain 
de la France qui ont guidé nos poètes et ont entrainé Schækher, n0$ 
missionnaires, nos médecins et nos législateurs, 
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‘ et} propres aux populations de l'Algérie, des territoires 
j'outre-rrue el territoire d '1es, 

l t ra 

jo L'étude descriptive et statistique avec cartes de répartition, 
Û (l ivpe DEEEE iutés rurale 

È Il { des s pe rucl: $ iradi! ] lé existantes et de 
leurs rapports avec les communautés primaires d'une part et l'auto- 
I [l e Î[ Caise d'auir part, 

Une à \ù des institulio autochtont fondée d'une 
] \ \ di \ s à la gestion de la communauté 
t | Û onique de la répartilion des fruits 
pl iX € Ü r ils, 
ANNEXE N° 185 
n de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 

PI = ITION tendant à inviter le Gouvernement à sneclure parmi 


membres de droits «1 conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande reuresentants des différentes Assemblées ci en parti- 
culier un membre de l'Assemblée de l'Union française, prescrite 


| AT Momo lour ‘ ll membres du gt ine des 
1h e { nseiiers de lir in [r: nou! 
1 plal le l' ernent el des com- 
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el dont il est si de 
} | \ de £ fuvinnres 
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‘ {| “] | L 
[4 d ppement de ti marchande et de l'aviation de 
t i ] tre ner est à l'ordre du jour. Peux 
71 1901) ayant pi but le dévelap- 
li 1 es L ve ét sanitaire outre-mer ont été 
} 1 de ! Assemblée. C'est grâce au déve- 
ner | f de laviation s tontes ses formes que nous 
à toujours plus grande de l’Union fran- 
I | de nos territoires d'outre-mer 
| | | di n s de communications €@lt notam- 
[ \ A] enne C'est tr Irquai nous 
table de voir figurer parmi les membres de droit 
eur de l'aviation marchande des parlementaires 
| un courant des questions d'ontre-m 
à | lone de bien vouloir adopter Ja praposition 
PROPOSITION 
] n dé | n francaise vi! le G { nent à 
ri nt s de droit du €<o | superieur dt ävia- 
mat indi 
représentant de l'Assemblée nationale: 
l représentant du Conseil de la République: 
Un représentant de l'Assemblée de l'Union française; 
| représentant du Conse économique, 


ANNEXE N' 186 


(Sesion de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 
'ROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi tendant à la protection de l'enfance en danger dans les 
territoire d'outre-mer el à la réorganisation du droit de la délin- 
quance juvénile dans ces mêmes territoires, présentée par M. le 
docleur Borrey et les membres du groupe des indépendants d’outre- 
mer, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la commis- 
n de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales.) 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les solutions apportées au problème de la 


délinquance juvénile en France marquent un progrès certain dans 
nos conceptions juridiques et le but de notre proposition est d'en 
faire bénéiicier les populations d'outre-mer. 

Pour bien comprendre les données actuelles du droit français de 
Penfance délinquante, nous vous rappellerons les grandes lignes de 
n depuis le code pénal de 1810. 


Soin CvVOiIut 





A celle date, le délinquant juvénile devait subir une punition 
exemplaire en raison de son comportement répréhensible, Mais déjà 
il avait un statut particulier et l'on distinguait les mineurs qui 
avaient agi avec discernement de ceux qui avaient commis un délit 
sans discernement; les premiers seuls élaient condamnés, la preuve 
de la culpabilité incombant au ministère publie. 

Très vite laure Ja pratique qui consistait à déciarer un 
mineur non discernant lorsqu'il paraissait éducable et discernant 
lorsqu'il semblait inutile d'entreprendre sa rééducation. 

Cette idée de rééducation était déjà en germe dans l'article 6 du 
code pénal, puisque l'envoi d'un mineur acquitté dans une colonie 
pénitentiaire avail à Ja fois pour objet son éducation et sa déten- 
{ 


s'ins 


Mais c'est la loi du 5 août 1850, qui a vraiment entrepris l'éduca- 
tion des mineurs en prévoyant la création de colonies pénitentiaires 
où les enfants seraient « ôlevés en commun avec une discipline 


sévère €t appliqués aux travaux de l'agricullure ainsi qu'aux prin- 
cipales industries qui S'y rattachent », « 1L'est pourvu », ajoutait la 
10 \ leur instruction élémentaire ». 

Entin des colonies pénitentiaires » étaient prévues, et des « colo- 
nies correctionnelles » au régime plus sévère, et destinées aux jeunes 
détenus condamnés à une peine d'emprisonnement de plus de deux 
ans ainsi qu'aux jeunes défenus des « «colonies pénitentiaires » 
déclarés insubordonnés, et aux pupilles difficiles ou vicieux de 
l'Assistance publique, 

I fallut allendre plus d'un demi-siècle (oi du 12 avril 1906), pour 


{ nouveau progres de la législation de la minorité 
pénale, progrès d'importance puisqu'il porte de seize à dix-huit ans 
1 } (] | 


l'âge de la majorité, Jusque là aucun minimum n'était fixé, et rien 
un trisunal correctionnel de traduire devant lui 


} # 


enrexisirel 111 


n'aurait empèché 


un enfant € 


Ce n'est que six ans plus tard que la loi du 22 juillet 1912, sur les 
tril \UX p enfants et adoie nis et la liberté surveillée, marque 
une élape décisive en modifiant profondément l'arlicle 66 du code 


pénal relatif aux mineurs acquittés Comme avant agi sans discerne- 
ment. Une des innovations de ce texte fut d’abord la fixation d’un 
â;e Ï © duquel le mineur élait placé hors du droit 
pénal. Cet âge fut fixé à treize ane. Mais la minorité de treize ans 
n'ermpêchait pas le tribunal de prendre à l'égard de l'enfant des 
mesures de fulelle, de surveillance, d'éducetion ou d'assistance, 

Le mineur de treize à dix-huit ans restait à la question du 
discernement 
pénal ne permettait au tribunal de confier le mineur non 
| qu'à l'administwation pénitentiaire ou à sa famille. . 
La loi de 1912 eut le mérite de prévoir son placement chez un 


soumis 


I lier ou dans une institution charilable, Elle erfa également 
celte institution capitale inspirée du « probation system » anglo- 
saxon qu'est la liberté surveillée, 


1912 demeure en vigueur, jusqu'en 1945, l'acte dit loi du 





1912, relalif à l'enfance délinquante, n'ayant jamais été 

ne commission de juristes fut réunie dès la Libération au 

de la justice Elle élabora un tex auquel l'Assemblée 

consultative donna sans débat un avis favorable et qui fut promul- 
gué sans changement le 2 février 1945. 


La nouvelle ordonnance tout en respectant l'esprit du droit pénaf 
français veut accentuer « le régime de protection qui inspire, par 
tradition, la législation française » et abroge les textes antérieurs dé 
manière à « présenter dans un document d'ensemble une mise au 
point des réformes justifiées par l'expérience ». Entre autres nou- 
velles dispositions l'ordonnance du 2 février 1935 proclame l'irres- 
ponsabilité pénale du mineur délinquant et abandonne la notion de 
« discernement » 

On peut distinguer trois séries de dispo 


ordonnance: les premières r 


ms, en falsant l'analyse 
ves aux contraventions 
commises par les mineurs de dix-huit ans, le cecondes aux crimes 
commis par les mineurs de dix-huil ans, et les troisièmes 


traitant de dispositions diverses. 





jo Contraventions commises par Les mineurs de dix-huit ans. 
L'article 21 de l'ordonnance modifife par la loi du 25 août 1948 
règle cette question, C'est le tribunal de simple police qui statue, 
pouvant soit simplement admonestler le mineur, Soil prononcer une 
peine d'amende, 
L'appel des tribunaux de simple police est porté devant de tri- 
unal pour enfants. 


90 Crimes et délits commis par les mineurs de dix-huit ans. 

IL s'agit là, à n’en pas douter, de la partie capitale de l’ordon- 
nance du 2 février 1945. Elle se caractérise essentiellement par 
l'institution du tribunal pour enfants, par une procédure et par des 
ossibilités offertes au tribunal pour entreprendre la rééducution de 
l'enfant. 

Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, 

résident, et d’assesseurs. Eventueliement, il peut être complété par 

e jury criminel, Le juge des enfants n'est pas senlement ie prési- 
dent du tribunal pour enfants. Il est aussi un magistrat instructeur, 
et une juridiction. C’est le personnage central de la réforme 

I doit à la fois étudier l’acte commis par le mineur et procéder À 
une étude de la personnalité du mineur, pour laquelle il dispose 
essentiellement de trois moyens d’invesligations qui sont: l'enquête 
sociale, l'examen médical et l'examen médico-psychologique. 

Il est À noter que dans le cas où la manifestation de la vérité 
semble devoir rencontrer des difficultés particulières, un juge d'ins- 
truction spécialement chargé des affaires de mineurs peut assumer 
la fonction d'information du juge des enfants. 

Lorsque l'information est terminée, le juge des enfants peut, soit 
décider dans son cabinet de placer le mineur en liberté surveillée ou 
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de le rendre À sa famille en admonestant onu non celleci, soit ren 
voyer le mineur devant le tribunal pour enfants, Cette juridiction 
peut prendre à l'égard du mineur les mémes mesures provisoires 
que le juge des enfants, Elle peut en outre, soit seule, soit assistée 
du jury criminel, prendre des mesures définitives qui varient su 
l'Age du mineur: treize ans — treize À seize ans — seize à dix-huit 
älis 

Il y a que le mineur de seize à dix-huit ans qui est jugé selon la 
procdure rigoureuse des cours d'assises, 

Pour les autres mineurs de moins de seize ans, le tribunal à pré 
féné le plus souvent recourir À @es mesures de rééducation et de 
protection, Une chambre spéciale de la cour d'appel statue sur les 
appels interjelés contre les décisions des juges et tribunaux pour 
énfants 

Cette chambre comprend notamment un conseiller, spécialement 
chargé dans le ressort de la cour des questions de l'enfance, 


30 Dispositions diverses. 


Elles concernent principalement le casier judiciaire et Ta consûutu 
tion de la partie civile 

Telles sont les principales disposilions de l'ordonnance du 2 février 
49% qui a certainement constitué une très heureuse réforme de 
législation de la minorité pénale, 

Son application a été très rapide; la juridiction des mineurs est 
devenue de plus en plus une juridiction paternelle et celle.c à per 
mis de sauver des mulliers d'enfants français, en lespace de cinq 
un 

Certaines imperfections ont ét# découvertes à l'usage et un projet 
de loi n° 6143 à 618 déposé par le Gouvernement en vue d'améliorer 

Al 


l'économie de (l'ondonnance du 2? février 1945. Ce ojet de loi est 
devenu la loi n° 51-687 du 22 mai 1951, promu 
ciel du 2 juin 1991. 

Cette loi innove sur quatre points 

jo Elle institue, en principe, le tribunal départemental, qui per 
mel une spécialisation des juges pour enfants; 

20 Elle institue également la cour d'assises des mineurs qui à été 
considérée comme la solution la moins mauvaise du probléme si 
diffilcie du jugement des mineurs de 16 à 18 ans, auteurs d'un crime 
et qui étaient jusque là jugés par le Uribunal pour enfants assi-té 
du jury cruninel, 

Cette dernière solution ên effet n'a pas donné satisfaction el l'on 
a vu souvent le juge des enfants éprouver des difficultés dans lap 
plication, en compagnie de neuf personnes dont aucune n'avait 
une expérience judiciaire, de la procédure si compliquée des 151 
En oure, lorsque des majeurs étaient ex auteurs où complices, 11 à 
fallu ies faire juger par la cour d'assises ordinaire et Ta dualité de 
juridictions à abouti à des disparités et méme à des contradictions 
souvent criliquées; 

Jo La troisième innovalion importante du projet est de permettre, 
en cas de condamnation pénaie, de placer le inineur en Hberté sur- 
veillée. 

Celle disposition est souvent intéressante lors de condarnnation 
avec sursis, car elle permet d'agir par intimidation de manière à 
faire réfléchir quelques mineurs particulièrement difficile 

ïo Enfin, la Loi du 2% mai 1951 abroge la loi du 5 août 100 <ur le 
patronage des jeunes détenus que l'ordonnance de 194 avait aisé 
survivre, €ét qui n'a plus de raisons d'être, puisque les institutions 
d'éducation surveillée ont perdu leur caractère répiessif, 

L'ordonnante de 1945, récemment modifiée, a donc rompu avec les 
méthodes pénitentiaires, et telle qu'elle ressort après le vote de la loi 
no M1-687 du 22 mai 1951, elle apparaît comme lune des pièces rai 
tresses de la législation française protectrice de l'enfance 

Mais si des progrès immenses ont été ainsi enregistrés dans n04 
conceptions de la répression de lenfance délinquante, nous 1 
devons pas perdre de vue le caractère sociologique, médical et péda 
gogique du problème de la délinquance juvénile 

Comuine le fait remarquer le docteur Lucien Bovet dans son étude 
sur « aspects psychiatriques de la délinquance juvénile », Gn peut 
affirmer « que le délinquant juvénile est un désadaplté social dont 
e traitement n'a pas été entrepris ou à raté » 

Ce qu'il faut c'est dons étudier les moyens propres à prévenir la 
délinquance juvénile 

La prophylaxie de Ia délinquance juvénile doit agir sur Jes trou 
bles de base dont la délinquance n'est que l'indicateur; elle prendra 
ainsi la forme et l'envergure d'une vaste entreprise d'hygiène men 
tale 


La lutte contre la délinquance juvénile se présente cormme la lutte 


rte 
- { 


contre un fléau sociai permettant de rallier toutes les énergies, 
Celles des pouvoirs publics et des organismes privés, celles des 
uristes, des pédagogues, des médecins, du grand publie, des parents 
£t des professionnels de l'éducation 

Le rôle du facteur sociologique est des plus importants dans Ja 
prophylaxie de la délinquance juvéni'e 

‘n conséquence, nous vous sou:netlons la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à réor 
£aniser le droit de la délinquance juvénile dans les terriloires 
d'outre-mer par: 

L'extension à ces territoires de l'ordonnance du 2 février 1945, 
modifiée par la loi du 22 mai 191, 

EC par la création de centres médico-pédagogiques, dirigés par 
des médecins spécialisés et par des psychologues, instrument indis 
pensable de la lutte contre la délinquance juvénile et plus géné 
ralement pour aider à guérir les jeunes désadaplés sociaux. 
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PROPOSITION {ant Le Gouvernement à soumettre à l'avis de 
l'Assemblée de l'Union française doux propri le oi ! laut à 
organiser :1 décentralisation cl l1 doconcentration administrative 
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vi t 


epréstdent Max Ardré, Boisdon, Boussenot, & ( La ra: 
vière, Laurent Evnac, Laurim, Mme Lefaucheux, MM. Lo let, 
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PROPOSITION 
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et de coordination 
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Un projet de décret qui 1 nent | ment | 14 
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territoire de la Nouvelle-Calédonie et la municipalité de N \ à 
él& inspiré par Ja Loi du 15 juin 1944 relative à ! [LE 
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Un premier tre Cornprenant ir! Û for N 14 éd) l 
relatives \ la création et à (le velo einen da ) | i l 
Hons et des lotissement 1 ue d tation 

L'arüele 1er, qui correspond 4 l'article 84 de la lot du 1% M8, 
pose TE principe de l'autorisat HN préalable du hef di ! (T 
et donne la définition da rou/ d'imimenblesg et di | 
Les article livanl int relatif 1 là procédure d'aultor | \ 
l'observation di réglement l'alignement, dé nive tu \e 
voierie, di iubrit S 

Ils fixent évalemment 1e Inoudlatite d'applicatio l4 la eo 
réprimant les infractions & la réglementation 

Le titre I, qui comprend l irlicleg 15 à 17, traite de régies 
applicabie iux lot ment ir lesquel I ca tru \ à () 
d'habitation est interdite 

L'article 9, correspondant à l'articte 92 de fa loi de toi t 
ce qu'on appelle Joti IDCNT avee interdiction di 1 
usage d'habitation et fixe les mesure le ] cité à 1 

Le titre I, avec 168 articles 18 à 20, fixe les regles rela x 
lotissements déjà existants et en cours de réni \ ti t 
que la nouvelle réglementation ne ippliquer tij'attx 
non entièrement réalisés et dont un q art au fr | 
totale n'est pas encore aliénée 

(1) Voir: Assemblée de l'Ur i 22 (arinée é 
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A EE coprend articles 21 à 7 L du moins 
à ; tr d fui ir genéraies s'appliquant aux groupes 
il | l = défis aux artules fer et 1 tj ei 
{ L ‘ | t ort ea gl 
| ' if IR 2 ‘1 tuent unmidguement la const 
ciment ou U: oCIatiofi u proprictaire el üux 
we rernrmil 11 Î 
A | l en e filtre dar lee terrm uivant: 
ix remmemmbronments d'immeubles el aux &asso 
] 1" } rictairt 
' ! lil À lat: { ‘ le fractior & 11e qu elt 
Î | t 4 | oire el veriu du Pouvoir 
Û | Û « l« miar 104 
À à ( ù ‘ L ri e je prule qui 
’ tait 1 | i ents d polire éimanés de L'autorité 
« nl t fi le nple poire v! 
| il er à o11 lé } oh el 
| 
ru hihent colle M pr «le Hour, d o foi 
«l jure Lite dé ré, et l'A imblée l'a approuvé, Ja 
| ilat lt pire \ant apphication 
‘ peil " tip i t: il l'intervention du Parlement, en 
| Ù | ! «it 1 til Lion. 
uportanre da OUI Hious "nalons que 14 loi du 
1 j | lt de [l l de OM à 2 000 EF d'amende, 
l NU) À MN) Ÿ « le 1 hve irt. SS) ef u ecmpri 
de 6 à 15 ! prison (art. 103) 
\ l e Ni e “nalons au début de notre rapport, le projet 
de dés \bli } SCT de Ja imancipalite de Nouméa, 
[D i | uicre fois aux delihératio du conseil général du 
| ivail proposé certaine modification Il à élé soumis 
t 1 | il { | l t l du minisiocre de 14 jus! { 
6 à nouveau à Nournéd, \ mbhiée locale l'a approuvé 
[ e it fut, Le lexle q NOUS est SOUMIS aujJour- 
1 | up lutile { inoditi allions proposeres pas conseil 
&' ‘ 1 \ ni «'i,t 
\ | i l t ‘ jt t le d RU 11 [A favorable 
ñ roi | té re avant fait otuet de ln demande «4 avis n° 42 
4 | 1 io ill Û i uté du tre IX 
Proj:t de decret réglementant les groupes d'immeubles 
et les lotissements en Nouvelle Caiedonie. 
HE: H ' lu! {A « ation el au dore ppement 
[ ü 4] habitations et des lgsstments à usage d habilältsons. 
La [ | [ jévelopperment de groupes d hähi- 
‘ ‘ de lol ii ! ‘ erriloire de la Nouvelle talédonte 
t pond est bordant à une aulorisalion délivrée par je 
‘ f du territoit de La Nouelle-Calcdotme et dépendances 
{ cui un grou | lations au sens du présent titre les 
| l bat destiné à l'habitation, situés soil Sur un meme 
torräi: soit sur des parcelh WT Jués Où séparées par de courtes 
dui-lanves et édifices sumuollanément ou suceessiyverment par un fneme 
pro laire en vue de ventes ou de locatlons ullérieures 
| nt un lotissement au sens du présent Wire lonération CA 
l« iltat de l'opération avant pour objet on avant eu pour etfel la 
‘ \ 1! «du ou } n proprictés fon leres pal ventes 
uu ! tions tHaiullariet ou ice vés, consenlies en vue 6çe 
Li 
art. 2 l'oute personne phvsique ou morale qui entend réaliser 
calion ou le déx pement des groupes d'habitations on des 
vinents x \ l'ar le q précède doit, préalablement à toute 
vente où en location, à toute pubhelté et à tout comimen- 
ment d'exécutio déposer à la anairie où à la maison commune, 
’ douh exemplaire, avec la demande d'autorisation, un projet 
atménasement du groupe d habitalto ou du lotissement à créer 


Ce projet doit comporter 


jo Un plan de situation de l'ensemble des constructions et travaux 


de Un plan d'aménagement comportant le raccordement du groupe 
d'habitations ou du lotissement avec ies voies pubhques et, $S il y à 


abie el jes égouts de la 


eu avec des canalisations d'eau po 


ÿe Un plan de nivellement dressé en deux couleurs, 
le nouveau nivellement ; 

50 | programme indiquant les conditions dans lesquehes le 
groupe d'habitations ou le lotissement sera réalisé ou développé, 
notamment én ce qui concerne la voirie, la distribution d'eau, léva 
cuation des eaux et des matières usées, et l'éclairage; 

be Le cahier des charges établi pour les ventes ou locations stipu- 
lant les servitudes hygiéniques, esthéliques ou autres instiluées 
dans le groupe d'habitations ou le lotissement 

La demande d'autorisation doit être actompagnée d'un extrait 
certitié conforme du titre de propriété et d'un certilicalt du conser- 
vateur des hypothèques sur les propriétés foncières ou les immeubles 
Jatsant connaitre ces Inscriptions 


indiquant 


Art. 3. — Le maire ou président de la commission municipale 
procède à l'examen de la demande d'autorisation. 

HO envisage notamment les conséquences qui peuvent résuller de 
la réalisation du projet en ce qui concerne l'hygiène, la salubrité, 
la circulation, les services municipaux et les linances communales. 

Dans le délai de deux mois à compiler du dépôt à là mairie où à 
la maison commune de la demande d'aulorisalion, 1e maire ou 1e 
président de la commission municipale transmet cette demande au 
chef du territoire avec son avis motivé et ses ohservalons. 

Le chef du territoire poursuit l'instruction et, s'il estime que !e 
projet qui lui est soumis nécessile sa mise à l'enquête, Il fait pro- 
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ne, 


et! [RE 


formes prévues par les textes en 


Céier à (|! 
cle \ proccdure d'enquéte 


vigueur en Nouvelle-Calédonie relatifs à dla 
préalable à la déclaration d'utilité publhque. 
Les frais de l'enquête sont à la charge du pétitionnaire. 
ht motivé. 
La notification par le maire ou le président de la commission 
municipale de l'arrété du ched du terriloire doit intervenir dans te 
| 


} chef du territoire <e prononce par arrêts 


( 4 IX true 1 compler du dépôt du projet à la mairie. A défaut 
de di ion dans ce délai, Je projet est réputé approuvé tel qu'il a 
cts pt ehile 
art. 4 = |: hef du territoire fera vérifier si le groupe d'hahita 
\ot ou le lotissement est conforme au projet d'aménagement de 
la corniaunit 1 ce projet d'amenagement existe 


Il peut subontonner l'octroi de son approbation à l'exécution de 


IraVaux qui helaient pas prévus au programme présenté en appli- 
calion de l'article qui précède 


Il peut interdire le groupe d'habitation ‘u le Jotissement si le 
terrain est impropre à l'habitation, si ledit groupe ou lotissement 
porte alleimnte à un: réserve boisre, à un site, ou s'il doit être siti 
dans ule zone réservee à une destination autre que l'habitation 

L« hef du territoire peut exiger la réserve d'emplacements des- 


éitires et sorvires pub 
ques et à des espaces libre 


La reserie de terra j'our qe 


à des voies el piares publi- 
édifices et services publics donne 
Heu à mdemmnilé. 

La reserve de lerrains pour des voies et places publiques et pour 
des espares libres donne Heu à indemnité lorsque leur ensemble 
représente une surface superieure à celle qui résulterait de l'appli- 
cation des reslements et, le cas échéant, du projet d'aménagement 
de la commune; en aucun cas les interessés ne peuvent être tenus 
de réserver gratuitement une surface Supérieure au quart de la 
surface totale du groupe d'habitations ou du lotissement 
defaut d'accord amiable, est fixée par le conseil du 
contentieux, Cette indemnité doit compenser le dommage direct, 
matériel et certain, subi par les intéressés, Il n'est en rien dérogé 


aux tegles concernant Pexproprialion s'il est procédé ultérieurement 
à celle-ci pour des terrains réservés. 

art 5 La venle eu la location des imineubles bâtis, des ter- 
rain compris dans un groupe d'habitations ou dans un lotissement 
ainsi que l'édification dés constructions, ne peuvent être effer- 


luces qu'apres Fapprobalion du projet prévu à l'article 2 ci-dessus 
et la réalisation des travaux d'arnénagement, de viabilité et d'assüi- 
nissement figurant à ce projet, où imposés comme conditions de 
l'autorisation, €6n vertu de l'article 4 cidessus, Le chef du terri- 
toire peut Toutefois autoriser l'exécution des travaux par tranches 
art 6 Aicune construction ne peut être édifiée dans un groupe 
d'labilations où dans un lotissement sans la délivrance par l'auto- 
rité comp'lente de alignement et du nivellement conformes au 
plan approuvé et d'un permis de construire, dans les conditions 
prévues par la législation en vigueur en Nouvelle-Calédonie 

AT 5 Le projet du groupe d'habitations ou du lotissement, 
approuvé corame il est dut à larlicle 3 ci<lessus, reste déposé 
el est pnis à dla disposition du pub'ic à la mairie ou à la maison 
commune où se trouve la parti», principale du groupe d'habitations 
où du lotisse nent. 

Les conditions du cahier des charges du groupe d'habitations ou 
du lotissement doivent figarer, ainsi que la date de la décision 
approbative, dans tous les actes et “promesses de vente et dans 
tous engagements de location où de localion-vente 

le maire ou le président de la cominission municipale, peut faire 
afficher lesdites condilions du cahier des charges nolarmment sur 
les lieux du groupe d'habitalions ou du lotissement. . 

Les afiches, annonces, tracts et tous moyens de publicité dai- 
vent faire connaitre le dépôt du projet à la mairie, ainsi que la 
date de la décision approximative, et ne doivent porter aucune indi- 
cation non conforme aux stipulations du cahier des charges ou 
susceplibes d'induire es acquéreurs en erreur. Toute infraction à 
riphons est réprimée conformément aux dispositions dé 
2: Crapies 

Est réprimée de la méine façon toute publicité entreprise avant 
l'arrêté d'approbation ainsi que l'émission, dans les engagements de 


location et les actes et prom es de vente, des prescriptions du 
présent articie 
Art. S — Pour toute vente ou localion de terrains ou d'immeu- 


bles compris dans un lolissement où un groupe d'habitâtions, le 


ebe; du territoire délivre, sur papier bre, sans frais et en doub'e 
exemplaire, à la requête sous la responsabilité du vendeur ou du 
bailleur, un certificat mentionnant l'accomplissement des formalitss 
préques aux arlicles precédents, Mention de ce certificat doit figu- 
rer dans l'acte de vente ou de location, Un exemplaire demeure 
annexé à cet acte, l'autre est remis À l'acquéreur ou au locataire, 

art. à — En ces d'inobservalion des dispositions du présent tire, 
ja nullité des actes de vente ou de location concernant les ter 
rains où construction compris dans le groupe d'habitations où 
loussement, peul ètre prononcée à la requête de l'acquéreur où 
du jocataire où, à défaut, du chef de territoire, aux frais et dom- 
mages du vendeur ou bailleur, et ce sans préjudice des réparations 
civiles <'i v a lieu 

Art 40 — La législation en vigueur en Nouvelle Calédonie con- 
cernant les inesures sanitaires relatives aux immeubles et les 
permis de construire est applisabie aux travaux d'aménagement 
des groupes d'habitations, ou des lotissements. 

Le chef du territoire, te maire ou le président de la commission 
municipale, et leurs délégués, peuvent à lout moment, visiter les 
lieux et procéder aux vérifications qu'ils jugent utiles. : 

L'autorité compétente pour la conservation du domaine public 
en bordure dnauel le groupe d'habitations ou le lotissement est en 
cours neut. dans les mûmes condilions, s'assurer que l'alignement 
D s'i ya lieu, le nivellement, ont été respectés. 
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roue entrave à l'exercice du droit de visite prévu ( ra 
répruné Conmtorineiment aux dispositions de l'a ;, 24 

Art. 11 Les infractions aux dispositions €u p t 
l'objet de procès-verbaux dressés par tous les ag di y f« 
publique où par les fonclonnaires et agents asse ‘utés À I 
Copies des procès-verbaux de contraventions ait tranisi ini 
chef du terriloire el au maire où au président de la 
municipale 

Le chef du terriloire et le maire, ou le président de la 
Sion Inuficipaie, peuvent inlervenar à l'instance el se } pal 
civile ‘ 

Art, 12. — L'interruplion des travaux peut être ordonnée ill 
jugement définitif sur les poursuites, par décision du 
luant sur la demande de l'agent à la requète duquel so t 
ls poursuite Le tribunal statu ur avoir enter 
ou l'avoir düment convoqué à coimparaitre dan le 
ainsi que ie représentant de l'administration et, SH v a 
export spécialement désigné, La décision du tribunal est ex 0 
sur minute el nonobstant opposition ou appel, et Fadi \ 
pren 1, SA 7 6 Heu. toutes mic ire de co 11 1 
en assurer l'appaealion iminediüte, en procédant hotarmin \ la 
Saisie des IMaleriIaux äpprouvistonnes Gl du matériel te 11 

Le chef du territoire peut également, en cas d'urgence, ordi 
par arrété l'interruption des travaux, H saisit uomeédalement à 
tribunal comptent. L'interruplhion ainsi ordonnée nt Valable q 
jusqu'à ce que suit intervenue la décision du tribun 

Art. 13 - Dans le cas où le lotissement ou le groupe d'habitation 
est réalisé sans autorisation, ainsi que dans le ca Hi Ulie d 
opérations pPrevues aux arli les » et 6 est entreprise avant l'appro 
balion, les bénéficiaires des Iravaux, soit le lotisstur oit le pro 
priélaires où locaiaires successifs d'un ou plusieurs lots, reponsables. 
de l'exécution des travaux effectués au Inepris di obligation HELUL 
“es par le présent décret, Seront poursuivis dans les condilions 
fixe ir Particle 11 ci-dessus et conformément aux disposil Î 


l'art M chaprès 

Le tribunal peut ordonner soit la remise des eux en état on la 
mise cu conformité avec le projet, soit la démolition des constror 
tions irrégulières, et ce, dans un délai qu'il fixe à cet effet, 1 peut 
assorbr celle condamnation d'une astreinte par jour de retard 

Lorsque les (ravaux sont continues en violation du igement du 
tribunal ou de l'arrêté ordonnant leur interruption, Le chef d 
toire poul faire effectuer les travaux d'office, aux frais et 1 qui lu 
bénéficiaire des lravaux, 


Art. 14. — Par le jugement qui prononce la peine et stalue, le 


cas échéant, sur Les demandes en dommages-iniérets, Le fribuni, 
sut la demande de la partie civile, pourra condarmner Ie € ( 
venant, sous peine d'une aslreinte par jour de relard au profit de 
la commune ou du territoire, à consüluer ou À comoléter le p 

prévu à l'article 2 cidessus el à l'appliquer après son approbation 


roguliere 

Tous vendeurs ou bailleurs sont tenus, nonobstant toute stipula 
tion contraire dans l'acte, pour responsables des condamner 
prononcées, Toutefois, celle des parties qui apporterant la preuve 
qu'elle à ât8 sciemment induite en erreur pourra obtenir déchai 


de la solklarite ainsi instituée entre vendeurs où bailleurs 


Trrng Il Règles applicables aux lotissements sur lesquels 
la construrtion à usage d'habitation est mterdite 


Art. 45 — Constilue un lotissement au sen .du présent tre 
l'opération ayant pour objet où avant eu pour eife{ la division d'u 
ou plusieurs propriélés foncières par ventes où locations, sum 


landes ou successives, en parcelles sur lesquelles Fédification de 
Constructions à usage d'habitation est interdite 

La création ou le développement de ces lotissement sont ubor 
donnés à une autorisation délivrée conformément aux arlicles % 
s“ ot 4 ci-dessus ; 

L'arrêté d'approbation délermine fes conditions auxquelles le lot 
seur devra Se conformer. 

Sont applicables les articles 3 et 7 du présent décret 

Art. 16. — L'interdiction de construire doit être rappelée de facon 
Claire et en caractère apparents dans les affiches, tracts, annonce 
et tonus autres moyens de publicité, ainsi que dans les actes de 
vente ou de location concernant les terrains visés à l'article préc. 
dent. De plus, cette interdiction doit faire l'objet d'une mention 
spéciale, inscrite au bas des actes de vente ou de location, ‘et signée 
par le ou les acquéreurs où locataires successifs 

Celle mention doit également figurer de facon apparente sur 
Chaque recu de versement et, en général, sur tout acte souscrit par 
des locataires avec promesse de vente 

I doi, de plus, étre spécifié que cetle clause est insérée confor- 
Mernent aux présentes dispositions, qui sont applicables aux opéra 
Uons de location-vente en cours à la dale de 1a publication du pré 
sent décret. 

Le lotisseur est tenu de voiller À l'observation de celle clause. 
Toute renonciation, même postérieure à la vente ou à ba location, 
est nulle et de nul effet 

Art. 17. — Les articles 10, 11, 19 et 43 du présent décret sont 
applicables en ce qui concerne !es lotissements visés au présenl 
litre 


Tire I, — Rôgles relatives aux lolissements déjà existants 
el en cours de realisation, 


Art, 18, — Les dispositions du présent décret sont applicables à 
fous les Jotissements déjà existants, non entièrement réalises et 
dont un quart au moins de la superficie totale n'est pas cucore 
alitrné, 
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Le remermbren inira \ l 
fert le jar lil t terra! \i1 
projet | «à i 
tran rl l bla ba ol | 
[FETES EE ER ra 
art. 29 La i d b d 
Jans li Û ! | | 1 li 
est ile li! ( u à 1 à i 
lerrilo 
Art, 28 La le fra ' 
sent décret fera bel irrét [ { 
nouvo qui lui | | 
du 5 mai 1445 re! AUX ho ' ‘| ill 
Faux ONE TT r 
\r! Us) [l broge 
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Art, 26 I t d di [ 
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ont « il i | n'i i il l i 
present da et qui i lie y Jo le 
francaise \l lou | lit il [ « 
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d'outre 1 


RAPPORT, fait au 
juste s et de 1 


conseiller de |! 


déposer un proj 


nawes exerçant 


Mesdames, mes 
raud, Horrev et Li 
heipent à déposer 
pour sauvegarder 
fonctionnaires exet 





Voir: Assemblée 
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Union francaise, invitan 


it de loi tendaun à pretulr EIRE 
sauvegarder | indépendance politique des militaires ou des fonction- 


)TTUV, Rob Lau 
le Gouverneinent à 
lou! 


nes tir I 


un mandat parlementaire, jar le Lo )ih, 
ion française (1 

leu! le 28 décombre 190 no ollégn Mitt 
ON Ceahigeuit the DPOIMIS RETRO 11 init æ (sttiy et 
un projet de oi lendant à prendre tout [ETT DE" 
lindépendan [à polutique des fuit ill où des 


Quant uu mandat parlementaire 


de l franc L 's 


A celle proposition lait joint demande de discussion 
d'urvenve: en elfet, celle proposition était motivée par une décision 
du Gouvernement qui par d r't en date du ) crabe 14,40) 
(publié au Journal officiel du 1 décembre ivait gadr i i 
œætraile d'offl ñ i r inesure de di (RL holtré Cu! { { ri ‘ 
amiral Moulle( unsehler du Li francais 

Au cours de la ‘ ice qu ! { MERE l'u enve fu ) rh 
par 110 voix contre 97 et la propo Ù qu prit dl ) 
transiuise à da commission du révlement et di { 
dernière  apri examen de la proposition e di i \} 
el de indu fl ire «nt 1 il] fr fil de la ct «et i 
législut op! out ] Î alle ‘jt rt Coti ll 
fut prononcé par l'A tail [té nul 1451 

La prop tof} Ji ju { l t e débu { { Î 
Iolits, la It) ire disciplinaire prie THE t {(, pr 
l'encontre de notre ut ». contre tira M | 1 
ellet, celle pm Jui « à l'u ë du débat qui ‘ i « 
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devant notre assemblée ir la luation à égard de leurs adiminis 
trations et du pouvoir execulif, des malitaires et, d'une inäatiere 
}'l larg des fonctionnaires investis d'un mandat parletmentant 

L'indépendance au pariementaire afin que celui-ci puisse exercer 
‘ ile berie on miahidat, à toujours été jugée indispensable, et 
‘ Lo p'ennet leu s dépendanre à l'égard des Pouvoirs publi D. 
ba e bu dnerses di] Lio ont déja été prises par la joi et 
eine pa Got itu ! ce sont notamment Finstitutite de 4 
qu'« aprelle Fioumanité parlementaire, ainsi que les imcompali- 
biliteés el l | nr exercice de cri tit fonctions et 
tulle pit ci ‘ CARE nil l &iititilé exartnt ‘lt Ces 
Lui rt l { | ‘ Î 1 de la Jévi latiot l'indépendance 
d d \ fo \ù publique à Pegard du pouvait 
t If « | lu ë pielnetn [ 6e pat le textes en Vi our 
t «li l à l'evard de l'administration 
li 4 not ment defi 

| t 11 11 (l jar lé a! l Î ‘! p du a 
{ ‘ l i \ ll et t li «te | arti 
Ci | fi ‘ parlement ‘ i 1! l'occa 
£ l'« { natidn IrSUINI dt t des Tribunaux 

de As-pmblée Mais ce puit es de prolei 

Il « | ui i ‘ Ï r-uirs à I-iNts i it ] 1 
i ‘ ‘ I { [{ ire TT ET li ë ou pari 
jui Fr | t L + li Ï lyile A l'égard du  GOUVE ti l 
le L'3 ER L EL { etfet dort { or hbrement exerrer son 
EE [ qui co li autres « es à Corot exécutif 
( 4 ! ' ‘ { ‘ é ] A Jtalrle à 10 COTIsf let 
en ! lil er bre ext ce mandat risque d'être gra 
Vetpent comm til L'3 à-vis de certains parlementaires, 1e Gou- 
\t [hit 1 (] { [EEE le capables d'avoir [RE ires 
ct us { 4 « arru des inleress Entre Îles 
1 de l'exéeulif t uit ireés peuven devenir de muoseons de 
} col ‘ la toit le par ementaire est sans effet, 

De môni le | inatiblités dictées par la doi entre L'exercice 
de ver [ lt s celles dut parlementaires ne saturatent pro 
tégor efficacement le parlementaire issu de Ja fonction publique 
(+ incomapatihitite eont d'ailleurs une garantie que le législaieur 
ä \ di r à le our Vi vis de l'élu. & celui-ci exercail 
avan n élec certaines fonctions, plutôt qu'une garantie 
dotiti 1 CIN \ de ain istration el du Gouvernement 

I | el :! | liéremnent celle du 40 novembre #79, précise 
Sin ( EL ©) ce ch fonce ti publiques rétribuées sur 
les fonds dt Etat est d'une facon générale (quelques exceptions 
£ | prévu HOtAIANeENT pont les membres du Gouvernement, 
}e profs vure titulaires de chaire les missions temporaires, ete.) 


incompatible avec le mandat parlementaire, Cette incompaliblhté 


dans lexercice des fonctions me ignifie d'ailleurs nullement que 
lee fonctionnaires soient inéligibles: les inéligibililtés prévues par 
la doi sont en effet très rares depuis que l'ordonnance du 17 août 
Aus à accordé l'électorat et léligibilité aux militaires L'uu ompa- 


tiluluite ist seulement dans de fait que le fonctionnaire, 
entendu au sens large du mot, ne peut, sauf dans les cas excepr 
nels pres par la loi, continuer d'exercer, en même témps qu'un 
mand parlementaire, des fonchons rélribuées sut les fonds de 
l'Etat 

Le fonctionnaire, après son élection an Parlement, ne peut donc 
demeurer en activité pendant ja durée de son mandat. Encore 
faut-il préciser que la position de ces parlementaires, ISSUS de 
ki fonction publique, à l'égard de leur administration est loin d'être 
toujours définie d'une manière prédse 

Depuis le vote de la loi du 19 octobre 4946 établissant le statnt 
général des fonctionnaires, un premier pas à été fait dans la voie 


de Pléclaircissement de cetle situation, Son article 9%, cinquierme 
alinéa, prévoit en effet expressément le détachement « pour exer 
cer une foncl'ion publique élective où un mandat svndical lorsque 
mandat comporte des obligalions empéchant 


d assurer normalement l'exercice de la fonction », 


fon thoi [RE NI 1 


: 


Celle loi donne un certain nombre de garanties, quant à leur 
ctatut, aux fonclionnaires exerçant on mandat parlementaire du 
faut que la position « en service détaché » est définie dans un cha- 
pitre spécial de la loi, Le chapitre 2 du titre 6, L'articte 97 notam- 
men! précise: « Le détachement est la position du fonctionnaire 
placé hors de son cadre d'origine, mais continuant à bénéficier 
dans ce cadre de ses droits à l'avancement et à la retraile, » 

Cependant il est à signaler que la loi du 19 octobre 1916 ne s'ap- 
plique pas à un nombre important d'agents de la fonction publique, 
ceux énumérés à l'alinéa 2 de l'article 7: cette loi « ne s'appique 
ni aux magistrats de Fordre judiciaire, ni aux personnels mili- 
laires, ni au personnel des administrations, services et établisse- 
ments publics de FElat qui présentent un caractère industriel ou 
comipercial .» 

En conséquence, le statut général des fonctionnaires n'est pas 
applicable aux militaires, I faut signaler du reste, .en ce qui 
concerne l'exercice de leurs droits civiques êt politiques que Îles 
militaires restent soumis à un certain nombre de restrictions impo- 
sées par des textes (particulièrement le décret du fer avril 1933, 
modifié en 1919) qui ont été établis antéricurement à l'ordonnance 
du 97 août 194 accordant l'éligihilité et l'électorat aux militaires. 
De ce fait, et en dépit de cette ordonnance, ces derniers se voient 
imposer des restrictions assez nombreuses à la liberté d'expression 
ärcordée aux autres catégories de cilovens, 

La loi du 19 octobre 146 ne leur étant pas applicable, dans quelle 
silua‘ion se trouvent, à l'égard de Farmée, les mililaires investis 
d'un mandat parlementaire ? c'est ce qui ne semble pas claire- 
ment défini dans l'élat actuel de la législation. Ainsi notre collègue 
M Porres, au cours de la séance du 28 décembre 19% où fut 
discutée l'urgence de la proposition n° 319 dont il était un des 
coantenurs, citsit le « d'un militaire élu à notre Assemblée, à qui 
sui adininistration prétendait refuser toul avancement parce qu'il 





n'exercait aucune activité mulitaire depuis son élection comme 
conseiller de FUnion francaise. Et notre collègue ajoutait que le 
cecrélaire d'Elat aux armées avait dû placer dans la position pour 
le moins curieuse de « permission renouvelable » des militaires 
élus au Parlement, faute de textes précis en la matière. 

Pour les officiers généraux de la ?e section du cadre de l'élat- 
major général, et c'est le tas de notre collèvue M. Moullec, leur 
situation est encore plus difficile à préciser du fait que, n'exercçant 
pourtant aucun commandement, aucune fonction active dans lar- 
ice, une jüri-prudence administrative, très ancienne il est vrai, les 
asshnile à des officiers en activité. IE est à signaler d'ailleurs que 
céneraux continuent de recevoir une Solde mensuelle, 
el non une retraite ordonnancée f{rimestriellement, et qu'ils béné- 
cent d'une réduction de 55 p. 100 sûr les chemins de fer comme 
les officiers d'active 


ces officiers 


Il est à peine besoin de signaler combien une telle ‘situation peut 
re préjudiciable aux intéressés: parlementaires, leur position vis-à- 
vis de leur administration et du Gouvernement, reste très mal pré- 
cisée, surtout pour les calégories de fonctionnaires à qui la loi du 
19 wctobre 1946 n'est pas applicable, 4 cet égard, le cas de notre 
collègue M, Moullee est particuliérement frappant, car la mesure 
disciplinaire qui lui a été appliquée est basée sur un motif que Île 
statut général des fonctionnaires reconnait comme non valable, et 
cela d'une manicre expresse, 

En effet, si le décret du 20 décembre 1950 porte admission d'office 
à la retraite, par mesure de discipline du contre-amiral Moullee, 
sans mentionner aucun motif, par contre, la notification qui lui à 
été faite de celle mesure par le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) indique: « Votre attitude générale et wotre conception 
particulière de la discipline militaire que vous manifestez tant dans 
vos conférences que dans vos articles de presse depuis que vous 
avez quitté le service actif, ne me paraissent pas compatibles avec 
les fonctions que vous pourriez être appelé à exercer en temps de 
guerre en votre qualité d'officier général de la 2e section ». 

Notons que les officiers généraux de la 2 section ne se voient 
nullement accorder automatiquement un commandement en temps 
de guerre: ils sont simplement à la disposition du ministre qui peut 
les rappeler, ou non, à l'activité, 

Signalons également que la mise à la retraite d'office, pour raison 
disciplinaire, à l'égard d'un officier général est une sanction très 
rave et très rarement prise: en fait les seuls exemples récents, à 
l'exception du contre-armiral Moullee et du général Vincent, égale- 
ment adinis à la retraite d'office par décret du 20 décembre 1450, 
sont ceux des officiers généraux avant trempé dans la collaboration 
pendant l'occupation: encore cette mesure à-l-elle été prise rarement 
à l'égard de ces officiers collaborateurs, 

Mais ce qui, dans le cadre de cette élude des textes en vigueur, 
mérite d'être particuliérement souligné dans la décision du secrétaire 
d'Etat à la marine, c'est que celle-ci est basée sur l'apprécialion de 
« l'attitude générale » de notre collègue Moullec, depuis qu'il a quitté 
le service actif, c'est-à-dire alors qu'il n'était pas en fonctions, et 
qu'il exercait un mandat parlementaire, Or, c'est une notion fonda- 
mentale du droit administratif, que la sanction disciplinaire ne puisse 
frapper le fonctionnaire que pour une faute commise dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions dans l'administration. 

A plus forte raison une sanction disciplinaire ne devraitelle pas 
atteindre un fonctionnaire à l'occasion de ses fonctions parlemen- 
taires, dont l'exercice, ainsi que la décidé la Constitution, doit 
demeurer parfaitement bre. 

On voit donc que les dispositions actuellement en wigueur, immu- 
nité parlementaire où incompatibilités édictées par Ja loi, sont imsuf- 
fisantes pour protéger efficacement le parlementaire, issu de la 
fonction publique, contre les mesures, visant sa carrière adminis- 
trative, que le Gouvernement pourrait faire prendre à son égard. Ceci 
est parüieclièrement vrai pour les parlementaires appartenant à une 
des catégories de fonctionnaires où assimilés à qui la loi du 19 octo- 
bre 19% nest pas applicable. 

I apparait donc très souhaitable qu'un texte précise, d'une manière 
formelle, l'indépendance du parlementaire issu de la fonction publi- 
que à l'égard de l'administration et du pouvoir exécutif. C'est le but 
de la proposition (n° 319) qui nous est soumise. 

Cependant, il semblerait plus logique, puisqu'il s'agit en lorcur- 
rence de la défense d'une prérogative essentielle des parlementaires, 
que ce soit le Parlement Jui-méme qui soit saisi de Ja question, 
dlutôt que le Gouvernement, C'est pourquoi nous avons suggéré que 
a proposition de nos collègnes Mitterrand, Borrey el Léon, adressée 
au Gouvernement, soit transformée en une proposition de résolution 
qui serait transmise à l'Assemblée nationale et il nous a semblé 
préférable de rédiger €ce lexle par article. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption 
de la proposition de résolulion suivänle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
invitant l'Assemblée nationale à voter une loi tendant à prendre 
toutes mesures pour sauvegarder l'indépendance politique des 
nulilaires ou des fonctionnaires exerçant un mandat parlementaire. 


Art. fer, — Tout ciloyen investi d'un mandat à l'Assemblée natio- 
nale, au Conseil de la République, ou à l'Assemblée de lUn'on fran- 
çcaise et ressortissant soil à une administraiton civile ou militaire, 
service ou établissement publie de FEtat ou des collectivités terri- 
toriales, soit à l'ordre judiciaire ne peut, pendant la durée ou à 
l'occasion de l'exercice de son mandat, être l'objet d'une sanction 
disciplinaire par l'autorité civile, militaire où judiciaire dont il à été 


détaché, 
art, 9, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente 101, f 
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ANNEXE. N° 190 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 19 1.) 


RAPPORT fait au nom de la’ commission de la législation, de la 
justice, des affaires adiministralives et demaniales sur Ia propo 
éition de M. Gaudart, conseiller de l'Union francaise, tendant à 
inv.ter Le houvernemment à supprimer dans le° Etablissements tran- 
çais de l'Inde la limite d'âge prévae par :e décret du 7 avril fus, 
jour l'exercice des fonctions de notaire, par M. Aifrel Bour, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue M Gaudart a déposé une pro 
position tendant à supprimer, dans les Etabiis el de 
l'Inde, la limite prévue par le décret du 7 avril 1458 pour l'exercice 


des fonctions de notaire. 

Notre collègue e%plique que dans l'Inde, comme partout aiieurs 
dans la France métropolitaine et dans les départemersts et territoires 
d'outre-mer, les notaires étaient nommés à vie. Il ne voit pas IA 
raison pour laquelle en 19% est intervenu un décret spécial pour 
les notaires de l'Inde et ceux de l'Afrique occitentale, 

Nous nous sommes reporlés au rapport adressé le 7 avril 1458 
var M. le ministre des colonies et par M. le garäe des s'eaux à 
M. le Président de la République: rapport qui précède 
du déeret dont il s'agit. La seule raison qui est invoquée dans ce 
rapport est celle-ci: . : : 

« En raison du caractère non patrimonial de leur charge, il est 
à reédouter que ‘es officiers ministériels ne soient in ‘ à conserver 
leur étude au delà de leurs possibilités physiques et ce, au détriment 
de leurs clients ». 

Il est assez difficile de soutenir qu'en règle générale un homme 
de soixante-cinq ans devient incapable d'exercer les paisibles fonce 
tions de notaire alors qu'au contraire on peut arguer du fait que 
Jes notaires non seulement ont à passer des actes mais également 
à conseil'er leurs clients et qu'une longue expérienve est souvent 


une garantie de pondération et de sens pratique de la vie qui peul. 


être utile à la clientèle 
Dans les fonctions judiciaires, les magistrats de haut rang voient 


se prolonger leur Carrière au delà de soixante-cinq ans et quelquefois 
même au delà de soixante-dix : 
Néanmoins l'argument invoqué par les ministres $ itair dan 


rapport précité pourrait dans des cas extrêmes se révéler valable si 
par exemple des notaires des Etablissements de l'Inde voulaient 
prolonzer l'exercice de leurs fonctions jusqu'à un âge très avance 
par exemple de soixante-quinze ou quatre-vingts ans: aussi, 
ea avoir délibéré, voire commission propose à la sanction de l'Assem 
ble une modification à la proposition de notre collègue M. Gaudart 
dnt elle acceple pratiquement le vorintipe, mais elle est d'avis de 
limiter à soixante-dix ans l'âge limite au delà duquel les no 
dont il s'agit devraient remettre leurs fonctions eritre des m 


unres 


tairt 


res 
uns 


Celle ob<ervalion pourrait ainsi se résumer d la propo | 
ainsi moditiée : 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à pro 


11 

longer jusqu'a soixante-dix ans la limite d'âge prévue par le décret 
du 7 avril 193% pour l'exercice d \ 

Etablissements français de l'Inde et en Afrique occidentale fran- 
Çaise. 





ANNEXE N’ 191 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission dre 
alfaires économiques, sur la demande d'avis transmi 
président du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté 
par M, le minisire de la France d'outre-mer, portant modification 
du décret du 2 Octobre 1946 instituant en Afrique équatoriale 
française une caisse de soutien du coton, par M. Michel Aubert, 
conseiller de l'Union française (2). 
















Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a étudié les textes-molion préjudicielle et amendements — dép 

r le projet de décret relatif à la caisse de soulien du colon en 
que équatoriale française, qui, rapporté sous le no 223%, a déjà 
fait l'objet d'un commencement d'examen en séance publique, le 
22 mars 1951. 

La commission, sur proposition de son rapporleur, a dé 16, le 
10 mai, de soumettre à votre approbation un nouveau texte de 
projel, précédé d'un rapport supplémentaire. 

Les exposés présentés au cours de la séance publique du 22 mars 
avaleni fait apparaître, en effet, que les observations critiques for- 
muices par volre rapporteur, à l'encontre du texte d'octobre 4916, 
des conditions dans lesquelles il a recu application, et des d posi- 
tions du projet de décret soumis à notre avis, étaient partagées par la 
grande majorité de l'Assemble. 

Par contre, ceite même majorité n'avait pas paru apporter son 
adhésion à l'attitude adoptée in fine du rapport, à sas ir, qu'en 

(1) Voir Assemblée de l'Union francaise, no 60 {année 1931 

{2} Voir Assemblée de l'Union française, nos 266, 223 (annte 
19%) et 13 {année 1951). 
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Article 2. 
L'article 2 du texte du décret du ? octobre 1916, modifié cenfor- 
miéinent au projet du Gouvernement, est maintenu quant au ford. 
L'amendeiment 9 de M. Egreltaud n'a pas élé relenu, pour les 
Miuiifs exposés au sujet du paragraphe 5 de la motion préjudicielle, 


Par contre, quant à ja présentation, l'octroi de la facuté de p'acer à 


eourt terme les fonds de réserves nous a paru trouver Sa place nor- 
inae, non pas en cel article qui définit l’origine et la nature des 
ressourres, tnais dans l'article infra, qui en précise l'affectation 
(j'a il. J lHouvreau), 
Arlicle 3. 

Le texte propoeé reprend et concentre, en les modifiant sensi- 
biement, les disposihions des arlicles 4 el 4 du texie du décret du 
2 octobre 1946 el celles des articles du projet de décret les modi- 


liant, qui traitaient concurremiment de la gestion et de l'affectation 


des fonds de !a 
ll lraile surCessive 
{ débucae du 


Caisse, 
ner! du quantum de réserve, de l'u‘jlisalion du 
funds de reserve, 


Le Jonds du 


TOSCITCE., 


Le lex'e dun projel de décret ne précisuit pas assez clairement Je 
Cara c lé je ja réserve, dont le pourcentage de référence élait seul 
fu li ju 

Réserve unique ou réserve cimulalive ? 


Adopter le premier point de vue, c'était se limiler à une réserve 
nd, qui éemblait être plus dans la logique du texte, 
l'aventure, en l'absence d'une limite supérieure: 


I re: MO. Antonini et Boussenot le mérite d'avoir adaplé 
uue formule claire et judicieuse, en opiant pour l'interprétation 
cumulative et en instituant un plafond, 


Ce plafond, votre rapporteur propose de Je fixer en valeur d'achat 


du colon au producteur, au double de ja moyenne des trois dernières 
campagnes (moyenne sur troi, ans comime le demande M. Lhüillier, 
mais chaque année étant caiculée avec son prix d'achat propre et 
non au prix ficüf de la dernière année, ce qui éemble préférable). 


Cetle référence (sensiblement double de celle proposée à J'amen- 
dement ne 15) peut paraitre, à première vue, élevée. Mais les fonds 
de réserve ne sont pas slérilisés, tout en restant à la disposition des 
producteurs, Il est donc possible, souhaitable et nécessaire, que cette 
soil assez forte pour pouvoir eupporter une baisse prolongée 
ou un effondrement des cours du coton (produit particulièrement 
spécu'atif, nous l'avons vu dans je premier rapport) et pouvoir ainsi 
durablement et efficacement soutenir les cours d'achat du «oton. 
graine aux producteurs. 

IH n'est d'ailleurs pas prouvé, en raison, d'une part, de la baisse 
déjà fortement accusée des cours du coton-fibre, d'autre part, de la 
fixation à 25 F du cours d'achat aux producteurs, que ce plafond 
sera facilement adleint. La variété Allen, par exemp'e, qui avait élé 
demandée jusque et au-dessue de 200 F, est descendue bien au-des- 
sous de 4009 F jusqu'aux environs de 300 F, Quant au cours du 
Triumph, il est inférieur à celui de l'Al'en. 

Vous remarquerez que la somme mise en réserve, chaque année, 
Pour la constitution du fonds de réserve, jusqu'à concurrente du 
plafond, est prévue, dans le texte ci-dessous, égale à Ja moitié des 
ressources effectives de Ja caisse, pendant chaque période annuel'e 
écoulée à la date du 30 juin, terme du dernier bilan connu lors de la 
réunion du comité de gestion de Ja caisse, au mois d'octobre, au 
début de Ja campagne du coton. 

Votre rapporteur s'est ici écarté de la référence des valeurs moven- 
lions à l'achat, pour plusieurs raisons: 
rence, qui avait recueilli divers suffrages dans l'esprit 
unique, qui était en soi son propre plafond, à été 
utilisée pour la fixation du plafond des réserves cumulatives:; 

2 Pour Ja délerminalion de la somme mise en réserve une 
année quelconque, çe nouveau sysième est plus clair et soulève 
moins de difficultés en effet: 

Jo S'agissant de fonds à prélever chaque année sur les ressources 
caisse, il est préférable de ne pas introduire une mférenre 
externe, dont les conséquences pourraient être complexes. En effet, 
dans l'hypolhèse de ressources totales inférieures à la référence 
externe, il né subisterait aucun reliquat, ni pour le financement de 
l'I. R. C. T., nj pour les formes d'aide et d'encouragement aux pro- 
ducteurs ci-dessous prévues. * 


réserve 





jo Cel'e réf 
d'une 


réserve 


Utilisation du reliquat. 


Conformément aux considérations exposées au cours de la discus. 
Sion génèrale, dans la ligne d’ailleurs des critiques présentées dans 
le rapport 323, les facullés ouvertes au comnit de gestion, pour 
l’utilisation des fon3s restant disponibles après prélèvement de la 
réserve, ont élé précisées très restrictivement et limitativement, de 
manière à ce que ces fonds, tout en pouvant recevoir une affectation 
realivement variée, profitent exclusivement aux producteurs. 

Dans l'intérêt des producteurs eux-mêmes s'impose comme impé- 
ralif premier le soutien aux organismes qui étudient les moyens 
d'augmenter le rendement et la productivité: en l'espèce l'I. R. €. T. 
I! importe ensuile de rendre par des procédés plus immédiatement 
tangibles et efficaces, la production plus facile et plus rentable pour 
les producteurs. NH convient enfin de contribuer au développement 
de leur esprit de solidarité et d'aider celles de leurs propres initia- 
lives qui auront pour but d'améliorer leurs conditions d'existence. 

Dans ces conditions: 

1° La part contributive aux dépenses de fonctionnement de l'I. R. 
C, T. es! anaintenue et satisfaite par priorité, en raison du rôte prin- 





cipal que cet organisme est appelé à jouer dans le développernent 
de Ja production cotonnière aéfienne ; 

%o Le comité de gestion ne peut utiliéer ensuite le reste des fonds 
que suivant des modalités limilalivemeut énumérées el énonCees en 
termes restrictifs: 

a) La rémunération en argent des producteurs: 

b) La distribution en nature des moyens de production; 

c) Le soutien aux coopératives et associationé de produeleurs, 
notamment en vue de réalisation de projels intéressant Faclhivité et 
l'existence des travailleurs. J 

Ainsi, dans toute la mesure du possible, satlefaction a 616 donnée 
au desiderata des auteurs des nombreux amendements déposés sur 
celte queslion et aux considérations d'équité et de juetire sociale, 
ayant guidé les conseilers qui ont bien voulu exprimner leur point de 
vue, . 


Utilisation du fonds de réserve. 


Sur ce point, il y avait lieu de combler une des lacunes des texles 
d'octobre 1946 et du projet de décret, qui paraissent avoir été limités 
à la prise en considération euphorique des aspects du problème en 
période de hausse des prix. 

Injépendarament, en eflet, des conventions colonnères qui pré- 
voient, par ailleurs, la répartition des perles sur la vente du coton, 
résullant de la différence entre prix de revient et prix de vente GIF 
du colon fibre, il reste que, le jæix d'achat de la graine étant fixé en 
fonction des cours, ce prix d'achat devrait êlre soutenn, dans toute 
la mesure du possible, en cas de baisse des cours mondiaux, déjà 
foriement acventuée dès maintenant, comme nous Favons pndiqué 
plus haut. - 

Des dispositions réglementaires envisageant €<e cas sont indis- 
pensables, tant en vue de maintenir la production du coton athen, 
qu'en vue de conserver au producteur son pouvoir d'achat, 

I appartient au comité de gestion de prévoir des déblocages dn 
fonds de réserve, échelonnés en fonction de la nalure de la crise, et 
de sa durée prévisible. De même, et en fonction des mémes consé- 
rations, il serait souhailable que des demandes de subventions au 
budget de ta fédération soient présentées échelonnées, donc réduiles, 
et non pas massives, lorsque les disponibilités du fonds de réser\e 
auraient élé épuistes 

Tel est le sens des dispositions in fine de l'article 3, 


Article 1. 


Cet article modifie sensiblement Ja culuilé de 
gestion, 

Le principe de la réintégration des représentants élns des terri- 
toÿes, demandée par la commission des affaires financières — ainen- 
dement présentée par M. Antonini au nom de cette conmmnission — 
h'a pas en soi soulevé d'objection. . 

Toutefois, son application a été modérée en vue de ne pas gonfler 
démesurément le comité de gestjon, lout en conservant aux repré: 
sentan's des producteurs une infiuence suffisante en son sein. 


composition du 


Aussi: 
4o Le nombre des parlementaires est limité à huit, soit un par 
tewitoire (Oubangui-Chari, Tchad), pour ehaque Assemblée (Assemm- 


blée nationale, Conseil de la République, Assemblée de FUnion fran- 
çaise, grand conseil); 4 

%e Le nombre des représetnants des producteurs est élevé an méme 
chiffre de huit (M. Lhuillier, amendement n° 6, en demandait 6; 
— M. Donnat, amendement n° 12, en demandait 12), 

Il a été donné satisfaction à l'amendement de M, Lhuüillier, n° 13, 
demandant que les représentants es producteurs, tant qu'ils seront 
désignés par les assemblées terriloriales, soient des « producteurs 
africains » « choisis en dehors du sein s de ces assemblées, 

Article 6. 

La rédaction a été modifiée afin de préciser la nécessité de ventte 
ler les comples, arrèlés au 30 juin, entre les différentes catégories de 
receltes et de dépenses prévues el réglementaires, Le compte annuel 
devra être examiné par te haut commissaire et le comité de gestion. 
Les irrégularités relevées seront communiquées au ministre de la 
France d'outre-mer, qui devra leur donner suite, 

L'ancien article 6 du décret du 2 octobre 196 est supprimé, 
comme devenu sans objet, en l'absence d'exécution directe de tra- 
vaux, ou de participalion aux travaux d'équipement administratifs 
du territoire (Fides), 

Telles sont les considérations, inspirées par le souci de défenire 
les producteurs africains de coton-graine contre les conséquences du 
caractère spéculatif du marché du coton-fibre, qui ont conduit votre 
commission à reprendre le décret dans son ensemble. 

Un texte complet a été rédigé en termes précis et a été construit 
logiquement afin d'interdire toute interprétation extensive suscepti- 
bie d'ouvrir la voie à des errements de la nalure de ceux contre leg- 
quels je me suis élevé dans mon premier rapport: 

L'article {er apporte la définition de l’objet de la caisce, 

L'article 2 expose quelles sont ses ressources. 

L'article 3 dispose impérativement de l'utilisation de ces reg 
sources. 

L'article 4 fixe la composition du comité de gestion. 

L'article 5 impose les grandes lignes des modalités comptables, 

Ce texte est présenté ci-dessous en son intégralité dans la trofs 
sième colonne d’un tableau comparatif, comprenant, en trois 
colonnes : 

4° Le texte du décret initial; 

20 Le projet de décret présenté par le Gouvernement; 

3o Le nouveau texte reprenant la matière des différents amende- 
ments dép@sés sur la question, 
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la produ:tion des trois dernières campagnes, teïle qu'elle ressortira 
œanutes arrûtfs au ‘0 juin de l'année en cours. 
La somme mise en chaque année devra être au mains 


ré<erve 


égale à la moitié des ressources effeclives de l'année éroulée, sui- 
vant bian arrété au 30 juin, à concurrence du plafond ci-dessus 
détini 

Læ3 d'sponil e de la caisse, après appliration des prescriptions 
Ci-de ruuut le fonds de réserve, seront affectées par le 


comité de gestion, excusivement au soutien de la production coton. 





nèrt onform'ment aux dispositions ci-apri 

[l sera contribué d'abord aux dépenses de l'E R. C. T., à concur- 
ren de ja part de l'Afrique équatoriale f caise, dans le finance- 
[LE le { Oor2an:-mMt 

11 sera ensuite procédé à la ventilation du reliquat éventuel des 
dispon:b entre les modalités de soutfen ci-dessous lJimitative- 
inen nérées 


numéraire aux ‘teurs, notamment sous forme 
unes à la production et au rendement 
Pistribulion g ile aux producteurs de 


p moyens de production à 
individuelle 


uliisalion directe. ou collective, 

Subventions aux coopératives de production colonnière, ou aux 
a:soclatiot de produrteurs de colon, en vue, notamment, de favo- 
riser la réalisation de projets pour l’améiioration des conditions loca- 
les de travail et d'existence des producteurs 

En cas de baisse des prix de vente du coton-fibre imposant le 
recours aux fonds de réserve, le comité décidesa des déblocages 
nécessaires pour assurer le soutien du prix d'achat aux produc- 
leu (Nr iéblocages seront caleu'és en vue d'un éche'onnement 
suffisant en fonction de la conjoncture, pour assurer le maintien 
de ja produchion, Des demandes de subvention pourront être pré- 


néral, en 
a ca!sse de 


tant que de besoin. 


senites au touvernement g 
| soulien sera réuni au 


Le comté de gestion de moins 


une fois par an, à la diiigence du haut commissaire de l'Afrique 
équaloriale francaise, dès que le bian au 30 juin aura été établi, 
11 est npo comme suit 
Le secrétaire général de la fédération, président 


. } 
Deux dépulés à l'Assembée nationale 


l'Oubangui, et le 
Tehad ; net 


pour 


Deux sénateurs au Conseil de la République, l’un de l'Oubangui, 
l'autre du Tchad 

Deux conseiliers de i'Union française, l’un de l'Oubangul, ‘'autre 
du Tchad 

Deux conseiliers au grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 


case, l'an de l'Oubangui, l'autre du Tchad; 

Le gouverneur du Tchad ou le secrétaire général: 

Le gouverneur de l'Oubangui ou le secrétaire général; 

Un représentant de Ta chambre d'agriculture du Tchad; 

Un représentant de Ja chambre d'agriculture de l'Oubangul: 

Huil représen producteurs désignés par leurs coopératives, 
Provisoirement, jusqu'à ce ces coopératives soient en mesure 
de procéder à celte désignation, ces huit représentants seront dési- 
gnés, en del représentatives du 
Tchad et de l'Oubangui, parmi les | plus 


africains les 
qualifiés, à raison de quatre re chaque terriloire; 
Deux représen'ants d 





de ‘eur sein, par les assenhiées 
producteurs 
nésentants pour 


sociétés colonnières; 





4 


Le dire ir de l'Agricullnre en Afrique équatoriale française: 

Un représentant de la caisse centraie de la Franre d'outre-mer: 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Un représentant de la Compagnie française pour le développement 
des fibres textiles 


Un représentant de j’insütut 
tiles, à tre consu'tatif 


En cas de partage des voix 


le recherches pour le coton et tex- 


celle du président est prépondérante. 





Les fonclions de membre du comité de gestion sont gratuites 

Le direcleur du contre financier assiste de droit aux réunjons 
du com de ge in, S Voix délihérative 

Art. 4. — Tes receltes et ‘es dépenses de la caisse du coton sont 
suivies dans un compte spécial hors budget. 

El'es seront relrarées annuellement dans un compte des opéra- 
tions de l’année arrêté au 90 juin qui fera ressortir les vecettes 

loc » LA ‘> 1 se 7 1- r 7 r nt. D - » ù 
et les dépenses effectufes, en venti'ant entre chacun des postes pré- 


VUS aux articles 2 et 3 
Le compte des onérations de 


l'année sera établi en temps utile 


pour être examiné par :e comité de gestion, lors de sa session obli- 

galoire, IT Sera approuvé par le haut commissaire, Les observations 

re *s Seront soumises au ministre de la France d'outre-mer. 
At. 9, — L'arliciée 6 du décret du 20 octobre 19:6 est supprimé. 
Art. 6. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


Ja France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 
quente votre commission affaires économiques a 


Fn consé des 


l'honneur de vous 4emander d'adopter le projet de décret ci-après 


qui tient compte des observations qui lui ont été présentées, 
PROJET DE DECRET 
Art, fer, — L'article {er du décret du 2 octobre 196 est modifié et 


complété comme suit: 

Il est institué en Afrique 4quatoriale française une caisse du coton, 
administrée par le haut commissaire « ayant pour but ie soulien de 
la production du coton en Afrique équatoriale française ». 

Art 2. — L'article 2 du décret du 2 octobre 1916 est modifié et 
comp'été comme suil: 

30 Par le versement d’un pourcentage de la différence entre le 
prix de vente rrel en C. F, F. et le prix de revient réel C. LL F. des 
différentes sociétés cotonnières ou prix de revient forfaitaires 


di S 


prévus à l’article 10 des conventions, La détermination du prix de 
7, de chaque société, le pourcentage à verser et les 


revient C, L EF. 





modalités de versement sont fixés par le gouvernement 
l'Afrique équalortale française soit d'après les conventions pa 
avec chaque cotonnière, soit par arrûlté général. 

we Par le revenu des fonds mis en réserve; 

5o Eventuellement par toute subvention qui pourrait être alioute 
à la caisse du coton. 

Art. 3. — Les articles 3 et 4 du 
annulés et remplacés par les articles . 

a Art. 3 Les fonds de la “aisse de soutien sont gérés par \ 
comité, dont la composition est fixée par l'article 4 ci-dessou: 

« li doit être constitué un fonds de réserve, qui pourra être pla 
À court terme, sur décision du comité, inais seulement en bons 
Trésor ou en effets émis par l'Elat ou la fédération où garantis 
eux 

« La totalilé des fonds en réserve ne devra pas dépasser un plafond 
fixé au double du montant de la meyenne de la valeur d'achat à là 
production des trois dernières campagnes, telle qu'elle ressortira € 
comptes arrêtés au 30 juin de l'année en cours. 

« La Sornme mise en réserve chaque année devra être an moins 
égale à la moitié des ressources effectives de l'année écoulée, 
vant bilan arrêle au 30 juin, à concurrence du plafond ci-des 
défini 

a Les disponibilités de la caisse, après application des prescriptions 
ci- dessus concernant le fonds de réserve, seront affectées par !e 
comité de gestion, exclusivement au soutien de la production coton. 
nière, conformément aux dispositions ci-après: 

« Il sera contribué d’abord aux dépenses de l'TI R. C. T., à concur 
rence de la part de l'Afrique équatoriale française, dans le flan. 
cement de cet organisme, 

« 1} sera ensuite procédé à la ventilation du reliquat éventuel des 
disponibilités, entre les modalités de soutien ci-dessous Thmital 
ment énumérées 

« Versement en numéraire aux producteurs, notamment sous forme 
de primes à ta production et au rendement, 

« Distribution gratuite aux producteurs de moyens de 
tion à utilisation directe, individuelle ou collective. 

« Subventions aux coopératives de production cotonnière, où aux 
associations de producteurs de coton, en vue notamment de fa 
riser la réalisation de projets pour l'amélioration des conditions 
locales de travail et d'existence des producteurs. 

« En cas de baisse des prix de vente du coton fibre fmposan! 
recours aux fonds de réserve, le comité décidera des déblo 
nécessaires pour assurer le souten du prix d'achat aux product 
Ces déb'ocages scront calculés en vue d'un échelonnement suffi 
en fonction de la conjoncture, pour assurer le maintien de la 
duction, Des demandes de subvention pourront être présentées au 
gouvernement général, en tant que de besoin, » 

« Art, 4, — le comité de gestion de la caisse de soutien 1 
réuni au moins une fois par an, à la diligence du gouverneur géi 
de l'Afrique équatoriale française, dès que le bilan au 30 juin aura 
été établi. 

« 11 est composé comme suit: 

« Le secrélaire général de la fédération, président: 

« Deux députés à l’Assemblée nalionale, pour l'Oubangui et 10 
Tchad ; 

« Deux sénateurs au Conseil de la République, l'un de l'Oubanzgui, 
l’autre du Tchad. 

« Deux conseillers. de l'Union française, l'un de l'Oubangui, l’autre 
du Tchad; 

« Deux conseillers au grand conseil de l'Afrique équatoriale fra 
çaise, l'un de l'Oubangui, l'autre du Tebhad; È 

« Le gouverneur au Tchad, ou le secrétaire général; 

Le gouverneur de l'Oubangui, ou le secrétaire général; 
Un représentant de la chambre d'agriculture du Tohad : 
Un représentant de la chambre d'agriculture de lOubangui 

« Huit représentants des producteurs désignés par leurs coopira 
lives, Provisoirement, jusqu'à <e que ces coopéralives soient : 
mesure de procéder à celle désignaion, ces huit représentants sero 
désignés, en dehors de leur sein, par les assemblées représentati 
du Tchad et de lOubangui, parmi ies producteurs africains les plus 
qualifiés, à raison de quatre représentants pour chaque terriloire, 

« Deux représentants des sociélés cotonnières ; 

« Le directeur de l’agriculture en Afrique équatoriale francaise; 

« Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mrr; 

« Un représentant de la Compagnie française pour le développe 
ment des fibres textiles; 

* « Un représeniant de l'institut de recherche pour le coton t{ 
textiles, à titre consultatif. 

« En cas de partage des voix, relle du président esl prépondéran!e, 

« Les fonctions de membre du <omilé de gestion sont gratuite 

« Le directeur du contrôle financier assiste de droit aux réunions 
du comité de gestion, sans voix délibérative. » 

Art, 4 — L'article 5 du décret du 2 octobre 1946 est modifié et 
complété comme suit: 

Les recettes et les dépenses de la caisse du coton sont suivies 
dans un comple spécial hors budget. 

Elles seront retrarées annuellement dans un rompte des opéri- 
tions de l’année arrôté au 30 juin, qui fera ressortir les recettes et 
les dépenses effectuées, en ventilant entre chacun des postes prévus 
aux arlicles 2 et 3. 

Le compte des opfrations de l'année sera établi en temps u!18 
pour être examiné par le comité de gestion, lors de sa session 0h11 
gatoire, Il sera approuvé par le haut commissaire, Les observalions 
relevées seront soumises au iministre de la France d'outre-mer. 

Art. 5. — L'article 6 du décret du 2 octobre 194 est supprimé. 

Art. G — Le président du conseil des ministres et le ministre 
la France d'outre-me: sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


. ————————— 


Fenéèral de 


societé 


décret du 2 octobre 


suivant! 
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ANNEXE N' 192 


“ssion de 1951, — Séance du 21 août 10 


RAPPORT fait au nom de la commission des affair tunelh r 
ja proposition dt M. Charles- André Julien et deée ieinlurs du 
groupe socialiste F, 1. O. et apparentes, conseil le | \ 


francaise, tendant à reviser les programmes de l'enseignement 


à prendre des mesures pour favoriser la connaissance de l'Union 





française, par M. Griaule, conseiller de Plon frauiçui I 

Mesdames, messien la proposition qui voue es{ 
d'hu: souleve un probèime f lati lai qui " 4 
M jou HO ault dune profn Lion sur t i | 
loire du [LEA le 11 [francaise dätie t ctabli lt 
poilain (a CII nppocimnentare le ! L { 
siti fo | li (l \ IX diri «it lt | ( IN! { 
conireé de [li \ Î ñ t l t dll pr 1 [l | t 

Veulant promouvoir en in in d'abord, } ill 4 
Civilisations de ülis lt tup? de L'Lhion, et é À HUUUCE: il 
di ext qui porlaent ir «lt ISpeCis varirs li t 
publique outre ‘ jui imabhiféelatnlt 10 e d d'i 4 
dix 1uio loni { Vaeuil de leur propre ent i 

Auissant ainsi, celle Assertnble re | puit détinitise ent di X 
prestis de ruineust CRUE AS EE LR qui font pro LE etiuure \ ct 
ti lotte e foi cormmine à certains 1 tiqui | l 1 le 
dl l'elever dl jeun “oncraiions dat ‘ Us du { n 

i 
N | li \ ces œréfortme necessaires dan lt pa { d' ‘ 
Hi { ont | ë coli l M Jui ein itieri 1 \ 
ul { | } «| 11 | inaitie il en est 1 ali 1 { i li 
convient d'introduire dans l'enseignement de Ta métropo 

Et à vrai dire, eu Clait permis d'embrasse ensemble du pri 
bléine, c'est d'une lranstormalion totale de lens nent di-pulis« 
dans L'Union francaise qu'il e'agirait. 

(ua? | nous voulons abattre certaines barrières dat les esnrite @l 
*“contuire un ensemble barmonienx, 1 faut concevo lili 4 FAIT 
ment unique dans un idéal de compréhension mutuelle, m Lil 
dus st aummodiations, E! faut jure ha 1e pe iple li Lu id 4 
d'un enseiunement ui donnant, à côté des connaissanree eejerili 
fiquit celles de ses propres institutions 

Or, jusqu'ici, nous exwçons un art d'inetruire à I iniiquie 


dispense une culture française à tous les membres de Plon, mais 
il n'ouvre aucune vue sur les cultures propres à chacun deu 


M. Juiien vous propose de rompre sur be plan mmélropoñilain ave 


une allitude devenue traditionnelle d'ignorance dé iulres, ces 
autres n'étant pas des Ctrangers, mais bien ceux qui forment avec 
ous ne comminunauté spirituelle 

Il s'agit de faire passer Sur le plan interne de loue les devrés de 


nos enseithements, Ce qui, jusqu'ici, reste sur le plan ex'erne! n 

à part quelques spécialistes, je personnel étudiant, au elade supt 
rieur ne recoit que peu de notions sur les peuples de PUnioi Au 
second degré, le bagage est léger, en dehors peut-être du géogra 
phique. Quant au premier degré, ii ne faut pas parier de nolron 
nas d'ainecdoles, 

L'enseirsnement du premier degré fait de toute évidence figure de 
parent pauvre en ce QUI CONCeTHe lu connaissance des pars altr 
que la France métropolitaine, et € est sur ui qu'il faut porter le 

lus grand effort, car l'école laisse lemprein 6 1a pius durable sui 
re eo] s et touche Jes grandes nombres, 

C'est là que Sont données les nollons de base sur lesquelles 
s'appuie Ja vie intelleciuelle €@t poœitique; or, nolre pays augont 
d'hui s'est intégré dans une Union française qui est lune di 
réalisations bles plus hardies des lermps modernes, 1 importée dom 
que l'enfant, dont l'avis pèsera plus tard sur lavenir de cette 
Union, soit averti sur autre chose qu'une France métropolitaine bre 
par arlitice à celle France d'outre-mer qu'on ui fait fartivernent 
entrevoir dans lé cours moyen, Il importe que la classe de tin 





deludes, où se dénouent les ultimes contacts avant le départ pour 


da vie, suive une Voie plus large où rien ne resterait de celle sorte 
d'einbarras que révèle la rédaction des programmes actuel Le 
Francais doil cominencer à devenir un citoyen de l'Union française 
à leécoie communale, 

L'enseignement du second degré est à peine plus riche que Je 
precedent, I est dominé par l'économique el le physique, L'hüormain 
y ligure en de Vagues énumérations, et bien timides sont les progres 
réalisés depuis le temps où un cé èbre géographe définissait cer 





Fr 
lune population soudunaise à laide de celle simple phra 
hommes sont d'excellents porteurs, 

Cerles, l'étude de ja déclaration des droits de la Constitution 
rançaise de 916, et de Ja déclaration universelle des droits de 
l'homme figurent au programme de la classe de premiere, Mais ve 
sont là des abstractions, Elles seraient efficaces et prendraient un 
aulre sens si, dans les classes précédentes un ensermible harmonieux 
de lecons portant sur presque toutes les matières, Onvrut aux ado. 
leecents de nouveaux horizons sur des peuples qui ont leur rôle à 
Jouer dans notre vie universitaire, Une sorte de pusilanimité 
empêche encore d'aborder la connaissance concrète du Noir, holam 


£ 


ment, De très vieux préjugés continuent à peser ue ceux dont le 
vélements et la manière de cultiver la terre ne correspondent pas 
aux images habituelles, Une éorte de Silence méfiant s'étend ir 
cerlains peuples, comme s'ils n'avaient pas de Hhilléralture, pas de 
philosophie, comme si leur astronomie sans matériel n'avait pas 
iraré, dans pius d'un secteur, des parcout eines d'éniginre I 


(1) Voir: Assemblée dé l'Union française, n° 9% (annee 1), 
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tructives, comme $ eur malhon lit E s v que 
{ t le Ha CIET. 
l el | | 4 li ‘ t hirine du 
st ] l t t 
ou | Î \u { ‘ | ‘ ’ 
i it Ù cilet « 4 { 
' i LA t L 1 1 L 
‘ n l } [ e | 
« ‘ 
} © ji t Û t ‘ 
[El lt + [ { { il 
| 1 ‘ | le 
u 
il l (l +1 [l { 11 y 
« \ t | 1 ‘t+ 
{ il Î } hit 4 A l i 
1 ‘ put vu d true 
‘ | ° 
(4 ‘ 1 t { 
i \ i 
i { PU HULL ja it t l { t 
Ï fau n [ ‘ [l | f n «| h19 
t [1 t t [Lhuir 
in ui ‘ \! l 4 
l'1 ‘ &, | \ heirre 
perte it de combler 18 lacunes d int 
' La d il Î i « { n 





di let ‘ i 
t ‘ \ tique i Ï f t t ra 
{1 le l EE! 
LE lt | 1 r{ | { ( | t | 
(l nr 1} t { li ' [l CN | 
1 rit t [l ‘ f hi 
’ bines d le ’ 

La le l'« 4 [ { lil 1! ‘ {1 
dl w € ’ ; Fille « t « ‘ { | 
leur que \ ! | ‘ 

O1 1 11 | { 1\t ‘ \ 
] { [l l 11) le } ‘ ‘ il 

| ni (RARES EE ] Û [al k.) 

La lécon tra il LE ‘ ' (l oi 
f iU dise 

Mais, 11 re t (l CIS ( l 4 r {| jt Let «dl { 
d CARRE on CU Li} 4 i t 
est hossibie Car ei entra [lié « ilile (| l “| 
14 j bit L j! t l ” i lt 
deux pren { t v! uw € ‘ | ( elle doit 
vu Fr 4 tele di uit ‘ iulre I « ‘ ut l «| 
| Hinin iteur de t ‘ li Lt 1 ' { «il ‘ \ là 
} le 1 la recli ‘ { \iittiht lu û lt l i t il 
CRUE 1 1 Inaliore € ‘ lu l [ ciel } utie 
1 h: à fo le di iitanit lt cuil il oi à ihil-uru 

L'est donc à la foi dan € dothalhie ca \ rt croche et d Le 
domaine pratique de l'« nétnént que devrait être ] “iHivié 
Wie po | jue hardit Pl ransfofrina dl dt { d CXIS IE € (4 )\ à 
Lion 

Di Hart doivent tr [RAT ET ] { f le d pu y 
faire ui prace pit iurfe au droit col [ l ‘ otre i ! 
lation du travail, Mui i il la € we des édilires € pi et )l 
convical de montrer plu & hard uw à construction, Les 
aroi indien ex ent, À vnt * rt ü grande enajorilé 
des populations; le isnorer Col lue une efreur psycho que et 
politique évidente, el aussi une maladressæ pédagogique. L'étude de 
coutumes africaines où malgache brisegait cerltalt aänk\:0 dé 
hos magistrats où adiministrateu QE X De plus, ele favorise 
rail un réfain de l'élude des droi hlques qui est indipensatih 
pour là Compréhension du fait et de lespril juridique noie nt 
Inversement, l'étude des ay<lérme ane je , dont l'opportunité est 
parfois contestée, gagnerail à la comparaison avec Îles éluts actu 
de droit, 

Une place obligatoire devrait donc Olre réservée à l'étude iridique 
de l'Union française, étant entendu que | coututnt proprement 
indigènes flgureraient au prograrnir 

Dans les facultés de lettri des enselgnemmente nouveaux d ulent 
être créés, que sanclionneraient des diplômes cothpenant pour com 
mencer d certificats d'étude nord africain négro-africoini ct 
autillaises, malgaches et oréantune indo chinokees. Plu fard el 
à mesure que les recherches se développeraient, H pourruil étre 
opéré dautre éparalions: le certiflral l'étude nécro-africaiti 
comprendrait des Sections conrernant Je régions occidentales dé 
| Afrique les région C1] iatoria!lt el & ‘églon charnière di Care 
roun et du Tchad On ot ve en effet, du li lenant lu rat 

Vslecre dé pensée, el un atertimdiaire du H popu'alons des 
lropiques, 

Et plus hardiment encore, pourrailon, dans certains pre RETTLIE 
d'agrégalion, introduire quelque allusion à des ments qui ol 
leur élégance et ne dépareraient point la série ela 
est que des préoccupallons d'ordre ethéiique se fau Uli 
dormait 

Mais 11 faut répéter que ces eni inén né t que le reflet 
et l'aboutissement pratique de trava le recherche Hu 0 

ivient de dévelonre A ct effet, d é ch | { ! 
dans les clal HIT ‘ rs l tit d el! ‘ 
vieuse éCOot fl RES ET (le j'4 « l { { Lie 
autant queé° ve enseignement, et qui depui plus 0 ( qu 
de iécle forme les ér 4 plu ] le le 7 ét I A col 
de neuf hnaire l Voie «4 Î où 1 Orient f ‘ 1 
Côült du huit chaire ut ] du li [l ré { di 
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EFniuin )ur A le 1 re e pure el | Î 
quée iudrail as r a i al de !la recherche \!1 
fl 1e d | h, | u periti 1 le cr urs 
postes \ x « pévcialictes des ’ s humaines 
e! de ïa A ) Xi='at les mov« ‘ 1pport ave 

à 1 l l ] a F Il 

\ | où Li 4 “ « ! | ] fai! 
1liu<sio M. J € e « Ju « ‘1e à | neais 
comp i e !: = à ° à Gra R 4 
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san ue Fra le ct 4 ne 
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M : le « ( Lt et Î ( ent 
à !o Ù ‘ [ « je ) , 
ec” 14 "4 + 1 in TPS \ 
la nr stion fatte par notre collôznme M, Julie e 1919 de 1 ant 
Ju 1 1 "a 1 4 eo s < } où » le 

\ \ }, des Fra $ 
\p es € émes d'outre-n k 

Au demeurant, fl ne s'agit pas, dans esprit de l'anteur de la 
plu) un | l je la nn « jes affa aitu 
rélies et d | €-In« de fix J dalités d'appli 
Ca 1 ul [I e pro { ins évédent 

In 5 i d 11414 es ind F s à A 
fi} jo pre fa 1 el ] LE faut ] t { est 
duya tiA il 1 | lt t i s ent ] ) 
noir s d ‘ ue les \2 un ie l' illona Î 
la | do l is] da pro ) 1 vs | 
ta le / | 


. 

L'Assesihl ] inca rappelant Ia pro on qu'elle 
a déja voire Î iraanisé ene!ts ne cileaut ] 
l'Union fra ls er tu à fatre étudier u ané- 
nägerment dès prorammnes « jes mesures tendant à ce qui 

{> le 6 i | fra e éoit trad jans !’ 

F' nent sx au à 1 e exacte de Sa stru ré q r 
l'empin d'u énmnminu é qui réponde aux nécessilés de ciarté el 
de jn } l t (BUT 

2 Da els | érieur, il sait fait ie, pour la pr 
Para le la t e ro i Un eh icinent t if de Û] i- 
misation de Un fr iise soit en li consa nt un sémeésit 
an 6 ju droit mst ut sous forme de droit colonial, 
de préfercnce en fin d'études et à caractère obligatoire; 

L'« iJnetuen d his loi Coluniale soil dé ve lop é, nolanænent 
en creant des charere d Ù nniale dans les facullés d'Aix- 
Mar>-eil'te, Bordeaux et Strasbourg où existent déjà des cha de 
guogt ue CowTiA A 

Des certificats d'études des pars d'outre-mer portant principale 
ment r les civilisat:ons indig soient inetitués à Ia Sorbonne 
et dans les universilés qui pourraient en assurer la préparation, en 


a pt 
lettres d'Aix-Mareeille et de 


elonpé l'enseignement de l’ethnologie coloniale et du droit 


dans le domaine des sciences 


degré, il soit créé à partir de la quatrième, 
enseignement, soit des travaux pratiques qui permettent 
contact avèc les civilisations des populat'oné 
formes : 

une profonde refonte des programmes du premier 
notamment de ceux d'histoire du cour élémentaire, des cours 
inovens da la clnise de fin d'études et des cours commplementaires 
ainsi que de ceux de morale et d'instruction civique de la ciasse 
de fin d'études. 


3e Dans le second 
soit ut 
aux élèves de prendre 
d'outre mer, sous 
4 Soit opérée 
decré 


toutes leurs 


t 





ANNEXE N°’ 193 


1951, — Séance du 21 août 1951.) 

\ d rommission des affaires sociales, sur 
la proposition de M. Paul Catrice, Mlle Le Ber, M. Jean Scelles, 
conseillers de l'Union française, tendant à demander au Gouver- 
nement de prenire loutes mesures efficaces pour lutter contre le 
trachome en Algerie, pair M. Borrey, conselller de l'Union fran- 
çaise (1). 


nom de la 


RAPPORT fait au 


Mesdames, messieurs, fe serai certainement en harmonie avec Îles 
sentiments qui ont animé les auteurs de la proposition n° 22, Sur- 


tout si l'on se rélère à la page 4 de ce rapport en plaçant en exergue 
de mon exposé celle phrase du lieutenant-colnnel Then des confins 
sahariet « On croit Souvent que dans ce pays il suffit de construire 
des routes et des barrages pour gagner le cœur des populations. Les 
sont certes indispensables, mais un gesle 


rh 









roules el les barrages 


t 





çaise, ne 22 (année 1%1). 


{1) Voir Assembiée de l'Union 


ran 


fésintéressé dicté ir \ sentiment vrai de ‘ et d'amour pour 
elIX qui {fr a d résouances bien plus profondes et bien 
pus ] 15 $ » 
Il y a queiq ni véna t en dis sion devant ù 
AsetnD IX D sitionis t } 14 1:10 \ 1 Alzre 
et des ures d'outre-mer de l'Union française. Noire coll , 
é g 11 PIag i di 110 lue ces propo in e <e n t 
pas à LUN il aie d veus nas queues (rai l 
ies le \ é el, en 1 Hier, qu'elles demandent aux 
pre) v ] mn r 1 e )  « t 1 it RE a CR EE 
nor b N ' lo ner de | o! inçaise, est trop sou 
vent à n. je \nrbre s cCécilés 
L'A \ 8 À 1 fa e | fl lion prése , 
p pr 1 7 tu éta ssible de den 
| 1 | (n | (19: £ IX, app 
l } \ de ‘ à .à Ii pou i rer enfin {le 
su] le 1 > 
Cette € \ j règlements me ins pouvait 
se réaliser immédiatement, Le Gouvernement pouvait nous donner 
satisf 1 s ea avoir à rt | [ caux servire et 
à oblenir de no ix créduss De plus la question de 13 prophyiaxe 
ie la \ ] Î nal3d o res A ! \ votre A=setn- 
rt Î 11 0 | ve } ] Le } e 1 } L I 1 t né 
S » de 1 1 I lans n ra rt Pa 11 s a l'erait sur l 
propositio » déposée nar M. Paul Catrice, Mlle Le Ber et M, Jua 
“el , | )us avez D 1 VOYUIU me Le \part 4 
J'ai « "vaq jues semaines l’occasion d'assisler à la projec- 
ton d'u im ‘ \ ne et 13 tte contre to s les affections 
[n 111 La Jihbres sur Afrique » est 1 oropr è du 
ELEC ES I "OneTAi di Algérie et résuine pa tement la do ne 
idoplée p ntre les maladies 0 res. Il a élé réalisé 
\iié 1 d lue du serv F l: é di "A s! t Il est 
| s, À notre avis, n'est pas assez bien adapté aux 
l s du bed ou d 1 b: isse Il ne s'ins e pas 
itnihles « r« *s de l'éd ition sanitaire de base 
is montre qu'au point de vue propagande et éduca 
1 effort à été déjà fait en Algérie, effort qui est 
in se rapporte À l'excellent Fr ort que le 9 fes 
1 AU C4 ÿ permanent de santé en Afrique du 
Ur 
ermis d'entrer d'emblée dans le vif du suijel et 
ernert ‘e qui est réalisé et! Aigérie, C'est qué ll 
22 demande au Gouvernement de prendre toules 
»> frachomme en Algèrie 


<seimhlée ne saurait se de dernander au 





)rganiser au le trachome en 
nt, I y a »‘{ du trachome 
eux térritoires française, Nous 
eve » Si 1ise [a proposil [AE 
pre seriiee, L est é noire As-0m 
re à se prononcer pour ne pas tomber dans des 
eiis gén x, d'assembiées locales ou mème de 
calé du commerce 
.La lutle contre les grands fléaux saciaux, contre les grantes 
endémies tropicales, nous est rendue plans facile puisque nous con- 
naissons les germes pathogènes, que nous possédons les médicalions 


méme favorisés: nous 
"or on 


1ires, 


spécifiques, En ophtalmologie, nous sornimes 
connaissons depuis plus de cinquante ans les tivites bacté 
riennes, weeksiennes, Nous savons 
les guérir. Ainsi les récits qu'elles entrainent, pour peu que l'orgai- 
nisaïlon médi soit améliorée et pour peu que le niveau de 
Mais les con- 


goloco 1 jues et d p Da h 


0 SOCLre 


vie soit pius élevé, seront-eiles de plus en plus rares. 
jonetivites à virus, le trachoime, les faux trachomes nous restent 
mal connus et nous devons bien avouer que nous ne possédons 


actuellement aucune médication vraiment spécifique du trachome 
et c'est ce qui expiique en partie en ce qui conrerne l'Afrique du 
Nord que nous n'oblenions jusqu'ici, dans la lulle contre le fléau, 
que des ré<ullats invertains. Et pourtant hélas ce fléau frappe dure- 
ment presque le quart de la population nord-africaine, Nous pouvons 
affirmer qu'entreprendre une lulte systématique contre le trachorne 


dans les tetriloires d'outre-mer de l'Lnion francaise ce sera orza- 
nisèr une iuite efficace contre toutes les affections o‘ulaires. 
Le professeur Sergent a écrit que le trachome était une maladie 





de la misère el de la promiscuité, Le trachoœne est certainement ätissi 
vieux que la pramiscuité et la misère eiles-mêmes; il n'épargne 
aucune partie du monde, mais pourtant les Egvptiens, les Arabes, 
les liindous, | 

Quelle est l'aire de répartition géographique du trachorme dans 
l'Union française ? L'Afrique du Nord et l'Afrique noire sont les 
régions les plus touchées, Pour ne pas encombrer ce rapport je vais 
me permettre seulement de résumer au maximum les renseigne- 
ments intéressants tirés d'une énorme documentation que j'ai pu 
oblenir sur celle question. 

En Afrique équatoriale française. — L'affection augmente de fré- 
quence du lilloral vers les régions sablonneuses de l'intérieur. Elie 
est commune dans les régious voisines du lac Tchad. 

Le docteur Desvernois, à Fort - Lamy, trouve un pourcentage de 
3 p. 100 de conjonciivites granuleuses, mais Ce pourcentage var: 
considérablement suivant les quartiers et les races: chez les pêcheurs 
saras elie ne dépasse pas 10 p. 1006 pour être de 50 p. 100 chez les 
Arabes, On ne rencontre jamais l'infection chez les enfants de 
moins de deux ans. 

En Afrique ocridentale francaise, — Comme en Afrique équaloriale 


française la prospection syslérmatique n'a pas encore pu étre entire- 
r 


les Chinois sont les pius frappés. 


prise. Néanmoins l'affection comme en Afrique équaloriale française 
angmente de fréquence du littoral vers l'intérieur. Mais les s6ndages 
efflertués par le docteur Robineau, s'ils montrent bien l'importance 


‘atteinte salé! en, 


bas seulement je 


montrent aussi que 


fait da la 


trachomaleuse en 
réparilion consialée 
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latitude (Gao 4 à 3 p. 100, Tombouctou, sur le méme parallèle, 
4 à 24 p. 100), mais aussi de Ja densité de la population, des cond: 
liuns de vie, ele. 

En Algérie, — Touiant estime à plus d'un million le nombre 
des trachomateux. Le trachome est particuliérement fréquent chez 
jes populations sédentaires du Sud. Exemple: à Laghouat, séden 
tawes 81 p. 100, nomades 31 p 100 de trachomatcux. Les trois quarts 
des enfants seraient infectés avant l'Age de cinq ans: à la vingtième 
année la proportion atteindrait 90 p. 100, Mais la malade heureuse 
ment évolue assez souvent sans complication grave, L' lence du 
trachome diminue à mesure que l'on se rapproche di territe 
où les conditions d'existen-e sont les meilieures, 14 populations 
à itones bénéficiant non seulement d'un standard de vie pus 
levé, enais aussi d'une meilleure hygiène apprise à l'école, acceptent 
di us en plus volontiers les trailements qui leur sont offerts di 
les dispensaires, les hôpitaux et les formations sanitaires mohites, 
En Algérie l'indice global tachomateux, qui variait ji} y à vingtæeindq 
i e 20 et 50 p. 100, a géneralement diminué de moitié, Dans 
- lt crandes villes le trachome est devenu rare \ Ailge les } pec- 
tons des écoles indiquent que l'inditre est inférieur À 4 p. 1 


D'après Gauthier, l'analyse des causes de la cécité montre ane 
25 p. 100 des cas sont dus au trachomeée La déclaration de la in 
die est ob:izatoire en Algerie 


Lameroun français. Ici l'affection augmente de fréquence de la 

côte vers le Nord. Pratiquement il n'y à pas de lrachoine en } 
côtier ni en pays forester. Dans le Nord du Cameroun des ph 
centages partiels montrent des indices trachomateux dé 46, pu 
100 chez les Kolokos, pêcheurs du Logone et du Chari, et de Ki pour 
oo chez les Arabes, entin de O0 p. 100 chez le Bunähus di 

Jon de Bongor, 

Madagascar, A Madagascar le trachome est rare, malgré l'im 
portation en masse Qu trachome il y à quarante an nigra 
hindoue). La conjonclivite granuleuse «t trou vt rarement ct 
l'autochlone, Son évolution est très bénigne, Aucun gourcenilags 
intéressant n'est possible puisque le romibre de cas est imfltie 
Depuis 1945 environ 80 cas ont été dépistés. 

Maroc, — La maladie est très répandue dans ! population 
autochtones, aussi bien israélites que musulman En 1942, 77.000 


cas de rachoine ont été enregistrés, presque lous localisés dans la 
région de Marrakech. Mais déjà la comparaison de la proportion 
des trachomes primaires à l'ensemble des nouveaux as rmantre en 
1919 19%0 une nelle régression de l'affection, On doit pouvoir 4 

déduire que l'affection commence à perdre du terrain au Maroc, ce 


qui ne semble pas certain pour quelques ophtalmologist Imaro 
cains. Au Maroc Ja déclaration de la maladie est obligatoire 

Côle francaise des Somalis. — L'infection trachomateuse v est 
sérieuse, identique à celle de spays arabes voisins. 1} semble que les 
craclites sont les plus touchés (60 p. 100), qu les Arab x: 
pour 100). 

Togo français. — Môme dans la partie septentrionale du pays 
l'indice d'infection trachomateuse ne dépasse pas 6,47 pour 44 
Loine, en 1949, pour 11% consultants Ophila noie tte dune lt 
six premiers mois de l'année, on a découvert 4% trachoimatenux, soit 
un pourcentage de 8,3 p. 100. Les lésions cornéennes sont rar les 
lésions palpébrales restent en général discrète le trichia n'est 


jamais accentué, au contraire de ce qu'on ébserve au soukan fran 
çais. £ 

Tunisie En 19149 Nataf estimait de 40 à 20 p. 100 l'indice tra 
chomateux moyen: 20 à 30 p. 100 dans le Nord, 60 à 70 p. 100 dans 
le centre, 90 à 9 p. 100 dans les oasis. 

Depuis vingt ans la lulle antitrachomateuse à consisté en l'en 
voi de mi<sions dans les régions les plus atteintes, puis dans la 
création de dispeénsaires ophlialmologiques permanents. En pro 
gramme refnarquable de lutte antitrachomateuse à 614 
ie docteur Natal dont vous pourrez lire le détail dans un article di 
« La Tunisie médicale » d'avril 4949. H n'existe pour l'instant en 
Tunisie aucune législation particulière contre ie trachome,; seule 
la déclaration en est obligatoire. 


Etats associés. — Si le trachome est une maladie des plus impor 
tantes dans le cadre des lerriloires d'outre-mer de L'Union fran 
çaise situés plus particulièrement dans le continent africain, nous 
devons signer que celle affection est aussi des plus loporlance: 
dans le cadre des Etats associés. Avant la guerre de 1999 il existait 
au moins © millions de trachomateux dans la péninsule indochi 
Noise Au Viet-Nam l’'endémie est particulièrement forte dans lt 
districts côtiers, où certaines enquêtes indiquent jusqu'à 80 p, 100 
de la population infectée de trachome, Elle décroit vers l'intérieur 
el est notamment moindre dans les contreforts de la chaîne anna 
milique, Les formes cliniques semblent en général chroniques el di 
halure plus ou moins bénigne sauf chez les trés jeunes enfants 
pour qui la maladie revétirait souvent une allure aiguë beaucoup 
plus Dec La lutte contre le trachome était basée dans 
toute la péninsule indochinoise sur ciny insututs ophtalmologique 
Toul le système de lutte antitrachomateuse à été profondément 
boule versée par Îles événements de ces dernières annres, Nous avons 
pu néanmoins oblenir quelques renseignements intéressants, Li 
slatistiques de 1949 de l'institut ophlalmologique de Hanoï mvèlent 
que sur 21.834 malades d'affections oculaires, 46.467 ont élé traité 
pour le trachome, soit un pourcenlage de K9 p. 10 

Le trachome semble peu étendu au Laos où du moins chez Je 
Laotiens, population surtout montagnarde qui habile en généra 
de vastes cases, dispose d'une eau courante et claire, permettant 
des ablutions fréquentes. Les cas signalés concernent surtout les 
Vielnarmiens (Duris). 

Au Cambodge, on estime que l'indice trachomateux atteint 
moyenne générale de 1,8 à 2 p. 100 avec un plafond de 3,5 à 4 p. 100 
dane les districts les plus pauvres. 

Dans le Sud-Viet-XNam Île trachome affecterait 90 p. 100 de la 
population, contre 50 p. 100 en Centre-Viet Narn,. 60 à 65 p. 100 au 
Nord-Viet-Nam, 
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Lou E la Jr édeeument le traitement de la con- 
Joucthivile ietériu ‘ iv uellement parfailement col el les 
techiniy nises su point au Maroc, en Algérie, en Tunisie sont 
arfaitss sit de pouvoir les appliquer sérieusement et partout. 
1 5 4 j i , | is jumais a-sez de bien orche trer la 
proprua # atitoni | one, de donner les moyens aux popu- 

tion | ivre facllement les règles d'hygiène, d'améliorer leur 
niveau de de eur d er L'eau claire el pure À profusion. Mais 
[CEE 0 L \ importante question de Péduration 
sanitare et de Th ne. Nons voudrions auparavant signaïer les 
renal { ésullae dej 06 uns par les antibiotiques, les sul 
farnid in é (ra wnt du home cf. article du docteur 
Ma J re | i Le "un tion mondiale de la sante, 
lu | ] V1) [NEIL __nermellre d'élaborer enfin des 
récomima da itiques en e de la lutte contre le trachome en 
foncii ' | ini \ ele 

La \ que ïüù l'honneur de rapporter demandait à ce 
que { e ; es des ésavan!'s de loute l'Afrique ju 
\ j | référable de voir plus large, de demander 
qu'en accord avec Porga Lion mondiale de la sanlé, soient bar 
mio ‘ Ï | eut je toute l'Afrique française, et 
ue le , d cherches S e trachome de Bamako iravaile 
ëi ve à E entres de Tuni d'Alver, de Rabat 
J'irai méme plus loin, Î Est absolument souhaitable qu'H y ul une 
1 é 4 | , ulre ous res re es et ceux des Elals assoies 
! Niro | \ i 1 cCotonque des « staff meelinz » 
que le 1 en ge et bien d'stribués Ne manquent jaimna s 

Mi . e qu ietne la Mise en un d'une campagne efflrare 
de à v | ‘ ut avaut tout connaître l'index 
d'in \ dr, comine je vous l'ai moniré nous n'avons pas je 

\ | ’ es li res de l'Union française 
La fre ju & di y maluie ne peut pas Être précisée par le n andre 
i \ ques amenée dans ft entres sanitaires. Le nombre 
d n T-41 out en ontiance, aunente progreselvennt nf 
parce (4 ri | is volontiers se faire soigner. Le 
l (LE. l'que « lus démoneiratif, mais il est plus difficile 
il peu! élire lise en atilisant lee groupes sanitaires mobiles €! les 
echnil | | [El 1 jp) lu service général d'hygiène mobile 
e! d | \ | noire, H faut aussi savoir se faire 
rider " L taire n érotes et ins ruire les populations 
Pour qu'un sitnhast unédiatement à l'administration les épidémies 
de , e w{ “| Cet index établi avee Ia fins 
£ ide r« | ) Le, it faudra instituer une thérapeuique tmple 
{ v | 

to La qu LART ulfinides, que je ne mentionne que 
pour , est l uinement eéflilcure, mais elle nécessite lé à 
pa t de ualaie ine assidu té au traitement qui Here JUlAIS obte 
| 1e ra cie v-1| exemple de danger lor ju” 11 
empio LA ue. La érison demande des mois ; 

>» NMrimne cmarque pour Ha penche locale inopcranteé, sai 
COLLE nalade | uisés, La péniciline en Int 'n amwlort 

ipidement les s\impiômes sub} fs les plus pénibles et semole 
l'ip 1 na on Î pas en espérer de ve ibles 

jo | iutres antil ques intéressants (chloromycine, auré- 
vi erramn ie) peuvent être ulilisés par voie orale. Mais 
ce mode d lication est à exslure actuellement à cause du prix; 

1 inveine en ponunade, Ce produit est er peine exper 
[1 ill us forme de mutnade anhvdr 1 0,5 p. 100 au moins à 
1 0. ft possible, Le docteur Mitsui expert à l'organisation mon 
d'ale \ sa essaie actuellement au Japon depuis piusieurs 
Eos € radique li ilahère, I prétend obtenir 83 p. 100 de gueri 

Ù 1 vit de deux à eix semaines d'applications répétées au moins 

is f ar jour. Si la concentration en produit actif est plus faille, 

15 | ns sont pus espacées le pourcentage de guérisons 
OottvDE À tr L tu) : 

» Auréomaicine Môme pommade en suspension huileuse anhyires 


“0 \ 00 au moins, mème espacement des doses. En Moyen Orient 
dans les trachomes aigus à observé 40 p. 100 de 


uerisons Au Doult de qeux Is, 

4 (:! h nyecine. Le [M “juit ne semble pas rc iSSiTr ; 

10 L se des coilvres à véhicule aqueux parail moins indiqué 
une les pommades ou les excipients huileux pour diverses raisons 
ine ire nservation ‘surtout en ce qui concerne l'auréomycine 


jui perd très rapidement son activité lorsqu'elle est mise en solu 
Lion üibie solubilité de la chloromycitime: pour la terramyeine 
(qui se ronserve assez bien en solution aqueuse), effets aussi bon des 
pommades, de manutention plus facile et qui sont moins sujettes, 
lorsqu'elles sont conditionnées en tubes, à des contaminations acci- 
den'elies, 

Mais les données précédentes ne dolvent pas empêcher l'expé- 
rumentation en milieu hospitalier, Nalaf à Tunis, Toulant à Alger, 
Pagès à Rabat l'ont déjà entreprise. Elle est entreprise aussi à l'ins- 
Hitut du trachome de Bamako, Hélas les essais sont limités des quan 
Ulés d'antibiotiques disponibles Les malaies, ne manquent pas, ce 
sont les fonds et les moyens qui manquent. 

D'ores et déjà pourtant on peut affirmer que le traitement par 
les antibiotiques nouveaux préndra certainement le pas sur Îles traite- 
ments classiques. Le choix de ces traitements antibiotiques plutôt 
que celui d'un autre ou leur combinaison, doit tenir compte des 
expérimentations faites sur place, car il existe peut être des souches 
différentes de virus. Les applications locales de pommades anhydres 
ou de collyres huileux, pour des raisons de conservation, de commo- 
dité et de prix sont à préférer À l'administration par voie orale, On 
peut presque aftirmer que la terramycine el l'auréomycine seront 
bientôt considérées comme les meilleures armes dont nous disposons 
coutre le trarhome . 

Ainsi la lutte contre le trachome en pays de forte endémie sou- 


lève d'énormes problèmes surtout lorsqu'il s'agit de la mener dans 





le continent africain parmi des populations musulmanes fatalistes 
et souvent nomades. Ces problèmes sont tellement difficiles à résou- 
dre qu'is n'ont pu recevoir encore Je solution pratique nul'e part, 
méme pas en Egyple où, cependant, sous la direction de Mac Callan, 
we premier hôpital itinérant antitrachomateux à été créé voilà qua- 
rante huit ans déjà. Mais rien ne sert d'espérer pour entreprendre 
La devise du Tac turne doit être celle des hygiénistes et des épidé 
miologistes, surtout pour les pays üultra-marins. Les nouveaux anti- 
biotiques pourront sans doute, désormais, tout changer, mais pour 
ouvrir le chemin Je la réussite, il faut noter quelques points impor- 
ants 

te L'extrôme difficult# du diagnostie du « trachome incipiens s 
tout À fait hors de portée du médecin praticien, à plus forte raison 
des aides médecins où des infirmiers, même spécialisés ; 

do L'afflection n'enzendre aucune immunilé, le trachomateux guéri 
se réinfecte factements 

ÿo L'importance de la contamination familiale, en général de l'en- 
fant par sa mère (cf. page 9, rapport de Toulant); k 

‘wo Encore pius que la typholie, le trachome est la maladie des 
mains Sales, de ia cuvelle unique, de la servielle collective; l'eau 
courante supprime le trachome, 

D'où les conséquences su!'vantes” 
moins Jimitée aux enfants des 
écn'es est voure À l'échec. Malgré leurs colonies sanitaires, leurs 
classes spéciales de trachomateux, les Italiens n'ont pu faire sensi- 
dement résresser l'endémie, Si par contre après dépistage des 
enfants malades, un service social bien organisé peut agir jusqu'aux 
parents contaminateurs, les résultats sont excellents comme le prou- 
vent es campagnes antitrachomes des réserves indiennes-aux Etats- 
Unis d'Aineriqoe on au Canada, mais, l'école peut apprendre aux 
enfants et méme aux parents l'usage de l’eau courante, du savon 
e, de la cuvette individuelle, Au Japon, j'ai pu voir, dès 19%, un 
Svsteime de propagande par recommandations inscriles sur des ser- 
vielies en papier 1nises à la disposition des écoliers et parfois même 
des communautés prbliques; 

20 Les dispensares mobiles, les formations sanilaires mobiles, 
ma:sré un excellent travail ne suffisent päs (coionnes volantes en 
U. R OS. S., en Pologne, hôpitaux mobiles en Egypte, ies camions 
ophtahnolosques en Afrique du Nord et en Afrique centrale), Quel- 
ques mois après leur départ l'infection reonrait, 

jo Où on imstaile des adductions d'eau le trachome régresse (l'ex- 
périence à été conc'uante en Argentine) ; F 

sw L'uliisalion des médecins praticiens à temps partiel a été déce- 
vante partout où elle a ét centée, en HNalie, Moyen-Orient, et... 
[faut des ophitalimologistes compétents, employés « full Dine », Cha- 
cun d'eux, au cours de tournées régulières centrées sur un hôpital 
fixe, peux avec profit surveiller le travail d'une série de dispensaires 
dirigés par un infirmier spécialisé se réservant la vérification des 
diagnostirs di es, l'appréciation des résuitalts oblenus, l'exécution 
sur place aes ‘interventions chirurgicales ‘mineures, toutes autres 
élant au maximum faites à l'hôpital; : 

5 La collaboration des autorités locales, comme celle du publie, 
est indissensable, IT faut donc intéresser au déroulement de la cam- 
pagne les chefs, les notables, les patrons, les maitres d'école, les 
autorités civiles, militaires, religieuses, les syndicats, sans oublier 
bien entendu les médecins praticiens du Ben. | 

Tous les moyens sont bons: constitution de comités, articles, 
radio-reporlages, causeries, conférences, affiches, fêtes, attribution 
de récompenses en nature, en argent, de décorations, fins pour 
populations évo'uées (cf. « Ombres sur l'Afrique », film édité par le 
gouvernement généra! de l'Algérie), pour la population rurale (ef. 
technique de films pour éducation sanitaire de base que j'ai eu 
l'honneur de présenter aux membres de vos commissions des affaires 
culturelles et des affaires sociales) ;: 

Go Il va sans dire que ce qui précède postule l’adhésion totale 
de l'administration du pays considéré, Mais.la direction générale 
des opérations devra être confiée à un ophtalmologiste, non seule- 
ment qualifié, imais encore jeung (j'insiste sur ce point), enthou- 
siaste, investi d'un large crédit de confiance et de pouvoirs étendus, 
doté de fonds suflisants, C'est ce que ne veut pas encore générale- 
ment comprendre une administration trop souvent féodale et persua- 
dée dé son omnivalence, Hélas, pourquoi outre-mer l'administration 
ne s'inquète-telle vraiment du trachome que lorsqu'il touche la 
population métropolitaine ou bien lorsqu'il reste un peu de crédils 
inemployés dans la lutte antitubercuieuse ou antisyphililique ? Ou 
bien l'on attribue 200 millions C. F. A. pour réaliser un centre 
aphtalmologique à Bamako, alors que l'index de l'endémie tracho- 
mateuse de l'Afrique occidentale française n’a pas été réellement 
établi, et que l’on sait depuis plus de quarante ans que l'aire princt- 
pale du trachome en pays sahélien, au Soudan en particulier, se 
trouve dans le fond de la boucle du Niger. Le centre sera un {nsti- 
tut. Ce sera une formation spectaculaire qui servira de centre de 
recherches, mais il ne faut pas croire qu'il suffira, Il faut immédia- 
tement appliquer en Afrique occidentale française, comme ailleurs 
dans toute l'Union française, une doctrine de lutte contre le tra- 
chome et ne pas se persuader que l'inauguration de l'institut de 
Bamako résoudra définitivement le problème du trachome en Afrique 
occidentale française, 

Pourquoi ne pas passer, pour toute l'Afrique, un contrat avec le 
fonds international de secours à l'enfance ? Le pourcentage des aveu- 
gles en Afrique du Nord est de 150 /à 200 fois plus élevé qu'en 
Europe. Ce pourcentage doit être à peu près identique dans toute 
la zone sahélienne de notre Afrique noire où le trachome (sans tenir 
compte des onchocercoses) reste au premier rang des affections 
oculaires, Le médecin chef de la région de Rabat qui connait bien 
le problème eslime que pour une partie du continent africain où 
flotte le drapeau français, it faut dès maintenant que tous les méde- 
cins haussent le fléau trachome au même plan que-les fléaux syphilis 
e! tuberculose. 


{o Toute campagne plus ou 
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ss 
Voilà le programme qu'il faut mettre en œuvre, I semble bien 
nbitieux. Bien sûr. Mais c'est un schéma qu'il appartient aux tech- 
ens de meltre en place et d'adapter aux circonstances. 

Le Gouvernement de la République française doit d'ursence provo- 
{ une réunion d'experts, sur le plan de l'Union fra 
vices de santé coloniaux mélropolilains, ceux des Et 3 
 terriloires sous tutelle, des pays de protectorat, doivent y envoyez 
ss meilleurs techniciens, C'est ainsi que s'exXpriméra au \ 
prit de l'Union française, C'est en procédant ainsi qu'on créera 





| les meilleurs liens d'Union française. 

si Le programme d'action établi, ji! faudra trailer le populations 

PE { qui sont de beaucoup les plus affectées, puis presque en même 

Fe ! en mullipliant kes moyens de personnels, le matériel, traiter 

; nomades pour créer un mouvement d'opinion et peut èlre par- 

L r à suscilér des dévouements qui ne demandaient qu'à se 

ki j uifester. C'est Jà l’une de ces tâches rentables immédiatement, 

HS celle que le vieux Rockfeller voulait qu'on entreprenne car sa solu 

4 lion € praliquement possible du point-de vue scientifique ! 

à J'ai cherché en vain depuis des mois à obtenir des p 1S sur 
la répartlilion des aveugles dans les territoires d'outre-mei Les 
chiffres qui m'ont été communiqués, soit par les directio des ser 

es de santé, soit par l'administration en général, ne peuvent être, 
du point de vue statistique, pris en considération, Vous avez 1 i0s 


ice de santé du Maroc. 
ent qu'une petite partie du territoire marocain et dans 


iflres communiqués par ‘la direclion du serv 
Ils n'inléres 





périmètre qui n'est pas particulièrement infecté par le trachoent 
es les Comores ont pu me communiquer un recensement ex 
des aveugles. It y ovait en 19:58, 173 avetg dan | Iles : 
I hornmes, 73 femmes, 60 aveugles urbains 13 aveugles cam 
| rds. Pour 100,000 habitants on comptait 115 aveugle 
Après avoir dépouillé les rapports qui me sont \ RE 
] rovisSoirement classer ainsi les cause ] la © té dan les 
res d'outre-mer de l’Union française (l'onchocercose mise à 
} 
{o L'ophtalmie gonococcique ; 2e le trachome et les conjonctivites 
enies; 99 la variole; 4e Ja syphilis; 5° les accidents du tra 
Go les accidents en général. 
il y à de trop nombreux aveugles dans les territoi 
de l'Union française. Rappelez-vous l'opinion du p 
{: « Le pourcentage des aveugli en Afrique du 
00 fois plus élevé qu'en Europe. Le trachome y 
nier rang des affections oculaire » Certes, une tion 
nelle ae lutte contre le trachome, contre les maladies ocu- 
, contre la cécité, exige en définitive: 


A. — La promulgation de ‘extes législalifs: 


Anplicalion obligatoire de la méthode de 


Crédé aux nouveau-nés; 
Traitement obligaloife des ophlalmies aiguës contagieuses; 
L'isolement et la déclaration de toules ophtalmies 
B Créalion de stages ophlalmologiques pour le personnel médi 
et para-médical intéressé à la question (training). 


L'organisation 
maladies 
ulisée ne 


spécialisée, méthodique et complète contre 
oculaires. Mais dorénavant cette organisation 


peut pas ne pas être complétée par la banque de 
« 


tes les 


« La banque comme l'écrivait naguère mon éminent confrère 
mi le docteur Lafay, l'auteur de la « [Loi sur la greffe de la 
e » d'une caractère ‘absolument nouveau, non commun, 
jue sans guichet, sans coffre ni caisse, panque qui ne manipule 
d'argent, une banque où les chèques ont une valeur de 


ère », Car aujourd’hui l'ophltalmologie peut vaincre partielle 
t la cécité, Mais la kératoplastie ne peut être pratiquée et ne 
| réussir que dans les cas très particuliers de lésions de la 
e et sous réserve que la rétine soit indemne, Si la greffe peut 
tentée dans les cas de lésions cornéennes, à la suile de trau- 
smes, elle est indiquée aussi dans les cas de dégénérescences 


ennes mais peut réussir dans les cas d'infection de la 
ne les séquelles de kératiles secondaires ou de 
ou kératites trachomateuses, ete. Il faut que soit étendu 
l'Union française la pratique de la Kkéraloplastie: « Car le bien 
nous apprécions le plus c'est la vue, Quel merveilleux privi 
que celui de voir », s'écriait M. R, Dubreuil, secrétaire général 
des mulilés des yeux, secrétaire ljoint de la 
sentant le fin 


lésions 








{ 


inçaise des yeux, en pr \ « La nuit 
que la législalion facilite celle pratique même dans les 
la religion et la coutume voudraient s'y opposer pour que 
ve merveilleux qu'est la vue ôtr 


puisse au maximum élire 


\ tous Îles française quelle que 


aveugles de l'Union 
leur raçe et leur rang social. 


soit eur 


i la lutie contre les maladies oculaires, contre le trachome 
ticulier, contre la cécité en général, doit être poursnivie, amé 
instituée dans toute l’Union française et c'est pourquoi votre 


in des affaires sociales vous demande de bien vouloir voter 
osition suivante : 


l 


PROPOSITION 
lant à demander au Gouvernement de la République française 
prendre toutes mesures eflicaces pour lulter contre le tra ne 
is.toule l'Union française. 


\esemblée de l’Union française invite le Gouvernement de Ja 
iblique française à prendre l'initiative de la 
tions oculaires et plus spécialement contre l'endémie trac 


teuse dans toute l'Union française, et dans ce but lui demand 
1° D’organiser d'urgence, soit à Paris, soit À Alger, une conf 
ce d'Union française sur les maladies oculaires et particu 

sur le trachome, réunissant les spécialistes les plus q $ 
pathologie oculaire de la République francaise, des ter es 





‘outre-mer de la République française, des Etat assocks, des 
liioires sous tutelle et des pays de protectorat 
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che avenir le dira. L'inquiétude pe sera dissipée que si l'accord pour 
Ja tu omporte une garantie de nonintervention chinoise dans le 
Sud-Est asiatique et notamment en Indochine 

D'autre part, liée à ce régiement, la conciusion du traité de paix 
ave + Japon approche el pose cet autre probième de la sécurité 
dite u-ulure lu Pa fhque 

Not et I | x aspect le Ja urit lans celte 
par AE | w* | j latt Il { Visas pP ir 
i e 0 0! 

Les premières mesures de sécurité dans le Pacifique. 
1 — Le traité de pa avec Le Japon, 

I | CS effet, de conclure avec le Jap in le traité 
(4) MIX Qui rerulra à ce pars l'exercice de sa pleine souveraineté 
et Le (era rentrer da bite de la vie internationale, sans qu'il 
qui laire peser a 4 population particulierement proltique de 
+1) us d'halutan jui croit sans cesse, une nouvelle menacé 
d Jetnonie si és Voisins proches et mére lointains. 

! p “ti illiie out intéressées au premier chef par 
‘ t [| pere (7! Le int les Etats-Unis et deux ram 
b 1 Corn th: l'Australie et la Nouvelle Zélande, 

| bla Unis tule lent, nprt leur Victoire sur le Japon garder 
la { fr [uise qu Pacitique O1 115 détie nent, (l Ü = 
Lil | Il 41 | I nier ordre , les Hawal les Sato 
oi 1] les Wu Howland, Baker, Jarvis, les Mariannes (dont 
Gta, url d ble télegraphiques sous-marins), les Carohines 
l'alus \Yap, h Mat l, Minunalori, les Philippines enfin procla 
Dies juin unilu l& 4 ju let 190646, mais liées aux Etats-Unis par 
Ua à ri té réciproque qui assure à ces derniers l'usage, 
pour 0 ai bases navales de l'archipel, 

L'Australie, si La population n'est pas très élevée, conslilue par 
( incnue une aire goographique et stratégique de haute linportance 
{ Min kilometres carres Elle englobe à titre confédéral la, 
Pop e et l'ilot de Norfolk où se trouve la puissante station qui 
relie Le câble transpacifique anglais aux îles Fidji, à l'Australie 
(li ue) et à ln Nouvelle Zélande, Elle adiministre fiduciurement 
la Nouvelle Qu . Cet cn-eimble groupe près de neuf millions 
dt l ; 

1 Nu le Zélande flanque au Sud-Est l'Australie, Elle cormple 
[2 ( 1x RE] ñ l e ‘ o!e ve lle OCvatiielilies Cook et 
ses dépendante lohelau, Kermadee, Niué et les deux Samoa occi- 
denta Savan, Ypolu, qui forment un territoire d'adimnhistration 
[TER re lu Natiot Lines 

Deux Etats d'Europe: la Grande-Bretagne et la France ont dans 
le Pacitty méme et sur sa bordure continentale des intérêts paru- 
Cuhérement taportants qu'il faut mentionner 

La uremière v détient des colonies: les îles Gilbert, Ellice, une 
partie d sporade Fidjt, Pileairn et ses dépendances, les iles 


Axlunere, Cartier, du Phénix (dont deux en commun avec les Etats 
Luis les protectorats: les Iles Salomon, Tonga, Nauru (en Commun 
avec l'Australie et la Nouvelle Zélande); un condominium franco- 
britannique: les Nouvelles Hébrides, Elle détient dans la mer de 
Chine les trois territoires du Bornéo britannique, et sur la côte asia- 
tique, les deux bases de Hongkong et de Singapour dont 11 est inu- 


ile de souligner l'importance et le rôle 

Quant à la France, elle possède dans le Pacifique un domaine 
fiacimenté, mais étendu: la Nouvelle Calédonie avec ses dépendances 
proches et lointaines, dont l'élevage est important et le sous-sol riche 
n gisements miniers, de nickel, de cobalt et de chrome en parlicu- 


L 
her, qui compte plus de 69.000 habitants, dont 18.300 Européens 
presque tous Français: — les Etablissements français d'Océanie, 
constitués par une centaine d'iles répandues sur la majeure partie 
de la Polynésie du sud, qui groupent près de 96.000 habitants, dont 
la principale est Tahiti avec ses 25000 âmes; — les iles Paracels et 
Spratly sur lesquelles les droits de la France seront gürantis par Île 
traité avec le Japon. Cet ensemble de possessions, auquel il faut 
ajouter le condominium franco-brilannique des Nouvelles Hébrides, 
présente une incontestable importance, en particulier dans Îles 
domaines économique et militaire. 

En effet, la France a fait dans ces territoires, grâce aux efforts 
conjugués des adiministrateurs, de l'armée, des techniciens, des 
colons, une œuvre de développement économique et social incontes- 
table, qui se trouve inscrite sur les routes, dans les ports el les 
rades, les établissements d'utilité publique. 

Elle n'oubliera jamais que la seule Nouvelle Calédonie a fourni, 
pendant la guerre 1914-1918, 2.710 combattants noirs ou blancs qui 
ont lulté pour elle sur les théâtres extérieurs; que, dès septembre 
1940, nos possessions du Pacitique se ralliaient à la France libre, et 
qu'un bataillon de volontaires calédoniens s'est illustré à Bir-Hakeim. 

Rappelons, en passant, qu'outre ces raisons de présence dans 
celte partie du globe, la France à participé à la guerre de Corée et 
qu'elle défend en Indochine depuis 1946, contre la dissidence du Viet- 
Minh, l'indépendance du Viet-Nam dans des conditions extrèémement 
dures et conteuses, 

Si l’indochine ne se trouve à la vérilé qu'à la limite du Paci- 
fique, elle forme le pilier continental de la ligne insulaire, consti- 
tuée par la presqu'ile de Malaisie, l'Indonésie, la Nouvelle Guinée 
et l'Australie, qui sépare le Pacifique de l'Océan Indien. Elle consti- 
tue sans doute la plate-forme stratégique capitale du Sud-Est asia- 
ique. 

C'est dire toute l'importance que revêtent à la fois pour la France 
et pour les Etats associés d'Indochine la sécurité insulaire du Paci- 
fique et la sécurité continentale du Sus-Est asiatique, 

Le texte du traité à été rendu public le 12 juillet dernier, I doit 
êlre signé le 4 septembre prochain, au cours d'une conférence qui 
sera lenue à San Francisco, à laquelle ont été conviées cinquante 
hialiols, 





I est à noter que la Chine ne figure pas parmi elles, N appar 
tiendra au Japon de décider avec quel gouvernement chinois il 
entend frater 

HU One s'agit enrore que d'un projet élaboré par le gouvernement 
QC FIC AIN Apres avoir consulté un certain nombre d'Etats, 

L'essentiel des clauses prévues est résumé dans l'annexe jointe 

Le texte est sujet à modification, Déjà, dans une note du 10 juin 
dernier, PU, OR, SK. a protesté contre le réarmement du Japon, 
contre le droit de self-defense et celui de conclure des accords de 
sécurité collective accordés à ce pays, Toutefois à la surprise gén: 
rale, elle vient d'annoncer sa participation à la conférence de san 
Francisco 

Les Philippines ont déclaré le projet inacceptable 

Le gouvernement et l'opinion britannique n'accordent pas uns 
culière confiance à Fesprit démocratique et pacitique du nouvet 
Japon et souhaitent qu'une rassurante Himitalion soit apportée au 
réarmement de l'ancien ennetni. 

L'Inde a élevé des objections, s'avérant favorable au relour de 
Formose à la Chine, des iles Riou-Kiou et Bonin au Japon, et oppo 
ce au stalionnement de troupes étrangères au Japon, : 

Quant à la France, elle a présenté, par nole du 48 juillet, des 
observati à propos de certaines clauses politiques et cconondques, 
Elle à notanment demandé que les trois États associés d'Indochine, 
auxquels 1 a d'ailleurs été fait remise du projet de traité, soient 
ados à la conférence de San Francisco et soient signataires du 
traité, au tmême titre que l'Inde et le Pakistan, par exemple, qua, 
conte eux, n'ont 68 déclarés indépendants que depuis la fin des 
hostilités, La France à proposé, pour écarter une prédominance jap 
nalse dangereuse, que Fapplicalion de la clause prévue de Ja nation 
la plus favorisée fût subordonnée À un règlement d'ensemble des 
rapports économiques de FUnion française avec le Japon et que le 
principe de l'obligation du payement des réparations par le Japon 
fut établi d'une mamère plus formelle. 

el quel, le trailé ampule le Japon des conquêtes extérieures qu'il 
avait faites en moins d'un demi-siècle et le ramène à ses limites: 
naturelles entre le continent asiatique passé sous la souveraineté 
russe où chinoise, qui lai est maintenant fermé, et l'immensité océa 


nique loimbés sous le contrôle américain, Mais it n'a aucun caractère 
punaitif, ni mètue draconien: c'est un véritable pacte de paix et de 
réconciliation qui rendra an Japon le droit d'assurer Sa propre 
défense et le fera entrer dans les grands organismes jinternatlo 
ERA 

Quel usage ce pays fera tit de Ta liberté qui lui sera rendue .? 


Suivra-ail la voie de la rénovation pacifique dans le cadre et sous In 
sauvegarde de fa sécurité cgllective où celle de l'aventure derrière 
les extrémistes de droite qui révent d'une troisième guerre mondiale 
et d'une reconquèle de l'Asie ? Evolnera-til vers le communisme 
où tentera til de constituer une sorte de Troisine force neutre entre 
les grands impérialistes américain et russe ? Le neutralisme n'est 
pas davantage possible à qu'ailleurs, pour un pays en reconstruction 
entre les puissances géantes en guerre froide, IH faut espérer que la 
dure lecon recue, la compréhension de ses intérêts rangeront définl 
Uvement le Japon dans le camp des démocrates et de la paix. 


HU, — Le pacte lriparlite du Pacifique 

I est d'opinion courante que la sécurité est désormais d'ampleur 
mondiale, par suile, pour ne ciler que les principales raisons, de 
l'interpénélration des grands intérêts économiques, de l'immensité 
géographique des élats colosses comme VU, RS, S. et les Etats-Unis, 
de leur potentiel économique et militaire qui leur permet de soute. 
unir de longs conflits et de rechercher la décision hors de l'aire 
nationale, de La multiplication des moyens de transport et d'attaque 
Ultra-rapides qui donnent à la stratégie des possibilités planétaires 

Et c'est ainsi que l'on peut raisonnablement prétendre que la 
sécurité de l'occident, celle du Pacifique et celle du Sud-Est asia 
que ne doivent pas être disjointes. 

M. Leélourneau, ministre chargé des relations avec les Elats assn- 
ciés, à déclaré que la France défendait en Indochine la frontière du 
Rhin. Prise au pied de la lettre celte opinion paraît paradoxale; en 
fait, elle exprime une vérité, Une telle conception. conduit à penser 
que, pour atteindre pleinement ses fins, le pacte atlantique devrait 
être prolongé par un pacte du Pacifique, les deux constituant un 
système défensif d'ensemble susceptible d'assurer véritablement la 
sécurité générale el, partant, ce qui est le but fondamental, la paix 
du monde, e 

Cette doctrine, qui est dans la logique des choses, fera son chemin, 
sous la pression des nécessités, si la tension internationale ne so 
relache pas, notamment par la réalisation d'un désarmement géné. 
ral contrôlé, accepté par tous les peupies. 

Mais, en attendant et pour revenir au cadre du Pacifique, en 
l'état actuel des pourparlers, il faut préciser que les problèmes ont 
été sériés, conformément à la méthode bien connue qui consiste, 
pour mener à bien d'importantes et difficiles entreprises qui ne sau 
raient être réalisés en un seul temps, à procéder par étapes suc 
cessives, L'expérience prouve que cette méthode est & pralique cou- 
rante quand il s'agit de réunir de vastes groupements de carac- 
ère polilique, économique, militaire, 

La complexité du problime du Pacifique, l'urgence et la portée de 
la question japonaise, le souci de créer un climat de bon voisinage 
autour de ce pays ont conduit à distinguer deux sortes ou tout au 
moins deux Reines de sécurité: l’une intérieure dile insulaire, 
l'autre extérieure dile continentale, ce qui permet de traiter simul- 
lanément des deux par des voies différentes. 

A propos de la dernière et sans insister sur le sujet qui est encore 
au stade des discussions entre techniciens nécessairement confiden- 
Uelles, il faut rappeler qu'elle à fait l'objet de la conférence militaire 
qui 4 réuui à Singapour du 15 au 18 mai dernier, trois chefs émi- 
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nents: le vice-amiral Struble, le général Sir John Harding, le général 
de Lattre de Tassigny, représentant respectivement les Etats Unis, la 
vrande-Hrelagne et la France, 

Ce que l'on peut dire, c'est que celle réuhion s'est déroulfe dan: 
vae alinosphère de pleine compréhension et de parfaite €condialilté 
qu'elle à cerlainerment examiné les conditions d'une action comrmunmnt 





à entreprendre sous la direction d'un cominandement unique el en 
s'appuyant sur des bases de ravitaillement communes Judirieust 
ment installée pour le cas où la Chine communiste allaquerat 1e: 


Etats associés d'Indochine, le Siam, la Birmanie ou la Malaisie, ce 
qui sortrait les affaires indochinoise et malaise du cadre inter 
et les placerait sur le plan internalional, Le général de Lattre de 
Tassigny a fait admettre l'importance stratégique du Tonkin el de la 
base fortifiée d'Haiphong et comprendre l'intérêt que représente la 
possession de celte région qu'il a qualifiée de « ciel de tout leédilice 
du Sud-Est asiatique », Les recommandations des trois délégations. 
out fourni aux gouvernements intéressés des éléinents de solution 

Dans ce domaine, la France qui est engagée à fond et qui a besoin 
d'ûtre assistée, est non seulement partie délilérante, mais elle est 
deimanderesse, 

Pour ce qui concerne la sécurité insulaire, qui est considérée 
coumine la première à réaliser par les Etats-Unis, l'Australie, ja Nou- 
veille Zélande, en raison de leur silualion géographique ou de leurs 
positions stratégiques, du fait aussi que celle sécurité est liée à la 
conclusion du traité de paix avec le Jaron et à l'usage que fera ce 
dernier de la liberté recouvrée, ces trois pays ont convenu de conclure 
un pacte de sécurité tripartile du Pacifique dans le cadre de la 
charire de San-Francisco et conformément aux prinriges généraux 
de la sécurité collective, Ce traité à été paraphé le 12 juillet dernier 
à Wachington: il sera ratifié ultérieurement. 

L'idée n'était pas nouvelle, An cours d'un voyage en Océanie, 
M. deu avait déjà proposé nn pacte de cette nature, tandis qu alors 
les Etats Unis préféraient un parte de l'océan Indien, Par la suile, Je 
prémmier australien, M. Chifflev, préconisa un pacte du Pacifique en 
trois stades, comportant en premier lieu un accord entre la Grand 
Bretagne, l'Australie et la Nouvelle-Zélande; uliérneurement Fadhé- 
sion des Elats Unis et les îles de la ceinture asiatique: Philippines, 
Formose, Japon, Hawaï; entin l'admission d'autres élals comme 
l'indonésie et la France, celle dernière en räison de sa présence 


dans le Pacifique Sud et en Indochine 


{ 
r 
! 


En 1950, M. Spencer, ministre des affaires élrangères d'Australie 
susgérait une union entre la Grande-Brelagne, l'Australie et 14 Non 
veille Zélande, à laquelle pourraient se joindre d'autres pu inves, 
ce qui laissait sous-entendre les Etats-Unis et la France, 

L'initiative prise en malière par les Elalt$ Unis, à la suite d'une 
déclaration du président Trarnan, correspond au vœu de la nation 
et prouve que celle-ci est résolue à jouer un rôle prééiminent dans le 
Paritique 

Les trois signataires s'engagent à se consulter en cas d'agression 
où de mehace d'agression et à « agir individuellement où conjoin 


tement pour maintenir et accroitre leur capacité de résistance à 
une aflaque », Un conseil composé des ministres des affaires élran 
gères dés trois pays examinera les mesures propres à assurer la 
sauvegarde des intérêts comimuns dans la région du Pacifique 

Ce traité n'a pas le caractère obligatoire du pacte de l'Atlantique 
Nord, 11 est de nature consultative et laisse à chaque contractant la 
faculté d'entreprendre pour son compte toutes actions qu'il estinu 
rail nécessaires au maintien de son intégrité et de son indépendance 
Mais Jes Australlens el les Néo-Zélandais obtiennent l'assurance 
qu'ils seront protégés contre tout retour offensif du Japon, Hs en 
avaient fait la condition de leur adhésion au traité de paix avec le 
Japon 

Celle garantie accordée à leurs amis d'Océanie, les Etats Unis 
auront toute latitude de conclure avec le Japon un traité de défen: 
et d'assistance mutuelles qui sera sans doute la pièce capitale de ce 
que lon peut considérer comme la première phase de l'organisation 
de la sécurik dans le Pacifique, Ce traité entraînera la création d'une 
‘imée japonaise dans le cadre d'un système militaire nippo-armét 
Cain el Sur le principe posé par les Etats-Unis qu'ancun pays ne 
doit posséder d'armée susceptible de sortir du type défensif et de 


consliluer une force d'agression, 


= 


L'organisation définitive de la sécurité collective, 


Si la France figure parmi les états signataires du traité de paix 
avec le Japon, elle n'a pas été convite à participer à l'élaboration 
du pacte de sécurité insulaire tripartite, pas plus que la Grandi 
ne naiss elle à été tenue au courant des négociations, 

Par ailleurs, l'article 7 du pacte prévoit « le développement d'un 
S\stème plus vaste de sécurité régionale dans la zone du Pacilique », 
Celle perspective laisse présumer qu'ultérieurement les pays vois 
el ceux qui ont des intérêls dans le Pacifique, au pretnær rang 
desquels figurent la France et la Grande Bretagne, seront appelés à 
apporter leur contribution à la sécurité dans cell région, 

à Plus largement, il faut souhaiter la conclusion d'un grand pacte 
ftendu au Pacifique et au Sud-Bst asiatique, Ce pacte grouperail 
loules les nations intéressées contre le péril commun pouvant surgir 
qu cœur de l'Asie on du sein du Pacifique, I complélerait le pacte 
Atlantique Nord, et élargirait avec ce dernier la sécurité générale aux 
dunensions du monde, Ainsi disparaitrait cette opposition de concep 
lions à propos de la priorité à accorder à la défense de l'Europe où À 
celle de l'Asie, qui a si profondément divisé l'opinion américaine dans 
les derniers temps, suscité certaines réticences en Grande-Bretagne, 
SeIné l'inquiétude en Europe et contrarié l'organisation de la défense 
des démocraties. . 
_Cel ensemble de considérations peut paraître un peu long, mais 
l'ai pensé qu'il était nécessaire pour éclairer ce débat el lui donner 
toute son ampleur, 

Je suis persuadé, mes chers collègues, que vous ferez vôtres jes 
pr'éoccupalions de voire commission de ja défense sur ce grave sujel 





avec le Japon. 


Lé contenu des principales clauses du traité 


mandat de ln 





ment au franc 


recettes et dépe iques en francs metro 


ssemeént au franc inférieur des recettes et 
dépenses en francs locaux dans les territoires des zones des francs 
C. F. A., C. F. P. et Djibouti, 








218 DOCUMENTS — ASSEMBLÉE 


DE L'UNION FRANÇAISE 


—_——__—_— 





les Flats a et du ministre de la Franre d'outre-mer, est 
arroti 1 ru infcrieur lorsque le décomple de da soimine à 
recevoir ou à parer fail apparaitre une fraction de franc 

Las \ s ordonnateurs ou administratifs et les comptables 
pu ie it La commplabilité de ces opérations en francs imétro- 
polila i dk sous-ultiph 

] ) | 1 1 Î t | | | » es t ri'ures des 
com pub re répartie enlre sicurs rubriques d'impu- 
tali npta rond nent au inc infér I rie sur la 
diquida Î ] DE faisant objet d'un npulation dis 
Ur 

Dans Les li ] francs GC. ® 4. C EF: P, et 
de i isceémment et le décaissement en francs Joranx, 
[HE nylu pui de toutes somines liquidées en francs 
métropolitains sont eux-mfmes arrondis à l'unité inférieure Sorsque 
la convert on fait apparaitre 1114 fraction de franc local L'arron- 
dieu | à | & inférieure est effect dans les méêimes comdi- 
FENTE lyu [ [Lit sommes doivent être inscrites dans les 
éc! s d comptable \ un nnpte ouvert dans la comptabilité 
doca li « [rune )CAUX 

Art. 2, — La liquidation de toutes sommes libellées en francs 
Jocaux à recevoir où à paver à quelque titre et pour quelque cause 
qui &() par com ibles publics dans les territoires des zones 
des francs C. F, A., C. F. P. et de Djibouti, est arrondie au franc 
inférieur larsque le décompte de la somme à recevoir où à payer 
fait à ira ine f tio le franc 

Les ser lo eur ou administratif et les “omntables 
publics tiennent la complabbilité de ces opérations en francs locaux, 
a l'exclusion de tout sous-mulilipie, 

Lorsqu'une recette on une dépense doit, dans les écritures e. ) 
complables publies, être répartie entre plusieurs rubriques d'imp 
talion unplable, l'arrondissement au franc inférieur porte sur la 


liquidation de chaque sommine faisant-l'objet d'uue jimputation dis- 


art, 3. — En nséquenre des règles fixées à l'article 2 du pré- 


sent décret, les Tinvbres, vignettes, papiers et impressions timbrées, 
débile par Î« comptables publics, sont mis en vente en quantité 
telle qu A sornme à recevoir par le comptable soit égale à un 
Hu t t dt [l HiCaux 

Art. 4. — Les dispositions qui èdent s'appliquent sans res- 
tr | ou excepjion aux opéral de que les <omptables publirs 
effectuent pour Ji mple de Lers ou de services n'ayant pas le 
Cara e de &t e pul . 

ar! 5 - Sont et demeurent abrogées toutes dispositi ins anté- 
rieures contraires à celles du présent décret, 

art. 6 Le président du conseil des ministres, le ministre d'Etat 
Chargé des relations ave les ÆElals associés, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le m tre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Jour: o'finiel de Ja République francaise et inséré au Bulletin 
U)) ! du m re de la France d'outre-mi 


ANNEXE N°’ 196 


(Session de 1951, — Séance du 21 août 1951). 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 


et des communications sur: 19 la proposition de M. le colonel Bichon 
et des membres du groupe union métronoe-outre-mer (indépe n- 
danis!, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gou- 


Vvernriment à rechercher sous quelie torme et dans quelle mesure 
le condominium des Nouvelles-Hébrides pourrait bénéficier de 
l'effort fait par la métropole pour l'équipement et la modernisa- 
tion des terriloires d'outre-mer de l'Union française; 2% la propo- 
Sition de MM. Ridet, Boulhien, Aluy, Charnay, Mme Lefaucheux, 
MM. Nsuven Van Ty, de Pere:ti, Georges Riond, Rosen'eid, Omer 


Sarraut, Ton That Can, Vignes, conseillers de l'Union francaise, 
membres de la commission des relations extérieures, tendant à 
demander au Gouvernement d'établir un plan conjoint d' équipe- 
ment et de modernisation industrielle et agricole pour les Nou. 
velles-Hébrides, o1, à défaut, un plan en faveur des activités du 
D rt de l'administration française, par M. Louis Delmas, consei!- 
er de ! Union francaise (1) 


Mesdames, messieurs, l'Assemblte de l'Union française a été saisie, 
les 22 juin et 14 décembre 1930, de deux propositions concernant les 
Nouve:es Hébrides. : 
proposition n° 177 du 2 juin, présentée par le colonel Bichon, 
tend à inviter le Gouvernement à « rechercher sous quelle forme et 
dans quelle mesure le condominium des Nouvelles-Hébrides pourrait 
bénéficier de l'effort fait par la métropole pour l'équipement et la 
modernisation des terriloires d'outre-mer de l'Union française ». 

La proposition no 304 du 24 décembre 193%0, émanant de M. Bidet 
et de MM, les conseillers de l'Union française membres de la com- 
mission «des relations extérieures, tend « à demander au Gouverne- 
ment d'élabiir un plan conjoint d'équipement et de modernisation 
industrielle et agricole pour les Nouvelles-Hébrides ou, à défaut, un 
plan en faveur des activités du ressort de l'administration française ». 
pa Voir: Assemblée de l'Union lrançaise, 1108 471 el 30i- (année 

JU). 





Ces deux propositions ont été renvoyées À la commission du plan, 
de l'équipenient et des commuhications de l'Assemblée de l'Un 
française, Saisie au fond 

L'intérêt qui s'est manifesté pour les Nouvelles-Hébrides au sein 
de notre Assemiblée justifle quelques précisions sur les problèmes 
que pose l'équipement de ce ierriloire lointain et que voire raphor 
teur s'efforcera de vous exposer. 

Le développement économique et social des territoires francais 
d'outre-mer est actuellement assuré par l'application de la loi ne 4 
860 du 30 avril 1936, tendant « à l'établissement, au financement et 4 
l'exéculion des pians d'équipement et de développement des terri 
loires relevant du ministère de la France d'outre-mer » 

Ce texle avait disposé que la transformation en pays modernes 
de: terriioires relevant de l'autorité du ministre de la France d'ouire 
mer « pour tout ce qui concerne li à équipement public et privé » 
serait financée par une dotation de la métropole et par des « contri 
butions des terriloires intéressés, vottes par les assemblées locales 

En pratique, 59 p. 100 des dépenses effectuées jusqu'à présent 
élé jimputées sur la subvention métropolitaine et #45 p. 100 sur 
contributions des terriloires, financées par la caisse centrale de {a 
France d'outre-mer, à titre d'avances aux pays intéressés, 

IL ressort de la lettre et de l'esprit de la loi du 30 avril 4916 que 
le développement souhailé de chaque lerriloire devait avoir pou 
base les circonstances suivantes. 

Que r- territoire soit compris dans la » France d'outre-mer »; 

Qu'il rossédAt une assemblée locale habilitée à voter les pro 
grammes de développement et les contributions précilées el à 
engager les finances locales pour l'avenir, en Cas d'emprunt à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, 5 

Ces deux conditions expliquent que, par exemple, lindochine 
qui pourtant, en 1936, relevait de l'autorité du ministre de la France 
d'outre mer, n'ait point bénéficié des disposilions de la loi du 
30 avril 1946, car ce n'était pas une parte de la République fr 
çaise et que Wallis et Futuna, protectorat dépourvu d'assembie 
élue n'ait pu non.plus être dotée de programme d'équipement 

C'est ausii le cas des Nouvelles Hébrides 

La commission de modernisation et d'équipement des territoires 
d'outre mer, dile « commission Pleven », dont les travaux et 
recommandations" ont servi de base À l'action poursuivie depuis 
1917 dans les territoires d'outre-mer, avait cependant estimé 3 
In France, principale intéressée aux Nouvelles-Hébrides, devait y 
promouvoir un plan général d'équipement et porter tout sprciale- 
ment ses efforts dans le domaine de l'équipement de base (in<tal- 
tions çortuaires, routes de pénétration); dans eelui des équimn 
ments sociaux (enseignement, santé, urbanisme) et dans à 
domaine de la ‘production agricole (développement de la produce 
tion autochtone, modernisation de la produeCon du coprah, intro- 
auction des cultures supplétives, organisation de limimigration). 

L'application de ces recommandations a soulevé des d'fficultés 
Jurid'ques sur lesquelles votre rapporteur aura à revenir, qui n'ont 
qu être surmontées pour le moment, 

Le statut particulier du condominium des Nouvelles-Héhrides, 
tel qu'il ressort du protocole du 6 août 191%, interdit, en effet, de 
considérer <e pays comme un terriloire français d'outre-mer el 
c'est bien ainsi qu'en a jugé le comité juridique de l'Union fran 
çaise en 1918. 

Par ailleurs, la communauté francaise locale (3.000 rersannes 
pour 400 britanniques et 50.000 autochtones, sujets du Condomi 
nium en droit international) ne possède point la personnalité juri 
dique et n'a pas d'assemblée représentative. 

C'est l'Elat français qui, par le canal du haut comimissaire dans 
le Pacifique et du commissaire résident de France, a la charge de 
seul le droit de s'engager financ:èrement pour son 





ses inltérèls et 
comple, 

Il est, par ailleurs, difficile dans l'otique de la loi du 20 avril 
1946, de concgvoir des programmes d'équipement mis à exécution 
aux Hébrides sans l'accord des habitants français el des décisions 
financières prises en leur nom, sans leur avis. 


Des raisons du même ordre ont, jusqu'à présent, conduit les 


Britanniques à adopler, à l'égard des Hébrides, la même attitude 
Ce sont, en outre, des considérations ge droit publie internatio- 
nal qui n'ont pas permis de donner suste aux recommand tions do 


la commission de modernisation des territoires d'outre-mer. 

En effet, l’article 4 du protocole du 6 août 1914 a rangé exprescé- 
ment les travaux publics parmi les services communs, organisés 
et administrés conjointement, 

Dans l'esprit de la proposition déposée par MM. les membres 
de la commission des relations extérieures, le Gouvernement fran- 
çais s'est effarcé d'oblenir l'accord du gouvernement britannique 
pour éludier la possibilité d'élaborer et réaliser un plan commun 
de développement financé gar les deux gouvernements 

Les négociations qui ont eu lieu en vue de l'établissement du 
plan commun paraissent avoir donné des résultats décevants, le 
gouvernement anglais étant gèné par le fait que le fonds britan- 
nique de développement colonial et de ben-ôtre ne peut légalement 
acconler de crédits à un territoire d'influence commune, non direc- 
tement placé sous sa souveraineté. Peut-Cire ont-elles été gènées 
Par ailleurs par l'éventualité d'un transfert des droits de la Grande- 
Bretagne aux Hébrides au Commonwealth australien. 

Quoi qu'il en soit, le problème demeure entier, 

La possibilité d'aboutir à la réalisation d'un plan conjoint d'ensem- 
ble étant, semble-t-il, d'une négociation difficile, les Nouvelles- 


Hébrides ne peuvent bénéfice ier, pour la réalisation de travaux impor- 
tants d'infrastructure, de l'aide unilatérale du F. L D. E, S. 

C'est précisément eelie situation qui a amené divers de n95 
collègues à inviter le Geuvernement à rechercher « sous quelle 
forme les Hébrides pourraient bénélicier de d'eflort fait por Ja 
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métropole pour le développement des terriloires d'outre-mer et, 
à défaut d'un plan conjoint d'équipement des Hébrides, d'un plan 
en faveur des activités du ressort de l'administration français 
Qu'est-il possible de faire ? à 
Le protocole de 1911 a réservé au budget commun dn Condom 
nium, administré par les deux conunissuires résidents françuis el 
anglais, la charge des travaux publics! force hydraulique et électri 








Î 


-cité, chemins de fer, routes et ponts, ports, transports rraritimes, 


! tr 


voies navigables, urbanisine et habitat, travaux urbains el ruraux, 
ransmissions, rniIres. e + 

S'il apparait difficile, du fait du stalut particulier des Nouvelles 
Hébrides, de Par venir à un accord pour assurer un fin cernetit 
conjoint franco-anglais de Finfrastructure de base que 
l'équipement de ce terrloire, du moins apparaitil souhaitable di 
préciser les besoins el de proccder à leélaboraüion @ un plat cor 
Hu. 

De telles éludes qui sont du ressort de 
pourraient être réalisées tres rapidement 

Si le service des travaux publics des 
meapable, dans l'état embryonnaire où il se trouve, d'assurer par 
ses propres moyens l'élablissement des études qui son re 


l'administration conjointe 


à préciser les moyens à mettre en œuvre, du moins peut-on conticr 
celte étude à une mission d'experts. Si les dépenses afférentes à 
ces études ne peuvent en vérité elre supporte par le budget 


conjoint, du moins peuvent-elles être mises à la charge di 
de réserve qui dispose de fonds suifisants 

Votre comimmission vous suggère d'inviter le Gouvernement fran 
cais à rechercher un accord avec le gouvernement brilannique en 
lui soumettant la proposilion d'admettre que, düns un premier temps, 
ji serait essentiellement procédé à des éludes 

De telles études, ainsi financées, pourraient êfre demandées an 
bureau central d'études pour l'équipement des terriloires d'outre 
mer créé par le trinisltère de la France d'outre-mel 

Après qu'auraieut élé effectuées ces éludes, il serait beaucoup 
plus facile au Gouvernement français de reprendre les négociations 
avec le gouvernempgnt britannique afin de procéler à un examen 
ninutieux des projets et des besoins financiers qui Ccornphorteraient 
leur mise en œuvre. 

Cependant, une telle procédure nécessilerail encore d'as<ez Jongs 
délais et il apparait necessaire el ulile de sorlir de Limnpasse 
actuelle, : 

Aucune difficulté sérieuse ne s'oppose à ce que l'effort francais 
souhaitable puisse Se porter innunédialement sur le secteur soclal 
et en particulier dans le domaine de lenseignerment el de la 
santé. 

Aucune disposition du protocole du 6 août 1914 ne fait obstacle 
au Gouvernement français de faire établir un plan proprement 
francais et s'appliquant dans le domaine des serviées nationaux 
enseignernent, agriculture, immigration 

Sans doute le financement de ces investissements peut-il souleve] 
quelques difficultés, Celles-ci n'apparaissent pas tisurmoniabre 
Une première solution consisterait à augmenter Le montant de a 
subvention de l'Elat au budget des services français des Nouveles- 
Heébrides. 

Une autre solution apparait plus souple et plus rapide, Elle consis 
térait à faire prendre en charge ces opéralions sur les fonds de 
subvention de la métropolg au F, LE D. E.Ss. 

Sans doute la loi du 40 avril 1956 a-t-elle prévu que les finances 
locales devraient être associées à l'effort de la métropole, Mais il ne 
saurait être demandé à une loi ayant une portée générale de prévoir 
tous les cas d'espèce, 

Dans le domaine de l'application, le comité directeur du FE D 
E. S. récemment réorganisé et où va siéger désormais un représentant 
de notre Assemblée possède un large pouvoir d'appréciation. 

N'a-t-il pas déjà admis que les pourcentages admis entre les fonds 
de subvention et ceux à provenir d'avances de Ha caisse centrale de 
la France d'outre-mer n'élaient pas uniformes ? Les progrannnes des 
Etablissements français de l'Océanie et ceux de Saint-Pierre el 
Miquelon sont actuellement financés à raison de KO p. 100 sur des 
fonds de subvention. 

HN ne s'opposerait certainement pas à ce qu'un programme Jimité 
intéressant les Nouvelles-Hébrides soit financé à 400 p. 40 sur des 
fonds de subvention, 

De même, les établissements privés d'enseignement et de la santé 
Pourraient, comme ceux des autres territoires, bénéficier des sub 
ventions du F. E D. ES 

I n'y à pas que dans le secteur social que puissent intervenir le 
. L DE. S. et la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
Cerlains équipements, tels que les installations du port de Santo 
dans l'île de Espiritu Santo, sont reconnus comme étant propriété 
de l'Etat français, Rien ne s'oppose à ce que leur remise en état 
et leur extension soient prises en charge par le FL D. ES. 

De même l'intervention de la caisse centrale de la France d'outre 
mer peut s'effectuer normalement en vue de permettre l'équi 
pement des entreprises privées, Celles-ci pourront en outre se fédérer 
pour effectuer certains travaux d'intérêt ‘local {« Xemples: Wharfs 
crédit agricole), 

Votre rapporteur s'est efflorcé de vous indiquer que si rien 
n'avail élé encore entrepris en faveur de l'équipement des Nou 
velles-Hébrides, l'éffort français n'en était pas moins désirable en 
faveur de nos ressortissants et des populations autochtones, Les nn: 
el les auires ne se sont pas embarrassés de considérations subal 
ternes lorsqu'il s'est agi pour elles de venir en aide à la France. 

Il s'impose que la France, comme les volontaires Ces bataillons 
du Pacifique, sache bien ce qu'elle veut et le fasse, 
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ANNEXE N°’ 198 


de 1101. — Séance du 21 10ù 151 
affaires financières 
ne par 


RAPPOBT fait au nom de Ja comimmission des 
sur les demandes d'avis sur: 4° le projet de décret, prése 
M. le muuustre de la France d'outre-mer, porlant app'ication :1 
territoire des Comores de: dispositions de la loi du 2 nars 1114 
revisant certaines pr ve) viagéres; 2° le projet de décret, présenté 


pas M. le ministre de France d'outre-mer, portant appiication tu 
rritoii \ Movie: Calédonie et dépendances de: dispositions 
de là Loi du 2: mars 191) revisant certaines rentes viagères,; :° le 


projet de décret, présenté par M. Île 
d'outre mer, portant application au territoire de 


minisire de la France 
Madagascar et 


dépendances des dispositions de la loi du 25 mars 1914 revisant 

certaines rentes viagères, har M. s\ilvestre, con-<eiller de l'Union 

fiancç 110 Le 

Mesdames, messieurs, une loi n° 420, du %5 mars 1949, a ordonné 
dans la int lropoie des tuajoralluns de plein droit de cerlaines reliles 
Viagères constituées entre particuliers: 11 s'agit de celles ayant pour 


soinines fixes en nuiméraire el constituées, 


objet le payement de 
l'aliénation, en pleine 


avant Le 19 janvier 1946, soil moyennant 


vropriélé ou en nuc-propritté, d'un bien corporel, me uble ou 
hmimeubie, où d'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat à 
Uire onéreux où à litre gratuit, soit comme charge d'un legs de ces 


méimes biens, 

Celte intervention exceptionnelle du législateur en faveur des 
rentiers viagers, titulaires d'un revenu fixe, au long d'une période de 
bouleversements économiques consécutifs à la guerre, à pu soulever 
dès controverses juridiques basées sur Ja stabilité des contrats, la 
hcorie de linprévision ou l'autorité de la chose jugée. 

Elle ne s'en est pas moins imposée comme une solution d'équité, 
indispensable au point de Vue social, pour le redressement d'une 
situalion faussée par l'affaiblissement de la monnaie et qui provo- 
quait L'appauvrissement continu d'une des parles Coniractantes et 
l'enrichissement corrélatif de l'autre 

I ne saurait étre question, du reste, pour notre Assemblée, 
d'ouvrir un débat sur le bien-fondé de l'intervention des dispositions 
édiciées el qui assurent aux intéressés, non pas une « revalorisa- 
tion » de leurs rentes en fonction de la dévaluation du franc ou 
l'ouverture d'un droit indéfini à revision, mais plutôt une majoration 
applicabie, une fois pour toutes, eu égard à l'enrichissement du débi 
renlier. 

La situation pénible des rentiers privés à laquelle il a été remédié 
dans la métropole existe outre-mer, et le Gouvernement nous à sou- 
mis, pour avis, trois projels de deécrel portant extension aux terri- 
toires des Comores, de la Nouvelle-Calédonie et de Madagascar de la 
loi précitée du 25 mars 1949. 

H convient, taut d'abord, de délimiter nettement le champ d'appli- 
Cation de cette loi. Les rajustements envisagés ne concernent point 
les pensions servies à titre de réparation civile, en vertu des déci- 
sions judiciaires prononcées soit à la suite d'une faute inlentionnelle 
— délit — ou d'une faute d'imprudence ou de négligence — quasi- 
délit, ils ne visent pas davantage les rentes servies par les compa- 
£uies d'assurance et les rentes des mulualistes. Hs se limitent, 
corne il a été indiqué au début du rapport: 19 aux rentes consti- 
tué, s entre particuliers en vertu d’un contrat, à titre onéreux ou à 
titre gratuit, comportant aliénation d'un bien corporel ou incorparel, 
ladite aliénation pouvant être réalisée aussi bien en toute propriété 
que contre l'abandon de la nue-propriété seulement: 2° Jes rentes 
constitures conmme charge d'un legs de ces mêmes biens. 

Pans la métropole, la date limite de la constitution de la rente 
pe la clôture du droit à majoration a été fixée au 1° janvier 1916 et 
es taux ont été établis comme suit pour obtenir une sorte de concer- 
dance avec les rentiers viagers de l'Etat; majoration de 300 p. 169, ce 
qui quadruple la rente, si celle-ci est antérieure au 1 septem- 
* bre 1940; majoration de 20 p. 100 si la rente a été constituée entre 
le 1er septembre 19%40 et le {er septembre 1914; majoration de 
400 p. 100 lorsque la tonstitution de la rente s'est faite entre le 
4e septembre 1944 et le ter janvier ps Les dates retenues pour les 
différents paliers correspondent aux étapes 
Hinmeubles. 

L'évolution des prix n'ayant pas été la mme dans les territoires 
d'outre-mer — évolution qui a d'ailleurs motivé les disparités moné- 
taires introduites à l'intérieur de la zone franc à, partir de décern- 
bre 1945 — les périodes d'application ont été modifiées dans les 
projets qui nous sont soumis et les coefficients de majoration ont 
été arrèlés, après enquête des chefs de territoires, pour tenir compte 
des plus-values locales des Hhiens cédés en viager: meubles 
— imineubles et fonds de commerce. Il à paru, en outre, nécessaire 
de ne pas restreindre l'application de la réforme aux rentes canslti- 
iuées avant 19:65 et de proroger cetle limite de deux ans et de la 
perter ainsi au 1° janvier 194$. 

Les paliers de majoration et les coefficients proposés se déter- 
mineraient, dans ces conditions, comme sul: 

Madagascar et Comores (laux identiques à ceux de la 
pole) : 

Rentes constituées: 

Avant le {er janvier 1934: majoration, 300 p. 100. 

Entre le fer janvier 1944 et le der janvier 1917: 
200 p. 100, 

Eutre le fer janvier 1947 et 
106 p. 100, 


méiro- 


majoration, 
le fer janvier 41948: majoration, 





—————_—__— _ 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s ° 92, 93, 91 (aunée 1951). 


successives de hausse des. 





Nouvelle-Calédonie et dépendances : 
Rentes corstitagers ù 
Avant le {°7 juin 1942 maj: ration, 2259 p. 100 

Entre Je {°7 juin 1942 et le {se janvier 1946: majoration, 109 p. 4m, 

Entre le 1° janvier 1946 et le 1° janvier 1915: majorauo 
) p. 14) 

Telle est l'économie des modifications apportées à l’article 1 
la loi du 25 mars 1919 pour la rendre a! Leg dans chacun des trois 
territoires visés dans les demandes d'avis n° 92, 45 et 94. 

Certes, les coefficients de majoratil In prévus ne paraissent guère 
en harmonie avec le relèvement général des pe enre ‘cistrés Surtout 
depuis le {97 janvier 1948, Votre commission des affaires financières à 
décidé cependant de vous en proposer l'adoption “ ins un sotci d'etfi- 
cacilé immédiate, pour éviter tout retard qui pourrait résulter d'une 
consuitalion nouvelle des chefs de territoires préalablement à la pro- 
mulgaltion d'un te d puis itlendu 

Un rajustement prochain étant du reste envisagé pour les rentiers 
rivés dans e Ke pole, 11 si era lisible de provoquer, en temps utile 


| 


er de 





longtemps 


a Sortie d° décret complémentaire en faveur des bénéficiaires 
d'outre-mer. 
La révision étant acquise de plein drait, il est loisible au débiren 


lier ou à ses héritiers d'obtenir, en justice, remise tolale ou partielle 
de la majoration à sa charge, S'il apporte, dans des formes détermi- 
nées, les preuves nécessaires, La majoration peut être imputable à 
des débiteurs successifs, en cas d'aliénation du bien, sans qu'il y ait 
solidarité en “on les différents débiteurs pour la quote-part incombarnt 
à chacun d'i 

Les règles de procédure 
du 2» mars 199 sont maintenues sans In0 
ner. 

IH en est de anfme des dispositions prévues aux articles 3 et 4 de 
la loi et qui rèéglementait, d'une part. ‘ertaines facultés d'instance 
du crédirentier et, d'autre part, le pl'afonnement des rentes viagéres 
ayant pour objet le payement de sommes d'argent variables suivar 
une échelle mobile, Celles-ci ne pourront dépasser, en capital, {a 
valeur actuelle du bien cédé en contrepartie, Pour déterminer 1 
valeur de la rente en capital, il est fait état des hbarèmes appliqués par 
la caisse nationale des retraites pour fa vieillesse, 

Votre commission des affaires financières approuve, sans réserve, 
le maintien, au profit des rentiers des territoires d'outre-mer, des 
garanties insérées dans la loi métropolitaine. 

Pour la fixalion du taux de compélence judiciaire, il faut, cepen- 
dant, déroger aux règles en vigueur en France. L'article 5 de !a 
loi du 22 mars 1919 réserve aux juges de paix, dans.la métr 
pole, la connaissance des ‘tiges concernant les rentes originan 
d'un montant juférieur à 5000 F, Les contestations pour une quoti' 
supérieure ressortissent au tribunai civil du lieu de la Situation de; 
biens immobiliers et des fonds de commerce et, pour les meubles, du 
tribunal civil du domicile du crédirentier. 

En raison de l'organisation judiciaire aux Comores, toutes 1le3 
contestations seront de la compétence de la justice de paix à compr-- 
tence étendue de l'archipel, Pour la Nouvellealédonie et Madagascar, 
la solution proposée: compétence du tribunal du lieu de l’immeüble, 
pour les biens immobiliers et compétence du tribunal du domicile du 
crédirentier pour les meubles, parait conforme aux intérêts des usa- 
gers et ne soulève aucune difficulté d'interprétation. 

Nous noterons, en terminant, que si l’extensoin de la lot du 
25 mars 1939 a été limitée à la Nouvelle-Calédonie, à Madagascar 
et aux Comores, c'est qu'à la suite d'une consultation générale 
auprés de tous les territoires relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer, il est apparu que le contrat de rentes viagères n'existe 
pratiquement que dans ces possessions, Toutefois, ja question est 
restée à l'étude au Cameroun qui a réservé, sa réponse défi- 
nitive. 

Votre commission des affaires financiéres vous propose, en défini- 
tive, d'émettre un avis favorable à Ja promuigation d'urgence des Wrois 
décrels dans la forme où ils ont été préparés. 


inscrites à cet effet À l'article 3 de ]a ! 
Hificalion pour l'ouire- 


jusqu'ici, 


PROJET DE DECRET No f{ 


portant anplication au territoire des Comores des dispositions de la lei 
du 25 mars 1949 révisant certaines rentes viagères. 


Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 49-420 du 25 mars 1%41 
révisant certaines rentes viagères conslituées entre particuliers sont 
eg applicables au territoire des Comores à l'exceplon des arti- 
cles 3 el o auxquels sont substitués les nouveaux articles 4, 8 et 
x) ce . 

Art. 1er, — A compter de la date de promulgation du présent 
décret et sous réserve des disposilions des articles 2 et 4, jes 
rentes viagères ayant pour objet le payement de sommes fixes en 
numéraire ct constituées avant le {er janvier 19%48, soit moyennant 
l'aliénation, en pleine propriété ou en nue propriété, d'un bien corpo- 
rel, meuble ou immeuble, ou d'un fonds de commerce, en vertu d'un 
contrat à titre onéreux ou à titre graluit, soit commne charge d'un 
legs de ces mêmes biens, sont majorées de plein droit comme suil: 

Le montant de la majoralion est égal: 

300 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris nais- 
sance avant le fer janvier 1944; 

A 200 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 4er janvier 
1954 et le fer janvier 1947; 

A 109 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 4er janvier 
17 et le 1er janvier 1948. 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 4, tout titu- 
laire de rentes viagères ayant pour objet le payement de sommes 
fixes en numéraire et constituées avant le 1° janvier 1943, soit moyen- 
nant l’aliénation, en pteine propriété, ou en nue propriété, de valeurs 
mobilières ou de droits incorporels quelconques autres qu’un fonds 
de commerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre gra- 
tuit, soit comme charge d'un legs de ces mêmes biens, pour obtenir 
en juslice, à défaut d'accord amiabie, une majoration de sa rente 
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: service de la rente à acquis une plus-value pouvant étre € derée 
PROJET DE DECRET Ne 2 comine définitive. 
Ë : En cas de sous-alimentation de ce bien, comme en cas de dérès 
ortant application au territoire de la Nouvelle-Calédonie et depen- URSS Le di houMbire d'hnb fodiviine œueconquie es 

P - Vs k ; : rt du débirentier ou | 

dances des dispositions de la loi du 25 mars 1949 revisant certaines dispositions des troisième, quatrième et sixième alincas de l'article 3 


rentes viageres. 


Art. 4er, — Les dispositions de la loi ne 49-120 du 25 mars 1949 
révisant certaines rentes viagères constituées entre particuliers Sont 
rendues applicables au territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépen 
dances à l'exceplion des arlicles fer, 3 el 5 auxqueis sont subsütués 


Jes nouveaux articles 1er, 3 et 5 suivants: 

Art. 1, — A compter de ia date de promulgation du présent décret 
et sous réserve des dispositions des articles 2 et 4, les rentes viagèr 
ayant pour objet le payement de sommes fixes en numéraire € 
constituées avant le fer janvier 1938, soit moyennant l'alienation, 
en pleine propriété ou en propriété d'un bien corporel, meuble ou 
immeuble, ou d'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat à 
itre onéreux ou à titre gratuit, soit comme charge d'un'less de 
ces mêmes biens, sont majorées de plein droit comme suil 

Le montant de la majoration est égal: 

A 20 p. 100 de la rente originaire pour celtes qui ont pris nais- 
sance avant le fer juin 1942: 

A 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er juin 1912 
et ie 1e janvier 1946; à 

A 50 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1er janvier 
4916 et le {er janvier 1938. 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 4 tout titu 
Jaire de rentes viagères ayant pour objet le payement de sommes 
fixes en nurméraire et consliluées avant le {er janvier 198, sait moyen- 
nant l'aliénation, en pleine propriété, où en nue propriété, de valeurs 
mobilières ou de droits incorporels quelconques autres qu'un fonds de 
commerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, 
soit comme ‘charge d'un legs de ces mêmes biens peut obtenir en 
justice, à défaut d'acconmt amiable, une majoralion de sa rente à 
concurrence des pourcentages d'augmentation déterminés à l'art 
ele 1er, s’il apporte la preuve que, par suite des € inc L 
nomiques nouveiles, le bien aliéné en contre-parti 
du service de la rente a acquis une plus-value pur 
dcrée comme définitive. 

En cas de sous-aliénation de ce bien, comme en cas de décès du 
débirentier ou de liquidation d’une indivision que'conque, les dispo- 


L 





sitions des troisième, quatrième et sixième alinéas de l’article 2 


seront applicables. 


Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le délai 
d'un an à partir de la promulgalion dans le territoire du présent 


décret et si, avant l'expiration de ce même délai, le juge n'a 


saisi. le crédirentier ne sera plus fondé à demander la revision de 


sa rente. 
Celle revision, une fois intervenue, sera définitive: 


Art. 5. — Toutes tes contestations relatives à l'application du pré- 


sent décret seront de la compétence du tribunal de première ins 
tance ou de la justice de paix à compétence étendue de la situa 
des biens immobiliers et fonds de commerce et, pour les meubles 


du tribunal de première instance ou de la justice de paix à compé- 


tence élendne du domicile du crédirentier. 


Toutes les décisions rendues seront susceptibles d'appel dans les 


formes et délais de droit commun. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le garde des sceanx 
ministre de la justice, et le ministre de la France d'outre 


] 
aécret, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 


PROJET DE DECRET No 3 


portant application aux territoires de Madagascar et dépendances des 
dispositions de la loi du 25 mars 1949 revisant certaines rentes 


viagères, 


Art. fer, — Les dispositions de la loi no 49-420 du 25 mars 1919 revi- 


_ 


Sant certaines rentes viagères constituées entre 


l'exception des articles 1er, 3 et 5 auxquels sont 
veaux articles fer, 3 et 5 suivants: 
Art. 197, — À compter de la date de promulgation du présent décret 


el sous réserve des dispositions des arlicles 2 et 4, les rentes vi: gères 





I l 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent 
L 


res particuliers sont ren- 
dues applicables au territoire de Madagascar et dépendances À 
substitués les nou- 








seront appilcables 

Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le délai 
d'un än à parur {e la promuigation dans le terriloire du présent 
décret et si, avant l'expiration de ce méme délai, le juge n'a puis été 
Saisi, ie credircnlit sera plus fondé à demander la revision de 


rente 
sd CHE. 
n mA sine ‘? intar "4 Ml | 
Celle revision ure iois Inicrvenue, sera GeHhiive 


Art. 5. — Toutes les constestalions relatives à l'application du pré- 
Sent décret seront de la compétence du tribunal de premiere mistance 
ou de la justice de baix à compélence étendue de la situation des 
biens immobiliers et fonds de commerce et, pour les meuble du 


tribunal de première instance où de la jusluice de paix à competence 
étendue du domicile du crédirentier 
Toutes les décisions rendues seront suscepubpies d appel «ans les 


formes et délais de droit commun 


Art 2 Le président du conseil des ministres 





ministre de Ja justice et ministre de la d'outre-mer sont 
char:t Nnacun ?e1 e qui le c erne | HN fil nrt nt 
décret. a era publié au Journal ojfieieé de la République française. 


ANNEXE I! 


Loi n° 40-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viageres 
constiiuces entre particuliers. 


Journal officiel du 2% mars 149 Erraturm au Journal o{Jiviel 
du 2 nul 1914,) 











Art, fer, — A ter de la pul \ de la ] ente l 
réserve des disposiiens dt art 4 6t à rene viagere 
ayant pt objet le payement d immes fixes en nuinrraire et 
constitue avant le {er janvier 1946, soit movennant Ï} chaton 
{ plie 0! O1 € è pro! { nl n ! corport ‘ 
où Lnmeub où d'un fonds de comm en vertu d'u t à 
lire oncreux ou à.ittre gratuit, soit comme charge d'u gs ue 
ces étre biens, sont majortt ce plein droil conmt 

Le imnontant de la majoration est égal: 

A SU0 p. 100 de Ja rente originaire pour celles qui out pris 
naissance avant le fer septembre 1940: 

À 200 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le ep 
lembre 41910 et le {er septembre 1931: 

A 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissanre entre le 1 ep- 
leenbre 1944 et le 1° janvier 1946 Û 

Art. 2. — Le débirentier peut obtenir du tribunal, à défaut d'ac- 
Cord amiable, remise tolale ou parluielle de la majoration à l 
charge, sil apporle la preuve que le bien reçu en contre e où 
à Charge du service de la rente n'a pas acquis entre &e iüuins, 
par Comparaison avec la valeur de ce bien lors de la ce nstitution 
de Ja rente ou lors du décès du testateur, telle que cette valeur 
résulle du prix ou ce l'estimation indiqués da l'acte de 
la déclaration de succession, un coefficient de pl value tant 
des circonstances économiques nouvelles au moi égal à ( Î 
Cient d Häjora n prévu par la présente loi Le taux de ja maujo- 
ralion qu'il pourr à Supporter devra, dans ce cas, el 
réserve de lapplitation éventuelle des dispositions du 
alinéa Cu présent article, être égal à celui de la plus-value en 
question. 

Cette preuve ne pourra se faire lue par expertise, conf n‘ment 
aux dispositions de l'article 305 du code de procédure ei 

Si le bien dont il s'agit a été aliéné, chacun des détn 4 
successifs supportera une quote-part de la majoration pro; uce 
à la plus-value acquise entre ses mains par le bien en qu \ et 
dont il aura tiré profit, telle au surplus que cet'e pius1 est 
jéfinie ci-dessus. Le coefficient en sera déterminé par co j n 
entre, d'une part, la valeur du bien au jour où la renle à uris 
naissance, elle que celte valeur résulle du prix où de l'estimation 
indiqués dans l'acte 6u la déclaration de su ion, d'#i; irt, 
le prix où la valeur Céclarée lors de chaque mutation 4 iivy 
ct, en outre, en ce qui concerne le détenteur acluel de ce bien 














222 DOCUMENTS — ASSEMBIEE 


—— 


DE L'UNION FRANÇAISE 





d'après sa valeur fixée, À la diligence de ce dernier, soit À l'amiable, 


soil par experlise, ainsi qu'il ci-dessus. I n'y aura pas 


. Li 
solidarité entre les différents débileurs de la majoration pour la 
quote-part incombant à chacun d'eux. Toutefois, aussi longleanps 
que la part à la charge du débirentier actuel n'aura pas élé déter 
mairie maiformement aux dispositions qui précèdent, celui-ci sera 
tenu er ‘atier de la majoration, sauf à répéter contre es 
autres débit 1 rt qui leur in be Le montant global des 
laajoralon annu s supportées par un ancien débirentier ne 
pourra & LE 1 dépasser le montant de la plus-value dont il 
aura { { ( is échéant, la perte sera pour le crédi- 
rentu 

si le débirentier est décédé, ses héritiers et représentants sont 
tenus «d Hi “uif lat mitrairé les mémes obligations 
qu'il aura eues à l ge S'il avait été vivant, soit que le Men 
ait Hise rx “la! 11Vi soil qu'il ait ele éli licils ot 
attribue par partage à un des cohérillers, l'attrbutaire de ce 
Men, » t cha er\iCé e la rente, pouvant, le cas échéant, 
invoquer le bénéfice des dispositions du troisième alinéa du présent 
arte li t faire ainsi supporter par la masse tout où partie de la 
majoration IX ndit s prévues audit alinéa 

es dispositions de l'alhnea précédent sont applicables en cas de 
liq | ‘l o1titt l { gra pit (l 11 | «4! indivision. 

Elles S ient tout avoir pour effet de mettre à la 
cha ‘ her s ou d \ femme commune en biens un passif 
sup ir à l'actif par eux recueilli dans la succession ou & la disso- 
lulion de la tutaunatte 

Si bien reçu en lie de la retile à été détruit par faits 
de guet e demrent pourra être tenu des majoralions pré 
vues par la présente loi que lorsqu'il aura reconstitué le bien détruit 
par application de Ja loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. si ce débirentier vient à céder son droit aux dommages ce 
"uert ivant reconstitution, la majoration deviendra immédiate- 


guert 
nent exigible 


art. 3 Sous ri ve des dispositions de l'article 4, tout titulaire 
de rente ei ivant pour objet le payement de sommes fixes 
en hnuineraire et consUtuses avant le fer janvier 1946, soit moyer 
nant l'aliénat en pleine propriété où en nue propriété, de 
valeurs mobilières ou de droits incorporels quelconques autres 
qu'un fonds de minerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou 
à faitre gratunt, Soit copnim charge d'un legs de ces mêmes biens, 
el r en ju eo, à défaut d'accoré amiable, une majoraton 
de sa rente à icurrence des pourcentages d'augmentation déter- 
aminés à l'article er, s’il apporte la preuve que, par suile des 
circonstances 1 omiques nouvelles, le bien aliéné en contre-partie 
où à charge du service de la rente à acquis une plus-value pouvant 
otre misidér nn définitive 

En 1 de sous-alénation re ce bien, comme en cas de dérès 
du déhirentier où de Hquidation d'une indivision quelconque, les 
| Ù s d th juatriène et juième alinéas de l'ar 
{ e 2 seront a! bles 

Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le 
délai d'un an à rh: de la promulgation de la présente loi ef 
Si, t l’expiratis de ce méme délai, le juge na pas été 
saisi, le crédit er ne sera plus fondé à demander la revision de 
sa rt 

{ f era définitive 

Art. 4. — Les rentes viagères ayant pour objet le payement de 
sonumumnes d'argent x ibles suivant une échelle mobile ne pourront 
eu à 15 dép r, en Capital, la valeur actuelle du bien cédé 
en ) rl 

Po léterminer Ta valeur de la rente en capital, il sera fait 
état reines à [ués par la usse nationale des retraites 
puy | 

Art, >. — Toules les contestations relatives À l'application de la 
prusi Û ront de la competence du tribunal civil au lieu de 
la situation des bions unmobilhers et fonds de comimerce et, pour 
les imeubies, du tribunal civil du domicile du’ crédirentier, le tout 
pour | rentes originaires supérieures à 5.000 F; jusqu'à ce dernier 
Ch'ifre, le juge de paix du même lieu sera compétent. 

loutes les dé ions rendues seront susceptibles d'appel dans les 
formes et délus de droit commun. 

art. 6. — Les demandes en revision ne suspendront pas l'aug- 
mentation forfaitaire au profit des crédirentiers. En’ cas de dimi 


nulion consacrée par décision de justice ou accord définitif, le 
tropperçu sera réparti, par fractions égales, sur chacune des 

‘chéances, au cours des douze mois suivant la décision ou l'accord. 

Les demandes, qui ne pourront être faites qu'une fois, devront, 
à peine de forciusion, être formées dans le dé'ai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi 

Art. 7, — Tous jugements rendus, ainsi que tous actes, procès 
verbaux, pièces ou rapports dressés ou établis en application de 
la presente loi sont dispensés des droits de timbre et d'enregis- 
trement, à condition de s'y référer expressément. 

Les inscriptions d'hypothèque ou de ,nantissement qui 
prises pour assurer le payement des majorations prendront rang 
à leur date Elles ne pourront garantir, le cas échéant, un capital 
supérieur à celui qui serait nécessaire pour assurer le service de 
la majoration ou fraction de majoration incombant, en exécution 
des dispositions de la présente loi, au détenteur actuel du bien 
affecté à la garantie de la rente 


seront 


Si le débirentier est décédé, ses héritiers tenus du service des 
majorations dont il s'agit pourront, dans les six mois du jour où 
fixées d'une manière définitive, déposer 
laration de succession rectificative en vue de Ha déduction 
sif nouveau et de la restitulion partielle des droits. 


ces maltorations seront 
une dr 
du p 





ANNEXE Il 
Revision de certaines rentes viagères constituées entre particuliers 
Date linmute de la constitulion de la rente. 


litait ter janvier 1916, — ‘ropositions pour leq 
la Nouvellealédonie, {97 janvier 





Lommores {er 
majoration par paliers. 


Avant le fer janvier 1940: régime métropolitain, 300 p. 10 

Eutre le fer septembre 19) et le {** septembre 194: régime 
métropolitain, 200 p. 100 

Entre le fer seplembre 1944 et le fer janvier 1946 
politain: 100 p. 1 

Avant le fer juin 1932 


régime métro- 


propositions pour Ja Nouvelle-Calédonie, 


janvier 1936: propositions pour 


Entre le fer janvier 1942 et le {er 
Ja Nouvelle-Calédonie fini p LE 

Entre le fr janvier 1946 et le {7 janvier 1918: 
la Nouvelle-Calôédonie, 74) ph {ou 

Avant le fer janvier 1938 propositions pour les Comores, 900 p. 1090; 
pour Madagascar, 300 p. 100 

Entre le fer janvier 1934 et le fer janvier 1947: propositions pour 
les Comores, 200 p. 100, pour Madagascar, 20 p. 100. 

Entre le {er janvier 1947 et le {er janvier 19iS: propositions pour 
les Comores, 100 p. 100; pour Maidagascar, 100 p. 10. 


propositions pour 


{ OrH pe tencre judi laire. 


Lure s: 
uporieures À DO) F 


S régime métropolitain, tribunal civil, 
luférieures à 9.000 E 
I 


régime métropolitain, juge de paix. 

propositions pour les Comores, justice d4 
à comprtel étendue de larchipel; pour la Nouvelle-Calé 
donie et Madagascar, tribunal de première instance ou justice de 


ot e étendue. 


! \ \ t: Q 
iutes Contestations : 


ANNEXE N’ 199 


(session de 1931. — Séance du 241 août 1951.) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission des 
dilaires financières, sur la dermande d'avis sur le projet de décret, 
présenté par M le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification «li décret di 2 octobre 1946 instituant en Afrique 
équatoriale française !111° caisse de soutien du coton, par M. Paul 
Antonin, conseiller de l'Union française (1), 

Mesdames, messieurs, à la suite du renvoi pour examen de divers 
amendements et d'une motion préjudicielle déposés lors de la séance 
publique du 22 mars 1954, la commission des affaires économiques 
présentée un nouveau texte de projet de décret, à la suile d'un 
| supplémentairg de M. Michel Aubert, président et rappor- 
teur de celle Cormimission 

be sorte que la commission des affaires financières a été dans 

l'obligation d'adopter la même procédure et de donner son avis 
sur le nouveau texte proposé 

La commission des affaires financières n'a pas adopté les nou- 
velles propositions dans leur ensemble el propose à son tour, par 
divers amendements, de nouvelles dispositions tenant compte tout 
à la fois du projet initial adopté par les deux commissions et des 
remarques et recommandations qui s'élaient mantfestées lors de 
la discussion en séance, 

La comtnission des affaires financières a surtout mis l'accent sur 
le but essentiel, primordial de la caisse de soutien, qui est de 
maintenir les prix du coton, de pallier les inconvénients des fluc- 
tuations mondia'es des cours et non de soutenir la production du 
colon, comme l'indique le nouveau projet, C'est ce que disait d'ail- 
leurs le rapporteur de la commission des affaires économiques dans 
son premier rapport: 2 

« Le rôle véritable de la caisse de soutien est de constiluer une 
réserve financière destinée à aider matériellement les producteurs 
de coton en atténuant les fluctuations parfois considérables des 
cours. » 

. C'est en s'inspirant de ce principe essentiel que la commission 

des affaires financières a adopté de nouvelles dispositions, toutes 

en faveur des producteurs africains et de l'amélicration ou du 
maintien du prix d'achat du coton graine. 

Si elle a accepté la nouvelle composition du comité de soutien, 
où entrent à nouveau, selon sa première demande, les élus des 
territoires intéressés, ainsi que le minimum des fonds à mettre 
en réserve, par contre, elle demiense que les producteurs africains 
soient désignés non pas par les assemblées territoriales, mais par 
les chambres de cornmerce et d'agriculture (sections agricoles!, 
elle a ramené le plafond de la réserve au montant d'une année seu- 
lement de la valeur des achats en coton graine et surtout elle a 
prévu la ristourne d'une partie des fonds en excédent sous forme 
d'æugmentation du prix d'achat ‘lors de la fixation du prix en début 
de campagne. 








) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 266, 3233 (année 
1950) et 13 (année 1951). 
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— ' CAT m1 t 
l eurs, un tableau comparatif comprenant le texte gouverne conditions 1] es à l'art » 3 le mot it de « 
1 il, le texte proposé par la commission des aifaires érono- chaque a e, soil élevé sur la d n « 
! ‘ et le texte résultant des amendements proposes par la versé au début de lex e du | gén de l'A 
à uission des aflaires finance ères ililustrera encore 1à pusition de { é 1! | à ! } 
volrè ComnHss:0n, réalisation du programme dt 
> ia jui \ L EL 
TABLEAU COMPARATIF elcnues aux progsrainni 
Le montant di i L À < 
Projet de décret du Gouvernement soumis à l'avis ae l'Assem Cipalion au p nnme u il Le sera 
blée de l'Union française di en au col LS , 
Art. 4er. IL est instilué en Afrique équatoriale fi \ Le 1: | 
{ du coton, adm tré par Lt guuverneur gcli di di le l'ex Il 1 Li . \ ' ! # 
conditions ci-après. de la Ré] qu Cais( 
Art. ?. — Cette” caisse est alimentée: . - . ta 
io Par le revet ement du solde crédileur du comple snécial du Tex po par 1: U« 
colon! ouvert dans les écritures du Trésor de ! Afrique Les L Ar! { Il est i { \ Ï } | 
française, en application des décrels des 24 avril 1954 et Lu fevrier l par le | col \ | r | 
4943; production du i LRU 
%o Par le versement des <ommes pouvant provenit de la régula \rl ) Cette « e est à 
risation et du rajustement des opérations, effectuées à Vinterieur to Par le r du | 
colonie, lors du règlement de ces opérations en fin de cam coton ouvert | ( LUE 1 
gne du coton; ca n dévi ; -0, \ l t et | ( ’ l 
30 (nouveau) Par le versement d'un pourcentage de la différence o Par le versement it! 
le prix de vente réel en GC. 1 F. et le prix de revient C. L F. risation et du rai nant de ; ( 
liflérentes sociétés colonnières ou des prix de revient forfai des ter res, lors du règlement oi en 
prévus à l'article 10 oes conventions. Le pourcentage à pagri | k " 
r. La détermination du prix de revient CG. EL F. de chaque » | e vorcel 4 pa , 
té et les modalités de versement sont fixées par le gouverne prix de vente réel « CG. L FE. et le! 4 CE: 
ui de l'Afrique équatoriale française, soit dans des conven { le oct ; prix d \ DCI 
toi pa es avec chaque socicté cotonni 6, soit pa atrôlé get I \ | 1 ’ {0 « ’ ] 
Jui determination an iX «le 1 | | 
wo Par le revenu des fonds mis en réserve et utilisés uniquement moda E « vi 
à |! l d | du Trésor, ou d'autres effets à court terme Cimis de l'A. E. 1 l | 
par l'Elat ou la fédération ou garantis par eux; contonnière, [ 
n° Eventuellement, par toute subvention qui pourrait être adloute 10 Par le 1 nu f ! ‘ 
à !a du coton, no Ever lemet par | | | 
Art. 3% «anouveau). — Les fonds de la caisse de soutien du coton à la e du coton 
sont destinés à atténuer les conséquences des fluctualions des cours \rt I ( le na « ’ { { 
mondiaux sur la rémunération des producteurs, AcCCessoirement, ( le tont la ’ i | \ 1 
elle peul: Il doit élr | ë ! ‘ 
Parliviper directement à des dépenses ayant strictement pour à court tern ( 
objet l'amélioration des conditions de production, de traitement el | r. ou en eff | | fl 1 fi 
oc transport du coton et d'utilisation du colon ou de ses ni pür eux 
produits, y compris le financement des dépen es par l'I R. { A La ! lité d f | } ( ‘ | | il 
pour la part impulée au gouvernement général de l'Afrique équa fixé au doul f:1 le la 
toriale française suivant un programme annuel établi par le comité la production des ! ( el ‘ 
de gestion prévu à l'article 3 bas ci-après; des comp rréte 
Participer au financement des opérations inscrites au programme La initie Inise en 1 Au \ 
d'équipement de l'Afrique équatoriale française établi dans le cadre [ é à la moill de | 
de la loi du 49 avril 196 et intéressant directement la production bilan arrété au 90 | e du plafond 
cotonnière. Cette participation interviendra sous la forme d'un ver- Les dis] ibilites « ti Û | \ | 
sement au F, LL D. E. $S., au titre de la contribution propre du ter- cldi ( ( , 
riloire, connté d ' Oli, EX t äu en di | | 
Art. 3 bis (nouveau), La caisse de soutien du coton est gérée par : 1 2. vu à à ; | et par | à j + d 
un comité de gestion ainsi COMpOse : | CT à« de la part de l'A. E. | À 
Le secrétaire général du Gouvernement, président; 2. CUS dors ne = og , 
Le gouverneur du Tchad ou le secrélaire général; re : y Viet 5 
Le couverneur de lOubangui ou le secrétaire général: ci. À niiaitrémment nn 
Un représentant de la chambre d'agriculture du Tehad; Ver sons br " Ts De dotpei e 
Un représentant de Ia chambre d'agriculture de FOuba l: forme de pri L 1e production pa é 
Quatre représentants des producteurs; Distributior raté dé n de 0e n ; 
De UX reprt sentants aes sociétés cotont ière 5; indix duelle ou collective Dour ft wlucteurs 
Le directeur de l’agriculture en Afrique équatoriale française; Subventions aux coonéral de vrod on Se Tr 
Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer; associa de prod urs de coton Vue 1! ° 
Un représentant de‘la Compagnie française pour le développement riser la réa tion projet t \ d 
des fibres textiles: locales de travail ot d'existence “a hi ten 
Un représentant de l'institut des recherches pour le coton et les En cas de baisse des prix de ve = dn coton fr ; 
textiles, à titre consultatif. ré aux fonds de réserve. le comité d Late: dès 
Art. 4 (nouveau), — Le comité de gestion fixe éhaque nnnée la nec il pi \ er le itien du prix d'achat « pi 
somme qu'il estime devoir réserver sur les ressources de la caisse Ces débl i eront calculés en vue d'un échelonnen 
afin de parer aux conséquences d'un fléchissement éventuel des sant en fonction de la conjonclur | \ r le muut 
cours au coton. la production, Des den di bvention } ront étre 
Hi fixe également la part de cette réserve qui peut être placée au gouvernement en Li qi dé ! ‘in 
en valeurs telles qu'énumérées à l'article 2. Il détermine les condi Art 4 Le comi de gestion de la caisse di Tr 
tions de ces placements, . au moins une foi par an, à la diligence du haut cormn [l 


La somme ainsi réservée ne pourra ôtre inférieure au tiers du 
montant lotal des achats en colton-graines de la campagne préc 


erve élant fixée, le reliquat des ressources fait l’objet 
gramme d'emploi étabii chaque année par le comité de 
suivant les dispositions de Particle 3. 

Ce programme est soumis à l'approbation du ministre de la 
France a’outre-mer qui devra notifier la décision dans le délai d'un 
mois, à compler de l'arrivée de ce programme au département. 
Faute de décision intervenue à l'expiration de ce délai, le pro- 
gramme devient exécutoire. 

IL est interdit au comité de gestion d'accorder la garantie de Ja 
caisse de soutien du coton, d'assumer aucun engagement ou a'oc- 
troyer aucune subvention à quelque organisme que ce soit: à l'ex 
ceplion de PI R, GC. T., comme il est prévu ci-dessus. 

Repris dans le nouvel article 3.) 

Art, 5. — Les recettes et les dépenses de la caisse du coton sont 
Suivies dans un compte spécial hors budget et donneront lieu 
annuellement à l'établissement d’un compte des opérations de 
l'année qui fera ressortir les recettes et les dépenses effectuées 
en exécution àes articles 2 et 3. , 

Art. 6 (nouveau), — Pour permettre de suivre et de contrôler l'utt- 
lisalon des fonds affectés à la produelion cotonnière dans les 





PAR CE, 0 que Je bilan au 30 Juin aura été établi 
ll est composé comme suit: 
Le secrétaire général de la fédération pre lent 
Deux députés à l'Assembée nationale, l'un de l'Ouba 
du T hül! : 


Deux sénateurs au Conseil de la République, l'un de l'O 
l'autre du Tchad; 
Deux conseill à l'Assemblée de l'Union francaise, l'un 


l'Oubangui, l'autre du Tchad; 
Deux conseillers au grand conseil de l'A E. F. l'un de l'Ont 

l'autre du Tchad; 
Le gouverneur du Tchad, ou le secrétaire général: 
Le gouverneur de l'Oubangui, ou le secrélaire général 
Un représentant de la chambre d'agriculture du Tcha 
Un représentant de la chambre d'agriculture de l'Oubar 
Huit représentants des producteurs désignés par ler 


tives, Provisoirement, jusqu'à ce que ct co0! alive 
mesure de pro éder à cette désisi tion, ct huit re] 
seront désigné . en dehors de leur Cin, par Il i nl 1 
tatives du Tchad et de l'Oubangui, parmi Île producteu 
les plus qualifiés, à raison de quatre représentants pour 


terriloiee ; 
Deux représentants des sociétés cotonnièr 
Le directeur de l'agricuiture en A. E. F 








— — 
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jé x . 
Un résentant d y caisse centrale de Ta Fr nee d'outre mer, Le montant des crédits demeurés sans emploi au titre d'encon. 
Un repr tant de la Compagnie française pour le développement rageiment à la production sera reversé à la caisse de soutien du 
des ! lux coton, ‘ 
Un représentant de Tlinti t de recherche pour le coton et les Art 1. — pans changement. 
+ , titre con tatif. cas de partage des voix, celle du C'est sous le bénétice de ces observations et remarques que votra 
jui test prépondérante, Les fonctions de membre des comités Conso des affaires financières à donné ur avis favorable ni 
je | l A tite | directeur du contrôle financier assite projet presenté, imoditié selon les amendements proposés, tels qu'ils 
de droit aux réurtont lu comité de gestion, sans voix dclibérative. rus-orlent du tableau ci-dessus 
art, à Les recel el dépenses de Ja caisse du coton sont PEN 
1 (n lanus un compte spécal hors budget . 
nt 7 (TR 4 element dan un compte des opéra 
' (LEE E 1 t) un qui fera ressortir les recelies et A N N E X E N' 200 
li es elT sn ventilant entre chacun des postes prévus 
IX 1! i LL { 
Le compte des opérations de l'année sera élabli en temps utile (Session de 1991. — Séance du A4 août ‘1951.) 
pont examine put comté de gestion, lors de Sa session obli- { Le . 
at I sera approuvé par Le haut commissaire, Les observations AVIS présenlé au nom de la comimission de l'agriculture, de l'an 
” eront soutri tu ministre de la France d'outre-mer. vase, des chasses, des pôrhes el des forêts, sur la proposition da 
Art 6 Supprimé d le nouveau texte, — Remplaré par le ae gro ae rl 4 schock, conseillers de l'Union française, 
dernier alinéa d iris , Houvean lendant à inviter le Gouvernement à inscrire au programme ds 
\rt. 7 (nouvea Le président du conseil des ministres et le [4 Dol qu F. 1. D. E. S. une somme de 100 millions pour l'hydrau- 
\ i - 4 pire lent qu co [EL 1 des mini-ires { lique pastorale de la Haute-Voita, par M. Bouda conseiller d 
ni tre de ùy Fra n fCoutre-mmer sont charges de l'exécution du l'U lot) francaise 1} < ; 
présent d lt, « \ publié au Journal officiel de la République Ê 5 x 
EL Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 22 asnt 
RU Cognple rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée do 
lexte resulla ‘ unendements proposés par la commission l'Union française du 21 août 1951, p. 683, {re colonne.) 
El it! i ‘1 . 
A « H nstitué une caisse du colon, administrée par le 
gouverneur général dans les conditions craprés (reprise du projet ANNEXE N' 201 
pour nl il : 
Art. : I ei alinéas: sans changement ‘ 
{Ses on » { (anra P « « 
se Par de revenu des fonds mis en réserve et utilisés nuniquement (Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 
| l'a Lu Î ' à ‘ . 1 court rune ennuis DEMANDE D'AVIS sur la proposilion de loi formulée par M. Durand 
l s Lau nt ui th val: 115 i » . : . ° . - 
par 11 la 1 EAranUus pur eu Reville, sénateur, tendant à déterminer la situation, au point de 
(Le reste d rlicie 54 changement) vue fiscal, de: sociétés exerçant leur activité dans diverses parties 
Art Les fond: de la caisse de soutien du coton sant destinés de 1 Union française soumises à des législations fiscales différentes, 
À ul! r lu> sequences de fHuctuatiot des cours InouidIaux transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (2). — 
sur La rérmu lion des producteurs. Reavoy;ée à la commission des affaires financières.) 
A U effet, à et constitué un fonds de réserve dans les condi Pari le 10 nt 1951 
di l'ontiots. 5 ris, | août 194. 
lus tt par art Monsieur le président, 0 
Acoessoirement, fa caisse de soutien peut participer à des dépenses , j" P 
d ‘ à Î Lx net » ot 4 tte . clus é dn ., 
relaline execlusiverment à l'arnélioration des conditions de la produc- Es n° | elle M mn y k 8 grade C3 ICIUS, COpPl d unie lelira 
tou onnière, conformément aux dispositions ci-après a laqu + 24 pre 14 ni K à Corminission des finances im'inforime 
| à Fur ; qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution et de l'article 79 
Mistribution gratuite de mosens de production à utilisalion directe, du règlement de l’Assemblée nationale, la commission demande 4 
individuelle ou CONectIve l'Assemblée de l'Union française de lui donner son avis sur la pro 
Subventions aux coopératives de production colonnière, ou aus position de loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à déterminer 
associations de producteurs africains de coton, en vue de favoriser la silualion, au point de vue fiscal, des sociétés exerçant leur activité 
la réalisation de projets pour l'amélioration des conditions locales dans diverses parties de l'Union française soumises à des légis'ations 


de travail et de la production, 
Prunes à la production et au rendement 
Financement de VE RC. T. à concurrence de la part de l'Afrique 
équatoriale française dans le financement. de cel organiste, 


Art. Les onze 
Huit représentants des producteurs désignés par leurs coopératives 
Provisorement, jusqu'à ce que ces coopéralives soient el 1nesuré 
de procéder à cette désignation, ces huit représentants seront dési 
par les chambres d'agriculture, du commerce et de l'industrie 
à Fai-01n 


premiers alinéas: sans changerment, 


[ALLER 
sections agricoles) du territoire du Tchad et de lOubangui, 
de quatre pour chaque territoire. 

(Le 
Art. 5. — Le comité de gestion fixe chaque année la somme qui 
duit être réservée sur les ressources de la caisse afin de parer aux 
conséquences d'un fléchissement éventuel des cours du colon, 

La sonune ainsi mise en réserve ne devra pas, dans les limites 
des disponibilités de la caisse, être inférieure à la moitié du montané 
de la moyenne de la valeur des achats en coton-graine des trois 
dernières Campagnes. 

La totalité des fonds mis en réserve ne devra pas dépasser un 
plafond égal au montant de la moyenne de la valeur des achats €n 
cotou-graine des trois dernières campagnes. 

Ce plafond atteint, la moitié des sommes qui devraient revenir 
à la caisse de soutien sera attribuée aux planteurs sous forme de 
supplément au prix d'achat du coton-graine, lors de la fixation de ce 
prix d'achat, en début de campagne. 

Le comité de gestion établit chaque année le programme d'emploi 
du reliquat des réserves disponibles. 

HU lixe également chaque année la fraction des fonds de réserve 
qui peut être placée en valeurs telles qu'énumérées à l'article 3 
il détermine les conditions de ces placemenis 

En cas de baisse des cours mondiaux entraînant une baisse des 
prix d'achat, le comité de gestion décide des déblocages nécessaires 
pour assurer un prix satisfaisant aux producteurs. 

art. 6. — Les recetles et les dépenses de la caisse du coton sonts 
suivies dans un compte spécial hors budget et donneront lieu annuel- 
lement à l'établissement d'un compte des opérations de l’année qui 
fera ressortir les recettes et les dépenses effectuées, en exécution 
des articles 2, 3 et 2. 

Pour permettre de suivre et de contrôler l'utilisation des fonds 
affectés à l’améli ration de la production cotonnière dans les condi- 
ons précisées à l'article 3, le montant de ces fonds sera chaque 
année prélevé sur la caisse de soutien du coton et repris à un 
compte spécial qui retracera dans les écritures de la caisse Jes 
upsralions efflectuces 


reste sans rhangerment.) 


Ù 6) 
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République, n° 512 (année 1950). 


liscales différentes (ne 429). 
Asréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion, 
Le présulent, 
Pour le président et par autorisalion: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE Bramowr, 


Paris, le 10 août 1951 
Monsieur le président, 

La Commission des finances, au cours de sa séance du jeuil 
9 août 1951, a décidé de soumellre pour avis à J'Assemblée de 
l'Union francaise la proposition de loi ne 429 de M. Durand-Réville 
tendant à déterminer la silualion, au point de vue fiscal, des 
socitlés exerçant leur activité dans diverses parties de l'Union fran 
Caise soumises à des législations fiscales différentes. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous desnander, conformément 
aux dispositions de l’article 29 (alinéa 2) du règlement, de vouloir 
bien informer M. le président de l'Assemblée de l'Union française 
de cette demande. à 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président, 


Signé: PauL REYNAUR, 


PROPOSITION DE LAI : 
tendant à déterminer la siluation, au point de vue fiscal, des sociétés 
erercant leur activilé dans diverses parties de Union françorsr, 
sournises à des législations Jiscales différentes. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 5 février 1918, j'avais déposé, sur lo 
bureau du Conseil de la République, une proposition de loi n° 91, 
tendant à déterminer le régime fiscai des sociétés coloniales, qui 
répondait au vœu, souvent manifesté, des chambres de comimerre 
et d'agriculture des territoires d'outre-mer, comme à celui des gou- 
verneurs généraux et des gouverneurs chefs de territoires. 
IL s'agissait de résoudre le problème suivant: des sociétés, possé- 
dant leur exploitation principale dans un département ou dans un 





PR. Voir: Assemblée de l'Union française, nes 25 et 165 (année 
051). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 429, Conseil de la 
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territoire d'outre-mer faisant partie de l'Union française, ont fixé 
statutairement leur siège social dans ce département ou dans ce 
territoire. Ces sociétés ont, indiscutablement, Jeur domicile — par 
application de l'article 59 du code de procédure civile — dans le pays 
de leur principal établissement, de leur exploitalion principale 
c'est-à-dire outre-mer, et non dans la métropole, Et c'est, éviden 
ment, dans Ce pays qu'elles doivent acquitter leurs impô 
nataeament, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 

Or, depuis quelques années, l'administration métropolitaine de 
l'enregistrement prétend obliger les sociétés intéressées à acquitter 
en France, selon la législation fiscale métropolitaine, ledit hinpôt sut 
le revenu des valeurs Immobilières, sous le prétexte que ces sociétés, 
bien qu'éxerçant l'essentiel de leur activité dans les pays d'outlre- 
rer, où elles ont fixé leur siège social, tiennent dans la métro] 
leurs, assemblées générales €t y réunissent leur conseil d'adininis 
tration 

ll ne fait pourlant pas de doute que Ja matière imposable, c'est- 
ä dire la richesse Créée par les entreprises intéressées, 4, pour Ja 
pins grande partie, Son origine, non pas dans la métropole — méme 
si c'est Là qu'elles tiennent leurs assemblées générales et qu'elles 
réunissent leur Conseil d'adeninistration — mais bien dans les pays 
d'outre-mer où s'exerce le principal de leurs activités, C'est, au 
surplus, l'autorité locale qui assure à ces entreprises la protection, 
les facilités, les services dont l'impôt est, en quelque sorte, 1] 
rémunération, et il n'est que légitime que ce soit Le budzetl loca 
qu profite de cet jiimpôt, 

Ma proposition de loi visait à imposer l'application, dans la pra 
tique, des principes énoncés ci-dessus, qui paraissent indiscutabies,; 
elle cimportait, à cet ellet, un article unique ainsi rédité: 

« La législation fiscale en vigueur en Algérie, dans les départe- 
monts et autres terriloires d'outre-mer faisant partie de l'Union 
feançaisé (il n'existait pas encore en 1918 d'Etat associé), est 
applicable aux sociétés v avant leur siège social statutaire, oriti- 

we OÙ transféré, el leur exploitation principale, ième SI elles 
{iennent en France leurs assemblées générales et si elles y ont icurs 
ucsanes d'administration et de controle. 

La présente disposition à un caractère inlerprélatif. » 

Cetle proposition répondait, dans mon esprit, à une double pré 

occupation : 


1 
] 
1 


{o Laisser à la disposition des terriloires d'outre-mer des resson ù 
qui doivent leur revenir et dont ils ont un impérieux besoin pour 
poursutvre leur mise en valeur, On s'est souvent plaint, depuis que 
les métropolitains veulent bien s'intéresser aux choses d'outre 
mer — cela ne dale que de peu d'années — de l'insuffisance du 
développement économique, social et culturel de ces terriloires; 
or, ai la tâche réalisée outre-mer apparaît ainsi insuffisante, c'est 
que nos territoires n'ont, jusqu'à une époque toute récente, béné 
flcié d'aucune aide de la métropole et que les autorilés locales ne 
disposaient que des ressources locales, infiniment trop faibles pour 
ellectuer toutes les réalisations souhaitables. Est-il logique que cinq 
ans après que le Parlement français — qui s'est trop longtemps 
désintéressé de notre œuvre coloniale — en a reconnu la nécessilé 
en votant If loi relalive au plan de développement économique et 
social de l'Union française, on puisse encore songer à diminuer ainsi, 
d'une maniere illégitime, les moyens financiers sur lesquels les 
territoires doivent pouvoir compter pour da poursuite de leur mise 
en valeur? Ce serait admettre une survivance des principes du 
Pacte colonial, qu'on voudrait savoir définitivement abolis et qui, à 
vrai dire, inspirent encore, trop souvent, les décisions de certains 
départements ministériels; 

%o Encore que les régimes fiscaux de nos terriloires d'outre-mer 
aient une tendance regrettable, par suite des charges croissantes 
qui incombent aux budgets locaux, à devenir trop « lourds » pour 
des pays neufs en plein évolution, où les risques courus par les 
Capitaux qui viennent s'y investir sont encore grands, certaines 
administrations locales ont, cependant, eu la sagesse de maintenir 
leurs diverses taxes et redevances fiscales à un niveau moins éevé 
que dans la métropole; elles ont agi ainsi dans le louable souri 
d'attirer dans les pays qu'elles administrent les capitaux extérieurs 
indispensables à la poursuite et à l'accélération de leur mise en 
Valeur 

La métropole a-t-elle le droit, en imposant À ces capitaux qui 
ont consenti à s'expatrier pour participer au développement de r0s 
terriloires d'outre-mer les charges de la lourde fiseaiilé métropo- 
litaine, de supprimer l'effet des mesures ainsi prises lota ement, 
dans l'intérêt bien compris de l'Union française, qui coïncide, on 
l'oublie trop souvent, avec celui de la France elle-même ? 

Les deux préoccupations qui étaient ainsi les miennes, lorsque 
j'ai dépisé ma proposition de loi, ont été partagées par tous ccux 
qui se sant donné la peine d'examiner attentivement le probième 
que j'avais ainsi soulevé: c'est ainsi que le Conseil économique, dans 
sa Séance du 19 mai 1948, a émis, à l'unanimité, un avis faverabie 
à l'adoption de cette proposition; c'est ainsi, encore, que la commis 
Sion des finances de l'Assemblée nationale, sur le rapport de M le 
député Palewski, a adopté ladite propositign dans sa séance dn 
23 mars 1990, et que M. le député Malbrant l'a « rapportée » favo- 
riblement, pour avis, an nom de la commission des terriloires 
d'outre-mer de l'Assemblée nationale. 

On pouvait donc légitimement espérer que celte proposition v'en- 
drait en discussion au cours de la précédente session &e celte 
dernière et que les arguments que je Viens de rappeler, et qui °nt 
convaincu fous ceux qui, jusqu'à présent, ont examiné la question 
ävec toute l'attention qu'elle mérile, emporteraient son adoption. 

L'était compter sans le ministère des finances qui ne l’entendait 
Pas ainsi et qui, dans le dessein évident de faire échec à ma propo- 
‘ton de loi, a essayé de faire inclure, dans le projet de décret. 
Soumis à l'avis des commissions des finances des deux Assemblées 
cn vertu de l'article 30 de la loi n° 50-928 du 8 août 19%, des di: 
Pos! fions ne répondant que d’une manière trés insuffisante aux 
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cupations qui avaient insfuré ma proposilhion, Ces di sit Ù ! il 
l'objet des art lu et 11 dudit projet de décret 

Avant de faire l'analvse et la critique de ces disp je 
voudrais, une fois de plu réluter largun ion soutéhiue par 1e 
Ministère des finances, q nd il indique que U HA | l ë 
societé est deterrmm è dapres | e de IA Ssiese : Ù “i 
coïncide, en fait, avec le s de ja direction ef ve di 
prise, c'est-à-dire le lieu où se réu ent Ù es directe lu 
société et où s'exerce le contrôle de l'atfait La lég ttlu i 
sociétés ne dit 1 ement cela: elle indiq «l ie part, que la ill 
nalité d'une société est déterminée d'après le lieu de l use 
soctal; elle indique, d'autre part, que le siège il est! 

Statuts, mais elle n'exige nulle part que l'assemblée générale 0 
conseil d'administration se réunissent au lieu du sis $ ri bn 
fait, il en est souvent a x mais il est Curieux de vo ë ii 

des finances in quer‘cet argument de fait | } } 

du principe de droit qu'il « e, et qui est i Conrad Ù 
textes L 

Je sais bien que Win tralion de finance e | 
décisions de la plus haute juridiction francaise po \ | mn 
point de vue; il est exact que la cour de cassation s'est lp il, 
prononcre en e «ef! il est cependan po i «lt ‘ 
décisions où la justice s'est prononcée en sens co dire, ] 
le jugement rendu Le & juillet 1453 par le tribupal 
qui admettait la régularité du transfert du OT Cial du \ 
gnie des phosphates de Constantine de Pa \ Alg 

La doctrine est, par contre, résolument contraire au ‘ \ 
tenu par l'administration des finances, Sans vouloir cite \ 
éminents auteurs qui ont exprimé leur opinion très nelle à éoard 
je me bornerai à mentionner la dernière en date, ex] lé in M x 
pi HOSsCUT SOUS, {Li jt “res e 

« Le payement des impôts a fondement dans la e de 
faire face aux dépenses qu'effectue i pu 1 e | i 
rer aux particulier sur le territoire, la tra quillut { | 
le libre exercice du commerce et de l'industrie el [l ‘ | 
l'outillage rw ire à la inise eu valeur du pays, » 

Ce sont, inconltestablement, les budgets locaux « 

Sur le territoire où s'exerce l'activité d oc te te { t dlix 
dépenses auxquelles fait allusion M. Le prof ‘ur 9 

done les budgets IOCAUX qui doivent ! iiler di it i 
les produits et revenus de cette activité : 

Et entin même, mesdames et mi eurs, mMmôÔru il | n 
doute — ce ui, à Ion sen n'est pas le Cas 1 pire i 
à donner aux textes existant , INOINe à supposer que | l i 
Uüon de la cour de cassation de textes établis par le 
Soit exacle..., méme en dimellant que [li lerprélalion de 1 LTÉE 
Histration des ci tribulions directes — ŒUL reCevrait il DE: 
parce qu'elle percevrait ainsi, en tout état de cause, le maxim 
le soit aussi, je me perinets de vous demander si le P ent, 
lorsqu'un des textes issus de lui parait donner lieu à une int PIE 
lalion non conforme à l'esprit dans lequel il l'a délibéré, d 
ner devant l'adiministration, parce que tel est son bon pla . ! 
adopter linterprélalion de la jurisprudence parce que | lexli e 
sont pas Suffisarment airs, où S'il nest pa ill nl E les 
son devoir de reprendre ces textes et de les préciser € un sens 
qui ne permette plus de prèler à équivoque, et qui t_ au | L 
conforme à ce que nous considérons nHnime équitable el ‘ 

Revenons, néanmoi 1 examen des arti s 10 et 11 du : t 
de décret qui fut Soumis à l'avis des deux comm ns des finui 
du Parlement, On voudra bien, d'abord, noter que c4 ri qui 
ont été di joir ts par la commission des tinances du ( | la 
Républiq 18, ConCcernaltent en réalité. une uation juridiq d ; ) 
noimique différente de cell que Visail ma propo n dé loi 
ils se proposatent, en effet, de régler le cas de sociét exercant le 
activité principale dans un terriloire autre que celui où de leur 
Siège social: ma nr IPOSIUION avait, au contraire, pour jet “ 
déterminer la situation, an point de vue fiscal, de sociél vant leur 
siège Social outre-mer, exerçant également outre-mer le ‘p i 
de leur activité, ét que l'administration des contributions indire 
par une définition abusive de la notion du siève so 1 prelend ï 
imposer selon la législation fiscale mi tropolitaine, 

L'article 10 visait le cas des territoires où existe un impôt à os 
pondant à l'impôt métropolitain sur les revenus des valeurs mot 
ières: il envisageait, à l'égard des sociétés qui exercent ui 
de leur activité dans un autre terriloire que de leu (QE 
social, tel qu'il résulte de la c mception du m » di N i 
deux situations celle de la société avant rl dan 11 lu 
toire d'outre-mer et qui exerce son activité dans la métropole et celle 
de la société ayant son siège dans la métro le et qui û 4 
activité dans un territoire d'outre-mer: ; | 

a) C'est, évidemment, cette dernière situation qui sera 1 nlus 
courante ; c'est elle que nous exXarmmineror plus partis ilièrerr: nt 


Il élait prévu que, par le moyen d'accords passés entre la irétro 
pole et le territoire d'outre-mer, on ferait deux parts des. rev. | 
de la personne morale intéressée, en se basant sur l'importm 
respective des biens possédés par la société dans l’un et l'a re na 
La hart de revenus considérée comme réalise dans le ; 
d'outre-mer serait d'abord soumise au régime fis il en vigueur dans 
ce terriluire. Puis, la totalité des revenus de la société — 41 
soient réalisés en France ou outre mer — erait nise | fr 
fiscal métropolitain, mais on déduirait de l'impôt aue à 


L 


, 1 L Î 1 
la sociét# au fisc métro olitain ce ju’e e a rait d " un ! 
du territoire d'outre-mer. 
Je reconnais que celte formule répondait, en partie. À la ! ; 


des préoccupations qui m'animaient: ce 


des pays d'outre-mer les ressources fiscales fr ippant le # « 
nés sur leur propre terriloire ; mais elle ne pouvait donner. er 
manière, satisfaction à ma seconde préoceu)] ON: « e 
bénéficier la société du régime fiscal d 
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luléressé à pu fare, volontairement, plus léger, dans Je but d'altirer 


des capi'sux. La été ent été, en définilive, imposée sur l'enseim- 
be de ct levenus, d'aprés le tarif mélopolitain; 

h) Dans l'hypothèse invers iège social à la colonie et activité 
principale à la métropole, lactionnaire, par le système propose, 
aurait, egalement, élé pénalisé au maximum, puisque, même si la 
colo in d'attirer les capitaux rmétropolitains, avait iistilué un 


Lunpôt ent été pavé an faux maximum 
et la déduction prévue à Flarliele 19 n'aurait pu 
pavée en France élant largement supérieure à celle 

héoraquement, à ce titre, à la colonie 





L'article 19 me donnait encore moin atisfaction que l'article 10 
H'1\ le cas d'u cité avant son siège social dans la métropole 
el } jant Ja moi au moins, di n actif dans un territoire 
do { où 1 | tucun dmpôt comparable à l'impôt métro- 
po e revenu d \ mobilères, Celle société aurait 
pit Ve moi cel fmpôt ser la totalité de ses revenus, d'après 
le ! Fi ri tain, et le fisc intlru] lilain aurait ristourné la 
molle du fuit cuit impôt au territoire intéressé, On enñt, ainsi, 
ñnb ji à anmhier com] ment l'objet - altirer les capitaux 
extérenu ‘ it pu avoir en vue les autorilés ct les à semnblées 
loc: \ pu \ Ù iélé intéressée de payer un hupot sur le 
revenu vai no | 

Encore vient-il d'ajouter que la thèse du ministère des finances 
. qui LL Ce, 10 | rap . à vouloir délerminer le siège su ll 
surlou u aprrt ( Cu on e ruu ut les assemblées générales 

peu dans 1 pra | . äaboulir à du soulutionis risquanl de léser 
gravement }« nlérèts des actionnaires, Kien ne pourrait empêcher, 
par exemple, une sociélé avant fixé son siège social en Afrique, 
lou d sa pr puit expil tatton, d'y fuire, également, tenir ses 
us-crt { “ral: en Îivs Hiposal | seulement de deux ou trois 
mianoalair en àg ui à i ce qui serait parfailement logique 
el 1% | elle échapperait à l'application du régime fiscal métro 
po e conformant aux règles que veut imposer ladrmt- 
nistration « ii es, el qui conduirait au résullat paradoxal d'écar- 
ter, ( { i naicres de tout contrôle réel sur les atfaires 
qu I if { 

Dans un moment où l'opinion publique estime, justement, qu'il 
y à lieu de renforcer les pouvoirs de contrôle des actionnaires sur [a 
t ( l faire Ii ONVICNUra qu une COüN cpluon seinbla- 
ble « ulu irdioxa 

1) est une autre raison que je signale en passant qui, dans 
le t inves actuelles, doit logiquement conduire à apiuiquet 
aux sociétés ant fixé ou transféré leur siège social dans un pays 
d'outre-mer de l'Union fra ice, la législation fiscaie en vigueur 
d'a e pays, c'est l'existence à l'intérieur de cette Union francaise 
de franrs de valeurs différentess 11 est hien évident que l'adophon 
d'une unité monétaire particulière à un pays délerminé, pour ja 
de plion des opérations qu'efflectue une société, loc lise sans 
ambietité son activité. La solution, envisagée par les articles 10 
et 11, qui devait aboulir à imposer selon la législation fiscale métro 
polilaine le wiétés avant leur siège social outre-mer, mais tenant 
en Fr €, r des T ns de commodité, leurs assemblées géné- 
ra et y pussedar { leur wryanes de controle, ne pouvint done être 
relenn 

S doute, les dispositions contenues dans les articles 10 et 11 
préc ils vil nt« , comme je l'ai déjà mentionné, conduit à 
« re, | ellement, à cerlaines des préoccupations qui in 1nSpi- 

en ct que les pays d'outre-mer eussent, ainsi, du moins, 
él in à bénéficier des ressources fiscales frappant les revenus 
nes eur propre lerr loire, mais il n'en demeurail pas moins 

nr'excuse de le redire enrore nne fois, mais 1l est nécessaire 
q la } n de la question soit définie de façon à ne laisser place 
à icune ambigüité — qu'elles visaient une situation touie diffé- 


rente de celle envisagée par ma proposition de loi ne 37. 


Les UM 


ions des finances des deux Assemblées, estimant que 


les problèmes ainsi posés devaient étre résolus dans leur ensemble, 
et se rendant compte qu'il eùt été illogique d'appliquer à des sociétés 
avant leur siège social outre-mer ja législation fiscale métropahtaine, 
uécidereut de prononcer la disjonction des arlicles 10 el 11 présentés. 

IL D auparaît, aujourd'hui, indispensable d'aboutir, enfin,. À une 
so (e mette un trme à l'incertitude qui, dans ces conditions, 
co ie à régner en ce qui concerne le régime fiscal applicable aux 
sun el » L mt ssUrpSs . 


L'adoption de la proposition de loi ne 57, que j'ai eu l'hanneur 
de déposer en février 148 et qui, je le rappelle, envisageait d'appli- 


quer es sociétés la législation fiscale en vigueur dans le terriloire 
où elles ont leur siège social — tel qu'il est fixé en verlu de icurs 
s'atuis mème si elles réunissent en France, où dans un auire ter- 
riloire, leurs assemblées générales et leur conseil d'atministration, 
aurait résoiu, me semble-t-il, le problème d'une manière simple et 
lagique, et je ne puis que regrelter que, sous la pression de l'admi- 


rictration des finances, l’Assemblée nationale n'ait pas cru devoir, 
au cours de sa précédente session, et quoique la proposition fat en 
il, en, aborder la discussion, 

Teuant compte, loutefois, ée l'impérieuse nécessité d'aboutir rapi- 
demenut, dans ce domaine, à une solution acceptable, et ayant des 
raisons de penser que les procédés dilatoires, constamment tuis en 
aurre, aepuis pus de trois ans pour relarder le voie de ma propa- 
sitlun de loi, s'inspirent du désir de respecter la jurisprudence de 
la cour de cassalion qui veut considérer — à tort, à mon avis, j'ai 
indiqué ei-dessus pour quelles raisons — que le siège social d'une 
société ne peut se situer que dans le lieu où cette personne morale 
réunit ses assemblées générales et possède ses organes de contrôle, 
Je suis conduit à vous proposer une formule transacfionnelle qui, se 
pprochant de celle envisagée par le ministère des finances, aurait 








du moins sur elle l'avantage de ne pas imposer, selon le tarif métro- 
polilain, les revenus réalisés dans un territoire ou pays d'outre-mer 


En.reprenant l'examen du projet du ministère des finances et 
celui de ma proposition de loi, on conslate que l'on peut se trouver 
en présence de trois cas diflérents: L 

1° Sociélés ayant fixé ou transféré leur siège social outre-mer 
exerçant le principal de leur activité oulre-mer, mais lenant en 
Frince leurs assemblées générales ; 

2° Su iélés ayant ieur siège social à la métropole et exerçant le 
principal de leur activité oulre-mer; 

do Suciélés ayant leur siège social outre mer et exerçant le prin- 
cipal de leur activité à la imétropole, 

Le premier cas est celui visé dans ma proposition de loi: les deux 
aduir 5 Cas Sont Ceux envisagés dans le projel des finances. 

Si, daus un souci de conciliation, on adople le point de Vue sou- 
lenu par le ministère des Hnances el par là cour de cassation, en 


ce qui con ern: la définition du siège social, le premier cas disparait, . 


puisque les sociétés avant leur siège social outre-mer, exerçant le 
age de leur activité outre-mer, mais réunissant leurs assem- 
iées générales en France, sont, désormais, considérées comme avant 
leur siège social À la métropole et exerçant le principal de leur acti- 
vité outre-mer, elles rentrent donc paruri les sociétés de la deuxième 
Cais#gorie définie ci<lessus. 


On ne se lrüuve donc plus en présence que des deux catégories 
de sucittes, indiquées dans le projet des finances. EL il ne reste plus 
qu à delerininer le régime fiscal qui doit leur être appliqué et qui, 
à non sens, pour demeurer logique, doit répondre à un double 
SuuuUI. 

1° lmposer les revenus d’après la législation fiscale en vigueur 
dans le lerriloire qu ces revenus sont nés; 
Assurer une équilable répartition des ressources fiscales entre 
les divers terriloires intéressés. 


0 


Je propose, à cette fin, qu'il sait fait — comme dans le projet des 
finances — deux ou plusieurs parts des revenus de la société inté- 
resste, en se basant sui l'importance respective des biens qu'elle 
possède dans la métropole et dans chacun des territoires ou pays 
d'outre-mer où ælle exerce son activité; mais, au licu d'appliquer 
à l’ensemble de ses revenus le tarif fiscal métropolitain, .d'appliquer 
à chacune des parts de revenus ainsi déterminés le tarif fiscal du 
pays où ces revenus ont élé réalisés. 

Celle solution aurait, sur celle des finances, l'avantage: 

15 De faire calculer l'impôt sur les revenus malisés dans un 
terriloire déterminé, d'après le régime fiscal en vigueur dans ce 
territoire ; 

20 De ne pas imposer les revenus réalisés dans un territoire déter- 
miné, lorsque les assemblées locales élues auront voulu, pour des 
“onsidérations dont elles doivent rester seules juges, dispenser: ces 
revenus du payement d'un hnpôt sur les revenus des valeurs mobi- 
lières; 

Jo De permettre aux sociélés établies dans plusieurs territoires 
de faire le calcul de ce qu'elies auront à payer dans chacun d'eux, 
d'après les quotités de répartition admises, sans être obligées d'éta- 
blir un bilan distinct pour chacun des terriloires dans lesquels elles 
auront leur activité, 

C'est dans cet esprit que je vous propose d'adopter la proposition 
de loi suivante qui, tout en demeurant conforme aux principes que 
continue à soutenir le ministère des finances en matière de défi 
nilion du siège socia, me paraît de nalure à réaliser plus de 
logique, dans l'application des divers régimes fiscaux en conecur- 
rence, et d'équité dans la répartition, entre les divers territoires ou 
pays intéressés, du produit des imposilions qui frapperont Îles 





sociéles. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'une société ou autre personne morale, 
ayant son siège social à la métropole et passible de l'impôt sur les 
sociétés visé aux arlicies 205 à 223 du code général des impôts, exerce 
également son activité en Algérie, où dans un ou plusieurs terri- 
toires d'outre-mer, terriloires assocics d'outre-mer, Elals associés, 

Et, réciproquement, lorsqu'une société, ou autre personne morale, 


morales susdites, ayant son siège social en Algérie ou dans un terri- 
loire d'outre-mer, territoire associé d'outre-mer ou Etat associé, 
exerce également son activité dans la France métropolitaine ou dans 
un ou pusieurs autres terriloires d'outre-mer, territoires associés 
d'outre-mer ou Etats associés, 

Les revenus distribués par les personnes morales considérées ne 
pourront, en aucun cas, faire l'objet de doubles impositions au titre 
de la taxe proportionnelle où d'un impôt correspondant sur les reve 
nus des Capitaux mobiliers. 

ll sera fait des revenus de chaque société intéressée autant Je 
parts qu'il existe de collectivités (inétropole, territaire ou territoire 
associé, Elat associé, elc.), dans lesquelles cette société exerce son 
activité, et au prorala des biens de cette personne morale dans cha- 
cune de ces collectivités. Des accords passés entre les administra- 
tions financières compétentes de ces collectivités détenmineront 18 
quotité des répartitions. 

Le régime fiscal propre à chaque collectivité sera applicable à 
chacune des parts respectives déterminées par Les accords qui feront 
l'objet d'un décret contresigné par les ministres intéressés, et l'impôt 
sur le revenu qui sera prélevé sur chacune de ces parts bénéficiera 
à la collectivité, au sein de laqueïle sera né le rèvenu qui en aura 
été le motif. 
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ANNEXE N' 202 


(Session de 1951. — Séance du 24 août 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi présentée par M. Jean- 
Paul Palewski et les imembres du groupe du rassemblement du 
peuple français, députés, tendant à l'institution d'un comité de 
l'or national et d’un centre technique aurifère en vue de promou- 
voir les réformes indispensables à l'essor de la production aurifère 
dans les territoires de la métropole et de l'Union française, {raiis 
mise par M. le président de J'Assemblée nationale (1). — (Ren 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


Paris, le 9 août 1951. 
Monsieu” le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ciinclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission de la production indus- 
trielle mm'informe qu'aux termes de l'article 74 de la Consulution et 
de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa Cormrmis- 
sion demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner son 
avis sur la proposition de Joi de M. Jean-Paul Palewski el plusieurs 
de ses collègues tendant à l'institution d'un comité de l'or national et 
d'un centre technique aurifère en vue de promouvoir les réformes 
indispensables à l'essor de ta production aurifère dans les territoires 
de la métropole et de l'Union française (n° 7%). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
{ion. 

Le président, 
Pour le président et par aulorisaiion: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


CorIk 


Monsleur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission de la 
production industrielle, -dans sa séance qu'elle à tenue le 4 août 1951, 
a décidé, conformément à l'article 29, deuxième alinéa, du rèclement, 
de solliciter l'avis de l'Union française sur Ha proposition de loi 
(n° 72) de M. Palewski tendant à l'institution d’un comité de l'or 
national et d'un centre technique aurifère en vue de promouvair les 
réformes indispensables à l'essor de la production aurifère dans les 
territoires de la métropole et de l'Union française. 

Je me permets de préciser que cette demande d'avis est faite pour 
le seul compte de la commission 


Je vous prie de croire monsieur le président, à mes sentiments 
de haute considération 
Le président de la cominission, 


Signé: P. COUSTOx, 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à l'instilulion d'un comité de l'or national et d'un centre 
technique aurifère en vue de promouvoir les réformes indispen- 
sables à l'essor de la production aurifère dans Les territoires de la 
mactropole et de l'Union française. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 juin 19% paratssait au Journal officiel 
un décret du 17 juin aux termes duquel, sur l'initiative du très 
egrelté Georges Mandel, esprit clairvoyant et réalisateur s'il en fut, 
clait créé un comité de l'or qui devait être chargé, sous l'autorité du 
iinistre des colonies, de préparer les mesures nécessaires au déva- 
loppement de la production d'or dans leS territoires d'outre-mer, d'en 
suivre et d'en coordonner l'exécution, 

Un crédit de 100 millions de francs était mis à la disposition du 
ministre, notamment aux fins d'études, d’explorations, de prospec- 
tions aurifères, également pour la mise en exploitation de gisements 
nouveaux où l'extension de gisements existants, enfin — en donnant 
ainsi toute leur valeur aux zones aurifères — pour parfaire leur 
équipement économique. 

I suffit de parcourir la presse française de l'époque pour consta- 
ter que tous les organes soucieux de l'intérêt national étaient una- 
nimes à louer la décision de Georges Mandel, dont la pensée pro- 
fonde s'exprimait nettement dans son rapport au Président de la 
République: « Toute augmentation de la production d'or ne sera pas 
seulement un élément de prospértié pour les colonies intéressées, 
fais -elle contribuera à améliorer la balance des comptes de la 
France et à accroître son indépendance et ses moyens d'action ». 

Chacun sait ce qu'il est advenu, hélas! de Georges Mandel et, par 
Suit. des circonstances, de son remarquable projet, comme si un 
Inachiavélique destin avait voulu détruire du même coup l'idée et 
SON promoteur; mais les mobiles qui animaient ‘le ministre des 

onies, il y à plus de douze ans, n'ont pas perdu de leur valeur, 

1 au contraire, puisque la réserve d'or sur laquelle l'Etat pouvait 
Compter en 1938 à aujourd'hui disparu. 

Quelle est done l'importance de l'or francais dans la production 
Mondiale ? Quelques chiffres permettront de fixer cette sit 
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c“héraiement trop peu connue. 
{!) Voir: Assemblée nationale (2e Jévisl n° 72. 
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France et de son indépendance, M 
rence par l'homme d Etat d iru peut itre 4 
valeur symbolique que de vert du 1: 
nous, à e dernier point de 16, Suivre 1 Volt Ji Hiolls 
ment tracée deux pays — deux empires, allior nous dire 
les conceptions politiques, économiques el ! incières &s 
tralement opposées: la Grande-Bretagne et VU R. $S. $. 1 
l'autre pourtant ont pratiqué une politique ident.que de | 
moins Pour ce qui concerne l'extraction :- ju lit assez 1! 
intérêt trim rd:al, élranger oux pis | 
attaché, 

Pour la Grande-Bretagne, la recherche et l'extraction 
minéral ont été, dans la première moitié du siècle, les de 
au programme économique, En ce qui concerne VU. R S$S 
significatif de constater qu'en 1920 ce pays et la France 
exactement la même produclion de métal jaune, soit 1 
2 tonnes et demie, Toutefois, du point de vue des pe ‘ 
ressources minérales reconnues par Ja prospection $s ave 
celle époque nellement supérieures du côté françai 

Mais, alors que nous nous maintenions dans une stasna! 
préhensible, l'U. R. S. S. décida non seulement de faire de 
encore d'en êlre un jour le fremier producteur, cela au ! 
exploitation rationnelle des formations filoniennes de pro! 
C'est ainsi que M. Maisky, ambassadeur des Soi CE 
pouvait annoncer, dans un discours reproduit par le 7 
o1 décembre 1926, que l'extraction avait été portée de 55 à 161 
par an de 1931 à 1936, En 1940, ce chiffre avait « élevé à 250 
enfin, en 1943, le directeur général de l'o v lé \ 
browsky, put annoncer que l'U. R. S $ | | 


producieur du monde, avec plus de fn D 
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les Sovicts ont décidé de ne plus participer aux col férences mont 
{ ! rate t rie qui is Ssonines af Lis 1 | 
ol Û \ qui, & dires des € it 
é nn) vs | l 

| ! le tragique « 1 ation f1 e él 
[ l \ t «4 ju e dans sa briéveié, 11 suit at 
( ile totale de l'Union 1 iise qui, depuis 
\ ‘ Û \ \ 4 inés à pelt 

A eut dot ti istne d lt [ra - Incon! illement 
à ‘ « } es deux fondarmi s re 4 ihaliqjue 
t (li dir 1! | lé dcliaut dt cer lisalion des eéludes 

t vnurifere t 1h | Ab { 1 U ourprarnie 
Hi! f { e et fe il] do Vite s ü Hsacrue 
ox émet, 4 h de son ni ce, à étude Qu probitiné 
de | 

S ] \ n a 1946 qui vise, sur un plan très 
PCI 1 EL n fit mernei t à execution es 
re ‘ 1 ‘ deve emment des ter res d'ouire- 
tit t-elle cn ‘ itté d'I qui possède notamment un 
Fr. N la compétence de celui-ci est élargie, Comme 
Son non | étude de tôute la produelion minérale, I n'est 
po qi on d notre e<prit dé minumiser importance que peu- 
Vo ( finie ta nale, chacun en ce qui les con- 
cul liff mir fe cuivre, notamment) mails, c'est 
1 (NCHEEE dire que leur rule ne eul etre cornpare à CeEIuI 
ru L'or qui t \ la 1 ÉCOTOtItUNEs finatuier et pol tique, 

oO HET ' NO or: ne c« ra deñr qualifié conduit, par 
la f de \ l« lement des recherche des bonnes 
\o lus, du i Vu & tout & L à Si, qui ai ilit en detin ve à 
l'« Û rotise ph 4 unent, le chiffre déi ire de Ja 


I j il ! ( N el qui, Ô ironie des COoMH}'aral 
sui POTL niveau de la “iuction du Nicaragua. 

Peut-être consid dar certains milieux, que la prospection 
«| xt | l'or releve iniquement de l'initiative privée ? 
En fait, les capitaux ont été senuvent investis dans les entreprises 
à & it ni faute d'un 1 Officiel dans l'ordr inoaral 
« | 19 ile | 1 " l l 1 les fn { SI bhiics nn avarent 
tlix nictnt en ! le le Sérieux 
° HN serait d'ailleurs prématuré, à notre avis, de décider a priori 
que!le ;. la 1 1e di pe central qui réalisera l'extension 
jt e «dk t Ù n aurifère, Chacun, selon ses concephions 
Ééconomiqut el DRE PES EL préconisera l'intervention totale où par 
telle d Etat. la n i! pure et simple de 1 industrie auri 
fère « | se on d e sorirté d'écononne mixte pour L'expo 
tation di s, N parait préférable de prévoir d'abord la 
ii st | t 4 n q doit, en bonne logique cartésienne, 
pre left 1 nise en «a \re el none 

tx t importance capita ne peut étre ei lrepris que par 
un comilé d o7 national chargé d'inspirer la politique de For et, 
pur som érman mwalisatrice, le centre technique aurifère qui sera 
d'or ictif, pratique et ind sable sans quoi les idées æesle- 
raient à état de vVæUux 

Le comilé de na al doit être placé auprès du président du 
Consell, 14 SIUQTION dt tre empire s'est en effet modifiée dans sa 
structure depuis l'inilialive de Georges Mandel; de plus, l'extrartion 
de l'or doit l r se faire, toutes proportions gardées, dans la 
lneir w comme dans es autres terriloires de l'Union française, Le 
con doit avoir rh ion dé renseigner le Gouvernement et de 
l'a consells éclairés en toutes décisions intéressant Îles 
} ile ( | lit n aurifèrt sans doute est-il nécessaire 
que le Gouvernement soit representé au sein de ce comilé, mais sa 
“on à doit tri le que les considéralicns politiques au adini- 
histralives ne puissent prévaloir, I doit donc être composé en majo- 
rité de techniciens dit 0 géalogues, chimistes, métalurgistes, 
écon isles, finanreiet et en minoriké de représentants du Gouvet 

ment et du Parlement parmi les plus avertis des questions auri- 
fôres, Le comité ne devrait pas comprendre plus de 15 membres, à 
l \ de 140 techniciens et 5 représentants des pouvoirs publics 

De même, le centre technique aurifère pourrait, au moins à 
l'origine, n'être constitué que par un petit groupe de spécialistes de 
valeur dont la mission immédiate serait (le cadre ayant été préala- 
blet t tracé pur le comité de l'or national) d'effectuer tous 
essais de’minerais aurifères qui lui seront adressés, par l'Etat et les 
pa | des divers points de la métropole et de FUnion fran- 
vaise, pour en reconnaître la nature et la teneur en or; dans le cas 
d'un minerai jugé h essant et après enquête sur l'inporlanre du 
gisement, de déterminer la méthode la plus efficace de traitement 
soi ax les procédés communs (amalgamations sur tables, cyanu- 
ration, flottation, etc}, soit avec les procédés nouveaux (alaiga- 
mation sous la tension superficielle, à sec ou à l’eau): 


le projet 
prix de 


ma de traitement étant déterminé, de faire 
la nouvelle explhitalion, avec devis et 





revient, contrôler l'exécution rapide et correcte des appareils par 
les constructeurs 

De donner toutes directives utiles aux exploitations avec Jes- 
quelles le centre restera en liaison; 

Enfin, de faire toutes recherches de rfectionnement en matière 
de méta rie aurifère, filonienne ou alluvionnaire. 


Notre exposé serait incomplet s'il ne disait un mot de l'organti- 
sation financière à prévoir pour soutenir l'action du comité de l'or 
hnalional el assurer la vie du centre technique aurifère. Deux solu- 
tions viennent à l'esprit: la premiére consisterait à mettre d abord 
lace le comité de l'or composé de membres non rétribués et lui 
laisser le soin, son plan d'action mis au point, de fixer les crédits 
à demander au Parlement pour le fonctionnement du centre tech- 
L iunfère; la deuxième conduit à prévoir, dès maintenant, un 
crédit provisionnel au titre de l'exercice 19541 qui pourrait étre la 
périnde de démarrage suffisant à denner une idée assez précise des 
d 


iSE5 uitrrieures 








Nous préconisons pour notre part cette deuxième solution, encore 


que nous pressentions d'avance les objections qui peuvent nous ètre 
opposées par l'administration des finances. Si nous devions éprouver 
juelque crainte à ce sujet, nous en trouverions le fondement dans 
es observations qu'a suscilées rue de Rivoli la proposition de 
ésolution ne 11060, de nos collèvues Malbrant, Bavrou et Castellani 


tendant à la 


producuon auf 
Certes, 11 est de 


cger itie dé} ense 


développement de ja 
ner. 
dans 


correspundante, 


d'un fonds spécial de 
territoires d'outre 


création 
I dans les 
santé pol 


nouvelle par une re 


cre 
l'immédiat. de 
Mas 





une politique de l'or qui, par ses incidences met en cause la wie de 
la nalion doit êlre, nous n'hésitons pas à l'écrire, ambitieuse: elle 
huplique qu'on puisse Ürer une traite sur l'avenir, en *ejelant du 
mème coup l'argument selon lequel elle entraine à lorigineé une 
dépense improductive, Nous nous refusons à croire non puisse, À 

£ r une telle critiqJie qui nous 


l'égard de notre proposition, utiliser 
} , 


paraitrait faire abstraction de 


| 


national bien compris. Aussi 
bien, sommes-nous persuadés qu'il y a lieu de suivre d’abord les 
travaux du centre technique aurifère avant de lui accowrder Îles 
moyens d'action correspondant à une activité intensive et extensive, 
C'est pourquei proposons qu'un crédit de 1 milliard de francs 
soit prévu à ce titre au budget de la présence du conseil, Si, 
éoynime nous l'espérons, le Gouvernement ou le Parlement vou- 
laient s'associer à notre proposition, le comité de l'or pourrait être 
rapidement créé et, avant la fin de 1951, nous disposerions d'élé- 
ments d'appréciation suffisants pour prévoir les dépenses de l'année 


HITNE 


Il nous faut conclure cet exposé, trop long à nolre gré, mais dont 
l'a nnteur est fonction, dans notre esprit, de ! hnpiorlarice vitale dts 
lonies résoudre 


mubhitent en faveur d'un développement de la 


paraissent évidentes: elles 


pro- 


t 
sont de 


Les raisons qui 
duction au 


ère française Nous 


plusieurs ordres: économique, financier, politique, stratégique aus*1, 
à une époque où fa conjoncture internationale oblige les gouverne- 
ments occidentaux à ne négliger aucun des aspects de la défense 
hationale, Incontestablement, l'or est un des facteurs qui concourent 


à accroitre [a puissance d'une nation. 

Pour convaincre, il suffit de songer au 
la deuxième guerre imondiale et depuis, non seulement dans les 
tions entre alliés, mais encore däns la vie intérieure de tous Îles 
pays: c'est ainsi que, jusqu'en 1918, les FElats-Unis d'Amérique ont 
« les prinri} bénéficiaires d’or qui absorhaient toute Ja pro- 
duction cour recevaient, en outre. 

j . 
| 
Ï 


c'en rûle 


qu'il à tenu dans 
rela- 





rétention de l'or à 
idéricur des frontières, nous n'insistérons pas sur le fait que Ha 
rance élait considérée comme le pays thésauriseur par excellence. 

bien .à l'or, eu premier heu, avec les quelques 
ieux, qu'il faut appliquer l’axiome du professeur 


du mélal prélevé sur les 
imonétaires d'autres pays. Quant à la 


LOSCEVCS 


done, c'est 
rares Œmélaux pré 


Charles Rist: « Extension dans fespace de son acceplabilité et cons- 
tance dans le temps de son pouvoir nsition ». 


d'acq 
mieux compris, semble-t-i1 cet 
FEmpire britannique et l'U. R. S.8. 
cependant si formellement opposées 
pérermploire que la produclion du métal 
l'idéologie ? 

Enfin, si 


de Georges 


Nul na te vérité première que 
dont foules Jes conceplions sont 
N'est-ce pas à la démonstration 
jaune est indépendante de 
Nous NOUS SOMIirs placés dans cet exposé sous l'égide 
Mandel, c'est pa mérite lui revient entièrement 
] 11s sommes bornés à reprendre en l'adaptant à 


d'une idée que nous n 


es \darce que le 


la conjoncture actuelle. Si on veut bien se souvenir que le disciple 
de Clemenceau a pris sa décision à une époque aussi dangereusement 
troublée que l'actuelle période, on admettra sans doute aver nous 
qu'il n'y à pas de moment plus opportun pour renouveler très vite, 
mais celte fois de façon concrète, te geste de 1938, 


tous les membres de FAssemblée 
inspirés exclusivement de Flintérêt national, donneront 
cord à la politique de l'or que nous préconisons et qu'ils vole- 


nséquence la proposition de loi ci-aprés: 


SOMMES persuaqes que 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Il est institué, auprès du président du conseil des minis- 

tres, un comité de l'or national qui est chargé, sous l'autorité du 
u Gouvernement, d'éludier tous les problèmes que pose la 

rniuction aurifère sur les terriloires de fa France métropolilaine et 

de l'Union fran 

Art. ?. — Dans un délai de six mois à compter de sa création, le 
comilé devra avoir examiné toutes lés mesures propres à permettre 
le développement de Ha production de l'or et proposera, à cet effet, 
un plan complet à l’approbation du Gouvernement. Le comité est 
autorisé à s'assurer le concoürs des administrations intéressées et à 
faire appel au concours de techniciens éprouvés 

Art. 3. — Le comité de l'or national est composé de 15 membres, 
parmi lesquels 10 techniciens des questions aurifères, tant en « 
qui concerne la production que l'utilisation (géolagues, chimistes, 
métailurgistes, économistes et financiers) et 5» représentants du Gou 
vernement et du Parlement. Ê 

art. 4. comité, en soumettant son programme au (Gouver- 
nement, proposera à son agrément la nomination des membres du 
comité technique aurifère dont la mission sera, notamment: 

D'effectuer tous essais de minerais aurifères pour en reconnaitre 
la nature et la teneur en or; 

Lorsque, dans le cas d’un minerai intéressant et après enquête 
sur les lieux, l'importance du gisement aura éié reconnue, détermi- 
ner la méthode la plus efficace de traitement, soit avec tes procédés 
communs (amalgamation sur tables, cyanuration, flottaison, etc.}, 
soit avec les procédés nouveaux (amalgarmnation sous la tension super- 
licielle à sec ou à l'eau); 

Le mode optima de traitement étant dét 


t 
cher «4 


aie 


— Le 


‘rminé, de dresser le 


projet d'installation de la nouvelle exploitation, avec devis et prix de 
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a 
revient et contrôler l'exécution rapide et correcte d 1ppa 
jes constructeurs : È | 
De prévoir les travaux nécessaires à l'équipement € ! e d | 
zones aurifères ; | 
D'adresser toutes directives utiles aux exploitations a 
le centre restera en liaison: 
Enfin, de procéder à toutes recherches de perf I él | 
matières de métallurgie, fionnienne et ajlavionnaire 


art, ». — Dans un délai de dix-huil 1 


l Ï 
le centre technique aurmeère Ssourmetilra au comilé de L'or 


prograrome de travaux qui s'étendront sur une période de qu "A 
il proposera les voies et moyens qui permettront d'en assurer [ü \ 
sation. Le comité de l'or nalional donnera ensuite son avis mo 
Gouvernement. 

Art. 6. — Un crédit provissionnel de un milliard de fra st a! 
au fonctionnement du centre technique aurifere pour la période 
rumentale de 1931. Le comité de l'or national proposera, à 


justifications utiles, les crédits qui devront être prévus au utre u 
l'année 1952 
Art. 7. — Dans un délai maximum de deux ans, courant là promul 


A \n de la presente loi, le comité de [l'or national proposera àäll 
Gouvernement l'organisation financière qui permeltra un mise en 
œuvre lntensive et extensive de Ia produe tion ‘urifère dans ia anetro 
pole et les territoires de 1! Union française, Le président du \ | 
Ü nistres saisira ensuile, dans les défais les pl Û , 
Parlement de son.prozet définiif de réalisation, 
» 
ANNEXE N' 203 
(Session de 1951, — Séance du 21 août 1954. 
DEMANDE D'AVIS sur la iroposition de loi présentée par M. Jacques 


l 
Ducios, André Marty, Billoux, Estradère, Chares Benoist et 
membres du groupe communiste, députés, tendant à garantir 
Codifier la propriété foncière africaine cn Afrique occidentale fr: 
çaise, en Afrique équatoriale francaise, au Togo et au Cameroun 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). - Ren 
vovée à l’intercommission chargée de l'étude du régime domania 
et de la propriété foncière dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés ) 


Paris, le 10 août 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connailre que, conformément À l'ar 
ticle 7f de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'Assein 
blée nationale, dans sa séance du 10 août 1951, a décidé de deman 
der l'avis de j'Assemblée de l'Union française sur. la proposition 
de loi de M, Jacques Duclos et plusieurs de <es collègues, tendant à 
garanlir et coditier la propriété foncière africaine en Afrique occiden 
tale francaise, en Afrique équatoriale françai au Togo et au 
Cameroun {no 56), 

Azréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 
ration 





Le président, 
Pour le président et par atilarisatinr 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale 
Signé: EMRHE Braonr. 


PROPOSITION DE Loi 


tendant À garandbir et codifier la promitté fonc ôre africaine en Afri 
que occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ques‘ions foncières et domaniales rev 
tent une importance particulière en Afrique noire où l'Etat francais 
a dépouillé près de 25 millions d’Africains de leur droit de propriété 
Sur la terre de leurs anrêtres 

Certes, lorsqu'ils abordèrent sur les cûtes d'Afrique, les premiers 
officiers français avaient bien prétendu que les proteclorats qu'ils 
créaient par les traités signés avec les divers chefs des collectivités 
africaines, ne devaient porter atteinte à aucun des droits des papu 
lations autochtones, et en particulier à leurs droits de propriété. 

Les quelques kilomètres carrés qui étaient alors nécessaires aux 
autorités françaises pour l'installation de leurs services et des comp- 
toirs commerciaux naissants avaient été cédés à Pamiable pour 
« élever toutes hâtisses, fortifleations et maisons qu'elle {la Franre) 
Jugera convenable », suivant les termes mêmes de certains de ces 
traités. 

, Ajoutons que la présence démonstrative de navires de guerre an 
large des côtes africaines n'avait pu qu'aider à la satisfaction de ces 
revendications territoriales d'un caractère par ailleurs assez limité, 


La spoliation par l'Etat des terres africaines. 


Mais les bénéfices rapportés par ces premiers établissements avi 
vérent les appétits colonialistes, tandis que la prédominance de ! 
en plus Inarquée des grandes socictés monopolistes élargis it les 
perspectives de profits. 

Il ne fut plus question de se contenter des profits re'atiYernent 
imilés de quelques comptoirs commerciaux inslallés sur les côtes 
iTicaines, . 


— ee, 


(1) Voir: Assemblée nalionaïe (2° législ.), n° 25%. 
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\ohoville: pla de cafuck controle de fo), LONI: conces 
s | ‘ batiatilt nuirole de 1941 Lit Total, 2.925. 
i ” | | i de café controle de 1%4% 034 ou es 
slu plante ‘ bananiet controle de 1951), 977 Total, 4911. 
[F d Lal plantalhons de eafi s (controle de 1%), 1 546. 
baloa: plantations de cafdiers vontrôle de 1945), 20965 
l pour l'ensemble du terriHtoit . 
lu cafoter 2 us hectare en bananiers, 9713 he laïcs on sisal, 
hectare soil en tout, 43628 hectares, non compris les planta 
ll de cacaovers, Kkaäpokiers, ananas, ete., et cormpe tenu que pour 
les hananiers le nombre des plantations a augmenté de 90 p, 10 
cuire 1949 et 1947 el qu'à ce sujet le rapport annuel de 1947 du ser 
eo de last ullure de la Côte d'Ivoire ajoutail e L'extension des 
d'antatior s wfTe ie à un rythine rapkie, » 
EN GUINÉE 
l'our les cercles côticrs, on notait en 148 (en hectares): 
Forecariah: plantations de bananiers, 962; plantations d'ananas, 
IN lotal, 440 
lubreka: plantations de bananiers, 567; plantations d'agrumes, 9%; 


plantations d'ananas, 45 Total, 704 

kRindia: plantations de banan'ers, 1319; plantations d'agrumes, 668; 
plantations d'ananas, 147 Total, 2.134 

Ajoultons, entre autres, une concession de 1.400 hectares pour cul 
ture de sisal dans le corele de Kankan et une autre de 150.000 pirds 
N'Zerakore, 


de colatiers duns le cercle de 


AU SÉXÈGAL 

En dehors d'une douzaine de 

sui rhciu 
dent 


concessions de pelile et raovenne 
, druis grosses affaires qualifiées d'uhiité publique s'éten- 


La « Mission d'aménagement du Sénégal » (M. A. S.) sur 50000 hec- 
lares dans la région de Richard Toil (Bas-Sénégal) ; . 

Le « Hioc experunental de l'arachide » sur 10.000 hectares dens 
la région de kKaffrine (voie ferrée) : 

La se Cofhagnie generale des oléagineux tropicaux » sur 30000 bec- 
lares dans le cercle de Sedhiou (Casamance), 


AU SOUDAN 


« L'office du Niger envisage d'aménäger 425.000 hectares irriga 
s delta interieur du Niger. Au fur et à mesure de leur 
terres sont soustraites au contrôle et à la 








mont , 
HECAIE D», CCS 





les populations africaines. Les projets portent sur 16.500 
ares jusqu'en {of et 10000 hectares au titre du plan décennai. 
Par ailleurs, la Société coloniale du Sac ($. 0. C. 0. S. A. C.) 


d'spose de 3000 hectares dans la région de Kayes pour la culture du 
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Ex HAUTE VOLTA 
Environ 2200 hectares ont été concédés pour la culture du sisal, 
la plupart dans la région de Bobo Dioulasso 
Les concessions forestières. . 
Elles ont toujours concédées à titre temporaire, soit pour une 


courte durée: permis temporaires d'exploitation (P. FT. E.) où permis 
de coupe industrielle (P. CG. LE) (d'une durce de trois ans en principe, 


renouvelables), soit sous forme de concessions de longue durée 
d'une validité de vingt-cinq, quarante où soixante-quinze ans 
Les concessions forestières portent sur des superficies ronsidé- 


rables qui sont d ailleurs loin de corre pondre toujours à une exploi- 
lation effective et rationnelle de Ja foret 

Certes, leur octroi n'impose pas 1e déguerpissement des indigènes 
qui vivent sur le lerridoire concédé. Au contraire, le besom de inain- 
d'œuvre indigène, dont les populations locales constituent là pre- 
mivre fraction (et parfois la seule), fait relerir les villages sur les 
lurritoires 

Mais c'est évidemment ia source de brimades multiples 

D'abord, recours à toutes sortes de pressions pour faire travailler 
les indigènes sur les chantiers et pratique plus ou moins déguisee du 
travail lorcé, 

Ensuite, multiples atteint 


Conlceues 


aux conditions de vie des populaions 
locales, par Fendormmag: inon la destruction des cultures et 
peuplements d'arbres de cueillette, C'est ainsi que le grand conseiller 
Tehitchelle dénonçait avec vigueur, au cours de la session ordinaire 
de 1949 du Grand Conseil de 1 Afrique équatoriale française, les mui- 
iples exactions dont sont victimes les populations de la forêt du 
Mavumbé (Moyen-Congo): destruction de plantations vivrières, de 
pa murales, de bananeraies, d'arbies fruitiers divers, 
ele,, ele 

De plus, prenant prétexte de la nécessité de préserver l'Afrique 
du risque de deborserment dû à l'exploitation des concessions et an 
Jéfrichement pour les cultures africaines, Padministration coloniale à 
« classé » d'inimenses étendues de forêts qui sont de ce fait à peu 
près totalement interdites à toute activité des Africaims (édification 
des cases, cultures, cueillette et extraction du vin de palme, coupe 
de troucs pour les pirogues, voire droit de passage cl ramassage de 
bois mort) - 

Colle pratique du « classement » s'étend d'ailleurs à de vastes 
régions de la savane, Dans le cadre d'hypothétiques plans de reboi- 
sement où en fonction de besoins en bois de chauffe pour les che 
nuins de fer, ces étendues souvent presque sans arbres ont ainsi 
clé interdiles aux Africains, 

lant dans les zones forestières que dans de vastes régions de la 
savane, les protestations s'élèvent véhémentes contre ces pratiques 
qui, sous la menace de lourdes peines d'ainende el de prison, obli- 
gent des villages entiers à aller chercher à 10, 20 et parfois jusqu à 
40 kilomètres les terres libres pour leurs cultures. 

Ainsi, en considérant l'ensemble des concessions 
des forèls classées, la louissance de territoires 
rotirée aux population africaines. 


ineut, 


vocotcraies, dt 


forestières et 
considérables est 


En CôTE-D'IVoinE 

Dans cerlains cercles, la situation est absolument tragique. ‘Le 
tableau ci-dessous fait apparaître (en hectares) que dans certains cas 
les Africains sont en fait expropriés des trois quarts el plus de la 
superficie tolale du cercle 

Agboville: superficie totale, 4052000: superficie des forêts concé- 
dées, 690,000! superficie des forêts classées, 214000! total des forêts 
relirces aux Africains, 861000; pourcentage par rapport à la superficie 
loltale, S2. 

Grand Bassam: superficie totale, 925.000; superficie des forêts concé- 
dées, 230,000: superticie des forêts classées, 162.000: total des forêts 
reliées aux Africains, 692.000, pourcentage par rapport à la superficie 
Lotale, Ta. 

Grand Lahou: superficie totale, 4.320.000: superficie des forêts con- 
cédées, 490.000! superficie des forêts classées, 173.000; total des forêts 
retirées aux Africains, 603.000; pourcentage par rapport à la super- 
livie totale, 46. L 

Abidjan: superficie totale, 855.000; superficie des forêts oncédées, 
219.000: superticie des forèts classées, 184.000; total des forêts retirées 
aux Africains, 399.000: pourcentage par rapport à la superficie lotale, 
4 

Sassandra: superficie totale, 1.299,000: superficie des forêts concé- 
dées, 295.000: superficie des forêts classées, 290.000; total des forêts 
retirées aux Africains, 510.000; pourcentage par rapport à la super 
ticie lolale, 42. . 


AU GABON 


La totalité des 1.168.000 hectares de forêts concédées et la quasi 
tolalité des 620.000 hectares de forêts classces sont localisées dans 
la « première zone » (limitée par la côte et la ligne jalonnée par 
Cocobeach, M'Foua, N'Djolé, Sindara, Pointe-Sainte-Catherine). Alnsi, 
dans celte zone, plus de la moilié de la superficie totale est classée 
ou concédée aux Européens. 


AU Moyxx-Coxco 


Depuis la fin de la guerre, la progression des concessions fores- 
tières accordées dans ce territoire est parbculièrement cararctéristi- 
que: 309000 hectares en 1%4o, 92.100 fin 1047, 118.000 fin 1918, 180.500 
eu 1900, 
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On y compte de plus 60.000 hectares de forêts classées, Et le Bulle 
tin du gouvernement général de l'Afrique équatonale française 
(note du 15 octobre 1939) reconnaissait que, fin 4948 

« Dans le Mayumlé {Sud du territoire), toute la place disponible 
le long du chemin de fer est occupée et la région comprise entre 
la Loémé et le Cabinda (du chernin de fer à la frontière Sud) sera 
bientôt concédée en presque 1olaiHé » 

Conme, depuis, la superlicie des concessions s'est arcrie de plus 
de moilié, ces perspecthes du Bulletin du gouvernement generul 
sont vraisemblablement roalisces, 


AU CAMEROUN 

Dans une plainte en date du 27 juillet 1919, le représentant de Ja 
population, Boulou, de la région de kribi, indique que les trois quarts 
des forêts de sa région sont déjà « absorbwes par les colons », Ft 
a celle population malheureuse qui voit à son détriment ses forets 
ravages et disparaitre sans profil pour es compagtues de colons 
comine Si personne n'existait dans celle région », protesté contre 
l'attribution de deux nouveaux permis d'expioilalion forestière qui 
va encore réduire Ha « partie réservée pour les autochtones eux 
mémes », là « porlion qui reste. pour nas besoins personnels », Ft 
le plaignant ajoute: « Nous ne voulons plus céder un mètre carré de 
plus, sauf ce qui à été déjà pris », 


Les concessions mituères 


&es permis de recherche de type A portent sur des superficies 
considérables (en généru plusieurs milhers de kilometres carrés 
Leur altribution tend à permellre de déceler des giles, à la suile de 
quoi Sseont délivrés les permis de recherche de (ype B el les permis 
dmisteion 

Les permis de recherche du tvpe B portent sur des carrés de 
5 kilomètres de coté en Afrique occidentale française el de 10 Kilo- 
mètres de cûlé en Afrique équatoriale française, ds sont attribuées 
pour une periode de deux où trois ans et transformables automati- 
quement en permis d'exploitation (d'une durée de quatre ans renom 
velables) puis en concessions de longue durée (Soixantejuinze ans, 
prolongeables) 

Certes, dans le cadre de la distinction juridique entre le sol et le 
sous-sol, les permis intuers de recherche el d'exploration n'en 
travent pas en principe les possibilités d'habitat, de cueillette, de 
coupe, de culture et d'élevage des populalions autechiones, Par 
ailleurs, les activités imninières traditionnelles des Africains (l'ùr- 
paillage) sont préservées, di moins formellement, 

Mu et sans revenir sur les pressions pour une main d'œuvre à 
bon marché utilisable sur place, ces concessions constluent nne 
atteinte aux droits iaprescriplibles des Africains sur jeur sol Elles 
ont pour résultat d'appauvrir leur palrimoine au seul protil de 
l'impérialisme, 

Les surfaces considérables snr lesquelles porlent ces concessions 
démontrent toute Fainporlance du problème 

En ce qui concerne les permis de type A: 

En Côte d'ivoire, plus dle 100.000 kilomètres carrés élaient, en 
19:58, cConcédes à trois socetes : 

En Guinée, une grande concession s'étend sur trois cercles de la 
région forestière ; 

En Afrique équatoriale francaise, 120.000 kilomètres carrés élaient 
conetdés à la date d'octobre 1919 

En ce qui concerne des permis de recherche du tvpe B, les permis 
d'exploitation el les concessions de longue durée qui leur font suite, 
la superficie conrédée, en Afrique occidentale française tout au moin 
est d'un ordre de grandeur nettement inférieur, Mais il faut eopsi 
dérer que ces permis portent sur des terrains dont la riclresse 
minière à déjà élé dévcelée ct sur lesquels des travaux plus où moins 
importants sont appelés à être effectués. 

Concernant l'Afrique occidentale française, un élat du 90 seplem- 
bre 1918 donme : 

Côte d'ivoire: 953 permis de recherche, 5 permis d'exploitation, 
2 concessions, superficies concéades, 1.530 kilomètres carrés 

Guinée: 31 permis de recherche, 7 permis d'exploitation, { conres 
sion; superticies comcédées, 972 Kilomètres carrés 

Sénégal 1 permis de re‘herche, A1 permis d'exyloilation, 
8 concessions ; superficies concédées, 935 Kilomotres carrés 

Haute-Volta: 3 permis de recherche, 4 permis d'exploitation ; 
superficies conrédées, 400 kilomètres carrés F 

lauritunrie : 3 permis de recherche; superficies concédées, 7à kilo- 
mètres carrés. 

Niger: 2% permis de recherche; superficies concédées, 575 kilo- 
mètres carrés, 
Dahormnev : 
mèlres carrés. 
Pins mme série de concessions À la limite du Sénégal, du Sonwdan 
et de la Guinée: 8 permis d'exploilation, 3 concessions; superficies 

concédées, 27» kilomètres carrés. 
Total pour l'Afrique occidentale française: 1423 permis de 
supor- 


permis d'exploitation; superficies concédées, 50 kio- 


recherche, 34 permis d'exploitation, 14 concession 
fiies concédées, 4.525 kilomètres carrés. 


_ Fa Afrique équatoriale française, an 4er octobre 1949, on comptait 
16000 Kiloiôtres carrés de permis de recherche (du type M et 
60.000 kilomètres carrés de permis d'exploitation eu concession de 
longue durée (ensemble: 126.000 kilomètres carrfs). 

De pus, le nombre de rCunressions timières atiributes croît très 
rapidement, Ainsi, d'après La Chronique des Mines coloniales 
années 1949-1050) : 

. l'our T'Afrique occidentale française en plus d'un permis spécial, 
ie notnbre des permis de type B et permis d'exploitalion à auz- 
monté de 63 entre novembre 1949 et octobre 1950 (57 pour la Côle 
divoire el 6 pour le S nésal), c'est-à-dire qu'en un àän le nombre 
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des permis en nuirs a auginenté de plus du tit de ce q | était 
\n 30 seplembre 194 

lour l'Afrique cq iriale francaise entre août 1919 ra 
bre 1%30, le nombre dt pornms de {x A »t porn ux 
a augmenté 9 et « HN «CS POFIHIS di typu B « Perrin jui 
lation de TS 

Ce tablenu rapid { incomplet permet de Ù I npleur 
du m tente 1h \f l \ ha l | les 
concé ns de loule na qui ont élé altril s aux agents de 
ia | l 

pi bi lt S \ }) t t lié de iexnro] Horr 

J'uli ! | | t { Î | r (l \ hi eh 
oil lil 1 111 if 


L'expropriation pour cause d'utilité publique 


Aux fermes di text oi l'organisent (décret du %5 novembre 
Us ] I &. 9, 1 e tril | t exp 1 
et en fixe | yuruite ri lait qu ent (M 1 4 itro { 
Pumque ] Ù par arr ou VOT VI HUIX | nes 
de { «! re ATH T ] LA X [M 
à fout pr ibie lorrain ‘ ue l'e XPropriatiol i te 
néri ire dur imterot de lhveiènme on de Pesthétique pour 
mieux alteinitre le but de luotlit publique envisagé où, « re, 
lorsque lexccnotion di travaux doit procurer à ce unmeubdies 
une augmentation de valeur dépassant 20 p, 100 

Avec une teile définition, on peut se demander quel TOTrains 
pourraient ben échappe \ l'arbitraire admanistralif qui apparait 
en la matière praliquement ilremite 

Encore fautail ajouter Ù ette procédure maeré ll vrartère 
illusoire des garanties qu'elle cormport n'est anplical | UX 
seuls bier tunatt il el tir no « \ #, 
H Ya à ren SON hectare iminatr | in fi le } ires 
afri j pour { inbie «dl PEL 

Quant au rest l'« etnble d t i li int Îa 
Couture qu elies oient Où non ) duree )A Etat et li 
nistration oo Nine « es vacante | I , 
leur expropriation est en iclat de la islali i vie 
par le décret du 45 novembre 195%. Ce décret stipule que l'orcn 
nation des terres nére ires à « [LEE \igerments on n<1 ons 
d'intérêt général est } once 1 L'OUVETHEUT ù Douvé 
neur général qui statn mr les compensations que pe AL 
orler cette ocecnpatror Ainsi, pas le momdre paravent à l'arbitraire 
0 EN total de l'admint ral (ER te 5 * 

Les “li luences de lap il | le ve d vngit nt its 
particulierement sens dans el nux ubhore des tr \ 

Dar on numéro du ? verni 14.41, Le D Ù te du 
rasscimb'ement dem lioue tricuin en Gôte d'Ivoir tra { ne 
Situalion qui est la rêge à peu prés constante en Afrique (Bakar, 
Conakrv, Bamako, Libreville, hrazzaville, et 

« L'Africain qu'on à conq s'il a \ village Sur les hauteurs, 
est reicget «at n ne triut ] 

« Pour Abid A { Ù ji ] Anouimabo, { | I 
tal ur le p'ateau furent évacu Du / Î I 
octrovées: Adjame, a non) ct } \ l'ile 
l l' 11 [BA ln li OÙ 1 l { il à Il l 
le premièr ises du q | de 7 Vi 

« li l l ent | [ il [ ; I | Î la ville 
p mi di Huporta { | faut pre fuire d lA !} ü Doi 
breux colon I ilil “ll t ob i I l {l dit 
qu'il à lé aux Afri du | (L ne p le « Û 's 
cerltail pour drspa \ilal { par une {a jilt ] li esl propre, 
cree Ut Zone ik} eih pi ht logeinet el hi { | 
tallent. » 

Si Ali ijan dout le percen ut de ja lagune qu [M fuit port 
de mer Vient à peine d'ôt hey n'en est € are Qu AU 4 it 
de Ja deuxième phase décrile par Le Démocrate, Conakry, entre 
autres, ei beaucoup Fius « 4va és» La proxunité di iines de 
fer de Kalouim et des banxite | iles de Los, et leur tuipeiment 
d it] dan je ul «i pt i s «4H vucrre Hier lu *. ont! 
d I [ lle ll l1!} | t | | M ià ei 
1942-1046, Ia mail de Ja pop { { Luurt it ‘ », 
en pieine vi à éle exprourite el e\] ce dui h | ‘Tr 
excentrique el ma n «du atmeroul Le terrains 4 i HS 
par !'thiihistrAalton ont pour la piupart Clé ven à QE 
InerGan CUT ct le resle 4 scrvi pour col ru juec:ques 
habitalions pour fonctionnaires fran 

Un nouveau « plan d'urbani-une » amluvinistrati de Conakrv, irti- 
Ccuherement cwnbpue, à& va jour en 4458 fl comporlait expro 
pralwn et d'ylermussement d L'ensSCNIMIE et ant ill | rar 
dans La ville prourermen!t 4 l'ile et da banlieue immédiate 
(eAWwonmié 4 la pi ‘li { SOI) ÉXt Lion ent ISSC 1 A ns 
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Au à celle époque, à peine le tiers des titres de propriété 
éharett-i délivrés aux Africains propriélaires coulumiers de la 
totalité du sol Et, en ce ‘qu concerne jes superficies dont le 
document ne souffle mot, la disproportion était certainement beau- 
‘oup plus <riante, les Jots des Africains étant, en général, de 
bien moindre jmmportance que ceux des Européens où de l'Etat. 

L« iravaux de caractère économique et mililaire, prévus par 
de plan d'aménagement du Grand Dakar, ne sont évidemment pas 
faits pour redresser une telle situation, bien au contraire, C'est 
pourquoi a resistance de Va communauté lébone a été Farticu- 


bereiment voureuse €, malgré la législation draconienne exis- 
taute, elle est parvenue à faire reconnaitre l'essentiel de ses 
LIRRNIE] 

lasser outre à cette opposition ne manquerait pas de créer 
Wu tnalaise dont h est difficile de prévoir les répercussions » recon- 
nait Le éouvernement dans l'exposé des motifs de la demande 
d'avis dépose sur le bureau de FAssemblée de l'Union française 
{ne UN, année AJo0, p, 4). Ce document indique, par ailleurs, 
que « l'usase élsit établi de débaltre avec eux îles Africains} 


une indemmats d'éviction équitable, sans d'ailleurs examiner avec 
une altention parlicuhère le fondement de leurs prétentions » 
quant à leurs droits de propriété coulumièré sur jes terrains 
cxpro ries 

Apres pu-lelirs débats av grand conseil de l'A. 0. F., la dis- 
ussion qui, en hovembre-décembre 1950, s'est engagée à l'Assem- 
blée de Flnion française sur ces questions, a montré la volonté 
générale des élus aétricains de s'opposer à toute expropriation de 
leurs terres lant que n'aura pas été déterminé, sur des bæses justes, 
le régime foncier en Afrique noire. 

Le sont ces bases que nous allons fâcher de définir: dans, la 
derniuwre partie de cet exposé, pour répondre aux préoccupations 
miainle fois exprimées par les populations africaines, dans le 
but de les aider à reconquérir la propriété de leurs terres et 
SATIS hou bstiluer à elies dans l'exercice de leurs droits recou- 
\re 


Les principes d'une législation foncière équitable 
en Afrique noire. 


Tout d'abord, il importe de restituer sans équivoque aux popu- 
lations africaines les terres con] elles ont été spolites par lunpeéria- 
haie depuis le début de la colonisation (et particulièrement au 
cours des cinquante dernières années). Dans ce but, la loi doit 
poser en principe que FElal ne dispose plus d'aucun droil de 
propriété en Afrique noire, - 


La propriété foncière en Afrique noire. 


Le domaine publie — les biens qui, « soit par leur nalure, soit 
par suile de la destination qu'ils ont reçue de Fautorité, servent 
à l'usage, à la jouissance ou à la protection de tous »: rivages de 
la mer, cours d'eau, sources, étangs et Jlagunes, canaux, cigues 
et sémaphores, voies de comimunication, lignes électriques, forlifi- 


cations, el - ainsi que jes biens du domaine privé à usage 
publie — bâtiments adiministratifs, établissements d'enseignement 
ublie, hôpitaux et élablissements sanitaires, etc. — doivent devenir 
l: propriété du territoire ou des collectivités publiques et être gérés 


par les Assemblées territoriales où locales devenues vraiment repré- 
sentatives de la population, notamment par l'institution du collège 
unique, 

Ouaut aux terres non immatrisulées au nom d'un parliculior — 
c'est-à-dire l'immense majorité du territoire africain — elles doivent 
Cire reconnues, par la loi, comme étant la propriété êes collectivités 
africaines qui, conformément à la coutume, gèrent et disposent 
de l'ensemble des terres (sol et sous-sol) sur lesquelles s'exerco 
traditionnellement leur pouvoir. 3 

Le rôle des Assemblées territoriales, dans ce domaine, devra donc 
se Jinmiter à constater la liste des collectivités exerçant souvraine- 
ment les droits de propriété dans leur territoire, à enregistrer la 
délimitation entre ces collectivités des zones territoriales de leur 
ressort et éventuellement à arbitrer ies litiges pouvant survenir 
entre deux ou plusieurs collectivités quant à l'attribution de tel ou 
lel terrain. 

Actuellement, conformément à la cgutume, les collectivités afri- 
caines délèguent, tant à titre temporaire qu'à titre définitif, tout 
où partie de leurs droits de jouissance ou de possession aux sous- 
tribus, villages, familles et individus qui dépendent d'elles. Et, dans 
le cadre de l’évolution générale des besoins et des icées, se cons- 
tue peu à peu en Afrique noire une propriété individuelle du sol 
dans des formes vojsines de la propriété foncière en France. 

La législation se doit de respecter les coutumes africaines, sans 
géncr leur évolution possible. Aussi demandons-nous que l'immatri- 
culation des terres puisse être faite, soit au nom des collectivités 
africaines (tribus, sous-tribus, villages, familes, etc.), soit au nom 
des individus. 

Remarquons à ce sujet que le jugement du 3 novembre 1934 
de la cour d'appel de Dakar reconnaît aux collectivités africaines 
le droit d'obtenir l'immatriculation à leur compte des terres sur 
lesquelles s'exerce leur autorité coutumière. Mais le Gouvernement 
et l'administration coloniale se sont bien gardés de permettre l'appli- 
cation de cette disposition progressive. 

Toutefois, la non-immatriculation ne pourra en aucun cas être 
invoquée pour contester les droits de propriété d'une collectivité 
sur un terrain, 

Régime des concessions. 
L'attribution de concessions de toute nature (urbaines, agricoles, 


forestières ou minières) sera faite par les autorités qualifiées de la 
collectivité suivant des modalités garantissant les droits de chacun 


de ses membres: large publicilé aux demandes de concession, rédac- 








tion d'un cahier des charges comportant retrait de la roneession 
en cas de non exécution, limitation au strict minimum des conces- 
sions définitives. 

Les concessions échues ou abandonnées retourneront automati- 
quement aux collectivités sur le territoire desquelles elles se trou- 
vent situées, Et il appartiendra au concessionnaire de régler, dans 
les formes prévues pour l'attribution de concessions nouvelles, Je 
renouvellement des concessions échues. 

Pour les concessions temporaires en cours, la revision totale ou 
partielle pourra être décidée par l'Assemblée terriloriale, notam- 
ment en cas de non exécution Qu cahier des charges où pour cause 
de non mise en valeur normale. Pour les concessions définitives, 
le retrait pourra être décidé par l'Assemblée terriloriale en cas de 
non mise en valeur, conformément à la loi du 3 mai 196 qui 
prescrit l'exploitation de la totalité des terres cultivables. Ces terres 
retourneront aux collectivités sur le territoire desquelles elles se 
trouvent situées, 

En cas de retrait ou de non renouvellement d'une concession, fl 


‘pourra être attribué au concessionnaire sortant une indemnité pour 


ilus-value à la suite d'amélioration, travaux, constructions, ete. 
aits sur le territoire ce la concession, Cette indemnité sera fixée 
soit à l'amiable, soit par l'Assemblée territoriale, mais en aucun 
cas l'existence de telles améliorations ne pourra être invoquée pour 
s'opposer au retrait où au non renouvellement d'une concession, 


Expropriation pour cause d'utilité publique. 


En eças d'utilité publique, l'exproprialion des terrains nécessaires 
sera décidée par Fascembice territoriale ou le conseil municipal 
dans les communes de plein exercice. L'indemnité d'expropria- 
tion sera fixée à l'amiable entre les représentants de l'Assemblée 
expropriatrice et ceux de la collectivité expropriée. 

C'est également l’Assemblée territoriale qui doit être souveraine 
dans le classement des forêts nécessaires à Ja préservation du 
sol des territoires. Pour l'exercice €êe cette prérogative, l'Assemblée 
s'inspirera de la réglementation actuellement édictée dans certains 
territoires d'outre-mer et qui sde à côté des réserves intégrales 
(interdites à toute activité humaine) et des réserves naturelles 
{interdites à toute exploitation), le classement simple des forêts 
permettant une exploitation contrôlée et une utilisation limitée de 
leurs ressources. 

Telles sont les bases essentielles sur lesquelles nous paraît devoir 
être fondée actuellement Ja législation foncière en Afrique noire. 

C'est pourquoi nous soumettons à vos suffrages là proposition 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Tirer 17, — Du régime de la propriété foncière, 


Art, $er — En Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
loüriale française, au Togo el au Cameroun, la terre apparüent aux 
populations africaines. 

Art, 2, — Les rivages de la mer, cours d'eau, sources, étangs et 
lagunes, canaux, digues et sémaphores, voies de eéonununication, 
lignes électriques, fortifications et, d’une facon générale, le domaine 
publie, sont la propriété du terriloire, 

Conformément à la jurisprudence constante, le domaine publie 
comprend les biens qui, soit ca leur nature, son par suite de la 
destination qu'ils ont reçue de l'autorité, servent à l'usage, à la 
jouissance où à la protection de lous et qui ne peuvent devemr, en 
demeurant ce qu'ils sont, propriété privée, 

Art. 3, — Les assemblées territorfales gèrent les biens énumérés 
à l'article 2. 

Art, 4 — Les bâtiments administratifs, établissements d'encei- 
gneiment public, hôpilaux, établissements sanitaires et, d'une fagen 
générale, tous les biens du domaine privé à usage publie dont la 
gestion et Fentreltien incombent aux collectivités publiques (terri- 
toires, communes, ete.) sont la propriété de ces eollectivités, 

Art. 5, — Les collectivilés intéressées gèrent et disposent des biens 
énumérés à l’article 4. 

Art. 6. — L'ensemble des biens qui, au jour de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, n'entrent pas dans les catégories énumérées aux 
articles 2 et 4, nj ne font l'objet d'un titre foncier de propriété 
individuelle, sont la propriété des collectivités traditionnelles. 

Art. 7. — Les assemblées territoriales constatent la liste des collec- 
tivités africaines traditionnelles exerçant les droits de propriété 
conformément à l'article 6 ci<lessus, Elles enregistrent la délimita- 
tion entre les zones territoriales du ressort des diverses collectivités. 
Elles arbitrent, éventuellement, les liliges pouvant survenir entre 
deux ou plusieurs collectivités quant à l'attribution de tel ou tel 
terrain. 

Art. 8 — Les collectivités africaines traditionnelles gèrent les 
terres de leur ressort et disposent, conformément à la coutume, du 
soi et du sous-sol sur leur territoire. Elles peuvent procéder à des 
attributions à titre temporaire ou à titre définitif en faveur de leurs 
membres: tant collectifs (sous-tribus, villages, familles, etc.) qu'indi- 
viduels. 

Les dispositions ci-dessus ne pourront, en aucun cas, être inter- 
prétées comme constituant un obstacle à l'évolution possible des 
coutumes. : 

Art. 9. — Les collectivités africaines traditionnelles peuvent faire 
immatriculer au livre foncier les terres du territoire de leur ressort, 
soit à leur nom, soit au nom de leurs ressortissants: colectivités 
(sous-tribus, villages, familles, etc.) eu individus. 

Chacun de ces ressortissants, collectivité ou individu, peut deman- 
der l’immatriculation d'une terre à son profit, avec l'accord de la 
collectivité africaine traditionnelle intéressée, 

Art. 10. — Le Gouvernement français prendra toutes mesures pour 
faciliter l'immatriculation des terres africaines, En particulier, À 
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mettra à la disposition des territoires intéressés des géomêtres en 
norubre suffisant pour permettre Ja délimitation des terrains et léta- 
blissement des plans. 

Un effort particulier sera fait dans les périmètres des centre 
urbains pour assurer, à la demande des propriétaires coulunilers, 
Ll'unmatriculation des immeubles qu'ils détiennent, 

art. 11. — Les assemblées territoriales peuvent, en considération 
de sa situation de fortune, dispenser le bénéficiaire d'une hnimari 
culalion du pavement des frais d'immatriculation. 

Art. 42. — L'absence d'immatriculation ne peut, en aurci 
être invoquée pour contester les droits de propriété d'un indivau ou 
d'une collectivité africaine sur un terrain, 





Tiree II. — Du régime des concessions. 


Art 13. — L'octroi des concessions est le moyen par lgquel chaque 
collectivité africaine traditionnelle peut disposer de ses terres au 
profit de personnes physiques (individus) ou morales (sociétés, etc.) 
pon membres de cette collectivité, 

Les concessions sont octroyées au demandeur par les collectivités 
africaines agissant par leurs représentants qualifiés pour ce faire, 
conformément à la coutume. ‘ 

Art, 44. — Nul ne peut obliger une collectivité africaine (radi- 
tionuellie à attribuer une concession contre son gré. 

Art. 4. — Toute demande de concession doit, pendant deux mois 
au minuaum avant qu'intervienne l'attribution, faire l'objet d'une 
jarge publicité suivant les formes administratives courantes (affi- 
chaze, publication) et coutumières dans l'ensemb]e du terriloire de 
la collectivité africaine concédente, 

Art. 46. — Aucune concession ne peut être attribuée sans l'éfabo 
ration préalable d'un cahier des charges. , 

Art. 17. — La non-exéculion par le concessionnaire d'une ou 
plusieurs clauses du cahier des charges visé à l’article 16 entrainera 
de plein droit Ja résiliation de la concession si la collectivité concé- 
dante le demande. 

La résiliation d'une concession décidée en application du présent 
article ne pourra, en aucun cas, donner lieu à indemnité où à dom- 
tiages-intéréts en faveur du titulaire de la concession résiliée. 

Art. 48 — Il exisle des concessions urbaines, des concessions 
rurales ou agricoles, des concessions forestières et des concessions 
minières, 

Art. 49 — Les concessions rurales ou agricoles n’excédant pas 
49 heclares peuvent être accordées à titre temporaire ou à titre 
définitif, soit dès la première demande, soit par transformation 
dune concession temporaire en concession définitive. 

il en est de même des concessions urbaines accordées dans le 
périmètre des agglomérations, concessions qui ne peuvent excéder 
4 hectare, sauf exceplions dûment motivées. 

Art 20, — Les concessions rurales ou agricoles de plus de 10 hecta- 
rés ne peuvent être accordées qu'à titre temporaire, pour une période 
ue pouvant excéder cinq ans et susceptible d'être renouvelre. 
Toutefois si, après une période ne pouvant être inférieure à dix ans, 
Je lilulaire de la concession en fait la demande et si la collectivité 
africaine l'estime souhaitable dans l'intérêt général, la concession 
pourra à titre tout à fait exceptionnel, être renouvelée pour une 
période de plus longue durée, soit transformée en concession défini- 
uve. 

Art. 21. — [es concessions forestières et les concessions minières 
re peuvent être accordées qu’à titre lermporaire, pour une période 
ue pouvant excéder cinq ans et susceptible d'être renouvelée. 

Art. 22, — L'attribution d'une concession donne droit à une indem- 
nifé, soit unique, soit annuelle, au bénéfice de la collectivité afri- 
caine qui l'attribue. Le montant de cette indemnité est déballu entre 
le demandeur et les représentants de la collectivité intéressée, 

Cette indemnité fera i'objet de publicité dans les formes prévues 
à l'article 15. 

Art. ®3. — Le renouvellement des concessions venues à expira- 
tion n'est jamais de droit. 

Il ne peut être effectué que dans les formes prévues pour les 
concessions nouvelles 

Art. 24, — Les concessions venues à expiration ou abandonnées 
avant terme relournent automatiquement aux collectivités afri- 
caines traditionnelles sur le territoire desquelles elles sont situées, 
quelle que soit la date d'attribution de la concession et l'autorité qui 
l'avait attribuée. 

Il en est de même de celles annulées en tout ou partie confor- 
mément aux articles 25 et 27 ci-après. 

Art. 25. — La revision totale ou partielle des concessions tem- 
pordires en cours, au jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
en être décidée par l'assemblée territoriale en cas de non-exécu- 
y y cahier des charges ou pour cause de mise en valeur insuf- 
sante, 

Celle revision peut être décidée sur initiative de l'assemblée ter- 
riloriale elle-même ou à la demande de la collectivité traditionnelle 
ülricaine Sur le territoire de laquelle est située la concession. 

Art, 26. — L'assemblée térritoriale peut, dans les formes prévues 
à l'article 25, imposer au titulaire d'une concession en cours, au 
jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, un cahier des charges 
si la concession n’en comporte pas ou compléter celui existant s'il 
est esümé insuffisant, 

Art, 27, — Le retrait des concessions définilives peut, dans les 
formes prévues à l’article 25, être décidé par l'assemblée territo- 
liale en cas de non-mise en valeur, conformément à la loi du 
. 1916 relative à l'exploitation de la totalité des terres culti- 
| iles, 

Art. 28. — En cas de retrait ou de non-renouvellement d'une con- 
Cession, Îl pourra être attribué au titulaire une indemnité de plus- 
Yale dn fait des améliorations, aménagements, {ravaux, con<iruc- 
Uons, ete., faits sur la concession, 
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ANNEXE N' 204 
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ST le 1151 SCA e du 23 août 191.) 
PROPOSITION 1! jan: À inviter le Gouvernement à créer un office 
interprotessionnel ces fibres vegelaies, | ‘ e par MM. E. CUaze 

leu *, Alduy « Detaht lu groupe £, F. 1. O0, el apparentes, 
’ { l o\ce à Îàa commission 
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q a \ t publi‘s sur l'intérêt de cette 
« | i à t 4m Ha € cé sera au tra 
vi | | cou 4 \ jue l'on pourra suivre plus aisé- 
pui | de la prod | En 1938, 9.833 tonnes exportces, 
‘ me 012 1 t 119 nous est difficiie d'évaluer la 
] \entf \ des exportations, car, en raison de la pénurie 
de port, le € n de la npagne 1917-1948 a été stocké, il est 
lou intéressant de noter qu'en 41949 lexporation du coton 
I 100 du volume global des marchandises sorties de 
l'Afrique équatoriale française et, pour parler chiffres, sur 6 milliards 
de [ra li tal s totale ‘ 1919, le coton fournissait plus 
den ls, Pour rester dans le cadre de la production elle-même, 
d n $ es en 1925, elle est passée à presque 
‘ va à gi pour se statiliser en 194$ aux envi- 
ro ‘uX) tonnes, el, 4 après les chiffres que nous avons pu 
I jans le bul'etin d'informations économiques et sociales, 
Al: équa! ale française, n° 25, le total des achats de coton 
{ t, pour la campagne 1919-1050, à #9.714 tonnes, four- 
l pour les deux tiers par le Tchad et le reste par l’'Cuban- 
e : 
chiffres ne re entent pas la totalité de la production de 
l'Union f aise, basés qu'ils sont sur les territoires les plus 
£ producteurs de l'Afrique équatoriale française, mais il est bon 
de rappeler que la culture des fibres végé ales s'est développée égue- 


ment en Afrique octidentale française, au Cameroun, au Maroc, et, 


ü e facon générale, dans presque tous les territoires de l'Union 


Cette évolution rapide devait naturellement faire naître das situa 
tions de plus en plus criliques, en particulier pour les producteurs 





En effet, dès l'originv, cette _produ tion devait se he urler aux 
« Î r l« ue mn { auss! 1 ninist 1 dut fair appel à 
des 50 s qui eurent éviden me t des exige imp rtan es quant 
à l'a 1 évacui in et l'« age de la ‘{iot \, des conven- 
| s furent passées aux terme s desquelles ces socicltés obtinrent 
des ava ves considérables et même exclusifs quant à l'achat de 
<e produit Parallèlement au dévelopnement commercial, des orga 
nismes furent créés en vue de favoriser l'extension de cette culture, 
n HALLE l'I. R. C. T. sur le plan scientifique, et la CF D.T 
£ le pan économique, tandis que la caisse de soutien du coton 
« vréde en vie de venir en aide au produc.eur. 


Malgré tous ces efforts, la production est insuffisante, et nous 
réstons tributaires de l'étranger pour les huit neuvièr nes de nos 
besoins Par rapport au marché mondial, la structure économique 


du marché dans l'Uni française est semi organisée, semi-libérale, 
on consta.e, en effet, que ce «marché est contrôlé de la production 
au quai d'embarquement du coton fibre, et libérai du moment où 
intervi it les filateurs jusqu'à la vente des produits finis 


La coexistence de ces deux systèmes, loin de se compléter, est 
préjudiciable à l’ensemble de l'économie et ne peut subsister, Un 
choix entre €s deux nous es! donc imposé par la structure écono- 
mique mondiale où le système d'éc onomie libérale fait place à une 
é’onomique à direction rationnelle, et ceci, afin d'éviter un effondre- 
ment de: cours avant le ramassage de la récolte, un redressement 
rapide ensuite, renaant le producteur victime d’une spéculation à 


où les nécessités économiques sont susceptibles de 
diminuer le <o ntingent de nos importations et où un mé ‘ontente- 





ment des producteurs se dessine dans ce domaine, le problème des 
fibres végélales néve-saires à l'économie gélrale du gays, se pose 
dans toute son acuitt 

Récemment, le Gouvernement a été amen“ à modifler la con'ex- 
ture du déeret créant la caisse de soutien du Colon et nous avions, 
à l'époque, laissé entendre qu'il ne pouvait s'agir là que de déci- 
sions transitoires, car si la caisse de soutien du coton a rendu de 
réels éervices — par trop insuffisants, étant donné l'importante du 
roblème — il importe désormais de créer une entité économique 
assez vaste et puissante qui puisse assurer au produ“leur Ja stabi- 
lité et la sécurité auxquelles 11 a droit, 

Danas certains territoires, en par.iculier l'Afrique 


, équatoriale fran- 
Caise, grand producteur de fibres, s'industrie cotonnière et la cuilure 
ne pourront se maintenir qu'au prix de sacrilices imporlants, auss! 
récherchent-elles une liaison possible avec les pouvoirs publics afin 
d'oblenir une compression des marges cominerciales actuellement 
perçues par les intermédiaires, ce qui perinebrait une revalorisation 
des prix à la production. C'est un probième comp'exe dont il con- 
vient de mesurer toutes les incidences, mais avant tout c'est un 
problème vilal pour l'économie de l'Union française, Nous pouvons 
rappeler ici un des impéralifs de notre Assemblée — mettre en 
commun les ressources de l’Union française — mais meitre les 

3 ‘ommun implique la mise en commun des efforts. 
L'Etat se doit done d'intervenir afin de modifier la structure même 
du marché, ceci dans l'intérêt de tous, du producteur an c<onsom- 





mateur, car si jé rûte de l'Etat n’est pas de se substituer à l'indi- 
vidu pour l'accomplissement de cer,aines tâches, il est incontestable. 
ment de lui donner les movéns d'orienter la & clion en fonction 
de l'intérêt génsral, sans méconnaitre ses propr besoine, 





l'O. N. I, C. dont personne, aujour dd hui, ne conteste 
la va'eur € ilililé 6 ique peut nous fournir en la matière, de 

Un organisme cen'ral constitué de tous les éléments touchant 
le probleme, doit donc être créé. IL doit contrôler la production, 
le commerce, les jiimporta.ions, exportations les intérêts 
de chacun sans perdre de vue un obje | Üf, améliorer et 
accroitre Ia production dans l'intérêt général de l'économie de 





Aussi, estimons-nous devoir vous demander, mes chers rollèsues, 
de vouloir adopler }a proposition suivante afin de remédier à Ja 
élit n presence 

PROPOSITION 

L'assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi ayant la teneur suivante: 

art, 1 — || est créé un office interprofessionnel des fibres végé- 


taies. Cet office constlilue un étabiissement public jouissant de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière, IL est placé pour ses 
opérations financières sous le contrôle du ministère des finances et 
pour sa gestion technique sous le contrôle du ministère de la France 
d'outre-mer. Le directeur de l'office est nommé et révoqué par 
décrel pris sur la propasition du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 2. Le budget de l'aflice est soumis à l'approbation du minis- 
tre de la Franc e d'outre-mer et du ministre des finances. 

L'mmat comptable de l'office est nommé par décret pris sur la 
proposition du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
inances. 

ll est justiciable de la cour des compies et soumis aux vérifications 
de l'inspection générale des finances, 

Un contrôleur financier placé sous l'autorité du ministre des 
finances exercera le contrôle du fonctionnement financier de l'office. 
Sa compétence s'élendra à toutes les opérations susceptibles d'avoir 
une répercussion financ ère directe et indirecte 

Art. 3. — L'office interprofessionnel des fbres végétales est admi- 
nistré par un conseil central de trente et un membres ainsi composé; 

Dix représentants des producteurs; 

Six représentants des transporteurs; 

Neuf représentants des transformateurs 

Six représentants des consommateurs ; 

Le directeur de l'office assiste aux séances du conseil central 
avec voix consullative. 

Art. 4. — Il sera inslitné dans maque terriloire ou département 
d'outre-mer producteur de fibres … gélales, à la demande et sous 
l'autorité des gouverneurs, un comité local d'organisation et con- 
trôle de la produclion et du commerce des fibres végétales, chargé 
d'émettre tous avis utiles sur les mesures intéressant les cours et 











la régularisation de la production et de fournir à l'office toutes les 
inditations qui lui seront nécessaires, 
Ce comité lacal est composé des représentants: 


bes producteurs, transporteurs (locaux), import-export, transfor- 
mateurs, consommateurs, 1. R, C. T., gouverneurs ou leurs repré- 
sentants, crédits agricoles. 

Des arrêtés pris par les chefs des territoires après avis des 
assemblées locales fixeront les proporlions entre les diverses caté 
gories composant le comité local 

Art. 5. — Le conseil central, après avis des comités locaux, fixera 
les prix d'achat et de vente aux différents stades allant de la pro- 
duction à la consommation. 

Il a le monopole des importations et exportations à tous les 
stades, de la production à la consommation, et est compétent sur 
tous les problèmes v touchant. 

R ne pourra recourir à l'importation de fibres ou de textiles étran- 
gers qu'en cas d'insuffisance quantilative et qualitalive dûment 
reconnue par le conseil central 

Il devra tout mettre en œuvre pour accroître et encourager Ja 
production des fibres végétales dans les terriloires et départements 
d'outre-mer. 

Art. 6. — Les comités locaux décideront, s'il y a lieu, de provoquer 
et de facilite r la création de coopératives des producteurs partout où 








Me. 
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le besoin se fera sentir et interviendront pour régler les différends 
wuvant se produire au sujet de la zone d'action des coopératives de 
stade textiles. 

art. 7. — Dès la promulgation de la présente lai, la caisse de sou- 
tien du coton instiluée par décret du 2 octobre 1946 en Afrique 
équatoriale française sera dissoute, L'office interprofessionnel, des 
fibres végétales assumera toutes les fonctions et charges de ladite 
caisse qui lui transmettra tous ses avoirs 

art. 8 — L'office interprofessionnel des fibres végétales sera 
financa 

Par une taxe de x p. 100 à prélever sur le coton fibre au lieu 
d'embarquement; 

Par une taxe de x p. 100 à prélever sur le coton tissé à l'usine 
exportalrice. L 

Art. 9, — Sont abrogfes toutes dispositions contraires à la présente 
loi qui est applicable dans tous les départements et terriloires d'ou- 
tre-mer, 

Art. 10, — Des décrets en forme de règlement d'adminisira 
publique détermineront les conditions d'application de la présente 
jui 





ANNEXE N' 206 


(Session de 1951, — Séance du 23 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires cullurelles sur 
la proposition de M. Jousselin, Mlle Le Ber, MM. Abdesselam et 
Momo Touré, conseillers de l'Union française, tendant à la diffu- 
sion et à l'inscription, dans les progranimes des écoles primaires 
de l'Union française et des pays de protectorat, des déclarations 
d'experts de l'U. N. E. S. C. O. sur les questions de race, par 
M. Bui The Phuc, conseiller de l'Union française 4). 


Mesdames, messieurs, notre assemblée, dont linsigne honneur 
est de grouper en son sein des représentants de la majorité d 
humaines, se doit d’être la premiére à se soucier des q 
soulevées par le problème racial. 


es rares 


esuUoris 


Ce fut déjà l'objet de nos préoccupations, quant à la discrimination 
(en instance à l’Assemblée nationale), Aujourd'hui, sur Ja jproposi 
tion de nos collègues, M. Jousselin, Mlle Le Ber, MM. Abdesselam 
et Momo Touré, tendant à la diffusion et à l'inscription, dans les 
programmes d'enseignement de FUnion francaise et des pars de 
protectorat, des déclarations d'experts de VU, N. E. S. C. O sur les 
questions de races, nous vous présentons le rapport éaboré par 
comimission des affaires culturelles 

En effet, s’il est une question que nous devons tous nous efforcer 
de résoudre rapidement, c'est celle des préjugés fort nombhreux, 
relalifs au principe de l'égalité des races, Nous savons quelle hurmi 
liation on peut ressentir à l’idée de la discrimination, due, la plupart 
du temps, à un enseignement routinier et sans compréhension, Les 
peuples de races différentes ne se connaissent pas suffisamment, et 
il arrive trop souvent! que certains se 
semblables, De nos jours, une telle façon de voir ne doit plus 
exister, 


“roient supérieurs à leurs 


Le problème racial, quoique très vaste n'est pas aussi compliqué 
que certains veulent bien le prétendre, afin de ne rien entreprendre 
pour sa solution, Il est évident que les races humaines sont diffé- 
rentes en de nombreux points mais différences ne signifient pas 
supériorité de l'une sur l'autre : 

Dans une même nation, les divers groupes ethniques la compo 
sant présentent des caractères propres, mais peutn parler de supé- 
rioriti quelle qu'elle soit. Une erreur se produit d'ailleurs fréquern- 
ment qui confond trop facilement: races, dialecies, religions, etc 
Des études très sérieuses, faites par les plus grands savants, nous le 
démontrent; mais, malheureusement, des idfes fausses, des préjugés 
surannés sont fortement ancrés dans l'esprit de beaucoup. Les pré 
jugés sont le fruit de l'ignorance de la masse, préjugés qui se tra 
duisent parfois par des mythes insensés et que l'éducation doit 
s'efforcer de réduire. 

Nous devons faire connaitre, dns ie cadre de l'Union francaise 
les jiiées actuelles dégagées par les savants grouppés sous la ban- 
nière de l’U. N. E. S. GC. O. Ainsi, une plus grande compréhension 
des diverses races ne pourra que servir le développement de l'Union. 
ant au point de vue intellectuet que politique. La synthèse de ces 
groupes ne peut étre que profitable à l'ensemble. Mais, pour y 
parvenir, il faut propager la déclaration du % juillet 190 et ses 
Conclusions, Personne ne doit plus ignorer les travaux de ces 
ethno'ogues réputés et les idées qu'ils préconisent 

La proposition du 17 avril était émise dans le but de diffuser 
rationnellement la déclaration du ?8 juillet et de l’inclure dans les 
programmes de l’enseignement primaire. Nous avons élargi cette 
Proposition à l'ensemble de l’enseignement et fait aussi quelques 
mocilications de pure forme. 

La diffusion est rendue nécessaire, de par Facuité du problème 
et elle devra ftre réalisée le plus rapidement possible. 

Les en effet le rôle de l’éducateur d'inculquer d'une facon indé- 
ébile dans l'esprit des enfants les granis principes moraux et 
Civiques. Or, n'est-ce pas un devoir civique primordial que celui 
de la fraternité entre toutes tes races ? 

Nous devons former les générations naturellement orientées vers 
Celle conception. H est à remarquer que, la plupart du temps, les 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 104, année 1951. 
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ANNEXE N°: 207 
‘ 1951 Séance du 23 aoû! 19541.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
et des affaires administralives et domaniaies sur iàä propo 
& de M. 1) | Roisdon et des membres du g ine du mouve 
nent républi \ populaire, conseillers de l'Union francaise, 1en 
dant à oblet l'étude par le Gouvernement et le vole par 1e 
Parletment d'une loi définissant le contenu de la citovenneté de 
l'Uron française, par M, b lon, conseiller de l'Union française (4). 
M: inmes, messieurs, n) avons pas l'intention de revenir 
dat résent rapport ur les considérations dont nous avons fait 
1 le \ | on de résolution que nous déposions le 20 juin 
10 e bureau de re Assembée Comme nous lindiquions 
, cé tex n'avait qu'un but: provoquer une d ission 
et qui nous paraissait de première Hmporltance pour F avenir 
de l'inion française 
Da 1 t rapport nous entendons faire abstraction de nos 
t pour exposer, avec toute la fidélité possible, celles 
i ) légagé les débats de volre ni ion 
| fait doit être mis d'abord en pleine lumière, Après deux dis 
sucre ves, à plusieurs mois d'intervalle, voire Commission 
co \ l'unanimilé, moins les voix des représentants du groupe 
 nnur P, je l'6 tx ration d'une oO! Ion sant le contenu de 
la n mn de « citovenne de l'Union française » s'imposant. Telle 
est aussi l'opinion de juristes très qua inés 
I est bien difficile de connaitre en cette matière l'opinion dn 
ou emert. Le ministre chargé des relations avec les Etats 
cidés et la commission d'études de l'Union française, saisis de 
noire projet, l'ont examiné, mais leurs opinions semblent assez 
{ La commission d'études paraît admettre la nécessité 
d'uru contena ‘affrination de quelques principes très géné 
x Le ministre chargé des relations avec les Etats associés semble 
se n à l'ahstention. Ce dernier n'a d'ailleurs examiné notre 


jet qu'en fonction de nos rapports avec les Elats indochinois, Ceci 


vn diminue évidemment la portée 
Nous n'avons aucune raison de dissimuler qu'en le 


déposant, 
nous poursuivrons, entre autreg desseins, Celui de préparer les négo 

uit faudra bien un jour entreprendre sur ce problème 
délicat avec la Tunisie e! le Maroc. Le très gros obstacle à l'entrée de 
ces pays l'Union française réside en effet dans l'idée fausse 
; ls voient dans la « citoyennneté de l'Union » comm 
alité invconciliable avec leurs nationalités propres, 
a'ors que la citoyenneté de l'Union est tout simplement la somme 
des avantages que deux Etats, étroitement liés entre eux par ln 
re, les circonstances et les traités, sont disposés à se consentir 
pour {a ter les rapports de leurs nationaux. De ce point de vue, la 


ou'is s'el 





une su} 


réalion d'une « citoyenneté de l'Union » revient à la simple affirma 
| ju n'est pas possible qu'un Tunisien où un Laotien soit traité 

‘en France comtne le serait un étranger et, inversement, qu'il n’est 
vable qu'un Français soit traité au Maroc ou au Viet-Nam 

Ù S \ France n'avait eu aucune part à la mise en valeur de 


: pays, Envisagée sous ce: angle, la définition de la « citoyenneté 
ne importance qu'on ne saurait méronnaitre. 


l) Voir. Assemblée de l'Union française. n° 165 (année 1950). 
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en ———— - ne se 


Dans te but de prérisor la portée da texte don! elle appronvai 
' LE 


le pr ins, voire omission à du g# poser la question de savoir 
[FRET HET: il ire | laque de 11 n francaise en l'année 99541. 
nest pas douteux, en effet, que, depuns 1936, les conceptions juri- 
diques el le droit positif lui méme ont évolué, On ne saurait en être 
sarpr's, Lu Vie he S'atrels Jas. Aou un texte he la fige, I convient de 
rappe er qua l'époque on délib'raiwnt les Consthuants, se pour- 
suivait « ri ive Ho Chu Mainun, la conlérence de Fontainéb eau 
ll le \ in ible de <avoir queile serait exactement la nature 
des rapport l fs de la Franre aver les Elat ndochinois, Tout 
nature dement penserent à La création d'une fédéralion, sans 
peut-être mesurer la dificulté de créer une véritable fédération 
entre nallh qui ont des passés, di modes d'existenre, des idéaux 
phil j) li très différents, gt que rent, par surcroit, d'im- 
hic { (] itiot 

Une anal\ plus serrée du concept fédéra: nous démontra rapi- 
demient qu était inconriliable avec les réalités indochinoises. Votre 
Corn on € he (| depuis les accords de 1949 FUÜnion française 
he peut plus étre considérée comme une fédération, L'exermpie des 
Etats-Unis et de In Suisse aidan!, un tel concept implique Pidée 
d'un nat é unique se supernosant aux cilovennetés locales; 
lt ul Dex e da e facon en l'e pèce L'Union francaise est 
én iëé co lération d'Etals « mellant en commun, selon 
le ex] s du préambule de la Constilution, ou coordonnant 
leurs ressourees et leurs efforts pour développer leurs civiisalions 
resp ves, à tre leur bien-être et assurer lenr Sécurité », 

En l'élat acluel du droit, l'Union française est la confédération 
f rin IL 

je La République française qui comprend la métropole, les dépar- 
ten | uer, les territoires d'outre-mer, 

' 


ement à és et ceux qui, avant maintenant 
ts pro'égés, opleraint pour le statut d'Etats associés: 

ss. 08 territoires sd mandat qui, bien que jouissant d'un statut 

drlernallhona!, sont gérés comme des territoires d'outre-mer, 


Votre commission floujours sous Ia même réserve en ce qui 
"Oonrerhe les Voix de nos cotlégues communistes) à été entièrement 
d'accord pour classer les droits que les citoyens des Etats associés, 
peuvent revendiquer en France en deux catégories netlement dis- 
linustes 

je Ceux qui sont attachés À la qualité d'homme et qu'un Etat 
mot \ | è moins que tout autre, ne peut refuser à ceux 


20 Ceux qui ne constituent que des avantages particuliers, géné- 
relement refusés aux étrangers, mais qu'un Etat se doit d'accorder 
aux cilovens d'Etat confédérés à charge de réciprocité. 

En ce qui concerne la première calégorie, il va de soi qu'ii ne 
saurait être que:tion de réciprocilé, C'est l'honneur même de la 
balion francaise qui l'interdit, Nous ne suivons ici qu'une vieille 
tradition, L'esclavage à été longlemps pratiqué par diverses nations 
et par La France 1nèmne dans ses colonies, I fut cependant toujours 

daus la mwéiropole, Dès 1951, le parlement de Bordeaux 
déclarait dans un arrèt célèbre « que toutes personnes sont franches 
en ce royaume » el qu'en conséquence tout individu qui en touchait 
le sol devenait libre, Ce n'est pas dans le pays de la Déclaration des 
druiis de N9, au lendemain de la pro‘lamatlion par les Nations Unies 
d'une Déclaration universelle des droits, qu'il pourrait êlre question 
de réiront nest pas, pour formuler une <imple hypothèse, 
parce qu'un Elat associé introduirait dans Son droit pénal la torture 
Comme moyen légal d'instruction qu'il possible d'ad- 
meltre chez nous celte pratique. La difficulté en la matière n'est 

la prociamation du principe, mais dans la détermination 
exacte des droits acrordés, si nous pouvons employer cetle expres 
hornme En #4 6, ces droits consistent essen- 
tivllement dans les libertés dont la privation porterait atteinte à la 
dignité humaine. 

En ce qui concerne la deuxième catégorie de droits, nous nous 
trouvons en présence de l'extension à des hommes, qui n'ont pas 
la nationaiïité française, de facultés et de garanties accordées habi- 
tuellement aux seu's nationaux, La détermination de ces facultés 
et garanties est le but même de la loi qui vous est soumise, I! est 
qu'en celte malière, la réciprocité doit être la règle. Nous 
ne pouvons évidemment l'imposer puisque nous devons respecter 
l'aulonoenie du droit interne de chaque Etat associé, mais il est 
tre droit e! de notre devoir de la proposer. 

La notion du contenu de ! 


mprouve 


iucer, LÆ€ 


\ntre À | 
nous serait 


la « citoyenneté de l'Union» étant clai- 
rement définie, il appartiendrait soit au Gouvernement français, soit 
\ux gouvernements des Etats associés de passer dans le cadre 
prévu par la loi tels arrangements particuliers qu'ils jugeraient bons 
pour organiser et garantir celle réciprocité. Ce droit conventionnel 
ne Sera d'ailleurs pas toujours nécessaire, Il suffira que les deux 
droits nationanx soient parallèles et équivalents pour que la réci- 
procité joue, même dans le silence des traités, même dans le silence 
des lois. 

L'existence de deux droits identiques ou équivalents est une situa- 
tion de fait qui peut parfaitement être laissée à l'appréciation 
d'u juge 

De quels sentiments procèdent les résistances gouvernementales 
ou bureaucratiques au vote d'une loi sur la « citoyenneté de 
l'Union ? 11 semble qu'elles tiennent à un seul motif, qui n'est pas 
clairement exprimé mais qu'il est aisé de deviner. 

Le Gouvernement, dans des traités antérieurs, a Stipulé en faveur 
des Français installés dans les Œlats associés certains privilèges. 11 
craint que le vote d'une loi n'ébranie ces situations particulières ou 
ne metle obstacle aux négociations qu'il envisage dans l'avenir. Il 
tient comme inltangibles les privilèges obtenus au prix de longues 
et partois pénibles discussions. Nous eraignons que ce ne soit là 
une dangereuse illusion. Les citoyens des Etats associés, dans l’exa!- 
tation de leur jeune liberté retrouvée, sont afflamés d'égalité. Si le 
droit contédéral qu'il s'agit d'instituer n'a pas pour base les prin- 
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Ci d'égalité et de ré 1pI ilé, il est à craindn lug s ! s ne 
1 ent ni loujours, 1 Ihcine ici « ) i ii 
oup de Français, au moins durs nos bureaux él 1 r 
ie les Elats .4ss0 s ll pit | d« 1 io \ | 
estime que € esi ine € our Il 1 l uit | $ 

térots français, Bien au contrui tnais Î | ire 
qu ur un terrain solid ci lu in ut | 1 
nous craisnons fort que les lrarés et conventin ne dei vite 
« chiffons de papier k 

Votre commission à sensiblement modifé le texte q 
y JULIE. 4 Je dois vous en .hu ] t iës raiso P 

EXAMEN DES ARTICLES 
Article der 

Les droits de l'homme attachés à la qualilé de la perso | 
étaut e-sentiellsiment des THhertés, votre dut lol i \ init 
le préarabule de la Consülation, à tenu à faire nellement la distin 
hon entre les libertés générales que la France se doit d'accorder 
sans réciprocité à lotus les honmmnes el les droils positifs rémiltant 
de sa léuistation. qu'elle FéCONDAIT À Ses mailion x et est prête 
\ reconnaitre, à Charge de réciprocité seulement, aux nalionaux des 


Flals contédéres . 
Votre commission à Supprimé dans l'article {, la mention qui 


était faile des. ressort <-ants des territoires associés, Ce n'est pas 
4 ail Plintention de leur refuser les droils dont pourront, à 
charge de réciprocité, bénéficier les nationaux des Elats associés, 
mi tout simplement parce qu'en ce qui concerne ces terriloires, 


il ne peut être question de réciprocité, puisqu'ils sont administrés 
par la République francaise en vertu du mandat: des Nations Unies 
et que leurs ressortissants doivent jouir des mêmes droits que les 
nationaux français. 

La silualion des reseortiésants des fterrilures n<<socié y donc 
fait l'objet d'un article spécial en fin de ja proposition art. 10), 


Article 2, 

L'article 2 préfise la notion de réciprocité et les condilions dans 
lesquelies elle peuf être reconnue, Le mot « droit » a été substitué 
aux expressions « législations, coutumes, usage » Comimne couvrant 
et! ensvlobant toutes ces sources du droit 
- ans l'article 3, le mot « sanitaire » à paru restreindre d'une façon 
excessive l'autorité de l'administration, 1 peut v avoir des rège 
mens inspirés par des considérations militaires, financières, moné 


taires, ete, Mais pour melire les nationaux des Elats associes à 
l'abri de toutes mesures vexaloires, votre commission à tenu à pré- 


ciser que les règiements auxquels ils pourraient êire soumis ne 
seraient que ceux dont il serait fait application aux Français eux 
méme, 


! 


L'article 4 n'a pas été modifié dans son esprit, mais en sa forme 

En outre, pour respecter le droit d'asile inserit dans le préambule 
de notre Constitution, il a été admis qu'en cas d'expu;sion dernandée 
‘par l'autorité administrative à raison d'une condamnation prononcee 
antérieurement à l'arivée du délinquant sur le terriloire francais, le 
tribunal francai saurait un droit d'apprécialion quant à l'opportunité 
de ! expuision 

Ce droit d'exoulsion pour condamnation antérieure n'a pas besoin 
d'être justifié, Chaque état doit en principe conserver ses délinquants 
que ceux-ci aient purgé où n'aient pas purgé leur peine Le delin- 
quant » ne doit pas être objet d'exportation 

Quant au aroit reconnu anx tribunaux d'interdire le séjour sur le 
territoire de la République francaise à tout national d'un état eonfé- 
déré qui aurait profité de l'hospitaïité accordée pour commettre un 
délit ou 'erime, il va de soi ‘ : 

Article 5 

Les cadres généraux de l'Union française étant À l'heure acluelle 
uné passibilité plus qu'une réalité, votre commission à emplosé une 
formule volontairement prudente réservant les évolutions ultérieures, 

La question se posera cependant nécessairement dès la réunion du 
haut conseil dont le secrétariat sera bien un cadre de l'Union. 

Elle peut se poser demain pour l’armée, la diplomatie, les divers 
services de liaison (marine, aviation, radioi. 

On n'évilera pas plus d'envisager ce groblème pour l'Union fran 
Caise qu'on ne l'éviltera pour l'Union européenne. 

Arlicles 6 et 7 (ancien art, 6 divisé en deux 

L'ancien article 6 a été divisé en deux pour distinguer les droits 
reconnus sans condition de durée de domicile el ceux qui exigent 
une certaine durée de domicile attestant la volonté de se fixer déti- 
nilivement en France ou tout au moins de s'y fixer pour une longue 
période sans renoncer à venir finir ses jours et mourir au pays d'ori- 
gine. 

Dans l'article 6, pour résoudre l'irritante question de la eaution 

judicatum solui, Volre commission a précisé que les nationaux des 
Etats associés pourraient agir en justice en France comme les 
Français. 
I va de soi que les nationaux des Etats associés peuvent tou- 
jours bénéficier de la naturalisation comme les Francais établis dans 
les Elals associés peuvent opter pour la nalionalité de ces Elals. 
Les articles 6 et 7 peuvent préparer à la naturalisation. 


Arlicle 8 (nouveau). 
De semblables intentions ont inspiré l'article 8 nouveau, Votre 
Commission à estimé que lorsqu'un citoyen de l'Union réside depuis 
plusieurs années sur le territoire de la République, y travaille, y 


parucipe au développement de la prospérilé publique, y paye l'impôt, 
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PROPOSITION 


L'Assemblée de L'Union francaise invile Je Gouvernement A 
soumettre au Parlement un projet de loi sur la « citovennelé de 
l'Union francaise » | : 

Elle Jui soumet le texte suivant qui contient les principes € 
liels qu'elle désirerait voir consacrer 

Art, {9r Les nitionaux des Elat 


associés peuvent, r | ter 

toires de la République francaise, se prévaloir des libert proc la 
nées par le préambule de Ia Constilution française 

Ils peuvent, en outre, sous condilion de réciprocité, invoqua 


certains droits que la législation française reconnait aux Francais 
La nalure et l'étendue de ces droits sont déterminés par la 


[l 

sente loi ‘ 

Art 2 — La condition de tr procité est réalisée di lors que 
les Etats associés font aux nationaux francais résidant ir de teri 
toire une ualion aussi favorable que celle faite par la République 
francaise aux nationaux des Elats associés résidant : 1 propre 
territoire 

La réciprocité peut résuller soit des stipulations des traités inter 
venus entre la République française et les Etals associ it des 
droits internes de Ia République et des Etats lorsane ce iroits 
reconnaissent et sanctionnent des règles éauivalente 

Pour les nationaux des Elats associés résidant en France ctie 
réciprocité est appréciée par les aulorités administrative L be 
blique française et, en le lilige, par les tr  judi.juireg 
et! administratifs 

La condition de 17 ro à es! énéra! elle & IL | \ 
Sitions de la présente loi, de toutes térieures, et, sauf s 
lati )n expressément ‘ontraire. «1 tu UE € 

art ; Les ] IX des 11 d pu ent d f 
ment sur ie (ei 1e la Ré{ lue { " 


dé dt 


+ 22 7 


dis éd ür à 
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ANNEXE N' 208 


Session de 1951 Séance du 24 août 19541.) 
° RAPPORT au nom de l'intercommission chargée de 1] 
régome domanial et de la propriété foncière dans Îles 
d'outre-mer et les territoires associés, Sur Ja prop 


M. Mademba (Racine), président, et les membres de « 


étude du 
territoires 
silion de 
elle inlter- 


commission, tendant à inviler le Gouvernement à déposer pour 


avis devant l'Assemtbiée de l'Union francaise un pro 


jet de doi 


concernant le régime foncier dans l'Union française, par 


M. Maodemba Racine), président de l'intercommission € 






“harvée de 
ins les ter- 
de l'Union 


u charger 
sition dont 


cyune fon- 
> ! l 
sscpuces 


rande part 
les dispo- 


de l'étude 
eurTs Mois 


iement de 


- l'étude du régime domanial et de la propriété foncière di 
ritaires d'outre-mer et les terriloires associés, Conseiller 
Française (1 
Mesdames, mess'eurs, l'intercommission à bien voul 

voire rapporteur de vous présenter le rapport sur la propo 
le texte vous à 616 remis, texte qu'elle à adopté à l'unanimité, 
Ele vous demande d'adopter la proposition suivante : 
PROPOSTTION 
Considérant l'extréme importance et la complexité du 1 
Cher dans l'Union française; 
Considérant que le régime des terres est une des bases € 
de l'orsanisation sociale des différentes régions, 
Con<tlérant que celle question conditionne pour une f 
à la fois le dévejoppement économique des terriloires €l 
sions à prendre pour assurer la conservation des sols: 
Considérant que lintércommissiaon ministérielle chargée 
du régime foncier a terminé ses travaux depuis plusi 
LE + 
” L'Assemblée de Union francaise demande au Gouvert 
déposer pour avis le projet de loi maintes fois annoncé. 
1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 1736 (année 








1901). 


11 ils, sont 





ANNEXE N° 209 


(Session de 1951, — Séance da 24 août 1951.) 
PROPOSITION tendant à demander au Goivernement de procéder 


d'urgence à üle réforme di statut des oukils judiciaires à Algerie, 
présentée par MM Jean Scelles, Abdesselarn Corvai, Jousseïin et 


Vignes, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administralives 
et domaniaies 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, la présente proposilion à pour but de 
demander au Gouvernement de proréder d'urgence à une réiorine 
du stalut des oukils judiciaires en A'gérie 

Les oukils judiciaires sont des mandataires de justice, des delen- 
seurs tnusulmans exereant près toutes les maliaknas de Cadis el les 
justices de paix de l'arrondissement judiciaire, Hs sont présuines, 
par leur seule qualité, avoir raçu des parties, lorsque celles ci ne 
comparaissent pas, mandal de les représenter, soil devant le tribunal 
du ‘adi, soit devant le tribunal de paix de chaque arrondissement 
judiciuire 

Les oukils judiciaires ont! été créés par ui décret du {er 0 lobre 
1854. A l'origine, ils étaient attachés à une seue mahakma et ne 
pouvaient se présenter que devant celle Leur rôle était unique. 
ment d'assister où de représenter les plaideurs inusulmans devant 
le tribunal du cadi, 

Peu à pet institution a évolué. L'arrêté du gouverneur général 
en düte du 20 février 18), qui e-t encore, av;:c certaines modifica- 
tions, le texte de base régiementant leur profession, les attachait 
encore à une seule mahakma, pnais exigeait des candidats qu’ils 
aient le certificat de fin d'études délivré par les médersas algé- 
riennes, aujourd'hui l'insutut d'éludes musulmanes d'Alger, 

Divers arrêtés ultérieurs ont très notablement élargit le ressort 
dans lequel ils pouvaient exercer leur activité, C'est ainsi qu'aux 
termes de l'arrêté du 13 août 1913, loukil judiciaire restait bien 
attaché à une rmahakima, mais pouvait plaider et représenter les 
parties, non seulement devant la mahakma principale désignée dans 
son arrêté de nomination, mais égaement devant Ta mahakima 
annexe el. de plus, devant la justice de paix du centre où sont 
situées les mahakmas 

Enfin, l'arrêté du gouverneur général du 19 août 1918, qui définit 
le régime actuellement en vigireur, décide que loukil exerce, de 
plein droit, son minisière à la barre de toutes les mahakmas et de 
loutes les justices de paix de l'arrimdissement judiciaire où est 
située la mahakma près laquelle est spécialement accrédilté par 
l'arrêté de nomination. : 

Celle éyoiution a notablement élargi la sphère d'action des 
oukils puisque, .instiltués à lorigine pour Ia représentation des 
musulmans devant le seul tribunal du cadi, ils sont arrivés à les 
représenter également devant toutes les juslices de paix de l'arron- 
dissement judiciaire où ils exercent et devant les justices de paix 
des cantons limitrophes d'un autre arrondissement judiciaire 

Cette extension est le résultat de la confiance que les aukils ont 
su inspirer aux jusliciables et des services qu'ils leur rendent. 

Les oukils judiciaires se sont avérés, en effet, les défenseurs indis- 
pensabes des plaideurs, devant toutes les juridictions inférieures 
où ils exercent et il y à à cela plusieurs raisons: 

En premier lieu, ils parlent la langue des p'aideurs, arabe ou ber- 
bère, et sont compris d'eux, Hs possèdent d'ailleurs la double 
cullure française el arabe, arquise seulement dans les médersas, 
qui fuit d'eux des intermédiaires irremplaçab'es entre la justice et 
les justiciables, 

En second lieu, spécialisés dans le domaine de la justire des cadis 
et des juges de paix, ils sont rompus à la pratique des affaires de cet 
ordre el peuvent, en conséquente, rendre de grands services à leurs 
clients 

Enfin, habitués à se présenter devant des juridictions secondaires, 
ils constituent un corps de défenseurs dont les prétentions en hono- 
raires ne dépassent pas les possibilités de leur clientèle et seraient, 
à cet égard, difficilement remplacables. La corporation des onkils 
est done, à plusieurs égards, très intéressante et mérite que les pou- 
voirs publics la soutiennent et prennent ses désirs en considé- 
ralion, 

Or, les oyki!s voudralent sortir du régime provisoire dans lequel 
ils se trouvent actuellement et avoir un statut qui leur garantisse 
une certaines indépendance et fixe définitivement le champ d'action 
dans lequel ils peuvent exercer leurs attributions, sans être affectés 
dans leur dignité. 

Sous le rapport de l’indépendance, les oukils judiciaires, nommés 
par arrêté du procureur général près la cour d'appel d'Alger, relè- 
vent actuellement uniquement d'un conseil de discipiine. Tout en 
comprenant fort bien la nécessité d'une juridiction disciplinaire, ils 
souhaitent être autorisés à former par département, par exemple, une 
chambre des oukils qui, préalabement aux poursuiles disciplinaire L 
examinerait le cas de ses membres sous le coup de poursuites de 


La! 
{ 











cells nature, recueillerait leurs explications et transmeltrait un avis * 


motivé aux autorités supérieures, Il semble que ce désir n’ait rien 
que de légitime, car le défenseur, appelé à user pour le compte de 
ses clients de toutes voies de recours légal et en contact constant 
avec les magistrals à la barre, doit conserver une certaine indépen- 
dance pour l'exercice de sa profession el ne peut être assimilé à un 
fonctionnaire soumis à une discipline rigoureuse, La comparution 
préalable devant ses pairs, comme pour tous les autres officiers 
ministériels en Algérié (avoués, notaires, huissiers, greffiers), avant 
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toute poursuile disciplinaire, donnerait à l'oukil celle garantie, sans 
nuire en rien à la sauvegarde des règles professionnelles el à la 
discipline du corps, 

Les oukils demanderaient égaement une extension du champ 
dans lequel ils peuvent exercer leurs attributions, [ls ne peuvent, en 
eltet. en l'état actuel de la réglementation en vigueur, représente 
gue des musulmans devant les juges de paix, lorsque ceux-ci statuent 
en matière musulmane et devant les cadis de l'arrondissement judi 
ciaire. Hs ne peuvent assister ni représenter personne devant Îles 
juges de paix statuant en malière civile, en matière 1 
er en malière de simple police, sauf avec un mandat spécial. Et de 
méme devant la juridiction des prud'hommes. 


= 
» 


Les oukils demandent donc, en premier lieu, à pouvoir assister 
ou représenter toutes les personnes qui désirent avoir recours à leur 
muinislière, les non-musulmans aussi bien que les musulmans, sans 
avoir à produire une procuralion spéciale enregistrée. 

IL y a à cela une raison; c'est que, devant les juridictions où ils 
exercent, ils sont les seuls à conslüiluer un Corps nommé par le pro- 
cureur général ed soumis à un contrôle et à une discipline, HS 
offrent donc plus de garanties pour les jusliciabies que les agents 
d'affaires ou les mandataires occasionnels qui sont seufs aciuelle 
jueli: à Se présenicr en ces Imalieres, 


Hs demandent, en outre, à pouvoir se présenter devant les juges 
de paix statuant en matière civile, en matière correctionnelie et de 
simple po'ice, car, admis à plaider devant les mêmes magisirais sta- 
tuant en matière musuimane dans des affaires très imporiantes, le 
oukils ne peuvent ni assister ni représenter jies mème parties dev 
les mômes magistrats, lorsque res derniers slatuent selon le dro 
civil français, C'est-à-dire en une matière où la compéience de ces 
magistrats se trouve limitée en premier ressort à 95.000 F, 

En ce qui concerne le droit pour les oukils d'assister les prévenus 


! 


devant les juges de paix sialuant en matière correetionnele, ceile 


facullé leur était reconnue par le décret du 9 août 1%, pour assister 


les prévenus devant Iss tribunaux répressifs, aujourd'hui sup} 

et remplacés par les tribunaux correctionnels. Il serait donc li 
d'autoriser les oukils à piaider devant les juges de paix d'Aserie 
statuant en matière correclionnelie, 


! 


Enfin, l'assistance des travailleurs français musulmans 
juridicüon des prud'hormmes, par ies oukils, doit être possible. 


A l'heure actuelle, les oukils sont recrutés, soit parmi les anviens 
étudiants des médersas pourvus du diplôme délivré par ces instituts, 
soit parmi les diplômés du ceruficat supérieur de législation el de 
droit imusuimün déiivré par la facullé de droit d'Ager, soit entin 
parmi les candidals avant satisfait à un examen spécial, du ni 
du disiôme délivré pur les médersas officielles où des connaissances 
sérieuses sont exigées en ce qui concerne le droit musulman, je 
droit civil français, le droit pénal, etc 

Ainsi comprise, la réforme aboutirait à faire des oukils de véri 
tables défouseurs en toute malière devant les juges de paix el les 
Caudis. 


Les avouéës et les avocats d'Algérie pourraient-ils y voir un empit 
tement sur leurs prérogatives ? I ne <embie pas, car, outre qu'ils 
pourraient, concurremment avec les oukils, plaider devant les jui 
diclons où ceux-ci seraient habilités à exercer, avoués el avorats 
sont normalement «appelés pour plaider ou représenter les parti 
devant la cour d'appel, le tribunal de première instance el à défendre 
devant la cour d'assises ou le tribunal mmililaire, Ce n'est qu'exrep- 
tionnellement qu'ils viennent devant les juridiclions auprès des 
quelies les oukils sont habilités à plaider ou à re] ntet ar! 
Ils n'auraient pas le temps de le faire davantage el ont un meilleur 
emploi de leur aclivilé, 


Il y a donc là des champs d'action différents, sans qu'on puisse 
parier de concurrence, 

I y a lieu de faire remarquer que, dans certains cantons, Îles 
oukils sont déjà adinis à piaider dans toutes les matières susvisée 
par simple toiérance de certains magistrals, pour que la défen 
soit assurée, Leur demande, donc, tend à obtenir un droit, 


y 


Forme suivant laquelle le statut doit être édicté. 


Les textes réglementant la profession d'oukil ont été, jusqu'à ce 
jour, soit des décrets: décret du 1x octobre 184 et décret du 
42 février 1915, décret du 7 février 1943: soit des arrêtés du gouver- 
heur général de l'Algérie: arrèlés des 20 février 1895, 43 août 1913 
et 19 août 1918, [1 parait donc que la réforme envisagée pourrait être 
rédiisée par simple décret, voire même par arrèlé iministériel, d'au- 
laut plus qu'elle ne présente pas d'incidence financière, 

Mais, depuis que ces différents textes ont été promulgnés, es 
intervenu le statut de l'Algérie qui supprime le pouvoir législatif « 
Président de la République. Par contre, le président du conseil a seu 
le pouvoir réglementaire, en Algérie, dans jes mêmes condilions qui 
pour la France pnétropoiitaine, 


Pour l'Algérie, en raison du statut, fl y a des matières réservées 
aux lois ef, parrai ces matières réservées aux lois, figure l’organisa- 
lion judiciaire, Mais, il semble bien que, par organisation judiciaire, 


Gn entend tout ce qui vise les cours et tribunaux. Or, un statut 
organique de la corporalion des oukils ne rentre pas dans celle-ci. 
La réforme qui les concerne pourrait donc être réaliste par un décret 
ou arrêté, d'autant plus qu'én ce qui concerne la justice, il est prévu 
Par le statut de l'Algérie que ce service demeure « rattaché ». I est 
donc facile au président du conseil d'user de son pouvoir réglemnen- 





taire, en ce qui concerne les oukils, comme il peut le tire pour ©e 
qui concerne iles pro essions para uidicinires en l ui 
Pour toutes ces rail:Ons, HONS pob0SONs À \: | le Uthion 
française d'adopler la proposition de résolution suiva 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union f iise invite le Gouvt nent à uiscP 
in ) fui it 4 \ 
to En créant, dans chaque déparieme * chambre des oukiis 
judicia es qui exati erail » ( ]u { net) , l | 13 
e [RU ] vur di 1 Î } Ce { 1 at o 
qui S'rail ira ils au e d e, leu staltyt 
20 AUIOI r les oukils jua | r et à 11 , 
parties, «jut ju il il tin I , deva ' 
el us les juges de paix du d \ \ & 
ivuie, correcuon C & 1 ] na e | | Ce 
al" ue 1 j { vr de | | 
3 Soi crve des [Ie ire que 1, À 
l'avenir, ( ué 0 | D 
de modersa ofiiciellé “ii Ï | \'IX 
fon l'ouk | } vit [| 1 N { ( be 
ricun", O0 11 1 0 Il it 0 ba fl v3 
LERL in int t 
ANNEXE HR’ 219 
(Session de 11 - Sa e du ?8 août 1%51.) 
DEMANDE D'AVIS sur la prop lion de loi de M. Ousmane Soré 
Diop et plusieur * ses collègues, nateu tendant à | UP 
les droits fonciers des indigènes er Afrique occxlet e franc : 
en Afrique équaloriale française, au Togo et au Cameroun, tran 
mise par M, le lent de Assemblée nationale (1 Ren- 
Voyée à :inier-Conin in chargée de l'étude du régime doma- 
nial et de la propriété foncière dans ‘es territoires d'oultre-m et 
les territoires à Ci 
P e a [Jo 
Mo] ir le p lent 
J 1 [ ri ue vuu [ [e ‘ i | { l Le 
licle 51 de ja Conslilulion el de \ e 21) Je son 
sembive nalionae, <1411s [ ire du 1 à t 1951 a d | ] ” 
manier l'avis de \ssemliée de L'Union francaise I \ L 
de loi de M Ousinaue socé Diop el jiusiwurs de ses Cost sin . 
teurs, tendant à garantinm irq fonciers «li ONF én À 
que occidentaie fran u é, en \i tft { alor} e ira €, au Togo 
ei au Latneroun 19 ai 
Asréez, monsicur le président, l'assurance de ma haut fi - 
railori, 
Le y lent 
Pour le président et ir à 
Li ecrétatrt éral de l'A hloe alionals, 
à EMILE Brami 
PROPOSITION DE LO 
ten lant À garantir les droils fon ‘1 des ndhaènes en Afrique o&lis 
dentule française, en Al} que équalormie ETELLATERZ au ! ) [A 


au Caneruun. 


Mesdames, me urs, la rég'ementalion du ?t tri i \ 
que noire à loujours favo 6 4e Voili 
in iisenes. 

"C'est ainsi que le décret du 2% octobre 1901 portant 


du domaine en Afrique occidentae français 
Cie 10, les disposilions su * 

« Les terres vacantes el ins maître, dan L i 
toires de l'Ak ue © ‘identale francais ü} À t Là l 

« Les terres formant la prom cu e d i ! 
les chefs indigènes détiennent corn 


hdigènes 46 peuvent vire cédee à «it 


ou -ie location, qu'apre anproba!tion par à te ul { 
verneur, e&i Conseli d'administration, L'occupation di 1 

ces terres qui serait nécessaire po la ion de ci ( 

pour des construclions ou travaux d'utiiité publique. « 

par le lieulenant gouverneur, en conse d'adinministra 

sur ics Conpens ill jue peur « Hhboriet : | } 

Dans l'appli ation de e texte, on n'a na nl 
comine vVacautes et sans maitre et donc À incor i 1 « i 
de l'Etat colonisateur Ja presque | [l J leurre 
que o l ile fra! se 

Pour just celte f nn de faire \ a qd ! 

lite de la rl e on d trait Ï ! 
droits de propric! dés | 
domaine éminent du so) occupé par les pa 

On a encore prétexté que la propriéié comportant le droit 
poser par alination telle que la concevait le cod 
n'existait pas chez | vigne jui vivent 11} et 
uvistne, lequel ne “omporte pas | droit de d ) l 

L'est ainsi que dans la totalité des ca es occunatio é ! 
pour les installations urbaines ou agrico ont etf ) 


voie de concessions à imministratives et que n'a Las joué 1 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 Kzgisl.), neo 
République, u° y (année 1J1). 
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n 4u paragraphe deux de l'article 10 prévoyant la ces- 


sion des terres par les indigènes eux-mêmes sous réserve de l'ap- 
probat préalable du gouverne 
Dan \ he re où on à lenu compte des droits des fniigènes, 
dr l it 6! considérés que comme de simples droits de 
j \nvt exerçant sur des terres appartenant à l'Etat 
Les « l de jou Here &ainsi ré | 


anus AUX indigènes ont été pa 

ir par | décrets du » oclolu 5 et 2 déct À md 
qui prévoient ja délivrance des litres de jouissanre 

Le «4 et du 23% octobre 4404 a éti brogeé et remp acé par le dé- 

I cimbre 195 dont l'article 


1 \ 


e? vigueur du 1 n 


cer st 
« En ique © lentale française, h terres varantes ét sans 
iail a! ennent à FEltat, I! en est de même des terres qui, 
faisant pa objet d'un titre régulier de propriété ou de jéuis 
\ par appication, soit des dispositions du code civil, soit des 
ets du $S oclobre 1925 et du 26 juiliet 1992, sont inexpioitées ou 
coupées depuis plus de dix an 
« | terres sur lesquelles les collectivité: indigène ou les chefs 
li | ru ontent exercent un droit de jouissance co lective ne 
\ être dées où loutes qu'après l'approbation par arrêté du 
ten LE ive r er onsei 
“ ion de la partie de ces terres qui serait nécessaire à 
minis | la création où l'agrandissement de centres ur- 
| des tructions et aménagements d'intérêt général 
{ jus 100 hertare par le lieues ni gouverneur en 
| | | w les compensations que peut comporter cette 
1 1 
Les à de } de 100 hectares doivent être approuvées 
ir de l\e var gen il en cormin n permanente » 
Lez disp ons marquent sur celle 1 décret du 23 octobre 1004 
\ progrès certain puisqu'elles excluent formellement du domaine de : 
it: s nt es terres faisant l'objet d'un titre régulier 
propriôté ou de jouissance et les terres sur lesquelles les colle: 
tivités indivônes ou des chefs qui les représentent ont un droit de 
opriélé collective mais ceîles inexploilées où noccuprtes depuis 
ins de dix ans 


Malgré des dispositior aussi formelles destinées À garantir ja 
egue coutumièt l'administration coloniale n'eên continua pas 





us la pratique fAcheuse consistant à tout incorporer au domaine 
l'Ftat et à 61 { t indigenvs par des all bulions en conres 
311 
€!t, chose plus grave, on voit encore, à l'heure actuelle, se pour- 
ivi es mômes abus sous lie régime de la IVe République dont 
es principes libéraux pourtant, condamnent formellement tout sys 
tome de colonisalion basé sur l'arbitraire 
Il est temps de faire cesser ces expropwiations injustes qui sont 


nl 


icipes régissant les raphorts des individus et des 
ion française et qui ne peuvent avoir que de 


contraires &ux pr 


peunies au sein de PU 





pe ru facheuses sur le plan poliiique. 

S'il est déh discutable d'affirmer l'existence en Afrique noire de 
e lerres vacanltes el sans maître », il est encore plus exorbitant de 
pl tendre qui par la conquèle ou par des traités, l'Etat colonisa- 
tour a succélé aux droits que pouvaient détenir les anciens sou- 
verains itligeéne sur dt ter africaines où que la proprieté est 
inc ine l'indigene 

D'iboni l'évolution des Idées ne permel actuellement } d'inve 
aurt 1 ] H jJusülier un « | 

D'autre part, les fameux traités signés avec les chefs disènes 

stipulent, en réalité, que la cession au Gouvernement français 
des terra né es à l'installation des services pubiirs et à la 
Cor: icth un à l'établissement des forts, des routes, des chemins 
de fer, des lignes téléphoniques, ce qui, d'ailleurs, est tout à fait 

rina! 

Entin, « wimettant méme que l'indigène ait de la propriels u 

weplion différente de celle de l'Europeen, cela ne veut nulleme: 
dire qu'il estime que la terre sur.laquelie il vit depuis des généra 
Lions ext vacante et sans maître et que l'Etat colonisateur peut l'en 
dépouiller comime bon jui semble, Hien au contraire, il: considère 
comme un Lien, faisant partie de son patrimoine, cette terre qu'il 
u héritée de ses ancûètres et qu'it doit transmettre à ses hériligrs. 

L'intigène possède donc sur je sol qu'il occupe des droits abso 


uneéht certains, droits qui, avec l'évolution de la coutume et la 


acquise par les terres en Afrique sous l'influence de la colo- 





« 1 
n'sa europée sont de véritables droits de propriété 
Au moment où, par la plus Hhérale des constitutions applicables 
= territoires d'outre-mer, le peuple français proclame que tout 
être humain, sans distinction de race, de religion et de croyance, 
possède des droits inaliénables et sacrés et réaffirme solennellement 
les droits et ! s de l'homme et du ciloyen consacrés par la 
déclaratn it il convient de garantir en Afrique noire, de 
façon plus effective, les droits fonciers des indigènes, par une À 
forme jégis'ative appropriée 


C'est dans ce but que nous avons élaboré la présente ] 


de joi que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSYNON DE LAN 





En Afrique occidentale française, en Afrique 
nçaise, au Tago et au Cameroun, la ji reconnail aux indi- 
pleine proprièlé des terres sur lesquelles ils possèdent des 
ilumiers indiviuels eu cellectifs. 

Art, 3 — Tout indigène a la facuité de faire Immatriculer ses 
immeubles au livre foncier; il peut être dispensé du payement des 
frais d'immatriculation par décision du chef du terriloire si sa si- 
tuauon de fortune ne lui permet pas de supporter ces frais. 

Art 3. — Le Gouvernement prendra les mesures destinées À facl- 
diteér l'immatriculation des terres appartenant aux indigènes. En par- 


Uculier, 1 meilra à la disposition des territoires intéressés des géu- 


r » 


Tia 
gvres 


aroauts € 





ww 





mètres en nombre suffisant pour permettre la délfinitalion des ter- 
rains et l'établissement des plans. 

Art, 4, — Le défaut d'immatrioglation ne saurait faire obslacle à 
la reconnaissance de la propriélé foncière des indigènes qui, en 
toutes circonstances, peuvent prouver leurs droits par tous Îles 
moyens, 

Art, à. L'attribution des terres appartenant aux indigènes doit 
se faire par les propriétaires eux-mêmes el non par voie de cession 
administrauve 

Toutefois, lorsqu'il s'agit des terres appartenant aux callectivités 
indigènes et que les chefs détiennent comme représenlanis ge ees 
collectivités, ta cession se fera devant l'administrateur du cerele 
ou de la subdivision et sera soumise à l'approbation du chef du ter- 
ritoire après délibération de l'assemblée territoriaie 

art, 6 L'occupation des terres indigènes nécessaires an Got 
vernement où à l'administration pour des constructions ou 1ravanx 
d'intérêt général ne peut se faire que suivant la procédure d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique 

art. 7 L'établissement des plans de lotissements, d'aménage- 
ment et d'èxtension des centres urbains ne doit, en aucun cas, 
entraîner l'exproprialion et te refoulement des indigènes au profit 
des particuliers, l appartient, au contraire, à l'administration d'as- 
socier l'autochtone à l'œuvre entreprise en lui donnant toute facr 
lité pour la mise en valeur de son terrain 

Art. 8 — Les terrains que possèdent actuellement les indigènes 
dans les centres lotis et pour lesquels il ne leur a été delivré que 
des permis d'occuper doivent être immatriculés sans délai, au livre 
foncier, au nom des intéressés 





Art. © — Toute yminatriculation au livre foncier réaliste au détri- 
ment des indigénes en violation des prescriplions de la pr'senie 
loi est frappée de nullité absolue, 

ar! 10 - Sont abrogées les dispositions contraires à la présente 


loi qui sera publiée au Journal officiel de la République française 
et insérée au Journal oflicel de V'Afrique oc française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo et du Cameroun, 


kienta's 


ANNEXE N'211 


st on de 1951 Séance du 28 août 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposilion de ki de M. Conombha et p'i 
siours de ses collègues, députés, relalive au Statut des chefs cou- 
tumiors en Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun 


el en Afrique équatoriale francaise, transmise par M, le président 

de l'Assemblée nat'onale (1 Renvorée à la commission de Ja 

égislation, de Ja justice, des affaires administratives et doma 

niait 

Paris, le 2% août 1951. 
Monsieur le président, 

J'a l'honneur de vous faire ronnaitre que, conbrmément À l'ars 

ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de n réglement, |'Asserm 


blée nationale, dans sa séance du 24 août fut, à décidé de deman- 
der l'avis de J'Assenb'ée de l’ française sur la proposition 
de loi de M. Conombho et piu de ee: collègues, relalive an 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale françaises, au 
Togo, Au Cameroun et en Afrique équatoriale francaise (ne 481) 





Agréez, monsieur it présider l'assurance de ma haule ronsidé 
Tallon . 
Le président, 
Pour le président et par autorisalior 
Le étarre uéneéral de l'Assemblée nat onule, 


Signé: EMILE BLamMonT. 


PROPOSITION DE LOI : 
occidentale 


relative au statut des chefs coultumiers en Afrique 
r cquatortale 


uncaise, au Togo, au Cameroun et en Afrique 


franca 
française 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdim messieurs, l'inclusion dans l'Union francaise des qua 
lorze terriloires d'Afrique iruclion politique que ja 
Constitution d'octobre 196 a prévue en ce qui les concerne n'ont 
pas réglé tant s'en faut, tous les problèmes d'administration des 
coïlectivilés et des individus qui se posent dans ces territoires, 

En particulier, les textes intervenus jusqu'à ce jour n'ont pas 
traité de l'existence et du fonctionnement des collectivités propre- 
ment autochtones que le régime antérieur avaient consacrées dans 
le dessein, très louable, de respecter les coutumes locales sur Jes- 
quelles s'était édifiée, au cours des âges, l'organisation des suciélés 
africaines et qui sont la base même de celle organisation, 

Depuis ja fin de !la guerre, une sorte de confrontation s'est éta- 
biie entre les principes nouveaux pmposés par la Constitution pour 
les rapports entre les hommes et cet ensemble de pnceples sociaux, 
moraux ou religieux qu'une longue sagese avait permis peu à peu 
de dégager dans des pays restés longtemps à l'écart des grands 
couran!s de la pensée moderne 

Un malaise est né, des difficultés ont surgi et n'ont pas manqué 
d'attirer l'attention du Gouvernement qui a cru pouvair les régler 
en déposant le 27 juillet 1949, un projet de loi fixant le statut des 
chefs coutumiers en Afrigze occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale française. Malheureusement, à 








(1) Voir: 


Assemblée nationale (2 égisl.), ne 481, 
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s cormmenis l'erreur de vouioir entièrement fonction re ; | 
4 CO! s À ouioir entière nent fonctionnariser «es chefs, ine forme exceplionnelle ($ $ de l'a e lus du code ! | enit 
es sourmeltre à des obligations précises et à une hiérarchie e le fin de légilérer da te d 
g ù ui le jJeslièrer @aii à lo! ISLY he! co | br 
: comme si l'on pouvait enfermer dans des formules les mœurs des Le titre Il compren ‘' : rl | L res résiste : 
s , 1 ” n 8 LEE 4 UUR )rei US Us 4 1 ICS sCr (10 « ? ve? 
poules, régementer une évoiution inielecluele Qu mor ] Ù èr d'une Î Ù 
À u \ j LL 4 : \us » & «ti! 4 11 1! 
k L'Afrique noire tout entière s'est émuüe, Elle a craint que l'on lé ie à | , g e- ‘ ijétio \ 
&i " pr , ge! y, mantin tes 3 F à Fer . . ' 0 \ Lg IVOIFTS } i 6, dauire \art e eo ‘ des 
t veuille Néer à un id pa ueuaierement dislabie, ee ras lorma règles coulumières € 1 iraclôre évolutit , . $ 
à ons de son sysième social, Eie à consialé, en ] int « \ L'or e 4, pa NU T ; té 
E< " " ne * va * - ’ e + Î \ | 1 itut if t 
F des di-] isitions du tex é, que le Gouvernen ' s ait dans CR le à Ti ) da Ru à de ee, à t t 
2% . « fn r { l 4 { LL { Out ] i € ‘ ET 
- une igaorance profonde de son pasé et de son avenir, cherchait | | Lo \q ! l l 
E à n LELES | CIiu 1» | « lt « tu à line ) \ 
E involontairement, sans doute — beauroup plus à dé niser les mét} LS 2 PES RES: ARR À vers 
| ] ( age - di - LA Ÿ * à, VOUS ) | à iation fe vs ] l'élection ] & nroc} \ l: 
5. \ etruvture de la société africaine *} 1 : l Ù Lori dre 
k , eg ; 1e sie ai cs:ne 4 l à qe irni it tou! «it V it w!) ce d « \ k 1tiq  Œ . liqué 
vrospérer dans l'ordre el Ja tranquilité, Et l'Afrique, lenie, aujo de revenir aux méthodes l | nôéme artivcl 
d'hut, par la voix de ses représentants, d'éviler es difficuit trennt ur ce ; Ml, e meme article StpUIe que 
‘ ; ps ICE 408 SERBUUIICS JEU" l'anprobation ou le refus d'approbation de Ia dés ition d ut 
moutabes que ne manquerat pas de susciter le projet gouver clara ai res é 
T . projet fouvernt jntervenir obligatoirement dans un délai maximum de (rois mm 
mena en soumettant au Parlement des propositions susceptibles " veine de Ê firmma'ion a tio é 
( dunner SA isfacthion au désir de stabilité et de progres Inatli- Les tro id ncernant - : } ' | f 
! & par des millions d'hor ‘s que grounent les à : Les LroIs les € \ diah s ' 
s, 7. nd bdu tire AA vilé autorh très nette la distinction entre les fautes adenimistratives et le nan 
; root vouverneme N , ' , quemeng aux pre ription le | Um t retnit é!a | 
4 Pi En horse =, Nial pose en principe que s chefs coutu LEE suivant u procédu nhlate à \ ] iux 
h , Sont Ceux « qui se trouvent à Ja lêle des collectivités dont lonnaire dans les deux 1s la ch } t a { de 
| \ d ] i 1 1 t 1 1 
l'existence et l'organisation émanent de la coutume », FN ne tient lerriloire 
pa E le ‘ 1 un #1 s \d notnbre di collectivités existantes n'ont Enfin, le titre IV énumère :t rémur oné AHIXH!I « es 
pas cit tves où organisees par Ja coulinmne, FnAIS par |! idoun ‘“hefs peuvent prétenire sans æn fixe e taux naturellem Re 
! » » à 1 ñ " : l . l 
| ratio) ijaise seule et, parfois, sans motif valab'e, I Semble ne sans en liniler l'octroi à cerla satégories de chefs Sa VU 
pas se souvenir que ceêlte coutume varie beaucoup trop d'un ter- voirs locaux restant juges en la matière , ; 
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Art, 5 — La démission ne peut résulter que d'une demarde 
exp e du ef. Elle n'a d'effet qu'autant qu'elle est tolérée par la 
coutume et accepiée par l'autorité investie du pouvoir de nom nation. 

Tone III. — Sanctions. 

À 6 — 1h inctions disciplinaires peuvent être appliquées aux 
chefs dans ie cas de faute dans i'exe e de leurs fonclions adiminis- 
traliv ou de In juerment aux prescriptions de la coutume, Ce sort: 
l'avertissement, le biäime et Ja destitution 

art. 7. — Les sanclions prévues par l'article 6 ci-dessus sont pn- 
non: par le chef du territoire dans les conditions suivantes: 


te ans le cas de faute administrative, l'avertissement et le 


b'Ami t infligés suivant les prescriptions d’un arrèté du chef du 
tert u: la destitution est prononcée par le chef du territoire après 
avis d'un conseil de discipline dont il fixe la composition par arrété 

t qui devra comprendre, chaque fois que cela sera possible, &es 
chefs de rang éjal où supérieur appartenant, de préférence au 
méune groupe elhnique que l'intéressé : 

20 Dans le cas d'un manquement aux prescriptions de la coutume, 
les san‘Lons sont prononrees par le chef de territoire sur avis con- 
form: des Orgues routumiers., 

Art. 8 — Le chef inculipé d'un crime ou d’un délit puni d’une 
peine supérieure à un an d'emprisonnement, peut être limmmédiate- 
ment suspendu par décision du chef de territoire, à charge peur 
ceiu l'engager sans déiai les procédures prévues par l’articie 7- 


— Rémunérations. 


Art. 9, — Le che! reçoit des budgets locaux, en rémunération des 
services prévus à l'article 2 ci-dessus, les allocations suivantes dont 
le liste des bénéflrisires, les taux, tes modes d'’'attributions et de 
pavement sont fixées par arrêté du chef du territoire pris sur avis 


des as-cmbléc, larales 
jo Une rétribation annuelle dont le montant sera fonction à la 
fois de la hiéra e des chelleries au r°gard de la coutume, de leur 
1m nee et de la nécessité d'améliorer la gestion des services 
l 
o Des rétribulions particulières pour le recouvrement des impôts 
t * 


il EL d'élat civui ou de recensement, les fonclns 
judiciaires 

de Des frais de représentaiion, de secrétariat ou de tournée; 

ao Des rétri 11s eXceptonneiles. 

art, 10 — Les fonchonnaires nommés chefs conformément aux 
da sp ms de l’article 4 ci-dessus, ou qui en exercent même temfo- 
rairement les fonctions, auront la faculté d'opter pour la rétributien 
annuele prévue à l'article 9 ci-dessus ou pour les avantages du cadre 
auque: ls appartiennent, 


dans les conditions 


italisation 
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ANNEXE N° 212 
(Session de 1951. — Séance du % août 1951.) 

DEMANDE D'AVIS eur Ja proposilion de loi de M. Ousmane Soré 

Diop, sénateur, el plusæeur de ses collègues, tendant à rendre 


CEE ble aux terriloires d'outre-mer la loi n° 48-17 du 2? fé 
Vrier 1935 b rlant aménagement de certaines dispusil ons de la 
rég.oementation des changes et, corrélalivement, de cerlaines dispo- 
Silions fiscales, lransimises par M. le président de l'Assemblée 
halionale (1). — ({Renvoyde à la commission des affaires finan- 


cacres.) 


Paris, le 24 août 1951. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément À l'ar- 
la Con ion et° à l'arlicle 20 de son règlement, ]'As- 


ans Sa séance qu 23 


… 
1 
… 
, 


semble nationa août 1%1, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 
s \ de loi de M. Ousmane Sacé Diop, sénateur, et plusieurs de 
ses co ies, lendant à rendre applicable aux territoires d'outre- 
mi à lo » 48-158 du 2 février 198, portant aménagement de <er- 
1 1 & 1h , nmtat ' he 1 nl lat 
La sS de s règ [El luon des changes el, Corréiai- 
ve » s dispos s fiscales » 416). 
A , Monsieur le près t, l'assurance de ma haute considé- 
Taliuli 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assembiée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT, 
! : à à 160 1 } 1 
1) Vair: A nb ! ma'e (2 légisi), ne 416, Conseil de la 
République 9 1991 
Ï ique, n° 909 (a û l}. 





PROPOSITION DE IO1 
tendant à rendre applicable aux territoires d'outre-mer la lni 
no 48-173 du 2 février ÂMS portant aménagement de certaines dus- 
positions de la réglementation des changes et, corrélativement, 
de certaines dispositions fiscales. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 481478 du 2 février 1938, portant 
aménagernent de certaines dispositions de la réslementation des 
changes et, corrélativement, de certaines disposilions fiscales, qui 
a rendu la détention, le transport et le commerce de l'or libres sur 
le terriloire français, n'a rien prévu pour les territoires d'outre- 
mer. 

Cette situation a provoqué une certaine émolion dans les terr 
toires de l'Afrique noire où le retour à la liberté du cominerce da 
l'or est tant souhaité. 

La réglementation restrictive du temps de guerre qui continue À 
être appliquée dans ces territoires présente, en eflet, de mullip 
inconvénients. 

Elle grève les petits producteurs et les petits cominercants ind 
gènes, favorise le marché parallèle au détriment du marché officie 
et provoque l'exportation du métal précieux vers des pays étrangers. 

Elle entrave, d'autre part, l'activité des artisans indigènes, les 
hijoutiers, qui ne peuvent se procurer la matière première néces 
saire à l'exercice de leur métier, D'où le malaise général des pop 
lations africaines qui ne connaissent souvent, comme movrei 
d'épargne, que la conversion de leurs économies en bijoux de famille. 

IL est donc nécessaire d'étendre aux terriloires d'outre-mer !le 
bénélice de la loi n° 48-138 du 2 février 1948, 

Tel est l'ohjet de la présente proposition de joi que nous vous 
demandons d'adopter: 


‘PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 48-178 du 2 février 4948 portant am. 
nazement de certaines dispositions de la réglementation des Change; 
et, corrélativement, de certaines disposilions fiscales, est applicable 
aux territoires d'outre-mer sous ie bénéfice des observations sut- 
vantes: 

nt visés à l’article fer de Iadile loi, en ce 
qui concerne les terriloires d'outre-mer: 
n° 45-4554 du 46 juillet 1945 relative au dépôt 4 
valeurs mabilières étrangères conservée; 
t 


territoires relevant du ministère des colonies; 


Sont substitués aux textes 


L'ordonnance 
devises étrangères et des 
sur les 

Le décret no 45-4563 du 16 juillet 4945 portant application aux ter. 
relevant du ministère des colonies de l'ordonnance ne 45#1: 
du 16 janvier 1955 resative au recensement des avoirs à l'étranger 


riltoires 

Sont abrogés, en ce qui concerne les terriloires d'outre-mer : 

L'article 3 (alinéas 1 et 3) du décret-oi du 9 septembre’ 1939 pra 
hibant ou réglementant, en temps de guerre, l'exportation des 
taux, les opérations de change et le commerce de l'or, rendu apy 
cable aux colonies et territoires africains sous Mandat par le décr 
du 9 septembre 1939; 

Le décret no 45-1561 du 16 juillet 19:5 partant application aux te 
ritoires relevant du ministère des colonies de l'ordonnance n° 498: 
du 17 janvier 193 relalive an recensement de l'or, des devises élra 
France. 


gères et des vaieurs mobilières étrangères conservées en 


a 


ANNEXE N° 213 


DEMANDE D'AVIS sur le prajet de décret présenté par le ministre 

de la France d'outre-mer, portant modiication des arlicles 1" 
et 3 du décret du 29 septembre 192% réglementant le domains 
public et des servitudes d'utilité publique en Afrique occidentale 
française, transmise par M. le président du conseil des ministres — 
(Renvoyée à la cominission de la législation, de la justice, et des 
aillaires adimiuistralives et domauiales.} 


. Paris, le 23 août 1954. 
Monsieur le président, - 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'A: 
semblée de l'Union française, conformément aux disposilions 2? 


l'article 72 de la Consüitution de la République française, le pro, 
de décret présenté par le ministre de la France d'outre-mer, port 
modification des articles 47 et 3 du décret du 29 septembre 1°35 
réglementant le domaine publie et des servitudes d'utilité publique 
en Afrique occidentale française. : 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération. à 
Le président du conseil des ministres, 

Pour le président du conseil des ministres et par déligation: 


d'our Le secrélaire général du Gouvernement, 
Signé : 


G. Lucas, 








EE 


Gus dise pl 

















——_—— _——— 



































——— CR SES ES 
Fe ” » + Z IE ds 
; DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 243 
| CEE RER CPR RRQ SCORE Æ ss 
Le 22 aoûl 1951. 
ANNEXE N' 214 
: d * . s 
loi ‘ Projet de décret portant modification des articles 17 et 3 du décret L 
dis- À du 29 septembre 1928 régiementant le domaine public et des 
21 : 'utilité i i 
t, servitudes d'utilité publique en Afrique octidentale française. Sas de — SE æ HOBE 2 
a. As CET ill ] le 
$ & pl K 1h d ( i i \Xicrienures 
EXPOSE DES MOTIFS su L ! E in de MM. 1 t. | Mine icheux 
2 5 MM. Neuven Van Tv, de Pe _LEst l ‘ Ho On : 
ns : | | É Ÿ l f! nl { \ L : s 1 tr 
= nise en place du réseau radicélectrique de l'Afrique oceidt l x . 3 
$ À ’ i iu énres a com . i ‘ r | 
jui i 1 luist suppose Lihstaitation QE IKInDIEUSes artile ets €l rt ] der der à { “ ! ans “d'éau : 
ui sure l'achat d'importantes superficiés de terrair au Gouv ent hit plan : ‘it d'équipe- 
= $ ] © ils. ment et de modernisation industrielle et agricole j1: : Nou- 
itre- Ÿ loutefois, de: difficultés d'ordre juridique et finan:u “iiv4 velles-hébrides, 1: pes vi 1U 
j i l ‘ ré I "1 l | 
l iruer actidi des ermrains el enlraver t d'imarrase { Tux \ . je L'on : inis{ra! ; ” Brun k ; 
3 ‘ (] lu u': LU n . j 4 [Tr Î | Ÿ 
“a # { | lion de slations présentant un caractère d'urgehie , SC ne sd 
1e) à Ï d acquérir uhiqueinent ies p te ces Mes tit HESS | | 
4 d sS bäliments et des pvlôünes € lé frappe | {1 t | d | ne ï 
je À LE celles d'un ervilude du ‘ ibihi] pres [ut | } { e | pa 
Ip 4 { otre un eotultion defl V4 le \a UT { Hi on des re] ( é ( : à # , . 
L } Ù l i os 
indi Dans la métropole, un lei régime à du élre abandonné « iison + ei 2 te, Sn l “he 
| j ia error re QUE sus tai! l et Dar 1m Lit s } l ‘ 4 I (| 
ris | | i x ] ’ 
: À | il es acriens d'une station de T. =. F. moderne néces IaLere à com L UIVOIS ï 
les gi! iè instalation très soignée el comportent, en duhors des amone à ‘ I ! majorité 
érps , Priones el haubannaïes, des féeders et des vhes de dis it i (RRRE le i s x pr = 
EN i d'énergie la ù mic d De aie gun 
nt | ni ; , tr s l { I NU tiW E) 
nil a à redouter, particulicreinent duns nos terrikures d'ouir l'al Ï nior _. 
: ion seulement la détérioration dt arérases, Hhaub i : ; : ; ALL EL ENS IC A é « of 4 al 
Tr le ] , jignes d'énergie, mais encore des risques d'1 lutl pou ti : - t 
L pPUrsonnes élrangéres au servica admises à circukw 41] rès ue d " 4 ct 
PRE lisposilits. à # : ) 
| i ë ain di! (4 
Ben qu'il ne puisse êlre stion de lis! ] Hu AL | 
Ju 1! iè pui-st re question de se dispeliser dd 'acquer À ee 7. 
i j A L * [} he x ; 1 à ; s 
iété de la lolalité des terrains neécve iNWres aux sid s radio Eu PARCS à 
‘ riques, il nest cependant päs sans inicret, dans une rermii e - 
e, de frapper ces lerrains d'une servitude d'uti je fn 3 
bus. nettant le démarrage des travaux d'installation. La proposition n° 304 est conforme au droit international, « 
LIFAR ! fat ’ähen à hou ind ” } 
se. F8 En <lf 1, 1 absence d'un îiele précaution risquerai jans l'état s | ue ï AR, ? q j 
ai actu de Ja législation Se rapportant aux droils cou hHiers. « \ ù \ | 
s! te ! bar } : | 
compie ONU, par aheurs, des crédils névessaires à l'aco sillon ous La » L ÿ | 
| À as ; xs À QE 11=i ) ü } | i 111 { à , 
ti s, d'empêcher toute réalisation immédiate de statins dont qu * at 1911, M P ! 
Mn ce la tnise en expioilalion sé revc'e tres urgente, La A AAAN off ni de 
2 ’ i {ici a 
irait donc nécessaire que les stalions radioélec{riques fassent sutes Ï <i | Ad 2e Ar | 
e | i } la { lÔôré S fi les il { (te 1 | | { r 
t d } e du domaine public de FAfrique occidentale française à Î k to | | | | os 
mA ; | t titre aue le lunes 1616 y y t | DE des de dE à » à el : Ù 
lv mime titre que les lignes téléphoniques et télégraphiques Maj B l ! \Ifre on | d 
: jure, vtt che er !s Croix 
nantes at ; Alrvrat y dat l'hnr 4 4 { lis . OrüT : l 
L'ter: y Le présent projet de décret que j'ai l'honneur de sournelire à votre lu 1rès d sué Ordre de = M et saint Georges, M. Rowland : 
e. haute sanction à donc pour but d'intigrer les stations radiot it ee 8. l MOCCHERENt UMice, para 
où he | Fe Li li t ral t e : ] L [| ir 
i tiques parmi les #léments du domaine publie tels qu'ils sont demeu pur M dal eh “ble _ PE Is fongs 
me r' \I1X rlicles 1er et 2 du décret du 9 <eptembre !92% portant et lé Ï s tiff du d l Il e «li ri F: « 
régement du domaine public en Afrique o“cidentale frança se, pius Gisparaies, #'alleurs Îl a Rrait VA RUTERR 
r eg mél { j t \ 
) pr Le Président de la République française particuier la tégis'atior 9 1 L e pendant là 
P È ] ] É IS 411 e CON} IUCt € pore pendant 1 
\ 1" Lo ; La $ r Î > La 103 ; k | 
Pan ; Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre Vo pag ; . en 
1" " APT En ‘oui! »_+ S “ k ab an és cr 2e 
\éc de a France d'outre iner el du gare des S'eaux, tniuistie dt là | | “& ch | Rs Ce Cned 
JiSUCce, , SO s du droit, nous VotirlOns If { a vü 1! I lue du : 
: pro! ü il rr{ Ra « ‘ ] é 4 7 : % ; a | 
1F COUUNON NOSIS CN AR DS Né CUS CN US Se UN. D Se € 6 2 lun 4 64 en defini pa t Jl tér + iii 
? } fl | ] [l { ll dia ne 
e & , anvie rie l le 1! ter ir , n lé ! | 
lé Décrète inglaise re f1 2 Foie : Wie oi 
{ LUN | ni [RET s{ l'« es cha jrit I ! & éo ! jh r x 
£ { 1] proue , 
s nutuellement indépendantes lune de iulre, La \ institue } 
ET * enr etes 1nN regie] il 16 Î I \ I 4 oh 
PROJET DE DECRET de _ réglement de bon voisinage ». Le premier paragraplie 
a proposilion rapportée suggère que le ( vert nt ! 
Ï 4. jt 1 ’ IV |] ner a} al 
art, der. — Le décret d 3 \ u élablisse en accord avec le Gouvernement de At! | Brit ne 
Ant. . Æ décrit du 29 Sseplembre 18 réglementant le nique in plan Conjoint d n ee ue de 
domaine publie dans les terriloires de l'Afrique oc identale fra CR es CE 1 \ Con) in! d'équipement el de nodernisation indus. 
éaise est modifié comine suit. 3 Gén recto Mgr es in pour l'archipel des Nouvelies-Hébrides, qui pourrait 
être financé par le budget commun du condominium 
y L Art. 1er, — Font partie du domaine public dans les territoires de L'article 4 du protocole de 1%14 énumère, € eff lé “ SeT\ sg 
rive occidentale dites s | ; VITTIT Ne bind 
jue occidentale française. Cononuns » du condominiuin où ræn ne peut être fait sans l'accord 
Draltat à LS SURESNES nee 2 € 7% STE des puissances cosouveraine « Seront considérés comme ssvutne 
inistre « 9) Les lignes EU : ; RS à communs les postes et télégranhes, les trava x pul | comprenant 
D': D 9) æ#s lignes télégraphi ques et téléphoniques et leurs dépen- notament la construction et ji ali t : | SR nes à PR 
à À ances ainsi due »s aûrie . 1 ES | “$ f de de. dr ee 
aine 4 "Pr ne i 4 * les aériens des stations radioé'eclri put Y cofil ports et rades, le balisage et ies feux 1 n L Re 
#4 urs S porte ANCrTADES ic 1Q C ñ Ù , Asa ICS IX, ki ONCE SANIIAIT te Ir 
jentaie 4 te. uppor ls. an rages, lignes d'alimentation, appareils de mixie, les tribunaux du premier degri Ù , Ù S e tribunal 
tres — de puise Oo d adaptation et leurs dépendances, * sons indigènes cornim ine le | vi | f <EPTE un ah 
‘4 are date © S ation  satVicé des clicoarnioliens nininitatves 
et des . A A UE de PT D ee PR RE ET conservation foncière, le service des circons Lo init té 1 3 
É » " : - le service topogra hique » «eJ A sr DUT es a! 
N $ « Art. 3. — Les terrains et bâtiments des propriétés privées sont iaita ‘Lore et ut LA poique, le rie a 1 Journal officiel, la force de 
” soutnis à toutes les éervitudes de are “ il por qu es deux orps ae police agiront « ointernent 
SE 1h dé banal C lviiudes de passages, d'implantation, d'appui et tous les autres services que Îles | l terne È 
Umt ii 1 CRLRS inQ « ’, , , 1 : pe Gr : s 1 : ILS COTMENIS res , “OI 
‘À des col “mort je essitées par l'aménagement des conduiles d'eau saires résidents comprendront! ] | conjointement, ae 
À : conduites d'égouts et »s dicposilife Ne ét LA ie. ht ndelahne Nprenanrorit, par qgecision pr conjointement 
= hi. comimunicati s9 is ei des dispositifs de protection des voies de nombre des services communs ns id ns 
e vas coe cation, ou par l'établissement, l'entretien, lexpioitation ; je 
+ 1Ps lignes clégre iaues Arr i : 4 - ; LT Ù à 
ne 4 ‘à : +, Jipnes télégrephiques e! téléphoniques, des aériens des stalions Nous remardqueérons que i là imière de cet arlicle 4. relève t des 
à É: Wii ectriques y compris leurs Supports, ancrages one l'alir = services CONMINUNS à peu prés tous & 1 . \ ct 
} $ tation inpareils 1 . 1 : rer be - , NENEeS € 'a:imen- F 1 PE. IYQUX 6 CGUIPEMEN | 
port n } appareils de couplage ou d adapl tion et leurs di pe dan eg lorri emernt | es < «| { { {! de | r 
# 107$ 47 “ des conducteurs d énergie électr que ou de force ln ira que | S- ex illon le c« 11h ré ( « ‘ \ 0 
bliq 3 sts dans le domaine publie. . 1'° LE l'e one : nfii et " t \ i «it 
on: 4 ai - 
1 t = { 1] s 
At 9 sx Cle Le AE .% sie x : ( 2 , 
2. — iÆ président du conseil des ministres, le n stre de la mis d'une des puissances , l 
ha ‘op } 1 d [E] itre mer et ln € À nl : , ‘ rs Re - ; : | À 
haute ef don Juire-mer le garde des S*eaux, ministre de la justice, sont tlles-memes. AUSSI ( CH 1 ue 1] x , 
d TES *, Cnacun en re qui le concerne. de l'ex“ tion du présent Dep { » ve la Grande-] ‘ di éme 
! jui sera publi: iu Journal officiel de Ya Répul ue ff es PR LE e Soi LS ra I N “M | 
\ Caise, el inséré au Bullet ie nist 1» 1 #5 nu en | SE | 
gation à AT à ne da Bullelin officiel du ministère de la France d'outre ù que 4€ U ‘ ’ “| je 
cie (1 Voir: Assemblée de 1 61 (année b 





Le: IVAUX [» 
dans le servi: 
entrepris «ur de 
nique à 


Il onvient de 


d'autre part, la 


d'économie mixte où l'Etat 


domaine extrôm 
qu'aux Nouvelle 
des eaux 
franca ÿ missède, 
Silualion suscep 


côtière 


ments portuaires, 








DOCIMENTS 


ports et rade dan comoris 
des grands travaux ne 


wrd des autorités brilan 


sauraient être 
S pubDiles Sans M 
évidemment, À ce que des travaux 
sur des lerrains privés 
remarquer, jci, que d'une part, l'Etat français et, 
‘ française des Nouvelle-Hébrides | 
détient la majorité) possèdent 
ement étendu, A notèr aussi qu'il a élé admis 
s-Hébrides les bords de mer, et même une 
s élaient susceptibles d'appropriation privée: l'Etat 
A ce titre, une portion élendue de zone maritime, 
ible de rendre plus aisé le problème des aménage 
lans le cas où le concours brit innique ne pourrait 


soc téti 


être obtenu 

l lue nou parlo de Ja Société francaise des Nonvelles 
Hébridk juons que celle-ci, déjà ancienne, ne parail pas donner 
satisfaction et qu v aurait lieu d'étudier si on ne pourrait Jul 
subsüituer une société du lype prévu par la loi de 196 

Ainsi donc, l'avant étudiée sons l'angle du droit international, 
nous n OUI que donner avis favorable à cette proposition, 
Voyons ma wt | wect po jue de la question, 


La proposition n 


Droit EL : 
t 1 
Comnt W n 
L! “ rl tes 1 
Lt = d 


304 presonte un intérêt politique et humanitaire. 


Héäbrides élant silufes au cœur du Pacifique, le 
| ‘5 ont posé par suile des rivalités entre le 
jue et la Franre se trouve déplacé et renou- 

veloppements nouveaux de la question d'Extrème- 

es ! ions australiennes sur cet archipel 


ASSEMBLER DE L'UNION FRANCAISE 








l 
ER SR TE LE 














i \ Î ’ », À wrnantie d } 
Hébrides si p 
1 . \ ) 4 ; ! : 
\'ava icuilé qu | r ivpui 4 
Qu'éta \ q lon du Pacitiq la term tradili 
Un Ù fl lé ) la ; 
| : ; 
n 1 1 «l 1 i I ' 1 U 
] \ « E: 
| 1 | l ( 4 
l i [| 1 rt MEL 1 LE LE 
| | 1 “lat i ti ! 
{ R le fn \ ju 1 ‘ \ 4 
l 
Û« | | i ltM)a } } l t ÿ | 
h) Loti i | Ù ‘ pr | 
* L'At ù U N 
‘ \ t (FREE re i «li \ ( 
ni à 1 ] Lori 1 lu ] 
pt 110 ME OX: | } 
ha ! Juin l l tre tua Je Wa et le. 1 
(| Lu 1 ll ! (RE 1 t \ S 
1 411 ju Î | T1 { À 
Ti ‘ n t asiulidg j' i faut atturndre À 
Lu | \ | in nu k 
{ ue là, d'e | tairement p fait Jon % 
1 «1 | ALLIL 1e ] \ 4 ! ! Ù RL EL LR j 
\ \ra t l 1 { | à | * 
F 
\ 1 Û e de 1ipiom y [rats 3 
‘ { {au 1 L 1T« 1 | lea Il n il SoUurt {: 
bein 1 [RTE 1 i vint | le sSeli 1 ( r le ni C 
sur 1 { \ouvt Li ' Arena Le En 199 \ a ) ‘! 
tip i n I iltile l n l ‘ i i Lsra 1 bre ighe di Ê 
‘ dou là cl \ Ha | \ ra d . san [ER 
{atio li} Ù | et | PET \ | » francaise da 
l'ai ju EE ij0 ii \u t [) 0 € «hi l 
eu 1 { 1 à i} « } }« la F1 0 
No] ia lo 11) cris | ) CE: Aux Nouvelle 
Hébrida e ho ' { 4 & f À 
entre le « francai récédermment austra H Ù ‘ 
pa; li \airiia Pal | e assez \ | ‘ 1 V4 
Jui explil { parti tir [ ] i o Ï la p 
t I t e actuerte \ | ue échant 11 (e LR 
de Pato La 1 | | nas à 11) 1 Se Elle vx 
pion 1 “ pr l I \o vil Fix vs Ati le pourvu 
ret)! i es D f Ï ] 1 populi l 1x nn af! 
] PE ” ibando l'4 i 3 ili briy 
TY “gg” ñ * ta l'ordur il 16 in )iW ’ 
C'est donc queiqu ho le profond dans la psychologie politiq 
de l'Australie qu ii fa énser contre la France la question 
ouvel'es-Häbrides, L'a erre, en rendant précaire en Ù l 
SPL 6 ] i li [mi jut ch! er ce sen!iment. Le 3 
es! } LEE. pe t LEE La ( t sil n traditio 
ment impu ile, [M is l'égide stalinienne de Mao T<e 7 
devenir \ eTarnke pu \inre quauratent dû il Väaloir SCcs q 
cent millions d'habitants, D'autre part errant points d'ap} 
ditimmnels de l'Australie lui font soudain défaut, Les lens si 
entre ja dipiomalle anziaise 1 diplomatie landaise fui pern 
lient de considérer l'Indonésie néerlandaise comme un éléme 
sa propre Sécurité. [Msormas voici que l'Indonésie est indépendan a 
él son goiverterment re vutre de graves difficultés intérieure 
Philippines appartenaient aux Etats-Unis, Ceux-ci leur ont acco 
une ind pendan e speclacuiaire imnaladroite et limitée sutTisa 
nealmhul pour que ce pays devienne un point faible du syst 
occidental d & Pacifique, La Nouvelle-Guinée néerlandaise re 


À la Hollande, mais est revendiquée par l'Indonésie, On comprent 
qu'un pays vulnérable et “otmime l'Australie, trop étendu 
s'inquiète très particulièrement pour Sa &# 


snonire parfois une certa 


isolé 
sa population, 
que sa 


presse nervosiiô 





Aus<i relevons-nous de plus en plus d'aigres comimentaires © 

le condominium franco-brilanuique des Nouvelles-Hébrides, Ur 

par ailleurs intéres-ante, le Pacific 1slamis Monthly, do 

s'en est fait le spécialiste, déclarant, ave: un imperturbahe | 

« Le simple bon sens voudrait que tout le groupe (dr L 4 

les) avec Salomon anglaises pour compliémet 
l'administration de l'Austraïie, qui se chargera 

la Papaouasie, la Nouvelle-Guinée et l'archi 

met en. avant de prélendus dro 

Sir James Burns. Par moments 1 


ézalement des ambitions sur !| 


Sydney, 
enpérialisnie 
Nouvelles-iiébri 
soit transféré us 
de le développer avec 
Bisimarck, » €n môine 
acquis voici cinquante 
presse 





les 





lenipes 
ans par 
australienne manifeste 
portugaise de Timor. 


Sans doute pourrait-on objecter à l'Australie que la facon d 
elle a administré jusqu'a présent sa portion de Nouvelle-Guirie à 
avec une conception strictement stratégique du trusteeship, n'inchne 
pas à lui confier d'autres lutelles. Le rapport de la mission de visi'e 
du conseil de tutelle, mission présidée pourtant par un Anglais, 57 
Alan Burns, ancien gouverneur de la Gold Coast, est un docume 
extrèmement sévère Alan devait d’ailleurs déclarer à la re 
londonnienne New Commonwealth: « La Nouvelle-Guinée  s0 

‘tutelle australienne est probablement moins développée 4 
n'importe quel autre lerriloire du monde, « Mais plutôt que se livrer 


l 
À celte sorte de polémique mieux vaudrait réaffirmer les droits « 
\ France: droits 


Cir 
i 





mieux aménager les intérêts de signifiés par 1 


présence de queïque 3.0 Français par rapport à à peine 900 Brilan 












































k 
, : DOCUMENTS — ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE 245 
: mms -- —— oo — pion: se un : ” = 
4 , lel est, sous l'angle proprement politique, à ! l l 5 à Ù 1 @ 
Ë ‘ vaieur dt à proposition que nous räalpportor \r4 it lu proto e de 14 | \ 
À e lo &j nou ivone le dro ét le devoir de défend C4 | * ee - 
ÿ l Hot] EE: voudrk Ï agir da Un St , Not | : < , : ° 
te 3 irop e un} [lle noire ouverainétt vi \-\ li ceux qu : = el l4 1 | ‘ es 
î { ul h € ' { l'e4 benehcrarres es indigéne € fi des > ae l im : . pli a ‘ F e 
1 3 pour lesquelles, au nom de la cominission des relation pl : ; 
4 ñ uuiles, SON li teur à trés vivement iC aupré de Ja ; su 
à cout ion du plan pour que soit expressément nommé dans le  —————— 
1 l if de la proposilion le développæerme du service di rite . 
4 P ; je l'enseignement, Sar doute, 1 faisait Valuir qu'en 
les aclivilés qui sont du ressort de l'admi tration fran 
on incluait forcément ja &éunts et enseignement. Nous Avons A N N E X E N': 215 
tcessaire de les norminer, Car tel es', à nos yeux, le vérilalile 
4 lt iotrt propo IL. ES 
Le seul service de santé existant est fr L La G e-Breltag nt À ( 11 « 
, Quant à présent, absolument rien fail dunms Ce domaine, Néan 
hoil l'effort fourni par notre pays devrait êlre très accentué AVIS} enté au mom de | J le à 
clat sanitaire de la population autochtone est mauvais. La {le li ( ail { dt « { ! t 
{ ous de peau sont nombreuses, Les maladies de poitrine se déve d'i nises par M. li { ‘ 
Bref, faute d'un état sanitaire suffisant, la popu on déjà a) le projet de décret | M \ | (i 
#0 ciuir e est au moins aux confins de ja régression d'outre ner fn ut application ( Comores : ds 
positions de la loi du 25 mn lJ1) revisant certaines ren:es via- 
Au |} le vue scolaire la France est au contraire netlement en gères:; b) le projet de décret re é | \I tré a 
Ww rapport aux Anglo-Saxons €l c@cl peul melire en pen F' e d'outre-mer portant application Û Û \ Nouvelle- 
venir inème de notre cosouverainelé! Le seul enseignement Calédonie et dépendances (1 dispositions :!: ju ti 1419 
dinane des Tyssion Ur les missions purilairm australiennes el revisant certaines rentes viagères; « | «ht ut présenté 
adventistes des Elals-Unis sont beaucoup plus nombreuses et pros par M. le iministre di \ Franc appheation 
| pores que la pelile mission française des pères maris Un effort au terri ro de Madagascar et dépendances il: d'sposttions a 
| upose d'autant plus pour nous que les purilains ausiralitns, par loi du 25 1nars 1919 revisant certaines rentes viagères, | \ , 
ir Ind“onnäissance et leur mépris des coutumes focait In«' | conseiller de l'Union frauca | 
dual Aubert de la KRüe rapporte inaints eÿeinpies dans son livre il } 
d' « Nouvelles-Hébrides, ont provoque de réactions qui 8 Cxpranent . Nota docun lt a n t ] 
: & des espèces de Inouvermnents para-cullurels, tels que le Johnfrus Ja nple rex erl « ( du , 
| kr Naked Cuil, le Cargo Cult, Ces mouvements pouvaient étre l'Union française du 2S àäoût 151, ] ! = LUE | , N 
\ { ilès par la France qui est à méine de donner salisfaction à re colonne.) d 
p f'appélit d'épanouissement humain qu'à travers leur bizarrerie Ï ee 
nil t dent, si elles en avaient jes movens, Îles mission francaises ] 
houacoup plus large d'esprit, pourraient jouer ce rôle 
/ lel parait être le moyen le plus sûr et le plus noble d'assurer la 
| ou Iralital:e aux Nouvelle-HHéb ides. Et i L'OHà ie IIS accuse A N N E X E N 2 1 G 4 
] en voulant inaintenir le condominiumm, dé maintenir Un réghire 2 
\ le: il n'est tel que par l'inertie d'un des partenaires, ja Grande ] 
Brelasne, qui n'ose entreprendre aucun effort en faveur de cet Ssuslan de 104 inc üt 191 ® 
i upel, craignant à la fois d'inquiéter l'Australie et d'engager de ‘ ‘ ” 4 
] en pure perte, tant sont nombreux les partisans d'un transfert } 
‘ äu Dorminion des droits de la métropole, D'ailleurs — et ce 6era PROPOSITION tendant à Viter G ( ‘ orpaniser dans . 
: : holre troisième et dernier développement avec ur pt de bonnet lous les grands centres il: Ur ( maisons de l'Union . 
ti vulonté, le régime du condominiuim pourrait être tre ensiblement française présentée par MM. IG 0 or M. | ‘ . Le Bron ° 
| arnéiinré éris, L Jousselin P Corva aise, — 
Je le Renvo) \ 
Ameliorer le régime condoiminial. à 
| I! jrai! | , fe! t EXPOSE DES 3 ! , 
onviendrait d'abord qu'on y revint, En effet, pendant Ja gi x 
: î Sy est superposée une -législation adventice de la pire qualité. Un ) 
È é'han:e de notes diplomatiques dau NS nai 1910 aulorisa pralique Mesduimes, tn ul la co | nee at obien ( | n À 
; ient les hauls Comtnissaires à légiférer Cormime bon leu cinbiait, française qui à déja fat l'objet de Ia pa de noire Assel ce ue | 
J à condition que ce füt conjointement. 1 l&xle le [ él 4 tu { 16 | U «€ | ( ocre pu . 
surtirent de cette collaboralion. D'abord | ni int « is ni en SON re que d Hnples Dre Ù Ù AE. = + 
1 1 . 
at î s, ni en francais, mais dan in jargon hermétique Ensuite, re tiU« { t 1 [EL Cine | [ARE d 
; « pre jue toujours din piral 1 brilannique, is dema juen jou rd« Ces 5 + " : les ) 
J11 s FrCSiCHmen de défense de l« npire, sans CO ju Uorr pou \! : L 4 
à les con s lorales », On en donne un exemple savoureux: « Le he | , 
4" iernen base n° 16 de 1910 consacre un Ilong passage à la Dans tout l randi F | { x ji 1 \q 
re détention et à l'usage des pigeons voyageurs. » Or, il n'y eut jamais toutes “l 4 ee au 
pren aux Nouvelles-Hébrides ni un dresseur de pigeons, ni un pigeon tales régional: ces maison \ vi \ l n 
pour vovageur, Cette légisiation a en outre un caractère occasionnel et française seraient le carrefour de "mn 
Pi] » ‘ . 
“ ( pt li | dép 11sàa il, ivéc Îla porte ouvert! i de co | excep p ( l 
li Hs créent des formalités ennuyeuses et que d'ailleurs pm 
sonne n'observe — avec le résultat obligatoire d’une telle pratique: (Æs IT érak de vi bé f l ] n our 
Ur) 11 cénéralisé de la loi. Ces eèglernt s-sornl! pa foi contra Cela rt ieiliet ‘ 1 { (i ll n l lt 
dicloires, fs n'ont souvent nj objets ni éignification Hs n'en sont domain intéressant F1 \ franc Û elle 1e | être oices 
pas moins dominageables À la population. On en vit un exemple de imover util pour propager par d { ( l «de con irs, 
quand un Néo-Hébridais fut poursuivi pour inobservation d'un règle le filn 1 radio, les conf | ércies d es les 
ment de la défense j issive que, par sou i du secret militaire, on manifestation oncernat erni de là w d ‘ é I re | fi 
n'avait jamais porté à la connaissance de la population. française. 
Outre le retour au condominium, certains faits de pratique quoti Ainsi, tous Ceux qu de pre À «M A n fran 
dienne pourraient améliorer la situation, et d'abord une plus exacle Qaise trouveraient Ga ct lu y: | ruée rt pou CVCIOppeEr ou 
concordance entre la version anglaise et la version française du compléter leur culture. Ces fove « | ent ensuite 
prolocole de 1914. Les divergences de traduction sont telles qu'elles étendre leur inflin e ue proche 4 l ‘ Pos CUHIFCC ENVITONn 
4 ont entrainé de nombreux procès, hante, 
_. Æulln, sj les deux puissances cosouveraines le voulaient, le proto | est } Lt bas Dm r “ es be + rt } e bien 
ncline 1 ole même pourrait être allégé et amendé. Il porie ja Inarque de . VOuIOir. aGOPiEI Pr°} u ne , 
visite eun cpoque, n tamment en malière sociale, [1 répond, en plusieurs 
se Gie de ses parties, à des conceptions périmées de la colonisation. Dans 
1m l'établissement de ce rapport pour avis, le temps nous a malheureu- PROPOSITION 
mn ; sement manqué pour procéder à l'analyse juridique détaillée que 
. D ous désirions entreprendre et qui nous aurait permis d'établir Les L'Assemblée de l'Union f e e de 4 er uns 
que 4 points qui, à notre avis, devraient êlre armendés pour devenir information relative à l'Union française et qui ait sa pleine ef 
er À compatibles avec les principes qui régissent l'Union française. La cité, invite le Gouvernernent à er dar « les f de 
D à Colhinission des relations extérieures ‘déposera d'ailleurs un ame l'Union française des maisons de FUnion anus 
ve \ À dernent au sujet de la mnise au point de ce protocole. 4 CE RER 
Jpilan Mesdames et messieurs, nous avons vu successivement que la pro (1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 92, 95, ( 19 té te 
Posilion ne 904 était conforme au droit international, nous en avons 4951). 





constaté l'intérêt politique, nous avons indiqué sommairement quel- ————— 























- 246 | DOGUMENIS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Il n'existe qu'une seule école d'enseignement officiel à Port-Vi 
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sur: L TOR n. dé A tonel Bichon ec des membres du quast Imoncuiture n'es pas sans danger: une crise récente vient ê 
groupe | n Métropole-Oultre-mer ndépendants), conseillers de de le prouver, Neanmoins, les colons Y demeurent fidèles, et l'on à 
l'Union fra ie ulant à inviter Le Gouvernerment à rechercher peul déplorer qu'ils hésitent encore à développer de nouvelles eul- : 
sous quelle forme v! dans queilie mesure |: condominium des (urss de larges surfaces plantées de cacao et de café ont même été 
Nouvelles-Hébrides pourrait bénéficier de l'effort fait par La mlio abandonnées s 
pole pour l'équipement t la modernisation des territoires d'outre | certains essais de ecuiture d arachide ont cependant été faits. 
mer de l'Union f 6: 2 la proposition de MM. Bide!, Boutbien, D'autre part, la société cotonnière, à Mallicolo, procède actuellement 
Alduy, Charnay, Mme Lefaucheux, MM, Nguyen Van Ty, de Peretti, à des planiations de canne à sucre. Enfin, les métropolitains ré- 
Georges Riond, Rosenteld, Omer Sarraut, fon That Can, Vignes, cemment installés à Espiritu Santo vont y tenter la culture du 
conseillers de l'Union française, membres de la commission des eus . . , 
relations extérieures, tendant à demander au Gouvernement d'éta- Nombre de plantations sont actuellement en train de péricliler 
blir un plan conjoint d'équipement et de modernisation indus- faute de main-d'œuvre, problème crucial qui paralyse toute entre- à 
trielle et agricole pour | Nouvelles-Hébrides. ou. à défaut, un prise et préoccupe ladrmini (ration dau cond ninium, L'autochtone, i 
plan en faveur des activités du ressort de l'administration fran ont es besoins sont faibles, n'est nullement poussé par là néces- ; 
çuise, par M Hi. 6. Gaignard, conseiller de l'Union francaise 1). sité d'un travail réguler, el l'ailleurs on ne pourrait disposer que $ 
de 244X) travaileurs environ, dont 200 actuellement travaillent régu $ 
Mesdarmes, mm eurs, les proposilions déposées respectivement par hérement. Quant aux immigrés vielhamiens, 300 seulement sur 1x ë 
M le colonel Bichon #t par les memb de la cominission des rela travaillent, fréquentant les plantations + 
Lions extérieures Tamenent fort opporlunément l'attention sur un ter Des pourparlers ont été engagés avec l'Indonésie en vue d'un 4 
ritoire à la fois délaissé et convoité de l'Union francaise recrutement nouveau, mais n'ont pas abouti jusqu'ici. Le syndirat 
Ferriloi \élaissé er \ \ pi palement de son éloignement, des planteurs des Nouvelles-Tébrides propose de créer un office d'irn- 
Situé à 20000 kilomètres de la métrosole, 11 se trouve conne tons migration chargé d'effectuer des sondages dans les pays susceplibles F 
les établissements francais du Pacifique: Nouvelle-Calfdonie, Tahiti, de fournir de la main-d'œuvre; cet office contracterait un emprunt È 
elc., à l'écart d grands blocs de l'Union francaise: territoires auprès du fonds de réserve du condominium afin d'aider à l’insta x 
d'Afrique et de Madagascar et Etats associés d'Indochine qui retien lation des futurs colons; les Britanniques n'ont malheureusement 
nent avant “uit ntion de In Fra e, D'autre part, petit terri pas encore donné leur accord à ce projet h 
toire, il « ég 1h oumis à un régime de droit international. le Certains. propriétaires à Espiritu Santo ont fait appel à des tra ; 
condominim, qui de place en dehors du statut juridique de l'Union \ AICUrS italiens, leur offrant un contrat de trois ans, avec possi- 
fruuçai PE -) a fine pas une nnplète coordination avec Îles bilité de pi » ngalion, voyaze aller et retour à la charge de l'ermn- : 
autr mermbr de celte communauté: toute entreprise exige une ployeur, traitement mensuel de 1500 F C.F.P., logement et nourriture 4 
communauté de vues et d'a n entre Île omimissaires résidents assurés, soins médicaux gratuits, garanties contre les accidents du 
francça et brita ce qui, on le concoit, n'est pas toujours travail, prime à In production, Une centaine d'Haliens ont dit 8 
aisé. Encore actuel'ement, quoiq te bonne entente ne se mat accepté, et lexpérience est suivie avec un vif intérêt ï 
rialise “uere pa ie evor 0 \ économique sensible, v a-t-il rare- Dans le domaine minier, il faut rappeler le charbon de Mullicola, i 
ment de difficu entre Francça et Brilanniques, IL serait peut découvert il y a vingt-cinq ans et encore inexploité, ainsi que les ph 
; être hasat X d'affirmer qu en Sera toujours de môûme lorsque gisements de soufre, dans les fles volcaniques de Tanna et Vanua- ‘ 
CEUX Ci auro | e condom m, cédé la place aux Austra Léon, d'une-teneur de 47 à 50 p. 100. ë 
Liens J En 1938, le chiffre du commerce extérieur du condominium s'éle- s 
’ En eff et cela éclaire l’épithète de onvoilé », ces terres $0 vait à 
trouvent dans ce que lAustrale considère comme sa sphère d'in 104.00.060 EF C.F.P. pour les importations et 299.690.560 F, C.FP, 
fluence, Ce pm 1 equel la France entretient par ailleurs les pour les ex} orlalions, ÿ 
meilleu “lation | l 1 eT ensible à ia présence, dans L'Australie demeure le principal fournisseur et le principal €] ent. à 
ses par s, d1 : possininies restent inexpioitees, Un récent Ensuite viennent les Etats-Unis, puis la France, la Grande-Bretagne # 
article de IA revu Pa * Islands Monthly », publiée à Sydney, et la Nouvelle-Caldonie, La France exporte de plus en plus de pro 
particulierement nain [ à cet égard, ne se fait pas faute de duits manufacturés, mais l'Australie bénéficie de sa position géogra- 
dénoncer ce qu'it appelle Ia « paralysie administrative du régime de phique et continue à fournir une grade quantité de produits all 
‘ dom nl | ive kveloppement économique des Nou mentaires et d'outillage. | 
De + di vi > ro +. à t- mimna + pre AS DUR Re {I reste enfin beaucoup À faire dans le domaine des communi 
auq A | il faut « " er 7 | #4 t NH n an dem: dure np arsnen tapes u JnS Le rest iu roul er de 1} | 19 C cé par les Arnérii ins à Es: 
qu'it serait imprudent, voire dangereux pour l’ FA gps ! os ar à . Santo : à \ te pen sn la gue Te ‘ontre le J \pon na pas C6 
seulement de ne nas moderniser leur infrastructure mais Fr re da entretenu, ( on ne peut ie tu Terme nt cire Sel Bu sur une CInqua 
comme est malheureusement le de aise ri  nlit. Rest taine de kilomètres dans les deux Îles A Mallicolo et à Tanna, des 1 
En x : s 2 "4. y, UC ISSN périomer ce qui travaux ont été entrepris, mais les routes ne sont gas carros- a, 
avait ete HA sables A 
» N 1 1 N | » LE ee pr : er éllemet " sort 1Q " 
\ ir 25 Hétwides fs sde gr “ sa t. re = À “ bre L'équipement maïitime, particulièrement important pour l'archipel à 
pa ea s. D : étude faite dans l'exposé des motifs est Jui aussi en pieine lee répitude \ ra nolamiment, que les , 
de la dtiin i donne d'am] renselenements sur la valeur Américains avaient équipé de [ua re Whar! en bois port de Lugan- 
économique du s 0 Fig ntenter d'en rappcler ville, dans le canal du Sezond), permettant laccosltage des plus 
l'essentie - 3 gros navires, Îles installations sont actuellement délaissces ; il serait 
La popula ! t archipel tué entre le 1 et le 210 de cependant souhait ible d entretenir au moins un quai pour les besoins 
latiïude Sud et composé d'une vingtaine d'fles. dont Esniritu Santo courants. Quant à Port Vila, il y aurait lieu d'améliorer l'équipement 
: : . , rx pese st actuel, nellement insuffisant our accueillir les navires de pas- ë 
Mallicoiw, Valé, Arbrym, Errotmnango et Acla sont les principales) cage s » À - pa 
sole it ot {u l { ) 1H) | Î lants t 11 ro] “il! 7! "PSSOTIISSAI EN ee e ps “ F 
Cran +. er 22  < À iQ ee STE ls cn. Er venus per Les Américains avaient égalem nt construit des aérodromes À À 
trefois travailler sur les plantations bénéficient d'une situation Port-Vi trois pistes et une hydrobase) et à Santo (quatre pistes), 
matérielle relativement favorable. 11 serait souhaitable que dans qui restent utilisables, mais il faut en assurer l'entretien. Les liaisons 
l'avenir des relations économiques s'instaurent entre les Nouvelles ériennes sont assurées entre Nouméa, Villa et Santo par la com. ps 
Hébrides et les Elats associés d'Indochine, fondées sur la présence pagnie T: nn? ja CORPAGRE AUSERIGNNS QUERIES Passe FER | 
de cette main-d'œuvre ment dans l'archipel. 3 
La population autochione, par contre, est encore assez peu évoluée, _ Si les rela'ions extérieures sont bien assurées, les communications  BS 
et les commissaires résidents francais € ritanniques dé! plorent que interinsu aires, par contre, sont nettement insuffisantes, Les cabo- 
des moyens financiers suffisants ne solent “pas mis à la diposition (EUTS des Lomploirs français des Nouvelles-Hébrides et de la maison 
du condominium pour en améliorer le sort. Les missions font, de Burns Philp n'ont ni Ilinéraires fixes, ni passages réguliers, ce qui (1 
leur côté, ce qu'elles peuvent, mais leurs possibilités sont également laisse certaines iles dans un long isclement. 4 
limitées ; : L'équipement et la modernisation des Nouvelles-Hébri avait À 
Un effort sensible a cependant été fait sur le plan social. La été tout d'abord prévu dans le cadre du plan général des terril oires 
. population s’est accrue d'environ 5.000 individus entre 195% et 1949, d'outre-mer; mais On y renonça par la suite, étant donné le caractè 
soit un neuvième en treize ans, surtout dans les petites îles (à Espi- international du statut du condominium et l'absence d'une assemn 
ritu Santo et Mallicol, on constaterait plutôt l'évolution inverse). biée locale habilitée à voter les programmes et les crédits, situation 
Des formations sanitaires françaises ouvertes à tous, sans discri- contraire à la loi du 40 avril 1916 
maination raciale, sont installées; les deux nôûpitaux de Port-Vila et Dans son de gui à la commission du plan, saisie au fond, notre & 
de Santo, dirigés par les médecins militaires, fonctionnent dans collègue Delmas expose clairement le problème et les raisons pour 
d'excellentes conditions, Mais certaines îles moins importantes lesquelles, dans l'impossibilité de mettre sur pied un plan de déve- 
manque nt de médecins, et l'assistance médicale itinérante laisse à loppement économique comparable à celui des territoires d'outre- 
désirer mer, il faut avoir recours, soit à un plan d'équipement commun 
Les de itanniques, qui ont laissé libre cours à l'initiative de leurs avec les Britanniques, soit, à défaut, à un plan d'équipement de: 
missions pr testan! es, disposent de trois hôpitaux et dispensaires activités purement françaises. 
à Vaté Tanna et Aola, destinés surtout aux autochtones et servis Votre commission des affaires économiques ne reviendra pas Sur 
par des médecins et infirmiers venus des Fidji. les modalités d'exécution et de financement des deux solutions, pu 
——— - — — —_— — —- — — faitement étudiées bar la commission du plan. 
1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 477, 304 (année 1950), Elle accorde sa préférence à un plan d’ équiper ment conjoint franc: 
» 196 et 214 (année 19541), brilannique, financé par le fonds de réserve, qui dispose de res 
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ANNEXE N°’ 220 


(Session de 1951. — Séance du 30 août 1951.) 
PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toes les mesures propres à intensifier la production de pâte à 
Papier dans les territoires d'outre-mer, présentée par MM. Georges 
Monnet, Omer Sarraut et les membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines, conseillers de l'Union française — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
f lamas nescgin ” ET “5 1 
;1ames, messieurs, les besoins de pâle à papier et de cellulose 
£cnéral s accroissent d'année en année dans tous les pays indus- 
“65, n0n Seulement du fait du développement de Ja consommation 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 2: 
sisi nes 
sources importantes grâce à l’activité dont a hénéficié le condo- de papier pour l'imprimerie, les journaux, l'eml ge, la 

un pendant la présence des troupes américaines. etc mais aussi parce que !la cellulosi e la matie 
cenendant, consciente des difficultés qui peuvent surgir pour l’uti- mière d'un certain nom d'ind s dont l'ex!t es! 
tion, et au cas où un accord entre les deux puissances €co- essor et parmi lesquelles les plus in s Sont cé S 
rices ne pourrait intervenir (et même dans l'attente de cel accord, textiles et des matières plastiques 
au cas où, possible, il tarderait à étre réalisé), elle se prononce Les réserves forestières des s Scandinar et du ( 
: la mise en route, dès maintenant, de l'équipement des activités fournissaient a \ de ( £ la maj ( e 
nurement françaises. C'est ainsi que, dans le domaine social, des en bois à pâli » 1 vent S & fair 1 d 
: iorations pourraicnt être apportées aux installations sanitaires croissante et même l'ut 1 les 
nensaires de brousse, équipes médicales volantes dotées de ma- l'emoloi de matières ] nièr ‘ < l l Ù 
de communication inaritime Où aérien) et à l'enseignement täins bois feuillus e éens ne } le ‘ 
sjon des formations centrales et des écoles de brousse). , 
hans le secteur de la production agricole, de nouvelles cultures nce, les hesoins a elles d | 
uient étre introduites par l'installation de stations d'essai et e, à 820.000 t St on l AU Le 
sation de l'immigration (favorisée par des prêts du F. LL D. s et 330000 ! s de pA Déià À 
L © à des sociétés privées ou d'économie mixte). Des interventions époq s n'étaient faits qu'i é \ 
ables pourraient développer l'élevage, l'exploitation forestière, gine naliona'e qui se chitffrait à ( ARUR 
êôvhe de paies nu TLC Ut ll | s € l () 
{| v a lieu de songer aussi au problème de la cartographie, l'inté- miques, Encore vit | é'indique tuté nl 
rit des iles élant très mal connu juqu'ici. fabrications (210.00 tonnes! « t 14 ée a A). (KM) 
“ Enfin, it faut insister particulièrement sur la réfection et l'entre- r'« eux im s, Le saide « 
tes installations portuaires, base de l’activilé économique, sus- pâle à papier s'élevant à 475.009 tonnes 
ceptibles d'augmenter sérieusement les ressources propres à faire En y compr t le to , t de 
! ix dépenses sociales, et qui font partie du domaine français 4 ! ë vieu: 1 * 
< t élé cédées à la France par les accords de Washington en francaise produisait Wuellement 4200000 ! 
ee 1943. carton e qui ! rl t de ’ 
pourrait s’amorcer la remontée, au niveau de ses possibilités, demande nati e et les f s \ 
erritoire que la France ne doit pas délaisser sous peine d'avoir sur des sortes spéciales élaient d' \ le 
recrelter amèrement un jour prochain et dans lequel elle est tations limitée 
bic #“lacée pour donner dès maintenant le signal d'une action Les pi ations © 6es D \ deuxi: é * 
4 e, que le partenaire britannique ne pourrait qu ètre engage à imposé s res à l'ind i 
re par suit ] l'arrét ] i t 1" 1 } 
est dans ces conditions que votre commission des affaires Au: | Y ans après Lib : rai 
4 niques donne un avis favorable au texte pré enté par la Com- CNT ni ! f ( l 
l n du plan. sante. La rie 3 
5 —— ment à l'échelle 1 \ t 
IL est « levenu | e d 
tion de la pâte à \ de ‘ 1 
ANNEXE N° 218 par à la 1 d ' 
— cède guère aux fo ( va ! | , 
(Session de 1951. — Séance du 30 août 1951.) \ Des L . J qu X, (els qQ l'Org 
Lui S cs 1 le: ] | \ 0 
POSITION Dh RESOLUTION tendant à inviter l'Assemblée naiio- penchés à plusi s sur Ce éme et ont ’ 
nale i voter d'urgence les lois prévues par la Constitution el déter- résoiull0 ès g nent [ 
minant le statut des assemblées locales des territoires d'outre-mer, l’ind rie cé | | es rég 
px 6e par MM. h.-G. Gaignard, F. Borrey, P. Cor\ u, P. Gentet, La F1 ince, d és | Ù d'« ni mpré 
4. Monnet, Kémajou, L. Delmas, J.-C. Périer, conseillers de l'Union pour l'Afrique e, Un € nhle de forêts di 
avec demande de discussion ‘d'urgence. — (Renvoyée à près de 100 m ins d 0 | ( 
mnmission de politiquè générale.) pour chercher une 1 à pronl lu pa : 
bois tropicaux. 
NOTA Cette proposition a été retirée (sfance du 28 dé Dès 19%, le problème était nosé aux serviri ter! 
cembre 1931), ministère des colonies, et en 1939, M. Georg \l 
: des « JONICSs, pr lit \ d { le f 1 
usine pour la fa ition de 2.00 t s dt e À \ 
du para t : 
ANNEXE N'’ 219 A la suite des événements provoqués par la : 
, devait être m flé et. « 1011 | ’ i 
co e ( Cû ‘ 8 1! a S 
(Session de 1951. — Séance du 30 août 1951.) euss it élé entrep s dès e , Le : s hrs ; 
X è pouva 
LEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'AS. à une cadence normale par suite des 1 $ 
emblée de l'Union française, — (Renvoyée à la Commission d'ins- Vers la même époque, en 1942 \ là ( 4 
| créé à Nogent-sur-Marne, où des 1 | étaient « ’ 
Paris, le 27 août 1951. vue d'étudier l’aptitude papelière des diver ( es | 
L se Bientôt, cependant, il apparaissait nétessaire de « 6 
Le garde des sceaur, ministre de la justire, nisme spécialement ordo r » 
à M. Le président de l'Assemblée de l'Union française à les com Se ou e Ô … "È 1 ' #8 Âge et à sud" 2 
r'I | | ( ( 
Monsieur le président, obtenus au laboratoire au s'ade de la pi | ( 
‘a ",,1 ' FI 
J'ai l'honneur de vous adresser la requête ci-jointe de M. le pro- d'u En ns que AUL Insuluée à Alger, en avril 1914, sur 
cureur général près la cour d'appel d'Alger aux fins d'autorisation trielle ns, La à LU RC OMARISSAUD AUX COIQUI 14 RES 
de poursuites, du chef de l’article 320 du code pénal, contre M. Mes- RS OR me RES R. f. Lu. à.) : 
sai layeb, membre de l’Assemblée que vous présidez, origine” “rique s st 2 + 1e ans Son principe ce qu'il ét 
le vous serais très obligé de bien vouloir me tenir informé de la DRE eee un es URDUR OS CUINNOSÉ es € 
décision qui interviendra. Autories pubiiques et des représentants di nd ! 
: pâtes et du papier. H a porté ses effort entiellem 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute points: d 
ses Érauon, Là ; Les prospections forestières 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: Les études et cecher PTE 
Le conseiller technique, Les essais industr | pa es où 
Signé: illisible. Fes el pari ete 
sr s La vérification, à l'échelle d’ isine l ] l 
recherches et des essa ndustriels 
En effet, ] trie « 1 e d 


régions tropic 
des malières 
C (GC. a créé deux estièr 
Afrique équatoriale française et la deuxième en Afrique 





française, les activités de cette dernière conc: ces sur le f 
de ia région d’'Abidjan en Côte d'Ivoire 

Les travaux très poussés qui ont été r4 s par iç 
lorestières ont permis de tirer la conclusion que i’hétéro: 
ces 1orêis était telle qu'il était pratiquement inpossible d 
Une nsine de pâle à papier, même d iHporiance ui i 
seuie où q ie Iues esse e3. Choisies 

Au cours de ces études forestières, il a été encore mis en ! 
que, Si un Complage sommaire permettait de chiffrer. avec 
approximalion suffisante, le rendement de la forêt, des travaux 
prospection très poussés étaient nécessaires afin de cor 
composition moyenne, connaissance indispenseble pour l'élrbori 


des procédés de traitement 


re 
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A la lumière de ces études forestières, les lahorataires de re her 
ches de In I LL €. C. ont été amenés à abandonner l'idée de ui, 
sation individuele d'une ou de quelques essenres choisies, LA seu 
solution pratique, 14 1 in en mélange de bois tré lifférernis, à 
été e=sgn e 69 NN tats favoralhes obtenus au début L ‘ 
[LETRRR RER hbitratres, ont été ultérieurement véril ir des me Hi*5 
Cort nudant à différents m fs foresters 

Aurés de longues recherches, de nouveaux procédés de traitement 
chiuwique ont éte iborés, qui permettent de insforiser 168 Das 
tro ( : À 1 iple isceplible d iper ui plare 
Cliotx e HA honda 

(' 1! t crnemen { RE eat obtenus À l'échelt Au 
ja ur { d'' ji l { Ÿ r'| [RE } lu » 1u 1 
re a [ans ]} [ra [HET [l les nélang de bois 

ra ind a ’ il HE 1 livers 1 d [ores 
Uers Ù \ £ 

Une qu | le papiers très différents ont pu ê! 
{ali [RE ] LE int ain il RER EL 
fi ' Mfertes pa i se tropicale, Parmi € ihiers, on 
peu’ citer des pipiers d'enbullage très divers, 16:s que papier ka 
œil \ gra ir Nr l e lu | wt fr oti! di | rs 
uin je X l | papiers d'itnpre on el d'ét 
ei gnême di | Û \ } 

l x di , | le la R, L C. C. ont por's 
FU | | ol [ut IUICVE 14 Pegenera tu «ht fair 
ro ex. i | effet, | { procdd ( orés fi 
re | 1 t tropira | 1." é à { 

jh | auit i « n ‘ | pa il faissée l 
hasa nas d | e Î | le que L Û S \a 

“il \ 11} | l lent t q qualliés papetieres, | 

’ ol ETA ‘ [OERT es dominante lu tua I 
| ex nt ét irs à] les pa] 

l'a h 1 itoire « | }a 
{ Le { i e à lim )a UV 1! tite 
j'ut eé bord d \ { e el au l | nhorta ha f 
Lo t 

{ | à i (RME 11 nn £ { 1 71 le « er, ne fut 
pos t Û \ | À ] it d'extrômes diff ‘ 
qu [ \ | il ble Son démarrage à eu leu en 
l Foi, « | ; t fab lons de pat ct en ; { 
1031 [ le papier 

I h s té-uilats qhienus À ! i ie de Himbh o er 
ti | | \ | ui que la Kcgie il ville de cellu ) 

ir le CRERCRRE ET cs P Hi] ints qui en 
vi 

Le Ü tem ui on peut tirer du fonctionnement de cette 
jh i n permette lésormais d'entreprendre, avec unt vin 

Û [fisante di PART niques et techniqu ] [ 
Calron de pale à pap | { re 210 dope Les 

D'a | Jos ‘upes industriels et fina rs en gent dit 
d l { [El ) | Af e éqUAI ie ilse Ufle Vaste 

s is C4 I ci proxi nn de 90000 lo de 
d'âle à papier pa 

ot nA ex PREL le pari { entren es Soient encon 
ragres par S pouvoirs |} 1b s, car le déficit annuel rep ésenté pur 
les tm itions de bo le pale, de pales et de papier, qui, soul 
gnons-le at iffisantes, se sont élevées, en 1950, à plus de 
0 #1 is, chiffres qui, à tonnage égal, ront largement d« 

‘ 15 en \d \ hausse considérable des valeurs 

Si ! résultats acquis jusqu'à présent à l'usine pilote de Bim 
bresso ot particulièrement intéressants, is n'apportent, nous 
l'avons dit, une solution que pour une parlie de l'industrie papetière 
francaise, la production de cette usine portant exclusivement sur 
Ju pâte chimique. . 

Or, cette pâle est d'un prix de revient trop élevé pour que son 
incorporation massive dans le papier journal, qui a représenté, en 
1920, 23 p. 400 environ de la consommation totale des papiers, puisse 
Cire isagée, Pour la fabrication du papier journal, en effet, on 
n'u e que 10 à 15 p. 100 de pâle chimique mélangée à de fa pâte 
mécanique, de beaucoup plus économique 

Dans l'état actuel des connaissances, la fabrication de pâle méca 
nique à partir des bois tropicaux — en raison de l'hétérogénéilé des 


tuassifs forestiers — n'est pas possible. 

Si on peut appliquer, en effet, un traitement chimique à des bois 
très différents. il n'en est pas de môme lorsqu'il s'agit de soumettre 
cette matière très diverse à un traitement mécanique, Un jour vien- 
dra peut-être où, grâce aux études poursuivies par les services fores 
lërs d'outre-mer, on pourra disposer de massifs forestiers qui, bien 
qu'hélérogènes encore au point de vue botanique, seraient homo- 
gènes du point de vue physique: et il serait alors possible d'utiliser 
tropicales pour la fabrication 
Malheureusement, ces études sont extrêmement 
ront porter leur fruit que dans 4 


avec sucrès Îles richesses des forêts 
de pâle mécanique 
longues el ne pour 
d'années, 

IH s'agit donc de mettre au point un procédé de traitement qui 
permettrait d'obtenir, dans des conditions économiques favorables, 
une pâte à papier à partir dé mélanges de bois tropicaux. Les labo- 
raloires de la R. 1. C. C., à Nogent-sur-Marne, ont mis ce problème 
à l'étude depuis plusieurs mois. Hs dirigent leurs travaux principale- 
ment vers l'obtention d'une pâte mi-chimique dont la fabrication, 
connue en France depuis de longues années, a pris un essor considé- 
rable aux Etats-Unis au cours de la dernière décade. On ne dissimnu- 
era pas cependant que ces travaux sont de très langue haleine et, 
en matière de recherches, on ne peut fixer, a priori, de délai. Néan- 


des dizaines 








moins, il est permis de dire, dès maintenant, que des résultats 
encourageants ont déja été obtenus. 

Il importe donc que les recherches entreprises par Ia R. I C. cC, 
soient intensifiées au maxhoum. Nous n'ignorons pas 16 zèle et la 
méthode avec lesquels ele a, depuis sa création, poursuivi là rén- 
lisation de son programme, La réussile mérite d'autant mieux d'élre 

débuts, une atmoSphère réti- 
ente, sinon hostile Des esprits éceptiques S'effravaient des inves- 
Hissements considérables et des longs délais représentés par la réa 
lisation d'une expérience » à l'échelle industrielle, L'usine de 
Rimbresso, quand elle sera entièrement achevée, représentera, en 
ctfet, un totai voisin de 4 milliard GC, F, A. souscrit par le F.L D. ES 


soulignée que Îa régie à connu, à ses 


Aujourd'hui, il est escompté que cette usine pourra produire — et 
cela sans doute en 195% — un tonnage de 10/12.000 tonnes de papier, 
tonnage suffisant pour Salisfaire les besoins des territoires français 
de l'Afrique noire en emballages (bananes et marchandises diverses) 
et en su \ srande contenance pour le ciment, le café et le cacao 
La RO L OC. C. aura ainsi mérité Ja confiance que ses fondateurs 


avaient mise en elle, 
Mais l'hommage que nous tenons à rendre aux résultats acquis 
n'est pas un quitus que nous voulons donner. à ses dirigeant 
1 * nest terminée, Au moment où se parachève l'organisa- 
tion de l'usine pilote de Bimbresso, il n'est pas suffisant pour l'ave 
nir que la R. LL GC, C. en assure la parfaite tion; il faut maine 
‘boutir les travaux entrepris pour la fabrication de Ja 

pâte à papier michinique où engager des recherche 


‘s sur tout autre 
permettant de fabriquer le papier journal dans des condi 


onomiques Cconvenables à partir des bois tropicaux, 


Lorsque les travaux de Taboraloire seront ferminés, si un nouvean 
programme d'investissements est nécessaire pour passer au stade 
de l'expérimentation industrielle, le F, EL D. E. $S. devra étre mis & 
méme de fournir les crédits néressaires 


{ t pourque ous demandons à l'Assemblée de voter la propot 
tion Vanie 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française, 
Considérant que les importalions de hais de papeterie, de pale A 


papier et de papier ont re }i ésenté, pour l'économie nationale, une 
dépense de 0 milliards en 1950, ce chiffre devant être largement 
dépassé en 1991 en raison de la hausse des valeurs; 


Considérant les résultats obtenus par la R. LL C, C. pour la réa. 
sation de Fusine pilote de Bimbresso et Ia possibilité dès k pre- 
sent ouverte à l'industrie papelière de fabriquer, à partir des bois 
tropicaux, des pâtes chiiniques écrues ou blanchies; 

Considérant qu'il convient d'activer les travaux entrepris pour per 
mettre également de fabriquer Ie papier journal à partir de bois 
(TOPIC AUX, 

Demande au Gouvernement d'encourager toutes Jes initiatives, 
publiques ou nrivées, de nature à doter les territoires de la Franc 
d'outre-mer, d'usines capables d'assurer une production de papier et 
de pâle à papier correspondant aux Wesoins de l'économie de l'Umion 
française et su urir à l'équilibre du marché inter 


hHällotiat, 


“ht bles de Cart) 


ANNEXE N’' 221 


(Session de 19351, — Séance du 930 août 1954.) 


RAPPRORT fait au nom qu deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de MM. Gorse et Margueritte élection par l'Assemblée na- 
lionals en remplacement de MM. Boutbien et Savary), par Mine 
Marianne Verger, conseiller de l'Union francaise. 


document à 616 publié au Journal officiel du SH août 
14,1 Compte rendu in eilenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union fr incaise du 30 août 1951, P. 161, 2° colonne.) 


Nora (': 


ANNEXE N' 222 





Session de 1951. Séance du 90 août 19%51.) 

PROPOSITION tendant à la modification de l'article 344 du code 
civil sur l'adoption dans la métropole, l'Algérie, dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, présentée par MM. Jean Scelies, 
Mine Lefaucheux, Mlle Le Ber, MM. Albrand, Boluix-Basset, géne- 
ral Delmas, Gaignard, Jousselin, Le Guénédal, Michalet et Vignes, 
conseillers de FUÜrion française. — (Renvoyée à la commission de 
la législation, de la justjce, des affaires administratives et domi 


Nora. — Cette proposition a élé relirée (ééance du 18 mars 1952 
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ANNEXE N° 223 ANNEXE N° 224 
Sessjon de 1951 : 


(Session de 1961, — Séance du 30 août 1951.) 


PROPOSITION tendant à renforcer la lutte contre le proxénetisme 
en Algérie, présentée par M, Jean sceilles, Mine Lefaucheux, 
MM. Bour, Boluix-Basset, Corval, Gervain, La Gravière, Ibrahim 
jkabikir), Le Guénédal et Vignes, conseillers de FUnion française. 
— (Renvorde à Ja Cominission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement de la République fran 
çaise, présidé par M. Georges Bidauit, à présenté devant l'Assemblée 
nalionaie un projet de loi n° 9S51 (annexé au procès-verbal de la 
séance du à tmai 1800) tendant à renforcer la lutte contre le proxé 
néusjne. : 

Nous souhaiterions que l'Assemblée de l'Union française prenne 
en considération ce projet de 101 et en dernandée l'application immié- 
diale à l'AlerIe, 

En effet, qu'il s'agisse de jeunes délinquants ou d'adultes récidi- 
visles, l'agent de la débauche est le plus souvent Je proxénèle, 

Renforcer la lulte contre le proxénétisme est un moyen efficace 
de diminuer la délinquance, non Seulement dans le domaine des 
uuæurs, imnais en fait dans celui de la criminalité en générar. 


Le mérite de ce projet consiste d'abord à rendre plus efficace la 
répression, €n S'attachant à donner une définition du proxéneie plus 
difficile à éluder. : 

ni 


Alors que le paragraphe 3 de l'article 333 du code pénal déclare 


Jroxénète celui « qui vivant scicmiment avec une personne se livrant 


habituellement à Ja prostitution, ne peut justifler de ressources sul 
saules pour lui permettre de subvenir seul à sà propre existence », 
le nouveau texte proposé serait celui-ci: 

« do Qui, sciemment, vit avec une personne se livrant habi 
taelleiment à la prostitution, . - 

« 40 Qui embauche... » 

Ainei, les alibis de ressources personnelles, souvent fondés sur des 
allestalions de complaisance, ne seront donc plus retenus. 

D'autre par!, ce projet a pour but de mettre «un terme à l'ano- 
alle qui consistait à punir le proxénète d'une peine plus légère que 
ceux qui se livrént au racolage sous sa direction et à son profil ». 


Entin, il vise à une répression plus sévère de l'excitalion des 
tuinours à la débauche, 

Celle adaplation des textes est essenliellement destinée À en 
ürnéhiorer l'efficacité sur le plan judiciaire contre les proxénètes. 

Flle est destinée à frapper plus fort ceux qui tirent profit de Ja 
débauche, Certains prélendent inuliles ces mesures répressives, 
Avant que lon puisse se prononcer sur les. résultats de cette légis- 
lation, 11 faut attendre que ks services de police l’appliquent effgc- 
Uement. . 

D'autre part, parallèlement à cette action répressive de caractère 
hegauf, il faut entreprendre sur d'autres plans une Julle posilive 
pour le jusie salaire féminin el poyr l'élévation morale de la 
jeunesse, 

_ Réinarquonsle, cetle adaplalion de Ha Jégislation est d'ailleurs 
lexéeulion de la convention intenationale pour la répression de la 
traile des êtres humains et l'exploitation de la prostitution d'autrui, 
idoptée le 2 décembre 1939 par la quatrième assemblée générale des 


Nähons Unies. 

Elle correspond à un besoin particulièrement urgent pour l'Algérie 
où la loi du 13 avril 1956 est mal appliquée, d'où trailes de femmes 
de la métropole vers l'Algérie et l'Afrique du Nord qui ont été 
l'objet de poursuites pénales. En avrii 1991, une jeune fllle avait été 
« ro el sequestiée dans un hôtel à Paris, contrainte de prendre 
place dans un taxi et esmmenée à Orlvs, Cinq trafiquants étaient 
fncuipés de proxénétisime, excitation de mineures à la débauche 
@kzravée de violence. 

Ces femmes étaient vendues aux maisons de tolérance d'Algérie, 
Puis aux tenanciers de quartiers réservés, 

Ce scandale a assez duré, L'Union francaise se doit de mettre un 
terme à un régime d'esclavage et d'exploitation des femmes qui est 
Supprimé dans la métropole et en Afrique noire, mais qui subsiste 
€n Algérie, an Maroc el en Tunisie. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la pr position 
fuivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, soucieuse de renforcer la lutte 
tontre le proxénétisme en Algérie, demande au Gouvernement de 
déposer un projet de loi devant l'Assemblée nationale en vue d'appli- 
4er les dispositions prévues par le projet de loi n° 9871 de 1950 et 
d'y assurer une application effective de la loi du 13 avril 1956 et 
Mune façon plus générale de prendre toutes mesures utiles pour 
lüller contre la prostitution notarmment par l'action contre la misère 
des hommes et par l'élévation morale de la jeunesse. 


° ee 





PROPOSITION tendant à 


«hi décrets n°8 01-050, 01-05 


HAE! 


soldes et indemnités allouées aux fonctionnaires civils et mili- 


taires reboraut du ministère de la France d outre-mer, 


par MAL Georges Monnet 


française, — (Renvoyée à 
NOTA, = oite propo 

à « ol 
PROPOSITION tendant 


K. Vignes, Jean Scelles 
seillers de l'Union fra 
téälions exlérieures.) 


EXPO- 


Mesdames, tt rs, la 


de l'homme et des peuples 


Par contre, le règlement 
déineure un véslite d'unt 
l'humanité, 

La fonction judiciaire es! 


humaines 
pris la charge 
graphie du 
uisation fondé sur larbitra 
des rapports de droit aux 
ricurement établis. 





L'autorité comme le pou 


JU n'y à donc de droit qu 


sanctionner linobservance, 
Entre le droit internat 
pales, les interdépendan 


{ 
lions coloniales en voie d'é 


droit, c'est-à-dire un ordre 
international et de l'ordre 


française en sont des exemm 


SUINInes pas su i pui 
tenus par la France assorti 
la nécessité 
ces rapports entre £gouvern 
l'exercice des droits, privi 
que se Sont consenti 
française, au bénélice de 


M. le président Sarraut 


session de notre Assembl 
ques objets de méditation 
lion... d'une juridiction 

chargée de connaitre des 


ne peuvent être portés des 


devant le haut con-æeil, » 


Les accords indochinoi 


rence de Pau ont en effet cr 
tation duquel il vaudra mieux 
juridique autorisée que, faut 
les procédures diplomatiques 
Notre collèvue, M. ose nfe 


cormmission de législation 


de l'Union française n'évoquail-l 


d'une cour suprèéine pour 


Qu'il nous soit permis d'aborder, apr 
cet inporlant et grave Sujet 
croyons simplement ici déférer 
en apportant une premiere 
qui ne peut manquer d'apparaitre 
comme une des conditions 


d'être de notre Assemblée. 
La prise de conscience 
en tant que tels, sans 


autant de personnalités qu 
d'une manière où moins où plus 


voies d'expression où plus 
exprimait parfaitement la 
veux vietnamien » et le 
l'autre. 


Dans cette conjoncture 
lités collectives nouvelles, 
confus des volontés, parois 
d'institulions périmées, des 


à l'institution 
de: Etats 1 Cambodge, (4 
CL du  Viet-Nam, pro-cii 


d'un ji rumen 
contradictoirement et pacifique 


i#nporte d'ouvrir 


juridiction Superiture 
Maroc, il Tunisie 
1 


ui 


à « 
politi} 
Vérii 


| 
Vicihaftiiel! 


lé «J0 


mm ne te 0 © mn 
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éyallté des di its des peuples associés, leur réciprocité, obisent à 


la Sérénité de l'ordre judiciaire, éclairée par les principes fonda- 
mentaux des fapporls nouveaux ‘dans l'Union, puissent arbitrer les 
diversences de vue, fixer une jurisprudence intérnalionale dans ja 
Communauté d'association avec la France. 

Le Times consacrailt récemment au conseil d'Etat une longue 
étude intitulée « Le régime de la loi en France » et l'auteur 
M. ©. J. Hainso ait en invitant ses compatriotes à « apprécier 
exactement la l'une aussi remarquable institution ». Nous en 
Ti ju “dre juridique, la loi ou le droit S impose it 
au (à THEM ue qu'un haut tribunal s'oppose à l'abus de 
Î s 1 ns i | itA 1m + 

Mi i mmnélence du conseil d'Etat est limitée. Il demeure et 
ne peut qui 1 nstitution purement nationale. 

N'a 0 | \ fl e As-emblée de proposer ou Prey! )l ler 
toute : iive à l'effet d'instituer, au niveau de l’Union française, 
ui juridique hatulement quahtiée et autorisée et par son 
1H e d er toute solution arbitraire pour satisfaire ainsi 


Compeletmernnt à | 


préambue constitu 


Nous en tenant 


ll mous restée à exposer la ineeplion ju° )n en peul avoir, c'est-a- 


dire à préciser la 
la procédure pern 
suj"| 


Qn admet géné: 


blée de L'Union française une invention extrêmement originale et 
particulièrement adéquate aux rapports d'intérêts issus de la « silua- 
tion coloniale » qui caractérisat la condition des peuples d'outre- 


lier 
Hi nous paraît q 
de sa composition 
Muis avant de po 
blème de la com 
du moins celui à 
Ce peuvent ire 


siqjues 
L'inslance sera 
Etats issociés: le 


Absiraction fa te « 
l'insuiulion propo 
l'Union française 
auires Elais asso 


l'ordre excculuif. Nous souhaitons qu'il prenne son rôle d'insiance 


woitique et administralive au sein de laquelle les inltérêls se mani- 
en et cherchent à se concilier sans nécessairement se référer à 
des principes qui dépassera ent le seul plan des inlérêts. Et le Frési- 
dent Albert Sarraut le précisait dans son discours inaugural, il y à 


de nombreuses questions que le haut consel ne peut résoudre. 


On conçoit don 
Sité d'un organe 





Colula de CIN HISALI 
choses, se trouve! 


tous différe n is de 
aug ès desquels € 
gr ques. Ce n'es 
1 nécessité d'une 
poser, mais, bien 
moyens de sortir 


résullant des traités 
une Lol CALE E 1e ati PE 


gesient pas selon 


s Hnpuser, 
C'est pourquoi 


suprèéme de l'Unioi 
sent, li gr nn manifesté par les gouvernements de la Tunisie, on 
du Maroc, adhé rer à Celte union, bien qu'en tout état de cause, 1l 


sont et demeurent 


n'implique absolu 
à l'Union françai 


cour une compasiti 


nts de chacun 
e, Viet-Nam et 
La procédure de 
tüves de nature à 
port aux organes 


un coliôze composé done une propartion à définir par des délégués 
des plus hautes instances spiritnetles et juridiques nationales des 
six Elals, lesquels réunis, frocéderaient à l'élection des juges sur 


it, au cours des cinq mois de travaux à la prési- 


re ef t 

cour, des jugeinentis de laquelle certaines formules d'appel pour- 
Ta \ | 154 

; 


‘“ompétence très particulière des probièmes au 


(a ‘1 de la Tunisie. Et pour ménager leur souci de 
nélre pas engasés prémalurément au dejà de leurs intentions 
actu S, il faudrait préciser que leur accord sur son institution 
ment aucun engagement de leur part par rapport 
se. 

Ce point fixé, on 


des Eïats suivants: Cambodge, Laos, Maroc, Tuni- 
des juges ressortissants français. 


1 
‘xence de Pau, a évidemment eu l'occasion de 
ile de questions que la procédure diplomatique ne 


ut réger d'une manière rigide et définitive. Æt 


t ! 


iutre que simplement exéculive et qui, avec 


à volonié marquée dans le dernier paragraphe du 
à ces motifs sur le principe même de l'institution, 


“onstitution de la cour et sa compétence, ainsi que 
iwilant de realiser l'accord des Etats parties à ce 


1. — Constitution. 


lement qu'il y a dans la conception de l’As sem- 


l’on puisse s’en inspirer en adoptant le principe 

paritaire 

usser pli is loin, il faut aborder un aspect du pro- 

élence ou plutôt, sinon du ressort géographique, 
justiciable 


des collectivités ou Etats et des personnes phy- 


s 


évidemment tout d'abord ouverte aux quatre 
Carnbodge, la France, le Laos et le Viet-Nam. 

e et du caractère juridictionnels de 
te, on pourra.t objecter ne le haut conseil de 
doit constituer déjà un organe rapprochant les 
és, Mais 1l a déjà été défini comme un organe de 


la d pioceuu 


i encore besoin d'en justifier, la néces- 
juridique indépendant des organes exéculifs et 
nce du haut conseil, organe consultatif, 


gves, devrail néaniuoins avoir des pou- 


is d'iérentes, la € ir, par la nature mème des 
ut el devrait êlre parfaitement hable à régler 
méme nalure intéressant la France el les peuples 
le assume des responsabilités admin:stratives et 
Lt d'ailleurs pas en fensant aux Etats associés que 
telle insta nous à personnellement paru S'im- 
avant des incidents récents, en recherchant les 
équitab mr pr des siluatons juridiques confuses 


ne 
re 


de protectorat d° Afrique du Nord intervenus à 
s rapports des peuples el civilisations ne se ju- 


s méines valeurs qui tendent actuellement à 


nous ne Frupasons pas la création d'une cour 
à française puisque telle n'a pas été, jusqu'à pré- 


ain qu'ils pourraient avoir la Kgitimé vocal'on 
la geson d'intérêts communs dans lesquels ils 
parte 


nous indispensable que la cour soit ouverte aux 


peut, en première hypothèse, proposer pour la 
‘n, Comprenant par exemple des juges ressortis- 


nomination devrait apporter des garanties effec- 
cut y assurer une certaine indépendance par rap- 
exécutifs gouvernementaux. On pourrait concevoir 





présentation de candidatures par les gouvernements, Ceux-ci au- 
raient la faculté de proposer aussi, outre leurs ressortissants, des 


. ressortissants d'autres pays contractants, par uue déposition inspiré: 


du siatut de la C. L 3. 
Il, — Compétence, 


La : compétence devrait comporter tontes affaires que les gou- 
vernements lui sourmettraient, nolaminent sur l'interprétation de, 
traités, la réalité de tout fait qui, s'il était étabii, con-lituerait |: 
violation d'un engagement pris, les recours des nationaux d'un de; 
pays à l'égard des actes d'autorité d'un des autres pays. 


HI. — Procédure institutionnelle. 


L'institution proposée ne peut résulter d’un acte unilaléral; 1! 
seule procédure suscepiible de susriter un accord profond sur l'a! 1lo- 
rité de celle juridx tion serait donc une convention multilatérale 
résultant d'une conférence diplomatique, Le Gouvernement franças 
pourrait prendre l'initiative d'inviter les gouvernements des cin 
autres Etats. Les dé'égué“s marocains et tunisiens seraient excJlusi- 
vement choisis évdeimment par le Makhzen el le gouvernement 
beylical. 

Conclusion. 


Les molifs ci-dessus nous engagent ainsi à proposer à l'Assemblée 
de l'Union française de suggérer au Gouverne ment de la jy 3 Je) 
française d'engager simultanément aver le gouvernement beylic 
le Makhzen et les gouvernements des Etats associés du Camboëce! 
du Laos et du Viet-Narn, des négocialons tendant à la réunion de 
leurs délégués respeclifs avec ceux de la France et une conférence 
ayant pour objet d'étudier et d'arrêter les termes d'une convention 
instituant une ccur de juslice des peuples du Cambodge, de la 
France, du Laos, du Maroc, de la Tunisie et du Viet-Nam. 


Pour ces motifs, nous avons l'honneur de proposer à l'Assemblée 
de l'Union française d'adopter la résolution suivante : 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française propose au Gouvernement ds 
la République d'engager toutes négociations préliminaires à l'effet 
d'inviter.simultanément le gouvernement bevijcal, le Makhzen, el 
les pouverneinents des Elals associés du Cainbodge, du Laos et di 
Viet-Nam, à parlitiper par des délégués librement choisis par eux, à 
une conférence ayant pour objet l'élaboration d'une convention mu 
Re e pour l'institution d'une juridiction supérieur des Etats du 

-ambodge, de la France, du Laos, du Maruwe, de Tunisie et du Viet 
Non (GC. F. L. M. T. V.); 

Lui suggère corgme base de discussion les dispositions suivantes 

Cette juridiction comprendrait un certain nombre de juges dont 
au moins un ressortissan! de chacun des six Etats participants, élus 
par un collège unique issu de leurs plus hautes instances spiri 
tuelles ou jt ir ridiqh ies respectives. Elle aurait pour compétence toute 
affaire soumise par un des Etats participants, notamment sur Finte 
prétation des traités, les faits résultant de l'application de ceux-ci e! 
les rerours de leurs nationaux à l'égard des actes des autorités d'un 
des autres pays. 





ANNEXE N° 226 


(Session de 1931. — Séance du 30 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sut 
la proposition de MM. Corval, vice-présgetnt ; Max André, Boisdon, 
Boussenot, Gentet, La Gravière, Laurent-Eynac, Laurin, M'ne Lefau- 
cheux, MM. Longuet, Michalet, Nzuyen Huy Laï, Roulleaux-Pugage, 
Souvannavong Ourot, conseillers de }'Unjon francaise, membres ce 
la commission de politique générale, invitant le Gouvernement À 
soumettre à l'avis de l'Assemblée de l'Union française deux prrn- 
jets de loi tendant à organiser la décentralisation et la déconcen- 
tration administrative des territoires français d'Afrique noire, par 
Mine Lefaucheux, conseiller de FUnion française (1). 


Mesdames, messieurs, dès 1918. le problème €e la décentralisation 
et de la déconcentration administrative des territoires français d’Afri- 
que noire retenait l'attention de notre Assemblée, Une proposition 
de résolution de notre collègue Sousa‘te rejoignait en eflet une 
proposition de loi soumise à notre avis, dont le principal auteur était 
M. Aubame, député du Gabon; les textes préronisaient le détache- 
ment administratif Cu terriloire du Gabon vis-à-vis de la fédératioi 
d'Afrique équatoriale française. 

Le 1% novembre 1950, l'Ascembhife de l'Union francaise décidait 
à l'unanimité de ne pas considérer ce problème de la déconcentra- 
tion et de la décentralisation à l'eccasion d'un cas particulier, 
mais bien dans son ensemble. Nous demandions au Gouvernement 
dépôt c'un projet de lai relatif à cette décentralisation jugée néces- 
saire. D'auire part nous manifestions l'intention d éludier nou: 
mémes les divers aspecls de ia question. 

A la suite de débats qui s'étaient déroulés en sous-commission, 
j'avais l'honneur, en qualité de rapporteur, de proposer à Ja com- 
Inission de politique générale, le 18 juillet 41951, un texte qui invitail 
le Gouvernement « à déposer deux projets le loi, le premier fixant à! é- 
conseils généraux des attribulions équivalentes à ce lle s dévolues au 


———— 





En Voir: Assemblée de l'Union rar içaise,' n° 187 {année 1951). 
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urancs consâiis, le second donnant aux gouverneurs des territoires 
la itorité actuellement délenue par les hauts commissaires à léche- 
lun fédéral ». 
Le caractère catégorique de ces conclusions ne pouvait qne sou 
er de normbri uses observations au sein de la cormnimission QUIL ht 
pria d'être son inteæprète en présentant une nouvelle rédaction, Celle- 
«i fut examinée la semaine suivante, J'en précise les termes, afin 
l'Assemblée puisse suivre l'évolution de ia pesée de la com 
sion de politique gén rale, 
L'Assemblée de FUnion française dermande au Gouvernement 
de soumettre à SON avis, puis au vote du Parlement, deux 
où tendant à organiser la décentralisation et la déconcentrati 


administrative des territoires français d'Afrique noirt 


« Le premier de ces projets dont la nécessité a déjà été « 
once par l’Assemblée de l'Union française au cours de ses débats 
r ï t 31 juilet 1988, 13 avril 1939, 21 février 1950 et 15 mars 1954, 
ouevra iXeT les attributions <es conseils généraux el des conse & 
rveurésent tifs des territoires. Ces attributions. plus CLOUS qu 
ui s dont jouissent acluellement Iles conseils généraux et conseils 

tatif 


reurésentatuifs, ne devront réserver aux grands conseils que Fexamen 


des mesures avant un caractère d'inspeclion et de cocrdination. 


Le second projet de loj donnerait aux gouverneurs de terrilaires, 
désormais assistés par des assemblites aux pouvoirs nettement ei 
nis, une part de l'autorité dévolue aux hauts commissaires par 
décret du 4 mai 1946, l'action des hauts cormimissatres devant étre 
essentiellement consacrée à Ja coordination des décision prises à 
l'échelon territorial et à l'inspection générale des services a‘imints- 
iralils de Jeur fédération. » 

La discussion à laquelle ce nouveau texte cCevait donner Heu 


! 


aitit à l'adoption de divers anwæwndeménts et sous-amendernent 
l préconisaient lexlension d pouvoirs des assemblées territo- 

es, non pius keulement par l'octroi à ces assemblées d'attributions 
Ju qu'ici dévoiues aux graniis Cotise£s, Mails aussi pa l'ext 

r autorité à cerlains domaines relevant à Fheure actueñe du pou 
\uir exécutif 

La proposition de que j'ai | honneur de vous soumettre aujoure"hui 

{celle qui réunit finalement, en conminission de politique généra 
une majorité de suffrages. Je vous en donne lecture, 


n 


{ 


« L'Assembiée de l'Union française demande au Gouvernement 
de soumettre à son avis, pais au vote du Parlemen', deux projets de 
loi tendant à organiser Ja décentralisation et la déconcentration admmi 
nistralives des territoires français d'Afrique noire, 


« Le premier de ces projets, cont la nécessité a déjà été soulignée 
par l'Assemblée de lÜnfon française au cours de ses débals des 23 et 
ot juillet 1948, 13 avril 1939, 21 février 1990 et 19 mars 1991, devra 
fixer les attributions des conseils généraux et conseils représentatifs 
des territoires. Ces attributions, plus larges que ceiles dont jouissent 
actuellement les conseils généraux et conseils représentatifs, éten- 
dront Je pouvoir délibératif de ces asseinblées à certaines questions 
qui relèvent actuellement des gouverneurs et gouverneurs généraux, 
Sans que le Pouvoir exécutif de ceux-ri puisse éire IIS én Cause. 
Ces nouvelles attributions ne devront réserver aux grands conseils 
que l'examen @es mesures ayant un caractère d'inspection et de 
coordination. 

« Le second projet de loi donnerait aux gouverneurs des terri- 
toires, désormais assistés par des assemblées aux pouvoirs nette- 
ment définis, une part de l'autorité dévoiue aux hauls-onmimissaires 
par le décret du 4 mai 1946, l'action des hauts-commissaires devant 
être essentiellement consacrée à la coordination des éécisions prises 
à l'échelon territorial el à L'inspeclion générale des services adimi- 
nistratifs. » 

Si l'Assemblée de l'Union française se prononce en faveur de cette 
proposition, amendée où non, elle aura donné suite à la première 
partie du programme qu'elle s'était tracé l'année dernière, ‘Nous 
avions en effet prévu de demander au Gouvernement de nous son- 
mettre des textes relatifs à la déconcentralion et à la décentralisation 
acministratives dans les territoires français d'Afrique noire, Ce ou ces 
projets de loi n'ont pas encore vu le jour, et nous devons rappeler 
au Gouvernement Ja nécessité de réformes auxqueiles l'Assemblée de 
d'Union française attache une grande importance. 

I nous restera, ainsi que nous le prévoyions l'année dernière, à 
mettre au point un programme de décentralisation, tel que notre 
Assemblée peut le concevoir elle-même. J'espère que dans quelques 
semaines votre commission de politique générale sera en mesure de 
vous soumettre le résultat de ses études dans ce domaine. 

C'est à Ja lumière de res explications que votre commission ée 
politique générale soumet à votre: approbation la proposition sui- 
vante : k 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement dé 
soumettre à son avis, puis au vote du Parlement, deux projels de loi 
tendant à organiser la décentralisation et la déconcentration adminis- 
Jratives des territoires français d'Afrique noire. 

Le premier de ces projets, dont la nécessité a déjà été soulignée 
par l’Assemblée de l'Union francaise au cours €e ses débats des 
23 et 31 juillet 1948, 13 avril 1949, 21 février 1950 et 15 mars 1931, 
devra fixer les attributions des conseils généraux et conseils repré- 
sentatifs des territoires. Ces attributions, plus larges que celles dont 
jouissent actuellement les conseils généraux et conseils représentatifs, 
tlendront le pouvoir délibératif de ces Assemblées à cerlaines ques- 
lions qui relèvent actuellement des gouverneurs et gouverneurs 
FenCraux, sans que le pouvoir exéeutif de ceux-ci puisse être mis en 
cause, Ces nouvelles attributions ne devront réserver aux grandes 
conseils que l'examen des mesures ayant un caractère d'inspection et 
de coordination, 








Le second projet @e loi donnerait aux gouverneurs des territoires 
désormais assistés par des assemblées aux pouvoirs netterment 
detinis, une part de £aultorité des lé aux hauts-commimissaires par He 
décret du 4 nai 16, l'action des haut: iminissaires devant é{re 
essentiellement consacrée à \ oordin n des d STE TRE 
l'échelor terrilorial et à l'insu ON £ craie des servict ati 
nistrat fe 

ANNEXE N' 227 
& n de 1931! Q J { 
RAPPORT fa 1 1 l i t "LEE | a 

justi « ia {1 ‘ t 

siti (lé 1 ll «lt M: G lé h t i 

fran l le? ji il L 1 L I ni \ Li L t L 

porlant réorganisation ae la justice dans le territoire autonome 

des Comores, jar M. li l ar f: 

caise (1 


r{ lt l à \ | t t 
la ii de holre cos tsue Bousson s à 
I 1l eXactetnen id à» « un 
Ju { TNA Lo us { s ] t 
n rôle \ par le pro £ t [l { u 
Fananarive €: Ù eff 1 
plus se dis Il fl thon 1 ! ! 
l'A rt aux ni 
Put Î jt hell ( ll 
re] { «it le I { t Î à 
Ü lé IC ra L L L 1 L , s 
manes 
Le droit m Q lie ] lit ] l l 
Al ( ae vut it le ju [l 1 
lait 
L4 jet qui 1 es! Mis 4 ri hit (OR CUT « 
Il est en lui-méêm ès intért Î e hit Ci i 
lie nn qui me para IT il S \ 
ju est 1 Ie à otre | 
uretlier. Le projet de n é ex 
la nomination d'un magistrat de ranz ‘ 
tribunal supérieur d 'ap{n erta ) dl. ME ‘ 4 
bien que Ja proposition essaie d'esq er celle nét (EL 
d paix à compélence étendu En t l 
de nommer d'autres magistrals qu'en en faisant rem es Î 
par des atminisltrateurs l ir des pers S Norntnét i fini 
nistraltion, Ce int là des solutions | t | 
Si nous nous en référ iux stat pile e 1419 elle 19,0 
ont ét iUu Moins à An) in, détr { \ Ù ( ile 
que les juridictions aclueiles de l'ile n \ ire) 
On doit se demander dans ces 1! il ù t t 
nées par la réforme envisagée, qui exige ni 
tantes pour Fédification d'un palais de islice et de lgernents, 
n'exréderait pas les ressources locales 
Enfin, on peut se demander s'il ea 1: ble in 
territoire un tvpe de juridiction ne ren 15 da n e vénéral 
de l'organisation judiciatre francais 
Sous h i6fice de CPS reservé pe ! te pro sc H t j'it 
des observations de détail 
\ les 1 et 2 
Sans observation. 
Ar! e 3 
Mayotte est le nom de l'île, Bzaoudzi le nom de <a caplalk 1] 
Vault inieux dès 'ors écrire: « Son siège est à Dzaoudz 
Article 4% (aline 2 
I} parait impossible de confier les fonctions de procureur de Ja 
tr ls à un fonctionnaire: Ce qui peut être toléré pour l'actuelle 
jJusiire de paix à compétence étendue, parce que le procureur & ral 
de Madagascar surveille l'exercice de l'action publique et 
pus avec l'autonomie judiciaire, Le président du tribuna ipérieur 
d'appel n'aurait en fait aucune artion sur le procureur d i Répu 
biique fonctionnaire. Celui-ci ne pourrait faire autrement que <e 
conformer aux directives admin <stratives. Les ju:tiriabl riient 
donc privés des garaulies résultant de la séparalion des pouvoir 
Il conviendrait done, si l'on vent adopter cetle pro il “ls 
confier les fonelions de procureur de la République à un masistra 
il suffirait que celui-ci apparlienne au % dec \ érat 
chique serait ainsi inférieure à celle du 1 ent du tribu 1j 
rieur d'appei qui pourrait êlre du 6° degré. 
Articles 5 € 6 
Sans autre observalion que cell commune d'ailleu à lous 
les art ëts ou cé nos it em 
Remplacer « autochtone », par « m « f ru dt 
droit nu car il n« ë aux liure | deu CM 
jui liques en prése { 
Article 7 
IH conviendrait d'ouvrr au procureur de la R hi] et non 
pas seulement à la partie condamnée, la possibilité d { irvor 
en äalnulalion des jugements de & mpie police, el Ce, dan i délai 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française n° 1 année 14 




















252 DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNON FRANÇAISE 

ui ! ne comote des difficultés des communications: par exemple D'autre part, le rôle des avocats ne doit pas être réduit à leur 
‘ eUX MO i des justires de paix de Moroni, M él , AnujJouaün, participation à la justice réfpyessive, coinme peut le faire croire 
qui ze jou ls'agit de celle de Dzaoudzi, i l'emploi du anot « prévenu ». 


Li ernp acer { Au [« it du li 1 il 1ppti pat 
! jé Fuix 1 EL étendu ne sera pu D pl Le 
n'a pas été rendu magistrat, 11 faut donc 





de (a l ] pa uit difficile de Ipprim è raliacn 
Juit 
art e 9 

Sa ni l e nest que t era le prem erriloire 
d'o mer où A it du siège sera chef d ervice Judi À 
(oe 1] arait d'atiicurs Conforme à 1es] de la Lo ) 

Article 10 

\ st \ ) ve de « ] ‘ dit ur l'article 23. 
Arlicie 11 

“ans 0 [LE LL 
Artic.e 12 

I vaudrait mieux, comme va le réaliser une réforme prochaine 
à Madagascar, réunir dans la personne du juge de paix à compétence 
étendue de Dzaoudzi, magistrat professionnel, les pouvoirs de pour- 
suite, d'instruction et de jugement, C'est le système adopté pour 
toutes les ju e de paix à comp lence étendue des territoires 
d'outre-mer. On ne développera nas | les criliques formulées contre 
l'institution des officiers du ministére wblic choisis parmi Les fonc- 
tionnaire ju su! bien connues. 

Arlicles 13, 14 et 15 
an 0 rvatrton 
Article 16. 

Inutile de faire intervenir le chef du territoire pour la fixation 
des audiences foraines, Suppruner ce qui à trait au ministère public 
si L'on admet le point de vue exposé sous l'article 12. 

Article 17. 

Si l’on supprime l'officier du ministère publie, écrire que le juge 
de paix à compélence étendue est juge d'instruclion en toute 
matière, 

Sinon, préciser qui est juge d'instruction en matière correction- 
nelle à Dzaoudzi, ce qui n'est dit nulle part. C'est sans doute l'offi- 
Cier du ministère public. 

La vérification de l'état civil entre dans les attribntions tradi- 
tiouneles du parquet. Inutile d'en parler si l’on supprime l'officier 
du ministère public: il va de soi qu'elle sera faite par le juge de 
puix à compétence élendue. 

Observations générules sur le chapitre IL. 
LL — Pourquoi ne pas instituer plutôt la justice de paix à compr- 


tence étendue à la Grande Comore, peuplée de 80.000 habitants, et 
qui est l'ile la plus importante après Marotte ? 

La justice pourrait êlre rendue sans inconvénient à Mavotte par 
un juge de paix à compétence limitée, foncuonnaire qui bénéticierait 
de a présence des magistrats professionnels du tribunal supérieur 
d'appel sous forme de conseils officieurs. Par ailleurs, on peut sup- 
poser que les décisions du juge de paix à, compétence étendue profes- 
sionnel seront moins souvent frappées d'appel que celle du non 
profess'onnel: mieux vaut dès lors que le non professionnel sait 
établi au siège de la juridiction d'appel, ce qui facilite l'exercice 
des voies de recours. 

IL. — Quel que soit le siège de la justice de paix à compétence 
étendue, il conviendra de prévoir la possibilité de renvoyer les 
affaires dans l'intérêt de l’ordre public d'une juridiction de première 
instance à une autre. 

Texle proposé. — Lorsque la cour de cassation n'a pas élé saisie 
en application des dispositions de l'article 542 du code d'instruction 
criminelle, le tribunal supérieur d'appel, en matière criminelle, cor- 
rectionnelle ou de police peut, dans l'intérêt de l’ordre public et sur 
réquisilion du procureur de la République, renvoyer la connaissance 
d'une affaire d'une juridiction de première instance d'instruction ou 
de jugement à une autre, 


< Arücles 18 et 
Sans observation. 


19. 


Article 20. 

Supprimer l'officier du ministère puvlic. Préciser que le juge de 
paix à compétence liuntlée cumule les pouvoirs de poursuile, iusuWruc- 
Uon et jugement. 

ArUcle 21. à 


Ne prévoir l'intervention du procureur de la République près le 
tribunal supérieur d'appel que pour le règlement des affaires crimi- 
elles. 

99 


Article 22. 

Préciser que les procédures leur sont communiquées 
Cormditions prévues par le décret du 2 seplembre 1907 ». 

C'est le texte qui tient eu à Madagascar de la loi du 8 décembre 
1597 et qui instulue la garantie supplémentaire de la communica- 
lion des dossiers aux avocats des inculpés et parties civiles avant 
le règlement de la procédure. 


« dans les 














Mavotte 


de la cour 
chambre des 


Dzaoudzi au lieu de 
Préciser que le président 


tant le fait qu'il a présidé la 


criminelle peut juger no 
hiuses en atcusalion 


sort sur une liste de cito 


Ecrire plutôt désignés par le 
de statut civil français et de citoyens ayant conservé leur sla 
personnel ». 
Articles 2 et 26. 
Sans observation. 
Article 27. 


A suüppriner 

Ce droit appartient actuellement au procureur général de Mada. 
gascar tnais justifierait plus avec l'autonomie judiciaire: la 
chambre des mises en accusation de Dzaoudzi sera proche, et pourra 
intervenir assez vite dans toutes les hypothèses. 


he se 


Observations générales sur le chapitre IV. 


Le rapport de présentation parle « d'un vérilable jury », d'uns : 
« véritable cour d'assises ». On en recherche vainement ja tra 
dans le texte qui augmente simplement de 2 à 4 le nombre des 


assesseurs désignés par le sort et leur donne ainsi la majorité. 

I n'est pas question de la récusation et de la contwmace annon 
cées par le rapport. 

Peut-être entend-on faire régler ces questions de procédure par 
les décrets prévus par l'article 34% Mais alors le rapport est un peu 
optimiste. 

Articles 28 à 4%. 

Sans autre observalion que celle-ci: 

L'article 29 fait des cadis non plus une juridiction d'attribution, 
mais une juridiction de droit commun ei les musulinans, statuant 
soit en dernier ressort, soit à charge d'appel. 

Or, la quusi-totalité des cadis sont, paraît-il, d'une affligeante 

médiocrité et ne donnent aux justiciables aucune garantie sérieuse 
il serait bon, semble-t4l, de réduire leur compélence en dernier 
ressort aux causes personnelles mobilières d'un montant inférieur à 
J.000 F, et de faire passer les questions d'état parmi les causes dont 
its ne connaissent qu'à charge d'appel. 
Telles sont les observalions formulées par votre commission de 
législation. : 
Elles l’armènent à vous proposer de substituer à la proposition de 
résolution iniliale, une proposition destinée au Gouvernement, dont 
le texte pourrait être le suivant: 


la 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant qu'il est anormal qu'un pays où le droit rausulman 
est d'usage quasi général, soit rattaché à une cour d'appel où n 
appliqué que le droit français ou le droit malgache; 

Invite le Gouvernement à soumettre le projet de M, Boussent 
à l'assemblée représentative des Comores et, après avoir recueilli Les 
avis de la cour de Tananarive et du parquet général de celte cour, À 
lui soumettre dans un délai de six mois un projet de loi réalisan! 
l'autonomie judiciaire des Comores par institution d'un tribunal 
supérieur dans ces iles, en adaptant à la situation locale l’organisi 
tion qui existe pour les terriloires isolés tels que la Nouvelle-Ca: 
donie et la Côte des Somalis. 





_— 


ANNEXE N' 228 


{Session de 1991, — Séance du 6 novembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet présenté par le ministre de la Franra 
d'outre-mer, complétant le décret du 30 novembre 41938 instituant 
des juridictions spéciaies et le régime de la liberté surveillée puor 
les mineurs dans les territoires relevant du ministère de la Frans 
d'outre-r0er, tranmise par M, le président du conseil des ministre: 
— (Renvoyée À la commission de la législation, de la justice el 
des affaires administratives et domaniales.) 

Paris, le {% octobre 191. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de l'A: 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M le ministre de la France d'outre-mer 
complétant le décrel du 30 novembre 1928 instituant des juridictions 
spéciales et le régime de la liberté surveillée pour les mineurs dans 
les territoires relevant Ju ministère de la France d'outre-mer. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
considération. 

Le président du-conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégatior : 
è Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé, G. Lucas, 
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Projet de décret complétant le décret du 30 novembre 1928 instituant 
des juridictions spéciales et le régime de la liberté surveillée pour 
ies mineurs dans les territoires du ministère de la France d'outre- 


mer. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du % novembre 1928 a adoplé aux colonies » frat 
caises la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et ad 
escents et sur la liberté surveillés 

Conmne l'indique le rapport de présentation, | 
pour objet de permettre d'apprécier avec plus de souplesse la respon- 
sahilité des mineurs traduits en justice el de diversitier | 
e;jon selon les possibilités d’'arnenderment de chacun. 

Cette législation a été remplacée, dans la métropole, par l'ordon 
nauce du 2 février 1945, relative à l'enfance délinquante. Ce dernier 
texte S INSpire de ju préoccupation de renforcer la spe ialisation de 
la juridiction pour enfants el de substituer davantage encore, à là 
épression, un recours plus général aux mesures rétducalives, en les 
adaptant le mieux possible aux cas individuel 

chefs de territoires compétents on télé consullés sur la mise 
‘ lion outre-mer de la réforme de 194%. D 
lion, il résulte que l'adaptation immédiate de l'ordonnance aux terri- 
toire d'outremer ne serait très généralement pas possible, en 
raison de Fétat actuel de l'organisation judiciaire et pénitentiaire. 

I} parait néanmoins opportun d'améliorer sur un point particulier, 
inais unportant, le décret du %0 novembre 1928. I s'agit d'ajouter 
à l'article 24 de ce dernier texet une disposition prévoyant que 

ntrôle de la liberté surveille ne sera plus À Ja charge exclusive 

magistrats, mais pourra également être confié à des personnes 
‘ialement désignées par le chef du service judiciaire, en qualité 

e « délégués à la liberté surveillée ». Cetle modificalion a élé 

sgérée par le haut commissaire de la République en Afrique équa 

riale française, et tous les autres chefs de territoires en ont agréé 
principe. 

Les décrets des 30 avril et 16 octobre 196 (<up} 

dgène en matière pénale) ont, en effet, mulüplié le nombre de 

Uciables, en étendant aux citovens français de statut autochtone 
application du décret de 198, réservé, à l'origine, aux « mineurs 
suropéens et assimiliés », Les magistrals, déjà trop absorbés par leurs 
autres fonctions, ne suffiraient donc plus à leur tâche en matière de 
contrôle de la liberté surveillée 

En la forme, l'amélioration projetée peut certainement étre 
réalisée par décret, car elle ne touche pas à la répression, done à Ja 


celle eonsulta- 


rimant la justice 
( 


égislation criminelle proprement dite, dont l'article de la Consti 
lubon réserve la connaissance au Parlement, 

Tel est l'objet du présent projet de décret 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du n tre 
de la France d'outre-mer, 
,. GORE TS RER NON 2 86 6 À d0 008 + 5 V'n-6 v'o 


PROJET DE DECRET 

Art. Aer, — TI] est ajouté à l'article 24 du décret du 30 novembre 
Ju un alinéa — trois — winsi Conçu, qui prendra place entre l'alinéa 
eux et l'alinéa trois actuels: 

« Le rôle dévolu par l'alinéa précéderd à des magistrats peut ég 
vrnent être rernpli par aes personnes privées où par des fonction 

aires choisis en raison de leur honorabilité, de leurs fonctions où 
de leur compétence et qui seront désignés dans les mêmes €éondi 

ns, en qualité de « délégués à la liberté surveillée ». Ces délégués 
pourront être choisis de préférence dans le personnel des assistantes 

iales et des missions religieuses. Leurs frais de tranport ront 
payés comme frais de justice criminelle. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, ainsi qu'aux Journaur officiels des terri 
loires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo et inséré au Lulletin 
ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ntm 


ANNEXE N° 


229 


(Session de 1951. — Séance du C6 novembre 191 ) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer abrogeant le décret du 9 août 1947 portant 
modification du décret du 13 juillet 1927 réglementant l'admission 
des Français et des etrangers en Nouvelle-Calédonie, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à la commi 
Sion de la législation, de Ja justice, des affaires administratives et 
domaniales.) 


Paris, le 8 octobre 1951. 


Monsieur le président, 
Jai l'honneur de vous transmettre, pour demande d'avis de l’Assem- 
Des de l'Union française, conformément aux dispositions de l'ar- 
ie 12 de la Constitution de la République française, le projet 4e 
uCcrel présenté pair le ministre de la France d'outre-mer abrogeant 





- "1 i,! ' l t 1 ! 
e décret du 9 août 1947 poriant moi on du dk { du 1! ju] 
1957 rés ementant kadmi uh dit is €t di { 1 ch 
Nouvelle+ [LU t 
Veu Î prier, inonsieur je pl uent, | Suranct | ua Hhaätii# 
Culi-sdetatiul 
Le ] t du « de ( 
Î l 
2 
Pour ; œil & ; 
t f 1 
{ pal 
1 de Î ‘ one l | { a 
& (; ] 
Le 5 ( bre 1911, 


Projet de décret abrogeant le décret du 9 août 1947 portant modifi- 
cation du decret du 13 juillet 1937 réglementant l'admission des 
Français et des étrangers en Nouvelle-Caiedonie, 


ERPOSE DES MOTIFS 





préle de Lo | i A Vait, en 1%: cit e VU qui t | «| 
du 13 juillet 1937 réglem t l'adn in des citove I dl 
sujets et pr és Irança él di clranegrt en Nouvelle Calédonie 
fGt modifié de façon à f er L'Hnigrauon f Ç ü ce 1ErrI 
Lori 
L'art e 2 du texte du 4 e! lis] it, € effet n 
{ IVe] franca t rend t en Not { e-Laletdo t ot ‘ l 
gher à LA Cofnpagtiie FAT àh>|] t e le mm | td un 
pui age de NN méa à M { e de facon à pourvoir t 4 Ù : 
üu payer it des fri cd eu ru} Cri l 
article 3 pret vail di except äu pa Fit Î le ‘ 
enalion, ra rt poli Ï (D lea «ft nes 
eri Nu t « [ 1 { int dé t ‘ oara (l { t 
[ grand nbre d inigT a l ent } ITR TIT 
Les articles isimorii Hit aävaienl er) CO!) t 4 n l Î 14 
par un décret n° 47-14:9 du 9 août 1937, dont l'objet était de 
He le Un il )1111C Hat nl at rt tou ] (l | {1 1 nt hi 
Cependant dès le mois de mai 1948, le conseil général de la 
N IVt e- LA édü: ie demandant, el Frui I «jt IRTIMUL cnienl { 1j tal { 
de Ja nouvelle réglementation, que la mesure prise l'année ] dents 
fut rapporte Il Hi élail apparu q ct i fil lila | ‘ 
par L'esprit d'aventure, tenaient un comple i iffisant des difficult 
que présente li lalatron da Ur pays nouveal] Leur hec 
Nouvelle-Calédonie fait cénéra ement soubhailer NUX inlér el] 
mémes leur rapatriement ir la melropole, et leur vovage di ë I 
pose alors un problème financier insoluble 
Le 8 décembre 1950 l'a ublée local [ | ù NOUVEAN Pour 
(| l'obligation du «« | iutionnement fut bli [ l 
[TRUE di à | ue « () Pacif ‘ N 
t L (2 le > t ut No t ÛÜ La ‘ L ou? 
di ell is<crmbice 
Il t doi opportun, d 4 ( | l'al i i l 
4 9 août 194 { Û bro x fet «4 
{ 2, à et Ji du décret du 13 juillet 193 \ réd 
avaient antérienurerneé t au 9 août 1447. 
Le Prési de la République française, 
Sur le Tr h} rl du pre ident du € ell dES Mini { et din l'E) 
de In France d'outre-mer, 
( 
PRO hi} RET 
\ ] | el 17-1439 du 9 août 1 modifia e d et 
du 13 et 1937 réglementant l'adn sion dé bran t de 
Clrangers en Nouvelle-Calédonie est abrog 2 
Art. 2? Le défaut de versement du cautionnernent de retour 
ou de Ja justificalion d'une caution solvable ne peut avoir d'autr 
iles que celles prévues à l'article 6 dé décret du 13% juilet 19 
Art Le pr T4 le t du inseil dé Ir) Ir li gard | ü 
rnin e de Ja just et le ministre de la F1 e d'outre rt ont 
Charge cha \ ë ( 6 Co ‘ M tion du H 
décret. n <era pnhl 1 Journal off el 4 Ke L EL ] 
CArSC Î ttn Îl iel du n { de | (| ‘ 
Jrré 
ANNEXE N° 230 
[M on de 1951 { e du 6 novembre 1951 } 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le mi e 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du mini 
tère de la France d'outre-mer la loi n° 49-1176 du 17 novembre 1919 
complétant la loi du 29 décembre 1% facilitant l'acquisition de 
véhicules 011 tracteurs automobiles, trarn-mice par M. dl pi lent 
du conseil des ministres. — (Renvovée \ la commission de la 
Kilion, de la justice, des affaires adininistratives et domania j 
I 4 l 4 { { 19 1 
Mi ir le pi dent, 
L ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Assem 
lée de l'Union française, conformément aux di positio | 
licilé 72 de la Constitution de la République ft ( e le: Lu 
décret, présenté par M. le m de l 6éd0o l | 
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‘ux territoires relevant du imninistère de la France d'outre-mer Ja 
oi n° 49-1176 du 17 novembre 1939 complétant la loi du 9 décembre 
1934 facilitant l'acquisition de véhicules ou trocteurs automobiles. 

Veuillez agréer, inousicur le président, l'assurance de ma haute 
Consideration 


L 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
ei par délégation 
l'our le ecrétaire général du Gouternement 


Signe G.. Lucas, 


Projet de décret étendant aux territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer la loi n° 49-1175 du 17 novembre 1949 com- 
plotant la 10i du 29 décembre 1934 facilitant l'acquisition de véhi- 
Cules ou tracteurs automobiles, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Nr | Au 29 da nbre 1953 facilitant l'acquisition de véhicules on 
i irs äatulotiol 1 prevu des dispositions relatives au nantisse- 
het le Cat hi l« 

Ce tele ap] ble aux territoires d'outre-mer a été complété par 
1 1 n° 49-456 du 1 einbre 1919 élendant, dans la métropole, 
iliX norques trac té ui serni-poriées, le bénéfice du nantisse- 
Il en résulte qu dans la métropole lacheleur d'un tracteur 
dun de rein lue peul gagsr deux véhicuies, 11 ne peut, outre- 
ner, oblen le lit que ir le seul tracteur 

Il ui par conséquent, qu'il n'y ait que des avantages À ce 
que soient étendues outre-mer les Gisposilions de la loi dun 17 no- 
einbre 1949 complétant celles d'un texte lui-même applicable dans 
LE territoires 

Il | d sent décret 


PROJET DE DECRET 


AFT. Re La loi n° 49-1156 du 17 novembre 1919 complétant Ja 
loi du 29 décembre 19%4 facilitant | icquisition de véhicules ou tra 
teurs automobiles ect applicable aux territoires relevant du ministère 
le la France d e-1n 

\rt — Le présid 1 Conseil des ministres, le garde des 

‘AUX, Ministre de la puslice, et le minisire de la France d’'outre- 
[Las LA. nar£ HA n en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décre | era pubiié an Journal officiel de la République 
lrançaise et jt e au Bulletin ofjiciel du ministère de la France 


ANNEXE N' 231 


(Session de 191. — Séance du 6 novembre 1951) 


} 


PROPOSITION invitant Je Houvernement à favoriser l'expansion de 


la pèche maritime en Martinique et en Guadeloupe, présentée par 
M. Jaciues Raphaël-Leygues, conseiller de l'Union francaise 
(Kiel \ce à là comm ion de l'agricuHure., de l'élex 
»U> | LES | et d 


ea ire, des « h 1S 
é € 
)TCLS 





EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdaines, 1 eurs, à Toulouse, il y a deux ans, dans une inter- 
vention courageuse, précise et eflicare, M. Emile Lodéon, l'éminent 
sénateur de la Martinique, a jeté un cri d'alarme concernant le ravi- 
taillement des Antilles et la situation précaire des populations des 


Antilles auxquel es jl e-t attaché et qui esperent beaucoup te lui. 
ce cri d'alarme de l'une des personnalités les plus respectées des 
iles a été entendu. 

Une mission, tendant à organiser la pêche en Martinique et en 
Guadeloupe, fut envoyée quelques semaines plus tard en vue d'exa” 
miner dans quelle mesure une conception plus moderne de la pêche 
inarilune pourrait donner aux populations une meilleure nourriture, 

M M rire, chef de laboratoire de l'oftice scientifique et techn que 
des pêches, de retour après sept mois d’études, a fait connaitre à 
l'office des pêches, îie mois dernier, les résullats extrêmement inté- 
ressants de sa mission 

La Martinique et la Guadeloupe sont entourées, en effet, par des 
ruvrs fort poissonneuses, On y trouve des thons, boniles, espa- 
dons, etc., en grande quantité. Or, actuellement, les Martiniquais 
et les Guad-loupéens mangent mal et cher, car ils n'ont pas de 
Inoycns de péi he suffisants et la partie phosphorée de leur nour- 
riture se compose trop souvent de morues achetées en dollars à 
Terre-Neuve. 

Si, au lieu de pêcher avec des gommiers, sorte de longs troncs 
d'arbres creux, ou des saintois, sorte de petites barques de pêche, 
los Aulillais utilisaient les moyens modernes, qui peuvent ètre mis 
à leur disposition, il est certain qu'ils pourraient pêcher dans les 
bancs de poissons situés à partir de 30 milles des côtes, et rapporter 
à leurs iles une nourriture riche en phosphore qui transformerait 
leur condilion de vie et leur éviterait les trop nombreuses maladies 
de carence dont ils souffrent actuellement. 

Dans sa séance du 3 juillet 4951, le comité directeur du FI D.O0.M. 
a accordé à l'office scientifique et technique des pêches maritimes 
une première subvention pour l'envoi d'une nouvelle mission d'étu- 





l'est urgent en ellet que cette nouvelle mission arrive rapide 
meut, d'une part pour commencer à organiser la pêche “en Marti 
nique el en Guadeloupe avec une pinasse et les filets appropries 
acheëfs sur les crédits du F. 1 D. O0. M., et d'autre part pour que 
soit eréé un laboratoire permettant d'effectuer des études fchtyologi. 
ques pouvant déceler notarment avec sécurilé quels sont les pois- 
sons toxiques et en quelle saison ils sont les plus venimeux. (Les 
poissons toxiques sont malheureusement très nombreux dans ces 
iners, surlout dans la région Nord de la Guadeloupe), Un crédit de 
19 millions a été ouvert à cet effet par le comilé directeur du 
F I D O. M. pour monter celle organisation de pèche et ce labo- 
raloire, Ce crédit est insuffisant 

H,y à intérêt à ce que le ministère de l'intérieur, service des 
départements d'outre-mer, ne perde pas de vue ce problème et 
songe que les moyens d'existence et de nourriture te 500.000 êtres 
humains peuvent être améliorés si celle simple question est réglée 
Le ministre de la marine marchande doit se pencher avec plus 
d'efficacité encore sur les difficultés administratives qui concernent 
son département à ce sujet. 

Les préfels de la Martinique et de la Guadeloupe ainsi que les 
municipali'és de Fort<de-France et de Pointe-à-Pitre qui se sont déjà 
intéressés à celle Haportante question, devront participer plus acti- 
vement encore à celle œuvre d'intérêt vital pour les Antilles, en y 
associant les pêcheurs antillais aux fins qu'une réforme globale de la 
pôche dans les îles ne nuise pas aux moyens d'existence, hélas! 
déjà très réduits, de ces 6.000 marins des deux iles, 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à voire appro 
bation la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française prenant acte de l'effort finane 
cier déjà consenti par le F, EL D. O. M. pour l'organisation d'une 
mission de pêche à la Guadeloupe et à la Martinique; 

Prenant acte également des conclusions favorables développées 
par la premiere mission préparée par l'office scientifique et technique 
des péêcnes maritimes; 

Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
assurer le développement rapide et fructueux des pêches martin 
en Martinique et Guadeloupe, en associant à ses efforts €l à se3 
réalisations la population maritime de ces iles, 





ANNEXE N° 232 


(Session de 1991. — Séance du G novembre 1951.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à rendre obliga- 
toire l'adhésion de toutes les sociétés et entreprises ayant leur 
siège ou exerçant leur activité outre-mer, soit à ia « Caisse métro 
politaine de retraites par répartition des travailleurs métropoli 
tains expatries » soit à une autre caisse de retraites donnant aux 
salariés métropolilains de ces sociélés on de ces entreprises des 
garanties du même ordre, présentée par MM. Laurin, Delmas 
Foccart, Lhuillier, Oudard et les meinbres du groupe du rassen- 
blement du peuple francais, conseillers de l'Union française. — 

(Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me-darni messieurs, aulorisée par arrêté ministériel du 19 jan- 
vier 1949, une caisse de retrailes, dite « Caisse métropolitaine de 
retraites par réparlition des travailleurs métropolitains expatriés » 
a été créée sous le régime des dispositions de l’article 18 de l'ordon- 
nance n° 452250 du 4 octobre 1945 et des articles 43 el suivants 
du reglement d'adminis'ration publique du 8 juin 1946, modifié 
par le décret du 28 décembre 1946, dans le but d'assurer au person- 
nel des entreprises adhérant à ses statuts, l'application des con- 
venlions collectives ou particulières visant les retraites par répar- 
Ution. $ 

Cette institution s'imposait à plusieurs titres car, se trouvant : 
exclus de la sécurité sociale du fait que leur lieu de travail est 
citué hôrs de France, ne pouvant prétendre à la retraite des vieux, 
et ne pouvant enfin bénéficier de la convention coilective du 
11 mars 1947 que d'une facon tout à fait exceptionnelle, c'est-à-dire 
si leur contrat de travail a élé conclu et signé en France et seu- 
lement à la condition que leur entreprise relève d'une fédération 
aliliée au C. N. P. F. et exerce une activité en France et qu'ils 
puissent justifier dé la qualité de cadres telle qu'elle est définie 
par les arrêtés métropolitains, beaucoup de travailleurs métropo- 
litains expatriés se trouvaient placés avant sa création dans une 
situation véritablement tragique lorsque venait pour eux le moment 
de se retirer définilivement dans la métropole. 

La création de la Caisse métropolitaine de retraites par réparli- 
tion des travailleurs métropolilains expatriés a donc fait naître pour 
eux un grand espoir. Cette institution leur apportait en effet, 
en principe, toutes les garanties désirables puisque, en assurant 
le versement aux ayants droit du montant des cotisations payées 
ar les travailleurs en activité, elle donne aux retraités, comme 
‘indique son nom. l'assurance de percevoir une allocation qui suive 
au plus près les fluctuations du coût de la vie. 

Tous les travailleurs métropolilains expatriés ne peuvent mal- 
heureusement bénéficier des avantages de cette caisse de répar!i- 
tion, car l'adhésion des entreprises y est facultative et est subor 
donnée à l'accord de la majorité du personnel intéressé, Et si cet 
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pu, 


accord a été obtenu, dans presque tous les cas où il Y à eu cons 1l- 


ation dudit personnel, les réticences de certaines entreprises font 
ue cette consultation n’a pu être généralisée, puisqu elle exige 
Jadhésion préalable des employeurs. v ; | | 
Nombre d'employés se ‘rouvent ainsi privés de l'espoir d'une 
retraite parce que la société ou la compagnie dans laquelle ils lra- 
vaillent ont refusé de s'inscrire à celle caisse. En fait, la proportion 
des adhérents dans les territoires les plus favorisés ne dépasse 
as le quart ou le cinquième de l'effectif total des salariés. 
Une telle situation ne saurail laisser le Gouvernement indit 
br quasi-unanimité qui s'est dégagée en faveur de l'adhésion à 
la Caisse métropolitaine des retraites des travailleurs métropoli- 
tuins expatriés partout où la consultation des intéressés à pu s'ef- 
sectuer, et les graves inconvénients qui ne manqueraient pas de 
éculter de la non-participation d’une importante partie des tra- 
valeurs métropolitains d'outre-mer au bénéfice de celle caisse ou 
d'une caisse analogue lorsque leurs"employeurs refusent d'y adhérer, 
suffisent, semble-t-il, à légilimer de sa part une intervention ayant 
] 
L 
1 


fé- 


ur but de rendre obligatoire l'adhésion de toutes les entreprises 
maisons de commerce exerçant leur activité outre-mer et de fixer 


clatut des vieux emplovés métropolitains servant hors de France. 
Une modification à l’article 15 de la convention collective fixant 
les rèvles générales d’emploi des travailleurs européens des entre- 


ises cominerciales de l'Afrique occidentale française, qui stipu- 
Î l'affiliation doit être faite à la Caisse des retraites des 


travailleurs métropolitains expatriés ou à une aulre caisse de 
retraites par répartition, et qui élendrait cette règle à toutes les 
cocittés et Jes catégories d'entreprises des différents territoires 
d'outre-mer, permettrait d'y pourvoir, possibilité étant laissée au 


personnel de se prononcer pour ou contre l'adhésion à celle caisse 
omine c'est le cas à l'heure actuelle. 
Ainsi toute sécurité serait-elle donnée aux travailleurs mélropoll- 
ins d'outre-mer dont beaucoup terminent misérabiement leur vie 
\ France, après s'être usés prématurément sous des climats péni- 
bles, faute de disposer des moyens de se constituer une retraite 
Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopter 
la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à rendre 
obligatoire l'adhésion de toutes les sociétés et entreprises ayant 
leur siège ou exercant leur activité outre-mer soit à la Caisse métro- 
volilaine de retrailes par répartition des travailleurs expatriés, soit 
« une autre Caisse donnant aux salariés métropolitains de ces socié- 
{és ou de ces entreprises des garanties du même ordre. 


ANNEXE N° 233 


(Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951. 


— 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
les fonctionnaires et les militaires retraités, avant conservé leur 
residence dans les territoires de la zone CG. F, A, el soumis soit au 
regime général des pensions, soil au régime de la caisse interna- 
tionale des retraites, d’un indice de correction tenant comple de 
la V ir du franc C.F. A. par rapport au franc métropolitain et 

ut de la vie dans ces territoires, présentée par MM. Laurin, 
hémnas, Foccart, Lhuillier, Oudard et les membres du groupe du 
rassemblement du peuple français, conseil'ers de l'Union fran- 

"Lüise. — (Renvoycée à la commission des affaires financières.) 


di gl 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la dernière législature, la silua- 
lon des fonctionnaires et des mililaires retraités qui vivent outre- 
mer, dans les territoires de la zone C. F. A, a élé Cvoquée à plusieurs 
reorises à l’Assemblée nalionale. 

En mai 1918, une proposition de résolution tendant à payer aux 
retraités de toutes catégories leurs pensions en monnaie locale, 
fauc pour franc, fut tout d'abord adoplée par le Parlement. 

l'ur la suite, l'application d’un indice de correction aux soldes des 
funclüonnaires et des militaires ayant été décidée pour tenir compte 
des manipulations monétaires qui étaient intervenues, M, Roger 
Duveau et plusieurs de ses collègues déposèrent des propositions 
tendant à appliquer cet indice de correction aux pensionnés d'outre- 
ner. 

Dans sa séance du 15 juin 1950, l’Assemblée nationale adopla leur 
proposition, après que l’Assemblée de l'Union française se fai eile- 
Incrne saisie de la question, le représentant du Gouvernement ayant 
à celle occasion marqué son accord, à Versailles, en déclarant qu'il 
convenait, non seulement de corriger les variations de change, mais 
de tenir compte du coût local de la vie par rapport au coût de la 
vie métropolitaine. 

Ce problème fut ensuite évoqué à plusieurs reprises à l’Assemblée 
nalionale, notamment par M. Castellani le 4 avril dernier lors de la 
discussion du budget du ministère de la France d'outre-mer, ce qui 
donna l’occasion au ministre responsable de marquer son approba- 
tion, puis le 15 mai par d'autres députés lors de la discussion du 
budget des anciens combattants. 

Aux questions qui lui furent alors posées le ministre des anciens 
combattants d'hier, ministre de la France d’outre-mer d’anjourd’hui, 
répondit que le Gouvernement n'était pas opposé à la revendication 
formulée, qu'il y était même favorable, et qu'une solution inlervien 
drait prochainement, 














Cette solution, les pensionnés d'outre-mer laftendent toujours, 
alors que leur siluat va lama en S'ag { 

Point n'est b n de n ft ‘ 1 
résu L 3 eux qe la } €] (a S In ne 
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PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union français vile le Gousernem \ faire 
bénélicier les fonctionnaires et les m il ‘ « j 
leur résidence dans les territoires de la z Cu, 4 l t 
au régime gencral des pensions, it au ini ( Ù [ 
coloniale des retraites, d'un indice de corre Û 
la valeur du france C. F. A, par rappor! au fr 1 ( 1 
coût de la vie dans ces lerritoires 

ANNEXE N' 234 
(Session de 1951. — Séance du € l 191.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gat nt \ sur 

ie bureau de J'A=sembée n onde | 4 1 

compléter !'articie 78 de 14 lol du L7 1918, | per- 

metire aux Français üjnpelés à rival ere ho IL e et 

à y revenir periodiqueiment, de Sous-louer (di ( li- 

Lions pendant ‘eur absei l'appartement !$ 1! locataires 

en France, prés se par MM. 1! (4) Ï l , 

Oudard et les membres du gr ï 8 

français, conseillers de l'Union Ù 
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EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan messit “ Hon du G t « l de 
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a estimé que les dispositions propoetes pour at € Ï ; 
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Mais il est une autre disposition de } Ï 
appelle un correctif urgent, non seulement \ 
vement les Français appelés à exercer leur t q 
parce qu'elle compromet dans une certaine hé » f [ it 
des Francais de la métropole. C'est celle qu l 0 ) de 
l’article 10, subordonne ï'e droit au maintien d ( lié " a 
ccupalion annuelle de huit mois, période qui, à condi elle 
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n prévoyant Ja possibilité pour 
{ de la métropole de sous-louer 
nonobstant toutes clauses contraires du bail, 
son séjour outre-mer et de celui de sa famille, 
isée de récupérer cet appartement à son relour 


que logements de coloniaux restent 
éjour outr droits des 
pour autant lésés, 1e Ja réglemen- 
us-loration partie ns leur con-ente- 
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Cas avec la législat 
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‘position s'ui- 


PROPOSITION 


L'Assembl ( l'Unior nçaise invite le Gouvernement à dépo 
ser un projel loi dont la teneur serait la suivante 

drticle unique lice 73 de la loi du {fr seplembre 1938 est 
complété ainsi qu'il suit: 

Tout Franc: *xercant habitue 

if hors de étropole, mais appel À y revenir périodique. 
ment, pourra sous-louer l'appartement dont il est locataire pen- 
dant e! pour la durée de son séjour hors de France nonobstant 
toutes iauses contraires au vontrat de location. 

« Le droit au maintien dans les lieux ne lui sera pas opposable 
par son® sous-localaire sous la condition écrite et acceptée par ce 
dernier qu'il pourra reprendre les lieux à son retour dans la métro- 
poie, ou au relour de sa famile, moyennant préavis convenu entre 
?1 's 


lement ses fonctions ou son 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds 
spécial de développement de la production aurifère pour d'velop- 
per el moderniser l'équipement des exploitations minières de 
l'Union française, réduire le prix de revient de l'or et assurer la 
rentabilité de sa production, présentée par MM. Laurin, lelmas, 
Foccart, Lhuillier, Oudard et les membres du groupe du rassem- 
blement du peuple français, conseillers de l'Union française, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la fin de la dernière législature, une pro- 
position de résolution, analogue sur bien des points à celle que nous 
présentons aujourd'hui, a été déposée sur le bureau de l'Assemblée 
nationale pour inviter le Gouvernement à porter remède aux difli- 
cultés que connaissent depuis de longs mois les exploitatiuns auri- 
fères dans l'Union française. 
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Lo Conseil de la République s'était lui aussi justeinent ému de 
celle situation et avait, à la même époque, pris une position jiden. 
tique qui, sur l'initiative de M, le sénateur Aubé et de plusieurs de 
ses collègues, s'est matérialiste par lé vote, à une très forie maj. 
rilé, d'une proposilion semblable (no ; « invilant le Gouver. 
nement à instaurer d'urgence un régime de soutien en faveur de 

‘lion aurifère des territoires de l'Union française par la 

d'un fonds de soutien de l'or destiné à intensifler Ja pra 

à moderniser l'équipement d'extraction, à réduire le prix 

revient et, d'une manière générale, à assurer la rentabilité dis 
€x\ploilalions », * ; 

Malgré ce vote, aucune solution n° é apporlée à ce problème, 
en dépit de sa brûlante actualité et bien qu'il semble que les préo 
cupations exprinées rejoignent celles du département de la France 
d'outre-mer. 

C'est ce qui nous conduit à reprendre, en la complétant et en 
l'adaplant à la situation actuelle, la proposition initiale pour que 
le Gonvernement prenne enfin les décisions qu'imposent les diff 
rentes questions que nous ÉVoquons, 

La production aurifère connaît, depuis de mois, une crise 
profonde dans l'Union française, 

Considérée par la Commission de modernisalion et d'équipem 
dee terriloires d'outre-mer comme un des points essentiels de l'effort 
minier du plan décennal, puisque cette production devait être par 
tée à {9 lonnes par an dans le cadre de ce plan, elle a en effet Subi 
depuis 1910 la régression suivante en Afrique équaloriale française 

1910. 2.176 kilos: 1941, 23 kilos: 1942 2.043 kilos: 1943, 2.772 kilos 
1954, 2.80 kilos; 1945, 2.366 Kilos; 1946, 2.22% Kilos; 1917, 2.183 kilos, 
1958, 1.92 kilos: 1919, 1.781 kilos: 1950, 1.710 kilos, 

Celle même régression se constate an Cameroun où la production 
aurifère est passée de 711 Kilos en 1941 à 278 kilos en 1949, à Mada 
gascar où elle est tombée de 360 kilos en 19140 à 52 kilos en 1949 et, 
bien que les mêmes comparaisons statistiques ne puissent être faites 
dans les autres pays de l'Union française où cette production est 
en grande partie assurée par des orpailleurs autochtones et n'est 
pas contrôlée, il ressort des indices recueillis que les quantités d'or 
extrailes sont en notable diminution par rapport à 1959. 

Celle situation est entièrement imputable à l'insuffisance du prit 
de vente de l'or comparativement à son prix de revient, l'indice du 
premier étant actuellement de 5,5 par rapport aux cours d'avant 
guerre, alors que celui du second est passé à 15,5 en Afrique équa 
toriale française et au Cameroun par suite de l'augmentation du 
coût de la vie et de la hausse des salaires et du matériei d'exploi- 
tation. Aucun produit, parmi ceux qui donnent lieu à des transar 
tions dans l'Union francaise, ne se trouve donc auesi déprécié q 
ce métal répulé précieux. 

De ce fait, les exploitants miniers, s'ils veulent éviler la faillite 
s trouvent contraints de négliter les gisements filoniens et de 
borner an traitement des parlies alluvionnaires les plus riches de 
leurs placers, en délaissant les terrains de plus faible teneur qui se 
trouvent en bordure, dont les réserves sont généralement très impo 
{antes, rnais dont lexploitalion, pour êlre payante à un cours nor- 
mal, doit se conjuguer avec celui des placers les plus tlitrés. On 
peut considérer que les alluvions pauvres ainsi abandonnées repré 
sentent les trois quarts du tonnage d'or contenu dans je 801, ce qui 
permet de mesurer l'importance de la perte subie, Aussi n'y a-t1l 
pas lieu d'être surpris que la limite inférieure d'exploitablité di 
terrains alluvionnaires ait triplé en Afrique équatoriale française et 
au Cameroun depuis 1939 et que les sociélfs ininières sojent aux 
prises avec de graves difficultés financières. 

Comme on le sait, les conditions artificielles imposées au marché 
mondial de l'or par des accords internationaux qui ont dû sanc- 
lionner la volonté des Etats-Unis d'Amérique de maintenir inchangée 
depuis 1934, à 39 dollars l'once, la valeur de ce métal exprimée en 
dollars, alors que dans le même temps l'indice des prix de gros 
passait dans ce pays du simple au double, et même un peu plus, sont 
‘à l'origine de cet état de choses, Ce cours de 33 dollars ne correspond 
évideminent en aucune manière à la valeur actuelle de l'or, et c'est 
d'ailleurs ce qui a conduit la France et d'autres puissances à « léga- 
liser » le marché parallèle où des cours plus élevés élaient pralt- 
qués et à inetiluer un marché libre. 

Créé en 1948, ce marché libre n'a 616 accessible aux pays d'outre- 
mer, producteurs d'or, que plus d'un an après, peu avant que Ja 
baisse des cours ne sy produise, Les exploilations minières n'ont 
done pu bénéficier que pendant une période extrêmement tbrève des 
prix élevés qui y furent si longtemps pratiqués et il ne leur à pas 
été possible d'en profiler ponr effectuer les investissements qui 
auraient permis de moderniser la production et de réduire le prix de 
revient. Elles n'ont connu, en fait, depuis 1940, que les aléas inhé- 
rents à toute industrie nouvelle qui se erée, alfas d'autant plus 
graves que pendant cette période les prix de revient, les inpositions 
fiscales et les cours pratiqués contrecarraient les possibilités de 
développement, 

Dans l'intervalle, et pour pallier la crise qui pesait déjà eur 11 
production aurifère lorsque celte production était, en Afrique équa 
toriale française et au Cameroun, @bligaloirement vendue aux cours 
officiels, c'est-à-dire sur ia base de 35 dollars l’once, un régime de 
soutien avait été institué par arrêté du 23 mai 1947 qui apportail 
aux exploitants miniers, sous certaines conditions, un appoint de 
40 à 70 F métropolitains par gramme d'or produit. Par la suite, le 
or janvier 1949, un nouveau régime intervint qui permettait aux 
roducteurs de négocier la moitié de leur production au march 
ibre de Paris l'autre moilié pouvant être commercialisée par eux 
sur les marchés étrangers de la zone dollar, Mais les retards appor- 
tés à l'adoption de ces mesures firent qu'il y eut toujours décalage 
entre les indices des prix de vente et les indices des prix de revient 
Œn fait, ce n'est qu'au début de l’année 1918 que ce décaage fnt 
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réduit à son minimum avec un coefficient de 5,2 pour le prix de 
vente alors que l'indfice revient était au voisinage de 7 au lieu de 
6,3 et 1», 1 actuellement, 

Cette disproportion n'a fait depuis lors que s'aguraver, en dépit et 
aussi à cause des hausses provoquées par les dévaluations suctes- 
sives comme l'indique le tableau ci-dessous: 

Janvier 1939: mémunéralion au producteur, 40-42 F; coefficient qu 
prix de vente ri dou. #59 : 1935, 4; prix du marché libre, 40 12 F,; 
dice du prix de revient, 4. : _ A 
mr LUS : rémunération au producteur, 159,50 CFA: cool ient 
du prix de vente par ch et 3,4; prix du marché libre, + 400 

dice du prix de revient, 6,7. D 
mer“? rémunération eu producteur, 200 CFA; coefficient an 
prix de vente par rapport à 1935, 5; prix du marché libre, + 52 
eA: indice du prix de révient, 7,9. + 
me 1918: | rémunération au _producteur, 176 CFA; coefficient 
du prix de vente par rapport à 1959, 4, prix du marché libre, + 400 
CFA; indice du prix de revient, 0,9. REC es 

Décembre 19%8: rémunération au producteur, 285 CFA’ coefficient 
du prix de vente par rapport à 1959, 7; prix du marché libre, + 440 
CFA: indice du prix de revient, 9,9, ART Se 

Fevrier 4919: rémunération au producteur, 960 CFA; coefficien du 
rix de vente par rapport à 1935, 6,5, prix du marché libre, + 990 
CFA: indice du prix de revient, 10. LE _ 

Juin 1949. rémunération au producteur, 282 CFA; coefficient du 
prix de vente par rapport à 1935, 7; prix du marché ijibre, 282 CFA; 
indice du prix de revient, 11 7 sn 

Septembre 1949: rémunération au producteur, 306 CFA; coefficient 
du prix de vente par rapport à 1935, 7,3; prix du marché libre, 
506 CFA: indice du prix de revient, 12. 

Décembre 14919. rémunération au producteur, 307; coefficient qu 
prix de vente par rapport à 1995, 7,3; prix du marché libre, 307 CFA; 
indice du prix de revient, 13 

Mars 4990: réraunération au producteur, 273 CFA: coefficient du 
prix de vente par rapport à 1935, 6,5, prix du marché libre, 273 CFA, 
judice du prix de revient, 14,9. 

Juin 14950. rémunération au producteur, + 223 F; coefficient du 
prix de vente par rapport à 1935, 5,2; prix du marché libre, £ 2% 
LFA: indice du prix de revient, 44,9. Si 

Septembre 1950: rémunération au producteur, %5 F; coefficient du 
prix de vente par rapport à 1995, 6, prix du marché libre, 255 CFA; 
indice du prix de revient, 19. 

Décembre 1950. rémunération au producteur, 250 F; coefficient du 
prix de vente par rapport à 19595, 6,2, prix du marché :ibre, 24 CFA; 
indice du prix de revient, 15. 

Janvier 1951: rémunération au producteur, 275 F; coefficient du 
prix de vente par rapport à 1995, 6,95, prix du marché ‘ibre, 239 CFA, 
indice du prix de revient, 49,9. 

Mars 1951: rémunération au producteur, 275 F; coefficient du prix 
de vente pur rapport à 1935, 6,95; prix du marché libre, 255 CFA; 
judice du prix de revient, 19,5. 

Mai 1991: rémunération au producteur, 263 F; coefficient du prix 
de vente par rapport à 19935, 6,2; prix du marché libre, 263 CFA; 
judice du prix de revient, 19,7 

Juin 1951: rémunération au producteur, 265 F; coefficient du prix 
de vente par rapport à 1935, 6,3; prix du marché libre, 265 CFA; 
indice du prix de revient, 19,7. . 

Lest bien évident que si celte silualion n'était rapidement amon- 
die, la tendance qui se marque déjà dans nombre d'exploitations 
à « écrémer » les gisements aurifères en délaissant les terrains 
pauvres qui constituent les grands réservoirs d'or ne pourrait que 
s'accuser, Ce serait une grosse perte sèche pour l'Union française 
puisque ces terrains deviendraient par la suite inexploitables. Par 
ailleurs, la plupart des entreprises (c'est déjà le cas pour un cerlain 
nombre) seraient contraintes de fermer leurs chantiers, alors que 
ces chantiers doivent être modernisés et que l'effort d'équipement 
entrepris depuis plusieurs années pour développer l'exploitation filo- 
nienue devrait y être activement poussé. 


Dans la conjoncture actuelle, seules deux attitudes sont passibles: 

Où bien assister passivement à l'agonie de la production aurifère 
industrielle dans l'Union française et tout le monde y perdra, aussi 
bien la métropole que les populations et les territoires ou déparle- 
ments intéressés qui verront disparaitre une importante source de 
revenus; 

Où bien soutenir la production par un moyen approprié. 


La première solution aurait des incidences tellement désastreuses 
Pour les producteurs et pour l'économie de l'Union française qu'elle 
ne peut évidemment être envisagée. 

Quant à la seconde, qui est la seule acceptable, elle peut revétir 
diverses modelités. 


Elle appelle tout d'abord un eflort de dégrèvement fiscal sur le 
pian local, effort qui a été réalisé en Afrique équatoriale française 
dès celte année, mais qui ne peut évidemment contribuer à alléger 
les difficultés des exploitants miniers que pour une faible part. 
D'autres moyens sont donc à mettre en œuvre pour atteindre le but 
cherché Parmi ceux-là, celui qui paraissait le plus simple aurait 
consisté à soutenir directement la production pendant une longue 
periode en octroyant aux exploitants une prime qui, pour les quan- 
lités effectivement produites, aurait stabilisé le prix de vente à un 
Niveau analogue à celui de 1938 compte tenu de la variation subie 
depuis lors par le prix de revient de l'extraction. Mais outre les 
divers reproches que l'on n'aurait pas manqué de faire à ce système, 
la conjoncture financière actuelle oblige à l'écarter. 


Aussi semblerait-il préférable, ainsi que je prévoit la résolution 
volée M ÿ à quelques mois par le Conseil de la République, de faire 
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appel à un système indirect de soutien, qui consisterait à faciliter 


aux producteurs d'or d'outre-mer l'é quipement et la modernisation 
des placers et des filons et permettrait de développer les recherches 
par la création d'un fonds spécial destiné à financer les opérations 


de cet ordre, Cet encouragement aurait une double fin: susciter des 
investissements privés nouveaux de la part des exploitants et des 
prospecteurs pour dévelo} per leurs recherches et leur équipement 


ces charges ne pouvant actuellement être entièrement supportées par 
eux en raison de la non-rentabilité des exploitations aurifères: abte- 
nir du même coup, par l'aide ainsi dispensée, qui rix de ri nt 


de l'or diminue, l'exploitation alluvionnaire devant, dans bien des 


cas, céder le pas à l'exploitation filonienne, et la modernisalon des 
exploitations étant appelée à accroitre Le rendem £ \ernits 
et ramener leur prix de revient aux cours mondiaux 

Le principe de ce fonds de soutien étant admis ! {ou | 1 
vient d'en rechercher les modalités de réalisa 

Ces modalités pourraient être celles préconis par Ja mbre 
syndicale des mines d'Afrique équatoriale francaise q ‘t tout 
spécialement penchée sur problème en posa liés L'alx ; 
principes essentiels suivar 

fo L’entr'aide réciproque s'impose aux pouvoirs pal | aux 
exploilants pour les sortir de l'impasse où il ou à 4 
ment engagés, du fait d'influer s extérieures et d \ inces 
d'exception; 

2 L'industrie minière supporte d el les particu gr 
nues des autres activités ÿ 

Durée limitée et épuisement inévilable des viser 

Economie nécessaire des réserves ; 

tentabilité des investissements: 

Risques inhérents à la recherche et & l'exploitation | 1 

C'est bien en fonction de ces données qu'il nous semble équitable 
de rechercher la solulion du problème financier, 

Nous n'aborderons pas l'étude du problème techniq jui tron- 
vera mieux Sa place lors de la discussion de la proposition de loi de 
M J.-P. Palewski, député, soumise pour avis à notre Assemblée, ten 
dant à l'institution d'un comité de l'or nalional et d'un centre tech 
nique aurifère et qui, par ailleurs, se trouve provisoirement résolu 
par l’aide et les conseils que la direction des mines el | bureau 
minier apportent actuellement aux exploitants miniers 

Le fonds spécial étant créé (et il paraît tout indiqué que ce sait 
Par des crédits complémentaires cordés à Ja dotation du F 1 
D. K. S.), un organisme de crédit devrait évidemmie \ à tner 
la gestion dans chaque territoire, 

Cet organisme, qui pourrait s'intituler tout simplement crédit 
minier », Serail, Soit une société anonvine, soit uiu Ciele d'ére@ 
Nnomie mixte fonctionnant sous l'égide de la © A. EL FE 9 M et 
groupant au sein de son conseil d'adininistration des } es 
représentant tous les intérêts en présence: hauts commissaires, col- 
lectivités locales, C. A. L F. O M. direction des mine ‘Au 
minier, Chambre syndicale des mines, etc. 

Afin d'aplanir les difficultés qui pourraient surgir, pour la « itu- 
tion financiere des fonds de soutien, certains ont envisagé de réser- 
ver un stock (l'or de quelques tonnes ; tonnes, par emple), 
soit un an de production des T. O. M. comme masse de fiat vre 
qui serait mise à la disposition de l'organisme de crédit 

Celle sugges'ion est intéressante et elle nous parait méril lôtre 
étudiée. 

Afin de répondre aux buts à atteindre et de tenir compte des con- 
lingences minières soulignées, il convient d'envisager des corul 114 
extrémerment libérales pour l'octroi des prêts, celles-ci devant être 
telles qu'elles suscileront de la part des miniers un fnouverment «le 
confiance et une tendance à s'engager sans ippréhension et sans 
réticence dans la voie de la mécanisation, salutaire pour l'intérôt 
collectif comme pour l'intérêt particulier. Les conditions de ces 


prêts devront s'inspirer et se rapprocher au maximum des conditions 
laites par l'E. C. A. aux entreprises diamantifères, 
prêts à l’équipernent que pour les prêts de prospection, Il 


: } "1 de l tous 
semble notamment qu'elles devraient prévoir: 

Un taux d'intérêt très faible, sinon symbolique : 

Une durée à très long terme, vingt-cinq années et méme divan- 
tage dans certains cas: 

In moratoire de remboursement pendant une période de dix 
années ; 

Un rembourseme sur une fractinr à Varna É 

iboursement sur une fra - n de l'excédent de prod on, 


compte tenu d'un abaissement de la teneur limite 


Les prêts de l'E. C. A, qui sont concus avec le maximum de 
ibéralité et ani à © A s nrdi , £ | 
libéralité, et qui ne sont même pas alourdis d'intéréts, sont, pour 
les prêts d équipement, remboursables sur l'excédent de production 
et par une fraction de cet excédent et sont. pour les prêts de pros- 
pection, réellement à fonds perdus. Ce sont là des conditions excen- 
üonnelles rentrant dans le cadre et dans l'esprit de l'E. C. A 
Quant aux garanties des prêts, elles pourraient être de deux ordres: 


Les garanties techniques seraient assurées par l'expérience des 


3 
organes spécialisés: direction des mines et bureau minier qui assure 
meraient le rôle obligatoire de conseillers préalablement À toute 
avance de fonds: | 

Les garanties financières naîtraient de la valorisation du dun A 
minier, Inais ne pourraient, dans ja plupart des Cu eu 
hypothèques ou nantissements impossibles à assur 

Ces garanties financières seraient d'ailleurs renfor par la reva 
lourisation du cours mondial de l'or qui, tôt ou tard, br » ja 
barrière artificielle des 3% dollars et qui s'alignera sur la ha 4 
prix de gros aux U. S. A. qui est au moins au coefficient * nur 
rapport à 1938. Il s'agit 1h d Ê 4 
et « "a 
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it donc être suggéré de traduire en pratique 

é processus stmvant 
crédit achéterait la production des exploitants 
ours du jour), stockerait, vendrait ullérieure 
is normaux get ristournerait aux producteurs Île 


toutefois d'assigner des limiles à ces opéralions 
sur une fraction de la production (75 p. 100 


dénouement dans un délai fixe (dix ans); 
vente à des cours limites, tels des ordres de 
isation de l'or pourrait étre assorti d'une 
r aux utilisateurs des crédits du fonds 
erait une garantie supplémentaire fort 
"ment des prêts pour l'organisme de crédit. 
iSi0! » ces suggestions nous nolterons que: 


imiques, financier et politique de l'or, son 
tre nus récemment en évidence, il s'agit 


néficient de prix de revient moins 
formes : ' \ida, notamment, 

| fonds ro 
liltain, qui procurent actuel 

D \priumés en francs 

ces produc- 


ix producteurs français de 
irs économiques, pour Île 
prix fixé officiel'ement 
revient et permet, tout 
de couvrir leurs dépen 
miques nécessitant le traitement de teneurs 


| 
les teneurs des gisements pauvres, dont les 


simultanément, deviennent de plus en plus 


jonnaires permettra le traite 
ssurera une meilleure renta- 


inéité doit être assignée à l'effort d'équipement allu- 
t de prospe Hionnienne, 
ice des ressources actuelles qui irraie être mises 
\ de l'industrie minière est noloire eu égar l'euver 
| gratume d'équipement envisagé. 

On peut discuter st *s modalités, mais non sur le principe dont 
elles commandent, Ce qui importe, c’est de souienir par un 
movel alable la production aurifère de l'Union française et d’as- 
surer rennité., C'est ir cette production une question de vie 
ou d: 

système que l’on retienne — et celui du fonds 
ment de la production aurifère nous parait plus 
À tés d'outre-mer — il ne faut plus surseoir à sa 
‘ar, sans cela, les espoirs que l'on peut actuellement 
exploilati les gisements d'or de l'Union française, 
bilités apparaissent très grandes bien que beaucoup 
jue sommairement prospectées, seraient anéantis alors 
vu d'esprit de suite, ils peuvent très rapidement se 
permettre à de vastes régions de connaitre un essor 
rité considérables. 
ans doute aussi un moyen de donner aux producteurs 
qui pratiquent l'orpaillage suivant des méthodes archa) 
organiser et d’industrialiser leurs exploitations en se 
les moderniser et améliorer leur rendement, 
même pourrait-on essayer, à la faveur de cette aide, 
orpailleurs en coopératives, projet qui n’a pu étre 
sent, 
, le financement nécessaire à l'achat d’un outillage 
idapté pourrait être ainsi obtenu, notamment en ce qui Con 
l'épuisement des eaux et l'évacuation des déblais. 
modernisation, même modeste, des placers exploités outre 
mer, accrojirail rapidement le rendement individuel et, par consé 
gunet, la production totale, Elle pourrait pallier également en partie 
les variations économiques locales auxquelles l'’orpaillage demeure 
très sensible et permettrait, enfin, d'introduire un certain contrôle de 

‘lle part importante de la production. 

Le maintien et le développement de la production de l'or se trou- 
vent, à notre avis, conditionnés outre-mer, aussi bien sur le plan 
industriel que sur le plan artisanal, à la création du fonds spécial 
que nous préconisons. Cela est d'ailleurs tout aussi bien valable 
pour les exploitations aurilères métropolitaines. 

Il y va de l'intérêt de la France et de l’Union française et c’est 
ourquoi nous proposons à l’Assemblée de l'Union française d'adopter 
ia proposilion suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à créer 
un fonds spécial de développement de la production aurifére pour 
développer et moderniser l'équipement des exploitations minières de 
l'Union française, réduire 'e prix de revient de l'or, et assurer la 
renlabilité de sa production, 





ANNEXE N° 236 


(Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de’ présentes 
1h projet de loi j1n<liluunl des maires elus dans les communes 44 
Madagascar, présentée par M. Randrelsa, conseiller de l'Union 
française, — ,Renvoyce à la commission de poiilique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout en rendant hommage aux efforts const 

rables accomplis depuis quelques années par le Gouvernement 

ir améliorer tant le régime des collectivités autochtones que celui 
des municipalités à Madagascar, en les adaptant aux conditions de 
la vie moderne, €t sans chercher à minimiser en aucune manière 
ces efforts, 1 nous apparaît opportun d'instituer dans ce pays le 
système de maire élu tel qu'il fonctionne dans la métropole et dans 
certains lerriloires de l'Union française. 

Mais pour bien apprécier l'importance de celle proposition, il est 
nécessaire de suivre l'evolution du régime municipal dans ce pays 
depuis l'origine, 

Les premières municipalités à Madagascar furent créées par le 
décret du 20 juillet 18% à bDiégo-Suarez, Nossi-Bé et Sainte-Marie. 
Ces localités qui formaient antérieurement des établissements dis 
tincts, furent, en effet, placées à ce moment sous l'autorité du rési 
dent général el érigées en comimunes, Puis un décret du 2? février 
1K99 aulorisa Ja création, par arrêté du gouverneur général, de 
municipalités dans Îles principaux centres de File; Tamalave et 
Majunga avaient entre temps été crigés en communes par les arrêtés 
locaux des 13 février et 1 octobre {m7 

Un arrêté du gouverneur du 23 octobre 1908 fixait provis irement 
le statut des municipalités, Cet arrêté instiluait des comrnissions 
municipales dont les membres élaient nommés par le gouverneur 
général. Pour Tananarive, Tamatave, Majunga et Diégo-Suarez, la 
commission élait composée de huit membres dont sept français et 
un aulochtone; Nossi-Bé, cinq mermbres-dont quatre français et un 
autochtone; Fianarantsoa et Sainte-Marie, trois membres dont deux 
français et un autochtone. 

Les fonctions de maire étaient exercées par l'administrateur, chef 
de province, L'arrêté fixait les altribulions de la commission muni 
cipate, le domaine communal, le budget et lexercice des actions 
judiciai 

Un décret inlerveru le 9 octobre 1913, modifié sur certains points 
par le décret du 6 mai 192%, a constilué, jusqu'à ces temps derniers, 
le régime de l'organisation municipale à Madagascar, 

Aux termes de ces décrets, les conseils municipaux comprenaijent 
5 à 11 membres français et un nombre d'autochtones variable sui- 
vant l'inportance de la commune et les intérêts des autochtones 
sans que ce nombre puisse être inférieur à trois. Les membres 
francais étaient élus au suffrage universel direct, tandis que les 
membres autochtones élaient désignés par le gouverneur général 
sur ane liste triple élue par un corps électoral restreint compre 
nant des fonctionnaires, d'anciens militaires, des caracilaires et des 
censitaires Les membres français pouvaient seuls être adjoints et 
rapporteurs des commissions, l'administrateur .chef de province 
restant adiministrateur-maire, 

Le Gouvernement a transmis le ?0 mars 1951, à l’Assemblée do 
l'Union française une demande d'avis n° #0 reialive à l’organisation 
municipale à Madagascar et qui constitue le résime actuellement en 
vigueur, Il a 616 institué, à titre provisoire, par un arrêlé du haut 
commissaire de Madagascar et dépendances en daie du 17 octobre 
1950. 

Aux termes du régime nouveau, institué par cet arrêté du haut 
commissaire, les conseils municipaux comprennent de 5 à 11 merm- 
bres de statut civil français et un nombre égal de citoyens ayant 
conservé leur statut personnel, L'élection se fait par deux collèges, 
celui des ciloyens de statut civil français et celui des citoyens ayant 
conservé leur stalut personnes. 

Aucune distinction n'existe plus entre les conseillers municipaux 
suivant le collège qui les a élus, ni pour l'ordre du tableau, ni pour 
la désignation des adjoints, ni pour celle des rapporteurs des com- 
missions, ni d'une manière générale pour les fonctions dont peuvent 
être chargés ces conseillers, Su 

Mais l’adiministrateur, chef du district, reste administrateur maire 

Les localités érigées en communes sont actuellement les sui- 
vantes: Tananarive, Tamatave, Majunga, Diégo-Snarez, Nossi-Bé, 
Fianarantsoa, Sainte-Marie, Tuléaur, Antsirabé, Mananjary, Moron- 
dava, Antalaha, Ambosiltra, Farafangana, Manakara, Ambatolampy, 
Arivonimameo et Marovoay. Dans toutes ces communes, il ÿ à des 
conseils municipaux élus dans les conditions que nous avons indi- 
quées, mais les fonctions de maire sont exercées par l’administra- 
teur, chef du district, ; 

Y-a-t-il intérêt à rester dans le statu quo, ou le moment n'est-il 
pas venu, au contraire, de marquer un pas en avant et d’instituer 
des maires élus par les conseils municipaux comme dans la métro- 
pole? C’est ce que nous allons maintenant examiner, 

IL nous apparaît que si le régime actuel était nécessaire — à litre 
transitoire — pour assurer la mise en place des aunicipalités, on 
peut dire que les communes étant désormais organisées, Ï ny 
aurait que des avantages à leur donner plus d'autonemie en les 
détachant de l'administration centrale et en conflant leur gestion 
à un maire élu par le conseil municipal assisté d'adjoints éius dans 
les mêmes conditions. 


EN N  ELe d0e TEE 
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L'administrateur chef de district est avant tout le représentant du 
pouvoir central, Son rôle consiste en premier lieu à exécuter les 
ordres du haut commissaire et à assurer l'administration de l'en 
semble de la circonscription, 

Le rôle du maire est plus limité. Ii consiste uniquement à prendre 
coin des intérêts des habitants de Ja commune et à être en contact 
direct avec eux. C'est, en effet, aux maires lus qu'incombent pour 
une large part le soin des institutions d'assistance: hôpitaux, hos 
pices, œuvres de solidarité de toute sorte, ainsi que le soutien des 
écoles primaires. Si, jusqu'à présent, à Ma lagascar, ce sont des ser 
vices d'Etat qui se sont exciusivement occupés de ces institutions, 
ii v aurait intérêt pour l'avenir à ce qu'une collaboration soit ins 
tituée qui leur assure lappi des organisations municipales comme 
cela se pratique pour la métropole, 1! en va de même pour lapp.ca 
tion d'une législation sociale qui Sera vraisemblablement de plus en 

endue dans l'avenir et pour laquelle il serait préférable que ce 
soient les administrations municipaies qui, dans les centres, assurent 
le contact avec la population, 

Il est certain qu'un maire élu s'attacherait davantage à ce rôle 
d'administration paternelle qui est là sien, qu'un fonclionnaire d'au 
tor lé qui, dans ses fonctions d'administration municipale, peut diffi 
cilement se dépouiller des habitudes de‘ commandement qu'il tient de 
sa formation générale et de son rôle dans d'autres domaines D'autre 
part, les habitants d'une commune se sentiraient davantage chez eux 
à la mairie dirigée par un maire élu, alors que dans le système 
actuel, la mairie leur parait bien souvent n'être qu'une annexe du 
bureau du district. 

A un autre point de vue, une administration municipale élue 
aurait son attention attirée par ses électeurs sur tous les quartiers de 
la commune et on verrait disparaître celle silualion choquante que 
la majeure partie des crédits municipaux soit employée dans les 
quartiers habités par des Européens — quelquefois à des travaux 
sommpluaires — alors que les quartiers habités par des autochtones se 
trouvent négligés, Cela est vrai même à Tananarive, si on considere 
Isotry et d’autres quartiers, mais c'est surtout plus frappant dans les 
villes de la côte comme Tamatave, Majunga, Mananjary, ete... ei 
on relève, avec une certaine tristesse, une distinction beaucoup 
plus accentuée entre les « quartiers européens » et les « quartiers 


indigènes ». 


Les premiers bénéficient d'un entretien particulièrement soigné, 
voire méme d'un certain luxe: avenues goudronnées, jardins pubics, 
piscines pour bains, etc... tandis que les services municipaux des 
a quartiers indigènes » sont constitués par une voirie composée de 
chemins à peine empierrés, boueux aux prémières pluies ; qu'ils n'ent 
qu'une distribution d'eau insuffisante et présentent souvent plus 
l'aspect de villages de pailiotes mal tenus que de quartiers de Ja 
ville. Il est certain qu'une administration mranicipale élue aurait 
naturellement tendance à s'occuper de toutes les parties de la viile, 
sans chercher à faire une distinction entre Iles divers quarliers qui 
la composent. 

La désignation du maire par le conseil municipal rentre tellement 
dans l'ordre naturel des choses que dans la métropoie, alors que Je 
pouvoir central a longtemps cherché à se réserver la désignation des 
maires, la loi de 1884 a institué l'élection comme régime normal, en 
ne faisant excepUon que pour Paris où l'immensité de la populat‘on 
er des intérêts exige évidemment des mesures particulières, Mais 
lorsqu'on voit des municipalités élues présider aux destinées de 


\ telles que Lyon, Lille, Marseille ou Bordeaux, on se demande 
{ pourrait être l'inconvénient de l'introduction du système à 
Malisascar où les populations urbaines sont beaucoup moins nom- 


b'euses et les intérêts en cause beaucoup moins importants. 


L'inslilution de maire élu à Madagascar ne serait pas d'ailleurs 
Une innovation dans l'Union française. On peut ciler tout d'abord 
l'Alssrie dans laquelle la loi de 1884 s'applique à toutes les commures 
de plein exercice. Bien plus, on peut citer les communes de Saint 
louis, Rufisque et Dakar au Sénégal qui ont des maires élus, sans 
que ‘application de ce système ait donné lieu — que nous sachions 
— À des observations ni à des critiques. Il en est de même pour les 

le l'Inde française, pour Saint-Pierre et Miquelon el dans le 
Pactique pour Nouméa, Papeete et Uluroa. n 


La réforme que nous proposons — outre les avantages que nous 
Véions d'énumérer — présenterait en outre un intérêt politique 
certain, Le but que se propose désormais la France à Madagascar est 
de meltre les populations en mesure d'administrer elles-mêmes démo- 
tatquement leurs propres affaires, Or quelle meilleure école pra- 
(que Y a-tit à ce sujet que l'administration municipale qui ne touche 
que des questions concrètes intéressant directement les habitants ? 


Si nous avons fait un projet particulier pour Madagascar, c'est 
que la législation y est actuellement très différente de celle de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 
Dans Ces territoires, en effet, il existe des communes de statut 
différent au nombre de quatre que l’on ne trouve pas à Madagascar 
(Voir Débats Ce l'A U. F., Journal officiel de la République fran- 
Çaise du 20 mai 1948, 179). I y existe: 10 des comenunes autoch- 
ones désignées par l'administrateur de cercle ou de région et 
ädministrées par une commission de notables présidées par l’un 
d'eux; 2° des communes mixtes avec le maire et le conseil muni- 
Cipal désignés par le chef du territoire; 3e des ‘ommunes de 
Inoyen exercice avec le maire désigné par le chef du territoire et 
le Conseil municipal elu; 4e es communes de plein exercice avec 
le maire et le conseil municipal élus. 


A Madagascar, au contraire, toutes les communes sont sur le 
même plan et régies par le décret du 9 octobre 19H13, modifié par le 
décret du 6 mai 19% et par le décret récent institué à titre provi- 
soirée par un arrêté du haut-commissaire de Madagascar et dépen- 
dances en date du 17 octobre 1950, avec conseil municipal élu et 





maire fonclionnaire. C'est urquoi | ira il iluer 
par un texte spécial sur | is de Madagascar 

En onsedquence, Tous \u Ù ) ai \ I (l ) ) LL 
sui ArIe 

PROPOSITION 

L'A [RE] le J'I fra l lé po 

Li S it \ l g 
OUINISs po projet dl \ | Ü 
Madaya i ' \\ r …Ad l i 
lus par d tit | X 


PROPOSITION tendant à 


na l 

ment des infirmières coioniales el sares-femimes :! i | 
ulreaner, php ent pa \ Le er \ de 

franca { Ketin EN \ lu | l l fa i 


EXPOSE DI MOT 
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deux ans el ne connaît pas la palhoïogie af 

Quel que soit leur grade, ell UT nt jam | 
gardes de nuit, et souvent l'insuffisa lu pel L À 
faire des heures supplémentaire 

Il est évident que la somme mrei le de 25000 FF. «( F, A 
est absolument insuffisante pour d fetnin fu int et 


pénible, assurant des responsabilités et avant fait de longui 
d'études 


C'est pourquoi nous avons l'honne I le vol ‘iciInAanOt 1) 
tion de la proposilion suivante 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union francaise demande au Go ET | dr 
prendre les mesures nécessaires pour revaloriser ln for ) 
Imière et de age-foemme du cadre général da l 


d'outre-mer et lerritoires sous tutelle. 


ANNEXE N' 2338 


(Session de 1951 Séance du 6 n 


RAPPORT fait au nom de Ja comtinission des affaires cultu ea, 
sur la proposition de MM. Raphaël Leygues, George Monnet, Syl 
veslre et Omer Sarraut, conseillers de l'Union francaise, tendant 
à inviter le Gouvernement À envisager ct parfaire là diffusion 
du répertoire classique français dans l'Union, pur M Hapharl 
Leygues, conseiller Ce l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission di iffalre cultu 
m'a chargé de rapporter ma propre proposition tendant à envisager 
et parfaire la diffusion du réperloire classique fra | 


l'Union 


(4) Voir \ 


semblée de l'Union fra iise, n° 1x3 6e 19 
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corée par un élément, 
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proposition 
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rélisation parmi d'autres du 
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Hiais Ja vraie polilique ne 
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l'autre le Inieux possible, 
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aux fojklores, 

ju auront des élé- 

l eux mèômes, avec 

apportera Snertoire classique, 

ôtre précisé, que ces tournées ne 

doublures mais représenter, tant 

r que des pièces indiscutées) que 

acteurs qui doivent être de prermier 
peut être la qualité française. 
inmission des affaires culturelles 


I ernbl'e l'expansion de 
Ja cullure françai ut! Cl { in des gages les plus efficaces 
| demande au Gouverne- 
ment d'envisager uisation de tournées classi- 
ques dans 1 union française, portant chaque année dans les dépar- 
terriloires assoriés, 


de la qualité au ri 


tements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, 

Ftals associés, sous Je ontrôle des ministères intéressés, le réper- 
toire dramatique et poétique de langue française, 

tournées classiques ne serait qu'une étape 

facile et la plus agréable peut-être, — 

es conditions d'expansion pour les €lé- 


rancaise dans l'Union. 
; 


ANNEXE N' 239 


— Séance du 6 novembre 141 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ja 
iustice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis de M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant application aux terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer des articles 17 et 2 du décret-loi du 30 octobre 
1935 relatif aux formalités de publicité des sociétés, par M. Ran- 
dretsa, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi qu'il est dit dans le projet de décret 
qui vous est soumis, le décret äu 20 juillet 1939 portant application 
du déeret-loi du 30 octobre 1955, aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, ne fait pas mention de cer- 


{{)} Voir: Assemblée de l'Union française, ne 168 (année 1951). 





modifications que ce décret-loi a apportées à Ja loi du 
1867 eur Jes sociétés, Or ces modifications nous paraissent 
pour permeître d'unifier la législation sur es sociétés 

el dans les territoires d'outre-mer, Et c'est le but du pré- 

H 6e importe plusieurs sortes de dispositions : : 

Les unes, concernant les articles 53, 36 et 97 du décret du 30 oc- 
tobre 1433 tendant à cerlaines modifications de détail ou de rédac- 
lion des articles prumitifs. 

D'autres concernant Îles 
changer aux dispositions prinilives autrement que pour la néces- 
sité de la mise à jour avec la législation postérieure, apportent des 
remaniements profonds dans la rédaction de ces dispositions 
legales, 

Enfin. celles qui concernent l'article 8 de la loi du 24 juillet 1867, 
apportent quelques éléments nouveaux au sujet de la régiementa- 
tion de l'action en nullité des soviéiés pour incbservalion des dispo- 
sitions prévues sur la pnbicité, 

Exam ns rapidement chacun de ces groupes en les comparant 
aux textes primitifs de Ja loi du 24 juillet 107: 


articles 38, 59, 61 ef 693, sans rien 


Tab'eau comparatif. 


ons de la loi du 24 juillet 1867: 
wo. — Dans le mois de la constilution de toute société com- 
tueiciale, un double de l'acte constitutif, s'il est sous seing privé, ou 
ie expédihon s'il est notarié, est déposé aux greffes de la justice de 
paix et du tribunal de commerce du lieu dans lequel est établie la 
société, 

« A l'acte conslitutif des sociétés en commandite par actions et 
des sociétés anonvmes sont annexés: fo une expédition de l'acte 
notarié constatant à souscription du capital et le versement du quart; 
2o une copie cerliliée des délibérations prises par l’assembite généc- 
rale dans les cas prévus par les articles 4 et 21 

« En outre, lorsque la société est anonyme, on doit annexer à 
Pacte constitutif Ja liste nominative, dûment certifiée, des souscrip- 
teurs, contenant les noms, prénoms, qualités, demeure et le nom- 
bre d'actions de chacun d'eux. 

Art. 56. — Hans le même délai d'un mois, un extrait de l'acte 
constitutif et des pièces annexes est publié dans l'un des journaux 
désignés pour recevoir les annonces légales. 

il sera justifié de l'insertion par un exemplaire du journal cé 
tifié par l'imprimeur, légalisé par le maire et enregisliré dans les 
trois mois de sa dale. : 

« Les formalités prescrites par l'article précédent et par le présent 
article seront observées à peine de nullité, à l'égard des intéressés: 
sais le défaut d'aucune d'elies ne pourra être opposé aux lers par 


| 4e 
les associfs, 


e 


« Art, %7. — L'extrait doit contenir les noms des associés autres 
que les actionnaires où commanditaires: la raison dé commerce où 
la dénominalion adoptée par la société et l'indication du siège social, 
la désignation des associés autorisés À gérer, administrer et signer 
pour la société, le montant du capital social et le montant des valeurs 
fournies et à fournir par les actionnaires ou commanditaires, l’épo 
que où la société commence, celle où elle doit finir, et la date du 
dépôt fait aux greffes de la justice de paix et du tribunal de 
coInmerce. 


Dispositions du décret du 30 octobre 195: 


Art. 4er, — Les articles 55 à 59 inclus, 61 et 63, de la loi du 24 juillet 
1k57, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

Art. 3, — Dans le mois de la constitution de toute société com- 
merciale, deux originaux de Pacte constitulif s’il est sous seing privé, 
on deux expéditions, s'il est notarié, sont déposés au greffe du tri- 
bunal de commerce dn siège sorial. 

«a A l'acte constitutif des socictés par actions sont annexés: 

« 1° Deux expéditions de l'acte notarié constatant la souscription 
du capilal social et la quotité dont les actions sont libérées? 

« 20 Heux exemplaires certifiés de la liste des souscripteurs annexés 
à la déclaration notariée indiquant leurs noms, prénoms, qualités ef 
demeures, le nombre d'actions souscrites et le montant des verse- 
ments effectués par chacun d'eux: 

« 99 Deux copies certifiées des délibérations prises par l'assemblée 
générale dans les cas prévus par les articles 4, 5, 24 et 2, et des 
rapports établis conformément aux articles 4 et 24. 

« Art. 56. — Dans le même délai d'un mois, un extrait de lacte 
constitutif et des pièces annexées est publié dans l'un des journaux 
désignés pour recevoir les annonces légales. 

« Art. 57. — L'extrait mentionne: 

jo La forme de Ja société; . 

20 La raison sociale ou la dénomination commerciale de Ja 

“iété : 

3o L'ohiet de la société; 

« 40 Le siège social; 

« 20 Les noms, prénoms, qualités et adresses personnelles des 
associés tenus indéfiniment et personnellement des dettes sociales; 

« 6° Les noms, prénoms, qualités et adresses personnelles des 
associés ou des tiers ayant le pouvoir de gérer ou d’administrer la 
société, des membres du conseil de surveillance des sociétés en com- 
mandite et des commissaires de surveillance des sociétés anonyme®; 

« 70 Le montant du capital social, le montant des apports en numé- 
raire ainsi que la description sommaire et l'estimation des apports 
en nature; 

« 8e Dans les sociftés en commandite, le montant des sommes 
ou valeurs fournies ou à fournir par les commanditaires, 


« do Le cas échéant, dans les sociétés anonymes, les dispositions - 


des statuts relatives à la constitution de réserves extraordinaires, 
« 400 S'il a été créé des actions à droit de vote double ou émis 
des parts de fondateur; 


Par 
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a ito L'époque où la société commence et ceile de son expiration trielle par application de l'article 10 de La loi du {8 ma {919 ou 
normale ; mème de sen faire délivrer, à ses frais, expédilion ou extrait par 
a 129 Le greffe du tribunal de commerce auquel à élé opéré le le greffier, par le directeur de fic itio N le la propritié it 2 
dépôt prévu à l'article 55 et la date de ce dépot. trielle ou, lorsqu'il s'agit d'une société par actions ; ta 
« Si la société est à capital variable l'extrait doit en faire mention détenieur de la minute 
et indiquer la somme au-dessous de laquelle le capilal ne peul « Lorsqu'i s agit d , Cl 17 à nl 
être réduit. également exiger quil Jui suit déiivré au siege de la socieié 
Comme on le voit, le décret-loi de 1935 ne contient aucune dis- pence ù ja ru : pe sic Sn vi A ag + : à 
position véritablement nouvelle ou importante, I prévoit Ie dépot “er ae le da = Te 1 és , Re ‘ PRE Ù i \ee l 
de deux exemplaires de l’acte constitutif au lieu d'un seul. H sup Ba aa instru a Moi oasis | 
prune la nécessité du dépôt d'un exemplaire du journal d'annonces n moe aile D té Ms rer 
légales visé par l'imprimeur et légalisé par le maire. I place dans PEU NU L'URE MR à 
l'article 57 les mentions relatives à la forme des sociétés dans : e-18 Î : En ag 4 ! 
l'extrait qui était antérieurement à l'article 5 (l'article 40 nouveau (SE cuis dacs l Ses a k 
visant un autre objet). pi C-l I} ja i ) s 
fout ceci n’est que des questions de pure forme qui n'appellent ka kiss ; à x 0e - 
pas un commentaire particulier. L'art je Pet ; L 
Nispositions de la loi du 24 juillet 87: vellés à irs d i - l 
« Art. où. — L'extrait doit énoncer que la société est en nom € il- ji, 46, À 19, Do, où CU GT ; de 1 L 
lechil où en commandite simple, où en cormimandilé par atlious, fait cprodui > dispositions de Lu À d 
ou anonyme, où à capital variable. AOUVEAU TI ” Fuel : ns de ss 
a Si la société est anonyme, l'extrait doit énoncer le montant du en Prevosant 1 nroun : dus 
capital social en numéraire et en autres objets, la quotité à prélever nal de la propriété \ 2 : 
sur les bénéfices pour composer le fonds de réserve. Los au fo mars 149 
« Enfin, si la société est à capital variable, l'extrait doit contenir Exagninons ent Varlicie 8 qiy est l'artitie 2 4 | ru 
l'indication de la somme au-dessous de laquelle le capital sücial ne 0 octobre Ty 
peut être réduit, exte D ii d {= 
L « Art, 59, — Si la société à plusieurs maisons de commerce situces DRE PR" 0 «de 
dans divers arrondissements, le dépôt prescrit par Part 53 el la « Arf. Lorsque la « i ‘ 
publication prescrite par l'art. 56 ont lieu dans chacun des arron- précédent, les membres d , 
dissements où existent les maisons de commerce, être déciar res] Hat, 
« Dans les villes divisées en plusieurs arrondissements, le dépôt DONT 14 S( et pont CTS, « ; PAR SAR 
sera fait au grefle de la justice de paix du principal établissement. « La méêine res] ep les 
a Art. 69. — L'extrait des actes et pièces déposés est signe, pour nssocies dont Le el np à | 
les actes publics, par le notaire, et, pour les actes sous seing privé, lies et approi forte 1 
par les associés, en nom collectif, par les gérants des sociétés en La loi du 2 nt 199 \ ua 
commandite ou par les administrateurs des sociétés anonyines. Has AtiRitises —— ch à s : 
« Art. 61. — Sont soumis aux formalités et aux pénalités prescrites sig eraitnidans 
par les art. 55 et 56: e 3. — A larticie $ sont aj0 S UIsSpositio Vantes 
« Tous actes et délibérations avant pour objet la modification des « L'action en nullité de la soc u des actes et d 4 
statuts, la continuation de Ia société au delà du terme fixé pour sa posté eurs ‘à np ee tit ! \ vat , 
durée, la dissolution avant ce terme et le mode de liquidation, tout l' ntrodi ti nn de la di mûi ile \ de * 
chanzement ou retrait d'associés et tout changement à la raison ter. L'action en resp pue ilé, ’ ur Îles tai , dont i 
sociale, + ; ; tait, cesse également d'être recevab sue. Ava ro 
« sort également soumises aux dispositions des art 5 et 26, les de la demande. la cause de null i L d’exis it 
délibérations prises dans les cas prévus par le art. 19, 37, 46, 47 et 4ÿ que { oi a se ont is der | À | EL 
Ci-dessius À : à . rue 
« Art. 62, — Ne sont pas assujettis aux formalités de dépot et de 4 € out | . : 
publication les actes constatant les augmentations ou les diminu- RE Tr she M RONA % Mn en tde Die 
tions du capilal social opérées dans les termes de l'art. 4S, ou les däte ' pres 0 "pus no Re Ph Le Y: dar A de : 
relraites d'associés, autres que les gérants ou les administrateurs, NAS EelnEN ASUS honire Les ar 
qui auraient lieu conformément à l'art, 52. ne re | 
| aise D Me Ro > GPL sont preseriles pour dix ah: 
rt, 63. — Lorsqu'il s'agit d'une société en commandite par « Cette prescription ne rra tout {r 
actions on d'une société anonyme, toute personne à le droit de UE de sc: Lt Mivesitt sin Fa Ce à 
prendre communication des pièces déposées aux greffes de la justice Loi. A ad icbesoron… re ons dE btnuE 
de paix et du tribunal de commerce, ôù même de s'en faire délivrer i k 
à <es frais expéditions où extrait par le greffier ou par le notaire Le décret-dloi du 29 octobre 1 Û 
d ur de la minute. paragraphes par les dispositions il 
loute personne peut également exiger qu'il Jui soit délivré au | : 
le la société cne copie certifiée des statuts, moyennant pare- Dispositions de Ia loi du 24 juulel 145 N 
ment d'une somme qui ne pourra excéder un france.” : bi tu décret du % re {9 
Enfin, les pièces déposées doivent être affichées d'une facon ISpoOsitions au décret du SU oetob I 
iprarcule dans les bureaux de la sorijété, - « Art. 2, — Les quatre derniers paragra S ajo \ il HE: 
Si : de la loi du 2% juiliet 1867 par la loi du fer août 1845 sont remplacés 
Dispositions du décret du 30 octobre 195% : par les dispositions suivaniers »! pour Cours r r 1 Il é 
« Art, 58 =- L'inobservation des formalités de dépôt et de publicité assemblée générale de it ètre çonvoquée, ictioi ‘ 
prescriles aux arlicles précédents entraînera la nullité de la société sera plus reevable à partir de la date de convocatio suuere de 
His réserve des régularisations prévues à l'article S. Toutefois, les cette assemb ée. 
associés ne pourront se prévaloir vis-à-vis des tiers de celle cause de « L'action en nullité de la société on des actes et délibérations 
nullité, postérieurs à sa consültulion est éteinte lorsque la cause de la nul 
r ; és : ité à cessé d'exister avan Fintroduetion de demande ou, en tous 
«Art. 99. — Sont soumis au dépôt prescrit par l'article 55: ed À jour où le À hit statue sur le hi | NS dote & 
L {o Tous actes et délibérations ayant pour objet la modification Nonobstant 1a régularisation, les frais des actions en nullit tent 
di ne quelconque des clauses de l'acte de société dont l'extrait antérieurement seront à la charge des défendeurs 
puulie dans le journal doit faire mention, aux termes de l'article 57, . Le tribunal saisi d'une action en nulilé pourra même d'office 
à l'exception des changements de membres du conseil de surveil- fixer un délai pour couvrir les nullités 
line, d'administrateurs ou de commissaires de surveillance dans les « L'action en responsabilité pour les faits dont la nullité r tait 
Socielés par actions, cesse également d'être recevabli rsque la cau de {a ité à 
2° Tous actes et délibérations constatant la dissolution de la cessé d'exister, soit avant l'introduction de la demande | au 
societé avant terme et le mode de liquidation. jour où le tribunal statue sur le fon première instai 
e sont publiés conforméiment à l'article 56: dans le délai imparti pour couvrir la nullité cet, en outre, que 
«“ 1° Toute modification dans les dispositions dont l'article 37 pres- ans se sont PARA AN . 
Crit la publication, à l'exception des changeinents de membres du It, il y a des innovations plus amportantes qui méritent d 
Conseil de surveillance, d'administrateurs ou de commissaires de nir noire attention 
surveillance, dans les sociétés par actions; io La loi du 3 août 18 
« 29 La nullité ot la dissolution de la société ainsi que les noms si la cause d'où elle résult 
et adresses des liquidateurs et les pouvoirs de ces derniers, de la demande. Le d I 101 au .U OUI e 12 1 ‘ 1 
« L'inobservation des formalités de dépôt et de publicité prescrites jusqu'au moment où t inal { 1 
par le présent article entrainera la puilité due actes et délibérations tance. Il ajoute que n S g f Ü i 3 
qui Y sont visés, sous réserve des régularisations prévues à l'article à. en ! té | S ? 
loulefois, les associés ne pourront se prévaloir vi-à-vis des tiers de deurs. Il d e Cgalent 1 
Celle cause de nullité. nullité pourra méme d \ 
« Art. 61, — Si la société À une ou plusieurs succursales sites 20 La loi 4 ioût 11 5 
dans des arrondissements autres que celui du siège social, la pul pour les à S ( 3 
cation prescrite par les articles 56 et 59 a lieu dans chacun des arrou- Le décr d t | 
dissements où existe une succursale, je Suivent « les s 2 i 
. Art. 63. — Toute personne a le droit de prendre cammunicati dis} S 5 
tes pièces déposées an greffe du tribunal de commerce: \ de les titié 2, q dépots 
Uansimises par le greffier à l'office national de la propricté indus- li d il ue init 
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incaise, saisie d'une demande d'avis 
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ANNEXE N' 240 


e fu! seance du € neveimbre 1951.) 


RAPPORT fait 1 nom de la commission dé la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transimise pur M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décrel presenté par M. le ministre de la France d'outre- 
ner, rendant appiicables aux territoires relevant Çu ministère de 
la France d'outre-mer, la soi n° 49-1095 du 2 août 1919 et le décret 
ue 90737 du 25 juin 19% portant règement d'administration publi- 
que, relatifs à la publicité des protèts, par M. Randrel-a, conseil- 
lex de l'Union Française (1 


Mesdames, messieurs, la 10j du 2 août 1949 à institué pour les 
protélts des effets de commerce une forme de publicité particulière. 

Antérieurement à celle-ci, aux termes de l’article 162 <u code de 
commerce et des arlicles 54 et suivants du décret du 306 actolre 1935 
sur le chèque, l'officier public n'élait tenu que d'en laisser copie 
exacte à l'intéressé et de les inscrire par ordre de date sur un 
registre coté et paraphé. 

Mais ce registre élail un document de son étude qui pouvait 
servir à des vérifications en cas de contestation ultérieure mais 
l'officier publie où ministériel pouvait et devait se retrancher derrière 
le secrel professionnel pour refuser €'en donner communication à 
tont venant, 

Ce caractère confidentiel du protèt présentait de nombreux incon- 
vénients, 

En effet, si un protêt isolé n'est pas nécessairement un indice de 
cessation des payements, la multiplication des protêts pour un même 
commerçant est certainement un indice d'insolvabilité. Or, on pouvait 
voir certains commerçants peu scrupuleux continuer à avoir recours 
au crédit en se fajsant consentir des ventes à termes, longtemps après 
que des protôls avaient élé dressés contre eux. si leurs créanciers 
négligeaient d'entamer les poursuiles, 1 en résultait que presque 
jusqu'au moment de la faillite, ils continuaient à user des facilités de 
récit qui sont données aux débiteurs in bonis. 

Le caractère confidentiel du pro'êt aboutissait donc dans certains 
cas à faciliter une manœuvre déloyale de débiteurs peu scrupuleux à 
égard de leurs créanciers 

C'est à cette situation que Ja loi no 49-1093 du 2 août 1949 a 
entendu mettre un terme en permettant à tout fournisseur de savoir 
si un commerçant qui veut lui acheler de la marchandise à fait ou 
non l'objet de protèts. 

H s'agit donc ici d'un aménagement d'un régime de publicité qui 
consiste essentiellement en ceci que les notaires et huissiers qui 
dressent Ces protôts doivent en remettre une copie exacte au greffier 
du tribunal de commerce où du tribunal civil statuant commerciale- 
ment. 

Le greffier doit en tenir un répertoire contenant la date du prott, 
les nom, prénom, profession et domicile du débiteur, la date de 
l'échéance, le montant de l'effet et la réponse donnée au protêt. Il 
doit éiablir pour tout commerçant ayant donné lieu à protêt un bor- 
cereau nominatif. Après le délai d'un mois du jour du protét et pen- 
dant une année de celte même date, le greffier devra délivrer à 
tout requérant un extrait de l'état nominatif ainsi dressé. : 

Si l'effet ou le chèque qui avait été protesté est ultérieurement 
paré, le débiteur après avoir exigé la preuve de ce payement peul en 
oblenir la radialion sur l'état nominatif. 


— —__ _…—— =. — ur: — 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 9169 (année 1951). 





Enfin la loi interdit ‘toute publication sons quelque forme que ce 
soit des élats nominatifs à peine de dommages-intérêts, Ceci pour 
éviter qu'une diffusion malveillante €es renseignements ainsi donnés 
ne puisse nuire à des commerçants qui ont pu avoir quelques diffi- 
cultés mais dont la situation n'est pas définitivement compromise, 

Le décret no 40-737 du 24 juin 1#%0 contient des prescriptions de 
détail sur la tenue du registre du greflier de la délivrance des extraits. 

Les raisons qui ont fait adopter ces deux textes dans la France 
métropolitaine nous paraissent également valables pour es terri- 
toires d'outre-mer et il ne nous parait pas qu'il existe des raisons 
sérieuses pour qu'ils n'y soient pas appliqués. A note que les rému- 
nérations des notaires, greffiers et huissiers seront déterminées 
conformément à la réglementation en vigueur dans chaque territoire, 

Nous estimons donc que l'Assemblée de lUnion fancçaise pourra 
émettre un avis favorable à la promulgalion du projet de décret 
qui lui est Soumis. 

En conséquence, nous demandons à votre Assemblée de bien 
vouloir adopter‘ l'avis suivant: 


AIS. 


L'Assemblée de FUnion francaise, saisie d’une demande d'avis 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicables aux territoires relevant du minis 
tre de la France d'outre-mer la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 et ke 
décret no 50-7297 du 21 juin 1950 portant régleanent d'administration 
publique, relatifs à la publicité des prolèts, donne un avis favorable 
à ce projet de décret. 


ANNEXE N' 241 


(Session de 1951, — Séance du 8 novembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Purand-Reville, 
nateur, tendant à in<tiluer un code de la navigation fluviaie dar: 
les territoires d'outre-mer de FUnion française, transmise 
M. le président de l'Assemblée nationale (4). Renvovée à 
comraission de la Wgislation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et dormaniales.) 

Paris, le G@ novembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous confirmer que, conformément à l’article 71 
de la Constitution et à l'article 20 de son réglement, l’Assemblée 
nationale, dans sa deuxième sésnce du ?9 août 1951, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise sur la propo- 
sition de loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à inslituer un 
code de la navigajion fluviale dans Jes territoires d'outre-mer de 
l'Union francaise (n° 708 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hauN considé- 
räalio, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le sccrélaire général de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EMILE BLAMNONT, 


Proposition de loi tendant à instituer un code de la navigation fluviale 
dans les territoires d'outre-mer de l'Union trançaise. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'existait pas de éroit fluvial en France 
avant la loi du 5 juillet 1917 sur l'inmnatriculation des bateaux de 
rivière et sur l'hypothèque fluviale. La batellerie restait assimilée 
purement et simplement aux autres modes de transport terrestres 
et les bateaux aux meubles corporels ordinaires 

La loi du 5 juillet 1917 à changé celle situation: au point de vue 
des matières dont s'est occupée cette loi, immatricuiation et hypo- 
thèque, les bateaux de riviére ont un régime qui‘ les rapproche 
étroitement des navires de mer. Mais jusqu'ici l'effort du législateur 
n'est pas allé plus loin bien qu'il reste nombre de matières sans 
réglementation propre, pour lesquelles l'assimilation du transport 
fluvial au transport terrestre paraît difficile à justifier: c’est ainsi que 
nos lois sont muettes sur l’annement, l'engagement du personnel, 
la responsabilité du propriétaire, l'affrétement, les risques divers de 
la batellerie, les assurances, ele. 

La lacune presque complète de notre législation fluviale est 
d'autant plus regrettable que, depuis que le Rhin est redevenu fran- 
çais, nous n'avons pu songer à priver les usagers alsaciens du béné- 
fice de la législation allemande qui avait fait ses prenves et nn 
satisfait très largement aux divers besoins de ces usagers: aussi tout 
le monde a-t-il été d'accord pour mainlenir en Vigueur Hiegrair- 
ment, en ce qui concerne le Rhin au moins, tout le droit fluvial alie- 
mand jusqu'à nouvel ordre. 

Aux Pays-Bas, le code de commerce £s'est occupé de la batellerie 
d’une manière spéciale, En 1908, la Belgique a donné une réglementa- 
tion complète à la navigation intérieure, Puis de nouveaux Etats, 
comme la Tchécuslovaquie, la Pologne, travaillent à l'élaboration de 
codes nationaux. 


(4) Voir: Assemblée nalionale (2° légisi.), n° 708; Conseil de la 
République, n° 563 (annce 191). 
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droit fluvial au droit marilime sous mserve des différences de nature 
des deux navigaltions, 3 

Dans ces territoires d'outre-mer, la situalon est pire entoure 
qu'en France Fuisque la loi de 1917 sur l'hypolhèque fluviale ny à 
pas clè promulruce el surtout parre que lus conditions ae Nuvi 
galion y sont autrement difficiles. Que re soit sur le Sénégal, le 
Niser, l'Ogooué, le Congo ou lOubangui, les navigateurs fluviaux 
ont à surmonter des risques considérables dus à la longueur des 
arcours, à la durée des voyaïes, à l'absence presque complète de 
Lalisage, à la présence de banes rocheux ou sabieux, à la puis- 
sance des fleuves, aux tornades autrement viulentes que les orages 
d'Eurcpe, enfin à l'absence de police el même de contrôle adrmi- 
nistratif sur des dis'añces cons'dérables, EU is n'ont même pas pour 
eux celte loi française qui rend l'administration des ponts et chaus- 
sées responsable de l'entretien de la voie navigable varrèlés du 
conseil d'Elat du ? mars 198 et du'19 mars 1932) et de la navia- 
blité des rivières: on ne voit d'ailleurs pas comment dans l'état 
actuel des choses et des effectifs, ladministration des ponts et 
chausxes de nos terrilores pourrait assumer une telle responsa- 
biliti 
Ouoi qu'il en soit, nous sommes actuellement dans une situation 
jue, Tout repose sur la bonne foi des gens... et quand celte 
bonne (foi, par hasard, n'existe pas, c'est le plus fort (ou celui qui 
crie le plus fort) qui l'emporte, car nous mettons au défi n'importe 
quel magistrat d'accepter de juger d'un incident qui s'est passé 
dans les environs de Gao ou de Bangui à bord d'une unité fluviale 
comme si cet incident s'était passé sur un camion qui fait du trans 
port entre Chartres et Paris, sur la route nalionale. 

De cette anarchie, prise au sens étymologique du mot, que ré- 
suile-t-il ? Qu'aujourd'hui Jes territoires d'outre-mer disposent de 
remorqueurs d'une puissance moyenne de 300 CV qui valent faci- 
Jement 950 millions avec leurs mmoleurs, des Cargos d'un tonnare 


moyen de 600 tonnes qui vaient 25 millions, et qu'aucune de ces. 


unités n’est imina ricuée su: un registre adminis'ratif ou ne pos- 
ste un Cerlficat de jauge pouvant servir de base à une inserij ion 
hypothécaire, où tout au meins au règlement de li'ige ie plus élé 
luentaire. 


Le personnel ? Aujourd'hui le premier venu peut prendre le com- 
ruandement d'un baleau naviguant sur les fleuves des territoires 
d'outre-mer: admettons qu'il sache tenir une barre, çar il y à tout de 
inème l'intérêt de l'armaleur qui s'oppose à ce qu'on aille trop loin, 
il n'empêche que le patron peut fort bien ignorer ses devoirs les plus 
sunples, ce qu'il doit au chargeur, au destinataire, à son employeur, 
la surveillance et la sécurilé de son baleau, ceile de son équipage 
et de ses passagers, etc. 

La responsabilité des transporteurs ? C'est la bouteille à l'encre. 
£s assureurs en ont pris leur parti et demandent des taux tels qu'ils 
puissent être couverls des aléas supplémentaires, Aussi, en cas de 
perle, le recour* contre le transporteur est-il rare, le chargeur est 

ursé, ia police est plus chère, mais, comme c'est Le consom 
ir qui paye, tout le monde est content. 
L'alfrétement ? Aucun contrat n’est actuellement prévu qui garan 

e ja convention de fait existant entre le chargeur et le trans- 
ir, aucun document de caractère négociable n'est exigé qui 
ile des transactions sur la marchandise, aucune protection 
es intéressés contre les lenteurs du chargem2nt ou du déchar 





Qu'on ne vienne pas nous dire que nous demandons beaucoup 
jour des pays encore non évolués: d'abord, évolués où pas, ces ] ss 
imnporlent et exportent, ils doivent donc se soumettre à d régle 
élémentaires du négoce, sans quoi ils décourageront ceux qui veu 


travailleur avec eux. Ensuile, tous ceux qui connaissent le Congo 
Lui connaissent aussi les règlements de la navigation intérieure 


pays qui, tout prospère qu'il soit, souffre des mêmes misèrrs 
1 rsonnel, d'éloignement et de climat que nous: ces règlements 


unples, ils donnent à tous les intéressés les garanties aux- 

elles ils ont droit. Les livrets qui accompagnent chaque bateau, 

U établis par un service spécial de l'administration et donnent 
{ les renseignements de construction, de jauge, d'enfon 
inent.…., permettant ainsi toutes transactions, non seulement en 
\ l'une hypothèque, mais aussi en vue d'un simple affrélement 
de bateau. Pourquoi ce qui est fait au Congo belge ne serait-il pas 
fait dans les territoires d'outre-mer relevant de l'adininistralion 
inçaise ? 
C'est en collaboration avec les spécialistes les plus qualifiés de 
la navigation fluviale dans nos territoires d'outre-mer qu'au sein 
du comité central de la France d'outre-mer et avec le concours 
particulièrement précieux de son centre d'études législatives et juri- 
diques, nous sommes arrivés à cette conclusion que, pour remédier 
à l'anarchie actuelle en la matière, 11 était opportun de s'inspirer du 
décret en date du 12 avril 1926 qui a institué l’hypothèque fluvialo 
en Indochine, Ce décret, d'ailleurs lui-même rappeiant les lois du 
15 juillet 1885 et du 4 juillet 1914 sur l'hypôthèque maritime, s'ap- 
pliquerait tout naturellement aux territoires d'outre-mer, dont Îles 
leuves coulent souvent à travers des pays de nationalités différentes 
e! présentent parfois des embouchures où la distinction de la navi 
galion fluviale et de la navigation maritime est difficile, où entin 
la navigation autochtone est relativement importante, Pour tenir 
compte de la difficullé d'adopter un texte unique s'appliquant 
À des régions parfois très différentes, nous vous proposons en 
matière d'hypothèque fluviale un texte qui définit les prescriptions 
£énérales et laisse explicitement le soin aux hauts commissaires 
et gouverneurs génraux de prendre, en conformité avec la légis- 
lalion locale, sur avis des assemblées représentatives, les arrêtés 
nécessaires à son application. 


En matière de code fluvial proprement dit, la proposition que 
nous présentons à l'approbation du Parlement à pour base Le projet 





eur la navigation intérieure établi en 1923 par le professeur J.-P. 
Niboyet, de la faculté de droit de Strasbourg, au non de la come 
ruission de la société d'études législatives Nous nous sommes alta 


chés, en principe, comme les jégislaleurs de hypothèque flnvialé 
et comme les législateurs étrangers de la navigation inlerieure, à 
la conceplion 4 rapproche la navigation intérieure 4 \ avi 
galion marilime. I y a surtout lieu lei de spécifier les à lages 

lent autant pot | prop 


de celte assimilation, avantages qui valen 
laires de bateaux que pour les usagers el 1 

ai Dans les conditions actuelles et conformément aux prescrip 
tions du code du commerce, le propriétaire du bateau fluvial est, 
en principe, rendu responsable de toutes les fautes de son ca] taine 
ou de ses emplovés, alors que pour l'armateur marine 1 | fait 
une distinction entre les fautes nauliques du capitaine ei ses fauies 
comipereiales: l'armateur maritime est responsabl des secondes 


et non des premières On estimait en effet que, pendant | VOVAge 
en mer, celuiei ne pouvait avo un controle } U de son 
bateau, Or, pour la navigation intérieure des 1errHon d mer, 
l'armateur fluvial est exactement dans le eas de Farmal mari 
time. On peut même ajouter qu'il est dans une siluali Hoins 
bonne que celle de l'armateur maritime vis-à-vis des fa au 
tiques de son personnel, car il n'a pas à sa disposiion | prono 
lions de l’école de Ia marine marchande..; 

b) Les grèves, les lock-out, arrôlts on entraves apport nu travail 
sont reconnus cotmime cas de force majeure par le droit maritime, 

c) Le code maritime prévoit l'avarie Commune 

d\ En cas d'accident grave, le transporteur maritime a la possi 
bilité de faire abandon du navire s'il voit que les dés ( nés 
aux tiers vont dépasser la valeur de son navire. D'aitlen ine juris 
prudence solidement établie valide, pour la mer, tant itises 
d'exonération totale de la faute des préposés que cette | reniversent 


la charge de ;a preuve de la faute personnelle de larmate 


L'esprit dominant de notre travail ainsi défini, nous avons consi 
déré également que certaines matifôres nécessitaien 
tation originale qui ne fût ni celle du droit marilin 
droit terrestre, C'est par exemple le cas du conti 





Nous vous proposons done un véritable code de la ni ition fluviale 
qui s'inspire étroitement, nous tenons à le souligner, du projet établi 
en 193 par le professeur Nibovet. Le milien des navigateurs et 
usagers de la woie fluviale dans les territoires d'octre-mer, assureurs 
compris, y trouvera l'avantage de posséder un code qui se suftise à 
lui-même dans l'ensemble et qui ne l'oblige pas à se chercher sans 
cesse au milieu du dédale de nos lois, 

Dans ces conditions, notre proposition de loi envisagi iccessi 
véerment 

1o Le régime juridique du bateau en tant que bien patrimonial; 
20 l'armement fluvial; 3° l'affrétement fluvial; 4 li rique le la 
batellerie. 

Succession qui se ramène donc à la codification des règh ncer- 
naar : 

ai Le bateau: b) l'armateur; €) la cargaison; d) les t les que 
les précédent ont appelés à courir 

Nous croyons, au cours de notre étude, avoir fer on de 
différences de tous genres qui existent entre Les mœæu le \ les 
et le degré d'évolulion des divers pays dans lesqnel ! OL 
quer le futur cœxle fluvial: c'est pourquoi, a] Volt base 
et indiqué les prescriplions général Nous a4vo préfér DÉTRTET 
il devrait être fait plus souvent laisser le soin aux hauts com 
missaires e@elt gouverneurs généraux de prerire IF avis ch 1 etrn 
hiées reor ntatin | irrot Il i 1 Lap} ilion des 
texies, en commorinité de la lécislation locale, Aïn nu chapitre « pu 
capitaine ou du patron », les conditions d'engagement sont-elle 
régies non seulement par les dispositio du “le civil n atisel 
rar celles du code du travals en vigueur dur les territont int 
ressés. 

Ainsi encore qu chapitre « Du contrat d'affrétement avons nous 
suppruné l'obligation du bel pe di onnaissetn jui pour 
rout différer selon les terrtoir 

Ainsi enfin dans le même chapitre, la possibitté pour 1 wtimi- 


t ! n 
nistrations locales de réglementer la durée du chargemet on du 
déchar | 1! 


de dépassement. 


"in 1,1 » fr { (| Î 
emment et de prévoi ):1 ( ’ ( 
ce! | [ IT | j | 


Nous souhailons, en dfposant notre proposition de Toi r la 
bureau des deux chambres du Pariement, nous assurer du concours 
particulièrement compétent de Assemblée dé lLnie francaise 
dont l'influence nous sera précieuse en vue d'inciter l'A nblée 
hälionale et le Conseil de la République à ne point tr tarder à 
mettre cetle importante quesbon à l'ordre du jour d deb 
rations. 

Indépendamment de l'aspect strictement technique du projet de 
code, il est nécessaire d'indiquer la répercu mi sociale 4 u Orga 
nisation de la navigation fluviale dans nos territoires d lre-tner. 

Cette réglementation aurait pour conséquence lacre \ 4 le 
ments autochtones à des emplois auxquels il ralent préparés 
daus des écoles spéciales de navigateurs et de mécar L'ab 
sence de textes, lin cision de respno 1bili s Honl pri | ours 
permis aux armateurs locaux de fuiser dans dt él itito ons 
les capitaines, marin chefs de machine et mécanicien [ | Ve 
raient, dans le vaste réseau fluvial de nos territolr d tuner, 
des po les lucratifs pour. 1#squeis H5 Sont p ii! ta l 
que le prouvent les expériences concrèles déjà réa nent 
sur le fleuve Sénégal 

Le rôle essentiel du Pariement n'est-il pas de prépar lois ren- 
dues nécessaires par l'évolution vpafime de Ja nature 4 Cho 
L'évolution économique et sociale de nos territoires d'oulre ner 
commande en la malière que soit pallée {a pre ie carence, En 


di ra itil Uli peu du Iiÿ5 QU CHE CUNSUCTÉ à id } Lui iu « 
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fie de a législation économique encore «1 précaire dans nos terri- 
toires Jointains d'Union française, la présente législature ne saurait 
que s'honorer grandement 

Eu conséquence, nüuus Vous demandons d'adopter la proposition 
de joj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Tune IT, — Des bateaux. — Immatriculation et hypothèque. 


Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer, les bateaux ou em- 
barcations de navigation intérieure demeurent affectés aux dettes 
que la loi diare privilégiées pour les meubles. ! 

Les baleaux où embarcations de navigation intérieure, d’un ton- 
page égal ou supérieure à 16 tonnes, ainsi que les bâtiments à mo- 
teur mécan , Que] que soit leur tonnage, sont susceptibles d'hy- 
pothèques; ils ne peuvent étre hypothéqués que par la convention 
des parties, 

Art, 2. — Le contrat par lequel l'hypothèque est consentie est 
constaté par écrit. 

Entre intigènes, les actes portant constitution d’hypothèque sont 
valablement établis quand jls sont dressés ou certifiés, dans les 
Jurmes requises, par les nolables qualifiés du lieu d’immatriculation, 

Le contrat intervenant entre des personnes physiques et morales 
s#utres que les indigènes est constaté par écrit. 

Le titre constitutif d'hypothèque peut être à ordre; dans ce cas, 
sa négociation par voie d'endossement emporte la translation du 
droit hypothécaire. : 

Art, 3. — L'hypothèque peut être constituée sur un bateau en 
construction, Dans ce €as, l'hypolhèque doit étre précédée d'une dé- 
élaration faite au bureau d'itnmmatriculation dans le ressort duquel 
s'effectue ja construction. Cette déclaration indique les principales 
dimensions et le jaugeage présumé du bateau, le lieu et la date de 
Ja mise en chantier. It est délivré récépissé de cette déclaration, 

L'hypothèque est rendue publique par l'accomplissement des for- 
malilés qui seront déterminées par les arrêtés des hauts commis- 
maires et gouverneurs généraux des T, O0. M. 

Aït. 4. — L'acquisition d'un bateau ou embarcation de tonnage 
égal où supérieur à 16 tonnes doif être constatée par écrit. 

Tous actes ou jugements translalifs, constitutifs ou déciaratifs de 
propriété ou de droits réels sur ces bateaux ne sont opposables aux 
üers qu'à dater de leur inscription sur les registres et dans les 
conditions indiquées par les hauts commissaires et gouverneurs gé- 
néraux des T., O0, M 

Art. 5. — S'il y a deux ou plusieurs hypothèques sur te même 
bateau, leur rang est déterminé par l'ordre de priorité des dates 
d'inscription, Les hypothèques inscrites le même jour viennent en 
concurrence, nonobstant la différence des heures d'inscription. 

Art. 6 — L'inscription conserve l'hypothèque pendant dix ans À 
compter du jour de sa date; son effet cesse si l'inscription n'a pas 
été renouvelée avant l'expiration de ce délai. Elle garantit, au même 
rang que le capital, trois années d'intérêts en plus de l’année cou- 
rante, 

Art. 7, — Les inscriptions hypofhécaires sont rayées, soit du con- 
sentement des parties intéressées avant capacité à cet effet, soit en 
vertu d'un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose 
jugee. 

A défaut de juzement, Ya radiation totale ou partielle de l'ins- 
criplion ne peut être opérée que sur le dépôt d'un acte de consen- 
tement à la radiation, donné par le créancier ou son cessionnaire 
justifiant de ses droits. 

Si l'acte constitutif d'hypothèque ne peut être représenté et s’il 
n'est pas à onire, la déclaralion en est faite par les deux parties dans 
j'acte de mainlevée, 

Art, 8, — Les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un bateau, 
le suivent, en quelques mains qu'il passe, pour être colloqués et 
payés suivant l'ordre de leurs inscriptions et après tes créanciers 
privilégiés. 

Art. 9. — L'application à un bateau susceptible d'hypothèque d'un 
certificat d'immatriculation autre que celui qui a été spécialement 
élabli pour ce bateau est punie des peines visées à j'article 162 du 
code pénal. 

Tout fait tendant à détourner frauduleusement un bateau grevé 
d'une hypothèque régulièrement inscrite est puni des peines visées 
à l’article 408 du code pénal. L'article 463 du même code peut être 
appliqué dans les deux cas indiqués ci-dessus. 

Art. 40, — Les dispositions de l’article précédent sont applicables 
aux indigènes. 

Art, 41, — Les hauts commissaires et gouverneurs généraux des 
territoires d'outre-mer prendront, sur avis des assemblées représen- 
tatives, les arrêtés nécessaires à l'application de ka présenfe loi et 
détermineront notamment, pour chaque territoire, conformément à 
ja législation locale : 

a) Les conditions dans lesquelles il sera procédé au jaugeage et 
À l'immatriculalion des embarcations, passibles ou non de l'hypo- 
thèque fluviale ; 

b\ Le mode de publicité des actes translatifs, constitutifs ou décla- 
ratifs de propriété ou de droits réels sur les embarcations, ainsi que 
les règles de la procédure relative, tant à la purge des hypothèques 
par les tiers acquéreurs qu'à la saisie et à la vente forcée desdites 
embarcations ; 

€) Le mode suivant lequel seront tenus les registres et docu- 
ments destinés à permettre l'accomplissement des diverses forma- 
lités prévues par le présent décret ou par les arrêté réglementaires 
à intervenir, ainsi que les taxes et rétributions dues par les parti- 
culiers requérants; 

d) Le mode de constatation des infractions aux dispositions tant 
du présent décret que des arrêtés réglementaires à intervenir, 





Tire II. — Propriétaires de bateaux, capitaines ou patrons 
et équipages. 


CHAPITRE Ier, — Des propriétaires de bateaux. 


Art, 42, — Tout propriétaire de bateau est civilement responsable 
des faits du capitaine ou patron ainsi que de ses autres preposés à 
bord et tenu des engagements contractés par eux dans l'exercice de 
leurs fonctions dans la limite des pouvoirs qui leur ont été conférés 
jar écrit, 

L'action des créanciers se prescrit dans Je délai d’un an. 

Art. 43, — Le propriétaire peut s'affranchir des oblifations qui pré- 
cèdent par l'abandon du bateau et du iret brut, sauf à l'égard des 
victimes d'accidents corporels. 

Art. 144. — La faculté d'abandon appartient même au prapriéiaire 
qui conduit son propre bateau pour le dommage causé par sa faute 
hautique, excepté le cas de dol. 

Art, 49. — Le propriétaire est tenu de rembourser aux créanciers 
abandonnataires les sommes qui seraient prélevées sur la valeur du 
baleau ou du fret en raison de privilèges ou d'hypothèques par des 
créanciers ayant contre lui une action dont il ne pourrait se libérer 
par l'abandon. 

Art, 46 — La faculté de se libérer par l'abandon ne s'étend pas 
aux obligations dérivant des fautes personnelles du propriétaire, à 
raison des contrats passés par lui ou de ceux qu'il a autorisés ou 
ratifiés; elle est exclue éga:ement pou: les créances de l’équipage 
découlant du contrat d'engagement. 

Art. 17, — Au cas de naufrage d’un bateau en quelque lien que 
ce soit, comme aussi en cas d'avaries causées par un bateau, 
même considéré comme épave, à des ouvrages, le pmMpriétaire peut 
se libérer par l'abandon, même envers l'Etat et les administrations 
publiques de toute dépense d'extraction et de réparation, ainsi que 
de tous dommages-intérêls, 

Art. 48. — Est valabie la clause par laquelle le transporteur limite 
sa responsabilité à une certaine éomme à condition que cette 
somme ait reçu la pubiicité désirable et que la somme soit d'un 
montant convenable. 

Art. 19. — Est nulle la clause de la convention d'affrètement du 
connaissement ou de tout autre acte, par laque'le ie transporteur 
s'exonère de Ja responsabilité de ses fautes personnelles. Cette 
clause ne peut produire aucun effet même au point de vue de Ja 
preuve, 

Art. 20, — Le transporteur n'est pas responsable des pertes et 
dommages provenant de l’innavigabilité du bateau, lorsqu'il à fait 
toutes diligences pour le rendre navigable. 

Art. 21. — Sont valables les clauses par lesquelles le transpartenr 
£e déclare non responsable des fautes purement nautiques du €api- 
taine ou patron et de l'équipage, des cas de force majeure, du 
vice propre de la marchandise, des déchets normaux de route, 
toutes clauses qui doivent figurer sur je connaissement et qui, par 
conséquent, doivent être parfaitement connues des chargeurs, 

Sont, au contraire, prohibées les clauses d'exonération des fautes 
commerciales en particulier de celles qui seraient commises dans 
la manipulation, le chargement, l’arrimage, le transport, ja sur- 
veillance, la garde, le désarrimage, le débarquement de la cargaison. 

Art, 22, — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux 
remorqueurs, aux bateaux non immatriculés et aux trains de bois 
flottés. 

Le propriétaire d'un train de bois flottés qui veut faire abandan, 
doit en aviser ses créanciers avant toute démolition au lieu de des- 
tination. 

Art. 23. — Les articles 12 à 22 s'appliquent exclusivement aux 
transports non maritimes. 

Au cas de transport mixte par vole de navigation maritime et 
intérieure, la présente loi he s'applique en ce qui Concerne la res- 
ponsabilité du propriétaire qu’à la partie fluviale du transport, 


CHaPITRE Il — Du capitaine ou patron. 


Art. 24, — Est capitaine ou patron celui qui se charge de la 
conduite d'un bateau. 

Art, 25. — Les conditions d'engagement du capitaine ou patron 
sont régies par les dispositions du code civil et du code de tra- 
vail en vigueur dans les territoires d'outre-mer sous les réserves 
suivantes. 

Art. 926. — Le capitaine ou patron peut être congédié à tout 
moment sans aucun délai de préavis, sous réserve de tous dom- 
mages-intérêts au cas de renvoi abusif. 

. 1 ne peut charger de marchandises pour son propre compte sans 
l'autorisation du propriétaire. 

Art, 27. — Le contrat d'engagement peut être résilié par le capi- 
taine ou le patron sans aucun délai de préavis lorsque l’armateur 
a commis une faute lourde. 

Le capitaine a droit aux frais de retour au lieu de l'engagement 
lorsque l'engagement est résilié par l’armateur. 

Art. 28. — Le capitaine ou patron engagé pour un voyage est 
tenu de l’achever, à peine de tous dommages-inlérêts envers l'arma- 
teur et les affréteurs. 

Art. 29. — I1 est responsable des marchandises dont il se charge. 

Il en fournit une reconnaissance dénommée: connaissement. 

Art. 30. — 1] doit, avant le commencement du voyage, s'assurer 
que le bateau est navigable, bien armé et équipé, pourvu du per- 
sonnel nécessaire et se trouve muni des pièces exigées par la loi 
quant au bâtiment et à la cargaison. 


IL doit veiller au chargement, au débarquement, à l'arrimage et 


au désarrimage. 
1 tient les registres ef documents réglementaires ou légaux. 
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art. 31. — Au cas d'accident survenant au bateau ou à la car- 
guison, le Capitaine ou patron doit faire constater l'événement 
dès que possible au moyen d’un procès-verbal dressé par l'auto- 
rilé judiciaire la plus rapprochée. Ce procès-verbal indiquera les 
nous des personnes qui se trouvaient à bord et les témoins de 
l'accident, l'époque précise où il est survenu, ses causes, les moyens 
mis en œuvre pour procéder au sauvetage et d'une manière géné- 
rale toutes indications de nature à servir aux parties intéressées, 

Art. 32, — Lorsque le bateau ne se trouve ni au lieu d'imimatri- 
culation, ni dans un lieu où l'armateur possède un représentant, 
Je capitaine peut toucher le fret et faire tous les actes que l'accom- 
plissement du voyage rend nécessaires, sauf convention contraire 
portée à la connaissance des tiers. 

Art, 33. — Le capitaine ne peut s'obliger par eflels de commerce, 
conclure des affrétements, ni aliéner ou hypothéquer le bateau sans 
un mandat spécial, Le capilaine ne peut charger de marchandises 
pour son compte sans autorisation spéciale. 

Art. 34. — La créance des salaires du capitaine se prescrit par 
un aän. 

art. 23. — Les articles 24 à 34 s'appliquent aux remorqueurs, 
aux baleaux non jimmatricukés, ainsi qu'aux trains de bois 
flottés, 

CuarrtRe IL, — De l'équipage du bateau. 


Art. %. — Les condilions d'engagement de l'équipage sont régies 
par les dispositions du code civil et du code de lravail en visueur 
dans les lerritoires d'outre-mer, 


Art. 37, — L'équipage ne peut charger des marchandises pour son 
compte‘sans l'autorisation du propriétaire, 
Art. 8, — L'engagement fait sans limitation de durée peut être 


résilié à tout moment et sans aucun délai de préavis par l'un des 
contractants au cas de faute lourde de l'autre contractant. 
. Hors le cas qui précède, le contrat ne peut être résilié sans obser- 
vation du délai de préavis et sous peine de domimages-intérêts, con- 
formément au code du travail en vigueur dans les territoires d'outre- 
er, 

L'équipage a droit aux frais de son retour au lieu de l'engagement 
Jorsque le contrat est résiiié par le lransporteur. 

Art. 39, — Ja créance des salaires de l'équipage se prescrit par 
UNI an. 

Art. 40, — Le présent chapitre s'applique aux remorqueurs, aux 
bateaux même non immatriculés ainsi qu'aux trains de bois flottes, 


Tirmk II. — Du contrat d'affrétement. 
Caartrre Ier, — Affrétement des bateaux, 


Art 4. — Est affréteur quiconque fait un contrat pour le {rans- 
port de versonnes ou de marchandises avec un armateur ou bate- 
her. Toute convention d'affrétement pour un transport non maritime 
doit être rédigée par écrit en autant d'exemplaires quil existe de 
parties intéressées, Elle énonce: 

to Les noms, prénoms, qualités et domicile des parties contrac- 
{antes, ainsi que celui du fréteur: 

% Le nom ainsi que les lettres et le numéro d'immalriculation du 
bateau ; 

3e La désignation de la marchandise, d'après sa composition et 
ses marques distinctives; 

5» Le lieu de chargement et de déchargement; 

5 Le prix du frei à la tonne et le tonnage servant de base de 
‘lement. 

Un règlement d'administration publique déterminera les men‘ions 
uppléimentatres de Ia charte-partie. 

Art. 42, — Indépenlamment de la convention d’affrétement, il doit 
êire dressé un connaissement, 

Le connaissement peut être établi à personne dénommée ou à 
ordre. 

Il doit en être dressé au moins deux exemplaires dont l'un 
demeure entre les gnains du capitaine eu palron et dont le second 
est remis au chargeur. Au cas de pluralité des cannaissements remis 
au charseur, ceux-ci sont numérotés. Le connaissement portant le 
Hutmnéro un sera seul négociable. : 

Art. 43. — Le connaissement doit être daté, signé par l'expéditeur, 
con(resigné par le capitaine ou patron. 

La, rernise du connaissement revêtu de la signature du capitaine 
mais non signé de l'expéditeur rend opposable à ce dernier les clau- 
ses imprimées ou manuscrites qu’il contient, à défaut de protestation 
par acte extrajudiciaire ou par simple lettre recommandée dans 
les quarante-huit heures de cette remise. 

Art, 44. — La vente et la mise en gage d'une cargaison chargée à 
bord d'un bateau s'effectuent par l'intermédiaire du connaissement. 
Le porteur régulier du connaissement peut seul exiger du capitaine 


Ce 


2 


‘la délivrance de la cargaison et il est tenu envers lui de remplir les 


diverses obligations qui incombent à l’affréteur. 

Art. 45, — L’affréteur qui ne charge pas la quantité de marchan- 
dises stipulée est tenu de payer le fret en entier. 

Art. 46. — L'affréteur peut renoncer au voyage avant tout char- 
gement en payant une indemnité de la moitié du fret convenu pour 
tout le chargement qui était dû, mais il doit faire connaitre son 
intention avant l'expiration du délai de planche. 

Art, 47, — En l'absence d’une pareille renonciation, le transpor- 
teur peut résilier le contrat et n’est pas tenu d'attendre la cargaison 
au delà de l'expiration des surestaries, sauf un préavis de trois 
jours, I recevra alors à titre d’indemnité les trois cinquièmes de 
fret stipulé, en outre des surestaries, Dans l'affrétement À cueillette 
portant sur une cargaison de moins de dix tonnes, le transporteur 
h est astreint à aucune attente. 





Art. 48. — Le transporteur doit fournir le bateau du tonnage 


Stipulé et capable d'accomplir le voyage, à peine de résiliation du 
contrat et de tous dommages-intéréts, 

Le chargeur doit être avisé au moins douze heures ouvrables à 
l'avance de Ja mise du bateau à sa disposition. 

Art. 49. Le Chargement ou le déchargement doit être effectué 
dans les délais fixés par la convention onu par l'usage des lieux 

Art. 60. A défaut de convention parti ilière entre le i rieur 
et le chargeur, les administrations locales pourront uietmenter 14 
durée du chargement ou du déchargement el prévoir de estaries 
en cas de dépassement, 

Art, 91. — Les frais de chargement et de décha \ \ TE 
par le chargeur, sauf convention contraire. 

Art. 52, — L'arrimage incombe au capitaine ou patron et s'effectue 
sous sa surveillance et sa responsabilité, ; 

Art. 53. — Les nombre, poids, mesure, el: les marchandises dont 
la délivrance est due sont ceux qui figurent sur le JIMRUBET'E 
nent. 

Néanmoins, la preuve des manquants peut être mise à la charve 
du chargeur par une mention expresse du connaissement 

Ce dernier peut exiger, sans que le caputaine ou pairon puisse 
s'y refuser, la reconnaissance contradictoire de Ja raison ls 
du chargement et du déchargement, sauf à en prendr \1s 
à sa charge, et dans ce cas, la clause prévue à i | 
ne produira aucun effet. 

Art. 94, — Lorsque le harsement est terminé, le niaine on 
patron doit se rendre par Ia voie la plus directe au lieu de des 
näalion. 

Sauf convention ntraire, tous les frais du À sont à la 
Charge du transporteur, notamment ceux du ila du ( 
quage, de péages, de ponts, d'écluses, de ER el 

Art, 59, — Le transporteur doit dot i \ison Ci 
Veiller à sa conservation 

Art. 96. — Si le bateau ne peut pas terminer le w na 
Par suile de force majeure, le chargeur ne doit aucun fr 

Art. 57. — Le Capilaine ou patron doit se rendre pour le déchar- 
germent à l'endroit ndiqué par lä Convention où, à son défaut. par 
l'usage des lieux, et mettre son bateau à la dispositi on du dest Le 
taire auquel il appartient de se préoccuper d'une place utile à quai 
11 doit signaler son arrivée par un avis donné dans un délai put 
ne peut être inférieur à douze heures ouvrables, Toute convention 
contraire est nuile, 

IH n'y à pas lieu de procéder à la vérilicalion de l'arrima ! 
lieu de destination. 

Art. 58 Le contresignataire est tenu de donner u eécun de la 
Marchandise livrée, au Capilaine, dans un déla le vingt-quatre 
heures maximum, à dater de la fin du décharsement Î 
dommages-intérêts en cas de retard. 

Art. 99, — En cas de refus de la ma andise pat | ii 
le capitaine doit en aviser jimmimédiatement le hargeur., ! eut la 
Cconsigner dans un magasin publie et si el ( | \ à faire 
vendre immédiatement aux e e | 

Art. 60. — Le fret doit être payé au départ sauf WE 
{raire. 

A défaut de convention contraire, la constatation du | Î i 
Cars also AU Heu de destination servira de base au rèslemment du 
fret. Ce poids en cas d'affrèélement total résultera du re ct \ 
dictoire des enfoncemenis aux échelles, au il et à a 
fin du chargement, 

Art. 61. — Le fret peut êlre stipulé dû à tout € il la 
marchandise n'arrive pas à destination par suite d'un cas de force 
majeure ou d'une faute des préposés couverte par la clause de non- 
responsabilité. 

Art. 62, Le Fais hoOrtæÆeur î ] il d!1 fret des [tt] 1 1 + 
par dessus bord pour le salut commun, à chargé de niticta 
lorsqu'il est procédé au règleinent d'avaries communes, furn 
ment au chapitre ier du titre IV de la présente lai 

Art. 65. — Le capitaine ne peut relenir la marchandise da if4 
bateau, faute de payement du fret, mais il peut en derna 
dépôt en mains tierces jusqu'au pavarnent de son fret, auquel cas 
il exercera le privilège prévu à l’article 210, 6 du code cix 

Art, 64. — A défaut de convention contraire, les transpo (- 
cessifs dans la navigation intérieure sont soumis d'un bo \iaulre 
aux conditions du trausport initial. 

Art, 6. — Si le transporteur qui devait effectuer seul le voyage 
s’est substitué un autre transporteur, il est responsable env ré 


teur de l'exécution de tout le transport. 

Art. 66. — Lorsque le voyage a été effectué par p'usieu 
teurs successifs, les avaries apparentes sont à la charge du der 
transporteur s'il ne prouve pas qu'il n'a commis aucune faute 

Art. 67. — Si les avaries sont non apparentes, sans qu'on 


puisse dé. 
terminer le lieu du dommage et si elles se sont produites du , 
voyage, tous les transporteurs en seront tenus proportionnellement à 
leur fret et sans solidarité, 

Les marchandises remises par le chargeur et acceplies par la 
transporteur sans réserve de sa part sont présumées avoir été reçues 
en hon élat, sauf la preuve du contraire. 

Art. 68. — Les transporteurs mixtes sont soumis an livre If du code 
de commerce pour la partie maritime du voyage. Les at 6 et 
67 de la présente loi sont néanmoins applicables, 

Art. 69. — Sont non recevables: 

1° Toutes actions contre le transporteur pour dormmage arrivé à la 
marchandise si celle-ci a été reçue sans protestation; 

29 Toutes actions contre l’affréteur si le capitaine a livré | mar- 
chandises et reçu sont fret sans avoir protesté 

Art. 70, — Les protestations doivent être failes et signiflées dans 
les vingt-quatre heures de la livraison des marchandises e ; 


d'une demande en justice dans le délai d'un mo, 
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naissant du contrat d'affrétement sont 
eu de déchargement, à moins de con 


lement, larmateur ou balelier qui 
action directe en exécution du 


de bois [lottés, 


lement d'un train de bois flottés 
uhtremaitre délivrer un con 


train de bois floités 


à l'acqué- 


articles 44 


Des risques de la batellerie. 
nnrunes. 


commun ne donnent 
thouins de 


nt 
convention 


con 


base 
nation, Le 
fret dù à 


acrifites 
sonne 
Haiun, 


‘reure 
OH) 
116, sur 1 as 


ment à l': 


sauve 
après 


du code civil 

chapitre s'appliquent aux 
bois flottés 

iuvelage sont soumis à la 


Assurances fluviales. 
spositions générales 


peut avoir pour objet: 
ACCESSOIPOS ; 


ou de remorquage ; 


et de l'équipage ; 
ement, le coût de l'assurance, les animaux 
les recours des tiers pour les dommages au 
ites valeurs estimables à prix d'argent, sujettes 
ition intérieure. 
it êlre faite sur le tout ou sur une partie 
ou séparément. 

lle peut être faille en temps de paix ou en temps de guerre, avant 
pendant le voyage du bateau 
x e pour l'aller et le relour, ou seulement pour l’un 

"UX, pour le voyage entier où pour un temps limité. 
L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effets 


, .t At rt 
> il etre 14 








L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance, La prime de réas- 
surance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assurance, 

Art. 91, — En cas de transport marilime accessoire à un transport 
fluvial, les règles de l'assurante fluviale s'appiquent à tout le voyage, 
sauf convention contraire. 

Art. 9 — Le contrat d'assurance est rédigé par écrit, en deux 
exemplaires, La police peut être faile par acte authentique où sous 
signature privée. Elle peut être à personne dénommée, à ordre où au 
porteur, Elle inlique me 

Le jour où elle est souscrite ets elle été signée avant midi; 

Le nom, le domicile el la quaïité des parles; 

Le nom et la désignation du bateau; 

Le non du propriétaire ; 

Le lieu où les marchandises seront chargées 

le lieu d'où le bateau doit 
Or ant 

La nature et la leur ou l'estimation de la marchandise où du 
bateau assuré ; - 

temps auquel les jues doivent commencer où finir; 

A sormime assure, 

a prime ou le coût de 

cénéralement toutes les au onventions des partie 
loit fatre mention des mm ami ‘s sujettes à la livraison 
par leur nature 

Art, 43 La méme police peu‘ contenir plusieurs assurances, s@t 
à raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit 


à ra \ de différents assureur 


ou déchargées : 


partir et celui où doit terminer Île 


'assuran 


Les taxes, timbres et coût de la police sont à la Charge de 


Cuarirre I, Risques assurés. 

: ureurs tous domimages survenus 
au | | ‘argaison par tempête, naufrage, échouement, 
abordage, expl feu, place, et généraement toutes pertes et 


avaries occasionnées par un accident de navigation, 


Art, 96. , es sur marchandises courent du moment de 
leur mi à bord où allèges et finissent au moment où la mar- 
chandise quitte le bateau pour être mise à terre, au lieu de desti- 
nation ou au plus tard dix jours après l'arrivée du bateau, 

Art, 97. — Les risques sur corps courent du moment où le bateau 
a commencé l'embarquement, où s'il n'y à pas d'embarquement au 
moment du départ, et cessent dix jours après l'arrivée au port de 

| n. Si le bateau reprend une nouvelle cargaison où s'il 

expiration de ce délai, les risques cessent également 

L'assurance ne couvre pas les risques de 

Art. 99 Au cas de guerre les objels assurés sont présumés avoir 
péri par suile de celle-ci, sauf la preuve contraire. 

Art. 100 L'assurance ne couvre pas les risques provenant des 
contraventions aux réglements de la navigation commises par Îles 


] 


mariniers ou° leurs préposés, ni le dol du capitaine, 
art tot L'assurance ne couvre pas les frais d'allègernent ou 
t .. 1 1 ! 


débarquement en cours de ute pour cause de basses eaux, 


de hautes eaux, 


- L'assurance contre le recourt *s liers a pour unique 
ntir l'assuré, jusqu'à concurrence de la somme fixée, 
seraient exercées ntre l'assuré À raison des 

s par direct à d'autres bateaux 


lout changement de roule, de voyage ‘et de bateau, 
! 


et dormmazges provenant du fait de l'assuré, ne sont 
de l'assureur; et même la prime lui est acquise, 

mmencé à courir les risques 
- Les déche ns et pertes qui arrivent par Île 
le la chose, et 1 mages caus par le fait et faute 
res et affréleurs it point à la charge des assu- 


rt. 105 L'assureur n'est point tenn des prévarications et fautes 
capilaine ou patron et de l'équipase, connues sous le nom de 
raterie de patron, S'il n'y a convention contraire. 

art. 406, — L'assureur n'est point tenu du pilotage, 
nage, ni d'aucune espèce de droits imposés par Île 
inarchandises, 

Art. 1407, — 11 sera fait désignation, 
dises sujettes, par leur nature, à détérioration particulière ou dimi- 
nution, comme blés et sels, ou marchandises susceptibles de cou- 
lage; sinon les assureurs ne répondront point des dommages ou 
pertes qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce n'est 
toutefois que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la 
signature de la police 

Art. 408, — Si l'assurance a pocr objet des marchandises pour 
l'aller et retour, et si, le bateau étant parvenu à sa première desti 
nation, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le char- 
gement en retour n'est pas complet, l'assureur recoit seulement les 
deux tiers proportiannels de la prime convenue, s'i n'y à pas stipu- 
lation contraire. 


louage, lama- 
bateau et les 


dans la police, des marchan- 


Art, 109. — Si l'assurance à lieu divisément pour des marchandises 
qui doivent être chargées sur plusieurs bateaux désignés, avec 
énonciation de la somme assurée sur chacun, et si le chargement 
entier &st mis sur un seul bateau ou un moindre nombre qu'il n'en 
est désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme 
qu'il a assurée sur le bateau ou sur les bateaux qui ont recu le 
chargement, nonobstant la perle de tous les hateaux désignés: et 
il recevra manmoins demi pour cent des sommes dont les assu- 
rances Se trouvent annulées, 
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Art, 110, — Si le capitaine ou patron a la liberté d'entrer dans 
différents ports pour Compléter où échanger son chargement, lassu 
reur ne court les risques des effets assurés que lorsqu'ils sont à 
bord, s'il n'y a convention contraire, 


Art. 111. — Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur 
est libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire à er 
les Holl\CaAlux risques, 

Cuarrrne HI — Nullités et résiliations du contrat 


Art. 112 = Toutes rélicences et toutes fausses déclarations de la 
\ assuré de mauvaise foi frappent l'assurance de nullité si 
it de nature à diminuer l'opinion du risque où d'en change 


par du 


elles so : 
le sujet 
La nullité est encourne même si la réticence et Ia fausse décla 
ration n'ont pas influé sur le dommage où la perte de l'objet à ré, 
Art, 113. — Sont nuls l'assurance où l'avenant contracté après 


l'arrivée au lieu où se trouvent l'assureur où l'assuré de nouvelles 
neernant les choses assurées même à un tiers inconnu d'eux, 
ar un journal, une lettre, une dépêche, ou de toute autre manière, 
| 


| s 

Celles-ci nt presummecs avoir été portves à ICUr CONNaIssAancCe Hiihe 

dintt | 
Toute convention contraire à la présente disposition est nulle, 
art, 114 — Un rontrat d'assurance ou de réassurance consenti 
ut le somme excédant la valeur des effets chargés est nul À 


l'és rd de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y à dol ou fraude 
de 1 part, 

Art, 115. — S'il y a ni dol, ni fraude, le contrat est valable jusqu'à 
concurrence de la valeur des etfets chargés, d'après l'estimation 
qui en est faite ou conventce 

En cas de perte, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à 
proportion des sommes par eux assurées, 

Is ne reçoivent pas la prime de cet excédent de valeur, mai 
seulement l'indemnité de demi pour cent. 

Art. 116, — S'il existe plusieurs contrats d'assurance fails san 
fraude <ur le même chargement, et que le premier contrat assure 
l'entière valeur des effets chargés, 1 subsisltera seul 

Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libhéri 
ils ne recoivent que demi pour cent de la somme assuré: 

Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurée par le 
pretnier contrat, les assureurs qui ont signé les contrat ubséquents 
répondent de Fexcédent en suivant l'ordre de la dale des contrats 

Art 117, — S'il v a des effets chargés pour le montant des 

urnes assurées, en cas de perle d'une parbe, elle sera payée par 
{o | assureurs de ces effets, au marc le france de leurs intérel 


Art IS, — L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui 
( iquise, si l'assuré envoie le bateau en un lieu plus éloigné 
lui qui esi désigné par le contrat, quoique sur la méme 
[ 

L'as-urance à son entier effet si le transport est racconrei 

Art 119, — Si le voyage est rompu avant le départ du bateau, 
méme par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée, L'a VEUT 
recoit, à tre d'indemmnité, demi pour cent de la somme assurée 

Art, 120 - En cas de faillite de l'assureur on de l'assuré l'autre 
contractant peut demander la résiliation du contrat où une caution 

Art, 121 La vente publique du baleau fait cesser de plein droit 
l'acsurance 

Art, 122, — Au cas de vente volontaire de moins de moitié du 


bateau l'assurance continue, 
Si la vente concerne plus de la moitié du bateau, l'acquéreur 


inscrit sur le certificat d'inmunatriculalion est subrogé à l'assuré à 
la condition d’avoir été agréé par l'assureur et de s'angager au 
pavement des primes. Dans Île cas contraire, lassuranre sera 
résiliée et l'assureur recevra la prime afférente à une période de 
rol INois 

En cas de Jocation du bateau, l'assurance ne subsiste que si 
| aire à été agréé par les assureurs, 

CHAPITRE IV. Des sinistres. 
Section EL — Estimation du dommage. 


Arf. 12% — En cas de sinistre ou de péril l'assuré doit prendre 

oules Inesures pour Île sauvelage et la conservalion des choses 
üssurées et prévenir sans délai l'assureur. 

L'assureur peut procéder par lui-même aux opérations d'assis 
lance ou de sauvetage sans que sa responsabilité puisse résulter 
de ce seul fait, 

Art. 124, — Les événéments qui ont occasionné les dormimages 
doivent être constatés dans les quarante-huit heures par un procès- 
verbal dressé par les autorités judiciaires du lieu de Paccident et 
qui indiquera l'époque précise, le lieu exact de l'accident, sa cause, 
la nature et la valeur approximative des dommages, les noms des 
lemoins et toutes mentions utiles, 

Art. 425, — La clause « franc d'avaries » affranchit l'assureur de 
toutes avaries, sauf dans les Cas qui donnent ouverture au délais- 
sement. 

Art. 126, — La demande pour avaries n'est pas recevable si 
l'avarie n'excède pas 5 p. 100 de la valeur de la chose assurée 

Art. 127, — Si la valeur des marchandises n’est pas fixée par 
le contrat, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres, 
à défaut, l'estimation est faite suivant le prix courant au temps 
et au lieu du déchargement. 

Art. 128, — L'importance des avaries à la cargaison est fixée par 
la comparaison entre la valeur qu'elle aurait eue à l'état sain au 
lieu de destination et sa valeur en état d'avarie, 


ï 
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cominission de la législation, 
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1049. pr le vous tr stuellre €ci-11 is le document dont il 

dant n vous demandant d en Vol inviter l'Assemblée de 

qe pe un d dl on francaise à donne \ à les dispositions qu'il 

\« F ( li ir | ésiden \ l | : { contient 

J'ajoute que « roi ET st déjà rapporté par la commis 

s rminisires, siuh des lé le ssernbl uhale qu ii est mnscrit à 
res el par « cléca ‘1 l'ordre | 

Gouveruernent, . os, dan conditions voir attirer votre attention sur 

ultation de | de Union francaise 

l'ordre des discussions 


Projet de décret modifiant l'article 2 du décret n° 49-1595 du à pit braD ee R. PLEVER. 
14 décembre 1949 rendant applicables aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la loi n° 49- 
572 du 23 avril 1949, permettant le changement des prénoms de 


l'adopté en cas d'adoption ou de légitiniation adoptive et modifiant = : 
les articles 250, 304 et 369 du code civil. ANNEXE N 244 


EFAPOSI 
à o\cinbre 1954.) 


GISPUE RAPPORT fait : de la cormmission des affaires financières sur 
la demande a: inise par M, le président du conseil des 
monisires sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
uifectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 brain: ui i LDÉpPERSUS Cire), 
par M. Jousselin, cor HT l'Union française (1). 


hapterment 


« timat un ad ‘p 





Introduction. 

Mesdames, im l'Assemblée de l'Union francaise ne vate 
is d'hnyprot il lecide d'aucune contribution à la charge de: 
ressortissant Jul eupl et nations qui font partie de eette 

re Groit part J'elle CORHAUREAN 
L'ITI , ni J I les sociétés ocridentales c'est pourtant prin ipalement sous 
la forme de recelles et de dépenses que se coinplent les as uviles 

À gouvernementales et par Fexamen des finances et budgets publics 
Immuta on - - nt que la représentation populaire exerce son contrôle sur les adminis- 
onne el que Si RICO, tralions et services, avec le plus de précision et, peut-être, le plus 

le prénom du père adoptant d'efficacité ’ 
nu plus compète, l'adopté à A de QE : es à d 
A défaut d'un instrument financier et complable approprié aux: 
le ‘ = activités connmunes assumant « jes Inierels permanents » de l'Uluon 
: française evoqués dans larlicle 64 de Ja Consüitution, plusieurs 
promulgation du di movens s'offrent néanmoins à cette Assemblée atin de connaitre de 
ressés, la mesure ainsi l'agencement des services qui, à quelque titre que ce soit, détiennent 
ralement une périodi des responsabilités à l'échelle de l'Union française et de veiller, par 
décret ses avis où l'initiative de ses membres, à ce qu'elles s'exercent an 
rriloires mieux d'une saine économie des moyens, d'üne part et des fins de 
l'Indo l'envre du développement social, culturel et économique dont la 
* d'adu France à la mission au profil des populations d'outre-mer, d'autre 

part. 

Bien que partiellement, vu sa compétence géographique et son 
incidence adraumistrative, encore relative en malière économique et 
monétaire notamment le budget du ministère de la France d'outre- 
“ner fournit à notre examen un de ces moyens, En effet, presqu'exclu- 
serment, celie adiministralion centrale intéresse 30 millions de 
nationaux et remplit à leur égard des alltributions du même ordre et 
aussi diverses que celles de presque tous jes autres ministères réunis 

l'égard des 40 millions de ressortissants meétropolitains, 


mod fier l'arti 
late limite dq 


L'organisation et les besoins tout particuliers des territoires dont 
, a rue Oudinot dirige la politique et dont la législation fait l'objet de 
ue. la compélience spéciale de FAssemblée de FUnion française font à 
i le devoir d'en connaitre Aussi, est-il extrêmement opportun 
ju'u-ant de la faculté illiimilée offerte à l'Assemblée nationale et au 
adoption ou de légitimation adop- Go ivernement de la saisir p ur avis par l'article 11 de la Consli- 
. : : "” ; Pur + 4 tution, votre commission des affaires financières ait ét6 appelée à 
en pa ICI Qu GCUX aus Qui COUFTTA à paru ue É be dos Ltnbh es : les de la France d’eutre-mer 
écret dans chacun des territoires inft examiner le budget des dépenses siviles de la France d'eutre-mer. 
Remarquons maintenant af prévenir l'idée de double emploi 
conseil des ministres, le garde des dans les débats suceessifs, que notre discussion des documents ne 
et le ministre de la e d'outrt se placera pas tout-à-fait du méine point de vue que celui du Par- 
e qui le concerne, d cution du lement. 
u Journal of[/iciel publique Ainsi, ce sera moins le volume des charges imposées à la métro- 
territoires ETES eu au pole en la circonstance qui nous arréléra puisque sur ce point nous 
France d'outre r'. ne connaissons que le lerme depense du problème et non laulre face 
qui est celle des facultés contributives de la nation. Mais compte 
tenu des pouvoirs el aliributions très étendues à l'égard des popula- 
Hans d'outre-mer, du rministère d'une part et de leur condition de vie 


A N N E x E N° 243 tres dillérente, nous nous attacherons plutôt à l'aspect orgarique de 


La date limit 1 fer juil \révu l'article 
1%-fols du ( ire 1949 rendant applieables aux 
lu minist le la France d'outre-mer les dispo 
loi n° 49-572 du 23 avril 1949 perinettant le changement 
{ 
| 


| : 
noms de L'ädopté Cas « 


toute l'administration à la tèle duquel il se trouve, à la distribution 
des charges, des pouvoirs et des moyens qu'il comporte et surtout à 
la manière dont celte adinnistration répond aux besoins des pays 
tant. nce du $ noveéanbre 1951.) qu'elle contrôle, Nous nous proposons dope, aprés avoir évoqné 
quelques-unes des sources documentaires qui nous permettraient de 
DEMANDE D'AVIS eur le projet de loi relatif au développement mieux juger de l'ensemble gouvernemental qui nous occupe, d exa 

des crédits affrcles aux dépenses de fonctionnement des ser- miner la structure genérale et particulièrement financière des T. 0. M. 

vices civils pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer. — 1 — dans leurs rapports avee a métropole, ensuite l'organisation dn 

Dépenses civiles), transmise par M.\le présicent du conseil Iinistère avec plus en détail la distribution des crédits prévus. Entre 

des ministres, ave”: demande de discussion d'urgence 1 — autres, nous dirons quelques mots des améliorations apporées dans 

(Renvoyée à la commission des affaires financières.) la forme, c'est-à-dire la nomenclature budgétaire. 

Selon le vœu de la plnpart des commissaires. in disenssjun de la 
politique du ministère à l'égard des peuples indigènes, soit du point 
de vue général, soit «hu point de Vue des aspects spéciaux où techni- 

M. Je ministre de la France d'outre-mer m'a demandé de ques intéressant d'autres commissions, trouvera done ici sa place 
soumettre à l'Assemblée de l'Union française le projet de budget aussi largement qu'il est désirable, 
de son cCépartement (dépenses civiles) pour 1952 a —————————————— ER ne 
ee a —— (4) Voir: Assermbke nationale {2e Jégis!.}, ne 987; Assemblée de 

(1) Voir Assemblée nationale (2e législ), ne QS7. l'Union française, ne 243 (année 1954). 


(5 . n d 


{ { 





Paris, le 8 novt mbre 
Monsieur le président, 
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I, — Question de documentation. 


Pour avoir une vue complète du point de Vue organique et finan 
cier du service courarik la France d'outre-mer ©T. 0 M.i, ii he 
suftit pas de connaitre le budget des dépenses civiles du ministère 
Le montant de celui-ci en chiffres monétaires est let fort 


ei ele! 


loin d'en traduire l'importance relative dans ‘a communauté fran 
aise, Nous avons déjà plus haut rapprochée les ordres d'importance 
démographique, respectivement quafre et {rois septiémes pour la 
métropole et les territoires d'outre-mer, Algérie non comprise. Mais 
le rôle du ministère réside surlout dans ses pouvoirs de lutélle et 
de contrôle. 

Indépendamment des investissements d'une part, des dépenses 
militaires d'autre part, qui feront l'objet d'autres débats el qui 


d'aileurs présentent dans quelque mesure un caractère exceptiont el, 
la physionomie finaucière et administrative veritable la Fran 

d'outre-mer (FT, 9. M.) n'apparait guère si nous ne CONnNAIsSSONS pas 
les grandes lignes des budgels généranx et locaux, C'est ici l'occasion 
de rappeler, à cet ellet, les dispositions de l'article 160 de la loi de 
finances du 30 juin 1923, Par ailleurs, l'activité publique métropo- 
hitaine ‘exerce outre-mer non seulement dans le cadre de la hitrar- 


chie administpative qui va du ministre à l'administrateur de subdi- 
vision en passant par les gouverMeurs, mais aussi au moyen dé mis 
sions administratives ou scientifiques, et d'organismes  Spéclanix, 


« Alors qu'il était autrefois exceptionnel pour un établissement 
publie d'Etat où une institution publique métropolitame d'exercer son 
activité outre-mer, on à vu en ces dernières années se rnulüiplier 
élablissements publies d'Etat el institutions parastalales 
auxquelles ont été conflée une activité jadis comprise, en théorie 
du moins, dans le champ d'action des services entretenus 
sur les budgets Jocaux. » 


les les 


publics 


Missions, offices, organismes pourvus de l'aulonomie financière 
et recevant des subventions publiques, établissements ationomes ce 
l'Etat, sociétés d'Etat ou sociétés d'économie mixte, exercent une 
action qui finalement pèse considérablement sur les destinées des 


territoires d'outre-mer, Leurs ressources, leurs dépenses, letfectif ce 
leurs agents importent beaucoup à l'appréciation de Ja gestion admi- 
nistrative et plusieurs lois de finances: 43 juillet ANT (art. 44 


21 décembre 195% (art. ont déjà disposé afin que leurs comples 
soient southis au Parlement en annexe des projets budgétaires 


Mais notre temps et particulièrement les parlementaires sont acra- 
blés par la masse de papier, de documents, de chiffres et d'aspects 
fragmntaires., Une entreprise privée ne manque pas, chaque année, 
de récapituler tous $ses renseignements financiers, et par des sommes 
alebroques et l'élimination des doubles emplois, d'en tirer un docu- 
unique qui tient en une page el qui est le bilan de 


11! 
sutie 


Hietit 
ses opérations, 


Et cetle forme n'est plus inaccessible aux gouvernements 
le prouve La publication, plusieurs fois Fan parfois, 
économiques des Etats-Lnis, de l'Angleterre, de 19 


Des dispositions sont prises, le savez, par la commission 
de la comptabilité nationale, insUluée par décret du 31 mars 1990: 
le comité des experts à déjà fourni au Gouvernement les éléments 
dun « rapport sur les comptes économiques de la nation », encore 
bien succinet, présenté en janvier 1951 par MM M. Petsche, E. Faure 
et R, Buron, Y figure un tableau VI balance des payements avec 
les terriloires d'outre-mer — qui constitue déjà le cadre général de Ja 
complabitité des rapports économiques entre la métropole el le reste 
de l'Union française et dans lequel Ss'intôgrent évidemment les 
comptabilités de toutes les collectivités publiques, institutions paras- 
{atales et autres dont le iministère de la Frinee d'outre-mer orente, 
non planifiée, lincidence sur le developpement des populations 


il ressces. 


comme 


des € owinples 


Hollande, etc, 


Vois 


C'est dans celle forme et dans ce cadre, parlellement le eas 
échéant, ou si possible parfaitement rempli, que peuvent se présenter 
d'une manière claire et ordonnée les operations financières, adrminis- 
tratives et politiques de la France d'outre-mer (T. O. M.), 


, 


M l'inspecteur des colonies P. Sanner a effectué l'année dernière 
tiporiant travail préparaloire concernant la balance des comptes 


des territoires d'outre-mer pour l'exercice 1919, M. l'inspecteur des 
Hnances Juliènne a reçu du comité des experts Ja mission du « compte 
des lerriloires d'outre-mer » dans la complabiilé nalonaie, Devant 


le Conseil économique, M. l'inspecteur des finances Gruson, ainsi 
que M.-Bve, conseiller économique, en ont montré les diffitüiltés et 
M. Uri, expert du commissariat général au plan, a exprimé une opi- 
Ion encourageante sur les résultats déjà obtenus, I v a done tout 
Un concours d'efforts dont la conclusion officielle intéressera consi- 
derablement les conseillers de l'Union française, 


Le travail de dépouillement et d'apurement qu'un burean per 
Manent du ministère de la France d'outre-mer pourrait réaliser à 
l’eifet d'introduire et de coordonner dans un cadre de celle nature 
tous les détails précis et intéressints tirés des comptes de l'adminis- 
tration centrale et des administrations locales, apporterait inconies- 
faiblement un profit considérable de clarté et de compréhension ulble 
à la politique du ministère et à la justification de son budget. 


Il — Structure générale financière et admin sirative de la France. 
Territoires d'outre-mer. 


| Dans la prem'ère de ses recommandations politiques, la conférence 
de Brazzaville insistail eur la définition du régime kg til le 
doinatne respectif de la Ini, du décret el de l'arrêlé » et elle esti- 


Mai nécessaire qu'interviennent « les décis.ons fixant, Sur de uou- 
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Sialidit € 


plus fonctionnelle, La récap tualion par 


ais Sans doute encore incomplétement, 
effet et il faut faire 


eus sont pos<ihirs en 


er plusieurs tableaux récarih 


Nous entendons par 1à que les fonctions à 





des dépen-es res 
L : "} 
à la \ du se! 


une 
inôime à la comptabilité nationale, On enter 





ce) Une proportion importante de dépens 
budget, a été groupée sous le titre « Se 
d'un milliard d'indemnités résidentielles 


les autres postes de dés 
aux propositisns relauves qui pourraent & 


uons prseniées; 


diverses fonctions, notamment techniques, 
Une répartilion délallée de l'effecUf di 


du chapitre 3040 wp 
concerne je matériel 
relatif au personnel, 


= 


ercdits. les transferts, regroupements et 
nombre des chapitres qui ont été réalisés 


}a alitude de: ministrt 


service gestionnaire n'est pas sans cerlaine 
de fonc{on mai le résultat semble encore imparfait: 


“ultérieurement, en effet, un nombre excessif 


lijure page 16 et suivantes semb'e répondre 
Plusieurs 


ui 


de ru 





Ji Question de f2rme. Nomenclature budgétaire. 

Avant d'entrer dans le détail de l'économie du budget de la France 
d'uatre-m quelques remarques peuvent être utiles pour souligner 
‘ Le échen t { tou ilions 4} rices dans la forme 
Luis t 

M Bourgès-Maunourv, ancien ministre du budget, à eu l'occasion 
d'exprimer au Palais-Bourbo \ po (A ir l'élaboration des projets: 
« Je disa l que notre budget est établi beaucoup plus en 
vertu d'une une qui fait réconduire les dépens d'une annee 
sur l'autre que d'un jugement clair du Gouvernement et du Parle 
imeut sur le ra ri dt dépen entre elles 

Encore que les docuinents dont nous disposons ne nous HET FE 
rien nrélé des motifs et des conceplions qui ont gudé les services 
du budsuet dans l'orientation de la contexture nouvelle qu'ils ont 
adopiée, 11 sermmble qu'elle censtlue une sensible améhoralion de la 
presentation antérieure 

Nuu ivons nolé particulièrement 

a) La réduction importante du nombre des chapitres du fait de 
fréquents regroupements, ne semble pas que là précision däns la 
définition des objets de dépenses en ait été compromise, I Y avait 


iques d'objet 


bi Nous crovans savor que le ministère des finanres se proposait 
déjà à l'occasion du budget de 131, de rechercher 1 
service 


ie structure 
gestionnaire qui 


un peu à cet objectif 


{ 


| 

1 ilatifs, il convient 
cher à répondre à celle de lutihsateur des services adiministranufs, 
Cest-à-dire le public et ses représentants parlementaires piutôt qu'à 
celle des commedités internes où complables de 


‘hoix. S 
à notre 


dégager en 


[ue Sociale ou méme sociologique 


id 


es 


Fvi 


ire 


q 
b 


optiques d'ail 


iuf à présen- 


sens de sat- 


l'administration. 


contre partie 


pectives qu'elles comportent, doivent correspondre 
vice rendu au publie, C'est ce que nous appellerions 


ui Sapphaquerait de 


en que 


presque 


es 
dont 


l 


1 


la notion de 


coïncidence avec celle 


un tiers du 


COMIMUNSs , plus 
antérieurement Ja 
venblalion élait donnée et qui affectent évidemment plus où moins 
enses, Cela retire une bonne part d'intérét 


irées des récapilu;a- 


d) Eofin, i n'y a plus guère de subxivision à l’ 
depenses dites de l'administration centrale € 


qui si 


intérieur des 
tueraient Îles 


qu'elle comporte. 
1 personnel 


hudget de la France d'outre-mer (T. 0. M.) 
d'un tab'eau justificatif annexe tiré de la comptabilité nationale, se 
Siluer exactement dans le cadre général des activités administratives, 


d 


figure bien 


nnexe p. 302 P. L., p 77, mais elle ne remplace pas une répar- 
Ulion des dépenses par directions, inspections où servie, qui com- 
prendrait foules les charges affectées à chacun. Les articles 11 à 18 
undent partiellement à cet objectif, en ce qui 
Il n'en est pas de même du chapitre 1000, 


Enfin, s', comme nous le suggérons au début de ce rapport, le 


evait sous la forme 


vendrait de 


e la France, il importerait d'en récapi- 
ctivement à la charge de l'entité éco- 
\ eff 


faire res<or- 


dépenses d'ordre on 
pas au budget de 


économiques et cooniales d 

tüler les dépenses nettes eff 

hoinique métropolitaine, A cet effet, il con 

ür les ajustements nécessaires, déduire les 
couvertes par des contributions n'iucombant 
l'Etat 


surtout la 


ar« 


# 
1 


o'ssenit 


Du fait des règles fmpéralives existantes relatives à l'emploi des 


réduction du 
sens blement 


Les assemb'ées constitulionnelles n'y ver- 
hi salis doule que des avanlages en leur évilant d'imposer aux 











adininistrations une sujétion trop flroile sur des objels dont la prévi- 
Son reste Hnprécise, surtout si le petit nombre de masses dont 
le cadre demeure impérativement délinuté répond exactement aux 
préoceupalions qui exprinent les responsabilités parlémentaires à 


l'égard des réalités en définitive toujours sociales, 







































IV - Les dépenses du ministère, — Son organ'sation interne. 


Par rapport aux charges gouvernementales francaises, on notera 
tout d'abord la proporton extrémemnent faible du budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer, Nous ne connaissons pas aujourd'hui 
le montant des dépenses civiles du budge{ de 1952. Pour l'exercice 
1951, nous avions 9.609—9934 milliards, Soit 6,6 p. 100 des charges 
d'adininistration centrale de la République, consacrés aux atitorités 
chargées de l'administration des trente millions de ciloyens d'outre- 
mer. soit encore 0,06 p 400 40 revenu national de la métropole, 

La ventilation du groupe de « dépenses communes » qui à été 
faite nous a permis de les classer de la inmanière suivante’ en francs 


imétropolilains 


jo Charges d'administration centrale, 753.254.000 11,6 p. 100. 
20 information et propagande, 88.512.000 1.1 p. 100. 
3e Charges culturelles et scientifiques, 9342987.000 5,1 p. 100, 
4e Charges d'intérêt général, 2936.315.000 3,6 p. 100, 


n° Subventions aux dépenses des territoires d'outre-mer, 4 mil- 
liards 924,936.000 36 p, 400, 

Charges nelles dit budget inétrorolilain. 6.233 034.00 97,7 p. 100, 

üo Dépenses couvertes par contribulions ne provenant pas de 
Etat, 448 2x1 0) 23 p. #00. 

Montant des dépenses figurant à Fétal annexé, 6G.4$1.265.000 
104 p, 14K) 

Autres contributions des territoires outre-mer résullant du projet 
de loi, 15506000) 

Ensemb'e des dépenses résullant du projet de oi, 6.,696.326.000. 

1 ressort immédiatement que trois quarts du budget sont dépensés 
el directement délégués dans les terrioires d'outre-mer, AU sens 
méme des principes de l'organisation financière que nous avons 
analysés plus haut, ils constituent une subvention de l'ordre de 
cinq milliards aux dépenses locales. 


jo Charges d'udininistration centrale. 


Les dépenses proprement dites de l'administration centrale S'élè- 
vent à moins d'un milliard: 11,6 p. 100 du badget du ministère. 
I est prévu en 1992 un effectif de {1 fonctionnaires et agents, y 
compris des services techniques et une dépense qui atteint 53.254.000 
francs 
2e Informalion et propagande. 


Sont compris à ce litre pour 88.512000 F avec indemnités rési. 
dentielles, loyers, transports el charges sociales (partie des cha- 
tres 1150, 3000, 9010 et 4000): l'agence économique, le musée de 
a France d'outre-mer (chap. 4030, 1040, 5020 et 39060) et la sec- 
tion de presse et d'information (chap. 2090). 

C'est l'occasion ‘de rappeler les vicissitudes du service de presse 
et d'information du ministère de la France d'outre-mer. Dans Île 
cadre des mesures de réorganisation prises au début de 1948, la 
direction de l'information a été supprimée pour des raisons d'éco- 
nomie et ses activilés partiellement renvoyées à la présidence du 
conseil et au cabinet du ministre, On pourrait y voir une orienta- 
tion dans le sens d'une information politique, Une telle fonction 
n'est pas sans intérêt quoiqu'elle soit d'une extrême délicatesse en 
malière coloniale pour éviter toute tendance préférentielle cu égard 
à la diversité el le caractère cullurel des intérêts des parties: 
peuples et civilisations en présence, L'Assemblée de l'Union fran- 
çauise à eu l'occasion d'intervenir sur la nécessité d'une plus ample 
information du public métropolitain en ce qui concerne Îles réalités 
humaines et sociales, surtout des pays d'outre-mer, Cette tâche a 
bien un caractère politique, car jl s'agit de remédier à une méron 
naissanre profonde et parfois de réformer des préjugés très anciens 
El nous parait parliculièrement aévolue à la section de presse du 
cabinet et à l'agence générale de la rue La Boéltie, 
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Considérant toutefois l'accroissement important de la dépense 
révue à l'article 4er du chapitre 5090 pour la section de presse, la 
cominission des affaires financières à estimé quelle pouvait étre 
réduite et ramenée de 11.125.000 F à 9.129.000 F. 

L'agence économique des territoires d'outre-mer, dont les Cartons 
portent le titre d'agence de la France d'outre-mer ou parfois « Agence 
générale » el dont ja vocation dépasse heureusement Le cadre écono- 
nique, semble micux répondre au role de diffusion et de prop 
d'une « Agence générale de l'Union française » si Fon ën juge pat 
ses exposilions consacrées à Findochine ainsi qu'aux arts de tous 
les territoires d'outre-mer, Il est possible qu'une réorganisation \ 
dant à préciser son rôle en liaison pius étroite avec 
trations locales, présenterait de lintérél 

Le musée de la France d'outre-mer est compris sous le même 
titre bien que nous le verrions favorablement 
cons des activités pius nettement cullurelles que dans celui 
des services de diffusion et de propagande, Sa mission, à notre avis, 
ne devrait pas viser seulernent la curiosité du grand publie, mais, 
parallèlement à celle du musée de Fhomine, s'attacher à représen- 
ter auprès de la jeunesse studieuse de la métropole une idée juste 
et les plus larges aspects de l'humanité des pays divers de l'Union 


frança 





es dadltHil 


orienté dans le 


30 Charges culturelles et scientifiques. 


On ne saurait trop insister sur la mission culturelle et scienti- 
fique qu'il incombe aux organes centraux de promouvoir dans 
l'Union française, Risquons un truisine en rappelant que tous ses 
problèmes se siluent sur le plan des civilisations, qu'ils relévent 
des rapports et contacts de cultures différentes et que luniversa 
lisme de la culture scientifique jssue de la pensée européenne, 
constitue l’une des meilleures raisons d'espérer leur solu!ion et, pour 
notre assemblée, le moyen d'y concourir. 

Le budzset de la France d'outre-mer comprend à cel effet des éla- 
blissements d'enseignement el de recherches: école nalionale de la 
France d'outre-mer, section technique d'agricullure tropicale, école 
supérieure, d'application d'’agricullure tropicale (chap, 10%, 1060, 
2070, 1150, 3010, 3020 et 4000), des frais de formation complémen 
laire des fonctionnaires (chap. 1140), des participations au fonc- 
tionnement des postes de radiodiffusion (chap. 3100) enfin des sub- 
.veutions à l'office de Ja recherche scientifique d'outre-mer (chap. 
#40), à l'académie des sciences coloniales Chap. 5040) et l'institut 
d'élevage et de médecine vétérinaire (chap. 5090) pour un total 
de 332,987.000 FF, non compris des contributions des territoires éva 
les à celles de l'Etat pour ces deux derniers organes (1335 46,2 mil. 


Etablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'outre-mer, 


Le groupement qui à été fait sous cetle rubrique (chap. 10%0-1060 
3070) de l'école nationale de la France d'outre-mer, de la section 
technique d'agriculture tropicale et de l'école supérieure d'applica 
tion d'agricullure tropicale, répond très justement à la préoccupa- 
üon fonclonnelle que nous aurions voulu encore plus accentue 
en n'y voyant pas disparaitre l'institut d'élevage et de médecine 
vétérinaire des pays tropicaux pour la seule raison qu'il fait l'objet 
maintenant d'une subvention globale de 6.300.000 F du reste impuite 
à un autre chapitre, indépendamment de la contribution « des dif- 
férents territoires », 

Il est observé (art. 4er du chapitre 1060) des heures de cours de 
langues asialiques et africaines, I importe de n'en pas exclure les 
langues musulmanes; l'arabe élant la langue de cullure d'une frac- 
lon jmportante de la population des terriloires d'outre-mer 

La .commission des affaires financières eslime que la création 
d'un institut d'hygiène et de médecine tropicale présenterait un 
caractère d'urgence et qu'il conviendrait de prévoir des crédits à 
cel effet, 

Formation des fonctionnaires. 

Le chapitre 1110 comporte une diminution de 162.000 F de crédits 
par rapport à 1951. Nous rappelons ici l'intervention de notre col 
lôgue, M. de Peretti, lors de nos débats précédents, tendant à ce 
qu: soient prévus des crédits suffisants pour la formation spéciale 
des statisliciens absolument nécessaire pour l'organisation des ser- 
vres de statistiques des territoires d'outre-mer. Celte formation est 
donnée à l'école d'application de l'E N.S.E.E, « Elle a pour objet 
de former à Ja technique statistique et à la technique de l'écono- 
mie, les jeunes administrateurs recrutés à la sortie de l'école poly- 
technique ou pal voie de concours spécial », Nous n'avons pas à 
démontrer à nos collègues Ja place que la technique statistique 
prend de nos jours dans toutes les disciplines sociales et économi- 
ques. On sait aussi ce qu'a de paradoxale l'insuffisance numérique 
des techniciens français de cette spécialité 4 coté de la haute 
appréciation accordée à la valeur de la pensée française en cette 
Matière par l'étranger, Doit-on dire les difficultés rencontrées pour 
répondre aux demandes formukes par les gouvernements associés 
de l'Union française, du Cambodge, du Laos et du Vietnam, à l'effet 
de confier à des Français les emplois de statisticiens dans leurs 
services ?- Pour répondre aux demandes étrangères formulées par 
l'Inde et la Turquie ? Pour répondre aux offres d'emplois réservés 
à la Francé dans le cadre des programmes d'assistance technique 
de l'O. N.U., de la F. A. 0. et de l'U. N. E.S. C. 0 ? 

EU pour que la France puisse tenir sa place sur le plan interna 
tionat, faut-il ajouter encore, avant de donner satisfaction aux ter 
riloires d'outre-mer et aux territoires associés dont le développe. 
ment économique, social et politique est conditionné par les élixies 
de structure démographique et économique qui relèvent des métho- 
des statistiques et auxquelles les administrations locales ne peuvent 
päs faire face si la métropole n'est pas en mesure de mettre à leur 
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disposillon les techniciens nécessaires ? Devra-t-on enfin il ler Venir 
pour favoriser l'engagement de statisticiens CLransers \ Fra 
d'outre-mer ? 

Au cours des débats de l'Assemblée de l'Union frança I ? 
nant le budget de 1951, ie Gouvernement nou \vait prom [ue 
les dispositions nécessaires seraient prises. Si, Sepi élèves stat - 
ciens destinés aux services d'outre-mer ont en effet cé adm h JU 
d l'ex re d RU Lt (2 il a lallu ! { 1! OL aux * 
semenls du FE DES, pour regiet ê ra de ! ti U\ l 
à 1.160.000 EF (D, 2 juin 14 

Constatant au chayul 1 ta) b e d t $ 
pou { { 1 [RE l | 1 focimatio 11} { 1 t i 
plication de VE N.S.E. E., di il our | ’ 
ner holre ecotminil on dt i fl t \ 
véducts inc aline {000 ! 

Office de la 1 erche ique d'outre-mer 

Les interventions failt en Séance du 1% avi 151 devant : 
Assemblée n'ont pas été entendues b l le Gouvi S 
ait donné des assurauces fTavorabl Par contre, comm | mA 
nouvelles », les propositions budgetaires mentio ent une 
mie jugée possible » sans plus de jushtiraton Votre comm ion 1 
sous-estime certainement pas s raisons d'économies qui in po 
sent à Ja collectivité francaise, Mais S appuyant r la (pi 
maintes fois exprimée au sein de le Assemblée, il importe de 
signaler fermemegnt à l'attention du Gouvernement que d écono 
nues peuvent étre apportées partout ailleurs que su e plan de 
recherches scientifiques d'outre-mer, Vers quelque «4 Ù ‘ 
nous nous tournions en €e qui concerne problèn (| 
et tout parliculièrement pour nees huridint is à ' 
vons les considérables lacune he ins oi EUR eu F1 l 
sance des bases de fondement des conceplhon ciak éConorni 
ques et poliliques que nous vouons app}iquet 

Il imporle que des chercheurs nouveaux soient re que 
des missions groupant des spécialis! le d lines dive et 
institudes, IT faudra faire farce aux dépenses nécessaires et pont [a 
prévoir une augmentation substantielle de crédit pour 1 bvention 
Dior SON 

Votre commission des affaires financière Vo if 4 Ù 
séquence une réduction indicative de 1.000 E le chapilt ) 

Radiodiffusion outre mer À 

Au chepitre 3100, la même somme que l'année dernière 1,3 tail- 
lion est prévue à tire de intribution à l'entrelien el au f 
tionnement des postes de radiodiffusion de Tananari Dakar, N 
méa, Papecte, Cameroun, Saint-Pierre et Miquelon et Djibouti Tou 
tefois, un changement est apporté dans sa nature par a suppres 
sion des ubventions en espèces remplarée par « |’ i d'émia 


sions de toutes nalures préparées dans Ja métropole s. Deux (ER 
valions sont à faire à cel égard 


jo L'opération supprime é 1! te des n Il \ \ à l 
dire minime puisque de l'ordre de 2 mule ( 1 Ù 
part d'entre eux, mais importante pour Radio-Papeete : 11.900.004) 
20 Dans la mesure où, pour tou es posté lé concou en M 
grammes métropolitain ippléerait à la ibvention en esp 
elle implique néanmoins une réduetion da Pralonotnie des pi it 
mes, c'estAh-dtre un assuleltiscement ture 
Ces d isition nouvelles ne recoivent pa moltét ent l'a 
ment de votre comm nm) qui pro] une réduction de | 
de 1.000 F au caapitre 210 
Nous évoyuerons plus ioin le ca lu poste de Radin-Prazz a 
qui ne fl e ni au Ï| loet «| ] (| Î rt l ; 
locaux, mais au budget annexe de Ja radiodiif n Û 
Autres charge ulturefle et { ft 
L'institut d'élevace et de méde eo oltért ‘ l j- 
caux déjà mentionné bénéficie de Flautonomie adim e cel 
Hinancière (chap, 2050), 
L'académie des ience oloniale coit }n min ! ni 
qu® l'année dernière (chap, 5040: 1 9:0.000 
Il a paru à la commi n que des crédits 
à l'effet de promouvoir une politique du ton d 
mer tant pour dl réalisatio d di au pla fl ' l e 
ur le plan ca 
: 19 Charges d'intérét général et di 
On a rangé. ous ce titre quelques dépenses qui 13 
spécialement Ll'adimini-tration di territoire outt 
Les allocations complémentaires spéciales aux titulaire [ 
mixtes et à leurs ayants causi chap. 700 “iO INN) 1 
La contribution aux frais d'élection parlement 
15 uniluons de francs 
Les établissements permanents des terres austral 
{chap 1120, 31% et pour partie 1150, 4000, 4010 144 67 (Mi 
Le contrôle du chemin de fer franco-éthioprer NL L LIRE 
Certain L dépen { du Cry e LU ial hat til) t L 
12.001.000) F 
Des dépenses et 2purement des comptes sp \ 
20 muilions de frarnw 
EL des frais de justice ( hap 10 100.0) F. 
Total, 2579135000 F. 
Nous avons recueilli dés indication étais } t ! ” 
hi ! { { { 
Î 1) 15 teri l ral l ant | ( 
Ce QUI Suit 
A !a ite d'une initiative par! F ! = 


— 
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l'ile de Kerguelen, au cours de l'été austral 1940-1951: plusieurs 
bâtiments, centrales électriques, station radio. Une autre installation 
as été réalisve à la Nouvelle Amsterdam avee un poste médical sus- 
<eplible d'offrir des secours aux pécheurs qui fréquentent les bancs 
de res régions, Des travaux scientifiques sont poursuivis intéressant 
la glariologie, la géographie générale, l'océanographie, lionosphérie 
et le magnétisme, Une station météorolagique est prévue dans 
l'archipel des Crozet, 


Suboentions Qaux dépenses docoles des terrduires d'outre-mwr. 


Personnel d'autorité et magistrats en service 
dans les territoires d'outre-Jner, 

Le regroupement des dépenses figure sous le titre (X) à la nomen- 
Ciaiure par service gestionnaire, page 19 (chap. 1090, 1100, 1110, 3110 
et 124 OS 225.00) F, auxquels doivent s'ajouter des indemnités 
pésidentelles (chap. 1150, RM 150000 F, et des charges sociales 
{Chap 4000, 279.%55.000 F, et (chap. 400), 16.368000 F, soit une 
charge totale de 4288 OS (NN F. 

Au sein de notre commission, l'observation a été faite que cette 
contribution de FEtat ne comprenait pas les fonctionnaires du cadre 
des administrateurs qui, étant en service dans les territoires, n'y 
exercent pas une fonction d'autorité, l'entretien de ce personnel 
restant par conséquent à la charge des budgets locaux: une telle 
modalité d'application semble à première vue répondre au titre 
Jnéme de la dépense el qui vise la fonction d'autorité pour ce qui 
es des gouverneurs et administrateurs. 

Mais, dans cet ordre d'idées, il ne semble pas que le législateur 
de 148 ail entendu attribuer à l'Etat l'exercice et la charge réelle 
de la fonction d'autorité car il aurait fallu y comprendre toutes les 
dépenses Y afférentes: dépenses de tous personnels d’autres cadres 
généraux, supérieurs où locaux, voire auxiliaires, qui y participent 
wllectivement, les dépenses de matériel et éventuellement de cons- 
Uuctions, 

Par contre, les chapitres 1110 et 9120 visent ès qualité les magis- 
trats de droit civil et de droit pénal français et non la fonction de 
gushire, 


Bien qu'elles ne paraissent pas parfaitement homogènes, ces dispo- 
silions semblent bien répondre aux termes de la loi du ?1 mars 
438 qui, ayant visé globalement dans son article 47 tous les per- 
sonnels des cadres intéressés administratifs, prévoit, pour certains, 
en son article 2, des dispositions dérogatoires comportant la mise 
en position de détachement à la charge des organes locaux, « lorsque 
la nature particulière de leurs fonctions Ja justifie » et en son 


arlicle 8 l'expression « personnel d'autorité » pour le titre de la 
subrique budgéjaire 

Il en résulte, en définitive, et cela confirme ce que nous avons 
dit pius haut pour l'organisation financière, que la contribution en 
cause de FPElat décharge les budgets locaux du montant et les 
assemblées territoriales de la discussion des traitements et indem- 
diités d'un personnel déterminé. 

Subventions d'équilibre des budgets des territoires d'outre-mer. 

La 7e partie « subvention » de l’état Kgislatif comporte (chap. 5000) 
Jes subventions proprement dites aux budgets locaux: 

Art. fer: des îles Wallis et Futuna, 7.838000 F: 

Art. 2: du Condominium des Nouvelles-Hébrides, 66 millions de 
francs: 

Art. 3. du 
{rain S 

Art. 4: du terriloire des Comores, 90 millions de francs. 
Total, 628 KES 000 F. 


territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 525 millions de 


La rubrique concernant le territoire des Somalis est supprimée et 
hous salons le fait comme indice de l'équilibre des finances et par 
conséquent de la prospérité économique de cette communauté. 

La subvention aux Comores est une mesure exceptionnelle fondée 
princ:palement sur le fait des dommages causés par les perturba- 
tions atmosphériques des 22 et 23 décembre 19%, qui ont été déjà 
cvoqués devant notre assemblée, 

Ainsi se manifgste Ja solidarité entre les différentes collectivités 
de l'Union française. 


Notre assemblée a déjà eu l’occasion d'évoquer l’opporturité d'an 
fonds de compensation destiné à faire face rapidement gux dom- 
mages causés par les calamités publiques pouvant survenir en 
quelque poiat que ee soit des territoires ou nations de l’Union fran- 
çaise, Votre commission rappelle ici cette initiative en précisant 
que les charges dudit fonds pourraient étre supportées au prorata 
au revenu national des collectivités participantes suivant une for- 
mule déjà appliquée par l'O, N. U. 


LA subvention pour Saint-Pierre et Miquelon se divise en deux, 
une subvention d'équilibre de 400 millions de francs contre 360 mil- 
lions 120.000 F en 1931, pour un montant de traitement et un fonds 
de compensation de 12» millions contre 1439 millions accordés en 
4%. Ce dernier contribue à maintenir la stabilité des prix à l’impor- 
tation. 

66 millions F. M. soit 12 millions C, F. P., sont attribués aux 
Nouvelles-Hcbrides contre 71.010.500 F. M. demandés en tenant 
compte de la possibilité d'une augmentation des droits de certifi- 
cats d'origine délivrés pour les exportations de <oprah faits sur la 
métropole qui constituent la principale ressource du budget de 
l'archipel. Le projet de budget local pour 1952 s'élève à 22 millions 
ui9.00 C. F. P. 

La même subvention que l’année dernière est proposée pour le 
budget des iles Wallis et Futuna soit 7.838.000 francs M, 





Autres subventions. 


Indépendamment des contributions de l'Elal aux organismes d'ene 
seignement mentionnés pus haut, il reste à signaler 5 millions attri- 
bués aux œuvres privées exerçant une activité sociale dans les 
territoires et un certain nombre de participations de l'Etat à divers 
services publics d'outre-mer également imputés à d'autres mminis- 
tères. : 

H eonvient autant que possible de les citer ici afin de présenter 
l'exacte physionomie financière de la France d'outre-mer. 


(En 1919.) 
Présidence du conseil: 

Contrôles radiocélectriques, 2,9. 

_Budet annexe de la radiodiffusion: 

Station de BHrazzaville, 99,3. 

Budget des postes, télégraphes, téléphones: 
Dépenses outre-mer du réseau général des câbles <ons-marins et 
du réseau général radioélectrique, 237,0. 
Anciens combattants: 
Subventions aux offices locaux, 91.5, 
Travaux publics: 

Phares et balises d'outre-mer, 21.8. 

Services géographiques d'O. M., 97. 

Secrétariat général à l'aviation civile. - 

Services météorologiques et de l'aéronautique civile O0. M., 198.1, 

Rappelons enfin en raison de leur participation aux services civils 
de sécurité sociale les dépenses de gendarmerie d'outre-mer qui 
figurent aux dépenses militaires du ministère de la France d’outre- 
mer en application de l'article 65 de la loi du 21 mars 1948 précitée = 
1.214. 

Qu'il s'agisse de services d'intérêt général exécutés. outre-mer 
pour l'Union française comme celles qui visent les communications 
téléphoniques, l'aviation et la sécurité maritime ou bien de services 
spécifiquement locaux, il résulte de ce qui précède que l'Elat sub- 
vient pour environ sept milliards à des dépenses intéressant direc- 


-tement les territoires d'outre-mer compte non tenu des investisse- 


ments faisant l'objet de budgets spéciaux. 


6e Contributions des terriloires d'outre mer, 


Ne sont pas à comprendre dans les charges de l'Etat, certaines 
dépenses inscrites au budget du ministère de la France d'outlre- 
mer et couvertes en principe par les contributions des budgets des 
territoires ou d'autres organismes indépendants de ceux-ci. 

a) Ce sont d'abord celles qui correspondent aux dispositions ins- 
criles à cet effel aux articles 2 et 3 de la loi de finances, annexés 
audit budget: 

Contrôle des chemins de fer franca-éthiopiens: 
recelte, pl. art. 3: 1.566.112 F; 
3140, 4000, 4.450.000 F. 

Dépenses administratives de la caisse des retraites de la F. 0. M.: 
référence en recette, pl. art, 2: 34.790.000 F; référence en dépense, 
chap. 6000: 34.735.000 F. 

Et les dépenses des services administratifs mis récemment entiè- 
réement à la charge des budgets locaux (loi du 23 mai 1951, art. 7), 
chap. 1070, 1080, 3080 et pour partie: chap. 115%0, 3000, 3010, 46) 
et 40: référence en recette, néant; référence en dépense, 111 mil- 
lions 725.000 F. 

Le contrôle du chemin de fer franco-éthiopien comprend un fonc- 
tionnaire dont Ja charge figure à divers chapitres du ministère 
récapitulés en partie seulement au titre HI de la nomenclature pour 
service gestionnaire. On n'y trouve pas en effet l'abonnement à la 
caisse de retraite (119.000 F pour 19%1). Nous n'avons pas trouvé 
mention d'indemnité à ce titre chapitre 11%, 

Il y a équilibre exact en ce qui concerne les dépenses adminis- 
tratives de la caisse des retraites de la France d'outre-mer, 

Considérant le délail de ces dépenses, la commission rappelle 
les observations déjà formulées dans la discussion du budget de 
1951 et visant d'une part l'intervention de la caisse des dépôts et 
consignations et les allocations et taxations allouées aux trésoriers- 
ayeurs, Considérant qu'il ne parait pas encore possible d'éviter 
e recours aux services de la caisse des dépôts et consignations pour 
cerlainse travaux, la commission espère que des dispositions seront 
prises, le plus tôt possible, afin de réorganiser les services de la 
caisse des retraites. Elle vous propose à cet égard une réduction de 
crédit de 1.000 F au chapitre 6000, 

La contribution @e 202.200 F aux dépenses du commissariat, de 
l'office des chemins de fer qui figure au même article g 
que le contrôle du franco4thiopien ne transite pas par le budget 
de la France d'outre-mer. À noter que cette somme n'a pas varié 
depuis longtemps: elle était déjà de 202.000 F au budget de 1943 
{loi du 28 septembre 1938). 

Cela donne à penser que le service créditeur n'y attache pas un 
intérêt majeur et qu'une simplification des comptes entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer pourrait peut-être justifier sa sup- 
pression ; 

b) Les budgets des territoires d'outre-mer apportent maintenant 
un cerfain nombre d'autres contributions au budget de l'Etat qui 
figurent au tableau des voies et moyens sous le titre « Produits 
divers »: 

85. Contribution aux dépenses militaires inscrites « pour mémoire » 
que nous avons déjà signalée. 

86. Remboursement forfaitaire par les territoires d'outre-mer des 
dépenses de relève des officiers du corps de santé et des infir- 
miers placés hors Cadres pour être mis à la disposition des services 
locaux pour 1951. 103.612.000 F, 


références en 
rélérence en dépense, chap, 1190, 
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ga Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses du ser- 
\ice social colomial, Cette rubrique figurait pour mémoire en 1904, 
mais il est prévu qu'en 1952 la coniribution sera exigée des ter- 
ritoires, 

e) Comme pour l'office central des chemins de fer, les hiigets 
des territoires d'outre-mer contribuent à diverses autres recettes 
publiques qui ne figurent pas aux Voies el moyens, notamment: 

Contribution aux dépenses de l'O, R, $. O0. M. pour une valeur 
éyale à celle de l'Etat, soit 1952, 433 millions de franex, 

Subvention à l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux, même observation, soit 1952, 6.300.000 F. 

Conrtibution aux dépenses du service de presse et d'information 
ju, 49.763.000 F; 

d) Enfin, la loi du 30 mars 1947, imposant pendant dix années le 
versement d'une contribution de 208,200.000) F à la charge des ter- 
rituires d'outre-mer, à titre de solidarité à Ja réparation des dom- 
juagues de guerre, h'a pas à notre copnnaissante élé rapportée. 

Cette revue, peut-être encore incomplète, des relations budgétaires 
eutre la métropole et les territoires d'outre-mer nous a paru utile 
pour marquer la complexité du système de « doit » et « avoir » 
imutuels qui résulte de nombreuses décisions fragmentaires ,intro- 
duites cà et là dans les loi de finances successives, Ainsi l'a 
déjà suggéré notre Assemblée, la mise au point une bonne fois de 
ja bal ance netle de ces comptes présenterait infiniment d'intérêt, 
Elle ferait peut-être ressortir le peu de justification de certaines ope- 
rations comptables, Il est contraire à une économie rationnelle de 
faire des comptes pour quelques milliers de francs, alors que Ja 
situation &e fortune relative des collectivités en cause et les vœux 
de l'Union française font une obligation à la métropole de transférer 
annuellement outre-mer quelques dizaines de milliards trés de son 
revenu national pour l'amélioration des conditions de vie des popu- 
lations indigènes sur laquelle se fonde Ja solidarité nécessaire des 
différentes collectivités de l'Union française, 


V. — Dispositions spéciales. 
Article 2 äu projet €e loi. 


Part contribulive des terriloires aur dépenses adininistralites 
de la caisse des retraites de la France d'outre-mer. 


La procédure qui fait inscrire chaque année celle disposition à 
ja lai de finances résuile des termes de l'article 51 de la loi du 
41 avril 1224. Par contre, le montant et Ja répartition de Ja contri- 
bulie | supplé mentaire éventuelle au service SE de Ja caisse 
— st-à- dire au principal — peut faire l'objet d'un simple décret 
sur délibération du conseil d'acministration, Ainsi par exemple: 
décret n° 51-623 du 23 mai 1951 qui impute aux seuis territoires 
d'outre-mer, lindochine exclue, 487.077.8614 F supplémentaires 

Nons espérons que s: question des nouveaux rapports entre Ja 
caisse des retrailes et les gouvernements des Etats associés sera 
zéglée dès que possible, 


Article 3. 


frais de contrôle des chemins de [er et parlicipalion aur dépenses 
du convrussariat de l'office central des chemins de fer outre 
nier 


Les contributions ainsi prévues n'ont pas varié depuis plusieurs 
années, malgré la baisse de l'élalon monélaire, En ce qui concerne 
la charge imposée à ka compagnie. Je dernier avenant approuvé par 
la loi cu 26 septembre 1948 en a porté le montant à l'indice 40 par 
rapport au Taux de 1914. Or, en mai 1950, les indices des prix français 
client à 160, 

Nous croyons savoir que le Gouvernement envisagerait la revision 
de la convention. H semble que la redevance devrait se trouver 
basée déjà sur la valeur du franc de la Côte des Somalls, ce 
qui pourrait éventuellement justifier l'application du taux de change. 

Nous avons déjà évoqué la redevance concernant le commissariat 
à l'office central des chemins de fer, 1 ne nous semble pas quil 
V ail un intérêt évitent à le maintenir. Les régies autonomes des 
chemins de fer des terriloires d'outre-mer ont probablement avec 
‘et office des rapport financiers, bien plus importants, dans lesquels 
il Serail peut-être plus simple d'englober, s’il y a lieu,.les frais en 
canse, 

Enfin, la commission estime que les Elats associés ne devraient 
P'us figurer dans la répartition de cette contribution. 


Arlicle 4 du projet de lai. 


Ralijication des tarifs douaniers d'outre-mer. 


l'est exact que le nombre est important des délibérations doua- 
hitres des assemblées d'’outre- mer el aussi que leur ratifleation, 
‘otre le refus de ratification n'a jamais été soumis à l'Assemblée 
de l'Union française, bien qu'elle puisse étre un arbitre dont la 
compétence pourrait "plus facilement s'élever au-dessus des parties. 

Le groupement annuel des dispositions législatives prévues par 
la Joi du 143 avril 1998 a déjà été proposé par Îe Gouvernement dans 
ses projets financiers pour 1950 (no 8602) et pour 4951 (ne 11481). 

Nous pensions que cetfe procédure à posteriori est beaucoup plus 
formelle que véritablement utile, Sans prendre parti pour ce qui 
Est du renvoi annuel sous forme d'un unique projel de loi de toutes 





res procédures successives et qui raverait évidelnimmrei Dec 


vVénient ClHxessus, nolis pensons que 1e Wouvernernnm it sera Hieuix 


spiré en faisant intervenir le plus près possible des déliberations 
iorales de l'Assemblée de l'Union française 

C'est dans ce sens que volrs OInINISSIon vous propose une Ihod)- 
fleation du texte de l'article 4 dans les termes ci-dessous 

« La ralilivation des décrets rendus en vertu ces articijes 4 à 10 
de . loi du 13 avril 198 fixant le régime <couanier des territoires 
d'outre-mer et des délihérations et décrets visés à l'article 5 de 
celle-ci ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 12 juillet 1428 
portant règlement d'administration iblique pour Fapplicat «4 


ladite loi modifie en con a! e j par le décre du 12 quim 144 era 


préalable t soumise à l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise, » 
Av's 

L'Assemblée de J'I on ft incaise diner! avis que lt projet de «1 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de foi 
tionperment des servi es civils pour l'exercice 1952 (France d'uutre- 
ner, dépenses civiles) soit amendé comme suit 

Art ter, — I! est ouvert au  m sit «lt la Fra e dot! ner 
au titre des di penses de fonctio erment de t ires ci it 
l'exercice 1951. des crédits s'élevant à la somme totale de 6 mil 
liards 479.259.000 F et répartis, par service et par chapitre, confer- 
mément à l'état annexé à Ja présente loi 

u D] nn \art ntril tivo tarrit | t 

AIT. 2 P Ï tril \ I 

art La part con 1} e des erriloires dé é-mer ‘« 
terriloires associés aux dépenses administratives de la ca uw die 
relraites de là France d'outre-mer pour l'ext ou 1% l ‘. 


ainsi qu'il suit: 


Etats associés, 41 p. 100, 14.241.000 F 
Afrique occidentale française, 24 p. 100, 7.295 000 
Afrique équatoriale française, 14,9 p. 100, 3.991000 F. 
Madagascar, 11,5 P. 1400, 3.991.000 F 
Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 4.012.000 F. 
Océanie, 1,5 p. 100, 596.000 F, 
Saint-Pierre et Miquelon, 4,5 p. 100 452000 F 
Côte fnçaise des Somalie, 1,5 p. 100, 521.000 F, 
Togo, 3,9 p. 100, 1216000 EF 
Cameroun, it p. 1400, 1.424.000 F 

Tolal, 34.735.000 EF 


Ces contributions seront inscrites en recettes an budget géniraf 
de l'exercice 1952 à la rubrique « Produits divers » 

Art. 3 — La contr bution de la compagnie du hermir ‘Je ter 
tranco-éthiopien aux €u penses du contrôle est fixé pour l'année 1402, 

La contribution des lérriloires d'outr ner aux di penses du om 
Mmissariat de l'offlci central di cheruin «li fer est fixée 'RREE 
l'exercice 1992, à la somme de 202.200 EF. ainsi répartie: ; 


Afrique occidentale française 
Etats associés, St 000 F. 
Madagascar, 16,200 F 
Afrique équatoriale française, 9000 F. 
Cameroun, 10.000 F, 
Togo, 5000 E 

Total, 202 900 F. 


S{ 000 F. 


Le montant de ces contributions <er ten rm PT : 
général de l'exercice 1952 à Ja rul ju Prod n 

Art, 4. — Les projets de loi portant ratificalion des Cécrels rendus 
en vertu des arlicles 3 à 10 de la loi du 13 avril 1928 fixant le régime 
douanier de error d'outre-mer et di délibérations et décret 
visés à l’article 5 de celle-ci, ainsi qu'aux arlicles 6 et 7 du décret 
du 2 juillet 1928 porta t règlement d'adiministratior publique pour 


l'application Ce ladite loi, modifié en co article 7 par le décret du 
12 juin 1951, seront préalablement ur à l'avis de l'Asceimblce 
de l'Union francaise 
Sous réserve de ces modifications, 4 1 favorable au proie 
de loi sus\i y 





ANNEXE N' 7244! 


N ( | | { 4 ‘ 1 { \ 

AVIS présent£ au nom de la HIT n de la législatie ‘ * 
justice et des affaires administratives et domaniale sur j 
position de MM. Corval, vice-président, Max Andi Boisdon., BH 
senot, Gentet, La Gravière, Laurent-Evnac, Lan Mme [4 - 
cheux, MM. Longuet, Michalet, Nuuven Huy Lai. Roulleaux-Duvac 
Souvannäavong Ourot, conseillers de J Union francai e, mit bre 


de la commission de politique générale, invitant le Gouvernern 

à soumettre à l'avis de l'Assemblée de l'Union française «eux pr 
jets de loi tendant à organiser la décentralisation 1 la déconcen- 
tration administrative de: territoires pe d Miss Noire, 

M. Boisdon, conseiller de l'Union francçai Î 


bar 


Nora. — Ce document a été publié D ms n al ofliviel du 9 
bre 1951. (Compte rendu in ertenso de e de l'Assemblée 4 
l'Union française du 8 novembre 1951, ; 492, 2° £0 é, et p. 19%, 
ire et 2e colonnes 

1) Voir: Assemblée de J'Union francaise, nos 187, 22% nue foi 
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ANNEXE N° 245 


(Session de 1951 Séance du 143 novembre 1951.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ériger en territoire 
distinct de Malagas ar les terres australes et antarctiques fral- 
Gases, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). 
— (Renvosée à la commission de politique générale.) 


Paris, le 9 novembre 1951. 


onnaitre que, conformément à l'arti- 
C 1 de nstitut et à l'article 20 de son règlement, l'Assermn- 
blée nationale, d 1 <éanre du 9 novembre 1931 a décidé de 
demander 1! l'Assembiée de l'Union francaise sur le projet 
de loi tendant à ériger en territwire distinct de Madagascar les terres 
australes et antarcliques françaises (ne 124). 
Aurcez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dérali là 
Le présilent, 
président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


Projet de loi tendant à ériger en territoire distinct de Madagascar 
les terres australes et antarctiques françaises. 


EXPOSE DES MOTIFS 


les terres australes et antarctiques françaises 
in Indien: 


Amsterdam, l'archipel Crozet, l'archipel des 


ique: la terre Adélie. 

4 rallachées au gouvernement général de Mada- 
à! 21 novembre 1924. M était précisé dans 
un vue d'exercer sur l'exploitation des 
es iles un mtrôle effectif et suivi, il 
de pourvoir à leur organisation administrative 
rattachement à un gouvernement « colonial » 
r fut cl en raison de sa silualion géogra 

‘lon dont elle pouvait disposer. 
reste toujours un relai sur la route des 
antarctiques, la situation géographique 
nstituer aujourd'hui un argument aussi 

de ce rattachement 

À l'expt rienve, ne s est pas justifié, puis- 
ou de mise en valeur entrepris par 

t été pratiquement inexistants 
le de quelque nature que re soit 
et les te australes ou antareti- 
st éloignée des plus proches arvs 
le qui Le kilometres et il n'y a, pour les 
ritimes iluncs aériennes. L'absente de res 
ment exploitables explique aussi que Madagascar 
ses regards vers des régions inhabilées et d'un 
en outre, que la grande fle n'aurait pas 
financiers et matériels d'engager les dépen- 
on d'un ou plusieurs établissements per- 


mise el leur selon des techniques 


apparaît ii nécessaire de faire des terres australes et antarc- 

une entité juridique distincte qui leur permettra de recevoir 

ment de la métropole, avec les crédits indispensables, une 
nouvelle 

s, la tion d'un terr e distinct de Madagascar, fai- 

e inst d'un poste permanent de méléorologte 

rdam, à la mission Sicaud aux Kerguelen, 

lerre-Adélie aura pour conséquence de 

ontestable et définitive nos droits sur les 

unes, 


du projet de loi ci-dessous 
PROJET DE LOI 


» Saint-Paul, l'île Amsterdam, l'archipel Crozet, 

et la terre Adélie, forment un territoire d'outre- 
mie administrative et financière. 

nom de terres australes et antarctiques fran- 


I est pla la direction d'un administrateur de la 
l'outre-mer i prend le titre d'administrateur des terres 
et anta ju ‘ançaises. ‘ 

— Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
r et le cas échéant du ministre des finances el du minis- 
modalités d'application des articles pre- 
mineront notamment le chef-lieu du ter- 


4 — Le déc u 21 novembre 1924, rattachant les îles 
ul et Amsterdam, les archipels Kergnelen et Crozet et ja 
16} au gouvel rent général! de Madagascar est abrogé 

il y a de contraire aux dispositions de la présente loi. 
mblée nationale (%e légisi.), no 120, 


ee — 





ANNEXE N° 246 


{Session de 1951 — Séance du 6 novembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le rrojet de loi relatif an statut des chefs 
coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriita 
drançaise, au Cameroun et an Togo, transmise par M. le président 
de l’Assembiée naticnale (1). — (Renvovée à la commission da 
la législation, de la justice, des affaires aministratives et dorna. 
nialcs.) 


Paris, le 9 novembre 1954. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arti. 
cle 31 de la Constutution et à l'article 20 de”son règlement, l’Assem. 
blée nationale, dans sa séance du 9 novembre 1951, à décidé 4» 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet de 
loi relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun 
(no 1345). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute conai. 
dération. 
Le président, 


Pour le président et par autorisation: 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMmnx BLamonT. 


PROJET DE LOI 


relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo, 


ExXrOoSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'existence de chefs coutumiers on tradi 
tionnels — appelés auparavant chefs indigènes — constitue l'un di 
traits originaux des sociétés africaines, Ces chefs sont avant tout 
les représentants d'un groupement humain, C'est ainsi que les col 
lectivités sédentaires sont représentées par des chefs de province, 
de canton, de village et de terre, et les collectivités nomades par des 
chefs de tente, de ferik ou de campement et de groupement. Cette 
énumération n'est pas limitative et n'est pas non plus le signe d'une 
hiérarchie bien déterminée et immuable, mais laisse place au con- 
traire à de nombreuses variantes locales. 


L'administration française, fidèle à son principe du respect des 
coutuines, avait maintenu celle instütution en [ui reconnaissant là 
valeur d'un droit positif africain, mais en l’entourant d'une ré: 
mentation qui variait avec les territoires et qui a pu encourir 
reproche d'être trop superficielle ou trop toulfue. 


D'autre part, l'évolulion rapide que connaît l'Afrique noire fran- 
caise depuis quelques années, à apporlé dans la vie politique, 
économique et sociale des autochtones, des changements si consi- 
dérables que l'on à pu se demander dans quelles mesures la mag 
trature des chefs coutumiers était susceplible de s'adapter aux 
nouveaux modes de vie des populations. Or, l'expérience montre 
qu'elle demeure un facteur essentiel de la société africaine. la 
République francaise entend done, comme par le passé, maintenir 
cette institution, en mettant cependant l'accent sur son asprrt 
évolutif. , ‘ 


En effet, comme le disait le gouverneur général Ebhoué: « Il na 
s'agit pas de considérer la coutume politique comme quelque chose 
de figé, d'immuable, de s'attacher à des objets de musée, IL est 
bien clair que la coutume change et qu'elle changera, et que nous 
ne sommes pas ici pour la stériliser en la fixant ». C'est pourquoi il 
apparait nécessaire de constater dans un texte d’une portée géns- 
rale et les principes juridiques qui fondent l'institution des chefs 
coutumiers, et les méthodes par lesquelles les autorités locales prour- 
ront développer une réglementation en accord avec le génie propre 
des populations de chaque territoire. 


Bien que ces principes fussent en général implicitement contenus 
dans les mesures prises jusqu'alors, leur proclamation assurera 
l'unité fondamentale de la législalion et donnera satisfaction au 
désir légitime, formulé par les représentants du monde africain, 
de voir consacrer par la loi une de ses institutions les plus impor- 
tantes et les plus authentiques. 


Le présent projet de loi a ét£ arrêté à la suite d'une consultation 
générale des assemblées territoriales sur un avant-projet très voi 
Celui-ci a été accueilli par les représentants des populations locales 
avec un interêt qui démontre j'importance du problème et la 
lité des chefferies coutumières. 


Cette consultation a permis de tenir compte d'une partie des 
tendances des assemblées territoriales. Par contre, les suggestions 
révélant des préoccupations spéciales à un seul territoire ont «'e 
avec soin écartées d'un texte général et de principe qu doit demeiur 
rer suffisamment -large pour que ses arrêtés d'application puissent 
serrer de plus près des situations régionakæs extrémement variées. 


ea __— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 1315. 
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Le ] csident du conseil des m histres, 
UT Se LT GS LENS RSS NON Nue Bo 0 € Ci 
bécrete 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à Assemblé 
alé par M. 16 ministre de la France d'outre-mer, qui est ar, 
à exroser les motifs et de soutenir Ia discussior 
\ jer, Les chefs Coututniers st trouvent il la lôte des CA! 
! s dant l'existence et l'organisation émanent de la coutume 
Le chef est le représentant de la collectivité qu'il dirig 
« | RE! istration locale aupres «@eé cettt collectivité 
out autorité dans les conditions et ave les orgatnisines 
is par ia coutume, et dispose des prérogatives que celle-si 
nnait, dans la mesure où cette autorité et ces prérogatives 
e vout pas à l'encontre de dispositions d'ordre public et des droits 
et < s reconnus à ses administrés par la loi 
art. » bes arrêtés du chef du terntoire peuvent, si le besoin 
n fait soutir, consacrer les limites des chefferies une fois leur 
déterminal cilectuée suivant les règles coutumieres 
| outt et à condilion de répondre au vœu des populations 
intéres<ii le € du territoire a qualité pour organiser, à parti 
{ « erriloriales Iles plus petit s, aus collectivités d'un « 


rt $ Le chef représente la collectivité dans ses apports avec 
administration et ies tiers. 


I! collabore au recouvrement des impôts et des taxi 
peut requcrir la population en cas de calaimité publique finren 
d nondation, vo: de sauterelles, etc.) à charge d'en rendre Cormple 


autorité administrative. 
st investi dans le domaine de la coutume du pouvoir de con- 
les parles en nalière civile et commercial 
degré d'instruction le permet, le chef jeut. par arrété du 
de terrioire, être désigné comme officier d'élal ciil et étre 
rue du recensement. 1 peut égaiement dans les méêties condi 
étre habifité à constater par procès verbal toute infraction à 
p'na:e Ses proces-verbaux ne feront japnais foi que jusqu'à 
rene contraire 
\rt, » Toute alteinte à l'autorité légitime du éhef couturmier 
i puünie des peines prévues à l'alinéa S de l'article 48% du code 
| il inodifié par les décrets au 19 novembre 1937 
À t Le chef coutumier à la qualité de cioven chargé d'un 
poil ture de service publié, en ce QUI Concerne i4 Topresson des 


délai à 


c! ou délits commis à son encontre où des atleintes portées 
à lurité légitime « 
4 L'aplhitude à la fonction de chef est définie par la cou- 


ne Celle-ci règle également de choix du chef, 

Nul n'acquiert la qualité de chef si une approbation administra 
na sanctionné la désignation faite selon la Tout 
d'approbation Gevra être motivé 

Dans l'exercice de ses fonctions 1e chef est soumis au 

contrôle et au pouvoir hiérarchique de l'autorité administrative 
Art Les sanctions dis‘iphhaires applicables aux chefs sont: 

fasertissement, 1e 


blâme, la Suspension partielle où totale de Fallo- 
cation annuelle visée à Particle 16, la destitution. 


ul 
[LL Les conditions dans lesquelles sont prononcés Faver 
b-sement et le blâme sont tixés par arrêté du chef de territoire 

La suspension de l'allocation annuelle et Ha destitution sont 
prononcées par le chef du terriloire après avis d'un conseil dont al 
He [a compostÜon par arrêté, 

Si le chef incriminé le deinande, ce conseil devra comprendre: 
la hiérarchie locale le permet, 1e chef immédiatement supé 
riour à l'intéressé ; 

2 Deux chefs de la même catégorie que ce dernier et appartenant 
au même groupe ethnique que lui. 

En outre, en cas de faute grave d'un chef de canton, d'un chef 
Supereur où d'un chef d'une catégorie assimilée, il pourra étre 
procédé à une enquête par les soins de l'inspecteur des aftaires 
chninistrafives qui, lui-méime, siégera au conseil]. 

Art. 11. — Le chef coutumier, inculpé d'un crime ou d'un déht, 
pui d'une peine supérieure à un an d'emprisonnement, peut être 
iuinédhatement suspendu par décision du chef du terriloire, qui 

ininédiatement le conseil susvisé. 

\ cas d'urgence, la suspension peut être prononcée immédiate- 
Ment par décision du chef de la circonscription administrative dont 
depend l'intéressé, Le chef de circonscription en rend compile sans 
delal au chef de territoire qui saisit le conseil susvisé, 

Hans le cas normal comme dans le cas d'urgence, la direction 
de Ia chefferie est assurée provisoirement selon es règles 
Conturmiéres, 
est staltué ensuite par l'autorité investie du pouvoir: disciph 

Toutefois, la situation de l'intéressé ne sera pas détinitive- 
reglée avant que la poursuite judiciaire ne soit terminée par 
décision devenne définitive. Si la destitution intervient, il est 


couturmt 


P2 


1 t 


TOC Ulé à la désignation du remplaçant conformément à l'article 7 
{ a présente loi, - 
Art 12, — La cessation définitive des fonctions entraînant la perte 
la qualité du chef résulte des causes prévues par la coutume et 
U l'é ® 


1° Die la démission régullèérement acceptée; 
la destitution 


VU 43 — La démission ne peut résulter que d'une demande 
fApresse du chef. Elle n'a effet qu'autant qu'elle est tolérée par la 
Iane el acceptée par l'autorite investie du pouvoir RomIna- 
Elle prend effet à la date fixée par celle autorité, 
Art. 14 Lorsque la coutume le prévoit, le ebhef peut être assisté 
Pal UN adjoint qui est choisi d'après les règles poses à l'arucie 7 











Ci-Hessus Hi es { ] \ 
poux r lik ! ” s à $ de 1S 
s 4h} juent à ul Col 1 C1 t 

Art 15, — Les chi ju S itt À t fonctions 
pour ca e lt Vi Psst Hit. ‘ | iotif né 
revet { pas u at! tore d \ [ chers 
! lorauires par dé NT du cl! h en 
meme (temps 1 gran 

A! 14 Les ets di di ‘ hets 
d'une cat l [RAT | t t Î LUIX 
d'une allocal an { t le ( e Latix 
en !| t compht dt | lat l (l es, 
et delérminent modaitt ( ' 

Quant lim e di 1 { U ‘ inères 
de Wu t e | i I 
rio peuvt nl Ï « | S t t ] t l [RE LEE 
annuelle da | petit { 

Art. 17 | l ‘ Î 4 l t en 
laut que rep < t i \rt 
ment des 1mpot état Ci | Î nent 
les chefs perçoivent d rétril | ( 
uns fix: pu { roulent S 

En outre, les chefs peu { | n dédom 
magement de certains fra l ‘ pu L\ t li leurs 
fonctions: secrétariat, auxiliair (E 

Art. fs bes allocations pi] 1] \ per t ôtr ittripuées 
exceplionnellement aux chefs pour [E CT ( r et jes 
ré<ullalts obtenus 

Ü conditions d'attribution de Ù éimmentaires 
et des indemnités pri « à ! e { t fx { des 
chefs de territoirt Les ol S | | en 
aucun acon le caract lun traiter { ] 

Art. 19 Les fonctionnaire pit ent être hefs où en exercer 
méme temporairement les fonchions ! là réalable den 
sionné de leur emploi on ils n'ont été placés en d nil l'our 
l'application de l'article 19 de la présente fi il sera tenu compte 
au lemps de service du fonctionniure deve { [ Lx teint 
pas d'une retraite, 

art. 20 Les chefs ont droit à de fais d pitalisation. res 
arrôtés des chefs de terriloire en tixéront le taux par référence 4 
une catégorie de fonctionnaires 

Art 21 - Les dep es atfférentt nux divers émolument et 
indemnités des chefs sont jin les au budvel du territoire à titre 


de dépens s oblivatoires 


art 22 — Les chefs peuvent porter dans l'exercice de leurs 
fonctions, des insignes distinctifs de leur q mes dont 1a 
nature el les caractères sont fixés par arrété du chef de territoire 
Art 23 Il est ouvert et tenu à jour, pour chaque chef un 
carnet < exemplaire d'un modèle fixé par arrêté 


ignalétique en tripl 
du chef de terrilotre. 


Deux des exemplaires de ce carnet sont déposés aux echefstienx 
des circonseriptions administralives dont relève l'intéressé, Le troi- 
sième exemplaire est déposé au chef-eu du territoire 

Art, 24. — Les chefs sont notés annuellement par fl chets de 


1 | 
circonscriptions administratives dont ils dépendent et par le chef 
du territoire 


Art. 21. — Les chefs en exercice à la date de Ja promulgation de 


la présente loi dans les territoires intéressés sont contirmés dans 
leurs fonctions 

Art. 26 Les modalités d'application de la présente loi seront 
flxées par arrété des chefs de territoire Pour tenir compile des 
différentes coutumes à l'intérieur d'un méme territoire, des arrêtés 
Spéciaux pourront intervenir pour chaque grande région 

Ar! >; Sont  abrogées Loutes dispositions utruires À ja 
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Session de 1951. — Séance ou 13 novembre 1951) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Joseph Pomas, 
député, sur la prévention et la réparation rl: accidents du travail «! 
des maladies professionnelles «aris les territoires el lerriloires a<<o 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer, transmise 


par M. le président de l'Assemblée nationale (4 - (Renvorée à la 
Commission des affaires sociales 
Pari e 9 novembre 1951 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire « naitre que conformément À 
l’article 31 de la Constitution et à l'article 20 de son révleimr nt, 
Assemblée nationale, dans à seanitvé lu © novermbre 1951 a décidé 
de demander Favis de l'Assemblée de l'Union francais ir la pro 
position de joi de M. Joseph bun à prévention et Ja répara 
lion des accidents du travail et de mialäale prof nelle dans 
les territoires et territoires associr relevant d fi tère de la 
France d'outre-mer (n° 120 

Auréez, Imonsieur le présk LU d e de n haute ile 
ra 

L: ru ‘lt { 
P le | dent et l ] 
L« ccret e geéncral di l'A iblée nul onale, 
Sign EMILE BiaAMont 
(1) \ \ cHibit liutit | = 1 1 1200 








DOCLMENFS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





LOI 


accidents 


FROPOSITION DE 
des 


assocu's 


du travail rt 
rriluirres 


reparation des 


PAlrs 


de la Fra 


ternionres rt fr 
{'outre-mer. 


dans Les 


: r Ve 
idopté prenuere 


je Wie du travail 
du travail nous 
et embryonnaire qui ne 
< fort insuffisantes, voire 


trémmement doulouret 


restons 


LTÉE" 
> li 
rité «lu 
Hies se 

paru 
res 
utile 
Jia! = 
vs 
LLELS 
Gou 
offrir les 
repris « ar Jean r tenir ct ] ne cerlait re, 
de l'avis émis | Î 
Tout en s'ins] ut du régime Gtropolit 
d daptaïion Ë 11101 airs 
Ss'eflorcant de 
avaut tloul 
fo Par l'éêt 
faut au 
leurs 


d'outre- 
par le 
mblé 


‘an 


ns 


un 


"e-1mer 


din, il marque 


des territoires d en 


ump d'application, lequel ne 
\t 


me distincliun enl “s U leur gt les et les travail 
iidiis 
rent et le plus léger possible, 
"® SVs- 
de Ja 
" 
ceiul 


nomique et finan 
l'a sur le problème 
emnent aussi important que 


utres avantases « ler, « 
tre davant vent 


tome \ 
et 1 


prével cialement 
de la 
Nous ‘ ue tr ; tenir nos engagements envers 
travaille utre-Net les pt ‘sos solennelles concernait 
droit À curité leur ont élé faites à plusieurs reprises. L'Assem- 
blée di émue de l'insuffisance de notre 
législation en ce d î inéme prévu dans l'avis émis à 
L'oc: | tre consacré aux accidents du 
travail Une opost{por resolution récemient déposée sur son 
bureau à attire 1 i | tion pouvoirs publies sur l'ur- 
Û I ile malière, Tout relard nouveau 
squerait 


\blème ri d'entrai- 
“ner . 


UFR AA 


ton 


Liu pi 


des 


lésatfect trop soul par avanré 
repert ISS 
Unes-Nous | rette 
assembml pénetres dl ve du geste que nous leur deman- 
dons d'accomplir, saut lois 


de Il non françaist 


“nte des popuia 


PROPOSITION DE LOI 


jer Champ d'application. 


territoires et 

à France d'outre-met 
ré comme accident du travail, quelle qu'en 
par le fait ou à l'occasion du tra- 
de l'un ou l'autre sexe, quels que soient 
juridique et la personne publique ou 


\ cause, survenu 
à luus les travailleurs 
ur nationahlié, leur statut 
rivée qui les emploie 
Est également comme accident du travail, l'accident 
uwrvenu pendant les vovages dont les frais sont mis à la charge de 
"1 tu de l'article 122 du code du travail. 
touts jui s’est engagée 
à la disposition d'une autre 


munération, sous la 


considéré 


"InILOovenr 
À mettre 


personne 


direction 


» personne 
nnrant r 
LILI IIL 4 


ient également de la présente loi 
membres des sociétés ouvrières de 


que les gérants non salariés de coopéra 


produc- 
ives et leurs pré- 


opératives 


its d'enseignement technique et 
itres de formation, de réadaptation 
pour les accidents survenus par le 
formation. En 
l'administra- 
l'em- 
ne 
des 


\t ou de celte 
le règlement 
les obligati 


\ns ar 


qui ne sont p ré nérées ou 
éraltion normale, 1 fixer eo ses 
indemniles. 
tx cplèes du ? 


AIS n en ui L li eut h | UC du - 


vImuI 
es des 
hétu lé récente i les per- 
meées 


u u unie Courcurme 





les 
17 juin ! 


d'assura 


lois et réglement concernant 
visées à l'article 2 du décret du 
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ex-imimatriculés de la marine, 

s'assurer volontairement 
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charge, 
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précisées 


Trruk 11. — Organisation technique et financière. 


- des cai de sécurité des travail: 
dotées de la personnalité civile et de l'autonomie financière, 
l'organisation technique, financière et administrative, y 
les modalités de fixation et de perception des cotisations, ainsi 
le contrôle de leur gestion, sera déterminé par règlement d'adi 
histration publique 

Ces caisses assument la gestion àâes risques définis par la pré: 
loi pour les personnes bénéficiant de dispositions 
l'exception de soins de première urgence qui sont à la charge 
l'employeur dans les conditions fixées par les articles 22 et 2 

Elles effectuent le service prestations soit directement, « 
par l'entremise des agents du Trésor, de socéités mutualistes ou 
tout autre organisme ou service pubiic ou privé agréé, dans 
conditions qui Hixées par le règlement d'adiministra 
publique 

Art. 7. — Cette organisation comprendra: 

Des de sécurité des travailleurs: 

bes interrégionaies de sécurité des travailleurs; 

Une caisse de sécurité des travailleurs. 

Le et la circonscription de ces diverses caisses seront fit 
par arrêté Gu ininistre de la France a’'outre-mer. 

Sont affiliés à la caisse régionale tous les travailleurs dont 
de travail se trouve dans la circonscription de la caisse, 

Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circonscription 
sa caisse d'affiliation, le service des prestations lui est fait pour 
compte de ladite leu de son choix: Celui du travail ou 
sa résidence > 

Les bases de la répartition des colisations et dun fonds de premier 
ssement prévu à l'article 12 entre organismes, sont d 
minces annuellement par arrêté du ministre de la France d'outre- 
Ier. 

art. &. 
pour rôle: 

D'assurer la gestion des risques d'accident du travail et de mali- 
die professionnelle en ce qui concerne les incapacités temperaires 

Les interrégionales on! pour rôle: 

{o De gérer les risques a'accident du travail et de maladie 
fessionnelle ce qui erne les incapacités permanentes et 
coordonner la gestion de l'ensemble desdits risques pour les régi 
de leur 

2e D'assurer 
ques par 
de celles-ci. 

La gestion de ces sera confiée des conseils d'admi 
tratton qui comprendront obligatoirement des représentants des 
vailleurs et des représentants des employeurs. 

La caisse générale est un établissement public, jouissant de l'an! 
nomie financière et soumis au contrôle du ministre de la 
d'outre-mer, Elle a pour rôle: 

fo D'assurer la compensation pour tous territoires et ter 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer 4 
risques gérés par les caisses de sécurité des travailleurs et de garu 
ür la solvabilité de caisses ; 

20 De gérer les fonds spéciaux prévus à l'article 16. 

Art. 9. — La couverture des charges inslituées par 

assurée par des cotisations assises sur l'ensemble des salai 
gains perçus par les bénéficiaires de ses aispositions, tels qu! 
définis au titre IV du code du travail. 
Les cotisations sont à la charge exclusive de l'emploveur. Ee 
taux est déterminé annuellement par arrèté du ministre de 
France d'outre-mer. 

La caisse interrégionale peut accorder des ristournes sur la c: 
sation ou fimposer des cohsations supplémentaires dans les cond 
tions qui seront fixées par un arrété du ministre de la Franre 
d'outre-mer pou 1e 
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soins prises par l'employeur ou des risques exceptionnels présentes 
par l'exploitation. La décision de la caisse est susceptible de recours 
devant le-conseil d'administration de la caisse générale. En cas 
carence de la caisse interrégionale, l'inspecteur du travail peut sla- 
tuer sauf recours devant le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 10, — Les caisses interrégionales de sécurité des travaikeurs 
sont constituées et fonctionnent conformément aux prescripli 
de la loi du 1er avril {S9s secours muluels & 
réserve des dispositions de la présente loi et des textes pris pi 
son application. 
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par un arrêté du ministre de la France d'outre-mer pris après avs 
du conseil C'adiministration de la caisse générale. 
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les conditions fixées à l'article 10. 
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ne — 
sera assuré par les budgets locaux des territoires intéressés, Ces 
fonds ne pourront être inférieurs au montant des cotisations pr 
vues pour la première année. 

art. 13. — Des avantages complémentaires peuvent être stipulés 
au profit des bénéficiaires de la présente Hoi. Dans ce cas, le service 
en est assuré soit par l'employeur, soit par les caisses c'e sécurité 
des travailleurs, soit par des institutions spéciales de prévoyance 





fonctionnant dans le cadre de la réglementation en vigueur 
art. 11. — Toutes les mesures avant trait à l'application de 
] emble des dispositions de la présente loi et des textes subsé- 
( nts ainsi qu'à l'organisation du contrôle des caisses de sécurité 
( travailleurs, sont de la compétence de l'inspection générale 
ravail et de la main-d'œuvre de la France d'outre-mer | est 
et effet au service central du ministère de la France d'outr 
uer un bureau d'hygiène et de sécurilé des travailleurs. 
TitRE IL — Prévention. 
Art, 15. — Dans le cadre de la politique générale de prévention, 


d'hvgiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en faveur 


des travailleurs, 


s caisses régionales ont pour rôle: 

De recucilhir pour les diverses catégories d'établissements tous 
ri unements permettant d'établir les statistiques des acciéents 
du travail et des maladies professionnelles en tenant compile de 
leurs causes et des circonstances dars lesquelles ils sont survenus, 
de leur fréquence et de leurs etftes, notamment de la durée et de 
importance des incapacités qui en résultent; 


Les caisses interrégionales ont pour rôie: 
he grouper les renseignements recueillis par les caisses régio- 


bétudier tous les problèmes de prévention qui se dégagent 
de ces renseignements ; 

be procéder ou de foire procéder à toutes enquêtes jugées utiles 
‘ ce qui concerne JFétlat sanitaire et social, les 
du hygiène et de sécurité des travailleurs; 

inviter tout empioyeur ou l'ensemble des employeurs exerçant 
une méme activité dans leur circonseriplion à se soumettre à 
cerlaines mesures d'hygiène et de prévention, sauf recours de la 
part de l'employeur devant l'inspecteur du travail; 

be favoriser, par des subventions ou avances, l'enseignement 
de la prévention; 

La caisse générale a pour rôle: 
he centraliser les renseignements recueillis par les caisses: 
étudier tous les problèmes qui se posent, dans le cadre de 
celle politique, et d'en dégager des conclusions générales: 

Le provoquer lextension par arrêté du ministre de la France 
d Lener, des mesures de prévention édictées par les caisses 
inté ionales : 

be recourir à tous les procédés de publicité et de propagande 
pour faire connaitre, tant dans les entreprises que parmi la popu- 
les méthodes de prévention; 

De favoriser l'enseignement de la prévention, 

Les conditions d'application du présent article seront déterminées 
j éclement d'administralion publique. 

art, 16, — FM est instilué des fonds spéciaux, gérés par la caisse 
g'ucrale de sécurité et qui sont notamment affectés: 

lo A la création et au développement d'institutions et d'œuvres 

évention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale; 


2° A l'attribution de subventions ou de prêts en vue de la pré- 


onditions 


vention, ce l'hygiène et de la sécurité, de l'action sanitaire et 
le, à des institutions ou œuvres à caractère général ainsi 
q x caisses interrégionales à titre de participation soit à la 
n par les caisses d'œuvres ayant le même objet, soit au 
f { nement de ces œuvres: 
\ la création de services, institutions ou œuvres chargés 
Ô s, d'enseignement, de propagande ou de Cocumentalion sur 
| ention, l'hygiène et la sécurité, l'action sanitaire et sociale 
I ture de ces fonds et les modalités de leur gestion seront 
Ê s par règiement d'administration publique 
\ 17 Les caisses interrégionales peuvent consentir aux 
( prises des subventions ou avances en vue: 


| récompenser toute 
d'hysiène et de sécurilé; 


initiative en matière de prévention, 


belucier et de faciliter la réalisation d'aménagements destinés 
l rer une meilleure protection des travailleurs; 

| réer et de développer, avec lautorisation de la caisse géné 
re des institutions ou services dont le but est de susciter et de 


perlec{ionner, dans le cadre interrégiona!, les méthodes de pré 
Venlion, de réadaptation et de rééducation, les conditions c'hyg'ène 
' de sfcurité et, plus généralement, l'action sanitaire et socitle 
est_annuellement rendu compte à la caisse générale des optra- 
Uons mentionnées aux paragraphes précédents. 

Les conditions d'application du présent article. et notamment le 
Mie de remboursement des avances consenties par ces caisses, 
Seront fixés par règlement d'administration publique. 
Art, IS. — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
vuiène et la sécurité Ces travailleurs, le conseil d'administration 

aisses interrégionales s’adjoint à titre consultatif des personnes 
oistes en raison de leur compétence terhnique ou de leur acti- 

6 professionnelle 
rl. 19. — Pour toutes les questions intéressant l'hygiène et la 


rilè des travailleurs, les comités techniques prévus à l'arti- 
€ e 130 et suivants du code du travail sont tenus de prendre l'avis 
M1 conseil d'administration de la caisse interrégionale, constitué 
Cornme prévu à l'article précédent 

Art. 20, — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
ivsiène et la séeurif®, l’action sanitaire et sociale en faveur des 
‘ailleurs, le conseil é’administration de la caisse générale 
joint, à titre consultatif, des personnalités choisies pour leur 
‘aux où leur compétence technique, sociale ou médico-sociale 


tr 





Déclaration et enquête. 


Turre IN 


Ari »1 _ L'emi veu { I « és proposes dt Et eé Oo! 
adresser dans es lara Û 1.1 s of} ot s es qi Ces 
el lo s fi t ile <t [er « | à dei 1 l Val t doub! 
exemplaire à lin} teur du travail du heu de accident vlui-ci 
en délivre récépissé el en adresse tromediateiment un exemplaire à 
la caisse régionalt 

Cotte dt 11 it | e Tihtx 1 { arr L L à chef 
de groupe de terriluires, dt n pé «4 S tie le, 
pris après avis du ornilé ft 1ilatil { t [ HO, 
prénoms, qualité et adrt du [ dt t ire €t 
la nature de l'a dent, les cire { Us däi H À ( PI 
dui d iture des blessures 1 prol { prenoms 
à suxt catégorie } e el Ft Ù ut ALL cs 
noms, prénoms et adresses des tén & 

La di iration di | t1 fai } Ù 1e © 
représentants jusqu'à lexpiral e la 4 CETET | 
l'accident 

Art: 23 - L'employeur t tenu, di iccident < 

jo De faire assurt Ü dé ] ere ue e el « pre e 
leës mesures que nécessite état de i Victinn 

20 D'aviser le medecin « \ ‘ atite | | 

3e Eventuellement de dit I 1 ne © ri 
taire publique ou l'établissement pitalier pui ou le 
proche du lieu de laceient. Lelal emment } \ Ci-<t prevu 
devra étre agréé dans les Ccondihol fixes par regicment dq in 
tralion publique 

art 29 si la victime n'a na: re e son travail darr es tre 
jours qui suivent la PT TE. | li} veur est de dt itului 
l'établissement, par le riedt h dll er\ive de su [ d'un certificat 
médical indiquant état de la Victime, H ousequences de La lent 
ou, si ses Conséquences ne il } exactement ( euil 
éventuelles et, en particulier ü « e probabe dt HR «li 
travail. Si le cerlficat n'a pu être élal par le médecin du servire 
de santé, le chef de l'entreprise où st préposé fourt ta l'in 
pécteur du fravail du lieu de l'a dept, une notificatio atltestsnt 
que la victime reçoit les soins réguliers du médecin de lentresrist 
ou d'un médecin asscrmenté ou a été dirigee sur une form üf) 
sanitaire pub'ique ou un élal seoinept hospilaliet 

l'ans ce dernier cas, le directeur de cette formation où de éet 
établissement établit le certificat anédical susvist 

Art. 24 Le cerlificat médical prévu à l'article précédent est 
établi en triple exemglaire par le pralicien qui ad e Le premier 
à la caisse révionale, le second à l pecteur du ! du licu de 
l'accident et remet le troisième à la victime. 

Art. %5. — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité per 
manente, où, S'il y à inca/ é permanente, \ moment de la 
consolidation, un certif it médical! diquant M Cortist ivnuces déf 
niltives, si celles-ci n'avaient pu étre antérieurement constalees, est 
élabiij par le médecin du service de santé à la diligence de 
l'employeur. Le praticien envoie ou remet dans bh \ Lquatre 
heures un exemplaire du certificat à chacun des destinalaires indi 
qués à l'article. précédent 

Le certiicat transmis à la victime est accompagné de toutes 1 
pièces avant servi à son établissement 

Art. 26. — Lorsque, d'après les certificats médicaux transmis en 
exéculion des- articles précédents ou produit à humporte quel 
moinent par Ja vicline où par st ivants droit, la ble ire parail 
devoir entrainer Ja mort ou une incapacité permancnte absolue ou 
partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, linspecten 
du travail du Heu transmet sat délai la déclaralion d'accident «et 
le certificat médical à un endquéleur, Celui-ci doit être assermenté, 
désigné où agréé par le hef du territoire et ne pourra en aucun 
Cäs äppartenir au personnel di: la caisse Un ou plusieur exp 
désignés dans les metne conditions pourront étre adjoints à ° 
teur, 

Art. 27. — L'enquête à pour ! it de rechercher 

1e La cause, la nature et les circonstances de l: ide nt 

2° Les personnes viclimes et le lieu où ell sé trouvent, le lieu et 


la date de leur naissanct 
3e La nature des lésion 
49 Les ayants droit qui peuvent, le cas échéant, Ï Cicndre à ne 
indemnité, le lieu et Ja date de leur na ic 
»9 Les éléments de nature à permettre de déterminer le salaire de 


base de l'indemnité journalière et des rentes conformément aux 


, 


dispositions des articles 46 et 51; 
Go Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs avec les 
laux d'incapacité correspondants et le montant des rentes allouées, 
L'enquête est contradictoire. La victime a le droit de é faire 


üssisier par un travailleur de la même profession, par ses père et 


mère €l Conjoint ou par un délégué de son organisation svndicale 
ou de son association de mutilés où invalides du travail. Le même 
droit appartient aux ayants droit de la victime en cas d'accident 
mortel 

Lorsque la victime est dans l'impossibilité d'assister à l'er 
l'enquéteur se transporte auprès d'elle pour recevoir ses explica 
Uons. 

En cas de décès, l'enquéteur présente sans délai, au procureur de 
la République du ressort, une requête à fin d'autopsie, dans les con- 
ditions prévues aux articles 903, 90% el 305 du code de procédure 
civile, dans les trois cas suivants: 

1° Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de la vérité 

2° A la demande des ayants droit; 

3° A la demande de toute personne qui peut Ctre directement 
mise en cause à l’occasion de l'accident. 

Les ayants droit penvent s'opposer à l’antopsie. 11 teur incombe 
dés lors d'apporter, auprès de 


qe la caisse, la preuve au len de causa 
té entre l'accident et le d $ 





278 DOCUMENTS — 


ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





Art. 23 d leur consigne les résultats de son enquête dans 
un procès b i en double exemplaire qui fera foi, jusqu à 
preuve con , faits qu'il à constatés. , 

‘ c'ose dans le plus bref délai et au plus tard 
à partir de l'accident sauf cas d'impossibilité 
tatée dans le pro ès-verbal 

L'enquét proces verbal et le dossier de l'enquête 

une part à | peetion du travail du lieu et, d'autre part, à la 
caisse où les intél la victime, les ayants droit ou l'employeur 
pourront Les Ù ilter sur lemande 

rocès-verbal à Ta victime ou à ses 
à toute personne directe nl mise en 


fait parvenir exp 
avants droit 
cause 

Art. 29 — Dans les établissements visés à l'article 112 du € 
travail, enquéte est fatlte par es 


à L'emploi 


ode du 

for naire ff TURN Ç 

inctionnaires où OfICIeI aus 

ir le ni! u de | rance d'outre-mer pour y assurer je 
tation du travail. 


TENTE 


LME E LAB. 


Soins et prestations. — Réadaptation fonctionnelle. 
Rééducation professionnelle et reclassement, 


‘s aux bénéficiaires de la pre- 
on interrcpltion de travail 


les soins médicaux 


lement des appareils 
de } | | linffrmité résultant de 
l'accident et 1 nnus ind ‘nh-able par le médecin trantant, 
soit par !a int DE ph illage, dans les conditions prevues 
au décret à cle 5 dans les mêmes conditions, la 
reparatron 1 DE : ‘mot lé ceux que l'accident à rendus 
inutilisable 

Les fra “wictime à sa résidence habituelle 
ou à la | lissement hospitalier, et, d'une 
facon gi rale pri-e Il charge des frais nécessités par le trai 


la rééducation professionnel 


tement, réadlan ‘ ictionnelle 
el le re Û \ 

Cu nr tin ont HET r la caisse régionale dans 
condition ar réglement d'adiministra 
publique première, urgence qui s 
charg | in veu HE : nditions fixées 1h 


> 


! 
[aa 


Suins et prestalions. 


uux sont assurés par le médecin du 
sains de premiére ursence, par Le 
médecin assermenté. Ceux-ci peuvent 
lux services de 1 *‘cins el Sspecia 
nt des honoraires est assuré par Ja 
et nomencliatures fixés par arrêté 

r position du chef du service de 


iccident estelinspil ilisée dans 
} 


issement hospitalier publie, 1e 


1e 


ir 
inlteres Ê 
st hospitalisée dans une organisation sanitaire 
priveé agrée dont les tarifs sont plus élevés que ceux fixés dans les 
conditior Ni] vf" o paragraphe, la caisse régionale n est 
tenue pavement de ( ue dans la limite de ces derniers 
larifs, sa sn cas d'urger circonstances exceplionneiles. 

art. # < pnédicamel ‘{ autres fournitures pharmaceutiques, 
les at \ses, le , ns de laboratoire sont servi par le service 
de santé sur pro lion d'une feuille de traitement délivrée par le 
made 

Le service de nts est tem » s'approvisionner et de s’équiper 
en consequence 

Le remboursement en assuré par la caisse régionale dans Île 

omenclatures et selon les tarifs fixés par arrêté du chef 

sur proposition du chef du service de santé. 

lenté à été soigné par le médecin de l’entreprise, les 
médicaments et fournitures pharmaceutiques délivrés par l'êntre- 
prise pourront être remboursés par la caisse territoriale selon les 
terifs prévus au paragraphe précédent, sur production d'une feuille 
de traitement délivrée par le médecin de l’entreprise et des pièces 
justificatives utiles. 

Art. 31. — Les modalités de fourniture, de réparation et de renou- 
vellement des appareils de prothèse on d'orthopédie nécessaires à la 
victime à raison de son infirmité, el les conditions de réparation 
ou de remplacement de ceux que l'accident a rendus inultilisables 
ainsi que l'organisation des centres d'appareillage chargés du con- 
trôle et du choix de ces appareils, feront l'objet d'un décret pris 
sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 35, — L'accidenté conserve le hénéfice des prestations prévues 
à l'article 30 lorsqu'il quitte le ressort de la caisse régionale pour se 
rendre dans une autre partie de l'Union française, après avoir, au 
préalable, obtenu l'accord de la caisse, 

Les frais résultant du service de ces prestations font l'objet d'une 
demande de remboursement accompagnée de l'ordonnance délivrée 
par un médecin et de toutes autres pièces justificatives. 

La caisse peut en effectuer le remboursement en totalité ou en 
partie dans les conditions prévues par le règlement d'administration 
publique. 

Art. 36, — Le contrôle médical de la victime pendant la période 
d'incapacité temporaire, y compris le cas de rechute, est exercé par 
un médecin du service de santé. 





| 
Faute par la victime de se soumettre au traitement où ou contr 
‘aisse territoriale peut suspendre le bénéfice des prestations 
31, — La caisse peut s'attacher des médecins conseils qui 1 
visiter la victime, prendre connaissance du traitement et s'a 

r des conditions dans lesqueiles 1 est appliqué. 

Elle peut dermander au chef du service de santé la désignation 
médecin expert cHarsé d'émettre un avis après élude des conclus 
des médecins traitants et du médecin conseil el examen éventur 
la victime, 


re 


Cuarore HE, — Réadaptation fonchionnelle, 
Rééducation professionnelle et reclassement, 


de sa réadaptation, la victime peut bénéfi: 
lilions prévues par :e règlement d'administi 
railement spécial dans des établissements ex 
ropositiot conseil d'adininistralion des € 


‘ 1 


toute la période du traitement spécial en 
t [l 


ctime : oit à l'indemnité journalère 


ire des di=p: sitions de l’ar 


t 


icle pré édent 


isiles médicales et contrôles organ:sé 


toute activité non autorisée; 
exercives ou travaux prescrits en vue de f 
QU reclassement protessionnel et d'obs 
Vues * le règlement d'administration publi 
obligations ci<lessus indiquées, la ca 
e le service de l'indemnité ou en réduire le mont! 
ours du bénéficiaire devant la juridiction compétente. D 
as, elle cesse d'êlre tenue au payement des frais de 
égard des praticiens ou établissements intéressés et la 
bénéfice des dispositions prévues aux arlicles 41 et 4 
à la suite d'un accident de travail, la victime de\ 
inapte à exercer sa profession où ne peut le faire qu'après une 
velle adaplalion, elle a le droit, qu'e le ait ou non bénéficié de 
réadaptation fonctionnelle prévue à l'article 40, d'être admise 
tuilement dans un étabis-ement public ou privé d'enseignen 
technique où dans un centre de formation professionnelle ou d être 
placée chez un employeur pour y apprendre l'exercice d’une pro 
sion de son choix sous réserve de présenter les conditions d'aptitud 
requises 
L'indemnité journalière on la rente est intégralement mainti 
au mutilé en rééducation, Si elle est inférieure au salaire minin 
du manœuvre de la profession en vue de laquelle la victime 
réadaplée, celle-ci recoit, à défaut de rémunération pendant la d 
de la rééducation, un supplément à la charge de la caisse, de: 
à porter celte indemnité ou rente au montant dudit salaire. 
La rente de l'ouvrier rééduqué ne peut ètre réduite du fait 
l'exercic nouvelle profession, 
Art. 42, — La victime d'un accident du travail bénéficie du recla 
ment professionnel dans les conditions à déterminer par le réglen 
d'administration publique. 


Tire VIE — Réparation. 


Art, 43. — Les indemnilés dues aux bénéficiaires 
loi comprennent: 

to L'indemnité journalière; 

2e Les prestations autres que les rentes; 

Jo Les rentes. 

Pour la détermination de l'indemnité journalière et des rentes, le 
salaire s'entend tel qu'il est déterminé au titre IV du code du trava 
perçu chez un ou plusieurs employeurs, à l'exceplion des pres 
tions familiales, 


CuaPireE [r, — Indemnilé journalière. 


Art. 4%. — La journée de travail au cours de laquelle l'accident 
produit, quel que soit le mode de payement du salaire, est intégra 
ment à la charge de l'employeur. 

Art. 45, — Une indemnité journalière es! payée à la victime par la 
caisse régionale à parlir du quatrième jour qui suit l'arrêt du tri- 
vail consécutif à l'accident, sans distinction entre Jes jours ouvrables 
et les dimanches et jours fériés, pendant toute la période d'incapi- 
cité de lravail qui précède soit la guérison complète, soit la consoli- 
dation de la blessure, soit le décès, ainsi que dans ke cas de rechute 
ou d'aggravalion prévu à l'article 68. . 

L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou partie.er 
cas de reprise d'un travail éger autorisé par le médecin traitent, 
celte reprise est de nature à favoriser la guérison ou la consolidation 
de la blessure, Le montant total de l'indemnité maintenue et di 
salaire ne peut dépasser le salaire sur lequel a été calculée l'indem- 
nité journalière. En cas de dépassement, l'indemnité est réduile en 
conséquence. 

La caisse régionale fixe la date de la guérison ou de la consolidi- 
tion de la blessure d’après l'avis du médecin traitant ou, en cas de 
désaccord entre celui-ci et le médecin conseil, notifle sa décision à 
la victime, d'après l'avis émis par l'expert visé À l’article 37. 

Art. 46. — L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire 
journalier déterminé suivant les modalités fixées par règlement d'ad- 
ministration publique. 

Le taux de l'indemnité journalière est, À partir du vingt-neuvième 
jour après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'accident, porté de 
la moitié aux deux tiers du salaire. 

Art. 47. — Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au delà d° 
trois mois et que survient, postérieurement à l'accident, une aus 
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mentation des salaires intéressant la catégorie à laquelle appartient la 
victime, le taux de l'indemnité journalière est revisé dans les mêmes 
proportions, avec effet du premier jour du quatrième mois d'inca- 
pacité ou de la date d'effet de l'augmentation des salaires si cette 
date est postérieure. 

art. 48. — L'indemnité journalière n’est cessible et saisissable que 
dans les limites fixées par les articles 105 du code du travail en ce 
qui concerne les salaires. : 
art. 49, — L'intervalle entre deux payements ne peut excéder seize 


Cuarireg 11, — Renies, 


Art 20. — Lex rentes dues aux victimes atteintes d'une incapacité 
permanentes ou, en Cas de mort, à leurs ayants droit sont calculées 
d'après le salaire annuel de la victime. 

Le salaire servant de base au calcul de la rente est. déterminé sui- 
vant les modalités fixées par le règlement d'administration publique. 

art. nf. — Si le salaire annuel de la victime est inférieur au salaire 
minimum du lieu de travail habitnel de celle-ci, la rente est calculée, 
lorsque la réduction de capacité est au moins égale à 10 p. 100, sur 
ja base du salaire minimum. 

Lorsque les arrêtés fixent un salaire minimum journalier, le mon- 
tant ennuel est calculé en multipliant celui-<i par 300. 

Art. 52, — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à une 
rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité préa- 
lablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne dépasse 
pas 50 p. 100 et augmenté de moilié pour la partie qui excède 
50 p. 100. 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige ja victime, 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, À avoir recours à l'assis- 

e d’une tieree personne, le montant de la rente, calculé comme 
est dit à l'alinéa précédent, est majoré du huitième du salaire 
minimum du lieu de travail habituel de la victime 

Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d'après la nature 
de l'infirmité, l’état général, l'âge, les facultés physiques et mentales 
de la victime ainsi que d'après ses aptitudes et sa qualification pro- 
fessionnelle, compte tenu d'un barème indicatif d'invalidité établi 
par décret pris Sur proposition du ministre de la France d'outre-mer 

Lorsque, par suite de plusieurs accitents, la réduction totale subie 
par la capacité professionnelle initiale est au moins égale à 10 p. 100 
le total des rentes allouées en réparation des accidents ne peut être 
inférieur à la rente calculée sur la base du taux de la réduction 
total 

Lors de l'enquête prévue aux articles 27 à 29, la victime est tenue 
de déclarer à l'agent enquêteur les accidents du travail antérieurs. 
Toute déclaration inexacte peut eptrainer une réduction de la nou- 
velle rente, même déjà liquidée. Celle réduction est fixée, le cas 
re + juridiction compétente, à la reqnête de la caisse 

art. 53, — Les rentes allouées en vertu des dispositions de la 
présente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal 
ou supérieur à 40 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de la 
vicline et pour la catégorie professionnelle à laquelle elle appartient 

Ues majorations sont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour cette catégorie professionnelle, Elles sont 
effectuées par la caisse interrégionale dans les conditions déterminées 
par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle pris après avis de la commission consultative du 

Art. 51. — Le bénéfice des dispositions prévues au présent chapitre 
est accordé aux victimes d'un accident du travail survenu anté- 
ricutement à la promu gation de la présente loi dans les conditions 
el limiles qui seront fixées par règlement d'administration publique. 

Ge règiernent interviendra après une enquête générale ouverte 


par les chefs de territoire et portant sur les demandes des intéressés 
et leur recherche, qui devra être close deux ans après la promul- 
ga! de la présente loi. 

Passé*ce délai, les droits des intéressés seront forclos. 

Les nouvelles rentes et les majoralions atiribuées en vertu des 
disposiUons du présent article sont, pour leur totalité ou pour la 
partie qui dépasse l’ancienne rente, à la charge de la caisse imter- 
régionale, Leur liquidation devra être effectuée dans l'année qui 


suivra l'intervention du règlement d'administration publique susvisé, 
L 09, — En cas de mort, une pension est servie aux personnes 
ignées ci-après, à partir du décès, dans les conditions suivantes: 
a) Une rente viagère égale à 25 p. 100 du salaire annuel de Ja 
viciume au conjoint survivant non divorcé ou séparé de corps, 
condition que le mariage ait été contracté antérieurement à l'acci- 
dent 





Lorsque je conjoint survivant, divorcé ou séparé de corps a obtenu 
une pension alimentaire, la rente viagère qui lui est due est ramenée 
au montant de celte pension sans pouvoir dépasser 20 p. 100 du 
salaire annuel de la victime et sans que, s'il existe un nouveau 
conjoint, celui-ci puisse garder moins de la moilié de la rente 
vingtre de 25 p. 100. 

le conjoint condamné pour abandon de. famille est déchu de lous 
ses droils au regard de la présente loi. Il en est de même pour 
Celui qui a été déchu de Ja puissance paternelle sauf, dans ce dernier 
cas, à étre réinlégré dans ses droits, s'il vient à être restitué dans 
la puissance paternelle. Les droits du conjoint déchu sont transférés 
Sur la lète des enfants et descendants visés aux paragraphes b et € 
du présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, s’il n'a pas 
d'enfant, cesse d'avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus. I Jui 
es{ alloué dans ce cas, à titre d’indemnité totale, une somme égale 
à rois fais le montant de la rente. 








S'il a des enfants, le rachat sera différé jusqu'à ce que son plus 
jeune enfant ait atteint l'âge de seize ans. 

Lorsque le travailleur décédé laisse plusieurs veuve ] 
viagère est partagée également entre elles, quel que r 
nombre. Ce partage n'est pas susceptible d'èlre ullk 
modité :; 

b\ Pour les enfants légilimes ou naturels, reconnu; avant Ï- 
dent ou adoplifs, à condition que l'adoplion ait eu lieu avant - 
dent, orphelins de père ou de mère, âgés de moins de se) ans, 
une rente calculée sur le salaire annuel de la victime à raison ue 
45 p. 100 de son salaire s'il m'y a qu'un enfant, 30 p. 100 sil y en a 
deux, 40 p. 400 s’il y en a trois, el ainsi de suite, la rente élant 
majorée de 40 p. 100 par enfant de gioins de seize ans. 

Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère soit du fait 
de l'accident, soit postérieure nt à celui-ci, la rente est porlce pour 
chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire 

Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites & es 
rescriphions qui précédent, au fur El à mesure que Chaque € eHun 
atteint l'âge de seize ans. 

La limite d'âge tixée pour les enfants par les al - 
cèdent est portée soit à dix-sept ans si Fentant esl t l- 
tissage dans les conditions délerminées par arr du « ( 
groupe de territoires, de terriloire non groupé ou sous 1 soit 
à vingt ans s’il poursuit ses études ou.si, par suite diniiriniies ou 
maladies incurables, il est dans lin sibilité perman è 
livrer à un travail salarié. 

S'il y a des enfants de plusieurs Hits, chaque calésorie es itée 
conformément aux dispositions précédentes 

Les dispositions ci-dessus sont appheablt tux enfant turels 
dont la tiliation est élablie par décision judician 

c) Les descendants de la victime et les enfants recu s par elle 
avant l'accident, si les uns el ui ont privés the | $ 
naturels et tombés de ce fait à sa charge, bénél t d Ines 
avantages que les enfants visés au paragraphe D ci 

dy Si la victime n'a ni conjoint ni enfants, dans les tern des 
paragraphes a, b et €, chacun d ascendants rt it ur te 
viagère égale à 10 p. 100 du salaire iuel de la viclime, | vt 
qu'il aurait pu obtenir de celle-ci u pension alimentaire, { 1 
des ascendants qui, au nuuanent de iccident, était à la cl e de 
la victime, même si celle-ci à con] t ou en! 5,1 t la ite 
viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus 

Le bénétice des disposilions de l'alinéa qui précède ne pe tre 
accordé à l'ascendant qui a été reconnu coupable d'abandon de 
famille ou qui a été déchu de la puissance paternelle 

Le total des rentes allouée ix ascendants ne doit pas d r 
20 p. 100 du salaire annuel de Ia victime, Si celle qu ait 
dépassée, la rente de chacun des ayants droit serait réd propor- 
tionnellement ; 

e) En aucun cas l’ensemble des rentes alloutes x diii S 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 79 p. 100 du m t du 
salaire annuel d'après lequel elles ont été élablies. Si ! otal 
dépassait le chiffre de 75 p. 100, les rentes revenant à chaque calé- 
gorie d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction propol e. 
A défaut de production d'actes d'élat civil, la preuve de la qualité 
des avants droil, lorsque la victime a conservé son statut ul, 
pourra être faite par la production de jugements sup} actes 
d'état civil établis conformément à la !1 lomenta i r 
dans chaque territoire. 

Art. 56. — Les conditions et délais de constitut d te 
rente et de liquidation de la rente par la caisse Interrégional it 
déterminés par règlement d'administration publique 

Une allocation proi nelle, à d il le du par des 
premiers arrérages de la rente, peut Ôtre versèe à Ia vien Û à 
ses ayants doit, sur ieur demande et selon des modalit Û fii- 
nées par règlement d'administration publique 

ATT) SL. Postérieureéement à la date de la gi l , ou 
de la consolidation de la blessure, la caisse inlerres ile } faire 
procéder, par un des médecins cor prévus à l'article 37, à des 
examens de contrôle de l'élat de la victime. Ces çxamt l 1 
à intervalles de trois mois au cours des deux premières à es et 
d'un an après l’expiration de ce délai. 

La victime est informée, au moins une semaine à l'ava par 
lettre recommandée, du jour et de Fheure à laquelle la % ir d 
lieu. 

Lorsque la victime refuse de se prûter à cette visite de contrôle, 


la caisse interrégionale peut décider la suspension du set e de la 
rente. 


CHAPITRE IL, — Presltalions diverse 


ta 


Art. 58. — La victime a droit au transport jusqu'à son leu de 
résidence habituelle, lorsqu elle est dans |! ITHpOSS lité de continuer 
ses services sur place. 

Art. 59 — En cas d'accident suivi de mort, les frais fur 
sont remboursés aux ayants droit de !a victime dans la limile deg 


frais exposés et sans que leur montant puisse excéder le maxirim 
fixé par arrêté du chet de territoire, 

Art. 60, — La caisse régionale supporte les frais de transport du 
corps au lieu de sépulture demandé par la famille, dans la n ire 
où les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit augmerntés 4 

LI 


fait que la viclime a quitté sa résidence à la solticitation de 
employeur pour être embauchée ou que le décès s’est produit at 
cours d'un déplacement pour son travai ( résid e 

Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, de terr 
groupés ou sous tutelle fixent les modalités de calcul et de retubour- 
sement desdits frais. 


Y 
… 
’ 
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CHaerrue IV, — Disposilions générales. 


irréraces de rentes courent du lendemain du décès 
consolidation de Ia blessure 
| sont payabl par trimestre et à terme échu; toutefois, fa 
caisse interrégionale peut consentir par avance le payement de 1à 
auoitié du preuuer afrerage 
Art, 62, — Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, de 
territoire noi groupé Où SOINS tutelle pourront prevoir Un us vrand 
nombre d'échéances pour les rentes des vicuimmes atteintes d'uné 
ui 14 ité perrmäant nte totale. 

\ cas de contestations, autres que celles portant sur le caractère 
professionnel de l'accident, ia caisse interrégionale accorde des 
avances qui ne peuvent être inférieures à la rente ou à l'indemnité 
journalière qu'elle à proposée: celles-ci viennent en déducuon de la 
cente ou de l'inderanité journalière reconnue être due, 


‘out retard injustitié apporté par la caisse inter- 


cas de force majeure, au payement -soil de _ 


iulière, soit des rentes, donne droit au créancier, 
jôine jour de leur échéance, à une astreinte queti- 
p #0) du montant des sommes non payeces, prononcée 
la! Ccompete É 
rentes servies en vertu de la présente loi sont 

1isissa ls 
{ravai rs 6 n£ victimes d'accidents et qui 
re de l'Union française reçoivent 
Wois fois la rente qui leur à éle 


nte 


pour leurs avants droit étrangers cessant de 
re de l'Union francaise, sans que le capital 
la valeur de la rente d'après 1e tarif visé à 


3 droit étrangers d'un ouvrier étranger ne reçoivent 
ne indemnité si, au moment de l'accident, lis ne résident pas 
in territoire de l'Union française. 
lisposilions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
6lre anodifiées par traité où par convention internationale, dans la 
lunite des indemnités prévues au présent tre, pour les étrangers 
dont les pays d'origine garantissent aux citoyens de l'Union fran 
Case des avantages équivalents, 

Art. 66, — En dehors des cas prévus aux articles 53 et 65, Ja 
pension allouée à la vichuine de l'accident peut, après Fexpiration 
d'un délai de cinq ans à compiler du point de départ des arrérages 
de la rente, être remplacée en totalité ou en partie par un capilal, 
ais seulerm les conditions ci-après indiquées. 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué à la 
emande du titulaire, Si celui-ci est majeur et si le degré d'inca- 

est au plus égal à 10 p. 100 
que sojent montant de la rente et le taux d'incaparité, 1e 
peut demander que le quart au plus du capital correspon- 
la valeur de la rente, si le taux d'incapacité est de %#) p. 100 
au plus ou, s'il est plus élevé, dn capital correspondant à la fraction 
de rente allouée jusqu'à 50 p, 1400, lui soit attribué en espèces. 

Si la rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égal à 
C4) p. 100, le Ululaire peut demander que Je capital représentatif de 
la rente, ou ce capital réduit du quart au plus comme il vient d'être 
dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère réversible pour 
moitié au plus sur la tête de son conjoint ou, dans les conditions 
Uxées à l'article 54, paragraphe a, au profit de l'ensemble .de ses 
conjoints, Si le taux d'incapacité est supérieur à 90 p. 100, cette 
transformation ne peut être demandée que pour la porlion de rente 
correspondant aux taux d'incapacité de 90 p. 100. La rente viagère 
est diminuée de façon qu'il ne résulte de la réversihilité aucune 
augimentalion de charge pour la caisse. 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant des 
tarifs déterminés par arrêté pris par le ministre de la France d'outre- 
mer. 

La demande de conversion doit être adressée à la caisse dans 1es 
six inois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa premier, 

Art. 67. — Les rentes allouées par application de la présente loi 
se cumulent avec les pensions d'invalidité où de retraite auxquelles 
peuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut parücurer 
et pour Ja constitution desquelles ils ont été appelés à subir une 
retenue sur leur traitement ou salaire. Toutefois, ce cumul est 
limité, si la pension d'invalidité est allouée en raison d'intirmités 
ou de maladies résullant de l'accident qui à donné heu à l'attri- 
bulion de la rente, à 80 p. 4) du salaire perçu au-moment de l'acci- 
dent où de la dernière liquidation ou revision de la rente, par le 
travailleur valide de la catégorie à laquelle appartenait la victime. 

En aucun cas, l'ensemble des indemnités allouées en application 
du présent article ne peut être inférieur au montant de la rente 
qui aurait été servie en vertu de l'arlicle 92. 

Art. 68. — Une nouvelle fixation des réparations allouées peut 
toujours être faite dans les deux premières années qui suivent la 
date de la guérison apparente ou de la consolidation de la blessure, 
Après l'expiration de ce délai de deux ans, une nouvelle fixation des 
réparations allouées ne peut être faite qu'à des intervalles d'au 
moins un an. Ces délais subsistent même si un nouveau traitement 
médical est ordonné. Les intervalles peuvent être diminués d'un 
commun accord . 

En cas de décès de la victime par suite des conséquences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations allouées peut être 
demandée par les ayants droit de la victime tels qu'ils sont désignés 
à l'article 09. 

Art 69. — Si l'aggravation de la lésion entraîne pour la victime 
une nouvelle incapacité temporaire et la nécessité d'un traitement 
médical, la caisse régionale est tenue de payer les frais médicaux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques et les frais d'hospitalisation, ainsi 





que, s'il y a lieu, la fraction d'indemnité journalière qui excède ja 
montant correspondant de la rente maintenue pendant cette période 

Les conditions d'application du présent article seront tixées par 
règlement d'adininistration publique. 

Art. 70, — Ne donne lieu à aucune prestation ou indemnité en 
vertu de la présente loi, l'accident résultant de la faute intention 
nelle de la victime, 

Lors de Ia fixation de la rente, Ta caisse interrégionale peut, si 
elle estime que l'accident est dû à une fauie inexcusable de la x 
tine, ditminuer Ja rente prévue au présent titre, sauf recours du 
bénéficiaire devant la juridic{üion compétente. 

Art. 71. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur où de ceux qu'il s'est substitué, les indemnités dues 4 
la victime ou à ses avants droit, en vertu de la présente loi, sont 
inajorées, 

Le montant de la majoration est fixé par la caisse interrégionalte 
en accord avec la vichime et l'employeur ou, à défaut, par le tribunal 
compétent sans que la rente ou le total des rentes allouées puisse 
dépasser soit Ia fraction du salaire annuel correspondant à la réduc- 
lion de capacité, soit le montant de ce salaire, La majoration est 
pavée par la caisse inlerrégionale qui en récupère le montant au 
moven d'une cotisation supplémentaire imposée à l'employeur, et 
dont le taux et la durée sont fixés par elle sauf recours de l’em- 
ployveur devant la juridiction compétente. La cotisation supplémen- 
taire ainsi prévue ne peut être percue pendant plus de vingt ans: 
son taux ne peut dépasser 90 p. {M de la cotisation normale de 
l'employeur sans, en aucun cas, pouvoir excéder 3 p. 100 des Salaires 
servant de base à cetle cotisation 

Dans le cas de cession ou de cessation de l’entreprise, le total 

rérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible. 

interdit à l'employeur de se garantir par une assurance 

contre les conséquences de la faute inexcusable, IT en est respon- 
sable sur son patrimoine personnel. 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au premier 
alinéa du présent article et, en cas de cession ou de cessation de 


l'entreprise, le payement des arrérages visés à l'alinéa 3 sont. 


garantis par un privilège sur les biens, meubles, iromeubles du 
débiteur, Ce privilège prend rang concurremiment avec celui des 
gens de service et celui des ouvriers, élablis respectivement par 
l'article 210 du code civil et l’article 519 du code de commerce, 

Art 72, — Aucune aclion en réparalion des accidents visés par Ja 
présente loi ne peut être exercée conformément au droit commun 
par la victime ou ses ayants droit, sous réserve des dispositions 
prévues aux articles 73 €et 74. 

Art. 73, — Si l'accident est dù à une faute intentionnelle de 
l'emploveur ou de l'un de ses préposés, la victime ou ses ayants 
droit conserve contre l'auteur de l'accident le droit de demander 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit 
conrmun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par appit- 
Cation de la présente loi, 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations el indemnités visées par la présente loi, Elte 
sont admises de plein droit à intenter contre l'auteur de l'accident 
une action en remboursement des sommes payées par elles. 

Si les réparations supplémentures mises à la charge de l'auteur 
responsable de l'accident en application du présent article sont 
accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées 
par le débiteur, dans les deux mois de la décision définitive ou de 
l'accord des parties, à la caisse nalionale des retraites pour la vieu 
lesse, suivant le tarif prévu à l'article 66. 

Dans les cas prévus au présent article, la caisse peut imposer À 
l’emploveur une cotisation supplémentaire, 

Les conditions dans lesquelles sera tixée et perçue cette cotisa 
Uüon supplémentaire et celle visée à l'article 71 seront déterminées 
par le réglement d'administration publique prévu à l'article 6. 

Art, 7% — Si l'accident est causé par une personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses avants droit conserve 
contre l'auteur de l'accident le droit de demander réparation du 
préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, dans 
la anesure où ce préjudice n'est pas réparé par application de la 
présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la viclime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités prévues par le présent texte, 
sauf recours de sa’ part contre l’auleur responsable de l'accilent 
dans les conditions ci-après: 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière ou si 
elle est partagée avec celle de la victime, les caisses sont admises à 
poursuivre 1e remboursement des indemnités mises à leur charge à 
due concurrence de l'indemnité mise à la charge du tiers. 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, les 
caisses ne peuvent poursuivre un remboursement que dans la mesure 
où les indemnités dues par elles en vertu de la présente loi dépassent 
celles qui auraient élé mises à Ja charge de l'employeur en vertu 
du droit commun, 

Lorsque les rentes prévues au présent titre sont inférieures à la 
réparation de même nature due à la victime ou à ses ayants droit 
par application des dispositions du présent article, les rentes supplé- 
mentaires peuvent être allouées sous forme de capital, Celles qui 
ne seraient pas allouées en capital doivent, dans les deux mois de 
la décision définitive ou de l'accord des parties, être constituées par 
le débiteur À la caisse nationale des retraites pour la vieillesse sui- 
vant le tarif prévu à l'article 66. 

Art, 75, — Si des poursuites pénales sont exercées dans les Cas 
prévus aux articles 70, 73 et 74, les pièces de procédure sont com 
muniquées à la victime ou à ses ayants droit, Le même droit appar- 
tient à l'employeur et à la caisse 

Dans les cas prévus aux articles 73 e{ 74, la victime ou ses ayants 
droit doivent appeler la caisse en déclaralion-de jugement commun 
ou réciproquement, 
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La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour 
ele de l’action en indemnité formée conformément à l'article 74 
par priorité Sur la caisse en ce qui concerne son ac!ion en rernbour- 


sement 


TITRE VII 
CHAPITRE Ier, — Contentieux. 


art. 76, — Les tribunaux de droit ocmmun sont compétents pour 
connaitre de toute contestalion ayant pour origine l'application de 
la législation sur les accidents du travail lorsque l'accident est sur- 
venu dans leur ressort, quel que soit le domicile de la victime. 
hs restent compétents lors même que l'Etat, un territoire, une 
commune où un établissement publie est en cause et peuvent 
«atuer sans qu'il ÿ ait lieu, pour les parties, d'observer, dans le 
sas où il en existe, les formalités préalables qui sont prescrites 
svant qu'un procès puisse étre inlenté à ces personnes morales. 

Lorsque l'accident s’est produit en territoire étranger, le tribunal 
compétent est celui de la circonscriplion où est située l'entreprise 
à laquelle appartient la victime. 

Art. 77. — Pour toute contestation s’élevant entre les bénéficiaires 
de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal compé- 
tent est saisi par simple requête ou déclaration au greffe. Avis en 
est donné par le greffe à la parlie adverse qui a un délai de quinze 
jours pour répondre par écrit. 

Art. 78. — Toute contestation ‘relative tant aux frais funéraires 
et aux frais du transport jusqu’à la résidence Le à l’article 58, 
qu'aux indemnités journalières, est jugée par le président du tri- 
bunal compétent qui statue en chambre du conseil en dernier 
xessort dans les quinze jours du dépôt du mémoire en réplique 
du detendeur, sous réserve des délais prévus à l'article 80 en 
malière d'expertise. 

Les décisions ainsi rendues sont susceptibles de recours en cas- 
salon. : 

Art, 79. — Pour toute atre contestation, le tribunal statue comme 
en matière sommaire conformément aux formes ordinaires de la 
procédure en usage dans le territoire, 

Toutefois, en ce qui concerne les contestations portant sur Je 
caractère professionnel de l'accident, le jugement sera exéculoire 
par provision. Les avances éventuellement allouées peuvent toujours 
titre modifiées en cours d'instance par voie de référé, sans appel. 
Elles sont, comme les rentes, incessibles et insaisissables et payables 
dans les mêmes conditions que l'indemnité journalière.- 

jorsque le montant de la provision excède les arrérages dus 
jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera précompté sur les arrérages ullérieurs, dans 
ja proportion qu’il détermine. 

Art. 80, — Le président peut commettre un expert, notamment 
lorsque les contestations portent sur les frais nécessités par le trai- 
lement et visés aux articles 30, 33, 35 et 69, sur le caractère pro- 
tessionnel de l'accident, sur la date de consolidation de Ja bles- 
sure, sur le taux d'incapacité permanente et sur l’action en revision. 

L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui a soigné la 
victime, ni un médecin attaché à l’entreprise, ni un médecin con- 
seil de la caisse, ni un médecin expert désiÿné par elle, conformé- 
inent aux dispositions de l’article 37, paragraphe 2. 

Les frais d'expertise ainsi que les frais de transport, lorsque Ja 
vicume est obligée de quitter sa résidence pour se rendre à l'exper- 
lise, sont à la charge de la caisse régionale, 

Les médecins experts désignés par les tribunaux en sont immié- 
distement avisés par le greffier; ils doivent déposer leurs conclu- 
sions dans le délai maximum d’un mois, à défaut de quoi il est 
pourvu à leur remblacement, à moins qu’en raison des circons- 
tances spéciales de l'expertise ils n'aient obtenu du tribunal un 
plus long délai. 

Art, St. — Les jugements rendus en vertu de Ja présente loi sont 
sceptibles d'appel selon les règles du droit commun. Toutefois 
appel doit être interjeté dans les trente jours de la date du juge- 
nent s'il est contradictoire et, s’il est par défaut, dans la quinzaine 
à partir du jour où l’opposition n'est plus recevable. 

Dans les cinq jours du prononcé du jugement, le greffe, par 
lelire recommandée, avise les parties de la date du jugement contra- 
dictoire, en leur rappelant que l'appel doit être interjeté dans les 
trente jours de sa date. 

L'opposition n’est plus recevable en cas de jugement par défant 
lorsque le jugement a été signifié à personne, passé le délai de 
guinze jours à partir de cette signification. - 

La cour statue d'urgence dans le mois de l’acte d'appel. 

Les parties peuvent se pourvoir en cassation. 

Art. &2, — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
pein droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en première 
instance qu’en appel. 

Les frais peuvent toutefois être mis à la charge de la partie per- 
dante si le tribunal estime que sa demande était inconsidérée et ce, 
jusqu'à la totalité lorsqu'elle est déboutée de l'intégralité de ses 
demandes, fins et conclusions. 

. Lé bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à tons 
les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute contesta- 
ion incidente à l'exécution des décisions judiciaires. 


& 
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TITRE VIIL — Maladies professionnelles. 


Art. 83. — Des décrets pris sur proposition du ministre de la 
tance d'outre-mer détermineront quelles sont les manifestations 
1 ne les affections considérées comme ayant une Origine pro- 
essionnelle. 

La date de ta première constatation médicale de Ia maladie sera 
issimilte à la date de l'accident. 

Aït. 8i. — Des décrets pris sur proposition du ministre 4e la 
France d'outre-mer détermineront la date et les conditions d'appli- 
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cation de la présente loi aux maiadies professionnelles et plus pars 

ticulièrement les comlitions dans ‘'esquelles les employeurs qui utili- 
+ 1 ut t 


sent les procédés de travail susceptibles de provoquer lies maladies 
profeesionnelles visées au précédent article seront tenus den faire 
la déciaration à la caisse régionale. 

Art. 85. — Des tableaux annexés aux décrets prévus à Farticle pré 


cédent énumérercnt Les manifestations merbides d'intoxialions 


aiguës ou chroniques présentées par les travailleurs exposés d'une 
facon habituelle à l’action des agents nocifs mentionnés par les 
dits tableaux, qui donneront, à titre indicatif, la iste des prin 


päaux travaux coinportant la mamipulalion ou 
Ces manifestations morbies seront présumées d'ôrigine profession 
ne'le. 

Des tableaux spéciaux énuméreront les infections microbiennes 
qui seront présumées avoir une origine professionnelle, lorsque les 
victimes ont été occupées d'une facon habiluelle aux travaux linila- 
tivement énumérés par ces tableaux. 

D'autres tableaux pourront déterminer des affections pré 
résulter d'une ambiance ou d'attiludes praticulières nécessilées far 
l'exécution de travaux limitativement énumérés. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents ponrront être revisés 
ou complétés par des décrets pris sur proposition du ministre de ka 
France d'outre-mer. Ces décrets fixeront Je délai à l'expiration 
duquel sont exéculoires les modifications et adjonctions qu'ils 
apportent aux tableaux, 

A partir de la date à laquelle un travai 
à l’action des agents nocifs inscrits aux tableaux susvisés, la caisse 
régionaie et la caisse interrégionale ne prennent en charge, en vertn 
des dispositions du présent titre, les maladies correspèndant à ces 
travaux que pendant le délai fixé à chaque tableau, 


l'emploi de ces agents, 


A n@ 
IEP 





eur a cesé d'ôtre exposé 


Tirne IX. — Dispositions diverses et sanctions. 
CHaritRe Ier, — Dispositions diverses. 


fications, jugements et autres actes, faits onu rendus en vertu ét 
pour l'exécution de !la présente loi, sont délivrés gratuitement, visés 
pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y à lieu à ja formalité de 
l'enregistrement 

Un tarif, établi par arrêté du chef du groupe de territoires, de 
terriloire non groupé ou sous tulelle, pris sur proposition du chef du 
service judiciaire, déterminera: 

19 Les droits, frais, émoluments et honoraires dus aux grefflers 
et aux officiers ministériels pour leur assistance, ainsi que pour la 
rédaction et la délivrance de tous les actes nécessilés par 
üon de la présente loi: 

2° Les frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur place 
et d'expertise. 

Art, 87. — Les droits aux prestations et indemuités prévues par 
la présente loi se prescrivent par deux ans à dater du jour de l'acri- 


Art. 86. — Les procès-verbanx, certificats, actes de noloriété, signk 


l'applica- 


dent ou de la clôture de l'enquêle ou de la cessation de payement 
de l'indemnité journalière, Cette prescription est mise aux règles 
du droit commun. 

Art. 8$S. — Toute convention contraire à la présente Hoi est nulle 


de plein droit 

Sont nulles de p'ein droit et de nul effet les obligations contrac- 
tées pour rémunération de leurs services envers les interm“diaires 
qui se chargent, moyennant émoluments convenus à l'avance, 
d'assurer aux victimes d'accidents ou à leurs avants droit le béné- 
fice des prestations et indemnités prévues par la présente loi 

Art. 89. — Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité techmi- 
que prévu aux articles 130 et suivants du code du travail, détermi- 
neront le contenu &es extraits de la présente lai et des décrets et 
arrêtés d'application que les employeurs sont lenus de faire afficher 
dans chaque atelier ou chantier. 

Art, 9. — Des avantages complémentaires peuvent étre etinnlée 
au profit des bénéficiaires de la présente loi. Dans ce cas, le ser. 
vice en est assuré, soit par l'employeur, soit par tes caises de 
sécurité du travail, soit par des institutions spéciales de prévoyance 
fonctionnant dans le cadre de la réglementation en vigueur, 

0 


CHAPITRE Il, — Dispositions transitoires. 


Art. 91. — Les opérations d’assurance contre les accidents dn trac 
vail pratiquées par des entreprises privées prendront fin le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente loi. La charge des prestations 
dues au tilre des accidents du travail survenus avant celle date 
incombe aux employeurs ou à leurs assureurs substitués 

Les conditions dans tesquelles les entreprises et institutions pra- 
üquant l'assurance contre les accidents du travail! outre-mer cecce- 
ront leurs opérations, en ce qui concerne cette branche d'assurance 


seront déterminées par un règlement d'administration publiqu : 
CHaPitRE II, — Sanctions. 

Art, 92. — Sera punie d’une amende de 75 F à 180 F et, en cas 

de récidive, d’une amende de 200 F à 2.000 F toute personne qui 


Art. 93. — Seront punis d'une amende de 540 F à 2.000 F et, en 
cas de récidive, d'une amende de 2.000 F à 5.000 F et d'un empri- 
sonnement de six jours à trois mois ou de l'une de ces deux peines 
seulement: 

a) Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la eréa- 
tion des caisses, ne s’y seront pas affiliés où qui auront contrevems 
aux dispositions de l’article 9 concernant te versement des eetisa- 
tions; 

b) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclaration viste & 
l'articie 83 


aura contrevenu aux dispositions des articles 23 et 89 
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Art. 94, ra pP * d'une amende de 50 F à 2.000 F et d'un 
emprisort t de $ juurs à trois mois ou de l’une de ces deux 
peines seulemen le personne qui aura omis de faire la déclara 
on prévue ‘nier paragraphe de l'article 21. 
En cas de réci + l'aimende sera de. 2.000 F à 5.000 F et l’empri 
sonneiment de quinze jours à SiX mois, 
ra puni d'une amende de 200 F à 24.000 F quiconque 
de fraude ou de fausse déclaration pour 
ou tenter de faire obtenir des prestations 
ions qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines 
cle 405 du code pénal Ù 
nt passib'es q'une amende de 1200 F à 21.000 F et 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois les administrateurs, 
directeurs ou sgents des caisses de rité des travailleurs, en cas 
de fraude ou de fausse déclaration dans l'encaissement ou dans la 
ts : de plus fortes peines s’il y échet. 
: unen e de 6.00) F à 500.000 F: 
intermédiaire col cu d'avoir offert les services spéci 
le % : 
employeur avant opfré sur le salaire de son personnel 
‘lénues pour l'assurance accident; 
juë aura infiuencé ou tenté d'influencer une personne 
du travail à l'effet d’altérer la vérilé, et cela 
peines prévues aux articles 963, 9361 el 365 du 





Le moniant des amenies ci-dessus prévues s'entend en 
monnaie métropolitaine et sera appiiqué suivant le taux du change 
de la monnaie locale consilérce 

L'article 46% du code pénal et la loi de sursis sont applicables à 
toutes les infractions prévues et réprimées au présent titre. 

Pour l'application de l’article 92, il y a récidive lorsque dans tes 
douze mois antérieurs au fait ivi, le contrevenant a déjà subi 
une condamnation pour une contravention identique. 

art Les infractions aux dispositions de la présente loi peu- 
vent être constatées par les inspecteurs au travail ou leurs sup- 
pléan!s ICjaux par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve con- 
traire 

Art. 100. — Les employeurs sont tenus de recevair à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des caisses. Les opposi- 
tions ou obslacles à ces Visites Où iupectlions sant passihles des 
mémes peines que celles prévues À l’article 219 du code du travail. 

Art O1, — Sont abrogées tontes dispositions antérieures relatives 
eux accklents du travail 

La présente loi sera applicable dans le délai d'un an après sa pro- 
muigaltion. 

Son entrée en vizuenr cofncidera avec le premier jour d'un tri- 
mestre de lanne ivile 

ArL 102, e ministre de la France é'antre-mer est chargé de 
ar + présente loi, qui sera publiee au Juurnal officiel 
e la Répul I 
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1951. — Séance du 13 novembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Razac, sénateur et 
plusier cotlèg lalive au statut des chefs coutumiets 
iise, en Afrique équatoriale française, 
nsmise par M le président de J'ASs- 
nvovée à la commission de la légis- 


uistratives et domaniaies.) 


Paris, le 9 novembre 1951. 


ft. : 
[EL 


» connaitre que, conformément à l'ar- 

tion et à l'article 90 de son règlement, l’As- 
jans sa Séance du 9 novembre 1%n1, a décidé de 
l'Assemblée n française sur la proposi- 
, €t plusieurs de ses collègues, rela- 
rs en Afrique occidentale francaise, 
au Cameroun et au Togo (ne 89). 
l'assurance de ma haute considé- 


re 
\t 
t 


Le président. 
Pour le président et par autorisation: 
secretaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


PROPGSITION DE II 
chefs coutumiers en Afrique occidentale 
cquatoriole française au Cameroun et au 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il nous apparaît indispensable, en abordant 
l'étude du statut des chefs coutumiers des territoires de l'Afrique 
tropicale française, d'indiquer, très sommairement, le rôle joué par 
ces chefs dans la vie des collectivités traditionnelles et de souligner 
plus spécialement ce qui justifie leur importance et ;a place qui leur 
est réservée dans l'organisation actuelle des territoires en cause. 





[LUE air: Assemblée nationale (2 Mgis!.), n° 8M; Conseil de la 
République, n° 620 (année 1901), 





Avant la venue de la France, l'organisation de l'Etat, col'ecti: 
supérieure, était très peu poussée dans les sociélés africhines +» 
n'était d’ailleurs généralement pas recherchée. L'essentiel des at(ri. 
butions régiant la vie de la collectivité revenait aux représen 
natureis des collectivités ethniques, c'est-à-dire aux chefs co 
miers. Leurs charges et prérogalives étaient multiples: assure 
direction du groupement, gérer ses affaires, organiser et régler 
ploitation des richesses du pays, répartir les redevances et les ch 
collectives, juger les différends de la vi quotidienne, diriger 
fois les manifestations religieuses, Des coutumes minutieuses, fr 
de l'expérience, délerminaient, dans tous ces domaines, les mn 
leures règles qui s’imposaient à tous, Ces coutumes ont donné 
sociétés aulochlones @es assises solides et une stabilité remarquable, 
et elles ont réservé aux chefs coutumiers un rôle primordial, er 
entourant d'ailleurs la dévolution et l'exercice de la chefferie de 
taines conditions et garanties. 

Lors de l'occupation française, notre administration prend on 
charge le gouvernement du pays. Elie trouve l'institution des f 
coulumiers solidement installée, bien adaplée au régime social des 
populations et au surplus commode. Elle maintient l'institution, 
tègre dans son système et en fait la base de « l'administration 
gène », En effet, si dans le cadre des grandes unités terriloriares 
(anciennement colonies, actuellement territoires d'outre-mer), elle 
crée des circonscriptions administratives: cercles, départements ou 
régions subdivisées en subdivisions ou districts, cette infrastrur! 
est très lâche. Le nombre des circonscriptions de base est très fai 
ble par rapport à la superficie et au chiffre de la population des 
téerriloires. En voici quelques exemples: 

En Mauritanie, il y a 10 cercles et 23 subdivisions pour 41.00 000 
kilomètres carrés et 530.000 habitants, soit en moyenne, 56.4 kio- 
mètres carrés et 22.44) habitants par circonscription de base; 

Au Sénégal, il y a 11 cercles et 21 subdivisions pour 200.000 kilo. 
mètres carrés et 1.900.000 habitants, soit, en moyenne, 10.000 Kkik- 
mètres carrés et 75.000 habitants par circonscriplion de base; 

En Haute-Volta, il y a 11 cercles et 25 subdivisions pour 500,00 
kilomètres carrés et 3.100.000 habitants, soit, en moyenne, 20: 
kilomètres carrés et 125.000 habitants par circonscription de base; 

Au Dahomey, il v à 9 cercles et 23 subdivisions pour 4120.04 kilo. 
mètres carrés et 41.600.009 habitants, soit, en moyenne, 6.000 kilo. 
mètres carrés et 65.0 habitants par circonscription de base: 

En Oubangui, il y a 7 départements et 33 districts pour 620.00 kio. 
mètres carrés et 1.000.000 d'habitants, soit, en movenne, 20.00 kilo- 
méires carrés €l 32.000 habilants par circonscription de base. 

Dans ces conditions, il est bien évident que des échelons in'er- 
médiaires sont indispensables entre les représentants de l’adminis 
tration et les adminisirés. Les chefs coutumiers occupent ces éche- 
Jons et cela explique leurs attribulions administratives. 

Indépendamment de la valeur propre qu'elle a reconnue au che 
coutumier comme chef et représentant d'un groupement humain, 
détenteur, en cette qualité, des prérogatives qu'il tient de la seute 
coutume, lüdministration a fait nécessairement appel à lui et à son 
influence pour assurer l'exécution de services administratifs; percep 
tion des impôts, présentation des recrues, exécution des réquisi 
tions, ete. Le chef coutumier est devenu, par la force des choses el 
dans un grand nombre de cas, l’auxiliaire indispensable de l’admi 
nistration. 11 a maintenant une double qualité: chef traditionnel et 
agent de l'administration. 

L'administration à officialisé l'institution dans des conditions qu 
n'en ont pas fait disparaitre le caractère complexe et c'est sur celle 
complexité qu'il convient de s'étendre pour montrer les difficuliés 
d'une réglementation à la fois rationneile et générale. 

Tout d'abord et très souvent, elle n'a pas conservé aux cheffertrs 
leurs assises ou leur consistance traditionnelles, Elle a procédé tantût 
à des découpages ou à des démembrements, tantôt à des regrou 
ments suivant les contingences locales ou les nécessités de sa poli 
tique. Souvent aussi, elle en a créé de toutes pièces, sur des bases 
coutumières là où elles n'avaient pas encore pris corps. Enfin, elle 
a ünilormisé ia terminologie : chefs de village, chefs de canton, 
chefs de province, pour es collectivités sédentlaires:; chefs de frac 
tion, chefs de tribu, chefs de groupe, pour les collectivités noma- 
des: pour les unes e‘ les autres, chefs supérieurs ou chefs généraux 
à qui ont été souvent conservés les titres de la dignité ancestra’e: 
sultan, naba, émir, lamido, almamy. Mais ces dénominations ne 
désignent pas, tant s'en faut, des chefs coutumiers d’une môêine 
catégorie ni même d'une importance comparable. Nous nous excu- 
sons d'avoir à citer quelque exemples concrets. Hs sont cependant 
nécessaires pour éviler une confusion assez générale que provoque 
une terminologie simplifiée à l'excès et entrée maintenant dans !e 
langage courant, Nous les prendrons dans l'organisation adminis- 
trative territoriale actuelle de la Mauritanie, qui intéresse des noma- 
des et des sédentaires: 

Pour les nomades: dans la subdivision de Mederdra, le gronne- 
ment des Rahaïa Ahel M'Barek comple 6.000 habitants, if est 
dénommé fraction et est commandé ei un chef de fraction. Dans 
la même subdivision, le groupement des Oulad Sidi EI Faïly comnte 
2000 habitants, est dénommé tribu et est commandé par un chef 
général; 

Pour les sédenta dans la subdivision de Rosso Ja chefferi® 
de Keur Macéne coinpte 1000 habitants, forme un canton et est 
commandée par un chef de canton; dans la subdivision de Boghé, 
la cheflerie de Babale compte 1.500 habitants, forme un village, et 
est commandée par un chef de village; dans le cercle du Gorgol, la 
chefferie de Kaddi compte 17.000 habitants, forme un canton et est 
commandée par un chef de canton. 

Dans les autres territoires, où les chiffres sont d'un ordre de 
grandeur plus élevé, la disparité est aussi grande. Il arrive souvent 
qu'une chefferie dénommée canton ait la consistanre d'une provint® 
et qu'un chef de province soit à la tête d'une cheferie dénommrce 
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ee 
anton. On voit la difficulté qu'il y a à établir une hiérarchie ration 
elle à laquelle on est falalement amené à songer pour une Const 
tion du rôle social des chefs et une rémunération valable de leurs 
"vives 


Yi 


| est bon de remarquer à ce propos qu'il est également nécessaire 
de détinir un statut juridique et adininistraluf des coflecüvités aulo 

es elles-mémes pour permettre Jeur adaptation progre<sive à 
evolution des mœurs et des institutions politiques. C'est le corollaire 
ent du statut des chefs, objet de ja présente proposition de H 
tatut des collectivités entrainera entre autres bonnes choses | 
( nent de la situation de ces grosses entités fraditionneies qui 

ituaieut, avant l'occupalion française, de véritables Elaïs el dont 
à la suite de découpases el de remanieiments terriloriaux, et sauf 
auelques exceptions, l'unilé reste surtout spirituelle et moral 
L'autre part, des collectivités définies dans leurs assises territoriales 
lans leur consistance: pourront, dans les régions sédentaires, pl 


ement se transformer en collectivités locales de vpe moderne: fa 
commune de type de plus en plus perfectionné apparait déjà acces 
ble à certaines collectivités de base, Le mouvement communal — 
et c'est notre devoir de le préparer — sera certainement dans Îles 
nrochaines dévades une des premières formes de l'assmila‘ion par les 


collectivités autochtones des réformes politiques introduites par la 
Constitution de 1946 dans les pays d'outre-mer. 

A ce pro a pu se demander si ces réformes ne rendaient 
pas cadu i ‘ipe méme de la chetferie coulturmèere OÙ Si une Ccer- 
laine désatfecl des intéressés vis-à-vis de linsiiution ne Ja com- 
damnait pas à disparaitre, Or, de loute évidence, la Consülution n'a 
pas aboli les institutions traditionnelles des territoires d'outre-me! 
auxquels, au contraire, elle reconnait des intérêts propres. D'un autre 





coté, et c'est semble-t-il le seul crilère valable, les représen'ants des 
collectivités n'ont cessé, depuis 1916, de demander qui octroi des 
politiques ne metle pas en cause Forganisal"ion coutiiniere dont 
] ferie reste le centre. C'est la position constante de ia presque 


lité des assemblées territoriales et elles ont été officiellement con- 
sultées sur ce sujet. C'est également le point de vue généraleme 
défendu par la majorité des élus des territoires de l'Afrique tropical 
dont certains parmi les plus éminents out demandé au Gouverne- 
ment, dès 4917, par une proposilion de résolution déposée devant 
l'Assemblée nalionale et adoplée à Funanimilé, de préciser le statut 
des chefs. L'expérience prouve donc que le prin‘ipe de la chetferie 
est toujours valabie, que le commandement coutumier constitue une 
réalité africaine et qu'en tant qu'élément dominant de Ja vie des 
collectivités aulochtones, il convient seulement, en maintenant 
l'institution, de lui donner la consécration de la doi, 

Il reste, en recherchant les formules qui permettront le mieux 
de fixer le statut du chef, à se garder d'une doub'e tentation : ne voir 
en lui que le représentant de la collectivité coulumiere ou. au €con- 
iraire, ne le considérer simplement que @omine un fonclicnnaire, 
agent de l'administration Ni l'une ni l'autre de ces thèses extrômes, 
qui aboutissent en pratique soit à figer le commandement coutumier, 
soit à l'éloufler prématurément sans le remplacer par une formule 
plus valable, ne peuvent prétendre résoudre les problèmes posés 
actuellement par le progrès des institutions ou lies nicessités de 
l'administration des cellectivités autochtones, 

Pour notre part, nous considérons que. dans son fond, nn € statnt 
des chefs coultumiers » doit avant tout préciser la plae que res chefs 
Uennent dans les sociétés autochtones et leur rôle, et quil doit donc 
hévessairement: 

jo Consacrer leur magistralure routumière ; 

2e Constater leur participation à l'administration territoriale et en 
préciser Jes conditions; 

% Concilier, pour leur désignation et le contrôle de leur gestion, 
les règles de la coutume el les pratiques administratises: 

io Prévoir une rétribution décente à l'occasion des services publics 
effectués, en fonction du rôle social qu'ils remplissent, 

Nous considérons que, dans <a forme, un € statut des chefs rou- 
tumiers » doit se borner à énoncer des disposilions sénérales trés 
souples valables pour l'ensemble des territoires et susceplibies d'être 
adapiées, par des textes locaux, aux particularismes re<pectabies de 
Charun. 

Ce sont ces considérations qui ont in<piré la proposilion de Jai 
que nous vous eormettons et que nous allons analvser dans res 
grandes lignes. 

Nous précisons tout d'abord que nous préférons la dénomination 
de chefs coutumiers à celle des chefs antochlones où de chefs fradi- 
Uonrels, qui sont également d’ueage courant, parce qu'elle marque, 
sans équivoque possible, le fondement légitime de Flinstitulion: Ja 
coutume, 

La condition générale de ces chefs coutum'ers fait l'ohjet dr 
Cinq premiers articles. L’article fer donne une définition du ch 
oulumier très large mais <ans équivoque. Il constate. en outre, 
exacte réalité: la participation de ce chef à l'administration 
r.ioriale, et il nous apparait indispensable de le marquer dans 
l'arlicle 1er d'une loi dont un des principaux but est précisément 
de définir cette participation. 

L'article 2 consacre la magistrature coutumière du chef et se 
borne simplement à indiquer sé limites: 

L'article 3 énumère les attributions administratives du chef dont 
certaines sont reconnues ès qualité (elles sont exercées actuelle- 
ment par la totalité des chefs) et dont d'autres éeront fonction de 

valeur personnelle et de la compétence particulière de chacun: 

Les articles 4 et 5 garantissent l'exercice de la fonction de chef 
fl sont Je corollaire des qualités et attributions déterminées par les 
arüicies 1er, 2 et 3; : 

Les trois articles suivants traitent du mode de déeignalion 
Chef en fonction de sa double qualité. Hs fixent les dispositions 
ieS plus originaies de l'institution en conciliant les règles coutn- 
ieres en la malière et les néressités d'un contrûie qu implique 
là parlicipation de ces chefs aux pouvoirs publire;: 

L'arlice 6 réserve à la coutume le soin de définr l'antitnde À la 
fonction de chef et le mode de désignation; il consacre ainei le 


1e 
ef 





DOCUMENTS —  ASSEMBLEE 








DE L'UNION 








pri ipe for dam ntal 


choix du chef apparlient 


aSSIILIdUOon AaHUsIVvE 


\iunlaire de l'ad Hifits 


certe 14 QINIsSsSion) Te 
Uon mais Sp ent 
l e el intervenir d 
L'arlile 7 soumet Île 
Les lrois artivies 9 
A I 1 uit roc ed t 
LA SHUaltlon fm rlé 
I S rrcies 12... 
E rl 1 plare ém 
ei. 1 ganisation terri 
Lara Je © sf 
t Visa .'t is € 111 
dans la | 6 ) 
Gont 1} as-un a d 
SOUMIS à ne 
te l cempnt lé { 
pu is barliculières q 
] sont obliga teint 
“orit À CCS | 
D s HAN { | 
d ent pas étre ex 
peut étre iégriimem 
mAagstrat coutuontt 
l'artirie 12 
Dans l’article 13 Ù 
véntion de Etat, ie 7 
ceiui des descendants 
niérieurement à léta 
i pas être équitahl 
L'article 14 traite d 
Mie tefs; Ta qualité 


droit parliculier à Ja 
chef. doit v avoir voc: 
les res rcouluciiôre 


éibiiité de choisir entr 


traitement de fon'lionnai 


risquerait d'écarter des 
Got rû!é dans l'évo 
actuelle, déterminant. 

Le texle ne fixant q 


l “} 


L 4 nl 
s cire de errit 


rt 


Las L 
appartiendra de détermin 


le Mieux aux situalior 
a:sermblées territoriales, 

L'ensemble des disposi 
HOuUsS paraissent suscepl 
chef coutumier dans Île 
en fui laissant toute 


authentiques et les plus 


En Otis juernee, D 


dont J'existenre et l'argai 


ticipe, en celie qualité, 
Art. 2. — Le chef es 
ét celui de l’'administr: 
Il exerce son aulorit 
prévus par Ja coutume. 


reconnait, dans la mesure 


vont pas à l'encontre 


garanties reconnus à Ses admini<tr 


Ari. 3 Le chef re] 


l'administration ei les 


Il collabore au recouvrement des impôt 
I est investi dans le domain 
lier ies parlies en matières 


Il peut requérir la 


charse d'en rendre comp'e sans dé 
fonctions d 


l'ordre publie 


Il exerce le 
maintien de 
du chef du territoire : 

ll peut être habilité 
à la loi pénale. Ses 
contraire ; 

H peut être désigné 
recenserment, 

Art, 4. — Toule âtte 
des peines 
par les décrets 

Art. 5. — Le 
public, en ce 


CONMINIS à son 





é6v]lil e 
iégitime. 


tume. 
Celle-ci règle égalem 
Nu icquiert la qu 
live n'a sanctionné la 
cet'e ipprobalion doit 
OS : fi st ce “lu! 
ERIC passé délai, 


FRANÇAISE 








284 DOCUMENTS 


— ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





art. 7 Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au 
Contrôle et au pouvoir hiérarchique de l'autorité administrative, 
Art, &. - a démission ne peut résulter que d'une demande 
expresse du chef * n'a effet qu'autant qu'elle est tolérée par la 
coutume et acceplée par l'autorité investie du pouvoir de nomi- 
Halton 
, effet à la date fixée par celle autorité : 
Des Sanctions disciphnaires peuvent ètre appliquées 
15 de fautes dans exercice de ses fonctions adrmni- 
soi! l'avertissement, le bjAine, la sus- 


destilution. 


maximum de quatre mois, la 
f 1 } 1 : 
tre entend 


territoire, 

moncées par hef 
fixe la composition par 
incriminé le demande, 
ppartenant, dans toute la 
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coutumiôres dont le peu tre éventuellement le bénéficiaire, 
Art. 15. — A titre exceplionnel, lorsque sa situation et ses rapports 
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ilisation dans les conditions 


afférentes aux divers émoluments et 
inscrites au budget du territoire à titre 
exercice à la date de la promulgation de 
la prisonte loi dans les terriluires intéressés sont confirmés dans 
lenrs fonctions 

Art. 18, — Les max 5; d'application de la présente loi seront 
fixées par arrêtés des chefs de terriloires, pris dans un délai de six 
mois suivant sa promulgation, après avis des a-semblées lacales. 

Elles pourront faire l'objet de plusieurs arrêtés spéciaux pour 
tenir compte des diversilés possibles à l'intérieur d'un même ter- 
rit 
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ANNEXE N° 250 


(session de 1951. — Séance du 13 novembre 19514.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
a, la proposilion de réso;ution de MM. Lombardo, Barbé, d'Arbius 
Mile &, Autissier et des membres du groupe commu 
Er en ntés et du groupe du rassemblement démocratique af. 
cain, conseillers de l’Union française, tendant à inviter l’Assemblée 
n tion ile à voter une loi portant organisation des collectivités loca. 
les à Madagascar; b\ la proposition de résolution de MM. Vend 
bhoomzaërde, Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du grouve 
du mouvement républicain popu'aire, conseillers de l’Union fr 
Çaise, tendant à inviter l'Assemblée nationale à adopter une 
porlant réorganisation da collectivités locales et des conseils 
districts à Madagascar archipel des Comores excepté); €) la 
position ” réso ution de M, Lapart et des membres du grou! 
socialiste, conseillers de l'U nion franc aise, tendant à inviter l’Assen 
biée nat ona! e à vol er une loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar, par M. P, Longuel, conseiller de l'U: 
française {1 


Mesdames, messieurs, si depuis les premiers peuplements de !a 
Grande Ile, la farnille, pus le clan avaient constitué un cadre sufii 
sant aux besoins organiques des tribus côtières, dans la réson 
centrale les conditions d'existence beaucoup plus rudes, les néces- 
silés politiques et économiques totalement différentes du reste de 
l'ile avaient donné naissance à une organisation très particulière et 
plus évoluée : le fokonolona, 

Andrianampoinimerina, souvent considéré comme le preniier lois. 
lateur de l'Iimeérina, fut “celui qui donna une forme légale à l'orga 
nisation des colectivités. 

Le fokonolona groupait les habitants d’un ou plusieurs villages 
pour la défense des intérèls économiques et sociaux de tous leurs 
membres qui, par la voie des anciens: les « ray-aman-dreny », ide 
vaient faire entenire aux représentants de l'autorité, chefs de tribus, 
guis officiers de la reine, leurs désirs, leurs vœux, ou leur opposition 
à cer!laines mesures administratives, 

C'était toute la collectivité qui, en cas de besoin, se précipitai 
aux digues pour éviter la perle des rizières menacées par les €rurs, 
se relavait le long des pistes pour permettre l'évacuation des pro 
duits, luttait contre l'invasion des sauterelles, maintenait l'ordre À 
l'intérieur et assurait la gerde des villages contre les fahavalo 
(bandits). 

Andrianampoinimerina sanctionna les obligations et les 
tions des fokonolona dans <es Kabary 
ce ne fut qu'en 1868 que les premi lois furent écrites et publiées, 
c'est-à-dire cinquante-huit ans après la mort d’Andrianampoinime- 
rina). H re onnaissait à la collectivité un rôle administratif (conser 
valion des Ag tés — répartition des terres en friche — entretien 
des digues et des canaux — obligation de culliver — police) un rôle 
suciai (présence du fokonoïona pour les adoptione, les rejets d'en 
fants, l’atfranchissement des esclaves, les testaments, les donations, 
les mutations de propriété, l’aide aux indigents et aux infirme: 
et un rôle judiciaire (litige entre les membres de la collectivité 
matière civile et pénale de simple police). 

A l'origine, celte collectivité n'avait pas de chef; l'assemblée 
généra'e, rapidement réunie, prenait les décisions sans délai, les 
anciens ne constituaient pas un véritable conseil, mais plutôt ure 
délégation de représentants de la collectivité. 

Par la suite, nécessité politique imposée par le pouvoir centril, 
qui voulait trouver en face de [ui un responsable, le fokonolona 
représenté par un seul individu, le mpiadidy, qui d'abord repre- 
sentant de la collectivité auprès du pouvoir central, devient, par 
la suite, le représentant du pouvoir central auprès de la collectiviié 
L devait y perdre son indépendance et surtout son prestige. 

Les sucresseurs d'Andrianampoinimerina furent responsables 
celte évolution, Les pouvoirs des fokonolona furent peu à 
réduits. 

Le premier ministre qui devieht, à partir du règne de Ranovaloni 
le roi véritable, pour lulter contre toute tentative d'affranchisseme nt 
des villages, les fit contrôier va ses gouverneurs et n'ultilisa (es 
facilités offertes par la sohdarité collective que pour se décharger 
d'obligations ou de travaux dont le pouvoir central ne voulait pis 
assumer la charge et surtout pour faire eflectuer les corvées royai ». 

L'administration française, tout en entérinant l’organisation des 
fokonolona en Imérina (décret du 9 mars 1902), en consacra la 
déchéance de fait. Le fokonoïlona ne fut plus qu’un mot, ve 
emplové, lorsque l'autorité ne savait qui rendre responsable, et le 
mpiadidy, nommé par l'autorité sur une liste présentée par le chet 
de canton, n'était en réalité que l’'hænme de paille de ce dernier. 

Contre le maintien de quelques droits, droits rognés peu à peu 
par des textes spéciaux (droits de parcours, de pâlurage, de ramais- 
sage de bois mort..….), le fokonolona vit se maintenir, sinon s'aggri- 
ver, ses obligations; les « travaux de fokonolona » ne tardèrent pas 
à constituer, sans contrepartie, dans l'esprit de l'administration 
locale, le complément réglementaire et obligatoire des travaux qe 
des budgets trop stricts ne permettaient pas d'assurer (entretien “ns 
voies charrelières, des canaux d'irrigation, sinon même con$trucltio 
de ces ouvrages). Ces rAVaUX élaient décidés par l'autorité locais 
proprio motu. 

Des conventions de fokonolona passées entre collectivités et repré- 
sentants de l’administration entérinèrent parfois des obligations nou- 
veilles sans même que les membres des collectivités aient été rée:le- 


attribu 
(discours sur la place publiqu 


(4) Voir Assemblée de l'Uni on frança aise, nes 216, 257, 389 (annee 
19:18), 
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ent consultés. Au reste, le chef de district, partie à la convention, 
ut-il pas en même temps représentant légal des fokonolona… 
ette situation ne fut pas éirangère au malaise qui précéda Ja 
lion et l’autorité sans contrôle de certains fonction ! autoch- 
es sur les membres des collectivités donna leu à de nombreux 
\u chef de canton, despote aux attributions les plus étendues, 
l'état civil et de la’perceplion des jmpôts à la conduite des 
rmations judiciaires, les villageois ne pouvaient même. pas 0} 
«er leurs représentants coutumiers, chef de village ou chef de qu 
üer, car ceux-ci en fait, n'étaient plus que des auxiliaires rétribués 
r des remises, réparties par le chef de canton. Le moin 
vie privée où publique dépendant d'un papier du chef de can- 
. ce dernier avait les villages à sa merci. ‘ 
L'administration française s’eflorça d'étendre cet'e institution à 
l'ile, et, en principe, en 1920, l'organisalion des fokonolona 
ements) était réglementaire tant en Imérina que sur la côte 
elle était une innovation et où elle aurait pu être loutefoie, bien 
nprise, le germe d'une administration indirecte. En füit, ie foko- 
na était mort. 
de décret du 9 novembre 1944, qui, sous le couvert des recom- 
maudations de Brazzaville, voulait reconstiluer l'arimature originelle 
du territoire, abandonna le terme de fokonolona pour eelui de colle 
tivité. Ce texte, explicité par une circulaire du gouverneur généra 
de Saint-Mart, visait surtout à l’encadrement de collectivités pri 
maires réduites aux villages, par un corps de notables; le mpiadidy 
n'était plus que l'auxiliaire officiel du chef de canton, asservissement 
onsacré par le port d’un hrassard avec la lettre F (Fanja . 


1 





! 
i 


stration)… Les attributions et les obligations des co 


1 
nt très rapidement et vaguement énumérées par ce lexie. 
La consécration de la disparition des fokonolona et une organi 


S représentative moins opérante que celle de l'ancien canseil 
dt trict furent les seuls résultats de Ja rég'ementation de 1414 
complétée par l'arrêté du » février 1915. 


Organisation actuelle. 


hés 1916, il apparut tant à l'administration qu'au conseil ref 
sehtalif que les Malgaches à qui la Constitution venait d'acconder 
le droit de vole ne pourraient parfaire jeur formation politique 
qu'en gérant réellement leurs intérêts mineurs et en prenünt con- 
science de leurs devoirs de citoyens; c'est à l'échelon municipal 
que la formation politique et la formation administrative doivent 
normalement débuter. 

A Madagascar, il semblait possible, à défaut de communes, qui 
n'eussent pas été viables, de créer des groupements dont la muiti- 
plicité éveillerait, dans leur cadre coultumier, les autochtones au 
sens des nécessités modernes et de leurs nouvelles obligations 
sociales, é 

Un projet d'organisation des collectivités fut élaborf par l'admi- 
nistralion, 11 s'agissait de confier aux Malgaches, sous le couvert 


«lu souvenir des fokonolona, la gestion de leurs intérêls primaires, à 


peu près ceux que règlent dans la métropole les canseils municipaux, 
et aussi des queéslions moins purement cdministratives, tels que 
orvanisation de là vie économique de Ja collectivité et le règ 
des menus litiges encombrant jusqu'alors les tribunaux du p 
degré ou réglés dans des conditions aséez peu conformes à nos prin- 

LT 

S'il paraissait nécessaire de faire sur les hauts plateaux un essai 
de réorganisation des Collectivités, il °n'était pas opportun de 
repwendre une dénominalion périmée., le fokonolona était mort; 
inutile d'essayer de redonner vie à un cadavre. 

Au reste, certains autochlones auraient pu, à fuslte titre, dire 
qu'ils n'avaient pas besoin d'apprendre des métropolitains ce qu'était 
e fokonolona de jadis. 

\ussi les nouveaux groupements furent-ils désignés sous le terine 
ke « collectivités ». 

Des essais furent tentés début 1918: des groupements de villages 

<titués en unilés financières furent considérés comme des « col- 
e livités-témoins -». Les régions choisies le furent !ant en raison 
le la population que de la personnalité du chef de subdivision, 

A l'origine aucune directive précise ne fut donnée par ladmi- 

etralion qui voulait que l'expérience fût totale. Par la suite les 
résultats oblenus dans chaque collectivité furent rassemblés et dif- 
fis pour guider les essais, 

A la fin de 1949, alors que plus de cent collectivilés autochtones- 
lémoins avaient prouvé le succès de l'expérience, il était passible 
de faciliter la création de collectivités nouvelles par des mdications 
constitnant en quelque sorte le « digest » des principes ue 
ei fixant le cadre dans lequel les collectivités étaient appelfes à se 
d'velopper, 

En 195%, un arrêté local du 7 juin pouvait préciser le statut « 
nouvelles collectivités autochtones rurales ayant la personnaii 


morale et une autonomie voisine de celle des communes, 










4 


… 


Economie du projet. 
Les rois projets de résolution que votre commission à été chargée 
d'étudier se caractérisent dans l’ensemble par la teneur extrémement 
Vague de leurs dispositions 
Les auteurs de ces propositions semblent s'être inspirés du décret 
du 9 novembre 19%, après en avoir retiré, à un degré plus ou moin: 
accentué, tout ce qui pouvait rappeler de près ou de loin une intei 
vention de j’administration. Le projet no 216 (M. Lombardo) pri- 
conise un pur régime d'assemblée. Le projel n° 3s9 (M, Lapart 
sous-entend l'existence d’un pouvoir administratif, mais n'en parle 
point, Par exemple, à l'article 4: « Les dépenses engagées du foko- 
nolona ne peuvent pas excéder le mon ant des recéiles, à moins 
d'emprunt autorisé », — Autorisé par qui? 
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pose, Ces communes, unité plus administralives qu'économiques, 
sont régies pair des tex.es SK lux et 11 D y à pas inifret à méler 
la réglementation particulière à ces unités avec celle organ t les 
nouvelles <olk vilés rurales aulo ones, L'organisation n 
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que celle rganis ni ] faire | et « é Luce tx .e 
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Dans le projet que nous vous présentons, il ne n a fi 1 
Possilie di onsidérer It Village comine büse de la collé “ E 
Wius gralkdi nombre des ices à Madagas:a étant d \ 
du Ù à W1| Ï {a il 11 L + t | «a ( L t { 
pu arait piu 1 { 

Le groupement de village à constiluer « é call e « à 
laisser à la détermina n du ef de province üpri äi UI TIM 
de l'aemblée provincial 

Dans les mêmes condilions doivent être fixés les détails dé 
representation de a Popuia. On, 1u S t a «# t 
dans les régions jes plus évoluées ou de ehoix «€ uit i 
intervention de l'administration) dans l autré réc & 4 4 

er que cefte dernière méthode appliquée d | essa a fait 
ressortir d'anciens chefs que l'administration e js 

Celie C 0) ectiv 6 sera rt t kiministra Co als € t at t e 
plus encore économique {c'est ce qui la différ e de la cornimunt 
ele doit pouvoir être la base d'une évolut I D €cConOItiIquE: En 4 
modernisation des moyens de production e: des méthodes de travail, 

Celle modernisation ne peut être obtenue 1e ] n 
des poesihililtés d« icun, celie m ( Corili dei ue 
Sscienure aux cojlecluivites 

Aussi serait-il opporiun di wi EL 4 ° il 
du 7 juin 19% en son article 19 de entr 4 

Peut-être même pour di r la 2 6 d'ermpt EAR-L D. 6. S 
ou autres arga mes de crédit) & t-il b lé Év( fé d on 
des collectivités à l'échelon des à elles provi s, fédérat t 
la pe mnalité moraieé. Le } e, |! d l ur! 
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Nous sSorlons ici de l'organisation des collectivit po border 
l’adinini<tration autochtone. 

Le canton n'est pas, en effet, une uni 6 coutumière, et il vor- 
respond à rien dans d'organisat de anciens fokonolara les 
Hauts-plateaux, pas plus d’ailleurs que dans l'organisation tribale des 
populations côtières. Le « gouverneur Madinika » des derniers jours 
de la rovauté Hova et des premières années de l’organisation fran- 
çaise élait en quelque sorte le présentaht du pouvoir au-de+us 
des fokonolona, peu à peu é'ot 3 dans leurs attributions, Nous en 
avons .fait un org autoritaire, représentant de l'administration 
centrale. Aussi ne -il pas opportun de le prévoir dans l'organi- 
sation des collectivitée; il peut — et devrait demeurer — \ agent 
administra!if dont le rôle se réduira, au fur et à mesure de l'évolu- 
tion des collectivités, à celui de percepteur. 

Il faut noter en outre que l'actuel territoire du canton pourra 
comprendre un nombre très variable de collectivités (actuellement 
1 à 4) et même un nombre fracijonnaire (une collectivité che iche@ 
actuel:ement deux cantons). 

. Conseil local ou de district. 

Par contre, à l'échelon de la subdivision actue!lement désignée 
par le terme « district » et qui correspond au terriloire pouvant étre 
administré par un seul fonctionnaire d’'aulorié, nous vovo tree 
bien une assemblée des notables COrrTeSpn idant à l'acte ose 
de district. Mais ces notables ne seront pas dé-<ignfés cornmme U 
sont actuellement: ce seront les présidents de 0 
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Art. 11. — Les attributions du con<eil de ja collectivité sont le 


silions direrses suivantes 


tablissement du budzel de la collectivité Ce budzet est an 


et en dépen-es en Séance du conseil; 


sentons prévoit l'organisation de ; 
ilaires, entendu par là les ictue:s ris sur la eré de centimes additionnels ou de taxes 

nt pas été prévus par des lexier péciales à imposer pour les besoins de la collectivité; | 
A oo Emploi des fonds provenant de la mise en valeur, de l'amod 
CIEL pi Eure : ti ou de l'aliénation des biens de la collectivilé; 
inusité Proposilion des taux et des règlements de perreption de 

I Livilé: 
Acceptation des acquisitions, aliénations et échanges de 

11 


pliralion ) AE le la collectivité et, en 


lexies anieriurs par 1e 


is propres à 1 colle 


général, tout ce qui intéresse 
vation ou leur améliora!i 
conditions des baux de hiens donnés à ferme 
\ collectivité ainsi que celles des baux de biens m 
l'administration : - 
lu plan de campagne des travaux de constr 
“parations, d'entretien et de démolition, à entr 
vité et, en parliculier, ouvertur 
es publiques des villages, 
immédials que IX : 
li essentielles è in de la régle ntatior *s droits d'usage et de pâturaze 
'TCÉ membres de Ja collectivité dans son territoire : 
les inodifilcations terrilotiales et adiministratives ! 
rlè, que ie chefs 6 \aut | ollectivité : 
intants des collectivités sishation des membres des commissions scolaires: 


| 4 i 


nnaires sui ‘rnes Fixalion de Ia jouissanre et 4 ‘pariition des terres col 
nouvelle, ives ‘ulture entre ies membres de la collectivité et arbitra. 
e cadre môme des es réelamalions à ce sujet: 

Î ; n et contrôle des onralions de paysannat el 
“ollectivité : 

i hysiène rurales su terriloire de Ja collecti 
1h<tentions, à ssue des débat: | Assi nee sociale aux meérmbres de la collectivité: 

et 22 août 1951 de votre © o Tentative oblisaloire de concilietion de tout différend surver 
ire les membres de la collectivité en matière civile, à l’except 
votre commission à l'honnen de l’élat des personnes, La “onciliation ainsi intervenue aura force 
l'obligation privée, 

= Arbitrage farultatift de tout différend survenu entre les memh 
RÉSOLUTION de la collectivité en matière civile, à l'exception de l'état des | 
sonnes et dans les limiles de compétence d'une justice de paix à 

LTEES rurales "1 [2 LE ae eo npéience ordin ir 
ondaires. Les décisions d'arbitrage sont susccplibles d'appei devant la justice 
de paix à compélence étendue du ressort ou de recours en annuià- 
tion devant Ja cour d'appel. 

Il est dressé procès-verbal de la conciliation ou de l'arbitrage sur 
un registre ad hoc ten par le secrétaire de la collectivité, Ce prort 
wnbre d'h: {s, au moins verbal est sisné par les parties et les conseillers avant présidé à la 
l'impôt personnel € ils à ce titre conciliation où à l'arbitrage’ il est visé par le chef de district; 

| 150 Avis facultatif sur loutes les matières où il sera demandé 
hameaux, sous réserve qu sur éloi- par les chefs de province ou le haut commissaire de la République 
principale ne soit pas un ( Ê et toutes autres attributions qui pourraient être fixées par arrêlé du 
* haut commissaire gouverneur général après avis de l’assemblre 
“onseils des co epré 
inis plus loin, établit par dérision la 1: Les délibérations du conseil de la collectivité relatives 
; aux droits de pâlurage, à la désignatior es commissions scolaires, à 
\ité rurale intéressée autorise, sous réserve la malice et |’! rurales, el à l'assistanre sociale, sont de plein 
hef de district, la création de villazes nouveaux, droit ex$'u uf opposition du chef de district. 
et, À titre exceptionnel et temporaire, 5 Art. {: U délibérations du conseil de la collectivité relatives 
de transhumance. : au budz de la collectivité et, en général, à toutes les dépenses 
nté près de l’adminisiration et près et recettes doivent être soumises à lapprobaïien du chef de dis‘rict 
L fait partie, par un chef désigné en conseil local “ 
de la collectivité rurale résidant 


lectivités rurales i 


Art 11 — Les règles d'établissement des budzets et le mode ds 
vestion des ressources des collectivités rurales sont fixées par arrûlé 
responsable de l'exécution des du haut commissaire, gouverneur général ; 
nseil 4e la collectivité rurale 
“mnité fixée par arrêté du haut 
\, après avis conforme de l'assem 


Art. 15 — Lorsqu'il a outrepassé ses attributions, le conseil de la 
collectivité peut être dissous par décision du chef de la province 

Le président et les adjoints peuvent être suspendus de leurs fonc- 
tions pat le chef de district et révoqués par le chef de la province 
LA COLLECTIVITÉ RURALE dans les conditions et pour les faits délerminés par arrèté du haut 
commissaire, gouverneur général, après avis conforme de l’assein- 

rurales, formées d'un ou plusieurs blée représentative. E 
villages, peuvent être créées dans les circonscriptions désignées par Art. 18. — Les recettes de la collectivité rurale sont: 
décision du chef de provin iprès avis conforme de lasseinblée {o Le produit de la rémunération des travaux exécutés par du 
provinciale 1 pour le compte de la collectivité. 

Art. ». — Les collectivités rurales sont créées par décision du chef do Le produit des mises en valeur, amodiations et aliénations, 
de province, sur la proposition des chefs de districts, en conseil baux, échanges avec soulte, redevances de toute nalure des nji-ns 
local et après avis conforme de l'assemblée provinciale, Celle déci- ie la collectivité: , 
sion fixe pour chaque collectivité rurale son ressort territoriai. 3o Les dons et legs: | 

art 6 — Sont membres de la collectivité rurale tous les hahi- 1 Les droits d'abalage et les droits de place sur les marchés ; 
{ants avant la nationalité française et résidant sur son territoire 5 Le produit des impots ou taxes sur les chiens, les véhicuies, 2 
depuis un an au mains propriété bâtie, l'impôt foncier, : 

rt 7 La collectivité rurale est administrée par un conseil elu 6° Des centimes additionnels dont le taux est fixé par arrûté 

Bit, 1. me LA COURENT RUTAS, OS ERER 0S tivité du haut commissaire, gouverneur général sur les taxes ou impôls 
pour trois ans par l'ensemble des membres de la collectivité Agés provinciaux ; AE : 

dl À re Pc : se Mr les ge Pie = ect à To Eventuellement et à titre extraordinaire les subventions des 
haut CORNTRISSANS, pouverneus général, après avis Conlorme dt budgets général et provincial: 
FOR SR ESRIUTE. : Se Toutes autres taxes qui pourraient être autorisées par arrété 

Art. à, — Peuvent être élus membres du conseil de la collectivité du haut commissaire, gouverneur général, après avis conforme 8 
rurale. les membres de la collectivité âgés de vingt-cinq ans au l'assemblée représentative. g 
RON YARE SN Un o dr racrrs pére ire éalasonr Lun Art. 17 — Les dépenses de la coilectivité rurale sont: 
aucune condamnation correctionnelle ou criminelle te 4 titre obligatoire . 

Art. 9 — Le conseil de la collectivité élit en son sein un prési a) L'indemnité de fonction du président ; 
dent et éventuellement un ou plusieurs adjoints. A la diligenre de b) La rémunération du secrétaire ; 
son président, il se réunit au moins une fois par trimestre. c) La rémunération des agents ruraux chargés de la police; 

Art. 40, — La collectivité rurale a Ja personnalité morale. Elle d) Fournitures et matériel de bureau. : 
est représentée par son président, 20 A titre facultatif: à Fe 

Le chef de district assure la tutelle administrative de la collec- Toutes celles que proposera le con: de la collectivité dans 
tivité rurale. formes réglementaires. 
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art. 48. — Le secrétaire du conseil peut être chargé des fonctions 


d'officier de l’état civil pour le terriloire de la collectivité par déci- 
du chef de la province, sur proposition du chef dé districi 

— Le président du conseil représente la collectivité au 
G ocal 

Le on sident du conseil de la collectivité est agent d2 po 


art. 19. 
lice judi 
Art 20. — Les pouvoirs réglementaires du président sont déler- 
minés par arrêté du haut commissaire, gouverneur général. 

es contraventions aux décisions réglementaires du président sont 

‘tijonnées comme contraventions de simple police. 
art. 21, — Les collectivités ont la charze de la sécurité et de 

ce ainsi que du développement économique et social de leur 
territoire. Le détail de ces obligations est fixé par arrêté da haut 
ssaire, gouverneur général, après avis conforme de l'assem 
blée représentative. 

Art. 22 — Les obligations collectives 
tants âgés d'au moins dix-huit ans, y Compris les femmes, 
eur le territoire de la collectivité. 

loutefois, jes habitants bénéficiant d'exemptions fiscales 
où parlielles pour maladie, infirmité, vieillesse, ainsi que les femmes 

trouvant dans la même situalion, sont exemptes de l'exé“alion 
des obligations collectives 

Art 93 — La répartition des obligalions collectives entre Îles 
villaves est fixée par le conseil de la collectivité pour les oblitations 
ermanentes de la collectivité, 
partition est faite, immédiatement et sans appal, par le 
président du conseil de la collectivité pour les obligations risultont 
vénements calamileux ou inopinés. 

Art, 94, — Les membres de la collectivité qui s'a neg'i 

ou refusent d'exécuter les obligations mises par le présent 
le et les arrêtés red ere à la charye des colle: tivités, sont 
déférés par le chef de district au tribunal de simple poli | 
| lion du conseil de la collectivité et punis d'une amende de 12 à 
{ 200 F. La réridive est punie d'une amende de 2% à 2.100 F et d'un 
emprisonnement de 1 à 6 jours ou de l'une de ces deux peines 


comm 


incombent à tous les hahi- 
résidant 





tolaies 


normales el 


9! bstiennent, 


ice sur pro- 


LE CONSEIL LOCAL 


Art. 25 —— Il est créé dans € 
sidents des colleclivités rurales, qui prend le titre de conseil local. 

Lorsque les distances ou l'impor tance numérique de Ia popuiation 
le commandent, il peut être créé par arrèté du chef de la province 
un conseil local au chef-lieu d’un poste administratif. 

Art, 26. — Le conseil local se réunit en session ordinaire sur 
convocation du chef de district une fois par semestre et en session 
extraordinaire à la demande soit de son président, soit de la moilié 
de ses membres ou à celle du chef de district. 

La durée des sessions ne peut dépasser une semaine 

Art, 27. — Le conseil local élit en son sein un bureau composé 
d'un président et de deux membres, chargés de la direction des 
débats 

Lorsque leur connaissance de la langue française ne permet pas 
de désigner un des membres du bureau comme secrétaire, le secré- 

iat du conseil est assuré par un fonctionnaire autochtone désigné 
chef de district, sur proposilion du président, 

— Le chef de district ou son adjoint assiste à lou 
séances du conseil local. 

Il assure la police du conseil et pent faire expulser où môme 
arrôter toute personne qui trouble l'ordre. En cas de crime ou de 
délit, il en adresse imincdialement procès-verbal et saisit l'auto 
rilé judiciaire compétente. 

Art. 29. 
sortent de ses 

Il en est ainsi prononcé par 
à l'approbation du chef de province, 

Art, 30, — Toule délibéralion prise hors du temps ou du licu 
s séances est nulle 
déclarée illégale par arrêté motivé du chef de la 

prendre les mesures nécessaires pour que Île 

immédiatement, ’ 
consullé par le chef de district sur 
ritorial et sur les mesures 
matière économique, 


à 


Toute délibération du conseil relative à des 
attributions est nulle. 


objels qui 


La réunion est 
province qui fait 
scpare 

Art. 931. — Le conseil est 
toutes les questions de son ressort te 
cuvisagées par l'administration localé en 
sociale, de police et de sécurité. 


conseil se 


Cet avis est pris obligatoirement sur les matières suivantes: 

19 Modifications territoriales intéressant les collectivités rurales 

ésentées au conseil; 

20 création ou suppression de 
du conseil; 
Jo Plan de campagne de production; 

4° Plan de campagne des travaux du district; 

59 Créalion d'écoles, de postes médicaux et d'accouchement, de 
stations vétérinaires, de stations agricoles; 

6o Création de marchés et foires; 

1° Taux maximum de la taxe vicinale; 

So Créalion de taxes ou de revenus propres à une où plusieurs 
colleclivilés du ressort; 

9% Autorisation des aliénations et changement d'affectation des 
biens de collectivités rurales; 

10 Examen des oppositions présentées par des collectivités rurales 
du ressort à des demandes domaniales; 

11e Fixalion des périmètres d'obligation scolaires; 

2° Toute autre matière désignée par arrêté du haut commissaire 
gouverneur général. 


collectivités rurales dans le ressort 


haque district une assemblée des pré. 


décision du chef de district, soumise’ 








Le conseil local propose à ré] ir! entre les Collt $ 
des subventions, dons ou legs et toutes autri esso \ [= 
dinaires atfectées à l'ensemble des collectivités du d 

Il peut présenter au chef de district toutes sugges pi- 
rant de l'intéêt des collectivités: 

139 En cas de désaccord itre colfleetis Hi le | est 

} 


confié au chef de district qui prendra obiig 
conseil local. 


Art 32 — 1 est tenu un registre des procès-verbaux orig 


des délibérations du conseil local. 

Ampliation du procès-verl ] | rs 
de la clôture de la session pa ( ef de 4 Ê [ la 
prov ce 

Des extraits dn procès-verbal : 1 À \ À à 
ions Souimises ob} loirement ou facuitative L 

LES UNITÉS ADMINISTRATIVES SEC S 

Art 2 = irrôls | haut l £ L 
orrarisent dans le cadre des pro es créées pal 1 
4 novembre 19316, porlant réor { ‘ Maua- 
gascar, des subventions admit traltives Ssecork res 

Art. 34 — Les chefs des subdivisions adm tralix 3 
cumulativement avec les fonclions qui leur sont dévolues } es 
arrêtés du haut commissaire, contrôlent Fexéeution des 3 
des collectivités rurales et veillent au bon fonctionnement 'a- 
uisalion de ces collectivité 

Ph Sr" 11H DIV 

Art. 95. - Des arrôtés du haut « l e, £ , 
fix int les Condilions d'applhicatk ( présent \te 

Art. 936. — L'exte on des dispositions du pm 1 era 
décidée à l'intérieur du terriloire de Madagascar par du 
haut commissaire, gouverneur général, après à ( de 
l'assemblée représentative, et à l'intérieur des provinces par 6 
du chef de la province, après a1 e |’ mb'ée ! é- 
Tessce 

Art. 37. — L'extension de l'applicali du présent lex! ne 
CiFrCONSCFIPAION 8adrniIstra e ef rs lt h 
de ious les texles antéricurs sur la 1 Lt 

4 
ANNEXE N' 251 
ses \ de [951 à { Ï { t 
DEMANDE D’AVIS sur: 1° le projet de loi 1 f à la ci n 
et à la formation du conseil ge: réral de la Nouvelle-Caiedonie ct 
dépendances; 29 le projet de loi reiatif à la forn { 4 assem- 
blees be groupes et des assemblées représentatives en Afrique 

occidentale française en Afrique équat ile franca (a ë 

roun, au Togo et à Madava T EARE à pro ] clé a 

M Jacques buclos et pit eurs d 3 ol}t es 1er Î 1= 

luer au Cameroun et au Togo des ” assemblées territoriales - 

formes à la CREER nn; 49 la proposition de loi de M. Jarques 

Duclos et plusieurs de ses collègues tendant à in<lituer Atrique 

occidentale frar iÇaise et en Afrique équatoriale française des 

assemblées territoriales conformes à la Constitution: be [a propo- 
sition de loi de M. Aubame et plusieurs de ses collègues relative 

à la formation (es assemblées locales dans les territoires d'outre- 

mer, à ie gp de la Côte française des Somalis et du te 8 

de Saint-Pie et Miquelon; Go ja proposition de loi de M. 1! 10 

Yacine et plusieurs de ses collègues tendant à instituer les assem- 

blées territoriales de l'Afrique occidentale français e tra! par 

M. le président de l'Assemblée nationale (1). — Ren a 

commission de politique générale.) 

Paris, le 14 ( Î 
Monsic Ww le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'u ttre 
par laqu lie M. le Présk ent de la commission des territoir ( re- 
mer m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Coi et 
de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa c« 
sion demande à ‘Assemblée de l’Union francaise de lui 1 
avis sur: 

1° Le projet de loi relatif à la composition et à ja f qu 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances I 10); 

2° Le projet de loi relatif à la formation @es assemblées de & pe 
et des assemblées représentatives en Afrique occidentale française, 
en Afrique é qualori iale française, au Cameroun, au Togo et à Mada- 
gascar (n° 1441); 

39 La proposition de loi de M. Jacques Ducles et plus de ses 
collègues tendant à instituer au Cameroun et au Togo des ri- 
blées territoriales conformes à la Constitution (n° 687); 

1) Voir: Assemblée natianaje (2% Jégis!.}, nos 4440, 1411, « 4, 


1257, 1499. 
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roposition di Jacques Duclas et plusieurs de ses 

| tendapt à institut n Afrique occidentale française et 
en frique équatoriale francaise des lerritorinies con- 
form A la Cot htution n°? GS) ; 
bon de loi ce M. Aubame et plusi 
formation *s assemblées locales 
l'exceplion : la Côle française 
nt-Picr 4 Miquelon (no 1253 
ion de loi de M Diallo Ya: 
| sembices ! 


assemblées 


se La pro} eurs de ses rollègues 
relative à 


d'outre-mer, 
, 


dans les territoires 


dus somalis et du 
(| rt «le 
et plusieurs de ses 
\ instiluer les as rrituriales de \IrIque 
1129 


surance de ma ha 


LU siJent, 
dent et par aultari 
al de C issemblée 


EMIR BLAMONT, 


informer M. le pré 
a commission des 


lui donner, 


luuo des à 


, 
et plusieurs de 
identale fra 


terriloriales con 


ICaI1se 


Hve à la formation 
mer, à l'exception 
Saint-Pierre et 


d'’outre 


lu territoire de 


urs de 


de 


la composition et À la formation 
édonie et dépendances 


sident. L'assurance de ma haute 


niniscion 
commis { . 


F'OURCADE 


ANNEXE N' 252 


vembre 1931.) 
PEMANDE D'AN\I < ! roposilion de loi de MM. Frédéric-Rupont 
et l: \oe viant à faire bénéficier les combattants 
d'indochine et de Corée de loutes les dispositions relatives aux 
combattants, transmise ir M le président de l’Assemblée natio- 
uvovée à la commission de la défense de l'Union 


députes 


le 1: novembre 191 


itre que, conformément à l'arti- 

20 de règlement, l’Assem 

i novembre 1951 a décidé de 

Union française sur la propo- 

nt et Léon N 161, députés, tendant 

ants d'Indochine et de Corte de toutes 
combaitants (no 580), 


son 


l'assurance de ma haute consi- 


Le président, 
président et par 
général de l'Assemblée nationale, 
Eux BrAMONT, 


autorisation : 
Signé 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous ne sommes pas officiellement en guerre 
en Indochine, nous ne sommes pas non plus officiellement en 
guerre en Corte. Les Combattants ©indochine comme ceux de 
Corée n'ont pas à l'heure actuelle de statut. 
Un certain nombre de dispositions leur ont accordé certains droits. 
est ainsi qu'une circulaire du 26 avril 1949 du ministère du 
ravail à invité rvices de main-d'œuvre à s'eflorcer d assurer 


les se 








Voir: Assemblée nationale (2 législ), n° 385. 


1951. — f septembre 1952. 





Uxtos FRANÇAISE, — &, de 


le reclassement professionnel] des anciens combattants d'Extrême. 
Orient, et qu'une autre circulaire du 17 mai 1949 leur a réservé une 
priorité d'admission cans les centres collectifs de formation pro. 
fessionnelle accélérée, 


Par contre, les anciens combattants d’Indochine n'ont 
à l'heure actuelle, à ja réintégration dans leur emploi. 


pas droit 


Un arrêté ministériel du 23 décembre 1919 a attribué la carte du 
combattant aux militaires ayant participé aux combats livrés en 
Indochine contre les Japonais, mais ces dispositions n'ont pas 614 
encore adaplées à la situation présente. 


Nous pensons qu'il est nécessaire de faire bénéficier les combat. 
tants d'indochine et de Corée ce toutes les dispositions qui ont été 
prises, en faveur des combattants de la dernière guerre 19%919% 
aux blessés, aux mulilés, aux anciens combattants, aux prisonniers 
noltarament en ce qui concerne l'avancement, l'ancienneté, les cum: 
pagues, les pensions, les d'stinctions honorifiques, le réemploi, J|s 
réintégration, le reclassement, Jes primes, Je pécule, les emplois 
réservés, les prêts agricoles. 


Nous pensons qu'un décret pourra préciser les conditions à rempir 
pour ètre ancien combattant, comime cela, notamment, à élé prevu 
dans l'arrêté interministériel du 23 décembre 1949 qui prévoit que 
sont considérés comme anciens combattants les militaires qui ont 
participé effectivement pencGant quatre-vingt-dix jours aux combats 
livrés en Indochine contre les Japonais, ou qui ont séjournés perdant 
un cerlgin temps dans la brousse, ou qui ont été parachutés. 


D'autre part, certaines de ces Jois favorables aux combattants de 
la guerre 1939-1945 ayant prévu des délais à l'expiration desqueis les 
anciens combaltants se trouvaient forclos, nous pensons qu'il y à 
lieu de rouvrir ces délais jusqu'à une dale qui sera fixée par décret 
et qui pourra être assimilée à la date de cessation des hostilités, 


Nous avons donc l'honneur de cCéposer la proposition de loi 


suivarnie : 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Les dispositions relatives aux combattants, aux bless: 

aux mautiiés, aux anciens combattants, aux prisonniers de | 
guerre 4959-1945, notamment en ce qui concerne l'avancement, 
l'ancienneté, Les campagnes, les pensions, les distinctions, le réerm- 
ploi, la réintégration, Je reclassement, les primes, le pécule, les 
emplois réservés, les prêts agricoles, s'appliquent aux militaires 
avant combattu en Indochine et en Corée dans des conditions qui 
seront précisées par un décret devant intervenir dans les deux mois 
de la présente loi. 


Art. 2 — Les délais prévus par lesdites lois se trouvent autorma- 
tiquemcenut rouverts jusqu'à une dale qui sera précisée par cécre 


. —————— 


ANNEXE N° 253 


(Session de 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom du Ceuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Roclore (élection par l'Assemblée nationale en 
reunplacement de M. Estèbe) et de MM. Cornet et Delpuech {éle:- 
Üon par le Conseil de la République en remplacement de 
MM. Fourcade et Laforest}, par M. Mademba Racine, conseiller 
de l'Union française. 


Nota, — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 16 na 
vernbre 4%, (Compte rendu in extenso de la séance de l'Assem 
blée de l'Union francaise du 15 novembre 1951, p. 849, 2° colonne, 
el p. Si, {re colonne.) 


ANNEXE N° 254 


(Session de 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblite 
nationale, sur !e projet de loi relatif à la composition et à la 
formation Cu conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, par M. Roulleaux-Dugage, conseiller de l'Union fran- 

çaise (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 186 no- 
vemmbre 1951. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assem- 
blée de l'Union française du 15 novembre 1951, p. 856, fre ef 
2e colonne, et 857, {re colonne.) 


{4} Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 1140, Assemblée de 
l'Union française, n° 251 (année 19%51.) 
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ANNEXE N° 255 


(Session de 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de PAssembiee 
nationale sur le projet de loi relatif à la formation des assemblées 
de groupe et des assemblées représentatives en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Carneroun, au 
Togo et à Madagascar, la proposition de loi de M. Jacques Huclos 
ei plusieurs de ses collègues tendant à instituer au Cameroun et 
au Togo des assemblées territoriales conformes à la Constitution, 
la proposition de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs de £ges 
collègues tendant à instituer en Afrique occidentale francaise et 
en Afrique équatoriale française: des assemblées territoriales con- 
formes \ la Coustitution,; la proposition de loi de M, Aubarmne et 
plusieurs de ses collègues relative à la formation des assemblées 
locaies dans les territoires d'outre-mer, à l'exception de la Côte 
française des Somalis et du territoire de Saint-Pierre et Miquelon; 
la proposition de loi de M. Diallo Yacine el plusieurs de ses col- 
lègues tendant à instituer les assemblées territoriales de l'Afrique 
occidentale française, par M. P. Corval, conseiller de PUrion fran- 
çaise (1). 


Noa — Ce document a été publié au Journal officiel du 46 novern- 
bre 1954 (compile rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 15 novembre 1951, p. 871, 2 colonne el p. 872, 
4" { tonne}, 


ANNEXE N° 256 


(Session de 1991. — Séance du {5 novernbre 1951.) 


9 RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi relatif à la formalion des assemblées 
de groupe et des assemblées représentatives en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun, au 
logo et à Madagascar; la proposition de loi de M. Jacques Duclos 
et plusieurs de ses collègues tendant à insliluer au Cameroun et 
au Togo des assemblées territoriales conformes à la Constitution; 
la proposition de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues tendant à instituer en Afrique occidentale francaise et 
en Afrique équaloriale francaise des assemblées territoriales Con- 
formes à la Constitution; la proposition de loi de M. Aubame el 
plusieurs de Ses collègues relative à la formation des assemblées 
locales dans les territoires d'outre-mer, à l'exceplion de la Côte 
française des Somalis et du territoire de Saint-Pierre et Miquelon; 
la proposition de loi de M. Diallo Yacine et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à instiluer les assemblées territoriales de l'Afrique 
occidentale française, par M. P. Longuetl, conseiller de FUnion 

», 


française (2 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 16 novem- 
bre 1951 (compte rendu in extenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 15 novembre 1951, p. 879, {re et 2° colonne), 





ANNEXE N° 257 


(Session de 1951. — Séance du 19 novembre 1951.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de Ja législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis de M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
porlant réglementation des loyers des locaux d'habitation à Mada- 
gascar ei dépendances, par M. Paul Antonini, conseiller de Y'Union 
française (3), 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée, saisie à diverses reprises 
de demandes d'avis sur des projets de décret qui n'avaient d'autre 
but que de proroger d'année en année des dispositions restrictives 
en matière de loyers, nécessitées par l'état de guerre et ses consé- 
quences, a toujours manifesté son désir de voir promulguüer dans les 
territoires d'outre-mer une législation portant réglementation défini- 
ve des loyers, 

Le CE du logement a revêtu en effet un caractère aigu 
dans la plupart des centres urbains d'outre-mer et le trafic des 
loyers par suite de la pénurie des ‘logements, a donné naissance 
à des abus scandaleux, 

Ces derniers sont dus aussi à l'absence d’une législation normale 
en malière de loyers. 11 n'y a plus de commune mesure entre les 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n°s 1441, 687, GSS, 4257, 
1199; Assemblée de l'Union française, n° 2531 (année 1951), 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 1440, 1441, 637, 658 
SL 1199; Assemblée de l'Union française, nos 251, 254, 255 (année 
951). 

(3) Voir: Assemblée de l'Union française, no 171 (année 1951; 
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loyers légalement exigibles, la valeur réelle des itmme 
grevés de charges considérablement accrues, et 1es 
extravagants, demandés pour ies hinimeubles 1fs 
à toute réglementation. 

Cédant aux objurgations de FAssemblée, le Gouve 


les divers hauts-commmissaires À préparer et présente] 
législation qui mettraient un terme à cette incohét 
traient d'apporter dans léur fédération respective 
crise du logement dans un avenir assez Tapp 
C'est ainsi que nous avons été saisis de divers pra 
s'appliquant à l'A. O. F. el à Madagascar en part 
l'A. E. F. étant bien près de nous être présent 
Nous avons donné la priorité au texte de Madagas 


raisons, dont la principale - gt je suis ll Le 
d'accord avec moi — est une sorte d'hominage an 
de notre président dans la grande île où il à eu 
considérable. Notre étude immédiate de ce projet, 
ros compatriotes de l'Océan Indien MArauert à 
concrèle, l'intérêt que leur porte notre Assermi 
de leurs représentants et non des moindres 

Ainsi que le souligne l'exposé des molifs, Îl € 
programme de constructions entrepris depuis qui 
Madagascar, tant par l'administration que par Île 
amélioré très sensiblement la situation en rmnalière 


que l'on espère voir redevenir normale tr 
prochain 


Aussi l'administration locale, en plein a rd ave 
représentative, a-t-clle estimé qu'il % avait leu di 
réglementation plus adaptée à ces conditions nouve 

Deux principes ont inspiré cette nouvelle régle 
voulu garantir — et c'est un devoir inconte ib'e 
dans les lieux aux locataires de bonne foi: mais ot 
ment aux propriétaires le droit iégilitne a 
actuelle de reprendre la dispo in de jeu | 
accordant le droit de reprise et la liberté des 1 
ténué par un contrôle nécessaire, 

Le décret qui est soumis à nos délibérations comm 


divisés en trois chapitres ou titres princei \ 
+” arlicle 1%, qui définit l’objet du décret, précis 
tions ne S'appliquent qu'aux locaux à usage d'hal 
Sion des locaux à usage commercial r' 


Silions de la loi du 30 juin 1926, actuellement s& 
gascar, 

Le titre 17 traite de la détermination d ] 
l'avons souligné plus haut, le prix des Juvi us 
entre propriétaires et locataires. Mais à défaut d 
on à recours à l'arbitrage du tribunal! 


Le premier projet préparé par les f lu ? 
Madagascar et approuvé par l'assemblée représ 
l'institution de commissions d'évaluation des r 
arrêté du gouverneur général, présidé: pal 
la France d'outre-mer, elles comprenaient I 
priélaires, un autre des locataires et un li me «fi 
entrepreneurs privés, et élaient saisies par la rtie 

Cette institution n'élait pas mauvaise e] pi (E 
pas de pouvoir souverain et en cas de non , 
non conciliation, le recours au tribunal était | 
_ D'autre part, l'expérience à montré ct notaimn 
Calédonie ainsi que j'ai eu l'occasion de | 
Ines rapporls antérieurs — que propriétaires el 
rarement recours aux bons offices des corn ' 

En fait, leur intervention ne faisait lue rela 
conflits qui pouvaient naitre, et ne soula 15 
tribunaux. 

Enfin, saisi du projet primitif, le garde de 
la justice, a déclaré que la di ion 1 j \ \ 
seuls tribunaux et qu'il ne saurait d M « 
décret dérogeant à celle règle, ° 

C'est dans ces conditions que le nouveau proiet 
présenté ne comporte plus de commissions d'éva 

J'ajouterai que la loi Métropolitaine du 4" 
les loyers laisse aux seuls tribunaux le soin d'arbitrer 
de l'espèce, "ù 

La liberté, relative, des lovers, étant 4 rélée l’ 


que les loyers des baux en cours I 
normal — sinon très conforme aux principes j 
ayant élé signés dans des 
parties Contiactantes d'exprimer librerme 
La procédure pour saisir le tribunal est celle 

législation en vigueur à Madagascar, notamment p 
JS avril 1945, Les actes de procédure bénéficient de 
moins au point de vue fiscal. | , 


Nous ne pouvons que donner notre a Cord aux 
au prix des Sous-locations, strictement défini, et des 
service abusives, déclarées nulles de plein droit, 

Le titre I traite du droit de 
droit de reprise, 


L'article 8 pose en principe que tous les occupant 
à un titre quelconque, auront droit d'office 
jouissance d’une année, 
prix du lover, 

Cette prorogation pourra être portée à deux 1 
d'une année par le haut conmmni 
représentative 


à ue 
ous réserve naturellement de 


ssäire 


La prorogation est refusée cependant aux local 

Elle est refuse également en cas de démolition, 
autres, qui rendent inhabitable le logement. rm 
préavis de six mois 


cplembre 


'ourront êlre revi 
PIE 
conditions qui ne permettaient 
nt leur volonté 


prorogation de jou 
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A l'article 11, notre ami, M. Randrelsa, à proposé une précision 
ui à ete au: eoprl par 14 coniihiss)op) 
exercé par le propriétaire (art, 41) 
U déterminées et qui ne permettent 
L proevolent dt anctions en cas d'abus 
terminées ar du arrctés du gouverneur 
du décret du 3 mai 4955 relalif aux pouvoirs 
I craux, procédure adopiée à maintes 


sauf pt 


ve, de Inaäthiere à eviler 


iurait être un obstacle 
itctre nulle, 1415 qu at 


ent décret 
t huievs 

abrogees, 
ut promuguer 
nilive, MAIS qui 
de restriction 
les lances — et 
demande pourra jouer 
our permettre [a reprise 
conditior sociales des 
appartements répon- 
confort, à des prix cor- 


donner 

unis, accepté 

cils de 

modifications 

aura lieu de 
Assemblée 

modifications appor 


us 


AU COMPARATIF 


CcImet 
nt applicables à 
cpendanres aux 
locaux 


on non commer- 
entire dans la cato- 


1 30 juin 1926 modifice 


nne morale tle droit 
avents 
rales de droit public et 
inx affectés au logement 
les dispositions du présent 


— Détermination du prix des 


décret, le 
iétaires, localaires ou 
prévues aux articles 
uvent être revisés À la demande 
prévues au présent décret 
amiable, la partie la plus diligente saisit 
lieu de l'immeuble compétent en raison du statut 
e tion en fixation du monfant du loyer 
ra le prix du loyer à l'aide de tous éléments 
du loyer fixé par voie de conciliation ou judi- 
eptible de revision annuelle. $ 
suivie sera celle prescrite par la législa- 
Madagascar, 
procédure auxquels connera lieu l'application 
que les décisions, compromis, procès-verbaux 
rts d'experts, extraits, copies, grosses ou 
i nt délivrés, les significations qui en seront 
dispensés du timbre et enregistrés sans frais. Ils se 
essément au présent article 
! Le montant du prix de sous-location ne pourra être 
rieur au montant du loyer dû par le locataire au propriétaire 
les locaux sous-loués n'ont pas été meublés par le locataire 
rsque des meubles en bon état et en quantité suffisante auront 
fournis par le locataire, le prix de sous-location ne pourra 
is de 30 P 100 le montant du loyer 
/ 1 Tous accords ou conventions, mêmes indirects, imposés 
ar le bailleur à l’occasion d'une location, en vue de dissimuler 
es exigences dudit bailleur, tels que ceux ayant stipulé un montant 
excessif des charges locatives, on une remise d'argent ou de valeurs 
ou une partie d'objets mobiliers, reuvent étre déclarés nuls et de 
nul effet par la juridiction compélente Il en est de même si les 
avantages exigés, autres que ceux représentant une juste rémuné- 
ration du service rencu, l'ont été au profit d'une personne autre 


que le bailleur. 
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— Du droit de prorogation de jouissance 
et du droit de reprise. 


Tirne HI. 


— Les lo ita res, sou locataires, cessionnaires de ba IX € 


i f 
upauts de bonne foi de locaux visés à l'article 4°, auront 
sans l’accomplissement d'aucune formalité, à une prorogation 
jouissance expirant un an après la dale de promulgation du 
ent décret, sous réserve Cè la revision du prix du loyer dans 
condilions fixées au titre Er, 
— Le gouverneur gévéral pourra par arrêté cal en 
Gouvernement, après avis de l'assemblée représentative 
rendre comple au mnistre de la Frauce d'out 
osilions de l'article 8 ci-dessus et pour deux 
pas une année chacune. 
droit au bénéfiee de la prorogation: 
ionnaires ou sous-—locataires avant plusieu a 
celles consütuant leur principal élabli 
ne justifient que leur fonction ou leur pro- 
ou que les locaux d'habitalion loués par eux 
ion personnelle sont occupés par leurs ascen- 
leurs descendants ou ceux de leur 


,» 


logement constitue un des 
Fvices ; 
ures de loi ius-loués dans les conditions 
[Le LI, alinéa 4 ci-dessous; 
jui ont loué ou loueront tout ou partie des 
ntinment écrit du propriétaire hormis les cas de 
par l'article 17 Il en sera en particulier 
sans l'accord du bailleur, auront, sa 
* absence tout ou partie 
rieure à un an 
ration reste acquis, 
ou en cas de décès 
alement à sa charge 


i être opposé au 
jui, avec l'autorisation prévue ir les arrêtés pris en 

s arlicies 10 el 11 du décret du 24 décembre 1926 relalif 
au plan d'aménagement et d'extension des villes à Madagascar, 
elleclue des travaux tels que démolition pour reconstruire, suréls- 
valion ou addition de construction ayant pour objet d'augmenter la 

{ bitable, le nombre ou le confort de lim 

qui rendent inhal ble ce est nécessaire au kge- 

cupant et de sa famille 

laire doit donner à chaque acc nt un préavis de six 

uitter les lieux loués par lettre recommandée, 
doivent êlre comimencés dans les trois mois du départ 
int F 
dernière obliga le propriétaire sera 
| incé au payement pour privalion inju 

ii e d'une indemnité qui ne pourra être inférieure 

du loyer annuel : 

- Nonobstant les dispositions des articles 8 et suivants, 
le droit de reprise apparlient, moyennant un préavis de SiX mois, 
aux propr'élaires de nationalité française qui veulent reprendre leur 
immeuble pour l'occuper eux-mêmes ou le faire occuper par leurs 
isvendants à charge, ou descendants directs, lorsque l'une des deux 
onditions suivante sera remplie : 

{eo Si le propriétaire a acquis l'immeuble depuis un an à la date 
du fréavis; 

20 Silen ‘ersonnes logées par l'effet de cette reprise est 
ou su] ir au nombre de personnes occupant l'immeuble 
its du incipal, sous-localtaire ou occupant à la date 
1vVis. 
le calcu ce nombre de personnes, les enfants en dessous 
ze de sept ans ne compleront que pour moitié, 
réavis visé au présent arlicle doit être fait par acte extra- 
l ire et indiquer avec précision et à peine de nullité le ou les 
motifs légitimes qui justifient l'exercice du droit de reprise. 

Art. 44. — Le propriélaire qui fera occuper l'immeuble far d'au- 
tres personnes que les bénéficiaires désignés ci-dessus, ou qui, dans 
les trois mois du départ du locataire ou de l'occupant, n'occupera 
pas lui-même ou ne fera pas occuper l'immeuble par lesdits bénéfi- 
ciaires pendant une durée d'au moins trois ans à partir de la date 
de ce départ, sera tenu envers le localaire ou occupant évincé, au 
payement pour privation injustifiée de jouissance d'une indemnité 
qui ne pourra être inférieure au montant du loyer annuel. 

Art. 15. — Les infractions aux articles 12, 14, 18 et 19 pourront 
être sanctionnées par les arrêtés du gouverneur général pris en 
exécution du décret no 45-889 du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de 
police des gouverneurs généraux, gouverneurs, résidents supérieurs 
et chefs de territoire. 

Dans le cas d'infraction aux articles 12, 14 et 18, le tribunal de 
simple police pourra ordonner la réaffectation des lieux et le réla- 
blissement dans ceux-ci des occupants évincés. 

Art. 16, — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas non 
plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout où partie 
des cours, jardin ou terrain précédemment loués nus comme acces- 
soires d'un local d'habitation, pour construire des bâliments à des- 
nation principale d'habitation, à la condition que la nouvelle cons- 
truction ne rende pas impossible la jouissance du logement existant. 
Le propriétaire notifiera, par lettre recommandée, aux occupants, 
avec un préavis de six mais, son intention de construire un nouvel 
immeuble dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Dans 
ce cas, le loyer des lieux dont l'occupant garde la jouissance pourra 
être révisé dans les conditions prévues aux articles 2 et 3 cidessus. 
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Tiree III. — Dispositions diverses, 


Art. 47. — Par dérogation à l’article 1717 du code civil, le preneur 
n'a le droit, ni de sous-louer, ni de céder son bail, sauf clause con- 
taire du bail ou accond du bailleur 

Toutefois, par dérogation À l'alinéa précédent et nonobstant toutes 
clauses contraires, le localaire principal a toujours la faculté de 
sous louer ou de céder une pièce, lorsque le local loué comporte 
plus d'une pièce , ui 

Le locataire qui quitte temporairement son domicile a également le 
droit, nonobstant toutes dispositions conventionnelles contraires, de 
sous-louer tout ou partie des locaux pendant une durée maxina 
d'une année, 

Art. 148. — Aucun local à usage d'hôtel, pension de famille ou 
d'établissement similaire ou local à autre destination ne peul être 
transformé en local commercial ou industriel, ou êlre affecté au 
fonchonnement de service administratif sans autorisalion du chef 
de province, 

Art. 49. — Il est inteadit à tout bailleur de locaux à usage d'habi 
tation loués nus où meublés de refuser de louer un local vacant à 
un locataire éventuel, motif pris du nombre d'enfants à Ja 
de celui-ci. 

Art. 20, — Les disposilions du présent décret sont d'ordre public; 
en conséquence, toutes clauses où conventions contraires seront ne 
pultées nulles de plein droit. 

Toutes dispositions antérieures au présent décret et concernant 
les loyers des locaux désignés à l'arücle premier sont abrogve 


Art. 21, — Les modalités d'application du présent décret seront 
; ‘es par arrêté du haut commissaire de la République, gouver- 
neur général de Madagascar el dépendances, 

Art, 2%, — Le président du conseil dés ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France d'outre 
ner sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
Francaise et inséré au Bulletin officiel du minstère de la Franca 
d'outre-mer, 

Texte proposé par volre commission: 

Art. der, — Les dispositions du présent décret sont applicables & 
compter de sa promulgation à Madagascar et dépendances aux rap 
ports entre bailleurs et localaires où occupants des locaux appartie- 
nant aux calévories suivantes: 

{jo Locaux à usage d'habitation; 

20 Locaux affectés à l'exercice d’une profession non commerciale 
ou artisanale, lorsque le locataire entre dans la catégorie visée à 
l'article 48, 2e alinéa de la loi du 4% juin 196 modifiée par celle 
du 13 juillet 195; 

3o Locaux pris en location par une personne morale de droit pu- 
biie pour y installer des services ou des agents, 

1° Locaux pris en location par des personnes morales exerçant une 
activité désintéressée notamment par des associations déclaré el 
des Sy Il cats rrofessionnels , 

Les rapports entre les personnes morales de droit publie et leurs 
agents en ce qui concerne les locaux affectés au logement de ces 


i 


ésents ne sont pas régis par les d position du présent di { 
Tirne 1er Déterminaiion du prix des loyers. 
Art. 2. — A compter de la promulgalion du présent décret, le prix 
d loyers sera librement fixé entre propriétaires, locataire ou 
icalaires, sous réserve des dispositions prévues aux articles 
ci-dessous, 
Les loyers des baux en cours peuvent être revisés à la demande 


les parties dans les conditions prévues au présent décret, 
Art. 3. — Faute d'accord amiable, la partie la 
le tribunal du lieu de l'immeuble compétent e 
des parties, d'une action en fixation du montant y 
Le juge déterminera le prix du loyer à l'aide de tous éléments 
d'appréciation. 


Art, 4 — Le prix du loyer fixé par voie de conciliation ou judi- 


, 4 
Ciairement est susceplible de revision biennale, 
Art. 5, — La procédure suivie sera celle prescrite par la tion 
ch vigueur à Madagascar, 
lous les actes de procédure auxquels donnera lieu l'application 





au présent titre, ainsi que les décisions, compromis, grocès-verbaux 
üe conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, grosses ou expé- 
( ns qui en seront délivrés, les significations qui en seront faites 

‘ront dispensés du timbre et enregistrés sans frais. Is se référe- 
Iunt expressément au présent article. 


1 


Art, 6. — Le montant du prix de sous-location ne pourra être 
rieur au montant du loyer dû par le locataire au propriétaire si 
ies locaux sous-loués n'ont pas été meublés far le Iccaltaire 
Lorsque des meubles en bon état et en quantité suffisante auront 
€ fournis par le locataire, le prix de sous-localion ne pourra excé- 
der de plus de 30 p. 100 le montant du loyer, 
Art. 7. — Tous accords ou conventions, mêmes indirects, imposés 
e bailleur À l’occasion d'une location, en vue de dissimuler les 
exigences dudit bailleur, tels que ceux ayant stipulé un n tant 
sif des charges locatives, ou une remise d'argent ou de valeurs 
1 une partie d'objets mobiliers, doivent être déclarés nuls et de 
nul effet par la juridiction compétente, Il en est de même si les 
avantages exigés, autres que ceux représentant une juste rémuneé- 
ral:on du service rendu, l'ont été au prolil d'une personne auire 
le bailleur, d 
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AUTRE II 





Du droit de prorogation de jouissance 


et du droit de reprise. 


Art S l 6 ] itai 
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pi é TI if É, 1 t nimnandée, aux 0 pants, avec un 
préa di X ri on intentk ü onstruire un nouvel immeuble 
da | prévu précédent, Dans ie 
lo v vi ij tc + jouissance pot être revis 
Ü { ] { ‘ 2 et à Ci< > 
Tiiix IT, — Dispositions diverses. 

Art. 17. — ] « 1517 du code |, le preneur 

LRRET! { (4 I 1 11 t 
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| prof ommerciate 
{ . t rt t LerL la Ca sort VIiset 
l'art 1N, 2 de |! oi d 1926, modifiée gar celie 
{ {: 
{ 1 } ; 

+ | \ en f t I onne morale de droit 

} tr j ñ { I [RE ües ages, 

} Le LOCAUS { nnes morales exercant une 
LES. (! 4 * Gt associations devCIaTrees 
( «lt k LI f« 

Les rapoorts entré les personnes morales de droit public et leurs 
acer n « concerné locaux affectés au logement de ces 
gr! t pa T4 par le ai-p ilions du présent décret. 

Tr | — Détermination du prix des loyers. 

ist 9 — À pler « nulgation du présent décret, le prix 
ct Ove] sera brement HXÉé enir propriétaires, locataires ou 
ots catai SOUS TÉSCTN des dispositions prévues aux articles 
ci-dessous É ES . , 

Les lovers d baux en cours peuvent être revisés à la demande 


des parties dans les conditions prévues au présent décret. 

art 3 — Faute d'accord amiable, la partie la plus diligente 
ceaisi le tribunal du lieu de l'immeuble compétent, en raison du 
statut des parties, d'une action en fixation du montant du lover. 

Le juge terminera le prix du loyer à l'aide de tous éléments 
d'appréciation 

Art. 4 — Le prix du loyer fixé par voie de conciliation où judi 
Ciairement est susceplible de revision biennale. 

Art. 5. — La procédure suivie sera celle prescrite par la légis- 
Jation en vigueur à Madagascar. 

Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l'application 
du présent titre, ainsi que les décisions, compromis, procès-verbaux 
de conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, grosses ou expé- 
ditions qui en seront délivrés, les significations qui en seront faites 
seront dispensés du timbre et enregistrés sans frais. Is se référe- 
ront expressément au présent article. 

Art. 6. — Le montant du prix de sous-location ne pourra être 
supérieur au montant du loyer dû par le locataire au propriétaire 
si les locaux sous-loués n'ont pas éié meublés par le locataire. 





Lorsque des meubles en bon état et en quantité suffisante auront 
été fournis par le localaire, le prix de sous localion ne pourra 
excéder de plus de 30 p. 100 le montant du loyer. 









Art 7. — Tous accords ou conventions, mêmes indirects, imposés 
par le bailleur, tels que ceux ayant stipulé un.montant excessif 
des charges locatives, où une remise d'argent ou de valeurs ou 
une partie d'objets mobiliers, doivent être déclarés nuls et de nul 
effet par la juridiction compétente. Il en est de mème si les avan- 
lages exigés, autres que ceux représentant une juste rémunéra- 
tion du service rendu, l'ont été au profi d'une personne aulré que 
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TirtnE 1. — Du droit de prorogation, de jouissance 
et du droit de reprise, 
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art. & — L localaires, sous-locataires, cessionnaires de baux 6 

et tous occupants de bonne foi de locaux visés à l'arlicie 2 auront À 

droit, sans l'accomplissement d'aucune formalité, à une prorogation j 
de jouissance expiränt Un àän apres la dule de promulgation oil 
rve de la revision du prix du loyer dans 










Art. 9. — Le gouverneur général pourra par arrété en conseil 
il [MRIPA emment daprt Vi de l'assemblée reprt sentalive, et à 
\ | relrdre compte 1 Ti e de la France d'outre-mer, 

| et pour deux pério- 

















4 
; â 
Hlations, sau ul 5 ( af} ir principi $ 
nent, à 1 l qu'i ne justifient que leur fonction où leur profes à 
ion lt v oblige ou que les locaux d'habitation joués par eux en 
de habitation personnelle sont occupés par leurs ascendants 
à leur charge ou | el descendants ou ceux de leur conjoint; 
2o Les occupants pour lesquels le logement constitue un des ürecs- 
oires du contral Gt louage dx sCrvices, 


uo Les sous-locataires de locaux sous-loués dans les conditions 





1: aulineCa à CHrAESSOUES, 





prevu ur 1 Ut , 

io Le cataii qui ont sous-loué ou sous-loueront tout ou partie À 
des !« UX 11 l'assentiment écrit du propriclaire hormis jes cas 9 
Û à par l'article 17, Il en sera en particulier ji 
ainsi d I qui ins l'accord du bailleur, auront, sauf 1 
inolif légitime, sous-loué durant leur absence tout ou parlie de 


leurs locaux pendant une durée supérieure à un än. 


bénéfice de [a prorogalion reste acquis, en €ças 











mois pour quitter les lieux loués par 
Les (travaux doivent être commencés dans le 
du dernier occupant 
Faute de satisfaire à cette dernière obligation, le propriétaire 
sera tenu envers le locataire évincé au payement pour privalien 
injustifiée de jouissance d'une indemnité qui ne pourra être infé- 
rieure au montant du loyer annuel. 
Art, 13. — Nonobstant les dispositions « 
le droit de reprise appartient, movennant un préavis de six mois, 
aux propriélaires de nalionalilé française qui veulent reprendre leur 
imimeubie pour l'occuper eux-mêmes ou le faire occuper par leurs 
nr] à ou descendants directs, lorsque l'une des deux 
ra remplie: 


d'abandon de domicile par le Jocalaire où en cas de décès de ce 
dermer aux membres de sa famille Jégalement à sa charge et $ 
occupant de! l'immeuble | $ 
La prorogation cesse de plein droit dans le cas de départ définitif ‘ 
du localaire, à moins que le locataire se trouve dans la nécessité : 
d'y laisser son conjoint et ses enfant En cas de contestalion à F 
ce sujet, le tribunal appréciera la durée de la prorogation. 
Art. 42, — Le bénéfice de la prorogation ne peut étre opposé an 
propriétaire qui, avec l'autorisation prévue par les arrêlés pris en : 4 
exécution di articies 10 et 11 du décret du ?4 décembre 1926 ï 
relatif au plan d'aménagement et d'extension des villes à Mada- 
gascar, effectue des travaux tels que démolition pour reconstruire, 
surélévation ou addition de construction avant pour objet d'aug- 
menter la surface habitable, le nombre de logements ou le confort : 
de l'immeuble, et qui rendent inhabitable ce qui est nécessaire au À 
’ nt di l'occupant et de sa farmille, 
Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis de six 
otnmandée, 


ser 
{ re rer 
trois mois du départ 












les articles 8 et suivants, 










ascendants à charge, 


suivantes se 





conditions 








- 4o Si le propriétaire a acquis l'immeuble depuis un an au moins 4 

à la date du préavis; 
20 Si le nombre de personnes logées par l'effet de cette reprise 

est égal ou supérieur au nombre de personnes occupant l'immeuble 





aux droits du locataire principal, sous-localaire où occupant à Ja 
date du préavis. 

Pour le calcul de ce nombre de personnes, les enfants en dessous 
de l'âge de sept ans ne compteront que pour moitié. 

Le préavis visé au présent article doit être fait par acte extra- 
judiciaire et indiquer avec précision et à peine de nullité le ou les 
inotifs légilimes qui justifient l'exercice du droit de reprise. 

Art. 14. — Le propriétaire qui fera occuper l’immeubie par d'autres 
personnes que les bénet aires désignés ci-dessus, ou qui, dans les 
trois mois du départ du locataire ou de l'occupant, n'occupera pas 
lui-même ou ne fera pas occuper l'immeuble par lesdits bénéfi- 
ciaires pendant une durée d'au moin trois ans à partir de la date 
de ce départ, sera tenu envers le locataire ou occupänt évinré, au 
payement pour privation injustifiée de jouissance d’une indemnité 
qui ne pourra être inférieure au montant du loyer annuel. 

Art. 15. — Les infractions aux articles 42, 14, 18 et 19 pourront 
être sanctionnées par des arrêlés du gouverneur général pris en 
exécution du décret no 45-889 du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de 
police des gouverneurs généraux, gouverneurs, résidents supérieurs 
el chefs de territoire, 
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Dans le cas d'infraction aux articles 12, 14 et 18, le tribunal de 
simpie police pourra ordonner la réafflectation des lieux el le réla- 
bussement dans ceux-ci des occupants évinrés, 

Art. 16. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas non 
plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou irlie 
des cours, jardin on terrain précédemment loués nus comme ac 
soires d'un local d'habitation, pour c nstruire des bâliments à des 
tination principale d'habitation, à la condition que la nouvelle cons- 
truclion ne rende pas impossible la jouissance du logement existant 


Le propriétaire notifiera, par letire recommandée, aux occupants, 
avec un préavis de six mois, son intention de construire un nou 
vel immeuble dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Hans 
ce cas, le loyer des lieux dont l'occupant garde la jouissance pourra 
être révisé dans les conditions prévues aux articles 2 el 5 ci-di 


Trrnx IT — Dispositions diverses. 


Art. 17. — Par dérogation À l’article 1717 du code civil, le preneur 
n'a Le droit, ni de sous-—louer, ni de céder son bail, sauf clause con 
traire du bail ou accord du bailleur. 

Toutelois, par dérogation à l'alinéa précédent et nonobstant toutes 
clauses contraires, le locataire principal a toujours la faculté de 
sous-louer ou de céder une pièce, lorsque le local loué comporte 
plus d'une pièce. | = 

Au cas où la sous-location n'est pas autorisée, le locataire qui 
quitte temporairement son domicile aura la facullé de Saisir le tri 
bunal pour justifier de la légitiuilé de son absence el oblenir le 
droit de sous-louer tout ou partie des locaux pendant une durée 
imaxima d'une année non renouvelable, 

Le tribunal statue en dernier ressort, 

Art. 48. — Aucun local à usage d'hôtel, pension de famille on 
d'établissement similaire où local à autre destination ne peut être 
transformé en local commercial ou industriel, où être affecté au 
fonctionnement de service administratif sans autorisalion du chef 
de province, 

Art. 49 — Il est interdit à tout baïilleur'de locaux à usage d'habhi- 
tation loués nus ou meublés de refuser de louer un local vacant 
à un locataire éventuel, motif pris du nombre d'enfants à [a charge 
de celui-ci, 

Art. 20. — Les dispositions du présent décret sont d'ordre public; 
en conséquence, toutes clauses ou conventions contraire 
réputées nulles de plein droit 

Toutes dispositions antérieures au présent décret et concernant 
les loyers des locaux désignés à l'article fer sont abrogées 

Art. 21. — Les modalités d'application du présent décret seront 
réglées par arrêté du haut-commissaire de la République, 
neur général de Madagascar et dépendances, 

Art, 22, Le président du conseil des ministres, Ir garde des 
Sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décrét qui sera publié au Journal oflirniel de la Répub'ique 
francaise et inséré au Bulletin oflic.el du ministère de la France 
d'outre-mer, 


1 1! 
es seroli 


ANNEXE N° 258 


RAPPORT fait au nom de la commission des affair économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assom 
blée nationale, sur la proposition de loi d | 
Palewski et les membres du groupe du rassemblement du peuple 
français, députés, tendant à l'institution d'un comité de l'or natio- 
nal et d'un Centre technique aurifère 61 vue de promouvoir 
les réformes indispensables à l'essor de la production auritère 
dans les terriloires de la métropole et de l'Union française, jui 


M. KR. Schmitt, conseiller de l'Union française 


Mesdames, messieurs, dans Sa séance du 8 février 1954, 1 
blée de l'Union française avait été saisie d’une demaade d'avis sur 
Ja proposition de loi de M. Palewski, député, teñdant à l'institution 
d'un comité de l'or national et d'un centre technique aurifère en 


Vue de proméuvoir les réformes indispensables à li r de Ja 


pro 
duction aurifère dans les terriloires de la métropole et de l'Union 
{! inCaise, 

Votre commission des affaires économiques a bien voulu m'en 
confier le rapport et, après de nombreuses séances de travail où la 
juestion à été examinée sous tous ses aspects, elle a formulé son 

Mais le temps n'a pas permis de déposer le rapport et de le 
LL iter en séance publique avant la séparation de l’Assembife 


nälionale dont le renouvellement a rendu caduque la proposition de 


I 
M. Palewski, Ji 
Celui-ci a renouvelé sa proposilion sous une forme identique, et 
nofre Assémblée en a été saisie pour avis dans sa séance du 
21 août. 
SI le rapport qui vous est présenté aujourd'hui est Mgèrement 
Giérent de celui qui avait été précédemment adopté, ce 1 L pas 
que le sentiment de votre commission des affaires économiques ail 
Changé, mais tout simplement parce que cerlaines des cond 
ll rieures, Colles relative iu marché international de l'or, ont été 
Tecermment modifiées, Les transformations apportées au rapport co 
Uluent donc essentiellement une mise à jour; votre rapporteur en & 
(1, Voir: Assemblée nationale (2% législ.), no 72; Assemblée de 


un française, n° 202 (année 1901), 
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in devoir particulièrement important 
réalion des organismes les plus aptes 
1 production de l'or dans l’Union fran- 


de la production d’or dans l'Union 
Lion à pu reprendre à Ja cessation 
Jans les difficultés économiques, 

t le cours officiel à 35 dollars 
c'est-à-dire environ 395 EF 

Ce cours n'élait en 

produits, ni avec les frais d'exploi- 
gramme d'or est essentiellement 

par tonne de 

crai et aussi 

joue parti- 

gisement même 

perimeilant un accés 

suite, seuls les gise- 

céocrantiie po IValent 

dt Hretton Wools. 

élevé délournait sur 

déja réduite pour Îles 
nent d'être dites. I est 
it doublement payante 


ioir n'étaient pas frappés 


[] 


its officiellement commer- 
de Paris, en portant le prix 
commencé de-produire des 
ntinue des frais d’explai- 
crise comme passée et les 
es, L'élablissement d'un mar- 
nouvelle amélioration, Cepen- 
de notre production, il 


Herces,. 


ût de production u prix 

“ertain nombre de gisements sont ren- 

la quantité d'or extraite, il faut 

dimimuer Le coût de production, soit 
rentables nouveaux. 

pidement la notion d’écrémage 

1e | ‘ue la plus riche ou la plus acces- 

procédé ne laisse subsister qu'un gisement 

re une quantiié appréciable d'or mais à une 

ou dans des conditions d'extraction si diffi- 

n ultérieure en est rendue quasiment imnpos- 


de production est an contraire une solution tout 

le et de Ja plus saine économie, Mais il faut 

la plupart des expioitants y ont déjà travaillé 

mécanisation est, surlout dans les pays tro- 

à employer, très coû'eux d’ailleurs au 

plusieurs années; l'emploi de machines 

des réparations que léloignement des gise- 

coûteux. Dans de nombreux cas, les tech- 

ne pas transformer le mode d'exploitation 

A mécanisalion permet certainement une augmentation 

la production et du rendement industriel, mais n'abaisse que 
rarement le coû production dans le domaine que nous étudions, 

I nen reste pas moins que certaines entreprises dont l'impor- 

nee ne justifie pas l'existence d'un bureau d'études particulier 
pourraient avoir avantage à améliorer leur technique ou à la moder- 
niser. Les recherches ou analvses, qui atteindraient des prix trop 
élevés si elles étaient faites individuellement, seraient plus économi- 
quement effectuées par un organisme spécialisé. Les services que 
peuvent rendre et que rendent déjà les bureaux miniers à cet égard 
sont loin d'être négligeables; mais, du fait même que les exploi- 
tations en cause sont de pelites dimensions, fl faut reconnaître que 
les améliorations ainsi réalisées ne pourront pas amener d'augmen- 
talions fmporlanies du poids d'or extrant, 

Par contre, la prospection, c'est-à-dire la recherche syskmatique 
e! scientifique de nouveaux gisements, est la solution qui permet 
d'auzmenter Ja quantité produite dans des conditions économiques 
données, Pourquoi donc la prospection n'a-t-elle pas été davantage 
poussée par les exploitants eux-mêmes ? C'est parce qu'elle est, par 
hature, à la fois très coûteuse et aléatoire, Une expédition de pros- 
pection dans une région mal desservie en moyens de communica- 
tion sera forcément longue et nécessilera l'emploi d'un personnel 
spécialisé et d'un matériel coûteux qui deviendra sans emploi à la 
fin de l'expédition, Les frais engagés seront intégralement perdus 
si l'expédition n'a pas eu la chance de découvrir un gisement nou 
veau et exploitable, La situation financière des exploitants auri- 
fères ne leur permet généralement pas, à l'issue de la période peu 
rémunératrice que nous avons décrite, d'entreprendre une prospec- 
lion sérieuse. 

L'appel au crédit leur est également difficile à cause du caractère 
aléatoire de l'opération. Le préteur exigerait soit des garanties réelles 
que les entreprises ne sauraient raisonnablement accorder, soit un 
intérôt prohihitif. Par ailleurs votre commission repousse a priori 
l'idée d'une subvention de l'Etat « à fonds perdus ». Cependant l'in- 
tervention de F'Etal semble devoir être retenue au bénéfice des 

idérations suivantes: le grand nombre des prospections élimine 
chec total; par ailleurs la concentration du personnel 

matériel dans un seul organisime réduit les frais de chaque 

n; et n'est-ce pas une des charges reconnues de la puis- 
ibhlique que de partici] à la mise en valeur des territoires ? 
pas bien entel laisser à Ja puissance publique tous 
risques de prospection €t aux exploitants le béné- 


les frais 
lice du t il rentable, méihode très simple consisterait à 





accorder à l'organisme inventeur du gisement une part dans Je 
capilal et les bénéfices de l'exploitation afin de rémunérer les frais 
engagés et les risques courus. Cette manière de procéder n’est pas 
une innovation; elle apparaît souvent dans les constitutions de 
sociétés sous forme d'apport de technicité, études ou travaux pré- 
paratoires. : 

La pensée de votre commission n'est en aucune manière de 
rechercher une quelconque nationalisation de l'industrie de l'or, et 
elle tient à bien faire la séparation entre lPexploitation d'un gise- 
ment, opération de caractère industriel et commercial, et la recher- 
che minière, opération d'intérêt général qui incomberait normale. 
ment à la puissance publique sous ia seule réserve qu’en aucun 
cas les frais engagés et les risques courus par elle ne servent à 
favoriser d'une façon particuière les exploitations privées, Il nous 
a semblé que le système de participation dont il à été parlé plus 
haut laisserait à chacun la part qui lui revient. ° 

La cormmission des affaires économiques est donc d'accord avec 
l'idée directrice de M. Palewski, à savoir que la puissance publi- 
que se doit d'intervenir pour favoriser l'essor de la production auris 
fère dans l’Union française, Cependant elle à chargé son rappor- 
teur de vous proposer d'importantes modifications au texte qui 
nous est Soumis, 

Tout d'abord la commission n'est pas favorable à lJ'institulion 
du centre technique dans la forme où il nous est prôposé, La tâche 
de ce centre technique serait, dans l'esprit de l’auteur de la propo- 
sition, de centraliser toute Ia technique de l'ensemble des exploi- 
tations, Nous lisons dans le texte: que sa mission sera notamment 
d'effectuer tons essais de minerais, de déterminer la méthode la 
plus efficace de trailement, de dresser le projet d'installation de la 
nouvelle" exploitation, avec devis et prix de revient, de contrôler 
l'exécution rapide et correcte des appareils par les constructeurs, 
de prévoir les travaux nécessaires à l’équipement économique des 
zones aurifères, d'adresser toutes directives utiles aux exploitations, 
enfin de procéder à toutes recherches de perfectionnement en 
malière de métallurgie aurifère. La commission estime qu'un -orga- 
nisine dont les attributions seraient aussi vastes s'ingérerait par sa 
nalure même dans tous les actes de l'exploitation, supprimant ou 
réduisant à l'extrême l'initiative de l'entreprise, engageant ainsi 
la responsabilité de l'Etat qui ne saurait plus se soustraire aux 
demandes d'aide financière qui pourraient lui être adressées, Le 
fonctionnement même de cet organisme préparerait inéluctablement 
la nationalisation de l'industrie minière, ce qui ne nous parait pas 
souhaitable. 

Du point de vue strictement pratique, une autre objection grave 
est soulevée contre la création de ce centre technique: le personnel 
spécialiste de la question minière et particulièrement de l'or est peu 
nombreux; les techniciens sont, pour la plus grande partie, au ser- 
vice des entreprises d'exploitation ou des bureaux miniers de l'Etat. 
Le recrutement du personnel né‘essaire à la conslilution du centre 
technique désorganiserait donc assez gravement les organismes pri- 
vés et publics existants, 

A supposer même que ce recrutement puisse Se faire sans 
détourner de leurs fonctions acluelles les spécialistes du secteur 
privé et du secteur publie, ce qui nous paraît très peu probable, il 


‘n'en resterait pas moins que le centre technique ferait, au moins 


pour partie, double emploi avec d'autres organismes existants, Les 
entreprises les plus importantes possèdent leurs bureaux d’études 
personnels, Celles qui en sont démunies peuvent faire appel aux 
services des bureaux miniers dans le cadre desquels ces fonetions 
entrent parfaitement, ; 

Du point de vue psychologique enfin, il faut bien reconnaître que 
l'immixtion d'un organisme d'Etat dan: les affaires privées, même si 
l'idée de nationalisation est parfaitement exclue, ne Va pas sans 
difficultés et sans heurts. Le secteur privé éprouve toujours une cer- 
taie réticence, nous dirons même une certaine défiance, Une longue 
collaboration est nécessaire pour créer le climat de confiance indis- 
pensable à une collaboration efficace et fructueuse. Or le bureau 
minier de la France d'outre-mer et le bureau minier guyanais 9nt 
déjà depuis plusieurs années donné la (masahhe de la nature et de la 
valeur de leurs travaux. Le préjugé défavorable commence à dispa- 
raître à leur égard. Ces organismes pourraient remplir le rôle de 
conseil et de bureau d'études pour la modernisation et l'amélioration 
des techniques, Grâce à un simple renforcement de leurs moyens 
d'action, il leur serait possible d'effectuer la tâche de prospection 
dont nous avons dit l'importance primordiale; aucune modification 
de leurs statuts ne serait nécessaire puisque la prospection fait 
partie de leurs attribulions normales et que leur constitution finan- 
cière leur permet de prendre des participations dans des entreprises 
privées. Votre commission estime done qu'il serait plus expédient de 
donner le rôle technique de prospection et de conseil aux bureaux 
miniers, plutôt que de créer de toutes pièces le centre technique 
préconisé par l’auteur de la proposition, et vous demande de ne 
pas donner un avis favorable à l’article 4 de la proposition de loi, 
non plus qu'aux articles 5, 6 et 7 qui découlent, 

Si la création d’un comité national destiné à intensifier la pro-: 
duction de l'or a été accueillie avec faveur par votre commission, 
elle estime cependant que quelques modifications importantes 
devraient être apportées tant à la dénomination qu'à la composition 
de cet organisme, M. Palewski l'appelle « Comité de l'or national », 
mais la commission est d'avis que ce qui est national ce n’est pas 
l'or, produit destiné à être commercialisé, mais bien le comité dont 
le rôle consistera à proposer au Gouvernement une politique écono- 
mique et financière destinée à stimuler la production du métal 
jaune, Nous voudrions donc voir ce comilé porter le nom de 
« Comité national de l'or », et ceci afin d'éviter tout malentendu 
et toute fausse interprétation. A la création de ce comité national de 
l'or, la cormission des affaires économiques était favorable dès ses 
premières délibéralions, sous réserve d'en modifier la composition, 
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Humbert, profess à Muséum d'lisioire naturelle, l'explora à 
19418-10940 fut frappé par la richesse de sa flore, ses 
nt une partie seulement a été dépouillée à l'heure actuelle, 
permis de reconnaitre des genres absolument Spéciaux à ce 
jf et environ deux cents espèces nouvi Iles, 
inassif gi sique extrémement arcidenté, d'accès difficile et 
lement abité mérite particulièrement d'être protégé. Sa végé- 
{ intacte jusque sur les sommets les plus élevés, 
la végélation de res hauts sommets, qui 
ut durant l'hiver austral et comporte une proporuon 
lantes à feuilles caduques, est une proie iacile pour 
part les pentes sont particulièrement rapides: sur 
res de long, de l'W, & W. à l'E. N. E. et 
le kilometres, le massif de Marojejy com- 
s et de redans avoisinant et dépassant 
ofondes coupures et ceinturé par des 
plusieurs centaines à un millier de 
pour avoir une idée de ces pentes de 
la Lokoho est à 70 mètres d'altitude, alors 
2.140 métres) se dresse à quelques Kilomè:- 
La disparition de la forèl sur de telles décli- 
ne s vallées riches sous-jarentes et en 
de la Lokoho et de l'Ankavanana 
itres les plus réputés de la culture 
balavé toute l'année par les vents alizés 
lndien, forme par ailleurs un énorme 
‘cipitations atmosphériques à peu près 
lque 5.000 mm par an. Une telle masse 
dés entrainerait fatalement de ter- 
toutes ces raisons, la 12e réserve dont la 
elte région parait pleinement justifiée. 
st inhabité, Les villages assez nombreux 
vallée de la Lokoho, sur les pistes Andapa- 
, verront leurs droits protégés par la délimi- 
S avec soin les emplacements actuellement 
or us accessibles existent d'ailleurs dang la 
assurer les besoins des habitants. 
rs, à été soumis à l'assemblée représentative 
approuvé par déliléralion ne 51-114 du 


mmission de l'agricullure, de l'élevage, 
des foréts donne un avis favorable au 
création d'une douzième réserve natu- 

é ÿ dernandé l'avis de votre 


PROJET DE DECRET 


Secret du 
dl Î 


21 décembre 1927, créant des 
complété comme suil: 


) du di 


re naturelle. 


‘ie approximalive de 50.00 hec- 
Sud-Est, la rive gauche de la 
la plaine de l’Ankaibe-Andra- 
“onfluent Lokoho, Masiaposa au 
ce point: la lisière actuelle des 
allée de Ja Lokoño (limile coïnci- 
une courge de niveau vers 400 à 
base du grand rocher dit Manenom- 
{ la face Sud-Est du mont Ambatosoratra 
litude), Celui-ci (non figuré eur les carles) est à 
innètre de la réserve à l'exception de ses pentes 
té t qui sont déjà déforestées (savoka) à partir de Ja 
sauche de la Lokoho (allilude de 70 mètres), auprès de Beloaka 
l'Armbalavonil 
l'Ambatosoratra au mont Beondroka (1.100 m d'altitude envi- 
alement non figuré sur les cartes) au nord de Manantenina 
1 ! limite à fixer suit également la lisière 
400 m d'altilude sur les collines et 
la rive gauche de la Lokoho), englobant le 
1000 m d'altitude environ) au Nord-Est de 
de ses pentes inférieures côtés est, passant 
des deux rivières dites Andranomadio (l'une 
ouest) puis au toby d’Ambinanitelo 
à laisser en dehors du périmètre 
l'un des points d'accès et de sur- 
la rivière de Manantenina immédiatement à 
redescendant la rive gauche (incluse) de cette 
mb des pentes sud du mont Beondroka, qui est 
ement dans la réserve naturelle, 


Vers l'est. 


feondroka, en traversant la rivière qui con- 

iu sud-est, la limite sera constituée par la 

sommet du Maimborondro {500 m d'’alti- 

ant vers Ambodivohilra et la vallée de la 

De <e sommet elle suivra la base des 

pentes formant supérieure du bassin de réception de la 

Sambaya et about e piste de la vallée de l'Androranga 
(piste Sambava-Doany) près d'Andrahanjo. 


Yers le nord 


formera d'est en ouest la limite nord 


le en évilant toutefois les terrains de 
suivant leurs lisières actuelles, 





A partir du point où celte piste traverse l’Androranga, c’est cette 
rivière, contournant les escarpements des contreforts nord du Maro- 
jejvy, qui formera la limite, jusqu'au confluent de la rivière Antsäha- 
beroka. * 

Vers le nord-ouest et ouest. 


A partir de l’Androranga Ja limite suivra le haut des pentes du 
flanc gauche de la basse vallée de l'Antsahaberaka et, de là, rejoin- 
dra la grande piste Doany-Andapa à la lisière nord de la forêt entre 
Andrafiabe et Doanvala, Cette piste formera la limite Ouest (à 
l'exclusion de l'enclave constituée par le toby et le gite d'étape de 
Doanyala, qui ne devra pas être agrandie vers l'Est) jusqu'au gué 
de la rivière Andranotsara aux abords jimmédiats d’Armbavala, 

D'Ambavala à la Lokoho la limite suivra exactement la base des 
pentes qui bonent la plaine vers l'est, pentes rapides encore cou- 
vertes par la forêt, sur laquelle aucun empiètement nouveau ne 
devra être toléré à l'extérieur des propriétés dûment immatriculées, 

Le périmètre ainsi défini englobe une superfkie d'environ 
1.000 ha de forêts et montagnes inhabitées, 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera insiré au Journal officiel de la République française, au 
Bulietin officiel dun ministère de la France d'outre-mer et an Jour- 
nal officiel de Madagascar. 


ANNEXE N' 261 


PA 
(Session de 1951, — Séance du 22 novembre 1%54.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sy 
la demande d'avis transmise par M, le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret présenté par le ministre de la 
France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du ministère 
de‘la France d'outre-mer les dispositions de la loi ne 48445 du 
47 mars 1938 et les dispositions des articles 38, 39 et 4% de Ja 
loi no 50-586 du 27 mai 1% relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1950, par M. Do Huu Tlhinh, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la demande d'avis dont le Gouvernement a 
bien voulu nous saisir à un double but: tout d'abord d'élever dans 
les territoires relevant de autorité du ministre de la France 
d'outre-mer, le montant des comptes ouveris à chaque déposant, en 
tenant comple toutefois, de la situation créée par l'existence de 
groupes monétaires differents à l’intérieur de la zone franc, ensuite, 


d'uniformiser Ja législation en la'matière, notamment en ce qui 
concerne l'émission des bons ou timbres, le délai de gande, ke rem- 
boursement des dépôts et la clause de sauvegarde, et l'achat de 
valeurs mobilières pour ie compte des déposants. 

La loi no 48-415 du 17 mars 19:8 modifie la législation des caisses 
d'épargne. D'après ces dispositions le compte ouvert à chaque dépo- 
sant, ne peut, sauf par la capitalisation des intérêts, dépasser le 
chitfre de 200.000 F. Postérienrement l'article 3S de la Mi n° 50-56 
du 27 mai 1950, moditie l’article 4 de la loi du 20 juillet 1895 en por- 
tant le montant de compte ouvert à chaque déposant à 300.00 F, 
sans compler la capitalisation des intérêts, La prohibition de l'ana- 
tocisme ne joue donc pas en la matière. Ces diverses étapes sont 
corroborées par la nouveile modification apportée à l'article 2 de 
la loi du 20 juillet 1895 déjà modifiée par la loi du 20 juillet 1927, 
Désormais, dans la métropole, tout déposant dont le crédit sera 
suffisant pour acheter soit 300 F de rente au moine, soit une où plu- 
sieurs obligations de la Société nationale des chemins de fer, soit 
une ou plusieurs obligations émises par le service des postes, télé- 
graphes et téléphones, peut faire opérer cet achat en titres nomi- 
natifs, mixtes ou au porteur. En outre, les titres au porteur achetés 
par l'entremise de la caisse d'épargne seront tenus à la disposition 
du déposant par la caisse d'épargne pendant un délai de 3 mois. 
Passé ce Célai les titres devront être concédés au nom de Pacheteur 
à la caisse des dépôts et consignations qui les tiendra à sa dispo- 
sition contre payement des droits de garde. 

Ce sont ces dispositions que le rrojet de décret qui nous est sou- 
mis a pour but d'introduire dans les terriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. Il faut tenir compte ainsi que le 
font les articles 2 et 3 du projet, des adaptations nécessaires pour 
ies territoires appartenant au groupe C. F. A. et au groupe C. F. P. 

Nous devons toutefois souligner une particularité; le transfert 
d'une somme à destination de la métropole ou d’un territoire appar- 
tenant à un groupe monétaire différent (C. F. A, ou C. F. P.) ne 
peut avoir un maximum supérieur à celui admis pour les comptes 
ouverts aux déposants de la caisse d'épargne recevant le transfert, 
Quant au surplus, c'est-à-dire 150.000 F C, F, A. ou 300.000 F métro 
politains, il doit être remboursé immédiatement. 

Ce décret d'extension apparaissant comme nécessaire pour'le bon 
fonclionnement de l'épargne outre-mer, votre. commission des 
affaires financières vous propose de donner un avis favorable au 
texte qui suit: 

PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Sont rendues applicables aux territoires relevant de 
l'autorité du ministre de la France d'outre-mer les dispositions de 
la loi n° 48-445 du 17 mars 1%:8 portant modification de Ja législa- 
tion des caisses d'épargne, et les dispositions des articles 38, 39 et 40 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1%0 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1950, sous réserve des adaptations contenues 
dans les articles 2 et 3 ci-dessous 


{1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 160 jannte 4901). 
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mind: 





Art. 2, — Le compte ouvert à chaque déposant ordinaire ne peut, 

sauf par la capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 
ON) EF GC. F. A. dans les territoires appartenant au groupe 
C. F. A. ou 150.000 F, C. F. P, dans les territoires appartenant au 
roupe C. F. P. 

Au moment de l'élablissement du transfert payement à destina- 
tion de la métropole ou d'un territoire appartenant à un groupe 
monétaire différent ee F. A. ou C. F. P.) le maximum de ce trans- 
fert ne pourra être supérieur au maximum admis pour les comptes 
ouverts aux déposants par la caisse d'épargne recevant le transfert, 
le surplus dr remboursé immédiatement, 

Art, 3%, — Chaque versement ne pourra être inférieur à 100 F 
C. F. A. dans les territoires appartenant au groupe C. F. À. et à 
0 FC. F. P. dans les territoires appartenant au groupe C. F. P. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal oflic tel de la République fran- 
çaise et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-Iner, 





ANNEXE N° 262 


(Session de 1951. — Séance du 22 novembre 1951 


PRAPPORT fait au nom du premier bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Milhe-Pontingon (élection par l’Assemblée algé- 
rienne en remplacement de M, Blachette), par M. Jean &celles, 
couseiller de l'Union française. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 novem- 
bre 1934. (Comple rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 22? novembre 1951, p. 910, 2 colonne, et p. 941, 
d': colonne.) 





ANNEXE N’' 263 


(Session de 1951. — Séance du 27 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la comptabilité sur le 
projet de résolution portant prévision des crédits nécessaires au 
fonciionnement de l’Assemblée de l'Union française pour l'exer- 
cice 1952, rar M. Cazelles, président de la commission de la compta 
bitité, conseiller de I nion française, 


Mesdames, messieurs, le projet que j'ai l'honneur de vous sou- 
gr portant prévision des crédits nécessaires au fonctionnement 

» l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 19%2, est en aug- 
mentation sur l'ensemble des crédits ouverits pour l'exercice 495 1. 

Cette majoration correspond äux hausses intervenues récemment 
o plus particulièrement à celles prévues par les décrets du 25 sep- 

ernbre 4991 portant majoration des treilements ei soldes du per- 
sonnel civil, 

La ventilation du crédit global entre les différents articles de la 
dotation apparaît dans l’état annexé au projet de résolution ci-après 
que nous vous demandons d'adopter. 


PROJET DE RESOLUTION 


Art. for, — La prévision des crédits nécessaires äu fonctionnement 
de l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 192 s'établit à 
la soinime de 1.020.124.000 F. 

Art. 3, — Cette prévision est répartie suivant l'état ci-annexé, 


Dépenses parlementaires. 


Art. fer, — Jndemnités des conseillers, 320.688.000 F 

Art, 2, — Indemnités de fonction et de représentation : 

a) Indemnité du président, 2.536.000 F; b) indernni! é des membres 
du bureau, 4.460.600 F; c) indemnité des membres du cabinet du 
président, 4.093.000 F ; soit 11.089.000 F. 

Art. 3. — Indemnités diverses 

a) Prestations familialés des conseillers, 22 millions de frants; 
b) allocations prénatales et de maternité, 1.100.000 F; c) résidence, 
15.849.000 F; d) cherté de vie. néant; e) transport, 1.920.000 F; soit 
10.869.000 F, 

Art, 4 — Frais divers: 

a) Frais de passage des conseillers d'outre-mer, 72.735.000 F; 
L) frais de + sé 2.265.000 F; c) service automobile, 12.883.000 F; 
soit 87.883.000 EF 

Art. 5. — Remboursement à l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones: 

a) Affranchissement du courrier parlementaire, 7.800.000 F; b) rede- 
vances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 700.000 F; 
c) communications téléphoniques urbaines et interurbaines, # mil- 
lions 2 francs ; soit 12.500.000 F, 

Art, — Impressions, 49 millions de francs. 

Art, T' — Dot ion à la caisse de pensions des anciens conseil- 
lers. 16.965.000 F 





Dépenses du personnel 


rt. 8. — Appointements et salaires: 
a) Employés du cadre ordinaire, 1878100000 F:; b) em ‘s du 
cadre extraordinaire, 2.516.000 F: soit 190.556. F. 
Art. 9. — Indemnités au personnel 
a) Prestations familiales, 13.200.000 F; b) allocations pire iles et 


de maternité, 1.627.000 F: c) cherté de vie, suppléme familial de 
traitement, 3.140.000 F; d) résidence, 99 112.000 F; €) transport et 
logement, 10.292000 F: f) chauffage, 8.394.000 EF; gratitications de 
fin d'année, 4.078.000 F:; g) dépenses afférentes aux travaux de nuit, 


29 (MX5.00 EL: soit 102379 000 H 
Art, 10, — Particination à la caisse de relra s de; 


vs 
32.302.000 F 
Dépenses de 1! tériel 

Art. {! - Matérie 

a) Fournitures de hureau, 13.700.000 F; b) four ‘5 diverses ef 
d'entretien, 10500000 F: €) habillement des huissiers et gens de 
service, 4.600.000 F; d) médailles, insignes, écharpes, 430.00 F; 
e abonne nents aux journaux officiels, 1.600.000 F; soit 20.720.4k0 F, 

Art. 12, — Bibliothèque et documentatior 

a) Bibliothèq le et documentation, 7 millions de ft lé 
scripteurs et printings, 000 F; soil 7.900.0n) F. 

Dépenses de bütiments 
Art, 145. — Bâliments: 

a) Entretien général, 5 millions de francs: D) tra x neufs, 
grosses réparations, 9.225.000) F: c) entrelien du mobilier, uhM}iuxi E 
d) chauffage, 12 millions de francs; e) éclairage, 7.650 000 F; /) entre 
tien du matériel téléphonique et de sonorisation, 3.130009 F; soit 
12.453.000 FF. 

Déper s dite $ 

Art. {1 Né » médicai et social: 

a) Cabinet n di al. 10.0X) FF; b) secours à d et 
à des veuves, 300.000 F: soit 750.000 E 

Art. 15. — Sécurité sociale : 

a) Participation au fonds de sécurité sociale ’ 
onseillers, 4.409.000 F ; b) participation au fonds de sé 1 


“mployvés et retraités, 6.036 000 F: €) capital-décès, 1.500.000 F: soit 


Art. 16, — Indemnilés aux employés du bureau des 


Art. 17, — Indemnités pour différents services, 2700 000 1 

Art {s Versement f titairé iu 1 I bi loi d ! . 
cembre 1918), 91.7:4.000 1 : 

Art, 19, — Dépenses diverses onu imprévues, 3.700.000 F 

Art. 90. — Dépenses des exercices clos, 4 million de fr 

Art, 21. — Crédit prévisionnel pour le transfert de l'Assemhiée À 
Paris, 1000 EH 


Total, 1.050.124 000 F. 


ANNEXE N' 264 


DEMANDE DAVIS sur le projet de jo irernant les conseils de 
district des étahtiossments français de l'Océanie, transmise f 


dés 


M. le pr rés ident de l'Assemblée nationak 1). AT ( i À 
commission de politique générale 
l'aris, le 22 i 1 
Monsieur lé président, 

J'ai l'honneur dé vous faire connailre que, conformément À l'ars 
licle 71 de la Constitution et à l'arlicle 20 de son réglement, l’'Assern 
14 = s 
biée nationale, dans sa séance du 22 novembre 1931, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l’Union francaise eur le projet 
de loi concernant les conseils de district des établisserme Î 15 

de l'Océanie (no 1411). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le président, 
Pour le président et par au‘orisalio 
Le secrélaire général de l'Assembl nat 1e, 
Signé: FMILE BLamoxt 
PROJET DE LOI 
concernant les conseils de district 
des cCtablissements français de l'Océanie 
EXPOSÉ DES MOTIFS 
Mesdam , INESSICEUFS, les conseils de district cor tie dans lez 


établissements français de l'Océanie, des organismes d'orivine fort 
ancienne et de formation essentiellement démocratique, qui jouent 
dans le cadre du village, de la vallée ou de l'ile, un rôle consul- 
tatif important auprès des autorités locales comme de l'a ernbl 

du territoire Ces 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° Jégis| ne 41411, 
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l'évolution économique in 
de la personnalité juridiq 
ct communautés en Hat 
besoins callecufs locaux. 
des m ix Sociaux existant 
tréme dispersion de la populatior 
d'exercice de la personnalité 


par des arrélés du chef du 


qu'après leur approba 


1951.) 


DEMANDE D'AVIS projet de loi modifiant et completant 1a 
loi (H0 du 29 août 1947, fixant ie régime électoral, ia Com 
} À L'4 la compclence des as emblites de 
entale française el en Afrique équatoriale 
l ranmise par M. le président de 


la commission de paoli- 


e f 
£ Afrique occid 
française, «iles inds 


\ e £ onvoyée à 


{ 


! 
‘ * vire à : re 
9 novembre 1951 


conformément à 
de son règlement 
novembre 19451, «a 
nn française sur le pt 
47-1629 du août 
composition, le fonction 
le groupe en Afrique accidentale fran 
française dites grands conseils 


nt, l'assurance de ma haute considé- 


Le président, 
Pour le président et par auforisation: 
Le secrétaire oénéral de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLANONT. 


PROJET DE LOI 


létant la loi no 47-1629 du 27 août 1947 Yirant Île 

la composition, le fonctionnement et la compe- 

blées de groupe en Afrique occidentale française 
squatonale française, dites grands conseus. 

EXPOSE DES MOTIFS 

sieurs, l'expérience tirée du fonctionnement des 

ie l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 

ançaise a révélé qu'il était nécessaire d'apporter quel- 

alions et compléments de détail à la loi du 29 août 

le régime électoral, la composition et la compétence de 

rticle 27 de la loi du 29 août 1947 prévoit que l'indemnité 

journalière des membres du grand conseil est fixée par l'assemblée 

par référence à l'indemnité de même nature accordée à une caté- 

vorie de fonctionnaires. Cette formule rigide a donné lieu à des 

allticultés d'application et it paraît opportun de la remplacer par 

une disposition plus souple laissant à l’Assemblée le soin de voter 

l'indemnité dans la limi'e d'un maximum fixé par arrêté du gouver- 


neur général. 


‘Assemblée nationale (2e Kgisl.), n° 4405, 








Dans l'intérêt d'une bonne administration, H est utile de 

l'article 32 pour préciser les conditions dans lesquelles les 

verbaux des séances sont rédigés, arrêtés, airessés à l’admi- 
ation et pubiies. 

irlicle 38, 40, prévoit que grand conseil délibère sur 

ferme des biens du gouvernement. Il n'y à pas lieu de 

ntre les baux à ferme e 5 ux à loyer. En consé- 

rojet soumet aux délibérations grand conseil tous tes 

du gouvernement général quelle qu'en soit la nature 

même ‘le prévoit que le grand Conseil 

es d'enscignement supérieur accordées sur le 

al. Des difficultés d'interprétation ont été soulevées 

nue des pouvoirs accordés à l'assemblée par cette dis- 

wancher difficultés qui ont été une source de 

trat , confusion très préjudiciable aux bour- 

es, il est indispensable de préci- 

compétent en tout ce qui n'est pas 

nlation générale des bourses fixée par décret 

ministre de la France d'outre-mer après 

n projet de réglementation générale 

recueilli l’assentiment de plusieurs 

artir de la clôture de la session, 

rerneur général par l'article 40 pour demander 

ès de pouvoir ou violation de la loi des délibé- 

les diverses matières vistes à larticle 28, est trop 

tlain retard est apporté à la transmission des 

nistration. Il a paru plus logique de prévoir 

rt non pas à parlir de la clôlure de la 

la date d'arrivée des délibérations au gou- 

ale qui est notifiée au président du grand 

la commission permanente, dès réception 

pour l'annulation éventuelle, le délai 

I [ recours, s'est avéré 


\ nolification du 

de transmission, Il est nécessaire de 
à partir de la date d'arrivée du recours 
d'outre-mer. 


ne nroce 


rzence en matière 

ns relatit butions indirectes 
ée en vigueur de loi. 

ion par décret en conseil d'Etat s'avère 

que l'approbation certaines délibtra- 

lue dans un délai de quatre ou cinc 

à laquelle les délibérations ont ét 

‘alité indirecte, notamment en matière de 

l'entrée à la sortie, de droits de consommation ou 

‘ectes intérieures, il peut y avoir nécessité à ce que les 

puissent application à une date aussi 

possibl la date des délibérations du grand 

internationales ou monétaires imposent parfoig au 

‘ment de donner des instructions précises aux gouverneurs 

généraux pour proposer la modification des règles d’assiette ou des 

tarifs de certains äroits, instructions qui, pour avoir leur plein effet, 

devraient être appliquées rapidement 

C'est ainsi que la fixation des prix de vente dans la métropole de 
certains produits soumis à une stricte réglementation peut néces- 
siter tantôt l'abaissement des droits d'entrée et de sortie locaux, 
tantôt leur suppression, tantôt la modification du mode d'assiette, 
tantôt la suspension temporaire de ces droits. 

l} en est de même en ce qui concerne les répercussions de cer- 
taines mesures monétaires prises par le pouvoir central ou les gou- 
ité des textes fiscaux en matière de contribu- 
tions indirectes étant la règle absolue, il faut prévoir des disposi- 
ions spéciaies permettant en cas d'urgence: 

{jo Au grand conseil de prendre des délibérations pouvant être 
rendues exécutoires suivant une procédure d'urgence; 

20 De donner à la commission permanente au cours des inter- 
sessions, le pouvoir de délibérer légalement sur les règles d’assiette, 
le mode de perception et les tarifs de certains impôts jndirects 
lorsque la commission permanente aura été saisie de projets éma- 
nant du gouverneur général, projets motivés par des considérations 
d'ordre économique ou monétaire. C'est dans cet esprit qu'il est 
envisagé de compléter les articles 41 et 64 de la loi. 


, PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à FAssembléa 
nationale par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — L'alinéa 2 de l'article 27, les articles 32, 38, 4e et 48e, 
et 40 de la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
ta composition, le fonctionnement et la compétence des assemblées 
de groupe en Afrique équatoriale française et en Afrique occiden- 
tale française, dites grands conseiis, sont modifiés comme suit: 

« Art. 917, alinéa 2, — Toutefois, pendant la durée des sessions 
de l'assemblée et les réunions des commissions réglementaires 
dont ils font partie ès qualité, ainsi que pendant la durée des 
missions dont ils sont chargés par l'assemblée en application de 
l'articte 54 de la présente loi, les membres du grand conseil peur- 
vent recevoir indépendamment du remboursement de leurs frais 
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de transport, une indemnité journalière, votée par l'assemblée, dans 
ja limite d'un maximum fixé par arrêté du gouverneur général. Cette 
indemnité peut être également allouée pendant la durée des dépia- 
cements indispensabies pour se rendre au lieu de la convocation. 

« Art. 32. — L'assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonctionnement non prévues pat le 
présent titre. Elle règle l'ordre de ses délibérations. Elle étabht jour 
par jour un procès-verbal de chacune de ses séances - 

« Les procès-verbaux rédigés par un des secrétaires sont arrêtés 
au commencement de la séance suivante et signés par le président 
et te secrétaire, Hs contiennent les rapports, les noms des membres 
qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs interventions 


« lis sont adressés, dans les cinq jours qui suivent la séance, au 
gouverneur général et font l'objet d'une publication dans le plus 
bref délai par les soins de l’administration 

« Art. 38, 49. — Baux des biens du gouvernement générat quelles 
qu'en soient la nalure et la durée. E 


vrdées sur le budzet 
général conformément aux règles générales fixées pour l'ensemble 
des territoires d'outre-mer par un décrel pris sur le rapport du 
uwinistre de la France d'outre-mer, après avis du grand conseil, 

« Art. 40. — Les délibérations prises par le grand conseil sont 
définitives et deviennent exécutoires: 

to Si teur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la 101 par le gouverneur général dans un délai d'un 
mois à partir de la date d'arrivée des délibérations du gouvernement 
général, date qui est notifiée au président du grand conseil et au 
président de la commission permanente, dès réceplion des délibéra- 
tüons. 2 

« Le recours formé par le gouverneur général dait être notifié au 
président du grand conseil et au président je la commission perma- 
nente,. 

« 20 Si l’annuiation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la date d'arrivée au ministère de la France d'outre- 
mer du recours formé par le gouverneur général, date qui est noti- 
üée au président du gran conseil et au président de la commission 
permanente dès réception du recours. 

a L'annulation est prononcée par un décret pris dans la forme des 
règlements d'administration publique, » 

Art. 2. — Les paragraphes 1° et 20 de l’article 41 et l'article 64 sont 
complétés par les aiinéas suivants: 

« Art. 41, $ 19, — Dans le cas d'urgence motivée par des consi- 
dérations d'ordre économique ou monétaire, l'approbalion des dé“ 
bérations fixant le moie d'assiette et les règles de perception des 
jinpôts, taxes, contributions et droits indirects peut être exception 
nellement donnée par arrêté du ministre de la France d'outre-rner, 
dans le délai prévu au présent paragraphe, après avis conforme ‘du 
conseil d'Etat. Cet arrêté est publié au Journal officiel. 

« $ 2. — Dans le cas d'urgence molivée par des considé 
d'ordre économique et monélaire, l'annulaliün prévue au présent 
paragraphe des délibéralions prises sur les tarifs et le mode de 
répartition des impôts, taxes, contributions et droits indirects 
ôtre exceptionneliement prononcée par arrêté dû ministre de la 
France d'outre-mer pris dans les délais prévus au présent paragra- 
phe, après avis conforme du conseil d'Etat. Cet arrôté est pu é au 
Journal officiel, 

« Art. 64. — Dans l'intervalle des sessions dn grand conseil et 
en cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre éconorni ) 
‘1 monétaire, Ja cominission permanente peut délibérer en mati 
d'impôts, taxes, contributions et droits indirects sur des pnrolets nré- 
sentés par le gouverneur général. Les délibération 


« 18° Bourses d'enseignement supérieur ace 


1 ! 





se de la commi 


sion permanente prises à cet effet sont soumises aux môûmes règles 
d'approbation que les délibérations du grand conseil, elles peuvent 
notamment être approuvées suivant la procédure d'urgence prévue 


à l'article 41. » 





ANNEXE N’ 266 


(Session de 1951. — Séance du 27 novembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif à l’organisation muni- 
cipale en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriai® 
française, au Togo et au Cameroun, transinise par M, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la commission 
de politique générale.) 

Paris, le 22 novembre 1951 
Monsieur je président, 


J'ai l’honeur de vous faire connaître que, conformément à 


l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement. 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du ?2 novernbre 1951, à décidé 
de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi relatif à l’organisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale fran 
d 1353). 

Acréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 

ion. 


çaise, au Togo et au Cameroun 


(li 


Pour le président et par autor { 


Le secrétaire gér 
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ANNEXE N° 267 


[EL 


PEMANDE D AVIS sur le projet autorisant le Président de la Répu- 
bhque À ratifier la convention n° 85 sur l'inspection du travail dans 
les territoires non métropoiitains, lransmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale {1}, — (Rennoyée à la commission des 


2 novembre 1951. 


Monsieur !| 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’Asserm- 
blée nationale, dans sa séance du 22 novembre 1951, a décidé de 
demar.der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
no S5 sur l'inspection du travail dans les territoires non métropoli- 

lains (n° 1210) 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

ralion. 
Le yprésdent, 
Pour le président et par autorisation: 

Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMIR BLAMOXNT .. 








(4) Voir: Assemblée nationale (2e Kgisl.), n° 1210. 





rallier la ronvention n° & 
nres non métropolutains. 


rale l'organisation 
t 1937, lors de sa tren- 
| de convention sur 1'inspec- 
non imétropolitäains. 
normes internationales relatives 
inspection du travail, ainsi qu'au 
cerne le contrôle des dispositions 
de travail. 
les territoires d'outre-mer de 
de la France d'outre-mer, 
1 47 août 19:41, instituant le 
ner, est en harmonie, dans 
la convention. 
et le corp *s inspecteurs 
r le décret du 17 août 1944, 
ns de détail consacrées 
, 21 mai 1916, 28 sep- 


ion du travail 


mer, un service central, l’ins- 
d'-œuvre. 
pections générales, des ins- 
nales, qui sont ainsi 
inspection générale; six 
iinte, Soudan, Côle 


inspections réglo- 


inspection générale; 


-Congo, Oubangui- 


‘ux inspections régio- 


ion territoriale, 
‘Inde: une inspection terri- 


termes ÉCI lu 47 août 1934, les attributions des 
veiller à l'élévation des 
travailleurs. 
dispositions KMgales et réglemen- 
taires relatives au tri amiment par le moyen de visites pério- 
diques et d'inspectiol les lieux de travail, représente l’un des 
aspects fondamentaux d urs fonctions, A cet effet,.les inspecteurs 
sont autorisés pénétrer de jour et de nuit dans tous les établis- 
sements assujettis à Jeur nl + et à procéder à tous examens, 
contrôles ou enqaué s jJuses nécessaires : ils ont pouvoir de consta- 
{er ar procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du 
serment de ne pas révéler les secrets de fabri- 
les procédés d'exploitation dont ils pourraient 
connaissance dans l'exercice de leurs fonctions 
attributions comprennent également une mission de con- 
d'information aussi bien au regard des employeurs et des 
rs que vis-à-vis de l’autorilé administrative, L'importance 
ère de cetle maison conduit les inspecteurs à ne pas se 
y C es problèmes du travail et d'aborder tous 
onomiques du progrès social. 
formation, le rôle et la nature des fonc- 
» travail de la France d'outre-mer sont bien 
eux des inspecteurs du travail métropolilains et que, 
leur compétence s'étend à tous les problèmes sociaux 
forne générale, Le projet de loj instituant un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer, qui consacre cet état de 
fait, va bien au delà des attributions traditionnelles des inspecteurs 
du travail, telles qu'elles sont prévues dans les conventions inter- 
nationales. Ce texte confère aux inspecteurs du travail de la France 
d'outre-mer, non seulement le double rôle de contrôle et de conseil, 
mais également la mission de coordonner et de contrôler tous les 
organismes qui concourent à l'application de la législation sociale, 
ainsi que l'étude et la préparation de celte législation. 

Les dispositions de la convention n° & sont done parfaitement 
satisfaites par l'organisalion et les missions de l'inspection du tra- 
vail: outre-mer. . 

En conséquence, le Gouvernement a décidé de soumettre à l'As- 
semblée nationale le projet de loi ci-après portant ratification de 
celle convention. 


onditIONsS Mu 


Le contrôle de 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale, par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er. — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention n° 85, concernant l'inspection du travail dans les ter- 
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ritoires non métropolitains, adoptée par la conférence générale de 
l'Organisation internalionale du travail. le 41 juillet 1947, dont le 
texte esl annexé à la présente. 

Art. 2. — Les dispositions de cette convention son 
sans modifications dans les territoires suivants 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Cat 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Ela- 
blissements français dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
Etablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et Miqu rl 
toires sous tutelle du Togo et du Carneroun 

Art. 3. — Le Président de la République est autorisé à commu- 
niquer au directeur général du bureau international du travail la 
ratification de la convention susvisée, Il Sera joint à cette commn- 
nication une déclaration faisant connaitre que les dispositions de 
cette convention s'appliquent sans modificaliôn aux terr 
umérés dans l'article 2. 


ANNEXE 
CONVENTION N0 3 


concernant l'inspection du travail dans les territoires 
non meétropolitains. 


La conférence générale de l’organisation internationale du fravail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'administration du bureau 
international du travail et s'y étant réunie le 19 juin 1947 en sa 
trentième session, 

Après avoir décidé aà’adopter diverses propositions relatives à 
l'inspection du travail dans les territoires non métropolilains, ques 
tion qui est comprise dans le troisième point à l'ordre du jour de 
la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient ja forme d'une 
convention internationale, 

Adople, ce onzième jour de juillet mil neuf cent quarante-sept, la 
convention ci-après, qui sera dénomimée convention }, 
tion du travail (territoires non rmétropolitains), 1947: 

Art. 4er, — Des services a’inspection du travail répondant aux 
dispositions des articles 2 à 5 de la présente convention devront 
tionner dans les territoires non mélropolitains. 

Art. 2. — Les services d'inspection du travail seront composés 
d'inspecteurs ayant reçu une formation appropriée. 

Art, 3 — Les travailleurs et leurs représentants devront jouir de 
toutes facilités pour communiquer librement avec les inspecteurs. 





tn: 
1011C- 


Art. 4. — 1. Les inspecteurs nommés par l'autorité compétente et 
runis de pièces justificatives de leur qualité seront tenus de pr 
céder à des inspections des conditions de travail à des intervalles 


rüpprochés,. 

z. Les inspecteurs seront légalement autorisés À faire usage des 
pouvoirs ci-après, en vue d'accomplir leurs fonctions 

a) Pénétrer librement sans avertissement préalable, à toute heure 
du jour et äe la nuit, dans tous les établissements assujettis au 
contrôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable 
de supposer que sont occupées des personnes jouissant de la pro- 
tection légale, et les inspecter; 

b) Pénétrer de jour dans tous les locaux qu'ils peuvent avoir un 


motif raisonnable de supposer être assujettis au contrôle de 1 
pecUuon; 
c) Procéder à tous examens, contrôles on enquêtes jugés nives- 


saires pour s'assurer que les dispositions légal sunt effectivement 
observées, et notamment: 

1} interroger soit seuls, soit en présence de témoin I 
ou le personnel de l'entreprise sur toutes les matières relatives à 
l'application des dispositions légales, où derma 
ments à toute autre personne dont le tém 
CCessaire ; 

n) Demander communication de tous livres, registres et do 
ment dont la tenue est prescrite par la législations 
conditions de travail, en vue d'en vérifier la conf 
disposilions légales et de les copier ou d'en établi s; 

ui) Exiger l'affichage des avis dont l'apposilion est prévue par les 
dispositions légales; 

IV) Prélever et emporter aux fins d'analyse des échantillons des 
matières et substances utilisées où manipulées, pourvu que l'ern- 
ployeur ou son représentant soit averti que de< imaliéres ou subs- 
lances ont été prélevées ou emportées à cette fin 

3. A l'occasion d'une visite d'inspection, l'inspecteur devra aviser 
de sa présence l'employeur où son représentant, à moins qu'il 
n'estime qu'une telle notification risque de porter préjudice à l'eff 
Cacilé du contrôle. 

Art 9, — Sous réserve 
prévoir, les inspecteurs d 

a) N'auront pas le droi 


ler des 7 : 


ighage peut ieur scimbielr 





des pxc 
1 travail: 


t d'avoir un intérêt quelconque direct ou 
Ÿf 


‘ptions que la lég 


indirect dans les entreprises placées sous leur contrôk 

b) Seront tenus, sous peine de sanctions pe il )u d m1 1r4 
disciplinaires appropriées, âe ne point révéler, n ' après avoir 
quitté leur service, les secrets de fabrication ou di Haine 


les procédés d'exploitation dont ils peuvent avoir eu \issan 
dans l'exercice de leurs fonctions; 
c) Devront 


lur 


trailer comme absolument nfd la. source 
de toute plainte leur signalant un défaut dans l'insta 1 OÙ àù 
infraction aux dispositions légales et devront s'abstenir de révétel 
à l'employeur ou à son représentant qu'il a élé procédé à une visite 


d'inspection comme suite à uné 
Art, 6. — 1. En ce qui concerne les territoires mentionnés par 
] irticle 35 de la constituti fl le l'organ sadion Mmiternationale du 
travail, telle qu'elle a été amendée par l'instrument d'amendement 
à la constitution de l'organisation internationale du U 
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ANNEXE N' 268 


de 1951, — Séan 27 novembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 84 concernant le droit d’as- 
sociation et le règlement des conflits du travail dans les territoires 
non métropolitains, trarisini-e par le président de l'Assemblée 
hütionale 1), — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 2? novembre 1951. 
Monsi 

l'honneur : us faire connaitre que, conformément à l’ar- 
à l'arlicle 20 de son réglement, l'Asserm- 
sa Séance du 22 novembre 1951, a décidé de 
l'Assemblée de l'Union française sur le projet de 
résident de la République à ratifier la convention 
le droit d'association et le règlement des conflits 

; non métropolitains {no 1213). 
nt, l'assurance de ma haute considéra- 


Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


PROJET DE LOI] 
autorisant le Président de la Régmblique à ratilier la convention 
no Si concernant le droit d'associalion et le réglement des conjuits 
du travau dans les lerridoires non métropolitains. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conférence générale de FOrganisation 
inlernalionale du travail a adopté, le 11 juillet 1917, lors de sa 
due session tenue à Genève, un projet de convention concernant le 
droit d'association et le règlement des conflits du travail dans les 
terriloires non métropolitains. 

Le projet de convention reconnaît à tous les travailleurs et à tous 
les employeurs le droit de constituer librement des associations de 
leur choix, à la seule condition que celles-ci ne soient pas contraires 
aux lois en vigueur, I reconnait également aux organisations syndi- 
cales de travailleurs je droit de conclure des conventions collectives 
avec des employeurs ou les organisations d'employeurs. 

La convention préconise, par ailieurs, linstitution d'organismes 
de concilialion et de méthodes de règlements des conflits, ainsi que, 
d'une manière générale, la participation des représentants des tra- 
vaiaieurs el des employeurs à l'établissement et à la mise en vigueur 
di s arspositions régementaires et des institutions destinées à assurer 


' 


législation du tra- 


la protection des travailleurs et l'observation de la 
val. 

Les dispositions de on concernant le droit d'association 
pleinement sa! slementation applicable dans les 


loires d'outre-1 


ne 1213, 





française, relevant du ministère 





La liberté d'association est aussi étendue que dans la métropole, 
La loi du {er juillet 1904 avait éié étendue à Saint-Pierre et Miquelon 
par un décret du % novembre 1913; elle a été rendue applicable à 
tous les autres territoires dans ses dispositions relatives à la liberté 
d'association (titre Let H) par un décret du 13 mars 1916. : 

De méme, divers textes sont intervenus qui rendent libre la 
formation des syndicats professionnels et leur reconnaissent une 
capacité aussi étendue que celle qui appartient aux syndicats de la 
métropole: décret du 6 avril 1937 pour les Elablissernents français 
de l'Inde, décrets des 19 mars 1937 et {er août 1938 pour Madagascar, 
décret du 7 août 1944 pour l'Afrique occidentale, l’Afrique équalo- 
riale, le Cameroun, le Togo et la Côte des Somaiis. En Nouvelle- 
Calédonie et à Saint-Pierre et Miquelon, la loi du 21 mars 18S4, modi- 
fiée par celle du 12 mars 1920, est applicabie. 

En ce qui concerne les aulres mesures préconisées par la conven- 
tion, la réglementalion en vigueur est encore fragimentaire, diversi- 
fiée et souvent périmeée. re 

Le droit, pour les organisations syndicales de travailleurs, de 
conclure des conventions collectives avec des employeurs ou des 
organisations d'employeurs est formellement prévu par la légis- 
lation du travail dans certains territoires: décret du 20 mars 1937 
pour l'Afrique occidentale, également appliquée an Togo, décret du 
6 avril 1937 pour les Etablissements français dans l'Inde, décrets «tes 
7 janvier 1914 et 23 août 1949 pour le Cameroun et décret du 16 jan- 
vier 1914 pour Madagascar, En Nouvelle-Calédonie, les livres Ier et I 
du code du travail métropolitain ont été rendus applicables par 
décrets des 22 décembre 193 et 2 mars 1939. 

De même, divers textes ont institué des organismes de concilia- 
tion, ainsi que des procédures de conciliation et d'arbitrage: décret 
du 4 mai 1922 pour l'Afrique équatoriale, décret du 20 mars 1957 pour 
l'Afrique occidentale, également appliqué au Togo, décret du 6 avril 
1937 pour les Etablissements français dans l'Inde, décret du 7 avril 
193$ modifié par les décrets des 6 juillet 142 et 4 avril 1%4 pour 
Madagascar. décret du 2% août 1935 pour le Cameroun; en Nou\elle- 
Calédonie, la législation métropoiitaine en la matière est applicabie. 

Ce cadre juridique des problèmes du travail n’est plus adapté à 
la conjoncture actuelle, encore que les possibilités d'aménagement 
aient été exploitées à fond en vue d’étalblir sur divers points fonda- 
mentaux une véritable réglementation subsidiaïre. Ainsi ont été mis 
en place des organismes paritaires destinés à établir un contact per- 
manent entre les employeurs et travailleurs, ainsi qu'avec leurs orga- 
nisalions professionnelles, 

Des textes locaux ont créé, depuis 1916, auprès de chaque inspec- 
teur territorial du travail des commissions à caractère consultatif, 
où sont représentées à égalité jes organisations d'employeurs €t de 
travailleurs. Ces commissions, dénommées « commissions consul- 
tatives du travail » sont habilitées à examiner toutes les questions 
relatives au régime du travail, Leur activité n'a cessé de s'accroitre 
dans le rôle qui leur est imparti, celui d'un organisme consultatif de 
discussion paritaire. 

Le projet de convention no Ri, en définitive, s’il trouve déjà pour 
une bonne part de ses prescriptions des dispositions correspondantes 
dans la réglementation en vigueur, ne sera pleinement satisfait que 
par l'intervention du code du travail pour les territoires d’outre-mer 
dont le projet est actuellement déposé devant le Parlement. 

Le Gouvernement a donc estimé particulièrement désiraible de son- 
mettre également à l’Assemblée nationale le projel de loi ci-après 
portant ratificalion de ladite convention. 


0 
« 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de Joi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionaie par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir Ia discussion. 

Art. 4er, — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention n° 84 concernant le droit d'association et le règlement 
des conflits du travail dans les territoires non métropolitains, adop- 
tée par la conférence générale de l’organisation internationale du 
travail le 11 juillet 1947, dont le texte est annexé à la présente lai. 

Art, 2, — Les dispositions de cette convention sont applicables sans 
mélificalion dans les territoires suivants: 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
francaise des Sormalis, Madagascar et dépendances, les Comores, éta- 
blissements français dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
établissements français d'Océanie, Saint-Pierre-et-Miquelon, territoires 
sous tutelle du Togo et du Cameroun. 

Art. 3 — Le Président de la République est autorisé à communi- 
quer au directeur général du bureau international du travail la 
ralification de la convention susvisée, FI sera joint à cette commu- 
nicalion une déclaration faisant connaitre que les dispositions de 
cette convention s'appliquent sans modification aux territoires énu- 
mérés dans l’article 2. 

ANNEXE 


CONVENTION n° 84 


concernant le droit d'association et le règlement des conflits du tra- 
vau dans les territoires non métropolitains. ° 


La conférence générale de l'organisation internationale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'administration du bureau 
internalional du travaii, et s'y étant réunie le 19 juin 1947, en sa 
trentième sessioh, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 
droit d'associalion et au règlement des conflils du travail dans les 
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territoires non métropolitains, question qui est comprise dans le 
troisième point de l’ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, <e onzième jour de juillet mil neuf cent quarante-sent, 
la convention ci-après, qui sera dénommée convention sur le droit 
d'association (territoires non métropolitains) 1937: 

Art. 4er, — La présente convention s'applique aux terriloires non 
métropolitains. 

Art. 2 — Le droit des employeurs et des salariés à s'associer 
en vue de tous objets non contraires aux lois sera garanti } 
mesures appropriées. 

Art. 3..— Toutes mesures pratiques et possibles seront prises 
jour assurer aux Organisations syndicales représentant Jes tt l- 
#48 intéressés, le droit de conclure des conventions collectives 
avec des employeurs ou avec des organisations d'employeurs. 

Art. 4. — Toutes mesures pratiques et possibles seront prises pour 
consulter les représentants des organisations d'employeurs et de 
travailleurs au sujet de l'institution et de l'application de disposi- 
tions destinées à assurer la protection des travailleurs et l'obser- 
vation de la législation du travail et pour les y associer. 

Art. 5. — Toutes les procédures d'examen des conflits entre 
employeurs et travailleurs seront aussi simples et aussi rapides que 
po: inC, 

Art. 6. — 1. Employeurs et travailleurs seront encouragés à éviler 
les conflits et, s'il s’en produit, à les régler équitablement par des 
moyens de conciliation. 

2 En conséquence, toutes mesures pratiques et possibles seront 
prises pour consulter les représentants des organisations d'em 
ployeurs et ae travailleurs et pour les associer à l'établissement et 
au fonctionnement des organismes de conciliation, 

3. Sous réserve du fonctionnement de ces organismes, il incom- 
bera à des fonctionnaires publics de procéder à l'examen des con. 
flits, de s'efforcer d'encourager la conciliation et d'aider les parbes 
à aboutir à un règiement équitable. 

4. Là où cela sera pratique et possible, des fonctionnaires seront 
affectés spécialement à ces fonclions. 

Art. 7. — 14. ]l sera institué aussi rapidement que possible des 
méthodes de règlement des conflits entre employeurs et travailleurs. 

2. Des représentants des eraployeurs et des travailleurs intéressés, 
y compris des représentants de leurs organisations respectives, s'il 
en existe, seront associés, autant que possible, à l'application de 


. ces méthodes, sous la forme et dans la mesure fixées par l'autorité 


compétente, mais, dans tous Jes cas, en nombre égal et sur un 
pied d'égalité. 

Art. 8. — 1. En ce qui concerne les terriloires mentionnés par 
l’article 35 de la constilution de l’organisation internalionale du (ra- 
vai! telle qu'elle a été amendée par Pinstrument d'amendement à !a 
constitution de l'organisation internationale du travail, 1956, à l'exelu- 
sion de territoires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit article 
ainsi amendé, tout membre de l’organisation qui ratifie la présente 
convention doit joindre à sa ratification on communiquer au direc- 
teur général du bureau international du travail, dans le plus bref 
délai possible après sa ratification, une déclaration faisant connaitre : 

a) Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées sans modification; 

b) Les terriloires pour lesquels il s'engage à ce que les disposi- 
tions de la convention soient appliquées avec des modifications, et 
en quoi consistent lesdites modifications; 

c) Les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable; 

d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas à et b Au premier 
paragraphe au présent arlicie seront réputés parties intégrantes de 
la ratification et porteront des eflets Hentiques. 

3. Tout membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration 
à tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration anté- 
rieure en vertu des alinéas b, c et d du paragraphe premier du pré- 
sent article. ‘ 

4. Tout membre rourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dis- 
positions de l’articie 1%, communiquer au directeur général une 
nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes da 
toute déclaration antérieure et faisant connaitre la situation dans 
des territoires déterminés. 

Art, 9. — 1. Lorsque les questions traitées par la présente con- 
vention entrent dans le cadre de la compétence propre des auto- 
rités d’un territoire non métropolitain, le membre responsable des 
relations internationales de ce terriloire, en accord avec le gou- 
vernerment dudit territoire pourra communiquer au directeur géné- 
ral du bureau international du travail une déclaration d'accepta- 
tion, au nom de ce territoire, des obligations de la présente con- 
vention. 

2. Une déclaration d'acceptation des obligations de la présente 
convention peut être communiquée au directeur général du bureau 
international du travail: 

a) Par deux ou plusieurs membres de l'organisation pour un terri- 
toire placé sous leur autorité conjointe; 

b) Par toute autorité internationale responsable de l'administra- 
tion d’un territoire en vertu des dispositions de la charte des Nations 
Unies ou de toute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce ter- 
riloire. 

. 3. Les déclarations communiquées au directeur général du burean 
International du travail, conformément aux dispositions des pa 
graphes précédents du présent article, doivent indiquer si les dis- 
posilions de la convention seront appliquées dans je territoire ave 
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Art. 49, — Les versions francaise et anglai 
présente convention font également foi. 
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ANNEXE N° 269 


Séance du 27 novembre 1951.) 


PEMANDE D'AVIS sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ralifler la convention n° 82 concernant la politique 
sociale dans les territoires non métropolitains, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la com 
luission des affaires sociales.) 

Paris, le 22 novembre 1954, 
ir lé Pr« de Le 
de vous faire connaîlre que, conformément à l’arti- 
cle 71 de L mnistituton et à l'article 20 de son règlement, l'Assem- 
2 novembre 1931, a décidé de 


blée nation: , dans sa séance du ZÀ 
dérnander Assemblée de l'Union francaise sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifler Ja conven- 
lion n° K2 concernant la politique sociale dans les territoires non 


luclropolitains 19 1911, À, N., 2 législat.). 
£ président, l'assurance de ma haute eonsi- 


Le président, 
Pour le président et'par autorisatio] 
secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


PROJET DE LOI 


nt de la République à ratilier la contention 
politique sociale dans Les territoires non 


EXPOSE DES MOTIFS 


ni 1rS, la nf ‘nce rénérale nisation 
internationale du travail a adopté Le 947, lors de sa 
lrentième session tenue à nève, un projet de convention con- 
Cérna la politique sociale dans les territoires non métropolitains. 
Les dispositions de ce texte couvrent un vaste domaine. 

Les art) 2 à » formulent des principes de politique générale 
qui visent en icuber les points suivants: la prédominance des 
intérêts des po alions des territoires non métropolitains dans l'éla- 
boration des politiques applicables à ces territoires; l'assurance 
d'une assistance technique et financière, sur une base internatio- 
nale, régionale, nationale ou territoriale, pour promouvoir leur déve- 
loppeine économique; le devoir général d'instituer des normes 
Sociales améliorées dans des domaines comme la santé publique, 
le logement, iourriture, l'éducation, des conditions d'emploi, la 
protectio] irs migrants, le fonctionnement des services 
publics; l'associatior ) ations des terriloires non métropo- 
litains à 1 boratio à l'exécution des mesures de progrès 
social, de pr rence par leurs propres représentants élus. 

mesures à prendre pour amé- 
les territoires non métropolitains. 
vie doit être regardée comme l'objec- 
développement économique. Dans l'élabo- 
rcera d'éviter ia dislocation de la vie 
ciale traditionnelle. Les mesures ten- 
production et l'amélioration du niveau 
oles sont également mentionnées. Des 
niveaux de vie devront servir de base à 

de vie minimum 
ntiennent des dispositions destinées à pro- 
nt. Les articles 14 à 17 se rapportent à 
ma de salaires, à la protection des salaires 

l'« pargne. 
e la suppression de toute discrimination entre 
Yes travaille ndée sur la race, la couleur, le sexe, la croyance, 
l'appartenance à n groupement traditionnel ou affiliation syn- 
dicale, en ma * de législation du travail, admission aux emplois 
il | , Conditions d'embauchage et d'avancement, 
de formation professionnelle, conditions de travail, hygiène 
n-être, discipline, participation à la négociation de 
lives, taux de salaires. 
‘les 19 et 20 contiennent des dispositions relatives 
a formation professionnelle et à l'apprentissage. 

rénéraux énoncés ci-dessus appellent notre adhé- 
rés En effet, conformément à la Constitution « la 
forme avec les peuples d'outre-mer une union fondée sur 
its et des devoirs, sans distinction de race ni de 
in française est composée de nations et de peuples 
‘ommun et coordonnant leurs ressources pour dévelop- 
isations, accroitre leur bien-être et assurer leur 


mer sont effectivement associées à l'éla- 
progrès social, Aucune grande réforme 
‘ipation des populations autochtones dont les 
représentants si 
sein du Parlemen 
Conseil économique 
Les mesures préconi dar la Convention dans les domaines 
politique et social sont conformes aux principes de notre politique 
outre-mer. - 
Tous les ressortissants des territoires d'outre-mer sont citovens 
français; les ressortissants de l’Union française sont citoyens de 
l'Union française. Tous les citoyens des territoires d'outre-mer 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 lJégisl.), n° 1211, 








exercent individuellement ou collectivement les droits et libertés 
civiques et bénéficient de l'égalité d'accès aux fonctions publiques, 

Sur le plan économique et social, les mesures prescrites par la 
Convention trouvent leur application dans le cadre des plans décen- 
paux d'équipement, 

La loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution des plans d'équipement et de développement des 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer, constitue 
la charte des prograrmines d'équipement de ces pays. Celle li 
prévoit l’élablissement de plans de développement économique et 
social décennaux et comportant « la transformation des terriloires 
en pays modernes pour tout ce qui concerne leur équipement publie 
et privé et englobant la production, la transformation, la circulation 
et l'utilisation des richesses de toute nature desdits territoires », 

Ces plans ont pour objet: « D'une part et par priorité, de satis- 
faire aux besoins des populations autochtones et de généraliser les 
condiligus les plus favorables à leur progrès social; d'autre part, en 
concordance avec les plans établis par le commissariat général au 
plan, de concourir à l'exécution des programmes de reconstruction 
el de géveloprement de l’économie française, tant sur le plan métro- 
politain que sur celui des échanges internationaux ». 

Le plan se ppose par priorité l'élévation des conditions de vie 
des populations autochtones par un accroissement de richesses, 

L'agricullure sera dotée des moyens mécaniques tendant à réduire 
l'effort humain, à améliorer le rendement et à accroilre Ja production 
tant en quantité qu’en qualité. 

Les recherches agronomiques, l'équipement de services spécia- 
lisés, l’enseignement agricole Ja vulgarisation de .Ja motocullure, 
les améliorations du régime foncier, le conditionnement des produits, 
le crédit agricole participeront à l'amélioration et à la modernisation 
de la production agricole, 

Une infrastructure de base plus développée et mieux adaptée 
permettra d'évacuer la production dans de meilleures eondilions et 
partant d'assurer une meilleure rémunération des producteurs. 

L'accroissement des ressources alimentaires et le développement 
de l'équipement sanitaire contribueront à améliorer Ja condition 
physique des travailleurs autochtones. 

De même, le développement de l'enseignement à tous les degrés 
favorisera la formation intellectuelle et morale des populations. La 
formation professionnelle fait l'objet de dispositions particulières 
dans les plans décennaux, au titre de l’enseignement technique, 
L'avenir des territoires dépend dans une certaine mesure de la 
modernisation de la production, qui exige la formation locale d'un 
personnel qualifié, Les établissements d'enseignement Che 
dans les doinaines agricole, industriel et commercial constituent les 
cadres d'agents supérieurs et de techniciens, Les centres de forma- 
tion professionnelle accélérée sont destinés à initier rapidement ja 
masse des travailleurs adultes aux disciplines essentielles de léco- 
nomie moderne. 

Parmi les autres mesures d'ordre social, les plans décennaux 
prévoient une série de réalisations pour améliorer l'habitat: plans 
d'urbanisme, extension des réseaux de distribution d’eau et d'élec- 
tricité, sociétés immobilières de crédit pour la construction do 
logements, recherches techniques pour l'habitat tropical. Ces dispo- 
sitions auront une large application dans les centres urbains, mais 
la création de centres ruraux permettra d'améliorer également les 
conditions de vie des populations paysannes. 

Dans le domaine de la production, les autorités responsables dn 
plan prévoient une grande extension de la mutualité et des coopé- 
ratives. Déjà, en Afrique Noire, les sociétés indigènes de prévoyance 
ont apporté depuis longtemps de larges facilités aux agriculteurs et 
aux élevours. sous forme d'avances de semences, de matériels agri- 
coles, de travaux d'intérêt général pour améliorer la production, de 
prêts à court terme, etc. 

Parallèlement est favorisé un mouvement coopératif naissant qui 
doit permettre une meilleure organisation de la production. 

Enfin, un aménagement du régime foncier est actuellement à 
l'étude pour consolider notamment des droits des populations locales 
et donner ainsi aux producteurs des moyens de crédits par l'octroi 
de sûretés réelles, 

Ainsi la politique générale du plan recherche le progrès social et 
ses réalisations intéressent dans leur ensemble la totalité des popu- 
lations. 

En créant le fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer (F.LD.E.S.), la loi du 
30 avril 19% à institué l'instrument indispensable pour financer les 
opérations du plan à la charge de la puissance publique. Ce fonds 
est alimenté, d'une part, par une subvention de la métropole votée 
chaque année ‘par le Parlement, d'autre part, par une contribution 
des territoires intéressés sur leurs ressources propres ou à l'aide 
d'emprunt à long terme de la métropole. 

Les autorités territoriales sont étroitement associées à l'élaboration 
des plans décennaux et des programmes annuels. Les assemblées 
locales votent lesdits plans et programmes et peuvent ainsi veiller à 
la sauvegarde des intérêts des populations qu'elles représentent. 

Pour assurer l'exécution des plans, Ja métropole met à la dispo- 
sition des territoires un nombre croissant de techniciens éprouvés 
ayant l'expérience des conditions particulières du milieu humain et 
naturel. 

La loi du 3% avril 1946, la commission de modernisation des ter- 
ritoires d'outre-mer ont expressément prescrit un développement 
concomitant de l'économique et du social. L'équipement social est 
révu directement en faveur des populatins locales, mais il est cer- 
ain que la modernisation des moyens de production entraîne un 
accroissement de richesses dont les autochtones sont des premiers 
bénéficiaires, 

L'intérêt général de l'Union française et l'élévation des eondilians 
de vie des populations sont liées. D'une part, l'amélioration de 
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Valimentation, de l'habitat, de l'état sanitaire permettra un meil- 
leur rendement des travailleurs et un accroissement de Ja produc- 
ton: d'autre part, l'extension de l'enseignement et Ja formation 
rofessionnelle fera participer un plus grand nombre d'individus 
u développement économique de leur pays. 

Les dispositions de la convention relative à la fixation des taux 
suinima des salaires, à la protection des salaires el au développe- 
nent de l'épargne sont satisfaits, dans leur ensemble, par la régle- 
mentation en vigueur dans les territoires d'outre-mer. 

En etlet, le sajaire minimum, celui di manœuvre ordinaire, en 
fuit du travailleur autochtone le plus modeste, est fixé par arrêté 
du chef de territoire, après consultation des organismes compétents 
et des «commissions consulatives du travail», à caractère pari- 
ire, où sont représentées à égalité les organisations d'employeurs 
et de travailleurs. Les autres taux minima de salaires correspon- 
daut aux divers degrés de la hiérarchie professionnelle sont déter- 
muinés, soit par conventions collectives ou par décisions annexes 
adoptées au sein de commissions paritaires — il en est ainsi, nolamn- 
ment ei Afrique occidentale française, au Togo et en Nouvelle-Calé- 
donie— soit par arrêtés des chefs de territoires, après consultation 
de: organisines indiqués ci-dessus, Les autres mesures Concernant 
ki protection des salaires trouvent également des dispositions Cor 
respondantes dans la réglementation en vigueur. Pr 

La convention préconise enfin la suppression de toute discrimi- 
nation, entre les travailleurs, fondée sur la race, la couleur, le sexe, 
ja croyance, l'appartenance à un groupement traditionnel ou lafri- 
liation syndicale. Ces principes, qui entrent pleinement dans le 
vadre de Ja politique française outre-mer, sont exrpirmés dâns notre 
Constitution: 

Nul ne peut ctre 16s6, dans son travail où son emploi, en ral 
son de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances, Tout 
bornme peut défendre ses droits et” ses intérêts par l'action S\hÿi- 
cale et adhérer au synditat de son Choix. 

La France forme, avec les peuples d'outre-mer, une union fon- 
dée sur l'égalité des droits et des devoirs sans distinction de rare, 
ni de religion, »° 

Il est un domaine, toutefois, 6ù la réglementation en vivueur 
dans les territoires d'outre-mer est encore périnée, fragmentaire 
et surtout largement dépassée; il s'agit de la Kégislation du travail. 
in projet de Joi, instituant un code du travail pour les territoires 
d'outre-mer, est actuellement déposé devant le Parlement, 

Ce texte, qui s'applique à tous les travailleurs européens et autoch- 
tones, apporte un corps de règles cohérentes, justes et claires, 
remédie aux imperfections et lacunes actuelles et constilue une 
unportante promotion du travail et des travailleurs. 

En définitive, si Ja plupart des mesures préconisées par le projet 
de convertion trouvent leur application dans la législation en vi- 
gueur €et ies plans en cours de réalisation dans les territoires d'ou- 
tre-mer, la convention, dans son ensemble, ne sera pleinement 
que par l'intervention du code du travail, actuellement 
dposé devant le Parlement. 

Le Gouvernement à done estimé particulièrement désirable 4e 
soumettre également à l'Assemblée nationale le projel de loi e1- 
ayrèes portant ratification de ladite convention, sons rmserve de cer- 
faines modifications de détail du texte, afin d'éviles des interpréta- 
Uons qui n'iraient pas sans inconvénient. 


“ 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décre Le : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à lAcscemblée 
honale par le ministre de Ja France d'outre-mer qui est chargé 
d'un exposer les motifs et d'en soutenir Ja discussion. 


Art. 1er, — Le Président de la République est autorisé à ratitier la 
convention n° 82, concernant la politique sociale dans les territoires 
hon mmétropolitains, adoptée par la sonférence générale de l'organi- 
Salon internationale du travail, le 11 juillet 1937, dont le texte est 
ünnhexé à la présente loi. 

Art. 2 — Les dispositions de cette convention sont applheables 
däns les territoires énumér's ci-après: 

Afrique occidentale française, Afrique équaioriale , francaice, 
[ôle française des Somalis, Madagascar et dépendances, les Comores, 
Etablissements francais de l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, Etablissements francais d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, 
riloires sous tutelle du Cam#roun et du Togo, 

i les modifications suivantes: 
19 L'article 8, paragraphe 3, de la convention doit se lire: 

Ce.dewra être l’un des buts de la politique sociale des autorités 
Publiques responsables d’affecter au développement économique des 
Capilaux publics ou privés, ou publics et privés, à des conditions 
qui garantissent aux peuples des territaires non métropolilams Île 
PUS grand bénéfice de ce développement; » 

-°.Les mots: « le fonctionnement des services publics » à la fin 
c® l'article 4 de la convention sont supprimés; 
3° L'article 8 (8 b) doit se lire: « Contrôler la cession de terres 
UvVables à des personnes qui ne sont pas des eultivateurs afin 
que cette cession ne se fasse qu'au mieux des intérêts de la popu- 
älion du territoire »: 

5° Le paragraphe 2 Ge l’article 18 est supprimé. 

\rt. 3, — Le Président de la République est autorisé à commu 
liquer au directeur général du bureau international du travail Ja 
ldflCation de la convention susvisée, 11 sera joint à cette comrmu- 
(f 3Uon une déclaration faisant connaître que les dispositions de 
tue convention s'appliquent avec les modifications indiquées à 
auuc preccdent dans les tegitoires énumérés audit article, 
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— Amélioration des niveaux de vie. 


amélioration des niveaux de vie sera considérée 
if principal des plans de développement éc 
loutes mesures pratiques et possibles seront prist 

t des plans de dével einent économique, pou 1r 


veloppeiment et une évolulion des commu- 


orne, 
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radlitionnelle, notamment par: 
des elfets des mouvements 
de mesures appropriées; 
1 les régions où les néces- 
raînent une ‘entration de la population; 
l'élunination de la congestion dans les zones 


nditions de vie dans égions rurales 


es approprices dans celles üù il existe 


lifisant 
mesures suivantes figureront parmi celles que Îles 
lent devront prendre en considération pour 
production et améliorer le niveau de vie 
la mesure du possible les causes de l’en- 
terres cultivables à des personnes qui 
s, afin que cette cession ne se fasse qu au 
d'une législation appropriée, la pro- 
d'autres ressources naturelles, afin 
ployées eu mieux des intérêts de la 
en tenant dûnent compte des droits tradi- 


et de travail, afin d'assurer 
rs agricoles le plus haut niveau de 
ruital le des avantages pouvant provenir 
se done it ou des prix; 

production et de distribution par tous les 
particulier, en instituant, en favorisant et en 

ératives de producteurs et de consommateurs. 
Des mesures seront prises pour assurer aux produc- 
ndants et aux salariés des conditions qui leur permet- 
vie par leurs propres efforts et qui 
le maintien un niveau de vie minimum déterminé 
iètes officielles sur les conditions de vie, conduites 
urganisations représentalives des employeurs et 


tenure 
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vie minimum, il faudra tenir compte des 
els des travailleurs, y compris l'al 
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ons relatives aur travailleurs migrents. 
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Ha tuix 

Lorsqu'il sera fait appel, à titre temporaire, en faveur 

d'un territoire non métropolitain, aux ressources en 

e région dudit territoire, des mesures seront 

transfert partiel des salaires et des épargnes 

ion où 1!s sont employés à la région d'où 


Lorsqu'il sera fait appel dans une région aux res- 
main-d'œuvre d'un territoire soumis à une administra- 
autorités compétentes des terriloires intéressés 


haque fois qu'il sera nécessaire ou désirable de le faire, 
conclure des 
qui pourron 


arcords 
t être 


pour régler les questions d'intérêt commun 
posées par l'application des dispositions de Ja 


É E-— convention 
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"ords devront prévoir que le travailleur migrant jouira 


d'une protection et d'avantages qui ne sojent pas moindres Celix 


dont bénéfic 
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‘emploi, 


3. Ces accords devront prévoir des facilités À accorder aux travail- 


urs pour 


‘rs leurs 


leur permettre de transférer partiellement dans leurs 
salaires et leurs épargnes. 
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taux minima de salaires en vigueur et que, d'autre part, les salai. 
res effectivement versés ne soient pas inférieurs aux taux minima 
applicables. 

4. Tout travailleur auquel les taux minima sont applicables ot 
qui, depuis leur entrée en vigueur, a reçu des salaires inféri 
à ces taux doit avoir le droit de recouvrer par voie judicia 
autres voies autorisées par la loi, le montant de la somm qui 
lui reste due, dans le délai qui pourra être fixé par la légis 

Art, 15. — 1. Les mesures nécessaires seront prises pour assur 
tous les salaires gagnés soient dûment payés et les empl 
seront tenus d'élablir des registres indiquant les payeme 
salaires, de délivrer aux travailieurs des attestations au sui 
payement de leurs salaires et de prendre d’autres mesures 
priées pour faciliter le contrôle nécessaire. : 

2. Les salaires ne seront normalement payés qu'en monnaie avant 
cours légal. s 

3. Les salaires 
leur lui-même. 

4. Le remplacement partiel ou total, par de l'alcool ou des boissons 
alcooliques, des salaires dus pour des prestations accomplies Dar 
les travailleurs sera interdit. ; 

5. Le pavement du salaire ne pourra être fait dans un débit de 
boissons ni dans un magasin de vente, si ce n'est aux travailleurs 
employés dans ces établissements. 

6. Les salaires seront payés régulièrement à des intervall 
perme! tent de réduire la possibilité d'endettement parmi les 
riés, à moins qu'il n'y ait une coutume locale s’y opposant et 
l'autorité compétente ne se soit assurée du désir des travail 
de maintenir cette coutume. 

7. Lorsque la nourrilure, le loge mr les vêtements et d'au 
fournitures et services essentiels constituent un élément de la rému- 
néralion, l'autorité compétente prendra loutes les mesures 
ques el possibles pour s'assurer qu'ils sont adéquats et que 
valeur est exactement calculée. 

8. Toutes mesures pratiques et possibles seront prises afin: 

a) D'informer les travailleurs de leurs droits en matière de 
salaire ; 

b) D'empêcher tout prélèvement non autorisé sur les sala : 

c) De limiter les montants prélevés au titre de fournitures 
services constituant un élément de la rémunération, à la 
valeur en espèces de ces fournitures et services. 

Art. 16, — 1, Les montants maxima et le mode de rembourse. 
ment des avances sur les salaires seront réglementés par | 
rité compétente, 

2. L'autorité compétente limitera le montant des avances 
peuvent être failes à un travailleur pour l'inciter à accepter 
emploi; le montant autorisé sera clairement indiqué au travailleur, 

3. Toute avance faite en plus du montant par l'autorité com! 
tente sera légalement irrécouvrable et ne pourra être récupéré 
par compensation sur des payements dus aux travailleurs à une 
date ultérieure, 

Art. 17 — 1. Les formes d'épargne qui résultent d’un acte spon- 
tané de l’épargnant seront encouragtes parini les salariés et les pro 
ducteurs indépendants. 

2. Toutes mesures pratiques et possibles seront prises en vua 
de la protection des salariés et des producteurs indépendants contre 
l'usure, en particulier par des mesures visant à la réduction des 
{aux d'intérêt sur les prêts, par le contrôle des opérations des 
bailleurs de fonds et par l’encouragement de systèmes de prôls, 
à des fins appropriées, au moyen d'organisations coopératives dé 
crédit ou au moyen d'institutions placées sous le contrôle de l'au- 
lorilé compétente, 


1r$ 


i 


seront normalement payés directement au travail 


Partie VI — Non-discriminalion en malière de race, de couleur 
de sexe, de croyance, d'appartenance à un groupement traditionnel 
ou d'affiliation syndicale. 


Art. 18. — 1. Ce devra tre l’un des buts de la polbtique satiale 
de supprimer toute discrimination entre ce s travailleurs fondées sur 
la race, la couleur, le sexe, la croyance, l'appartenance à un grou- 
pement traditionnel ou l’affiliation syndicale, en matière de: 

a) Législation et conventions du travail, qui devront offrir un 
traitement économique équilable à tous ceux qui résident ou travail 
ient légalement dans le territoire; 

b) Admission aux emplois tant publics .que privés; 

€) Conditions d’embauchage et d'avancement; 

d) Facilités de formation professionnelle ; 

e) Conditions de travail; 

f) Mesures relatives à l'hygiène, à la sécurité et au bien-être; 

g) Discipline ; 

h) Participation à la négociation de conventions collectives ; 

i) Taux de salaires, ceux-ci devant être établis conformément an 
principe « à travail égal, salaire égal », dans un même processus 
et une même entreprise, dans la me sure où la reconnaissance de c@ 
principe est acquise dans le territoire métro; politain,. 

2. Sous réserve des dispositions de l'alinéa i) du paragraphe pré- 
cédent, toutes mesures pratiques et possibles seront prises afin d8 
réduire toutes différences dans les taux de salaires résultant de dis- 
criminalions fondées sur la rare, la couleur, le sexe, la eroyan'e, 
l'appartenance à un groupe traditionnel ou l'affiliation syndicale, en 
élevant les taux applicables aux travailleurs les moins payés. 

3. Les travailleurs en provenance d'un territoire engagés pour 
travailler dans un autre terriloire pourront obtenir, outre leur sal me 
des avantages en espèces ou en nature pour faire face à tou 
charges personnelles ou familiales raisonnables résultant de k ur 
emploi hors de leur foyer. 

4. Les dispositions précédentes du présent article ne pourront 
porter préjudice aux mesures que l'autorité compétente jugera ne°es 
Saire ou opportun de prendre en vue de sauvegarder Ja maternité 
et d'assurer la santé, la sécurité et le,bien être des travailleuses. 
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— 
Partie VII — Education et forma%on professionnelle. 


ist. 49. — 1. Des dispositions appropriées seront prises dans les 
| ojres non métropolitains, dans toute la mesure où les circons 
locales le permettent, pour développer progressivement un 
 progranine d'éducation, de formation professionnelle et d'ap- 
» sage afin de préparer efficacement jies enfants et les adoles- 
: de l'un et l'autre sexe à une occupation utile 





; Les lois ou les règlements des territoires fixeront l'âge de fin 
d larité ainsi que l'âge minimum et les conditions d'emploi 
Afin que les enfants puissent bénéficier des jossililités d'ins- 
in existantes et que l'extension de ces possibilités ne soit pas 
vée par la damande de main-d'œuvre de celte catégorie, -lerm- 
es enfants n'avant pas atteint l'âge de fin de scolarilé sera 
lit pendant les heures d'école, dans les régions où existent des 
| d'instruction suffisantes pour la majorité des enfants 
nl solaire, 


Art. 20. — 1, Afin d'assurer une productivité élevée par le dévelop- 

| nt du travail spécialisé dans les terriloires non métropolitaines 
ciynement des nouvelles techniques de production devra, lors 

( y ra lieu être dispensé au moyen de centres de formation 


nelle sur le plan local, régional où métropolitain 


, 


: 9 Les aulorités Cornpétentes se chargeront de l'organisation on 
du e de ces centres de formation prof ssionnelle, après con- 
lion des organisations d'emploveurs et de travailleurs de terri 
{uire d'où viennent les candidats et du pays de la formation, 
Partie VIII, — Mesures diverses. 
21, — 1. En ce qui concerne les terriloires mentionnés au 
iphe premier de d'article 1 de la présente convention, tout 
re de l’organisation qui ratifie celle-ci doit joindre à sa rati- 
| n Ou Ccominuniquer au directeur général du bureau inter- 
al du travail, dans le plus bref délai après sa ratification, 
déclaration faisant connaitre: 
Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispo: 
«ilions de la convention soient appliquées sans modification :; 
h) Les territoires pour lesquels 1 s'engage à ce que les dispos 
ions de la convention Soient appliquées avec des inodificatious, 
et en quoi consistent lesdites modifications ; 
c) Les territoires auxquels la convention est finapplicable et, 


dans ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable; 

d) Les terriloires pour lesquels il réserve sa décision, 

». Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premier 
paragraphe du présent article seront réputés partie intégrante de 
ja ralitication et porteront des effets identiques 

Tout membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration 
à tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration anté- 
neure en vertu des alinéas 0), c) et d) du paragraphe premier 
du présent article 

5 — Tout membre pourra, pendant les périodes au cours des- 
( es la présente convention peut être dénoncée conformément 
aux dispositions de l'article 27, communiquer au directeur général 

e nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes 
de toute déclaration äntérieure et faisant connaitre la situaion 
d des territoires déterminés 


Art ‘9 


\ — 1, Les déclarations communiquées au directeur géné- 
bureau international du travail conformément aux dispo- 
es paragraphes 2 et 3 de l’article {er de la présente conven- 


hon doivent indiquer si les Cisposilions de la convention seront 
i s dans le territoire avec ou sans modifications, lorsque la 
Ü ration indique que les dispositions de la convention s'appli- 
( t sous réserve de modificatoins, elle doit spécifier en quoi 
l ent lesdites modifications 


Le membre ou les membres ou l'autorité internationale inté- 
] S pourront renoncer entièrement ou partiellement par une 
déclaration ultérieure au droit d'invoquer une modification inciquée 
duns une déclaration antérieure. 

Le imémbre ou les membres ou l'autorité internationale inté- 
I pourront, pendant les périodes an cours desquelles la conven- 
t être dénoncée conformément aux dispositions de l'arti- 
{ 27, Communiquer au directeur général une nouvelle déclaration 
todfiant à tout autre égard les termes de toute eéclaration anté- 
neutre et faisant connaître la situation en #e qui #oncerne l'appli- 
cation de la convention. 


Art. 23%}. — En ce qui concerne tout territoire pour lequel une décla- 
on spécifant des modifications aux dispositions de la présente 
ivenlun est en vigueur, les apports annuels sur l'application de 
presente cônvention indiqueront dans quelle mesure il à étf 
valisé un progrès quelconque qui prépare la voie à la renonciation 
u droit d'invoquer lesdites modifications, 

AIT, 24, — Lorsqu'il en sera disposé ainsi dans une convention qui 
Serail afoplée ultérieurement par Ja conférence et qui porterait sut 
l où plusieurs matières traitées dans Ja présente convention 
CH osil 


Be = «4 


108 
ions de la présente convention qui Seront spécifiées dans Ja 
fonvention citée en premier lieu cesseront de s'appliquer à tout 
‘Tiloire au sujet duquel aura été communiquée au directeur général 
du bureau international du travail: 
a) Soit une déclaration portant l'engagement que les dispositions 
Ge a convention citée en premier licu seront appliquées conformr- 
NT au paragraphe 2 de l’article 35 de la Constitution de l'orga 
on internationale du travail, telle qu'elle a été amendée par 
uoent d'amendement à la Constitution de l'organisation inter- 
hanonale du travail 1946; 
it une déclaration d'acceptation des obligations de celle même 
üion faile conformément au paragraphe 5 de l'arucie 935 pré- 















2 : 
” 


une nouvelë periout li lix tr 
la présente convention à e ra « [ périmie dit dix 
annees dans les Condili n \ueës au hré<t riic lt 

rt. 28, — 1. Le directeur £ d bureau \ du 
travail 


du travail l'enreg remenl ( out ( 


notifier 
hHotuncCra à 


2. En nolifiant aux membres de isa ‘1 en de 
la deuxième ratification qu li au élu Hninuniq ( 
teur général appellera 


sur la date à laqueiie la pi t eé Convent reru en Vigit 


l’attc n «lt inermbre «it lors ition 


Art. 29, — Le directeur général du bureau internatk du à 
vVail communiquera au secrélaire général des Nations niecs aux 
fins d'enregistretl Î { 
Nations unies, des renseignernent compiet iu sujet 
fications, de toutes déclarations € ar ot actlt «lt d Û (ion 

Art. 30. — A l'expiration de chaque } ode de dix annres à 
compler de l'entrée en 1 leur de l résente convention lé « 
seil d'administration du bureau nte illu il du fr ail «et ] pre 
sentier à Îa t 
présente convention et décidera, S'il y a lieu, d'inscrire à l'ordre 
du jour de la conférence la queslion de sa revision totale où part e. 


conférence £ érae un rapport sur l'ahi] ation et A 


Art. 31. — 1. Au cas où la conférence adoplerait une nouvelle 
rouvention portant revi n totale ou partielle de la présente con- 
vention, et à moins que | | TR - 
ment: 

a) La ralificalion par un 
tant revision entrainerail 
ci-dessus, dénonciation 
réserve que la 
en vigueur: 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de Ja nouvelle 
vention portant revision, | sen! \ | 
ouverte à la ratification des membre 

2 La présente conventior 
dans sa forme et teneur pi 
et qui ne ralifleraient pas 1 


membre de 1 nouveile O11V4 ü por- 
«lt plein droil Ï ohstal I { 
Hn late de 1 PI { le 


\ "| ï ri! ' , { & 1 ! 
nouveiie Cotivefitioni pol 111 re \ } 1 or ‘ot 


Art 92 — Les versions francaise et anglaise du lexte de là pré- 
sente convention font également foi 


—_———_—_—_—_—_—— 


ANNEXE N' 270 


(Sogsi 


(: jon de 1951. — Séance du 27 novembre 151.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Hi 1, député, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 1e da cret hi° OU 15N1 
du 29 décembre 1950 pour lapplheati de l'article 7 de la loi du 
15 décembre 1950 modifiant hour les départements de la Guade- 
loupe, 4e la Guyane, de la Martinique el de Réunion là législa- 
tion des élections, trance par M. | “dent de l'Assembire 
hnaltlonaie (1 . — (HRENVOYAE d i fHitnhi 1J1 ut \ä } | t Fi 
heéraic), 

P l il Î 
Monsieur le pré lent 
J'ai l'ho ineur de Vous É [l { ] é qu ( formién L | . 
licle 71 de la Constil n el à it &) « { 

sermblée nalionaie, dat SA * 1 L Qu & ! VUE e 14 Î u lé 

demander l'avis de l'Assemblée de FI i f | 

tion de loi de M. Bissol ef plus'eurs d 5 lès te 1 à 

fier le décret no-50-1584 du 29 dé nubre 1450 ! de 
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modifiant 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 50-1584 du 29 décembre 
l'application de l'article 7 de la lot du 16 décembre 1%% 
pour les départements de Ja G iadelonpe, de la Guvane fran 
la Martinique, de la Réunion, la législalon des élections 
modifié 

1» Ajouter les articles suivants: 
par riSa ton: « Art. 1 bis. — Dans lesdits départements, les commissions 
"Assemblée nationale aux articles {27 et 2 de la loi du 7 juillet 1874 relalive 
BLAMONT, torat municipal, modifiés par le décret du 5 novembre 192 
loi du 30 décembre 1933 sont complétés par adjoncüon d 
gué de chacun des partis ou groupements politiques repr 

POSITION DE LOI sur le plan départemental nommé par le préfet sur proposil 
dant à modifier Le décret no 50-1584 du % décembre 190 pour dirigeants départementaux desdits partis ou groupements, » 


4 application de 1 { de La lor du 16 decembre 1%4 modifiant « Art. 1 ter. — Les maires sont tenns sous peine des s 
pour les teme de Guadeloupe, de La Guyane, de la Mar prévues à l'article 6 de la loi du 7 juillet 1874 relative à l'« 
thinique et de ‘union, législation des élections. raunicipal de délivrer imédiatement à tout électeur qui solli 
inscriplion, sur les listes électorales dans es conditions 1 
l'article 7, récépissé de sa dernande d'inscription, 
EXPOSE DES MOTIFS « Il sera tenu dans chaque mairie un registre des den 
d'inscription sur lequel seront mentionnées la dute de la d: 
i de l’: e 7 de la ! n° 7 les pièces produites à l'appui, elc » 
iliant pour les départements de la \- 2° IL est ajouté au deuxième alinéa de l'article 9 la phr 
de la Martinique et de la Réunion, VaDe. - ; Et Mn 
décret n° 30-1584 du 29 décembre _« Les indications doivent être conformes aux indication: 
radiation de tous les électeurs des liste électorale-mere et aux arrêtés prescrivant la répart 
refonte complète des listes élec- bureaux de vote, » 
torales ns les département itéressés pour l'année 1951 et insti- 3 Substituer à l'article 11 la nouvelle rédaction suivante: 
tuant de res permanente » controle effectif des listes élec- « Art. 11. — A titre exceplionnel, il Sera procédé, dans les 
torales dé} arlements d'outre-mer, À ulie reouveriure exceptionri 
Ce décret, qi wursuivait le but d'épurer les listes électorales listes éiectorales dans les délais suivants: ’ 
des territoire outre-mer de leurs inscriptions multiples el de leurs « Du 20 août au 30 août 1951, la commission chargée dans : 
- cimetières électoraux, à porté des fruits un peu différents de ceux commune de dresser la Liste électorale préparera le tableau d: 
que l'on attendait tions et des retranchements qui doivent être apportés à celle 
Un nombre sidérabl ‘lecteurs ne figurent pas sur les nou- Ce tableau sera affiché au secrétariat de mairie et publié le 
velles listes tnrala i ont pas été réinscrits bier qu'ayant Les de mande s ef inse r1 plion et en Tr: adiati on se ront reçues 
sallicité leur inscri n dans les formes et délais réglementaires. les mairies du 31 août au 3 septembre. 
Dans les mairie tionnaires, on a refusé de leur communiquer Les décisions de la commission municipale seront rend 
les listes pour lier Jeur inscription dans les délais ouverts aux 10 septembre 1951 au plus tan. 


réclamations e{ leur a montré, sur des listes fausses, qu'ils étaient La liste électorale de la commune sera close le 20 septem! 


inscrits, « ui | a empèchés de se pourvoir à temps devant le au plus tard, 
juge de paix. D'autres électeurs, exäaspérés par une trop longre 
attente dans s mairies embouteillées, dégontés par l'obstruction 


délibérée des maires fa cisles, n'ont pas persevèeré pour arracher 


0: Le il er que, pour une raison ou pour une autre, plus ANN E X E N° 271 


L 


s ne figurent pas sur les listes électorales. 
Guadeloupe, c'est ainsi que le nombre total 


passé de 124.522 à ‘lüture des listes sion de 19951. Séan ( 21 novembre 1951 
n 1951, ‘néralt 
' 1n ] { 

ablemen utenir qu ur électeur eur x S DEMANDE D'AVIS Sur a pi 1P sition de loi de M. Durand 

sl v | n détecteur fictif &f l'on envican hiffre sénateur, tendant à moditier certaines dispositions de La 10 
compare de cri n t 1951 par commune, on voit que hi of du 23 Mai 1951, does à l'élection des députés à V'AsSe mls 
réduet | vent 50 p. 100 et parfois les dépasse. Ainsi pou nationalg dans les territoires relevant du ministère de la ! 
Baie-Ma is rifc nassent dl ji en 1950 à 885 » d'outre-mer, ransmise par M. le président de l’Assemblée 

pour Petit-Bourg, de 3.914 à 1969, pour Saint-François, de 2.08 nai 1), — (Renvoyée à la commission de politique géné 


1.141, € 


électorales des départe- ris, le 23 novembre 19 
délai avant le lee Monsieu 


réouverture des listes. J'ai l'honneur de : *‘onfirm 1e, conformément l’a 
leurs droits politiques du fait de la Constitution € article 2 > son règlement, l'AS 
par l'article 5 de la loi du 9 mai 1916 à nationale dans <a séance 23 novesnbre 1951 a décidé de d 
rganique du 2 février 1852 modifié, n'ont pas l'avis de l’Assemblée de l n française sur: 
sénérales. I est juste qu'on leur permette de CIO NUE 10 D EN DIR LT PR Fe RUE Tes eue. 2 DIE 
tions cantonales. la proposition de loi de M. Durand-Réville, sénateur, tend 
de loi ne vise pas seulement à une réou- modifier certaines dispositions de la, loi no 51-586 du 23 mai 





Elle vise à rendre plus efticace les relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dar 
par le décret du 29 décembre 1%, territoires relev an! du mini<ière de la France d'outre-mer (ne 
ptions, empêcher les inscriptions \gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cor 
IX cimetières électoraux. El ration. 
“qu'à ‘avenir l’inscriplion soit refuse à élec e présider 
‘iteraient dans les formes et délais régle PER" £ bas cn hsnies tt 
i le nous complétons les dispositions “Pour Le président et par autorisation 
1950 par deux disp as essentielles : À ‘crétaire général de l'Assemblée nat 
h aux commissions chargées ir istes et Signé: EMILE BLAMONT. 
réclamations de dk gués des partis politiques ou 
à l'échelle départementale désignés pa . 
des dirigeants ‘desdits partis ou à PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 51-56 
aux territoires d'outre-mer une disposition mise 23 mai 191, relative À l'élection des députés à l'Assemblée 
utre-mer par l'article 5 de la nale dans les terriloires relevant du ministère de la France d'o 
’élection des députés à l’As- mer. 
relevant du ministre de la 


EXPOSE DES MOTIFS 
ut électeu . 
Mesdames, messieurs, en expliquant devant le Conseil de la 
; s blique, dans sa séance du 22 mai dernier, le sens de ion vo 
it adoptée, int a} le texte transactionnel qui est devenu la loi no 51-586 du 2; 
lir les listes et de . su 1951, relative à l'él ection des députés à l’Assemblée nationaie dal 
icace, parce que plu TESS les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, j 
RE : |: : indiqué que c'était pour en0i un eacrifice douloureux, dans le 
t aux électeurs la preuve de leu de sauver le principe du double collège, de paraître abandon: 
lité de recours au juge de paix. ‘ 
eurs, nous avons de de 
silion de loi dont la (1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 707; Conseil 
République, n° 564 (année 1951). 
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— 4 FRANC 
s de statut civil français, que la loi électorale de 1916 { Je & ( ë 
ivés du droit d'être représentés à 1'ASS ce naäll BC I s { 
ement aux Français établis en Afrique « lë1) e Î li € | ‘ t ( 
8 je sonigeais, )Jrsque ]} affirmais qu e vole nr. S ! 
émettre, tendant à maintenir, en Ce qui èrne ie s\ It Ur 4 \ 
e statut qu de la loi de 1956, ne devait is € « CRC: à 
n renoncement de tre part à rétablir dans leurs d ts \ { 
3 d'au delà des mers, ces Français mineurs, ces | S o \ 
‘s » cependant, comme les appelait L {ey, qui t t ] { 
r dans toutes îies parties du monde pour faire flotter \ 
de notre pays. ET j'exprimais à ce moment l S { LA 4 
lègues représel { 1 ens de st { pers ( 6 CI 
fran se sofvenant du £ 4 | | 
is en isecllalnit à « S | I 
1 Pi t à t LYS | \ ‘ \ 4 \ M: 
se ire à 1 Ss |n [ ssl à 3 | | 4 ni 
m£&t Jui Œu i 1 t l | t 
] ident partout Îles su) Gi ( 4 
en tout 5 NC ÿ s\ , i 1 ( { 
le vous proposer — pour le { S 
— d'apporter à la k i 23 1 151 : 
| à üe { eu da 
ira S 14 en AN 1 aie 1 (REL 
] réc s el ns, dans s divers ft 6 d 
. , lion seulement, 4 ell es Ù : - 
OT s amis €éi moi-li = y : { i\ 
e rétablissement du double « à ; 
ilicrement confirmé les | c | ! 
£ de VOIT ] > { }\ II l + US t 
e le m | vu Lt Ï i 1 
Ita { li 1 il { « > | \ | , 
ouci de t ous à ons 
1S por de d à vingt De © 4e 
féd ilion, dans aucune «k € JS $ | [| [ à : \ 
à \ été faile ir des liste AUX didals 4 t « À Î ' 
nétrol ins se solémen ‘ TA t 
ie au Nig r exemple n nombre d eu égard } ( ( 
re di ill LS € | mes Nous ne « l T4 : 
] IUX eure afri de se prono r en ! des ca ] l l: : 
jats de leur Choix, Mais nous ne polvons pas S dt t l 1 Val t ie fa | i à é 
Ô Int que lie système est m vais qu ü üvYSs OÙ K à l à 
e universel n’est pas encore — tout € [E 0: 62 a accord VA ' 
t, môme les plus farouches partisans du collègi Li Dans le d 
nesu ie foncti ier normalement, prive 4 ule Tr ! le: 
\, l'élément de Ja population le plus dvnam e, et de | 0 
e est et demeurera encore longtemps lie Sauie, Si 1( p nt e pP ( us il ‘ 
t pes comprommetllre jévolution heureusement cormimnencée Su) e j Doi ’ 
“zide de la France ar | 3 ’ ; “y 
] vraiment bes in, m [a et ll ITS IL L > - ; pi és . À t = 1 ' \ 
l JuUe TOUS àVolis dé jà fait Y OTSque { [EPUL { : | é , als - he: : F ss à à 
it di t le 4 il de la ni s 
| orsque « 1VI ‘ 
, k ne ns. 4 és, de u d 111 ‘»!) \! { i 
| es toute résentation , - 
jt Î 
a Fe Pa Li or cg | el € 
] | 1 Ü « {ler } 
agissante que représente l'élément européen, jont Le nombri \ 
l'évolution de l'Afrique, den lus (El qut poid ( 
it par les qualités des spécialistes de tous ordres, venus g 
e pour aider à cette évoluti Jue à ibilité ( il | M. ! ! 
*‘ombe dans la gestion des capitaux publics et pr s qui radical et r 1 5 | e nt 6 c 
vestir ? Ne risque-l-on pas, en effet, de d uger ces ] ji no ff, y fl 
— dont l'Afrique a encore, personne. je crois. ne le met Ï ! 1 À 
( , le plus impérieux besoin — d'al outre-mer exercer eur l erall aux él e \ é di 
é el invesür leurs capilaux, s'ils sont mis dans npossihilité faire « e v I £: À éco 
ner leurs peints de vue, d'y défendre leurs légitimes ir \je des rc0 rif IS. l ja | F1 
le parliciper à la geslion des finances publiques, qu'ils ali- m en éva lt Cep lant surf n l | e © cetl 
t pourtant, par le payement de l'impm ] eu mbe, pro] )n Se I ut en effet à y | ollèg dan 
plus large part ? es ) DER T le ] ar D Ruf il 
Lou MAIS ‘4alsSait sul r le A 1 itreé 
t-il pas au surplus | iradoxal de voulai maln!t en Afri je Ï { lu té ) J'avoue que à \ { b 
aie française un régime électoral qui abou à er de cle es ns de statut f ! “ 
eprésentation les seuls électeurs qu dans l'état a:tne! des ture que dans ces trois comm d'u | j 
stilutionnels, ont le droit d'être représentés ? Relisons, en lement <j ma propoéition vi elle à & ettre Je Sc il exa 
effet, l'arlicle 3 de !la Constitution: ji! indique: « La souveraineté tement au même régime que je propose po ( nble d Africa 
ë appartient au pel iple rançais. Aucune Seclion du peuple, orcidentale Fra CASE Le Togo turel!lement bien «a territo 
in individu ne peut s'en ribu 1ple associé ne dép int p d \ féd | Î ficierait des mime 
en matière constitutionnae se] dispos | les divers territo d'A Û l: ! 
el par le referendum; en tout » par Çaisé à 
députés à l'Assemblée natio rsel L'article 9 de ma pro + | É 
d'rect et secret. » à Fear re he. ss 3 Eye À: Et ( 
pren iège iuront lieu dans les deux mois d 1 prormnuig 
I lors, 6i l'on voulait rester dans la lettre de la Ci jtut on À _ à k unJe IQ Q on m 1 peul-être que les él 
devrait y avoir d'autres députés d'outre-mer que ceux dés) SUUNS. O0. AIRIS, SIL RELrOpI res.dant en AI occidenta 
£ par le collège des citoyens de statnt civil francais, puisque les Re A CL CODES S F00SS à Sp RIOROTCEFr à IV 
eu entants des ci toyens de statut personnel ne peuvent être MT qu: ont 2 P PSE de pa ticiper déjà aux dernières élect 
désignés qu'au suffrage restreint. Pa dite ares I 0.6 TOPODUrEI QUO, Se lussent | ibsie 
nus, Cé;a n'aurait changé les résultats acquis dans aucune des rir 
Nous n'avons certes pas l'intention d'invoquer cet article 3 pour conscriplions. Et en fait, ils <e sont bien abstenus dans leur immense 
Gerander que les autochtones de statut personnel ceesent d'être majorilé, en TalsOn précisément de l'inanité du vole qu t ent 
Tefrésentés au Palais Bourbon — j'ai été l'un de cenx, on se le ainsi emiS, €l qui né pouvait avoir aucune influence ir je 
rappelle, _ ont pris l'iniliative-de proposer un accroissé ment de essUsE 
1e TEpI ntation — mais, du moine, qu'en contre-parlie, on ne C’est dans cet esprit que nous avons préparé la prop n de 
f L pas dans la prétention de vouloir refuser aux € itoyens de loi que nous soumettons à votre ap réviation, et qui tend \ mod 
- ul Givi métropolitain d’ _—. 16 occidentale francaise la possi- fier en conséquence le tableau anr exe à la loi no 51-26 dn 22 m 
CuTIE q'envoyer à l'Assemblée nationale des élus susceptibies d'être 1951. relative à l'élection des députés à l'A } dä 
L ernent leurs mandataires! les territoire relevant du ministi e la ! e d'e ner 
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PROPOSITION DE LOI A N N E X E N° 213 
la lou no 51-58 du 23 mai 1951, re 
; Arr Der ige | , (Session de 1951, Séance du 27 novembre 1951.) 


la France d'outre-mer, est rem \ 


DEMANDE D'AVIS sur ja proposition de loi de M, Véry, députs 

. plusieurs de ses vollèzues, portant amnistie en matière d'élection 
TABLEAU ANNEXE dans les quatre départements d'outre-mer, transmise par M. je pr. 
sident de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la commis 
on électorale dans 1r$s sion de politi [ue généraie.) 

l'rance d'outre-mer, 
le 27 novembre 1951 
:: collège unique, 1 siège. Monsieur le président, 

et Nouvelles lHébrides (ressor- 


slot 


J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que, conformément à l'an 
üicle 71 de la Constilution et à l'artÿule 20 de son règlement, l'AS. 
semblée nationale, dans sa Séance du 27 novembre 1951, a décidé da 
demander ji'avis de l’Assemblée de l'Union française eur la prop. 
silion de loi de M, Emmanuel Véry et p'usieurs de ses collègues por 
tant amnistie en malière d'élection dans les quatre départements 
d'outre-mer (no #99 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consid. 
. ; ratlou, 

s Net fran ais, i siège, Le président, 

loyens de stalut français: Pour le président et par autorlsalion: 

” Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 

de statut français, A: Signé: EMILE BLAMONT. 

latut personnel, 2 sièges. 

statut personnel, 
PROPOSITION DE LOI 

portant ammislie en matière d'élection 
dans les quatre départements d'outre - mer. 


Côte d'Ivoire: collège 
Da 1 l due des citovens de statut personnel, à ‘ges BXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le passé, il n'est pas contestabe 
des cas de fraude éeclorale et des délils annexes se sont 
nersonnel, 1 siège. lors de consultations populaires, 


e française, 


statut personnel, 1 siège. Les élections antérieures à celle du 17 juin dernier ont pa 
le statut personnel, donné lieu, dans ces vieilles colonies transformées en déparleme 
à quelques cas d'infraction aux lois en vigueur. 

Les causes de cet état de choses étaient nombreuses et chacur 
avait sa part de responsabililé, sans omettre ceile de l’admin 
tion coloniale qui, quelques fois par la pression et les fraudes off 
cielles organisées déclenchèrent réactions plus ou moins 
provoquant du désor ave: toutes ses conséquences et des ti 
tives de fraude compensatrice. 
personnel, Au surplus, les condamnations qui en résultaient n'élaient 
toujours équitab'es, l’état de la légistation permettant des press 
personnel, unilatérales et des interprétatiôns défavorables, seulement pour 4 
qu'on vouiait atleindre, 

Le légi à 
tatut fran- oints, 1 volé la loi no 50-1318 u 16 dé enpre 1950, spécia'en 
ipplicah'e aux dépar nts d'outre-mer, Cette loi installait 
législation particulière pour € terriloires, considérant que Ja ma 
] politique et ul (ac ns € ique avaient été suffisamini 
acquis par ces nouveaux départements pour que l’Assemblée n 


L 
nale rende désownais impossib'e ! cas de fraude volontair 


ersonnel ; 
: a: ’ } v las 1 s TE SR n£ o " rattahl 
} slateur, voulant mettre fi ce régime regreltable en 


= 11 


caractérisé 

C'est ainsi que le 17 juin dernier, l’élection des membres 
\vens de statut personnel, l'Assemblée nationale a donné lieu à des élections correctes, 
à général, sauf, peut-être; exception localisée non encore établie. 
tatut français, Aussi serait-il opporti que le Gouvernement constate officiel'e- 
ment cette heureuse évolution en déposant sur le bureau de l'As- 
semblée un projet de loi portant amnistie de tout délit commis en 
matière électorale. Cette amaistie devrait porter sur les faits anté. 
jeurs au 16 juin 1951. 

le 443 at 

ce Beau > généreux permettrait « passer l'éponge sur cerla 
4 AITIQUe rreur limitant ses effets, d’ailleurs, aux seuls cas ayant bé 

a ide : ficié d ri qui indique, le plus souvent, la fragilité 
délits constatés ies circonstances atténuanles qui les accompa 
gnaient. 

Cette lol aurait aussi ne portée pour l'avenir, car ce serait 
quer par là même l'inflexihilité décidée pour tous ces cas et n 


ANNEXE N° 272 pour ceux qui ont mitéré à l'occasion des élections du 17 j + 


s + 1954) PROPOSITION DE LOI 
2i novempre 1131.) 

; srifioati 1 { idé une amnistie des délits en matière d'élrts 
RAPPORT fait au nom du t ne bureau sur la vérification des jai uatre départements d'outre-mer. 

i hoc Slaetint nar ! tarrit ' le !: Haut Volta L -SS s + Fe t à L 
pouvoirs de M. Schock Le bles enr Le 9 ette amnistie s'anpliquera aux délits antérieurs at 
en em! en de M. Conomin | ’ ! conseil! e! de | l \ + 
V1 n fraï 1 | ne jouera que pour les peines obtenues avec sursis 

; x ainsi qi ur la perte da droit civil qui accompagnait celles-ci, 
I offu 
arc 


el du ?$S no- és 
de | \ + ation: * D épi 1) no to 
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ANNEXE N° 274 





(Session de 1901. — Séance du 27 novembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
vase à: to instituer une mission d'études scientifiques des 
structures économiques des collectivités indigènes de 1 A<rie et 

: territoires d'outre-mer, 2° créer un institut d'économie rurale 
atricaine, présentée par MM. Jousselin, üriaule, Scelles et les 

“mbres du groupe du Mouvement républicain populaire, conseil 
ers de l'Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles.) 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les premiers contacts entre les sociétés médi- 
terrantennes ou occidentales et les sociélés indigènes d'outre-mer 
furent des rapporis économiques. 

ls eurent lieu tout d’abord sous le signe d’une extrême prudence 
si l'on en juge par ke système du troc « à la muette », rapporté 
par les auteurs anciens et arabes. 


avec les rapports culturels et politiques, Ms conceptions et légis- 
lati rentes relatives aux bi ens el à leu valeur, se sont trou- 
vées « sence, se mêlant parfois dans des situat ions hétérogènes. 





Ainsi S'iny quent corrélativement deux droits concernant la tenure 
rres: un droit communautaire à fondement religeux el un 
droit individualiste d'origine romaine. 

Par aïlleurs, des cultures dites « industrielles », 

oles, cornmer ‘iales ou in dustriel les nouvelles se sont introd 

en s'intégrant dans la vie des diverses communautés, soit en 

( eurant dans le cadre des entreprises européennes. L'administra- 

française patronnani le plus souvent celle évolution, a par 

eurs provoqué la constitution d'exploitations, en principe privées 
personnelles, mais en fait mi-familiales ou mi-collectives. 

De ce complexe social résulte néammoins pour chaque pays, une 
économie interne et externe supportant la structure assez haute et 
uecincte des institutions administratives et sociales françaises indé- 
pendamment des structures indigènes qui demeurent, relativement 
encore, associées à l'économie de subsislance ou commerciale lra- 
ditionnelle. 

En Afrique du 


des techniques 


nites 


Nord, la part de l’économie monétaire est rela- 
tivemen’ plus large que dans les autres terriloires du fait, première- 
nent, de l'antiquité de la civilisation urbaine introduite par les 
Phéniciens et continuée par Rome et de la diffusion de l'Islam et, 
deuxièmermnent, de l'importance de la population de cullure euro- 
Mais il faut tenir compte alors du champ d'applicaiion de la 
égislation coranique, des structures propres aux sédentaires berbères 
ci de celles, toutes particulières, des pasteurs nomades. 

Tel est, schématiquement, la base de départ du « développement 
économique et social » des sociétés d'outre-mer, que Ja loi du 30 avril 
19316 se proposait d'ordonner, 


1 


éenne. 


loute conception rationnelle des plans devait évidemment s’ap- 
puyer sur là connaissance précise €t chiffrée de celte hase de 
ut} ile 
“il est assez facile d'organiser la mise en place d’un équipement 
| dont les pays d'Europe fournissent un modèle — plus ou 
adéquat — ou même d’un équipement public lorsque Ja 
rent ité des réalisaiions ne commande pas étroitement les frais 
d'investissement qu'elles exigent, il est assurément plus aléatoire, 
en climat libéral particulièrement, d'établir de justes prévisions 


d'expansion économique, En fait, l’économie capitaliste privée 
renonce à en assumer les risques..Son initiative ne se manifeste 
pratiquement pas hors du protectionnisme colonial ou le concours 
de fonds publics, La technique même échappe aux prévisions des 
rojets lorsqu'elle est appliquée hors du domaine géographique et 
humain où elle a été préalablement et sérieusement expérimentée. 
be plus, l'application d'excellentes techniques est condilionnée 
par une adaptation professionnelle, sinon culturelle, également pré- 

ble, Si l’on ne dispose pas d’une considérable avance de capital à 
nvestir dans une action dirigée et parfaitement coordonnée en fonc- 
un des conditions humaines et naturelles locales, on risque de 
tourner dans un cercle vicieux, ou même d'’engloutir dans des opé- 
ralions erronées le peu de ressources financières dont on dis spose, 
non sans profit pour certains, dont au premier chef les entrepreneurs 


de constrwtion. 
Par-contre, là où il n'existe pas encore un grave problème de 
lariat et où les conditions techniques actuelles laissent une 
ire marge à l’application, néanmoins prudente, des connaissances 
ienlifiques, des conceptions dirigistes trouvent mieux leur objet 
d'être. Et cela seul justifie les plans dont il est question depuis.cinq 

Quoi qu’il en soit, rien ne peut aboutir outre-mer sans le concours 
es populations, sans une appropriation des moyens à leurs habiludes 
4 le ur aptitude rofessionnelle actuelle, ni pour la plus large part, 

s répondre à leurs propres besoins. 

Besoins et possibilités résultent des structures sociales et écono- 
niques existantes. L'amélioration ou l'utilisation de celles-ci en 
“vision de quelconques résultats pré-déterminés ne peuvent être 
imaginées sans une connaissance de ce qui existe, et quelques spé- 
la lions justes et approfondies sur les possibilités d'évolution. 

La doctrine même du développement économico-social des socié'6s 
utre-mer ne pourra pas étre valablement posée avant d'avoir | 
( sas à l'analyse sociologique des institutions indigènes suscepti 
cidences économiques, 





A cet effet et dans le but d'obtenir dans le plus bref délai des 








résultats de valeur scientifiquement indiscutable, 1! nous parait ind 
pensable de constituer une mission d'études syécialisée qui travail- 
lerait en liaison ave les services ! ux de la statistique € les 
affaires économiques et avec le co rs des instituts de ri es 
scientifiques tels que l'O. R. S. O. M., l'E F. A. N., l'L E. C. A. Il 
est possible qu'une liaison apparaisse. utile entre celle 1 el 
celle qui, selon notre proposition ne {81 rait chargée 

lement de l'étude des institutions ] tiques. Nous « e le 
conseil supérieur des recherches s logiques q t ù 
opportunément créé s'atlachera à I dre, S'il y a lieu, ce probleme 

irticulation eu de co | 

Nous lui laiss s le soin de d n ren | les n et 
les formes suse les d I S { | 6 ÿ ef 
qui nous occu | êm Lt simpien t le vœu { \ LA | 
de l'Union f 1ise & enue : jué ; 
premiers résullats obl s 

La cons'atalion des f le e ( We 
qu'une prermicre éla] X nes [ | \ 
ce qui C e e es pt { S ut { 
d'outre-mer, la pensée nlale, tant du ] vu 
nomique que même 1e, 1 pas tr 0 
précise. La thèse ( S lus in ! 
des Nations Unies sur Îles il ns du déielo] ent d 3 
insuffisamment développés, probablement f iée ! t 
sur le Cas des pays surpeuplés comme linde, ne S'hnpost 
pas avec la meme sit 1lé aux éco nies irait les de 
l'Afriq ue noire dont la densité dé Ho2ra} jue est au ( 
très faible 

Nous ne « aiss PI { S tra IX 
tion des nmunautts S par ll | tit - 
sion de lination te que af l Par ( 3 
bien qu'un certain nombre d'i tives agricole nl $ 
britanniques ou franca en Aft e rt l Af \ 1, 
aboutissent à un éch ie] 1 lotal du seul } t 
nique et par conséquent économ e. Nombr l 3 
sant critiquées soit du point de vue des résultats relatifs à 
sion du commerce extérieur, di | toire lu pt 0 
de l’opporlunité à i’égard de la priorité des int li | 

Du point de vue des résultats baux de l'a ( 
et social quant à l Î in d'exis ‘e LE ile € | t 
des personnes et des pays, nous sommes encore mo HI I | 
qu'on parle toujour june économie au service de L'homna les 
peuples. 

La mission d'étude des structures doit faire re r! ( 
riaux utiles à une meilleure ornloi l de 13 ( ep! l 
égard. Elle conslituera donc une précieuse préface à tout 
d'études visant à la fois la sociologie et l'économie, a | 
Cas partic ulier de l'évolution des territoires insulfisan 
Jo} pés de ’Afi ii jue francaise Il ne em 8] is fairé lt ltt} lt 
savants ayant participé à Ja mission en tireront eux-m \ 
cuseignement ainsi que la matière d'ultérieures études prozi es 
susceptibles de constituer une nouvelle école francaise d 
tion africaine et par là servir à la formation d'une mi 
ration de praticiens africains et européer qui à 
ment devant eux l'œuvre la plus utile à leur pays et A 
française. 

C'est pourquoi 1 us pro} d’ ter. dès le 4 | 
de recherches scientifiques dans le sens de la cri d t 
d'économie rurale "+ icaine, qui devrait Ï i - 
ment. 

Tels sont les mo tifs pour lesquels us ons |’! neur ! 
poser à l'Assemblé de l’Union française d’adopter Ia pro] D 
suivante : 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 

49 A consliluer dans îe plus bref délai et à doter di rédits 
spéciaux dès 1952 une mission scientifique, chargée de l'él di 
structures économiques des collectivités indigènes d'Alvérie et les 
T. O0. M 

20 A prendre toutes dispositions utiles pour la création , 
tion des travaux de Ja mission ci-dessus, d'un institut dé nie 
rurale africaine, destiné à dégager une doctrine valable du dévei 
pement de ces collectivités dans un but de formation dit ires 
supérieurs africains et eur: péens de la colonisation. 

ANNEXE N° 275 
(Session de 1951. — Séance du 27 novembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur les demain 
des er transmises par M. le président de l’'Assembi n1!i0- 


nale sur: 4o le projet de loi relatif au statut des chets coutumiers 
en Afri né occidentale française, en Afrique équatoriale e, 
au Cameroun et au Togo, 2° ja proposition de loi de M <aller, 
snaäteur et plusieurs de ses collègues, relat ve au statut des chefs 


autochtones ee Afrique occidentale française, au Togo, au ( 

roun et en Afrique équatoria le française ; go" la proposition 4 Î 
de M. RE et plusieurs de ses collègues, députés, relative au 
statut des chefs coutumiers en Afrique oc cidenta e française, au 
Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française: 40 Fro- 


position de loi de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses col'ègues 
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statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
sitioa de résolution de MM, Momo Touré, 
nombo, Bouda, Zinsou, saïdou Djermakoye, Hazouiné, Borrey, Oue- 
9, Dorange, M intra, Savi de Tové, Sousalte et les membres 
groupe de ndépendants d'outre-mer, conseillers de l’Union 
au cintut des Chefs coutumiers en Afrique occi- 
iu Togo, au Cameroun et en Afrique équatorisle 

. Jousselin, conseiller de l'Union française (1). 


nt ‘tion des institutions démocratiques 

1416 ns les territoires d'outre-mer à eu 

profondément remue ciété africaine. 

temps les nouveautés mblière ‘clipser les 

nstituétes: chefferes africaines tradition- 

E rancaises, alors qu’ es devaien t compléter 

les systè mes existants pour leur don: er un appui 
lement en contrôler les fonclions, 

‘her harent, eux aussi, à 

française, Les chefs de cantons 

rassemb'èrent en assemblée 

1917, pour publier, le 

« fonctions. sojieni… 


es traditions el cou- 


MM. Y iciIne Diallo, 

-Queye, Fily-Dabo- 

17 juin 1947, 

ionale, une proposition de résoution 

« à préciser le statut des chefs 

francaise, €l frique équatoriale 

un, au triple point de vue.de la 

tion morale et des sanclüions dont 

on rapport n° 2221, dont les conclu- 

1947, M. Diynas insistait sur la 
e administrative Ë ‘égard 


les sanctions a souvent éloigné 


loi dans le sens de 


e d'outre- 
1913 et soumis 
nes en août 1938, 
P 1987. 
‘uvernemental dont le dépôt devant l’Assembiée 
registr ; juiliet 1919, tenait compte des 
lation et de certaines obser- 
territoires, Il à été transmis 
29 novembre. des moditi- 
disposilions du projet primitif 
ilés locales, Depuis lors, un certain 
utre-mer ont simultanément dépesé 
‘publique (n° 317) et à l’Assemblée 
roposition de loi transmise à notre 
Le 2% mai 10 nos collègues 
mer déposaient le même texte 
la Maurilanie, et les membres 
janvier 191 devant le Conseil 
on n° 33 qui, transmise à l’Assem- 
fait l'objet de la demande d'avis n° 29. 
immédiats des travaux qui nous occupent. 
itif africain » en introduisant pour la 
française les institutions politiques coutu- 
valables par les populations et l'autorité 
sans aucune garantie léga'e, telle sera, 
n profonde du stalut des chefs. C'est un 
ique des terriloires d'outre-mer. 
nous examinerons la situation des 
es comme le legs j 


ni e,les CconsUuiuent 


titulionnel ? 
» par rapport aux 
es assemblées ! ? ; par es prof & 
soutnises. 


“omtmnis-ion la légis- 


rapport. 


de votre 
et dernière parie de 


l'REMIERE PARTIE 


LES CHEFFERIES: LECS DE L'HISTOIRE ET DES TRADITIONS, 
CADRE SOCIAL HUMAIN DES PEUPLES AFRICAINS 


C'est dans l'histoire ancienne que plongent les racines de l’auto- 
rité et du pouvoir des chefs traditionnels. Un bref aperçu de la 
situation politique de l'Afrique avant l'expansion européenne sera 
donc utile pour une juste appréciation de la valeur de ces institu- 
tions, avant d'aborder « la politique indigène » pratiquée par la 
colonisation, puis l'exposé de la situation présente. 

(1) Voir: Assemb;ée nationale (2e Kgisi.), nos 1319, 89, 
Assemblée de l'Union française, nes 121 (année 1950) el 
211, =18 {année 1951). 





IL. — Aperçu historique, 


Une vaste synthèse jintroductive à l'histoire universelle publiis 
récemment évoque, avant le développement des foyers de ciy 
sations urbaines et arislocraliques qui préparent la civilisation te 
nique moderne, la diffusion d'une très grande civilisation de « 
munautés agricoles sédentaires et démocratiques qui, à partir 
vallées fertiles de la Mésopotamie et du Nil et au cours des 4 
derniers tillénaires environ, s'est peu à peu élendue au mond 
entier, 


Seuls en sont restés à l'écart quelques confins du monde 
tains réduits où se réflugiérent des peuples ou des groupes demeurés 
fidèles aux civilisations de chasseurs antérieures, notamment en 
Afrique: Pygmées, Hottentots, Mahalbi. 


Cette civilisation de communautés agricoles dont certains ve: 
apparaissent encore vivauts dans les campagnes d'Europe consti 
sans doute le fonds essentiel et commun de la société africaine, C'est 
elle qui, à geu près partout, marque la structure et la vie du pa 
sannat des villages. Sur ce fonds, assez uniforme, se trouvent super. 
posées des structures sociales et politiques qui font partie des civi. 
lisations urbaines et aristocratiques plus récentes, Dans une certaine 
mesure celles-ci, avec !es prands empires et Elats soudanais, 
royaumes @t sullanats du centre Afrique,.se sont imposées aux pre 
mières et perpétuées avec des alternatives de grandeur et de déc. 
dence, Cela, l'histoire nous l'enseigne directement, car l'écriture 
est contemporaine et les traditions ou généalogies encore frai 
Mais il s'en faut qu'il ne subsiste, particulièrement en zone fore 
tière, d'importantes lacunes qui se sont peut-être étendues dépuis 
l'arrivée des Européens par la disparition d'un certain nombre d'aut 
rités étaliques où la limit ceiles qui ont 


subsisté. 


ition du ressort terrilorial de 


Ciaprés, voici rapidement schématisée, la Siluation existanta 
inimédiatement avant l'expansion européenne qui se Située après 
l'acte de Berlin entre 18$5 et Je début du siècle. 


Les puissances européennes disposaient alors tout simplement 
cerlain nombre de Ccomploirs sur [a côte de l'Atlantique et du golfe 
de Guinée, Au Sénégal, la Franre avait un établissement plus sérieu 
protege par les protectorats du ({ ‘a YOr, du Oualo et du Baol, 
accords d'amilié et de commerc ver Maures:  Trarzas 
Braknas et les Lraités passés ave Sérères: Bour Sine 


bour Salou. 


Dans l'intérieur de l'Afrique occidentale, les grands empires 
s'étaient succédé à l'hégémonie de la zone soudanaise entre le 
trième et le seixième siècle: Ghana, Mali e$ Gao avaient, à l'exeme 
ple d'autres mieux connus, fait place à des royaumes néanmoins 
importants: le — a, Ségou, ke Mäcina, les principautés du Manding 
parmi lesquelle ontinue toujours sa mission de chefs la famille des 
Kéitas, qui pré Sida aux origines et à l'apogée du Mali, la confédé- 
ration geule du Fouta-Djallon. Dans la boucle du Niger, l'Etat de 
Sikasso, les cités comimerçantes Dioulas dont Djenné et, la rmieux 
historiquement connue en France par la relalion du voyage de in- 
cer: Kong, s Lu rang nt à côté des Etats Mossi, Gourma et Dagomba, 
fermement organisés depuis le onzième siècle et les royaumes des 
Baribas. A l'E du Niger, les Djermakoye maintenaient ce qui 
restait de l'héritage de l'empire Sonrhaï de Gao. Sous l'égide du 
cullan de Sokoto, les Etats Haoussas devenaient des émirats Peuls, 
Le sultan de Zinder assurait l'indépendance du Damagaram. Sous 
la dynastie des Chékous, le puissant empire du Bornou entretenait 
encore autour du Tchad une administration dans le Mandara et le 
pays Kotoko. Mais, l'alfa du Kanem et le sultant du Baguirmi, bien 
qu'iis demeurassent toujours en principe tributaires, passaient sous 
l'influence du Ouadaï, lequel s'étendait également du Sud vers l'Ou- 
hangui par le Dar Sila, le Dar Rounga, le Dar Kouti, etc. Enfin, 185 
Peuls avaient fondé, du nom de son fondateur Adama, émir de Yola, 
le système politique des Lamidos de l'Adamaoua, 


La zone forestière ne convient guère à des arislocralies dé cava 
liers et pasteurs, On doit pourtant citer en Gold Coast le royaume 
des Aschantis et ses apparentés français d'Abomey, d'Hogbonou et 
des peuples Agni et Baoulé, sans omettre leurs centres d'origine où 
d'inspiration, les Etats-cités du Bénin: O0yo, Ifé, Abéokula, etc. 


En dehors de ce dernier courant côtier et des zones d'influenre 
des grands empires, les pelites collectivités agricoles. si elles 52 
récannaissaient alors comme aujourd'hui une parenté dans la <om- 
munauté de langue d'un même peuple, n'ont généralement pas 
éprouve le besoin d'une organisation supérieure pour la concrétiser 
dans de puissantes autorités. Cela n'en signifie ni moins de cohe- 
sion ni moins de valeur sociale. 


Village africain. 


Ainsi aurons-nous à considérer les chefferies de villages tout par 
ticulièrement pour les distinguer des autres autorités constitué: 
au-dessus d'elles, « Le village, lui, dit M. Delavignette, n'est pas une 
chose administrative. Il demeure un être vivant... C'est que le por- 
voir du chef est le lien religieux qui unit tous les membres de la 
communauté. I s'agit d’une religion bien antérieure à l'Islam et 
qui vient de la terre plutôt que du ciel: le chef est l'homme {il 
procède de la famille des premiers cullivaleurs au pays. ». 

Lorsque des pouvoirs se sont instilués qui n'étaient pas issus d1 
peuple des preiniers occupants du sol — les autochtones, au sr 
strict — les nouveaux chefs ne se sont pas substitués aux pré 
dents dans leurs fonctions religieuses et foncières. Et s'est ainsi 
établie une double fonction de chef: le maitre de la terre qui conjuro 
et distribue la terre et le chef politique qui est le mandataire exé- 
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PRE 
juif du conseil des anciens et participe, le cas échéant, au ponvoir 


de etat ou du prince. Ainsi, le conquérant africain, quand 1 y en 
eut, ne s'est pas approprié la terre aux dépens des premiers eecu- 
pants, Car c'était un principe autrefois toujours respecté des négro- 
africains que la terre participe de la divinité et ne peut par consé- 
auent pas faire l'objet d'appropriation humaine, Là où il n'y à pas 
vu de conquête, celte dualilé de fonction n'existe pas, di n'y à qu'un 
chef 

Nombreux sont les villages tout particulièrement rurgix: groupe 
ments de quelques farniHes où l'autorité apparent principalement 


au plus ancien ou à l'assemblée des chefs de famille. Mais on 
trouve, notamment en pays Kotoko et Dogon entre autres, un tvye 
dasgelomération plus urbain qui suppose un pouvoir imuhicipial et 
geigieux aussi plus accentué. 
D'une manière très générale, le village africain s’administre sur- 
jout par l'assemblée des anciens où chefs de famille, que le che 
de vil soit désigné par celle-ci où par une autorité traditionnelle 
hiérarchiquernent supérieure, Ces organismes coutumiers, eh Oli- 
function avee l'autorité du « maitre de M terre », ont des pouvoirs 
hivement plus étendus que ie maire des communes françaises 
fait de la tenure généralement collective des terres. 





rela 3 


Ches de can!'on. 


on appelle chefs de canton des autorités ayant trouvé sans dite 
leur inspiration dans jes institulions provinciales des preiniers Elats 
el empires soudanais, Hs rassemblent en Jeur pouvoir un certain 
nombre de villages, 1 s'agit de structures qui appartiennent déjà au 
cycle plus rérent des civilisations aristocraliques et urbaines, Mais 
linstitution n'est pas partout traditionnelle. Il existe des cantons 
« fabriqués » par l'adininistration française, précisément dans les 
résions où les communautés sédentaires agricoles n'ont pas éprouvé 
w besoin de se fédérer ni reçu des fondateurs d'empire lirnapuision 
vu l'obligation de le faire. 


Les choses n'apparaissent! sans doute pas toujours à première vue. 
ni aussi simples, ni aussi tranchées. I] s’agit d'évolulions qui s'ins- 
crivent sur un ou plusieurs millénaires au cours desquels bien des 
nuances de passage 6è sont fixées dans les coutumes ét les tradi- 
lions. Ainsi, par exemple, celle poussée de civilisation bien obser- 
sable, parce que presque contemporaine, qui semble partir des cités- 
élats du Bénin pour se propager vers l'Ouest par la région côlièrt 
en recouvrant ou refoulant les cuïltures et populations de civilisation 
asricole démocratique, Les Ewés qu Togo sont étymologiquerment 

venus de l'Est » émigrant en plusieurs vagues successivement, 
sous la conduile d'un des leurs plus hardi devenu chef en ja cir- 
consiance el pour des raisons qui importent peu à notre propos, 
Le la inéme manière, les Baoulés, puis les Agnis ont quitté, il y à 
quelques éècles le sol d’obédience aschanti emportant le souvenir 
d'une idée monarchique qui se dégrade au fur et à mesure qu'elle 
pénètre au sein d'une masse plus ancienne qui l'ignore et Ja 
refoule, Les Baouks semblent se trouver à la pointe extréme de cette 
poussée, Is ré<ullent, en tant que peuple, d’une symbiose encore 
reialive avec les premiers occupants. Hs ont gardé la tradition d'une 
reine, dont l'esprit de décision leur permit de franchir le fleuve Ja 

uoé, mais, apparemment, l'institution monarchique ne s'est pas 
jiiposée à ce peuple groupant maintenant 600.000 humains. 


La notion ne lui en échappe pas, néanmoins un jindividnalisme 
lamial a l'échelle du clan lui fait préférer nonmnalement Fabstention 
{uant « aux limilations de souveraineté » locales à consentir eu 
liveur d'une autorilé de caractère nat:onal, 

Bien que cet exemple dépasse de beaucoup en étendue l'ordre 


d'unporiance du canton, il n'est pas sans apporter quelque fnmière 
sur la Valeur discutée de l'institution cantonale, « Le canton est, dans 
la ipart des cas, une ancienne province féodale devenue circons- 
4 n adininistralive » dit M. Delavignelte qui conclut plus Join 
«le chef de canton un féodal obligé à des tâches de fonctionnaire 


Nous nous garderons de tomber dans l'erreur qui consiete à 
donner un sens péjoratif ou à prendre en mauvaise part les termes 


il, féodaiité, N'oublions pas que le chemin qui aboutit aux Etats- 
Nalons du dix-neuvième siècle — et la France n'en esi pas le moins 
bon exemple — à passé par les empires et principautés féodales pour 
enr des communautés agricoles préhistoriques qui <e sont fédérées 
par la force ou des raisons d'insécurité avant que ne réapparaisse un 


tal démocratique d'expression plus individuelle que familiale avec 


aiouvyements communal et révolutionnaire. 


Qu'il soit permis, ici de rappeler que l'Union française est une 
IVre Ou travaillent les civilisations dans des situations dont les 
lYbes caractérisés é’étalent dans le passé sur dix millénaires de 
préfisiolre et d'histoire. 

I p'est jusqu'à K. Marx qui n'ait apprécié favorablement la valeur 
tn son temps du système féodal. Quant à la nécessaire fatalité 
des phrases féodales et individualistes dans l’évolution africaine qui 
°° poursuit actuellement, il est permis d’en douter et de rechercher 
‘#5 voies de l'Afrique future dans une conception fédéraliste avant 
Pour objet d'insérer ou de fédérer les communautés agricoles bien 


Yivantes, dans la plus large liberté, au sein d'institutions nationales 
t! supranaïionales réduiles ‘aux pouvoirs relatifs aux essentielles 


erlépendarices commandées par les techniques issues des connais- 
ès modernes, encore qu'elles ne disposent qu'en fonction du 
-Ctre de l’homme, de tous les hommes, et ne sauraient par consé. 


quent 


Tr 
biar 


tit En aucune façon justifier l’aliénalion du droit de chacun à la 
uuerlé el à la justice. 


Q oi qu'il en soit, il existe des cantons grands ou petits qui corres- 


Foudent à des fonctions administratives, politiques €l judiciaires 


par exemple, Kafotigni, en pa 


“‘asionnellement 


empereurs du Bort 


la coutume, mais æ&1 


iques qui avaient 


iastie où échapper à la suzeraineté 
un plus fort, € 
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furent inopportunément les adversaires da 
convient de reconnaitre, le cas échéant, et 
1 le faire, la Valeur patriotique de lenr geste et 
ix ou leurs descendants ont depuis manifesté à 


trônes ont succombé, d’autres ont résisté et 


istration s'est organisée. A des pouvoirs 

fort limités par ceux de leurs vassaux 

provin ‘u cantons plus ou moins importants en 

l bshuitué une double autorilé et un partage de 

nt aux anciens souverains un rôle parfois simple- 
on tout cas jamais défini. 

à s'y comphlaire, en sous-estimant 

sntuellement pourraient remuer les 

morale s'est peu à peu amenuisée 

chiquenaude pour compromettre 


actuelle d'organismes repré- 


ralement, après un temps de 
été très domimageable, soit 
personne dans 


été élus en } 
1 


qu'ils conservent dans les nouvelles 

le sinon prépondérante. . 
le, peut-être d'une valeur un peu 
l'avantage de jeter quelque clarté su 


‘ale des catégories du droil positif ou de la 


ju'on soi démocralie directe, c'est-à-dire dès qu'il 
égalion de pouvoir polilique — le contrat social — il se pose 
évidemment un problème d'échelie, de dimension du cadre au 
‘au où à l'intérieur duquel la délégation est consentie, où 
‘nt la les fonctions et autorités dépositaires du pourvoir. 

moins les doctrinaires des formations poli- 

«qu'à présent penchés sur ce problème... 

le sens populaire africain puisse apporter 

timent quant à des solulions au moins 

flet, nuilement contradictoire avec le 

cratie indirecte que le pouvoir soit délé- 

conseils — et c'est une monarchie — 

membres de la famille des fondateurs 

n sociale du päys si telles sont les 

: “ontraire de la démocratie serait 

gdministralion en décide préalablement 

l'autorité d'en-haut, c'est-à-dire le fait 


permis ] 


f qu'une telle hypothèse n'est pas loin 
respondre à la siluation politique réelle de tel peuple africain 
‘| pays des terrilaires d'outre-mer, Nous ne pouvons donc pas 
her à soudre le problème juridique, en apparence 
coexistence d'institutions monarchiques avec 
tionnels de l'Union française. 

t non plus être question de poursuivre unilatéralement 
gré des populations une politique tendant à la sup- 

des cadres les plus importants de la sociéié africaine. 
n'est<e pas non plus au peuple qu'en démocratie îl 
appartient de décider quels sont les pouvoirs délégués, quelles 
ëô l'étendue et l'importance de ces pouvoirs pour ne pas 
tteinte aux libertés individueiles ou collectives et à quels 
| sociale: échelon communal ou village, 
n national, il convient d'en déléguer telle 


ja société africaine a trouvé ses solutions. 

Iérentes, sans doute, des solutions métropolitaines 

ire de France. Ce n'est pas une raison suffisante 

affirmer que celles-ci valent mieux que celles-Ià. Même en 

prenant exemple sur l'Europe, qui prétendrait que la part de démo- 

cralie direcie que les Suisses se sont réservée soit dans la gestion 

communale, soit, par référendum, dans la législation cantonale ou 
fédérale, soit sans valeur sociale et humaine ? 

Or, en Afrique, le villige est généralement administré dans des 
formes qui correspondent à la démocratie directe, A l'échelle des 
institutions plus élevées, la tradition prévoit souvent un système 
Éleclif avec un collège plus ou moins restreint, Tout cela il faut le 
es avan! de le condamner et d'y porter alteinte par voie 

autorité, 

Or, c'est ce que, politiquement, l'ingérence de l'administration a 
fait parfois. 

Les meilleurs « techniciens de Ja colonisation » ont formulé de 
graves réserves sur la « politique indigène » qui souvent a été pra- 
tiquée à cel égard. Ce n'est pas là la moindre erreur du système 
pratiquement autocratique qui pendant longlemps a régi les pays 
d'outre-mer en l'absence complète d'un pouvoir législatif compé- 
tent et distinct de la fonction exécutive et administrative. C'est à 
ce système que Ja « coutume » recouvre facilement qu'on doit à 
l'heure actuelle qu'aucun texte de valeur législative n'ait jamais 
été pris concernant l'organisation publique indigène d'ordre com- 
munal ou régional. Quelques circulaires ministérielles, en général, 
ont apporté sur ce poblème des orientations d'un caractère impé- 
ralif limité, mais en tout cas exclusives, par leur nature même, de 
la moindre garantie juridique pour les administrés et leurs repré- 
sentants traditionnels contre un quelconque arbitraire toujours 
possible non moins en Afrique qu'en Europe. 

LA encore la foi dans la possibilité d’une politique d'assimilation 
a empêché de s'en tenir à la réalité des rapports entre autorités et 
séprésentants de cuilecuivités humaines distinctes. C'est toule la 





hu 
valeur des principes de l'Union françaises que de tenter d'y remdier 
malgré tous les intérèts, parfois nationaux, mis en <ause. 

IL convient de ne pas insister trop longuement dans la cri 
de « la politique indigène », 

Ces termes eux-mêmes sont parfois tenus dans un sens péjorat; 
comme recouvrant la politique de Machiavel divide ut re» 
C'est Yves Urvoy, historien de l'empire de Bornou écrivant: « l'A 
représentant du Maï.. se rabattit sur la politique indigène jouant 
d'une tribu gontre l'autre » et notre collègue, M, de Peretti ne nous 
contredira pas pour avoir aussi rapporté du Maroc une impre 
identique du vocabulaire colonial, 

Des auteurs qui ont traité, pour le bien du sujet s'entend, noms 
avons la circulaire au sujet des chefs indigènes de Van Vallenhoven 
(15 août 1917), La politique de l'administration indigène en A. 0.rp 
de M. Brevié (1931), Nous connaissons {ous, tout au moins par es 
citalions fréquentes qui en sont données, La Nouvelle politique ind: 
gène your l'A. E. F. de Félix Eboué (8 novembre 1911). Enfr 
M. Delavignette, dans son livre Service africain (1940-46) cor 
deux importants chapitres à la politique indigène et aux chefs 
gènes. C'est à M. Delavignette qu'est due l'expression de « che! 
paille » exprimant ainsi comment l'autorité qui manque du 
nécessaire pour rencontrer la population et ses représentants na! 
rels, ne trouvait devant elle qu'un irresponsable, tout juste 
pour subir les sanctions disciplinaires prononcées sans discernement 
au lieu et place des chefs naturels et valaibles. 

« Comment le noir peut-il être en confiance, dit M. Van Vollent 
ven, quand il voit de ses pareils, si ce n’est pas de ses inférieurs, 
généralement sans instruction et sans éducation, parfois sans scru. 
pules, trop souvent étrangers à sa race et à son milieu, ui parler 
comme des maitres, exiger comme des tyrans et procéder par uns 
délégation du commandant de cercle, comme des gardes-Cchiourmes 
rocédant envers des esclaves ? Son cœur se révolte; il est blessé 

ans sa fierté plus encore que dans ses intérêts. ( Ame de chef) 

« La colonie est menac#e, écrit Félix Eboué, menacée par l’ 
rieur. qu'on en cherche la cause. surtout dans l'oubli, on pour 
dire le mépris, où l'on a tenu les cadres politiques el sociaux 
gènes. . », 

Et plus Lin: 

« Nous devons avant toute chnsa confirmer ou remeltre en 
honneur et, dans touts les cas, promouvoir les institutions politiques 
indigènes. Qu'on m'entende bien: ij ne s’agit æ, de considérer la 
coulume politique comme quelque chose de figé, d'immuable, de 
s'attacher à des objets de musée, Il est bien clair que la coutums 
change et qu'elle changera, et que nous ne sommes pas ici poue 
la stériiser en la fixant. Mais, it nous faut en comprendre le sens 
profond et la considérer comme aussi essentielle que Ia tradition 
qui l’a formée et le sentiment qui lui a donné naissance. Cel 
tradition, c'est celle du pays ou de la tribu; ce sentiment, 
celui de la patrie. Enlever aux indigènes ces deux moteurs 
vie humaine équivaut à les dépouiller sans contrepartie. Ce sera 
une chose à peu près aussi folle que de retirer à un paysan 
France son champ», son vignoble, ses vaches pour en faire 
même un quelconque des ouvriers à la chaîne chargés de 
les produits d’une campagne industrialisée. 

Au surplus, si nous ne confirmons pas dans leur fondement les 
institutions indigènes, ce fondement même disparaîtra au profit d'un 
individualisme sans frein. » (La nouvelle politique indigène, 
p. 11, 13 et 14.) 

Commenter ces lignes serait en affaiblir la portée. 

On retiendra particulièrement en conclusion sur la politique indi 
gène jusqu'alors suivie que le simple principe du « respect des cour 
lumes » inscrit dans des engagements solennels pris par la France 
n'a pas été suffisant pour empêcher un affaiblissement noïialle des 
cadres sociaux naturels des populations africaines et qu'une sanction 
législative de ces institutions ainsi que des garanties juridiques 
auxquelles ont droit les peuples et leur représentation valable est 
nécessaire. 

C'est précisément l'objet des textes qui sont soumis à notre examen. 


IH. — La situation présente. 
Réglementation. 


On ne saurait mieux faire pour caractériser juridiquement la 
situation actuelle que de citer MM. Bonilas et Darèste qui, sous lé 
titre « Gouvernement et organisation administrative » des colons, 
écrivaient en 1931, en abordant, dans leur traité de droit colon, 
l'historique des insli.utions apportées par la France: 

« L'organisation administralive des colonies remonte aux dir 
septième et dix-huitième siècles. » 

Puis, en arrivant aux institutions indigènes, ils poursuivaient: 

« Dans les quatre gouvernements généraux, ainsi que dans les 
colonies de ia Nouvelle-Calédonie, de l'Océanie et de la Côte des 
Somalis, la présence de nombreux indigènes en nombre souvent 
très supérieur à celui de la population européenne, a nécessité 
l'organisation de rouages administratifs spéciaux, entièrement dis- 
tincts de l'administration civile française. Bien qu'il appartienne äàl 
Gouvernement français des colonies de légilférer librement, ass 
bien en ce qui concerne les indigènes que les Français, comme 
il a trouvé, lors de la conquête, des instiutions nationales exs 
tanies profondément enracinées dans les mœurs et les trad! 
locales, il a dû en tenir le plus grand compte et se borner à 1t3 
remanier ou à les perfectionner. Aussi, tandis que les institutions 
administratives françaises ont élé créées de toutes pièces, et pres]Jué 
toujours sur le madèle métropolitain, les institutions indigènes remon- 
ienl souveni à une époque très ancienne et font même partie des cour 
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tumes locales que la France s'est engagée presque partout à resper- 
ter. Dans les pays de proeclorat, le rôle du Gouvernement français 
est encore plus limité à raison des traités qui le précisent et le 
rcduisent, en laissant au Gouvernement indigène une part notabie 
d'autorité et de pouvoir. » 


Passant aux colonies d'Afrique, en particulier, ils prévisaient: 


« En Afrique occidentale la hiérarchie indigène, si elle est utilisre 
pratique pal le Gouvernement français, n'a jamais reçu de conse- 


( n officielle: les chefs indigènes n'ont pas d’attributions définies 

par la législation française el n'exercent pas leurs pouvoirs au nom 

de la France. 

Des essais d'organes représentatifs ont é'é 

ja décembre 14891 prévoyait dans les territoires d'adininistratior 

drecte du Sénégar la conslilution de communes indigènes, 1 t 
té lettre-morte. En 1920, le principe élait posé de laisser aux 
rités locales lé soin d'en déterminer le mode d'organ sation et 
fonctionnement. 

« Aucune administration indigène n'a été créte en 

to ia!e. È 


S tentés. Le décret à 


Au Togo, les conseils des notables, institués également au Came- 
roun, fonctionnent réguliérement, 
loutefois, par la voie réglementaire, les gouverneurs des ter 


toires d'Afrique occidentale francaise prenaient des dispositions 
fixant certunes attributions et la solde des chefs e de 

et de canton» (Sénégal A. EL 4 mai 1929) ou «portant réorgani- 
sation du commandement indigène » ou « constitution de ladiimis- 
ndigène » (Mauritanie A.L, 20 août 1936: 19 populations 
noires sédentaires; 26 Maures: Soudan A.L., 30 mars 1935; Guin 

A:- Es, © 19 ; Côte - d'Ivoire A. L., 10 octobre #41; 


provinre 


A. novembre 1951; 
bahomey A.L., 10 novembre 193% et pour les nomades. 12 octobre 
19%; Niger A. L., 11 janvier 1936). En Afrique équatoriale française, 
un décret du 4 juillet 1936 organisait les 
et le gouverneur général prenait, le 28 
portant organisation et réglementation de 
jinxligène », 

Ces textes définissaient les villages, quartiers, cantons ou 
tribus, provinces ou chefferies supérieures, les attributions de leurs 
chefs respectifs, les mesures disciplinaires pouvant leur être appii- 
organisaient leurs cadres, conditions de recrutement el 
traitements. 

Délibérément, on tendait ainsi à ramener les institutions afric 
au simple rôle d'agents administratifs, La doctrine de ladmin 
tration définie par l’école coloniale n'était-elle pas, il y à peu 
d'années encore, fondée sur les deux prineéipes suivants: * 


conselis des nt tables 
décembre, un arrét 
l'administration loca!e 


terres, 


rides 
quées, 


ins 


a) Faire de ces chefs de véritables fonctionnaires, nommés par 
elle, soumis à sa discipline et rémunérés En Indochine, les chefs 
de canten au lieu d'être élus par les conseils de <omimune ont 
été nomimés par le résident d'après une liste établie par les conseils 
de notables. De môme en Afrique occidentale française, les chefs 
de canton ou de villages sont nommés par le gouverneur dans des 
families de chefs, On respecte dans une certaine mesure la tradition 
locale, mais on fait de ces chefs des fonctionnaires par un traite 
ment et des primes de rendement. On les souimel à un avance- 
ment de ciasse et à des mesures disciplinaires. 

b) Le second principe a été de faire d'eux des fonctionnaires 
d'exécution et non de commandement, Cela s'est traduit par la 
transformation des grades indigènes élevés en administrations fran- 
| Ainsi en Indochine, la province sera administrée par un 
résident. Dans les pays protégés, les chefs de province indigènes 


caises. 


auront des pouvoirs mais seront contrôlés par un résident français. 
Les altributions de ces chefs indigènes vont être de faire exécuter 
des ordres. HS ont à répartir les charges fiscales et les prestations 
des ‘indigènes. Le chef de canton répartit les impôts entre villages 
et communes. C'est lui qui répartit les prestations et les réquisitions 
et qui est chargé de la présentation des appelés devant Ja corn- 
iission de recrutement. 


Tous ces essais d'institutions nouvelles, telles que souvent les 
conselis de notables, ou de réglementation des institutions coutu- 
Mières interposées entre l'autorité publique et la population nous 
apparaissent viciés à l'origine par le fait d'être des créations adrmi- 
nistralives qui, par conséquent, ne s'imposent pas à l'administration. 
De cette constatation résulte la résolution de donner, non pas à 
des formes de substitution, d'inspiration plus ou moins européenne, 
plus faciles à imaginer sans doute par les pouvoirs, si moins aptes 
à devenir familières à la population, mais une véritable base 
Jurklique par voie législative, aux institutions essentiellement afri- 
caines elles-mêmes. 


Les chefferies existantes. 


_Chefferies supérieures: Des monarchies ayant subsisté après 
l'établissement français dans les territoires reconnus à la France 
par les actes et accords internalionaux, il y en a très peu qui 
aient été positivement supprimées depuis. On peut même citer 
ja renaissance, en 1%%, sur la demande des populatior s excédées 
par les petits chefs issus des circonstances de l'occupation militaire, 
du Sultanat du Ouadaï, rétabli dans des limites d'ailleurs très 
Jeauites, après vingt-trois ans d'administration directe. Les insti- 
lutions démocratiques constitutionnelles et la politique locale se 
Frélent et pressent aussi parfois l'administration au rétablissement 
\ à la création de certaines chefferies supérieures. Cette tendance 
est, pour des peupies africains, une des formes de l'accès «à la 
Hberté de s'administrer eux-mêmes ». La France ne peut pas ne 
pas en tenir compte. 
Pour la plupart, les monarchies existant au début du siècle ont 
tone été maintenues dans les formes et les dynasties précédem- 
ment régnantes, Si l'an connait assez bien quels étaient les Etats 
4 Peu près indépendants au moment de la conquête, on ne peut 

















pas toujours en rapprocher la liste des chefleries supérieures 
d'autant que sous ce ire se comfondent des autorités alors elffec- 
tivement tributaires d'un même pouvoir et qui maintenant se 
trouvent séparées par des divisions administrauves. 

L'usage officiel du titre «chef d'Etat » apparait dans quelques 
cas. L'imbrication actuelle des institutions  traditioi s el 
modernes permet d'hésiter quant à Ha siguificaliot e et 
concrète du terme. Ainsi quil à déjà té dit, les litres ne I S= 
pondent plus toujours à l'existence d'un organisme so el. 

dans certains \s et pour le moi 

{ 1) | 1 | et st Ü l 

Par conséquent, nous sommes en Fr 

du che | \ Etat, le plus & t 
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n t } l t 
i { i lu ] t «li l 
{ { \ sul li ae Y \ 
! ï 1° | + 
r un écl int nés e « 
i s 2 QE OL { 
‘ 1 { ä ln f { 

e ] t tout « À 
el uent ju LOU 0 1 pa Win | al E | 
la législation et les institutions eo tutionnelles de la K l 
française, 1! t peut-être pas € ucrt { P « « S 
certaines rés d Afrioui noire el ll [ vs | i 
diquies, TOUS Si SOS CI presen (CRRERTR | Il | rit 
ment indirecte que celle aes proteclorats de droit biternaltona 
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Mentior is ici, toutefois, ] 1] elies l \ 
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et kKando l'Alfa du ka 1 le suita « Ouada lt M1 dt 
Baguirmi, les Lamide | du Nord Cam l notamment dit 
D'üaoundi: Bat } Rev BB [ER] Mar Us «li \! i 
et de Goulféi, les chefs Bamilcké, le sultan de Foumbain, li cuflans 
de Zémio, Rafaï, le Makoko Batéké, le Maioang 

Les populations et terriloires compris sous Faultorite Un 

(| l 


ou passée de quelques uns de ces chefs di passent Hota bien 


vadre des circonscriptions administratives, sulxkhivisions et re le 


créés par l'autorité francaise et cela pose le cas échéant lt { blernt 
de leurs rapports avec plusieurs administrateurs 

D'autres chefs SUPErICOUrTS, ae rovin Ol1 dé tril { 1 
compétence moins étendue qui coïncide parfois où correspond à peu 
près à l'étendue d'une subdivision, d'un district, d'un cer ou 
d'une région. 

Chefs de cantons: on trouvera en annexe un tableau statistique 
des circonscriptions adiministratives et coulumières, On compile, pr 
l'ensemble des territoires en cause, 3.992 captlor Outre qu Cet 
tain nombre ont été entièrement constitués par aulorilé adn 
trative, il a été procédé à des regrt upements ou à d todifical l 
territoriales de groupements traditionnels, Les représentat ( 
des populations ne se déclarent pas toujou satisfaits en leur nom 
par les mesures ainsi intervenues, Les critiques se font les plu 
fréquentes dans la désignation des chefs de eanto C'est à cet 


égard que la tutelle administrative doit être a-souplie, HN faut évi- 
dominent que la voie administrative procédant du pouvoir d'en haut 
le cède à la voie démocratique issue du consentement populaire. 
Cela n'implique pas nécessairement Flintroduction d'élections di: 
les formes européennes. 

La société africaine traditionnelle, soit 
coutume, soit selon fes désirs de l'assemblée des chefs de vil ugs 
peut parfailement procéder à la désignation 

Chefs de villages: nous l'avons déjà dit, le 
rganiquement ce qu'il était. Pour l’ensemble des ferritoirecs inté- 
ressés, il a élé compté environ S09500 villages, 


euivant les formes de la 


Structures comparée e. 
Exception faile des quelques principa it 
pendantes qui subsistent dans le monde. aucune nation. aucun Etat 
n'es! constitué seulement par les cilovers - unités individuelle 


autonomes ou dés 


et les pouvoirs formant l’unilé nationale. Beaucoup de raisor dont 
la plus impérative n'est sans doule pas le fait géographique, impo- 
sent l'existence d'une sorte de pyramthie hiéraren'que des collec- 


tivilés dont chaque échelon comporte un certain ordre ae pouvoirs 
et jouit d'un certain degré de liberté. La farmiile de droit concti- 
tutionnel français, la commune et le départemont, voire la régio! 
sont aulant de niveaux différents d'un ordre pelitique national En 
ce qui concerne les peuples d'outre-mer, la Constitution de 1946 fait 
état des « territoires » et « groupes de territoires » l'organisation 
communale y étant praliquement inexi te. 1 n'est ! 


encore 


concevable qu'il n'y ait pas entre le groupein:nt terrnorial et Li 
ciloyen d'outre-mer des collectivités intermédiarss — à sociologie 
y révèle l'existence d'’entilés sociales el groupes à la fr | 
tranchés et plus cohérents qu'en Occident — qui ne saur: it vivre 
Sans aulorilés et sans libertés pri l pi j'i dut Cire 
question de soumettre indiféremm leurs ro-ml \ Une môn 
et uniforme loi ou réglementation, jusqu'aux moi es ( di 
la vie sociale { lotidienne. : 
L'expérience de la nécessité de ces collectivités et 4e ! 

correspondantes a été faite, notamment n Guinét 0 laut { 
ädministralive pensa, un certain temps, j r di i üux 
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*s musulmanes du Fouta Djailon — en écar- 
ou provinces appelés « Diwals » institués par 
on ‘rale des Khararmokobés. On y renonça vite. 

s collectives internes aux terriloires soient le moins 
ielles ou autoritaires, c'est-à-dire calquées sur les 
viques, définies en fonction des antécédents de Ja 

‘ntiment e » la volonté populaires, personne ne 


ti 
Ci 


h 


.. 
saurait s’y opposer sinon des autorités ou pouvoirs inal informs 


vut à fait insoucieux de la condition des personnes et des pi 
mme de la nature même de la vie sociale, 

Ainsi alliant à la diversité de fait l'universalité idéale de la 
umnäine, pouvons-nous rapprocher dans le tableau com) 


ci-dessons les structures £ollectives de la France métropoiits 


d' 


une part et des territoires africains d'autre part: 
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Q départements, 150. 15 
irrondisseruents. LR. 117 
3.098 cantons. -Æ - ss... 
03.014 Communes, 











000 000 Ensemble des territoires Afrique noire française. 91.000 0x 


14 territoires, sé utiais 4.700.044) 


crerc 


les ou régions. ses... 155.004) 


subdivis sions ou districts, {C hefs de province es.) 01. 0x) 


PARENT 3.920 chefs de canton. ü.1kK) 


bassin is us 81.500 chefs de village, 23 








QU 





on. en déduit 
des terriloires — proportionneliement beaucoup plus vastes vu fa 


faible densité 
toires africain 


de France; le 
l'arrondisseme 
notablement moins peuplés que le canton ou la commune imnétropo 


htains. 


Suivent deux tableaux numériques qui précisent, par territoire, 
les dounécs moyennes où globales ci-dessus. 


Afrique noire. — Divisions territoriales ou administratives 


Mauritanie : 


Chetfleries supt 


Cantons, tribu 


tribus ou grou 

d3: querties 
Quince: cer 

feries * 

pes, 

9 (1 


oougan 


feries supérieur: 
tribus ou grou 


nes, 


chef 
tribus 


laute- Volta : 


chefferies sup 
tribus ou g1 


Däliomey: cercles où regions, 9; subdivisions ou districts, 23; chef- 
feries supérieur: 
ou groupes, € 

Niger: cercle 


ries es 
ou £roupes, 
Cameroun : 


chell ries sunér 
tribus ou groupes, 395; villages et fractions, 10.450 (2); communes, 2; 


quartiers urba 
Tchad: cercl 


Ties superieure 


bus ou groupes, 
quartiers urbains, 93. 


Oubangui: c« 


’ 
ra 


Cote d'Ivoire 


ires, provinces ou groupes de cantons, 4; cantons, tri- 


que, par rapport à la population et non à l'étendue 


démographique africaine — el en moyenne les terri- 
s correspondent sensiblement à l'hypothétique «région » 
s cercles ou subdivisions se rapprochent plus de 
nt que du département, enfin, cantons et villages sont 


l 


et collectivités. 


Nombre en 1950. 
( 


régions, 10; subdivisions ou distric 
provinces ou groupes de Cantons, « 
s où groupes, 50 (1); villages et fractions, 819 (1). 

regions, 41; subdivisions'ou districts, 27; chef- 
vinces ou groupes de cantons, 2 (1); cantons, 
(1); villages et fractions, 9.59% (1); communes, 


© 
7 
» 


U 
. 
subdivisions ou districts, 26; chet 

groupes, 1; cantons, tribus ou grou- 

3.946; conununes, à; quartiers urbains, 


17; subdivisions ou districts, 33; chet- 
1 groupes de cantons, à (1); cantons, 
) 


lages et fractions, 10 500 (2); comrau- 


régions, 17; subdivisions ou distrites, 
provinces ou groupes de cantons, 10 : canton 

1); villages et fractions, 7.S96; communes, 
ou régions, 11; subdivisions ou districts, 95: 
. provinces ou groupes de cantons, 17; cantons, 
villages et fractions, 6.900 (à): communes, 2, 
sulkiivisions ou districts, 10; Cantons, 

120 (2): villages et fractions, 1.954 (2). 


s, provinces ou gropes de cantons, 3; cantons, tribus 

2; villages et fractions, 3.193; communes, 3. 

s ou régions, 9; subdivisions ou districts, 23; cheffe- 
provinces ou groupes de cantons, 3; cantons, tribus 
villages et fractions, 7.663; communes, 1. 

reles ou régions, 14; subdivisions ou districts, 52; 

cures, provinces ou groupes de cantons, 33; Cantons, 


ins, 12. 

es ou régions, 9; subdivisions ou districts, 39; cheffe- 
s, provinces ou groupes de cantons, 11; cantons, tri- 
233; villages et fractions, 9.000 (3); comanunes, 1; 


reles ou régions, 7; subdivisions ou districts, #3; chef- 


s, 43%; terres, 82; villages et fractions, 5.727; Commu- 
s urbains, 93. 
es ou régions, 9; subdivisions ou districts, 24: cantons, 
, 124; terres, 524: villages et fractions, 2.000 (3); 
juartii pre 12. 
I ou ré£ 6: subdivisions ou districts, 30; 
provinces ou groupes de cantons, 5; cantons, 
terres, 908; villages et fractions, 3.000 (3) : 
urbains, 4. 
ms, 494: subdivisions ou districts, #17; chef. 
es où groupes de cantons, 9 (4): cantons, 
rres, (4); villages et fractions, 81.541; com- 
roains (4). 








anciens (2): indication non confir- 
btenus par différence (4). Ces divisions 
es territoires. 





ai 


régions, 170.000 ; subdivisions ou districts, 72.000. — Autorités autoch 


_— 


Population moyènne par unité administrative en Afrique noire, 


Maurilanie, administration française: territoires, 497.000; 
1 régions, 90.000: subdivisions ou districts, 21.600. — 


autochtones: centres ou tribus, 9.910; villages ou fractions, GX 


Sénégal, administration française: territoires; 1.873.000; cercles 


tones: centres ou tribus, 13.900; villages ou fractions 208. 


Guinée, administration française : territoires, 2.241.000; cercles 


régions, 117. U00; subdivisions ou districts, 86.000. — Autorités auto 
tones: centres ou tribus, 8.760; villages ou fractions, 567. 


ol 


Côte-d'Ivoire, administration française: terriloires, 2.107.000: « 
à régions, 123.000; subdivisions ou districts, 45.000. — Aut 


autochtones: centres ou tribus, 4,200; villages ou fractions, 2 


TÉ 
to 


ot 
al 


ré 
to 


ot 
Té 
to 


ré 


to 


Soudan, administration française: territoires, 3.237.000; cercles 
gions, 190.000 ; subdivisions ou districts, 95.000. — Autorités auto 
nes: centres ou tribus, 5.030, villages ou fractions, 308. 
Haute-Volta, administration franç aise: territoires, 3.112.000; 

1 régions, 292.00); subdivisions ou districts, 124.000. —— "An 
itochtones: centres ou tribus, 10.560; villages ou fractions, 480 
Togo, administration française: territoires, 970.000; cercles 


où 
Che 
ou 


Cdl- 


gions, 161.000; subdivisions ou districts, 97.000, — Autorités autoc 


nes: centres ou tribus, 8.060; villages ou fractions, 495. 
l'ahomey, administration française: territoires, 1.474.000; c 


1 régions, 163.000; subdivisions ou districts, 64.000. — Autorité 
autochtones: centres ou tribus, 9.740; villages ou fractions, 463. 


Niger, administration française: territoires, 2.041.000; cercles 


nes: centres ou tribus, 11.780; villages ou fractions, 266. 
Tchad, administration française: territoires, 2.227.000; cercl 
cions, 248.000; subdivisions ou districts, 57.000. — Autorités au! 
nes: centres ou tribus, 6.700; villages ou fractions, 250. 


igions, 288.888; subdivisions ou districts, 82.000, — Autorités autoc! 


Cameroun, administration rançaise territoires, 2.902.000; cercle 
ou régions, 207.000; subdivisions ou districts, 56.000. — Autor 
autochtones: centres ou tribus, 4.960; villages ou fractions, 


Oubangui, administration française: territoires, 1.074.000; 


ou régions, 153.000; subdivisions ou districts, 32.000. — 
autochtones: centres ou tribus, 2.660; villages ou fractions, 
Moôyen-Congo, administration franeaise : territoires, 6G6S.000; cercles 
ou régions, 111.000: subdivisions ou districts, 22.200, — Autorité 
autochtones: centres ou tribus, 5.600; terres, 1.310; villages ou ! 


tic 


ré: 
nes: centres ou tribus, 3.250; terres, 1.240; villages ou fractior 


to 


ns, 220. 
Gabon, administration française: territoires, 404000: cercles 
gions, 45.000; subdivisions ou districts, 16.800. — Autorités auto 


200. 


Moyennes pour l'Afrique noire, administration française: t: 
toires, 1.700.000; cercles ou régions, 155.000; subdivisions 
districts, 57.000. — Autorités autochtenes: centres ou tri! 
6.000; villages ou fractions, 255. 
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VERS UN DROIT DES COLLECTIVITES ET INSTITUTIONS AFRICAINES 


LES AVIS ET LES TEXTES LEGISLATIFS PROPOSES 


La première partie qui précède tendait principalement à dé 
les chefferies par rapport au passé lointain ou récent, marquer ! 
caractère nécessaire et naturel et leur valeur aux yeux des peupies. 


Ne 
m 
des 
lég 


us poursuivons par quelques indications sur les tenaances q 
anifestent à _. égard, en particulier les vœux exprimés au 

_assemi blées territoriales, et par l'examen général des ! 
rislatifs ii à nos délibérations. 


I. — Nécessité constitutionnelle de légiférer, 


Parfois des hésitations et quelques réserves se manifestent 


l'o 


pportunité du statut des chefs. 


En introduction nous vous avons rappelé, avec les antécéd 
immédiats du projet de loi, la résolution de l'Assemblée nationa!è 
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nrésentée par un certain nombre de députés représentants des 
vulations d'outre-mer, quels étaient leurs motifs: 
« En l’état actuel des choses, le concours des chefs est in ispen- 
sable à l'administration française. 
or. dans bien des cas, le chef est considéré comme un simpl 
xiliaire qu'on utilise sans cesse et toujours sans s'intéresser 








sort: de plus, on le querelle constamment au sujet de ses 
sans lui donner le moyen de n'y point recourir. 
rés avoir mentionné la nécessilé « a'un certain nombre de 
ties », ils précisaient: 

Les indigènes évolués, les chefs et les masses surlout, appellent 
15 leurs vœux une organisation sationnelle de Ja eflerie 
corne, organisation basée sur des principes de justi e et de 

n ratie véritable. » 
sur la nécessité de maintenir, « confirmer » et « promouvoir » 
] titulions politiques traditionnit Iles. nous avons dälssi cité 
}  Eboué dans un texte initial des plus importants qui fut à 
2 de la conférence africaine de Brazzaville et de l'évolution 


actuelle des territoires, 
Maluré les tenaances de facilité d'une polilique d'assimil 
ce fut néanmoins une doctrine toujours affirrnée par la France 


’ respecter les coutumes et les institutions traditionnelles des 
populalions d'outre-mer. L'ouvrage de M. le professeur Solus sur 
| in des indigènes » est demeuré fort important à ce 

Lorsqu'en février 1948 le ministre de la France d'outre-mer 


transmettait aux territoires le premier projet de statut 
ait ainsi dans sa circulaire: 
« Les mesures libérales généreusement consenties par la mél 
lans les terriloires d'outre-mer, à la fin aes hostilités, avaient 
apparaitre à certains comme les prémices de l'abol 
ne de l'armalure politique et sociale dans le cadre 
avaient toujours vécu les populations africaines. 
Le chef traditionnel fut la première. victime ‘des exérètes des 


{utentions de la métropole et des théoriciens du libéralisme, s 
rité bafouée, son prestige entamé, impuissant à se faire res- 
{er puisqu'il ne figurait même pas parmi les représentants d 

iutorité que le code fiançais, seule règle de vie oésorrüais pour 
tous, protégeait. 

« Découragé, il se réfugia dans l'immobilité. 

« L'autorité administrative ne tarda pas à subir les con<équences 
des effets de l'inertie désabusce de ses plus précieux auxiliait 

« En avril 1947 une conférence des chefs traditionnels à laquelle 

assistaient les chefs des circonscriptions administratives se tint à 

Yaoundé et fit le point de la situation. 

« La nécessité de consoliaer une armature sociale sérieuse if 


ébraniée y fut soulignée. La restauration du prestige « | 
de ceux qui la représentent et qui demeurent le trait d' 
essaire entre la civilisation occidentale et la tradition 
un des objectifs essentiels de la conférence... ». 
Entin, notre collègue M. Saïdou Djermakove a eu l’orcasion de 
part aux membres de la commission du sentiment des popu- 
s africaines. H n’y a pas de société s 6 
ne a’expression d'un pouvoir ou d'une volonté collective. 
Les collectivités perçoivent certainement qu'il n'y aurait plus de 
été africaine, avec tout ce que ces mots comportent de néces- 
pour l'assiette, l’équilibre et la sécurité morale des personnes 





« a conscience n’a pas été préalablement formée à tout autre 
genre ou milieu d’existence, dès qu'il n'y aurait plus d’autorités 

fricaines, Mais confiantes toutefois dans la protection tutélaire 
’ a France, les masses populaires expriment le désir qu'inler- 


e une règle ferme, voudraient savoir exactement si, comine 
ie passé, elles doivent toujours l’obéissance à leurs chefs. en 
cas à quelle aulorité elles doivent maintenant êlre soumises. 
De leur côté, les chefs dont certains tiennent sans doute de la 
confiance où au choix administratif une notable part de leur situa- 
tion mais dont beaucoup d'autres aussi gardent un ascendant per- 
sonne: indéniable ou disposent, dans l’ordre français même, de 
yens d'action suffisants pour assurer leur indépendance indi- 
elle, les chefs, disons-nous, souhaitent être assurés du aroit 
qu'ils ont également à continuer d'exercer les pouvoirs qu'ils 
tenaient précédemment du droit africain et d'assumer les fonciions 
nécessaires à l'administration française elle-même et à l'ordre interne 
de leurs collectivités. 

Nous examinerons ci-après la valeur des exégèses sur les lois 

tropolitaines nouvelles auxquelles faisait allusion la circulaire 
sustitée du ministre de la France d'outre-mer. Mais avant d'en 

rer Conclusion d’un point de vue juridique, il serait bon peut-êire 
de replacer dans le climat social en cause la question de savoir 
à Qui il appartient de lever l'incertitude traduite par de nombreux 
signes dont nous n'avons relevé plus haut que les plus caractlé- 
risés: la création du syndicat des chefs de Guinée, la proposition 
üe M. Yacine Diallo, la conférence des chefs de Yaoundé. 

L'action persuasive ou plus énergique parfois de l'administration 
d, peu à peu depuis 1946, atténué cette rncertitude. Dans la mesure 
précisément où les moyens de force n'ont pas été nécessaires, nous 
devons louer l'autorité française du prestige qu'elle a su garder au 
Ing des annés difficiles que la guerre à valu à tous les peuples 
ressortissant de son administration. Mais on sait et les gouverneurs 
#chéraux issus de la carrière que nous avons cités ne sont pas 
suspects d'un excès de sévérité, que la chefferie africaine a parti- 
‘ulérement subi les conséquences de la conjonction trop étroite 
ce Son autorité. naturellement représentative des vœux et senli- 
Inenls de la population, avec celle de l'administration représentant 
le pouvoir et, dans une certaine mesure peut-être, l'intérêt métro- 
Polllain. Par conséquent, c’est d’une autre source que de l'ordre 
administratif que devrait sortir le fondement des institutions locales 
4incaines Ce ne peut être qu'à la loi d'y satisfaire puisqu'aussi 
bien c'est la loi qu'on invoque ou à laquelle chefs et citoyens 
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tionnelles caines n ig ent pas un ct dem t 
qu'i n'y existait pas en fait de pouvoir absolu ni d'a ié 
lernpérés par le consentement toujours revisable 
t br, it au moi d'une classe dirigeante as } 
Jsence ou la rèeté du droit écrit et la soup'ess( 1e 
le . tour r « 1 , 11 L 
de la coutume orale assuraient d'ailleurs une f | d \ 
po iq le que les systèmes européens plus fermement ou f ( 
ment siruclurés n'ont pas toujours connue 
, imécrat »r p * n l'oynArionn ” n1A 9 
Re st néga! en à fait l'expérience qui, par arrêté du 12 février 
J41, 1niroduisait le système élecloral pour le choix des chefs et 
finalement en est revenu, purement et simplement depuis, 
nomination par voie d'autorité, 
Il reste que les différents peuples africains ne cor pas 
le gouvernement local ou l’administration de leurs collectivi 
näies ni de leurs Communautés villageoises dans les mêmes termes 
il : 4 ” t » , 
ni les mêmes formes ni aussi la même mentalité que les 1 


de la métropole marqués par les expériences d’une hi toire out 
autre, sujets à des sentiments ou des conceptions qui différent de 
l'héritage traditionnel africain. Le sens social, le sens de la cohé-jon 
familiale et de la solidarité collective que celui-ci comporte sont 
verlus non Sans moins de mérite que d'autres et qui font 

avec tous les autres éléments culturels auxquels nous 


de3 
urps 


avons déjà 








fait allusion. On ne saurait donc mieux faire en l’esoèce a ue 
prendre acte et donner force légale aux organisations auxquelles 
les Africains sont habitués, dont ils désirent le maintier jue le 
Gouvernement de la République ne saurait d’aiileurs rempla s, 
pour autant, en entraver l’évolution dans le sens de la justice et 


de la démocralie. 
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Nous avons montré qu'en raison du concours de circonstances 
qui ont paru élever le système constitutionnel en opposition aux 
systèmes coutumiers africains, il importait que la loi intervienne, 
au lieu de la seule autorité administrative, le principal grief fait à 
la chefferie étant d'en avoir épousé trop étroitement les volontés, 
‘instrument trop souvent docile, quelles qu'en fussent 
l s à l'égard des intérêts propres des populati ns qui 
soumises. Pour l'efficacité du statut, il importe donc 

égislatif. 

e solution s'impose aussi par l'application de 
jui inclut dans la compétence parle- 
jue et administrative des territoires. 

le fail ne peut se concevoir dans la 
la Joi. Aucune garantie, aucune force, 
assurées à des institutions qui ne 
la loi. Par contre si la loi fonde 
principe de l'autorité des chefs, 
‘présentative de ] 


d'en r élé 


la collectivité, 
contre les abus éventuels 

ion que de l'ai “ adminis- 
ra apporté à garanties 


ra que voyant limités peut-être 
pouvoirs antérieurs, trouvera, dans un ordre 


nement lieu à satisfaction, 
statut lég: l'institution des chefferies 


‘obligation à l’égard d'un pouvoir 


Avis exprimés par les assemblées territoriales. 


tatives des 14 territoires intéressés ont 

| iboré par le gouvernement, Nous avons 

urs conclusions et, pour quelques-unes, du 

ertenso de leurs débats en particulier de ceux des 

ix de la Guinée, du Soudan, du Dahomey et de 
présentative du Cameroun qui ont donné à la discus- 


maximun d'amp'eur 
voulu pouvoir en traduire toute la substance tei. 

ns nous borner à en marquer quelques tendances 

à reproduire sous forme d'un tableau succinct jes 

Ices des avis exprimés. 

ntes interventions se rapportaient à la qualité 

naire ou représentant de la population, € est-a-qre 

hefferie et de l'administration. Mais tout d'abord, 


Û se sont montrées d'accord sur l'opportunité 
à l'exception du conseil représentatif de l'Ouban- 
\'a toutefois émis un vote défavorable qu'en raison de € 
\ paraissait « pas suffisamment démocratique 
l'administration « des pouvoirs jilimiteés ». 
méme séance, le conseil émeltait le vœu 
s sojent relôévées de 45 p. 400, Enfin, dans 
wettait sur des dispositions staluiaires en 
nt à modifier les disposilions précé- 
in sens qui ne contredit pas le projet 
clions que nous examinerons plus en 
ridique du statut. L'une émise 
que le statut devrait 
notablement des textes 
‘ise beaucoup plus étroitement la 
“hefs dont il fait exclusivement des 
4 ntre, c'est en 
ral el démocra- 
le stalut des 
Son texte en 
| ion des commissions villageoises et 
le pas apporter, sauf le choix des chefs par 
\ temps, des dispositions divergeant 
primces par les projets de loi 
rze ont donc conclu par un avis favo- 
i tout en apportant certains amen- 
la Côte d'ivoire, dont les propo- 
ent le texte inilia! 
précisément à la charnière entre la 
| européenne, c’est évidemment dans 
eur rôle et dotement de leurs rapports avec l’auto- 
qu'apparaît toute la difficulté du problème. I 
C \remier et suivants qui visent en 
ntrôle de leurs fonctions 
*s termes « coutumier, coutume » 


élus locaux. 


€ .1 
$ 
L 


CUoutume, coutumier. 


jue d'aborder en premier lieu cette ques- 
il général du Soudan par M. Modiho 
rt des chefs en exercice « sont un 
», 1] cite en exemple qu’ « à Sikasso, 
Tiéba. Donc si on voulait mainte- 
nts de Babemba, qui a été l'allié 
devraient assurer le comma 





Le problème est réel puisqu’aussi bien il préoccupe les juristes, 
Pour M. Moreau il y a deux théories en présence: « d'après la pre. 
mière, il convient d'entendre par le mot coutume, tous usages pra. 
tiqués par les indigènes, fussent-ils récents. D'après la seconde, {à 
coutume serait l’ensemble des usages en vigueur avant notre OCCUPa- 
tion ». 

D'après M. Méry, il faut deux éléments pour faire une coutume: 
« d’abord un élément matériel: il faut qu'il s'agisse d'un usage pra. 
tiqué assez longtemps et avec constance ; ensuite un élément psycho. 
logique: cet usage doit provoquer un sentiment de nécessité juri- 
dique... Il faut que ceux qui s’y soumettent aient le sentiment qu'ils 
agissent en vertu d'une règle non exprimée s'imposant à eux comme 
règle de droit objectif, Autrement dit, il faut que l'habitude ait 
créé des mœurs nouvelles socialement, juridiquement sanctionnées, » 
(Les indigènes d'Afrique occidentale française.) 

Pour MM. Rolland et Lampué, « il semble que les auteurs aient 
admis quil fallait entendre par coutumes toutes les règles effect: 
vement suivies même si elles étaient de formation récente et diffé. 
rentes des traditions ancestrales des groupements ethniques ». 

Mais un arrêt de la cour d'appel de Dakar du 13 novembre 19» 
a décidé qu’ « on ne pouvait considérer comme coutumes que les 
règles immémoriales nées d'une pratique suivie de façon ininter. 
roinpue dans un groupe social donné ». 

Nous croyons pouvoir retenir de ces avis que la coutume a néces. 
sairement un fondement local africain tant pour l'institution col. 
lective que pour les procédures qu'elle implique notamment les 
modes électifs des chefs et corps constitués qui la dirigent. Par cons. 
quent à défaut d'application d'une règle constante et reçue depuis 
longtemps, c’est au consentement populaire qu'il faudrait en appeler 
pour fonder une règle nouvelle ou modifier l’ancienne, sauf à ce 
qu'un pouvoir réglementaire local la fixe valablement, Quant à la 
pratique administrative il ne paraît pas qu'ellè puisse prévaloir à 
titre de coutume contre le sentiment du groupe social en cause, 
attendu qu'il est d'usage pour l'administration française que toute 
règle qui s'impose publiquement soit écrite et qu'il n’y à, pour elle, 
aucune des mêmes raisons qui justifient pour la société africaine le 
caractère « coutumier » de la loi indigène, Personnellement nous pré- 
férerions suivre M. le professeur Henry Solus dans l’usage de cette 
dernière expression ou de celle de « droit local » et pour souhaiter 
que chacun d'eux fût écrit ou rédigé, étudié et amélioré. 

Enfin, en pays purement musulman, on invoque particulièrement 
le Mukhtasar de Sidi Khalil, en nous référant aux déclarations du 
Sultan du Ouadaï: M. Ali Silek, du coutumier des Maures par M. Adë 
ler el de l’Almamy du Fouta Djallon: U. Ibrahima Sory Dara. 


Caractère de la fonction de chef. 


Le texte du projet de loi soumis à la consultation des assemblées 
lerriloriales comportait à l'article 2 la disposition suivante: 
« Le chef est le représentant de la collectivité qu'il dirige et l'agent 
du gouvernement local auprès d'elle. » 
termes « agent du gouvernement » ont donné lieu aux plus 
es objections au Cameroun, au Dahomey, au Gabon, en Guinée, 
au Soudan et au Togo en particulier, A celte occasion s’est particu- 
lièrement affirmé, sauf au Sénégal, le désir que les chefs ne soient 
metionnarisés ni astreints au simple rôle de fonctionnaires. 
si s'exprime aussi la vocation africaine d'accéder maintenant 
la liberté de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocrati- 
leurs propres affaires » dans le cadre des échelons commu- 
cantonal et provincial selon les dispositions constitutionnelles. 
en commission des affaires administralives qu'en séance 
l'assemblée représentative du Cameroun a consacré la 
discussion à ce point. M. le sénateur Okala estime que le 
mier rôle du chef est représenter la collectivité auprès du 
vernement, Notre collègue M. Kémajou précise que « l’abjectif est 
de reconnaitre l'autorit raditionnelle, dans ces conditions il fau 
le chef traditionn autrefois était un chef, un chef souve- 
, le redevienne ». question, posée par le commissaire du goi- 
‘rnement, de savoir comment fera « l'exécutif pour agir à linté 
ieur des chefferies » il est remarqué Kémajou, R. P, Dehon) que 
es cl toujour À l'administration » 
M. Okala pro} le terme « aux agent »: « Si 
vous étiez l'auxiliaire du Gouvernement, . Vous pourriez discuter 
dans l'intérêt de ceux que vous représentez tout en aidant le Gou- 
vernement tandis qu'un agent ne doit pas discuter » 
M. Martin Abéga traduisant la situation des régions bantoues du 
Sud reconnaît quant à 


« chefs \ujours oi 


À 
3 


lui: « C’est l'administration qui nous a donné 
la puissance et je ne vois aucun inconvénient à laisser le mot agent 
dans le texte ». 

M. Chendjou précise qu'au pays Bamiléké « les chefs sont des chefs 
depuis toujours » et remarque que: « le simple agent stagiaire euro- 
péen n'aura pas peur de tutoyer mon chef devant qui je me découvre, 
devant qui je me mets au garde-à-vous, Il n'aura pas peur de le 
garder debout devant lui pendant des heures sans se rendre comp'e 
qu'il était un souverain et il le resie aux yeux des Bamilékés. Du 
jour où le chef sera transformé en agent de l'administration il ne 
pourra faire autre chose que d'obéir aux ordres qui lui seront donnés 
Dans la mesure où ces ordres sont dans l'intérêt de l’Africain cena 
n'est pas grave mais du jour où ces ordres seront contre l'intérêt de 
la population comment voulez-vous qu'il puisse refuser, comment 
voulez-vous qu'il puisse discuter ? Il devra obhéissance à l'adm 
tration; comment pourra-t-il défendre vos intérêts ? » 

En Guinée, M. Mamady Kourouma « estime, que les chefs de 
canton doivent être l’émanation de la population », 

Au Soudan, M. Cisse Ousmane demande la suppression des m 

agents du gouvernement »: notre collègue M. Mademba Raci 

plique clairement la position du chef par l'exemple de la mét 
: « prenez le cas du maire, il est tenu à un mode d'élection pour 
il y a une loi. Par conséquent il est élu suivant des règes 
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de même que, ici, le chef sera élu suivant des règles coutumières. r RIRE 

das le maire représente la collectivité et en même temps il peut Diverses autres suggestions. 

.ndre des arrêtés. Par conséquent il représente l'exécutif ». Ru M SAUCES A dsbiass eynantlinnte dés l ns 
Au bahomey, M. Patterson « ne voit pas le chef supérieur de ang dor nons ci eh Hg. RE RS Me nec et ol 
Porto Novo devenir un agen& du gouvernement RE | ces or qe eV ad er re . pe eng per 7e LES ! 

M. Coco à l'assemblée du Togo évoque « les désirs maintes fais BAIE ce rer ge PONT CR te colnife Oni 
exorimés par la population et les délégués que les chefs ne soient pas VOD CORAIERS | sg ge Pia résane  dandé éd E ni en 
{ onnaires ». Enfin, au Gabon, la commission, par la voix de clé ane nxies _(am.) et nous à is donné tri iccint 
A. le sénateur Gondjout, propose et le Conseil adopte la suppression pe dog et VAR DUT can de 14 N 
au mot « agent » en y substituant la formule: « est le délégué de la bise Le mea dr re t “ Anne nn nant Na noinet en- 
cotectivité vis-à-vis du gouvernement local ». ; : NT Ses dense ai NO ui qui n’ont nté 

pour conclure sur ce point signalons que dans sa circulaire du tiel (Acp.). Pour le Cameroun el 1 Ouba PUS DOM Giant Le 
ptembre 1947 le ministre de la France d'outre-mer affirmait net- de réaction QU FOURS | GS 8 DE “ 
tement que « le chef véritable n'est pas un fonctionnaire ». Toute- SOIORL-BIRIES à HG GISCUSSION BÉRETSE GER DA , vonis 
tie il faut reconnaitre qu'il participe aux pouvoirs publics de l'ordre Re PE Sa 
exécutif soit en vertu de la loi ou d'une règle préétablie lui attribuant ie sn en sur pc ebmoe périe A SRE ons 

tanctions déterminées soit en vertu des instructions ou des ordres IL nous resle à menti aa sr gr te Dhsé petsviss 0 
{ nnels émanant de l’aulorité administrative. Il est évidemment partit iières entre d'autres diverses et i ressantes, 1 \ i 
nréferable que le domaine du pouvoir discrétionnaire soit le moins cours des d bats : särainistrative du Toro le but ess de 
ndu possible. Enfin l'existence même des collectivités indigènes, À pre get nn eng pe et net Le ae Robot eg Pl te 
netit nombre d'agents administratifs, les lacunes du domaine légis- DL NRA RAS A0 A MORTE GOSTEEV QE fl \ 
latit ou réglementaire que la diversité des sociétés ne permet pas de RS nn de Hdi à : : % d 
comb'er inconsidérément, laissent nécessairement un certain Champ cotume et de 5 A tente te Ré Dr Rs \{ À $ 
dans leque! peuvent et doivent trouver place à la fois les libertés et » Lo rapporteur Ge la PR SN D D UE ” 
a ; collectives africaines, Ainsi indépendamment de leurs modes insiste en matière de FCHMIRETAN RE vel te L 
électils divers, appropriés aux mœurs et aux vœux des populations, cs 07 A ça Ve ré Mb oral po à ee A ot pe hf 
Jes  coultumiers occupent-ils dans la société africaine moderne Ds Le PR NE COR REe CSS, 7 2 On ones © que 
exactement la même place que les maires des communes de France. tout ge t.. I convient de le rémunér D re N er t 
Sauf à consacrer, par l'absence de toute règle ou statut, un système tout eg Pc 5e or 22 x res dm tone bete ax Eoabé de voit a 
t hiérarchique et unitaire de type centralisé, presque monar- AUS. a PAIFG A COUT,» au minanda po L he 
, dont les gouverneurs et administrateurs seraient les « déposi- “he ro de vert Hdi pad il ae. ai 
t », il ne reste qu'à se fixer entre deux voies juridiques; soil Re RE CRE PES, À | où à not 
reconnaître aux chefs africains comme aux maires en France la La qualité de « dos A ARR dv 
double fonction d'aulorité locale et d'agent du pouvoir central, — il et au { v* FOUR COIN ÿ cs - Te q 
terait peut-être aussi alors de définir les libertés ou franchises : Le F SI hr kart arte rglrdogut de she. e s4 
collectives de même que doivent l’être en France les « libertés muni- ses randatet nc des +" J 
{ s et départementales » — soit de s'inspirer des formules de de chef ENORME OT ES PRE RE | du 1 na 
« selt government local » que la pratique ancestrale britannique tend Le rapport de présentation du text _ He } À 
| transposer de la vieille Angleterre en Afrique. tionne la nécessité « non pas de fix sante cheb , 

Notons au passage que M. Okala a exprimé très justement la SN OR OR, RIRE ERP CEMORE ARR ERRPRFER  PREUAPIES 

nécessité de définir les collectivités régionales, tribales, familiales. Ennn, D ONE de Sais Vie n0ie US M ble 
faisant réserve des engagements réciproques ayant l Us 

Désignation du chef. traités signés entre la France et les chefs Mossis 
. Elle pose un problème délicat du fait qu'elle subordonne l'accord 

Toutes les assemblées locales, à part le Sénégal, ont émis l'opinion de cetle assemblée à l'égard des dispositions ++ 
que les chefs doivent être désignés selon le vœu des populations sag‘es aux dispositions conventionnelles intervenues en au sh) 
et dans les conditions et formes traditionnelles. Elles ont marqué En voici le texte Ut 4 ! \ 
plus où moins vivement leur opposition à la procédure de nomina- PS Vœu PEUPLE l ss: à Hi ee ‘ e d 
i par décision administrative. La disposition du texte minisjériel nr presses ph pri lé rar rl Bag mo ombre ee sais t 
mnantenue dans le projet gouvernemental et selon laquelle: « nul RUers qui doit dote CLARA ANSES RDS SASESUNNNS DE . 
n'acquiert la qualité de chef si une approbation administrative n'a le vœu que les dispositions c'e la ] ch jt her - g+ 

tionné la désignation faite selon la coutume » n’a pas été sans AU SDS 0 RS PÉP D : 
i ‘ter la plupart des conseillers africains qui affirment le caractère de la pénétration, par les représentants de la France el ce < 
jkzitime du choix administratif dans des cas assez nombreux. souverains africains, lels que les traités de 1895 et 1596 Si, ca. 

M. Touré N’Fa, de Guinée, déclare: « Dans une période de l'his- la France et les € ets Mossis AT a ‘ 
toire, des anciens gardes-cercles étaient désignés par l'administration x Les engagements réciproques pris par la R« - 
pour remplir les fonctions de chef. A Forécariah, lorsqu'il y a eu De PRR RNNOERERNERNCS eh EOMeNT QU FRINETDONS CS CES CReIS SOUS 
contlit entre les familles régnantes, l’administration nous a imposé forme de traités de paix et de pr ociorat GOIvent GEMmeure! 3 
une personne que nous ne connaissions pas. » et il poursuit : Ù en vigueur dans le Cadre de l'Union française. Il : ag pb 

\imamy Ibrahima Sory Dara est le chet du Fouta Djallon. qu'en assurant la pénétration pacifique de la France, 1 | US 
L'Almamy lève le doigt et tout le monde lui ohéit parce qu'il est à l'Afrique noire plus de « à ‘juste , 
ination réelle du Fouta, parce qu'il représente la masse ». le 28 mars 1949, » : 
Pour M. Diallo Abdoulaye « l'administration n’a pas à sanctionner 
le vœu du peuple ». IT. — La forme du statut, 

Au Soudan, M. Modibo Keïta, déjà cité, exprime l'avis « que l’ad- 
ministration reconnaisse purement et simplement le choix de la Les objections quant à la forme Kgislative du statut s rent 
popuation ». d'un tout autre point de vue tendant surtout à réserver la mobi- 

Le conseil du Dahomey conclut par des dispositions tendant à lité des institutions traditionnelles. 


l'élection des chefs et conseils de village à temps et à la majorité des 
imposables, Pour les chefs de canton il prévoit un collège spécial. 

Au Togo, M. Agbano, parlant des dispositions en cause du projet 
de loi du Gouvernement, déclare: « €es termes sont en contradic- 
lion formelle avec la coutume. car, du fait que la population a élu 
un chef, même si l'administration ne donne pas son approbation 
Sur son Choix, elle ne consicérera comme chef que la personne 
qu'elle a élue: l’Assemblée représentative vote en cons“quence la 
suppression de la sanction administrative. » 

M. le sénateur Okala, du Cameroun, aborde directement le sujet 
en posant la question: « Qu'’allez-vous faire des chefs fabriqués ? » 

Au Gabon, M. Henri Evouna note: « Chez le Fang, le vrai chef 

se distingue par ses capacités morales, par son calme et surtout par 
sets Connaissances des lois ancestrales. \ est à la fois le chef et le 
lize du village. Le chef coutumier moderne n'est qu'un simulacre 
0 vrai chef d’antan.… » Le conseil conclut en adoptant le texte 
Suivant: « le rôle de l'administration étant de vérifier l’éligihilté 
tes candidats et la régularité des opérations de vote (désignation 
Selon la coutume) ». 
, L'Assemblée de la Côte d’lvoire vote une rédaction prévoyant 
ie Choix « par voie de consultation populaire si la collectivité n’a 
] er eu de chefferie traditionnelle », selon la coutume dans le cas 
contraire. 

Enfin, au Moyen Congo, M. Tchichelle regrette que la situation 
« des chefs les plus représentatifs de ce pays tels Makoko et 
Malonango, dont les ascendants ont été à l’origine de l'extension 
de l'influnce française, n’ait pas été définie », Malonga estime 
que « le chef de territoire ne Hunt que ratifler le choix, il importe 
que seule la population, qui, de tous temps, a élu ses chefs, soit 
compétente pour j'élection du chef si on laisse subsister la cou- 
[e e LA 





La commission extraordinaire du conseil général du Sénvgal 
s'exprime ainsi: 

a L? commandement indigène constitue, il est vrai, use réalilé 
africaine. Mais il n’est pas figé dans une forme immuuble 

«a L'évolution naturelle doit conduire à la libre expression de 1a 
volonté des populations par leurs représentants librement élus 

« … Le moment semble venu de considérer une fois pour 1ottes 
les chefs de canton et de province comme des agents du pouvoir 
exécutif. Dès lors, leur désignation doit être soumise aux mlmesg 
principes et aux mêmes règles que celles des autres fonclion- 
naires d'autorité. 

« Il s'agit bien d’un projet de décret et non plus d’un projet 
de loi … C’est qu'en effet, dans cette matière qui exige dr: assou- 
piissements constants, la loj offre moins d'intérêt qu'elle ne © ns- 
titue une entrave aux solutions opportunes. » 

Suit un projet de décret visant exclusivement les rhefs qe pro- 
vince et les chefs de canton. Il procède de l’idée que le chef érnane 
seulement du pouvoir exécutif qu’il représente « auprès de la coilec- 
livité qu'il dirige ». 

Le texte est assez détaillé et précis, prévoit la nomination par 
le gouverneur après consultation des notabilités et l’insülution d'un 
cadre spécial réglé par arrêté local. 

Si dans l’idée de la souplesse de législation, le conseil général du 
Dahomey va plus loin, en invitant le Gouvernement « à laisser aux 
gouverneurs le soin de fixer par arrété, en accord avec l'assemblée 
représentative de leur territoire, un statut aux chefs indigènes rele- 
vant de leur autorité, et à se contenter en matière de comiman- 
dement africain de donner par circulaire des indications générates » 
il s’en faut que ce soit, comme pour le Sénégal, dans le sens de 
la fonctionnarisation de ces institutions. 2 
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ne de plusieurs orateurs, qui rermarquent 
lermes sont acceptables, sauf deux para 
sciemment ou inconsciemment, confond 

:s chefs de canton, tout le reste de ce 

», le conseil général du Dahomey s'élève 

ii fait du chef coutumier un « agent du 
poursuit un des conseillers, je ne vois pas 

un agent de l'administration et faire 

si nous acceptons celle loi, il wa y avoir 

les chefs de canton vont s'ériger en chefs coutu- 


ut que cette loi sorte, il faut modifier le premier 
m@difiera, tout ira bien », 
met d'accord pour reconduire ladmi- 
et de statut qu'il à lui-même élaboré précé- 


‘nn comble: dés ju'on le 


général se 


demiment. 

Deux idx égagent donc des objections faites par 
les assemblées du Sérx 1 et du Dahomev, c'est la nécessité de 
laisser aux pouvoirs ré laires ou local, le maximum de Jati- 
tude pour adapler les dispositions du statut aux conditions réelles 
des peuples intéressés, 

conclusion est conciliable avec un texte de loi réduit aux 
répondant au véritable besoin qui a été 
d'un statut, sans entrer dans les modalités organiques, 

e Dalhiomeys rejoint l'avis de toutes les autres assemblées locales 
Hnpris celle de lOcbhangui-Chari, à savoir que les chefs coutu- 

représentent la population et en émanent, A ce titre, les popu- 

et leurs chefs ont besoin du recours de garanties certaines 
ciment con quelques abus de pouvoir dont s'était juste- 
fait lé là proposition de résolution (no 1711) déposée au 
le bureau de l'Assemblée nationale, par 


ses coll 


sitions essentielles 


conclusions du Sénégal s'écartent des dispositions 
démocratique territoire par l'arrêté local du 
42 fevrier 1917 sous la forme d'un mode électoral de désignation 
des chef n ÿ subsUtuant la simple nomination par l'autorité admi- 
nistrative, 

Entin, transformer les chefs traditionnels en fonctionnaires agents 
de l'adiministration exclusivement est contraire au sentiment! expritné 
par loutes les autres assemblées locales. 

Pour répondre aux vœux exprimés par celles-ci nous devrons donc 
prendre en considération, en ce qui concerne le rôle des chefferies 
airicaines, lecr qualité représentative des populations, Il faut leur 
reconnaitre et leur assurer par des voies d'évolution convenable 
Un appui réel dans le peuple qu'elles représentent et les mettre à 
l'abri des mesures administratives intempestives ou arbitraires tant 
en ce qui Concerne leur désignalion que dans l'exercice de leur 
fonction. 

Nous avons déjà donné un certain nombre de raisons qui rendent 
nécessaire la procédure législative et avons conclu que seule la 
loi dans l'état constitutionnel présent est capable de satisfaire aux 
@bjecUfs voulus en reconnaissant légalement les institutions 
publiques africaines, en fixant les dispositions minima d'un statut 
quant aux rèzles fondamentales de la qualité des chefs et en assu- 

| et les voies d'un recours juridictionnel en cas 
où d'abus dont ils seraient l'objet ou qu'ils pourraient 


instaurées dans ce 


neine 


France seule la loi est plus forte que la réglementation 
es administratifs ei ‘ut les soumettre à la Justure 


Les projets et proposition de loi présentés. 


Confor nétment à la résolution de l’Assemblée nationale en date 
du % août 1947, sur la proposition de M. Yacine Diallo, le Gouver- 
hement ayant pris l'avis des autorités locales et après consultation 
ues assemblées lerriloriales. a donc déposé devant l'Assemblée natio- 
Düle un projet de loi n° S#0 portant date du 27 juillet 4949. C'est 
ce texte qui à été transmis à l'Assemblée de l'Union francaise suivant 
demande d'avis n° 27 du 29 novembre 41949. d 

Le 16 mai 1%, M. Aku et plusieurs de ses collègues, députés 
déposaient devant l'Assemblée nationale une proposition de loi rela. 
Uve au statut des chefs coutumiers, Le même texte, à la différence 
près du titre « Statut des chefs autochtones » était également pré- 
senté devant le Conseil de la République par M. Saller et plusieurs 
de ses collègues sénateurs, Ces deux propositions transmises à notre 
Assemblée le 6 juin 1950 ont fait l’objet de la demande d’avis ne 216, 
Enfin, le 23 mai 1#0, nos collègues M. Momo Touré et le groupe des 
indépendants d'outre-mer présentaient la proposition de résolution 
n° 121 dans la même rédaction que le texte de M. Aku. l 

Au Conseil de la République, le 23 janvier 1951, M. Razac et plu- 
sieurs de ses collègues sénateurs du groupe M. R. P. ont dépasé 
la proposition de loi n° 38 laquelle, transmise à notre Assemblée, fait 
l'objel de la demande d'avis no 29 du 8 février 1951. x 

Les différents textes venus devant l’Assemblée nationale ont été 
déposés à nouveau sous la présente législature et portent respective- 
uent maintenant les numéros suivants: 

Projet de loi n° 1345 (A. N.), ne 246 (A. U. F.): 

Proposition de M Saller n° 89 (A. N.), no 179 (A, U, F.): 

Proposition de M. Conombo (au lieu de M. Aku) n° 48 (A. N.) 
ne 211 (A. U. F.); 


Proposition de M. Razac no 8941 (A. N.), n° 248 (A. U, F.), 

Comple tenu des dépôts multiples, notre commission a eu en 
définitive à se prononcer sur trois textes différents: 

{° Demande d'avis n° 246, projet de Joi gouvernemental; 

2° Proposition de résolution no 121 et demandes d'avis n°* 179 
et 211 de M. Saller el du groupe des indépendants d'outre-mer; 

2e Demande d'avis no 248: proposition de M. Razac. 

Nous examinerons successivement les motifs et les dispositions 
essentielles de chacun d'eux. 


10 Umox Française, — S, de 1951. — 5 septembre 1952, 





line, 
Projet de loi gouvernemental A, U, F., no 246). 


Nous mous étendrons un peu plus sur celui-ci du fait qu'il corree. 
pond à peu près au texte présenté à la consultation des assemblés 
territoriales, qu'il vise à atteindre le sujet sous des aspects } vs 
divers el qu'il semble avoir pris pour objectif de répondre elfeetiv.. 
meut aux vœux exprimés dès l'origine par le législateur sous Leg 
especes de la résolution du 9 août 1947. 

L'exposé des motifs du projet gouvernemental exprime avec con 
sion les idées essentielles du problème: 

19 « Les chefs sont avant tout les représentants d'un groupement 
humain »; ; 

2» Jusqu'à présent, l'administration française reconnaissant an 
maintien de cetle institution et au respect des coutumes « la valeur 
d'un droit positif africain » l’a entourée d'une rég'emwntation.. La 
Képublique entend la « maintenir », comme par le passé, en mettant 
l'accent sur son caractère évolutif; 

3° Il apparait donc « nécessaire de constater... et les principes 
Juridiques qui fondent l'institution des chefs coutumiers el Je 
méthodes » de son évolution et à cet effet les « consacrer par la Loi »: 

4 Enfin, il convient de s'en tenir à un « texte général et de prin- 
cipe suffisamment large » pour laisser aux autorités locales la possi. 
bilité de « serrer de plus près des situations régionales extrêmement 
variées », 

Remarquons, sur le deuxième alinéa, que la réglementation, admi. 
nistrative pouvait reconnailre à l'institution la valeur d'un droit 
positif africain mais non le fonder et nous avons longuement exposé 
déja que la loi était nécessaire précisément pour pouvoir en appeler 
des actes, voire des règles, administratifs, le cas échéant. 

Sur les articles du projet de loi, trois ont un caractère général 
le premier, situant les chefs, les collectivités et la coutume, apporte 
à leur existence un fondement juridique; le second pose le double 
caractère de la fonction de chef, les conditions de son exercice avec 
le concours des organismes prévus par la coutume; le troisième 
établit le pouvoir de constater les limites ou de modifier le groupe 
ment des collectivités, Les vingt-trois articles suivants abordent 
successivement: les attributions, les garanties pénales, la désignation 
des chefs, le contrôle administratif, les sanctions et la rémunération, 
des questions moins essentielles comme la cessation des fonctions, 
l'assistance d'un adjoint, l’honorariat, l'hospitalisation, l’imputation 
des charges financières, le port d'un insigne, la notation, puis, pour 
terminer, lé sort des chefs en exercice el les dispositions d'applica- 
tion de la loi, 

Par rapport au statut administratif actuel, le projet gouvernemental 
apporte des améliorations incontestables, sérieuses et importantes 

Tout d'abord, il donne sans ambigüité un fondement légal aux 
institutions traditionnelles africaines. Ce qui n'avait jamais encore 
été fait dans le droit de la République. Soiution juridique préconisée 
por M.*Henry Solus depuis 1927, Ainsi devrait cesser définitivement 
toute possibilité d'argumentation du genre celle qui alimenta pendant 
une dizaine d'années la procédure en justice de la cour de Dakar 
qui ne pouvait même pas recevoir l'instance des Lébous en recon- 
naissance de leurs droits fonciers parce qu'on pouvait vainement 
chercher dans les codes français aucun êlre juridique qui corres- 
pondit à la collectivité africaine, 11 y a une page (149) du livre de 
M. Delavignette des plus intéressantes à ce propos. 

Le projet de loi consacre les attributions que le chef exerce géné: 
ralhment et maintient le minimum de la conciliation dans les fonc- 
tions judiciaires qu'il exerçait normalement ainsi que la constatation 
des délits par procès-verbal, Il le reconnaît chargé d'un ministère de 
service publie, lui apporte, au point de vue des sanctions, la garantie 
d'un conseil au sein duquel la chefferie coutumière est représentée. 
Enfin, faisant sienne la suggestion présentée dans son rapport à 
l'Assemblée nationale par M. Dumas et tendant à la suppression de; 
nombreux échelons de solde soumis à des conditions d'avancement, 
il supprime les cadres fonclionnarisés actuels en instituant l'indem- 
nité fixe attachée à la fonction. ; 

Certaines des dispositions d'intérêt mineur comme l'honorarial, les 
notes et carnets signalétiques rappellent bien encore la tendance 
antérieure à fonctionnariser l'institution. On ne peut mésestier 
toutefois l'intention du Gouvernement de lui rendre une bonne part 
de la personnalité nécessaire pour qu'elle puisse remplir un roi 
qui ne soit pas simplement servile. e : 

Pouitant, il semble que la tutelle administrative garde encars 
dans le texte gouvernemental une place trop importante, Les dispo- 
sitions relatives à la désignation témoignent du primat de l'appro- 
bation administrative sur la procédure coutumière ou la voix popu 
luire. Le dispositif de « sanctions disciplinaires » et même le const 
— de discipline encore que ce mot ne figure que dans les propo 
sitions parlementaires — n’ont rien à envier au statut des fonction 
naires sans en apporter d'ailleurs toutes les garanties, On peut aus“ 
indiquer que le système de rémunération laisse place avec des allo- 
cations exceptionnelles, à une action discrétionnaire à l'égard d'un 
représentant de la population. Enfin le souvenir que les Africains 
ont gardé du temps des empires quant aux conséquences de iâ juxla- 
position dan les chefferies des fonctions d'un représentant du Prince 
à côté de celles du chef naturel ne les incline pas, on l’a noté al 
cours des débats des assemblées représentatives, à approuver là 
désignation d’un « adjoint » qui pourrait avoir tendance à devenir 
un « substitut » du chef populaire. 

Compte tenu de ce que la grande majorité des assemblées terrt 
toriales n’a pas apporté au texte qui lui était Soumis des modili: 
cations fondamentales, nous pouvons considérer que le projet de li 
gouvernemental apporte une contribution très importante à la cons- 
truction du droit des territoires africains. 

Notons encore l'atténuation apportée sur le texte primitif soumis 
À l'avis des assemblées, par le remplacement dans le rojet de loi 
à l’agticle 2, des mots « agent du gouvernement local » par 
« réprésentant ». 
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Propositions de loi 
n°s 121 (1950), 179 et 211 1951) À. U. F, 


1 n'est point aussi facile d'analyser les textes déposés par les 
groupes des indé pendants d'outre-mer, Le rapporteur doit à Fa vérité 
, dire qu'il n'a pas toujours trouvé dans le dispositif le refiet des 
observations consignées dans l'exposé des motifs. 
L'exposé des molifs comprend deux pages de critiques du projet 

couve rnement « qui à Cru pouvoir en le déposant rég'er Les ciffi- 
cultes », Mais, « Îl à commis LSTrOux de vouloir entièrement fonc- 
tionnariser les chefs » cherchant « « beaucoup plus à détorgan n la 
structure de la société africaine qu'à lui fournir les moyens de 
prospérer.. il méconnait que beaucoup de chefs. 
autorité morale. », F 
L'opinion y €s st exprimée « que ce ux même des chefs coutumiers 
qui détienne nt à la fois une aulorité morale et une autorité adminis- 
frative ne peuvent efficacement jouer leur double rôle que s'ils sont 
nus de les séparer neltement ». 

Tr is ordres dé changements par rapport au texte 
sont proposes: 

to Limiter le champ d'application aux seules 
tralives, 
9 Respec 


üu 


gouvernemental 
nécessités adminis- 
9 er véritablement la coutume: 
3° Écarter certi aines mesures ne visant qu'à tran-former les chefs 
cu de simples fonctionnaires. 


On peut dès l’abord observer qu'on ne saurait « 
ir aboutir à une silualion qui 


transformer » 
existe déjà. Or on sait que Îles 


chefs traditionnels appartiennent actuellement à de vérilables cadres - 


inalogues à ceux des fonctionnaires et ne° disposent absolument 
d'aucune garantie pas même celles de la fonction publiqu: On ne 
jugela done les intentions du Gouvernement à cet égard que dans 
là mesure où l'on voit supprimer des caractères essentiels et non 

coment formels de Ja qualité de fonctionnaires, 

La doctrine de droit adininistratif définit ceux-ci par trois critères: 

jo L'investilture par une autorité publique; 

> L'occupation d'un emploi dans les cadres 
Ï iblic : 

uso La permanence ou la quasi permanence de 

La suppression des dispositions relatives à l'honorariat, l'hospi- 
{alisation, les insignes, le carnet signalétique, les notes, pour n'être 
pas sans valeur, n'est pas parfailement significative, Elles sont plus 
formelles que déterminantes, 

Par contre 1e maintien de l'invesliture administrative incluse 
dans la formule « nul n'acquiert la qualité de chef si le chef du 
territoire n'a sanctionné Ja désignation faite selon la coutume » 

inv part ét d'un système de sanctions « disciplinaires » assorli 
d'un conseil « de discipline » d'autre part demeurent des dispo- 

ms Conmunes avec Celles du sialut des fonctionnaires et qui 
beaucoup plus d'importance. 
On ne peut pas nier que le projet gouvernemental, et les ussem- 
bces représentatives territoriales ne s’y sont pas trompées en doi 1 
in leur accord de principe, représente un progrès réel et important 
ir ia condition juridique actuelle des chefferies: progrès « quant aux 
nditions d'exercice de la fonclion par #ipport à la « réglementa- 
+ existante, Progrès beaucoup plus fondamental surtout en 
hslituant à celle-ci un fondement égal. 
sur ce dernier point l’article {r des 
solution inattendue. 
y à des raisons de « distinguer », Descartes et Marilain invitent 

istinguer.. ce dernier ajoute « pour punir », Cela n'oblige point à 
excure. Or la rédaction s'attache précisément à ce que la loi ne 
naisse des Chefs que ce qui ressort des fonctions qui leur sont 
contices adiministrativement, précisément celles où ils agissent 
omme pourraient le faire des fonctionnaires, et qu'elle ne recon- 
naisse que les seuls chefs agissant à ce titre. 

Cela signifie sans doute que la loi ne les connaîtrait pas et ne 
les protégerait dans l'exercice d'aucun office coutumier. Mais cou- 
lumier signifie droit non écrit et le domaine en est très étendu en 
\rique à défaut de promulgation de nombreuses lois françaises. Il 
sernble qu'on oublie ainsi qu'avant le 20 avril 1916 la loi coutu- 
Jüère élait sanctionnée par la loi pénale indigène qui a été suppri- 
née, Par conséquent celle coutume qui n’est plus sanctionnée cou- 
lumièrement, si la loi française refuse d'en connaître la valeur et 
den sanctionner les manquements eomment pourrait-elle encore 
subsister ? Est-ce bien au nom du respect des coulumes, au nom du 
inaintien de ses institutions qu'on refuserait systématiquement 

d'instaurer un droit positif africain » ? 

_D'aucuns, dans cet esprit, affirment qu'il n'y a aucun moyen 
de donner une garantie de droit positif aux autorit coulturmières 
et qu'il ne serait pas non pius souhaitable de le faire. 

Un peut aussi soutenir comme le demandait M. Yaci 
lie la loi francaise doit donner « un minimum de garanties » aux 
representants naturels des populations ne serait-ce que pour leur 
permeltre de soutenir les intérêts de leurs mandants, 

On peut sans doute même voir une contradiction entre celte posi- 

n restrictive et exclusive de l'article {er et les dispositions: 1° de 

larlicle 2 qui visent la représentation de la collectivité — ce qui 

“est pas une fonction administrative — et certaines fonctions 

judic ures « dans les conditions prévues par la coutume »: et 2° celle 

de l'article 7 prévovant des sanctions admimstratives pour « le Cas 
manquement aux prescriptions de la coutume » 

Nous avons déjà relevé l'ambiguité du terme « la coutume » 
enployé pour dé sigr er la règle c'est-à-dire le droit ou la loi indigène 
r opposition à la PR ou loi francaise, Or en français coutume 

le droit we éc C’est un fait que le droit indigène n'est géné- 
ment pas erit. Ce: n’est pas toujours le cas et nous avons 

1pporté que Khalil est souvent invoqué en pays musulman. Mais à 
Sistmaliquement appeler « coutume » tout droit africain n'abouti- 
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organisés d'un service 


l'emploi. 


texles en cause propose 














sc] tembre 1952, 


. n'exercent qu'une ; 








rait-on pas à empêcher la loi française de reconnaitre, protcser, 
légaliser tout droit, tout titre de droit, pour la Seule raison qu'ii 
serait d'origine africaine ? 'interdirait-on pas à la ti francaise par 


exemple, de iégaliser et de protéger les droits fonciers africains, et 
la tenure collective africaine des terres qui en est la forme habi- 
tuelle, parce que ce sont des coutumes astreintes à demeurer sous 
cette forme orale : 

On peut au contraire penser qu'un droit positif africain français 
doit s'élaborer peu à peu compte tenu du développement des civi- 


lisations afric aines qui né sauraient être éternellement condamnées 
à ne jamais connaitre un droit écrit approprié aux conditions et 
conce ptions qui leur sont propres. ; 


Aprés l'article {er dont l'interprél 





ition juridique précise n'a guère 


élé déve: ioppée dans l'exposé des motifs, les propositions de loi en 
cause n'en abor vom pas moins les différents aspects essentiels du 
statut: attributions, nomination et démission, sancuons el rémunc- 
ration des chefs. 

Le texte, avec ses treize articles, apparait ainsi dépouillé de toutes 
les perte secondaires qui, dans le ,projet gouvernemental, 
rappelñent l'ancienne doctrine tendant à les fonctionnariser. 

La rédaction de ces articles est également simplifiée notamment 
sur + chapitre de la rémunération, mais l'économie n'en est pas 
foncièrement différente du text 


gouvernemental. On y retrouve 
: gnation, ainsi que nous l'avons 


hique de l'autorité admi- 


la sanction administrative de lx £ 
déja dit, la soumission au pouvoir hiérarc 
1 


nistrative, les mêmes modes de rétribution et de sanclionus, à l'excep- 
tion toutefois de la suspension qui est supprimée, 
Proposition de loi de M. Raïac {no 21 LU, 1 

L'exposé des motifs de M. Razac I en qual point 5 Le 
cipes essentiels du statut 

« Un statut des chefs coutuimiers doit avant tout préciser Ja 
place que ces chefs tiennent aans 16s sociétés autochton el leur 
rôle... I doit donc 1 sairement 

4o Consacrer leur magistrature coutumièr 

20 Constater fleur parücipalion à lodemnistration terriloriale et 
en préciser le: ndilions ;: 

Se Concilier pour leur désignation ‘ontrôle de leur gestion 


les rèsles de la coutume et les pra 
40 Prévoir une rétribution décent 
etteclués en fonction du rôle social 


« Il reste, en recherchant, dit-il 


min s{r Ds 








le mieux de fixer le statut du ch ri] d'une doubl HE 
talion: ne voir en lui que le représentant de la coilectivilé coutu- 
mière ou, au contraire, ne IQ considérer simplement que co 

un fonctionnaire, agent de l'administration. Ni l'une ni | tre 
ces thèses extrêmes, qui aboutissent en pratique soit à fixer Hi 
ecommanaement coutuinier, soit à touffer prématurément 1e 
remplacer par une formue plu vaiable, : peuvent pret I 
résoudre Îles problèmi s poses actuellem t par le pi 

titutions ou les neécessilés de l'adininistration des collectivités au 
unes, » 

Suivent dix-neuf articles dont les deux premiers marquent 
cisément cette double fonction du chef r pré<entant d 
tivité éinanant de l'organisation africaine et par int à l’adm 
tration territoriale. Les autres apportent des solutions aux rmémes 
problèmes d'attributions: nominations, sanctions, rémunéralt | 
laissent ae côté qui Iques qui tions secondaires, mais i} te] di 1 
des dispositions nouvelles, 1 tarnimn ht en matière de rémunérati 
en pre cisant que les ali { $ ne sont pas € six des 
re _ vances couluimieres à d nt le chet pet être éventuellement béné- 
ficjaire en appli ilion de la couturmi pee du droit coranique, En ce 
qui concerne des chefs dont la situation et les rapports avec 
l'administration résultent de conventions bilatérales intervenu à 
l'occasion de l'établissement de l'autorité française, ) i 
annuelle pourrait être imputab'e au buduel 0e FEltat. 

Comme le texle du Gouvernement s'inspirant des engge n3 
émises par les assemblées de la Côte d'Ivoire #t de la Haute-Volta, 
les dispositions d'application prévoient l'intervention de rez I 
ciales pour tenir compte d diversités régionales possibles à 
Viatérieur d'un mème 

Cette revue des avis (ioi én \ l'effet d éonlis 
l’institulion des chefferies africaines dites coultumières « uit 
à retenir le principe du projet qui en consacre le maintien d Ü 
sens du respect des coutumes, c'est-à-dire des mœurs et di j 
des populations 

Pour l'application, on s'atlachera À reconnaître aux chef t leu 
assurer le caractère de représentants d'une collectivité tout er 
assurant le lien nécessaire avec les pouvoirs publics qui président 
au déve'cppement des terriloires. Par conséquent, quant | 
cédure et aux conaitions de la désignation. c'est la coul 
ditionnelle établie qui en décidera selon les vœux d Û 
ls n'auront pas le caractère de fonctionnai rai t 
néanmoins à exercer les charges et atlri I Ïl 
la couture ou la loi leur reconnaissent. 

La loi protèsera leur autorilé par des garanties d'ordr 
Elle devra à leurs administrés et à eux-mûmes des d 
les abus de pouvoir en prévoyant les recours éventuels d j 
instance qualifiée pour apprécier les faits tant ou poi je du 
respect des coutumes » de | ôt général « s la j 

voulion et du d ( Ï { Da Ï 

Car il ne convient pas de figer la « Iris - 1 
plique pas qu'il failli s'interdire de 1! iieér ni d 
dispositions par l'écriture, — Les voies natur 
l'institution aes chefferies s' LA 

Inmu fin ] } ) 
les collectivités qu'elles re] ent. ] r sera 

itorilés es de parfair 1 f ic droit 


11 





322 LOCUMENTS — 


ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 


—_———— ge, 





français, compte tenu des diversités régionales, en instaurant pour 
la modernisation des fnstilutions africaines, toutes dispositions jugees 
uliles d'accord avec les assembiées représentatives territoriales. 

Enfin les circonscriptions territoriales attribuées aux collectivités 
et leur groupement ne peuvent pas étre tenus pour parfaits ni 
den bi il importe de prévoir les procéaures officielles pour en 
dérider et égal 


ment pour régler à titre transitoire la condilion des 


rtice, 


vinchi Cl ext 


TROISIÈME PARTIE 
LES TRAVAUX DE LA COMMISSION DE LA LEGISLATION, DE 
LA JUSTICE ET DES AFFAIRES ADMIMISTRATIVES ET DOMA- 
NIALES 
lesquelles 
ilentale, au Togo, 
icaise à l'égard des 
méme qu'en Eurcpe 
ulumier, seurs inisltu- 


d in= 


+ ÿr ho 0 . na 


Coran Ion st 
élit iËs pyuu hi 
-Ainerourn 
D 
le ministre de la France d'outre- 
Chauvet. Notre collècue M. Saïdou 
commission de polilique générale, à 
ses séances et lui a fait un compte rendu 
avait faites spécialement au çeours d'un 
eurs des terriloires intére 
porteur à effectuer un 


cours duquel il 


mer, M. le £ 

Djermakoye, membre de 

part cisé à usieur de 
qu'il 


3 plu: 


au 


:sÉs. 
I voyage d'in- 


fin au!orisé Son ral 
trop ale au 


Elle a e l 
formalion en Afrique 
contact avec les autorités adm'nistratives 10Ca1e 
ques-uns des chefs traditionnels auxquels la s'appliquer 

avis divers et Ja documentalion permeitant d appor- 


ei recueillir des 
ter quelques précisions sur la cons.slance des chefferies existantes. 


relative aux trailés. 


Motion 


la motion votée par le conseil général de ja 


Hiule Voila faisant réserve engagements réciproques pris Far 
la République française et les autorités locales forme des 
traités de paix et de protectorat de 1895 et 15% signés par la France 
et les chefs Mossis. H a #16 remarqué que d'autres conventions. 
de mème nature étaient intervenues — M. Momo Touré a rappelé 
les accords de 1876 avec les chefs de la Meilacorée — et qu'ils 
ne correspondaient pas tous à des situalons identiques. Il à paru 
à quelques-uns de nos collègues que Ha notion de protectorat de 
droit interne devrait s'appliquer à tous les cas, sinon à aucun des 
cas particuliers, La commission a finalement décidé que les garan- 
ties conslitutionnelles données aux populations d'oulre-mer 
Constilution n'élaient pas en opposition avec l'esprit des 
céenclns par ra France en Afrique mais, qu’au contraire, elies ten- 
daient à « conGuire les peuples … à la liberté de s'administrer 
eux mêmes et de gérer dérmocraliquement leurs affaires» et que, 
par conséquent, les dispositions de la loi fixant le statut ées chefs 
pouvaient se conciiier avec elles et ne porteraient attente aux 
droits des autor. tés tradilionnelles locales, 


Elle a été sai5e de 
des 


SOUS 4 


nas 


Forme juridique du stalut 


La ‘commission s’est également préoccupe des avis exprimés 
ar les assemblées du Sénégal et du Dahomey, tendant à ce que 
Fe statut fasse l’objet non d'une Hi, mais d’un décret ou d'un 
arréié local 

En ce qui concerne cette dernière formu'e, fondée sur le fait 
que les siluations sont très diverses d’un territoire à l’autre, diverses 
également à Flintéreur d'un territoire, entre les régions Nord et 
Sud du Dahomev, par exemple, Ja commission a été d'avis que 
les autoriiés territoriales doivent avoir les plus iarges latitudes de 
rézler l'orranisation des chefferies pour l'adapter à tontes les néces- 
silés locales, aux vœux et besoins des populations Mais cela n'exclut 
pas que, sous réserve de ne poser qu un cadre très large, il appar- 
tienne à la Hi de fixer les principes fondamentaux constituant 
la garantie, qu'elle seule peut donner, des droils des populations 
e' de ses représentants 

Les mêmes raisons valent, a fortiori, à l'égard de la proposition 
du Sénégal, Le fondement Kgal de l'institution ne peut être donne 
ue par la loi. La Consütution de 1916 a supprimé le régime des 
écrets en matière législative; an ne peut done que s'en tenir à Ja 
formule législative pour poser 'es principes, tout en donnant ecom- 
pélence aux autorités lerriloriales pour régler les détails de l'orga- 
hisation des chefferies 

La commission en a décidé ainsi. 


Conclusions générales de la commission. 


Les trois textes soumis à nos travaux déterminaient le cadre 
des dispositions essentielles à fixer pour le statut des chefs coutu- 
miers. On à vu que tous les trois abordaient les roints suivants: 
définition, attributions, désignatiun, qualité, sanctions et rémuné- 
ralion, 

Quant aux principes, Ja 
sur les trois plans suivants: 

1° Desserrer la tutelle acministrative des chefferies; 

2 Séparer le domaine de la lot et le domaine de la coutume ; 

4° Assurer des garanties aux collectivités africaines. 

Sur le premier, dont nous reprenons la formule dans le rapport 
de M. Dumas devant l'Assemblée nationale, la grande majorité de 
la commission a donné sen accord par plusieurs votes successifs. 
D'une manière générale, elle a adoplé, à cet égard, des formules 


discussion s'est, en général, orientée 





plus libérales que celles ces textes qui lui étaient présentés, ec. 
sant qu'il importait d'éviler une ingérence trop grande de l'aute 

adiministrative dans Je gouvernement interne des collectivités, cela 
particulièrement en ce qui concerne le choix du chef et les 
garanties contre Fabus des sanctions. Elle entendait ainsi répondre 
aux vœux des assemblées territoriales et de l'Assemblée nationale. 

Nos collègues communistes ont particulièrement et constamment 
insisté l'intention de séparer le domaine de la coutuine 
domaine de la loi et, par conséquent, ies fonctions et attribut: 
respectives. Cette tendance rejoint en partie la précédente et 
juslifie, dans la mesure où il s'agit de brmniter l’ingérence admin 
lralive à l'égard des règles coutumières, de la volonté de respect: 
la coutume et les tradilions chères aux populations et ce les « 
traire au bon plaisir des organes de l'ordre exécutif. Toutefuis, 
celle volonté serait en contradiction avec les dispositions constitir. 
tionnelles en vigueur si la tendance en aMait jusqu’à soustraire du 
champ d'application de la loi un domaine d'ordre dit coutumier 
Une telle scparation ne saurait, C’ailleurs, s’appuyer, non sur | 
statu quo, suiet à critique et à revision, le cas échéant, mais «r 
uné célimitation légale, que nul n’a encore proposée, de leurs 
domaines respectifs. C'est pourquoi la commission, tout en partie 
geant leur souci du respect des coutumes et en en admettant Ja 
principe, n'a pas cru devoir toujours suivre nos collègues dans 
loute la rigueur qu'ils cussent souhaitée sur ce point et qui c'est 
particulièrement imanifestée dans un amendement de M. Barhé 
tendant à ce qu'un chef puisse être sanctionné, deslitué et 
placé par un « coadjuleur » düns Fexercice de ses attributions 
administratives tout en demeurant maintenu cCans ses fonclions 
coutumières en tant que représentant de la collectivité 

La solution qui pr 4 s'ètre dégagée à cet égard, conformément 
à la Constitution, tend moins à soustraire à la fois du champ de 
compétence de la loë et de l'action administrative, un eéertain 
domaine coulumier, ce qui aboutit, juridiquement, à en figer es 
dispositions, qu'à s'appuyer sur Ja loi ponr donner Ces garanties 
de droit aux institulions et collectivités africaines. 

Précisément, sur ce (roisième plan, la commission a retenu 
plusieurs suggestions. Les unes tendant à viser expressément, dans 
certains cas, l'intervention des organismes coutumiers compétents 
au regard de la tradition. IL faut entendre par là des institutions 
africaines, généralement de caractère collégial, prévues par la cou- 
tume, soit pour assister Je chef, soit souvent pour prendre les 
déc'sions importantes et qui peuvent également constituer une 
expression locale ce la popu'ation. Enfin, elle a donné au conseil 
mixte, prévu par les trois propositions en cas de taule grave, un 
caractère nettement juridictionnel | 

La commission à tenu compte de ce que le statut 
coulumiers préoccupait particulièrement les conseillers des terri- 
toires d'outre-mer en prenant comme base de travail le texte de 
la proposition de loi présentée par les groupes des indépendants 
d'outre-mer 

Nous analyserons maintenant br'èvement et successivement Jes 
dispositions adoptées pour les cCifférents articles On trouvera, en 
annexe, le tableau comparatif des trois textes soumis et du dispositif 
finalement adopté par la cominission. 


sur 


des chefs 


1 — Discussion des articles. 
Article 1er. 


Champ dapplication. 


Le texte de la proposition a été allégé par la suppression: 


fo Des termes évoquant la création ultérieure de nouvelles collec- 
tivités en conformité des prescriplions de la coutume; 

20 Des di<positions restrictives relatives « aux attributions qui 
leur sont confiées » et « aux chefs coutumiers qui ne représentent 
pas les colleclivités dans les rapports de celles-ci avec l’admimns- 
Ualion ». 

I semble qu'il n'existe guère de couturne ayant prévu la création 
de collectivités nouvelles, créalion qui ne se conçoit guère £ociolo- 
riqguement. Toutefois, leur consistance n'est certainement pas immua- 
le et sous cei angle, la question fait l'objet de Farticie 3. 

Les dispositions restrictives ont paru imprécises, les attribution, 
ni l'autorité par qui elles leurs sont confiées, n'étant pas définies, 
et, de plu:, dangereuses en risquant d’ouvrir des conflits sur le 
caractère représentatif de certains chefs que le texte primitif tendail 
à écarter sans préciser les critères. 

IL a paru ne pas y avoir correspondance entre les mots « pouvoirs 
publics » et « les attributions qui leur sont confites à cet effet » 
si l’on en juge par la liste réduite qui figure à l’article 5. D'où résulte 
la formule plus précise de la rédaction de la commission. 


Article 2? 
Des fonctions du chef en général. 


Ja commission a estimé utile de préciser le double caractère 
des fonctions réunies dans ia personne des chefs coutumiers et les 
conditions, qui se référent à la coutume et aux organismes institués 
par elle, dans lesquelles ns exercent leurs fonctions coutumières, 
tout en faisant réserve des dispositions de la loi, en particulier: 
des droits et libertés constitutionnelles 

La rédaction adoptée est sensiblement la méme que celle de 
l’article 2 du projet de loi gouvernemental qui avait recueilli l'accord 
de la plupart des assemblées territoriales. 

On voit ici l’analogie de ja situation du chef par rapport à celit 
du maire, dans l'organisation communale française, qui a aussi 
la 2 qualité d’autorité locale et de représentant du pouvoir 
central. 
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Article 3, 
circonscription et groupement des chefferies 

à commission à repris, en les amendant, les dispositions prévues 
La rojet de loi gouvernemental relatives aux limites de la circons- 
NUE territoriale des chelferies et aux modifications éventuelles 
rh roupement des collectivités. En celle matière, Ia consistance 
PU Eue des communautés et de leur terriloire ni les vœux des pop 
jt n'ont pas toujours été respectés. I importe d'inshituer une 
tions 1 - 
pr édure légale à cet égard. 


Article 4. 
1ransformation en comanunes indigènes. 


de la discussion du rapport de notre collègue M. Padet sur 


+ mande d'avis (n° 447, année 1943) concernant le projel de 
lo \jatif à l’organisation municipale en Afrique occidentale fran- 

… en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, 
L'on de politique générale décida la disjonction de larli- 


\ri<ston 
.?  DrévO YEN! la création de « communes de statut particulier 
curé par des institutions coutumières » étant entendu que celle 
lisposition pourrait logiquement trouver sa place dans la loi sur 
» statut des chefs coulumiers. 
La commission de législation s’est rangée à cet avis, en adoptant 
article # qui reprend, sous une forme très simplifiée, l'article 8 
rojet no 447. 


] 
€ 
] 
{ 
| 
1 


" ‘e disposition du statut des chefs coutumiers présente l’avan- 
ta: marquer nettement le sens de l'évolution des Institutions 
counumivres ainsi consacrées par Îa loi el de démontrer que fa 
L a pas pour conséquence d'en figer l'organisation dans leur 
forme traditionnelle, puisqu'elle définit précisément « les méthodes 
par uelles les autorités locales pourront développer une réglemen- 
Î n accord avec le génie propre des populations de chaque 
t re » (D. A. 287). 


Le texte primitif sur l'organisation municipale prévoyait l'octroi 
de la personnalité civile, seulement d'une manière facultative. celte 
forme n'a pas été maintenue, les chelferies pouvant déjà elles-mêmes 
ex per d'une telle personnalité. | 

\ noter que, dès l'origine et avant que ne se développe la poli- 
tuue d'assunilation des {erriloires d'outre-mer, certaines dispositions 
avant été prises pour la création de communes indigènes « dans les 
pass d'administration directe » et pour l'organisation financière des 
« pavs de proteclorat » (décrets du 1% décembre 1S91 et 4 dérem- 
bre 1020 relatifs au Sénégal}. Mais, précise un commentateur: « Très 
Î 


rent créées, Une seule subsiste, ceile d'Agoué, au Dahomey. 


Arlicle 5. 
Attributions des chefs. 
Par rapport aux deux autres lextes, la proposition de loi examinre 


supprinail l'aptitude des chefs à représenter la collectivité à l'égard 
tiers, C'était, évidemment, restreindre considérablement les 


ur» 

Hiberl llectives en n'admetlant que la seule administration comme 
julermédiaire des communautés, en obligeant donc celles-ci à passer 
par l'adiministration en toule circonslance, On conçoit que le sou- 
venir d'abus sans doute passés ait inspiré celle position. La com- 
li n à été unanime à reconnaître qu'elle était, en fait, inap- 
phoable et qu'elle reviendrait pratiquement à placer les représen- 
lants des collectivités dans la situation d'agents ou fonctionnaires 
de l'administration, contrairement aux vœux de la majorité des 


assemblées territoriales, On ne peut certes pas espérer rénover Îles 
institutions coutumières sans leur faire une part de confiance, La 
commission à done rétabli la représentation à l'égard des tiers, en 
exclicilant Ja portée du terme, 

Fa reconnaissant, sous une forme plus posilive, le pouvoir de 
conc lation des chefs, qui est déjà d'application générale, la commis- 
son n'a pas mentionné le pouvoir de constater les infractions à la 
loi pénale, en admettant toutefois qu'ils devraient signaler les 
délits aux autorités compétentes. 

Par contre, la possibilité d'être désigné comme officier d'état 
Q\il et chargé du recensement a été transformée en une simple 
Claboration au service de l'état civil. 

Enfin, relativement aux pouvoirs de l’ordre exécutif à l'égard des 
HnclUons des chefs, la commission a modifié les dispositions prévues 
idéntiquement dans le projet de loi gouvernemental et les deux 
Proposilions de loi et tendant à ce que le chef soit soumis « au 
Controle et au pouvoir hiérarchique de l'autorité administrative ». 
E è a admis le contrôle, les modalités en élant fixées sur avis 
Onorme des assemblées terriloriales, mais supprime la subordi- 
Hülon pure et simple, illimitée, pour les raisons de sens libéral 
déja exposées et surtout vu l'absence d'aucune des garanties néces- 
Sites à l'exercice de la représentation du groupe humain, qu'im- 
Pijierait la brève formule proposée. 

Faisant un parallèle avec l'organisation communale de la métro- 
si on peut noter aux articles 85 et 92 de la loi de 1884 le fait que 
# Iaire est tenu, dans le cadre « des actes qui lui sont prescrits 
Par a lois et qu'il n'est chargé « sous l'autorité de l'administration » 
qe Je fonctions expressément définies par la loi. 


Article 6. 
Délits contre les chefs. 


L'article 6, assurant aux chefs les mêmes garanties qu'aux 
D Chargés d’un ministère de service public en ce qui concerne 
vote Pression des crimes et délits commis à leur encontre, a élé 
9 Sans modification, 


citoyens 


prévue pour 





Dans les crimes et délits (livre HI contre la chose pobliqus 
(litre Ier): résistance, désobéissance et autres manquements envers 
l'autorité publique (section IV), le code pénal distingue plusieurs 
cas (paragraohe 11, outrages et violences envers tes dépositaires de 
l'autorité et de la force publique), selon qu'il s'agit de magistrats 
de l'ordre administratif où judiviaire dans l'exercice de lecrs fonce 
lions ou de citovens chargés d'un ministère de service public, lez 
peines peuvent être parfois différentes. 

La jurisprudence en a fixé la liste, qui ne semble pas tout À fait 


répondre à des critères rigoureux. La solution adoptée € Tres p DD 
au cas des conseillers généraux et menicipaux el des caids d'Algérie 
Par contre, les maires et adjoints et les cadis algériens sont ransés 


parmi les magistrats de l’ordre administrali 


La commission à levé la condition d'approbalion administrative 
à laquelle était subordonnée Ia désignation faite selon la tune 
et dont le caractère exelusif, bien qu'elle ft lempérée par lindi- 
calion des mmolifs de refus, risque, et l'expérience en a persuadé 
la plupart des élus d'outre-mer, de rendre illusoire à la fois lappii- 
calion de la règle coultumière et Ja volonté de la population. I a 
paru nécessaire d'instituer, en l'espèce, la primauté de celles-ci sous 
réserve, dans des conditions et délais délerminés, d'un Pouvoir 
d'annulalion, par l'autorité adininistralive, des opérations de dési- 
gnalion. Une telle procédure ne saurait, par conséquent, laisser 


piace à l'arbitraire et c'est ce qu'il imporlait de rechercher pour 
répondre aux vœux exprimés par {es a-<semblées terriloriales 


Celle formule correspond aux suggestions du rapporteur devant 
l'Assemblée nationa!e: L'adininistration devrait abandonacr le 
droit exclusif de nomination des chefs pour v subsüluer un droit 
d'opposition ou d'annulation motivée dans un délai assez court, 


après l'élection ou lintronisation coulunmmère. » 
SUsshit} 193, l' 4.) 


&, 224, À NN 


Arlivic à 
Cessalion des ton Lions 


La rédaction adoptée combine l'arlicte 12 du projet de loi du 
gouvernement énumérant les différentes causes de cessation des 
fonc'ions et l'article 5 de la proposition examinée concernant la 
démission, Dans les causes ont été visées celles éventuellement 
prévues par la couture. En conformilé de la position prise à Particle 
précédent l'acceptation de l'autorité administrative n'est plus exigée 
Comme garantie de la liberté de décision du démissionnaire, un délai 
d'un mois court avant qu'elle puisse étre considérée comme déti- 
nilive. 


Arlicle 9. 
Sanc{ions. 

L'averlissement el le blâime ont 6l£ supprimés comine jinecome 
patibles avec le caractère représenlatif du chef qui ne doit pas cire 
considéré comme un fonctionnaire, Par contre, la suspension tempo- 
raire proposée dans le texte de M. Razac à été admise, Aucune déci- 
Sion interruplive du mandat de chef ne peut intervenir sans l'avis 
conforme soit d'un organisrne coulumier soil du conseil mixte prévu 
à l'article 11. 


Arlicle 19, 
Prévention d'un chef. 


L'article 10 règle les dispositions à prendre en cas d'inculpation 
d'un chef, Des précisions ont été ajoulées concernant son interim, 
suspendant loule décision avant la fin de la procédure judiciaire 
afin de n'en pas influencer le cours, el prévoyant sa réintégralion 
en Cas d'acquiltlement ou de non-lieu, 


Article 11. 
Conseil mixte. 


Le conseil de discipline prévu à l'article 7 considéré également 
comme incompatible avec le caractère représenlalif du chel, est rem- 
placé par un conseil dont la composition est analogue mais dont 
l'objet est différent en ce sens qu'il est présidé par un magistrat de 
l'ordre judiciaire et qu'il est compétent non seulement pour des sanc- 
tions proposées par l'autorité administrative mais aussi pour rece- 
voir tout différend, tout litige mettant en cause l'institution des 
chelleries: en malière de désignation des chefs, les réclamations 
de leurs administrés et éventuellement les recours des chefs qui 
auraient à se plaindre d'abus de pouvoirs. Une seclion spéciale est 

le règiement des différends d'ordre exclusivement cou- 
tumier, 

Le conseil de caractère juridictionnel ainsi institué serait de 
nalure à réduire les abus qu'à tort où à raison on articule à l’encon 
tre soit des chefs soit de l'administration. I serait susceplible de 
créer une jurisprudence souple et évolutive de leurs rapports lout en 
tenant comple de la diversilé des coulummes. dé de 


Ar! icle 12 
Rémunéralion. 


Les {rois téxles soumis ne différa ent pas quant au principe sur 
la question de la rémunération des chefs, basée sur une indemnité 
de fonction annuelle fixe. La commission a retenu cetle rélorime 
importante, primitivement suggérée par le rapport devant l'Assembii 8 
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j a 1: pté, dès le 23 avril 
palionale, et dont le principe avait déja 614 adopté, dès 23 + , EE 
1918, par le conseil général du bahomey. Elle supprime ainsi tous Tirne 1, — Attributions. 
, r= chelons € “onditions ‘avance ent des “hefs r'anises : à À 
Jes caur 4. . DE ét mere et Shi SEs agé rates $ Art. 2. — Le chef représente la collectivité dans ses rüppoi 
jusqu à pret il par ‘ aux. l'administration. 6 


France 
maires 


application n'en simpie 


ouces 


est pas tout à fait aussi qu’en 
en ce qui concerne le barème des indemnités ali aux 
et adjoinl<, lequel est uniquement sur le chiffre de la popu- 
lation. C'est he il à été prévu un classement des chefleries 
en catégories qui seraient fonction à la fois de leur hiérarchie, de 
l'importance de la population et de leurs ressources, Ce classement 
effectué, toutes les chefferies de la même catégorie feront Fohjet 
de la même allocation fixe. 

La commission a retenu les autres ré 


basé 


itions concernant des 





services particuiiers ou frais spéciaux, y Compris des ré n5 
exrt nr susceptibles néanmoins €t dans une mesure raison 
dahie de récompenser ou d'encourager certains cheïis 







Fonctionnaires nommés chefs. 


16 de la proposition de loi prévoyait qu'en cas de dé:i 
lionnaire en qualité de chef, il aurait la faculté 
indemnités susvisées ou son traitement de fonc- 
d sposition n'a pas pu étre retenue par la COINS 
pourrait donner lieu. 


i 1 d'un form 
spler entre Îles 
liunnaire, Cell 
sion en raison des abus auxq 
Il est apparu en effet qu'elle permettrait à un fonctionnaire 
jouissant d'un trailement le cas échéant élevé de continuer à le per- 
cevoir en assumant les simples charges de chef d'un pelit village 
éant ainsi une situation disproportionnce. 
La commission à en conséquence repris à cet égard les dispositions 
prévues à la fois dans le eag de loi et la proposition Razac et 
slipulant que les fonctionnaires nommés chefs doivent Ctre mis en 
disponibilité ou démissionner de leur fonction, 


els elle 


Article 11 


Chefs en erercice. 

Le texte gouvernemental prévoyait la confirmation pure et simple 
de tous les chefs en exercice. La proposition examinée ne comportait 
aucune disposition à cet égard risquant d'ouvrir des difficutés 
nombreuses à légard des chefs dont la nomination n'aurait pas 
été antérieurement faite en conformilé des règles coulumières 
Jégalisées par le statut. La commission a adopté un moyen terme qui 
consiste à permetltre de régler les oppositions les plus graves à 
condilion qu'elles se révèlent pendant un délai assez court et à l'ex- 
piralion duquel tous les chefs n'ayant pas fait l'objet de contestation 
seraient confirmés dans leurs fonctions, Le conseil mixte prévu à 
l'arlicle 11 est déclaré compétent pour régler les cas d'opposition 
ananilestés à celle occasion. 


Arlicle 15. 
Mesures d'abplication. 


11 commission à repris la rédaction proposée en précisant que 
les arrétés locaux d'application feraient l'objet d'un avis conforme 
des assemblées territoriales. 

Le tableau comparatif suivant fait ressortr les modifications propo- 
ges par COIMmM'SSION. 


votre 


TABLEAU COMPARATIF 


Demande d'avis {nes 211, année 1951 et 179, année 1951) sur 
ja proposition de Joi de M. Conombo et plusieurs de ses 
collègues, députés, relative au statut des chefs coutumiers 
en Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun et 
en Afrique équatoriale française. — Sur la proposition de loi 
(no 179) de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
relative au statut aes chefs coulumiers en Afrique occidentale 
française, au Togo, au Cameroun et en Afrique.équatoriale 
française, 


Proposition de résolution (n° 121, année 1950) relative au statut 
des chefs coulumiers en Afrique occidentale française, au 
Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française 
présentée par MM. Momo Touré, Conombo, Bouda, Zinsou, 
Saidou Djermakoye, Hazoumé, Borrey, Ouedraogo, Dorange, 
Monirat, Savi de Tové, Sousatte et les membres du groupe 


[] 


iépendants d'outre-mer: 


des in 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La présente loi s'applique 
territoires composant l'Afrique occidentale et l'Afrique équatoriale 
française, dans ceux du Togo et qu Cameroun, sont chargés a’exercer 
les pouvoirs publics dans les collectivités autochtones existantes ou 
dans celles qui pourront être crèces utérieurement en conformité 
des prescriplions de la coulume. Eile ne concerne que les attri- 
butions qui leur sont nfiées à cet effet, la coutume seule conti- 
nuant à les régir en toute autre matière. Elle ne peut être étendue 
aux chefs coutumiers qui ne représentent pas ces collectivités 

les rapports de celle-ci avec l'administration, et dont les 
estent maintenues. 


aux chefs qui, dans les 


prérogatives 1 



















Il collabore au recouvrement des impôts et des taxes. 

Il peut requérir la population en cas de calamité publique, à 
d'en rendre comple sans délai à l'autorité administrative. + 

Il peut étre invesfi, dans les conditions prévues par la cou 
Au pouvoir de concilier les parties en matière civile et com ; 
et de constater les infractions à la loi pénale. 














Il peut être désigné comme officier d'état civil et ‘dis 

du recensement. = ë 
Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au 

el au pouvoir hiérarchique de Fautorité administrative, 





Art. à. 
de service 
délts 


— Le chef à la qualité d'un citoyen chargé 
public en ce qui concerne la répression 
YOIGINIS à son Ccncontre. 


d'un 1: cra 
des Cri 











TITRE II — Nomination. — Démission. 







Art. 4. — L'aptitute à la fonction de chef est exclusivement ans 
par la Coulume. Celle-ci règle librement le mode de désigr dy 
chef, Cependant, lorsque l’évolution de la coutume perm: 





désignation par élection, ceile-ci a lieu au scrutin secret, 

Nul n'acquiert la qualité de chef si le chef du terriloire n' 
lionné la désignation faile selon la coutume. Toutefois, 
l'approbation ou le refus motivé d'approbation ne sera pas 
dans un délai imaximum de trois mois, la désignation sera corsidére 
corne acquise, 

Aït, 5, — La démission ne peut résuller que d’une demande 
expresse du chef. Elle n'a effet qu'autant qu'elle est tolérée par h 
gi et acceptée par l'autorité investie du pouvoir de 
004). 



















Tirne IT, — Sanctions. 









Des sanctions disciplinaires peuvent être appliquée: 








chefs dans le cas de faute dans l'exercice de leurs fonctions . 
nistralives ou de manquement aux prescriplions de la couture, (a 
sont: l'avertissement, le blâme et la destitution. 

Art, 8. — Le chef inculpé d’un crime ou d’un déiit puni d'une 





peine supérieure à un an d'emprisonnement peut être niméciate 
ment su<pendu par décision du chef de terriloire, à charge pour 
celui-ci d'engager sans délai les procédures prévues par l'arliclk 7 
Ci-dessus, 

— Les 


Art. 7. 







sanctions prévues par l’article 6 ci-dessus sont pro. 
nonrées par le chef du territoire dans les conditions suivantes. 

1° Dans le cas de faute administralive, l'avertissement et le him 
sont infiigés suivant les prescriptions d’un arrèlé du chef du 
loire; la desl'ilulion est prononcée par le chef du terriloire apres 
avis d’un conseil de escipline dont il fixe la composition par arri'4 
et qui devra comprendre, chaque fois que cela sera possible, des 
chefs à» rang égal ou supérieur appartenant, de préférence, au 
méme groupe ethnique que l'intéressé ; 

29 Daus le cas d'un manquement aux prescriptions de la couture, 
les sanctions sont prononcées par le chef de territoire sur avis 
conforme des organismes Ccoutumiers. 

Art. 9. — Le chef reçoit des budgets Jocaux. en rémunération 
des servic3 prévus à l'article 2 ci<essus, les allocations suivantes 
dont la lisle des bénéficiaires. les taux, les modes d'attribution «t 
de payement sont fixés par arrêté du chef du territoire pris sur üvs 
ces assemblées locales 

1° ee rétribulion annuelle dont le montant sera fonction à là 
fois de la hiérarchie des chefferies au regard de la coutume, de eur 
imporlan:s et de la nécessilé d’ améliorer Ja geslion des servicts 
publies ; 

2o Des rétribulions particulières pour le recouvrement des impots, 
la tenue des registres d'état civil ou de recensement, les f6nrtions 
judiciaires ; 

3° Des frais de représentalion, de secrétariat ou de tournée; 

4° Les rétributions exceptionnelles, 

Art. 10. — Les fonctionnaires nommés chefs conformément auf 
disposiions de l’article 4 ci-dessus, ou qui en exercent méme (enr 
porairement lés fonctions auront la faculté d’opler pour la rétrilir 
on annuelle prévue à l’article 9 ci-dessus où pour les aval 
du cadre auquel is appartiennent 

Art. 11. — Le chef à droit à l'hospitalisation dans les conditions 
fixées par arrété du chef de terriloire, 













































‘ Trrre V. — Dispositions diverses. 

Art. 42. — Les modalités d'apphcation de la présente loi serait 
fixées par arrêté des chefs de territoires pris dans un déiai d8 
six mois sur avis des assemblées locales. 

Art. 13. — Sont toutes dispositions 
présente loi. 


abrogées contraires à 


Demande d'avis (n° 246, année 1951) sur le projet à 10 
relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique oct 


tale française, en Afrique équatoriale française, au Carnerouñ 


et au Togo: 


PROJET DE LOI 





Art. fer, — Les chefs coutumiers se trouvent à la tête des collré. 
tivités dont l'existence et l'organisation émanent de Ja coutume. 

art. 2 — Le chef est le représentant de ia collectivité { il 
dirige et celui de l’admunistration locale auprès de cette collec tivils 
Il exerce son autorilé dans les conditions et aver les organisé 
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nn : } ” ! tr 
us par la coutun.e, et dispose des prérogatives que celle-ci rieure peuvent par décision spéciale bénéficier d'une allocation 
| onnait, dans la mesure où celle autorté et ces prérogatives annuelle fixée dans ies Inctmnes nditions. ; 
É is à l'encontre de disposil'ons d'ordre public et des droits Art. 147. — Pour cerlains services déterminés qu ils assume: en 
-anties reconnus à ses adrministrés par la loi. tant que représentants des pouvoirs publics, tels que le recouvre- 
ÿ \ , — Des arrêtés du chef du territoire peuvent, si le besoin ment des À ts, l'étal civil et la tenue des registres de recense- 
h it sentir. consacrer Ics limites des chefferies, une fois leur ment, le fs p rco vent des rétributions particu:ières dans les con- 
° uination effectuée suivant les règles coulumières ditionrs fix *s par les règlements 
, ire, et à la condition de repondre au vœu des pop uiatior 3 En outre, les chefs peuvent percevoir des indemnités en dédom- 
“es, le chef de terriloire a qualité pour organiser, à pat magement de certains frais occasionnés par l'exercice de leurs fom 
’ (és territoriales les plus petites, des collectivités l'un échelon ons: secrétariat, auxiliaires, tournces. 
Il Art. 48 — Des allocations Ssupglémentaires peuvent être attribuées 
de?” % - Je chef représente la collectivité dans ses rapporls exceplionnellement aux chefs pour leur manière de servir et les 
uiministralien ét les tiers. résultats obtenus 
£ abore au recouvrement des impôts ct des fixes. Les conditions d'attribution de ces allocations supplémentaires et 
eut requérir la population en cas de calamilé publique des indemnités prévues à larucle 17 sont fixées par arrêté des hefs 
{ nie, inondation, vol de sauterelles, etc.) à charge d'en rendra de territoire, Les somines ainsi acquises ne présentent en cune 
sans délai à l'autorilé administralive. : façon le caractère d'un traitement ou d'un Salaire 
est investi dans le domaine de la coutume du pouvoir de Art. 49. — Les fonctionnaires ne peuvent être chef u en exercer 
( r les parties en matière civile et commerciale. méme temporairement les fonctions, S'ils n'ont au préalable démis 
s on degré d'instruction le permet, le chef peut, par arrêts sionné de leur emploi ou s'ils n'ont élé placés en disponibilité, Pour 
€ wt de territoire, être désigné comme officier d'état civil et l'application de l'article 15 de la présente loi, il sera tenu compile du 
ètre chargé du recensement. I peut également, dans les mêmes temps de service du fonctionnaire devenu chef et ne bénéliciant 
conditious, être habilité à constater par procès-verbal toute infrac- pas d'une retraite 
tion à la loi pénaie, Ses procès-verbaux ne feront jamais foi que Art. 20 Les chefs ont droit à des frais d'haspilalisation, Des 
jusqu'à preuve contraire. arrètés des chefs de terriloires en tixeront le taux par référence à 
Are ». — Toute alleinte à l'autorité légitime du chef coutumier une catégorie de fonctionnaires 


peines prévues à l'alinéa 8 de l'article 4K du 


cera pris des 


cle pénal modifié par les décrets du 13 novembre 1947. 

Art. 6. — Le chef coutumier à la qualité de citoyen chargé 
d'un ruinistère de service public, en ce qui concerne la répression 
des crimes où délits corminis à son encontre ou des alleintes portées 
à: iutorité légitime. 

4e, 7. — L'aptitude à Ia fonction de chaf est définie par la 
c ie. Celle-c1 règle également le choix du chef. 

Au! n'acquiert Ja | pr de chef si une approbation administrative 
J inclionné la désignation faite selon Ia coulume. Tout refus 
ü approbation devra être motivé. 

Art. #2, — La cessation définitive des fonctions entrainant Ja 
wrle àe Ja qualité du chef résulte des causes prévues par la 
coutume et en outre: 

4: be la démission régulièrement acceptée; 

o De Ja destitution. 

Art. 43. — La démission ne peut résulter que d'une demande 
expresse du chef, Elle n'a effet qu'autant qu'elle est tolérée par 
ja itume et acceptée put l'autorité investie du pouvoir de nomi- 
pal Elle prend effet à la dale fixée par cette autorité 

Art 4 —- Les sanctions disciplinaires applicables aux chefs 
« 

L'avertissement, le blâme, la suspension particilé ou totale de 
]'ü ion annuelle visée à l'article 16, la destitution. 

\rt, 11, — Le chef coutumier, inculpé d'un crime ou d'un délit, 
puni d'une peine supérieure à un an d'emprisonnement, peut être 
inimcdiatement suspendu par décision du chef du (lerritoire, qui 
si immédiatement le conseil susvisé. 

| as d'urgence, Ja suspension peut être prononcée immédia- 
fement par décision du chef de la circonseription administrative 
cout dépend Pintéressé, Le chef de circonscriplion en rend compte 
sans délai au chef de territoire qui saisit le conseil susvisé. 

Da le cas normai‘cormmme dans le cas d'urgence, la direction 
de la chefferie cest assurée provisoirement selon les règles coutu- 
nières 

| { statué ensuite par l'autorité investie du pouvoir discipli- 
mir loutetois, la situation de l'intéressé ne sera pas définitivement 
role avant que la poursuite judiciaire ne soit terminée par une 
décision devenue définitive. Si la destitution intervient, il est 
procvuc + la désignation du rernplaçant conformément à l'article 7 
ce l se nie loi. . 

Ari 15 — Les conditions dans lesquelles sont prononcés l'aver- 
Us-erment et le blâme sont fixées par arrêté du chef de territoire, 

La suspension de l'allocation annuelle et la destitulion sont pro: 
Jo s par le chef du terriloire après avis d'un conseil dont il fixe 
Ja composition par arrété. 

Si le chef incriminé le demande, ce conseil devra comprendre: 

{9 Ki la hicrarchie locale le permet, le chef immédiatement supé- 
Tièur à l'intéressé ; 

2 Deux ehefs de la même catégorie que ce dernier et appartenan! 
Si possible au mème groupe ethnique que lui. 

utre, en cas de faule grave d'un chef de canton, d'un chef 
si eur où d'un chef d'une catégorie assimilée, il pourra être pro- 
Ci une enquête par les soins de l'inspecteur des atfaires adiminis- 
falies qui, lui-même, siègera au conseil. 

Ar, fi. — Lorsque la coutume le prévoit, le chef peut être assisté 
par adjoint qui est choisi d'après les règles posées à l’article 7 
C1 us. Les articles 5, 6, 8, en ce qui concerne le contrôle et le 
Pouvoir hiérarchique de l'autorité administrative, 9 et 13 ci-dessus 
Sipjlquent à lui comme au chef en titre 

\rt, 15, — Les chefs qui sont amenés à cesser leurs fonctions pour 
ca de vieillesse, maladie, infirmité ou tout autre motif ne revétant 
pas Caractère disciplinaire peuvent être nommés chefs honoraires 
Pir décision du chef de terriloire, qui leur alloue en mère temps 
Une 2ralification annuelle. 

\1 16. — Les chefs de canton, les chefs supérieurs et les chefs 
… pr ilégorie assimilée bénéficient à la charge des bud igets locaux, 
tUie allocation annuelle dont les chefs de territoires fixant le taux 
nm nant compte de l'importance et des ressources des chefferies, 
a. ‘erminent les modalités de payement. 


Suand l'unportance de la chefferie ou les difficultés particulières 
é Son administration le justifient, les chefs d'une caltgorie infé- 





es aux divers émoluments et indeme 


budget du flerriloire à 


Art. 21. Les dépenses afférent 
nités des chefs sont inseriles au 
dépenses obligatoires. 

Art. 22. Les chefs peuvent porter dans 


fsà À 
Utre di 


leurs fonc- 


l'exercice de 


tions, des insignes distinctifs de leur qualité, insignes dont là nature 
et Les caractères sont fixés par arrèlté du chef de territoire 

Art. 93% — Il est ouvert et lenu à jour, pour chaque chef, un rar- 
net signalétique en triple exeanplaire d'un ‘modèle ixé par arrété du 
chef de territoire 

Deux des exemplaires de ce carnet sont déposés aux chefs-lieux des 


Circonseripüons administratives dont relève L intéressé, Le troisièmes 
exemp aire est déposé au chef-lieu du territoire. 
Art. 24, — Les chefs sont notés annuellement 
conscriptions administratives dont its 
terriloire, 
Art. Do. 


les chefs de scir- 
par le chef du 


par 
dépendent et 


Les chefs en exercice à la date de la-promulgalion de 


la présente loi dans les territoires intéressés sont confirmés dans 
leurs fonctions. 

Art. 26. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par arrêlé des chefs de territoire, Pour tenir compte des ditfé- 
rentes coutumes à l'intérieur d'un anème teérrioire, des arrêtés spé 
Claux pourront intervenir pour chaque grande région 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 


Demande d'avis (no 248, année 1951) sur la proposition de loi 
de M. Razac, sénatcur, et plusieurs de Ses collègues, relative 
au statut coultuimiers en Afrique occidentale fran- 
çaise, en équatoriale française, au Cameroun el au 


1f 
CHCIS 


Afrique 


des 
LED: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le chef coutumier se trouve à la tête d'une collectivité 
dont l'existence et l’organisation émanent de la coutume. I part 
Cipe, en cette qualité, à ladiministraton terrioriale. 

Art. 2. — Le chef est le représentant de la collectivi qu'il dirige 
et celui de l'administration locale auprès de celte re tivité 

Il exerce son autorité dans les conditions et avec Îles organismes 
prévus par la coutume. H dispose des prérogatives que celle-ci lui 
reconnait, dans la mesure où celte aulorité et ces prérogatives ne 


vont pas à l'encontre de 
garanties rect 


disp »sitions d'ordre pub! ce et des 
mnus à ses adnunistrés par la loi 


droits et 





Art. à — Le chef représenie la collectivité dans ses rapparts 
avec l'administrabion et les tiers 

| coilahore au recouvrement des impôts et des taxes; 

Il est investi dans le domaine de la <cnluime Adi pouvoir de 
concilier les parties en malière civile et commercial! 

I peut requérir la population en de Calamités publiques, à 
charge d'en rendre coimple sans ii à l'autorité adsnit ilive; 

Il exerce les fonctions de poire générale €l è neressaires 
au maintien de l’ordre publié dans les iditions « es pa cie 
au Chef du li ocre; 

I! peurl ( e habilité à inst Ps. 1 rocès verbal toute infrac- 
tion à la loi pénale. Ses procès-verbaux fer U Toi jusqu à viva 
du contraire ; 

Il peul être désicné Inme officic l'état ivil et tre chargé 
du recensement 

Art, 7 - Dans lexer de ses neltion le chef est soum 11 
controle el au pouvoir hérarchique de l'autorité administrative. 

Art. 4. — Toute atteinte à l'autorité légitime du chet sera punie 
des peines prévues à l'alinéa 8 l'article 483 du code ! li I1i(XI- 
fié par les décrets du 19 n vermbre 1947 

Art, 9. — Le chef à la jualité de ciloven chargé d'un ministère 
public, en ce qui « i la ré! \ d Ines où déiits 
CONS à son encontre ou des atleinies porlées à son aulorité 
légitime 

Art. 6, — Laptitude à la fonction de chef est définie par la cou 
tune, 

Celle-ci règle également le choix du chef. 

Nul n'acquiert la qualité de chef si une approbation administra- 
tive n'a sanctionné la désignation faite selon la coutume. Toute: 
vis, celle approbulion doi intervenir dans un délai maximum 
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La démissson ne 


appli ques au 


pper le chef en raison de ses opinions 


définitivement 


appartenant, dans 


lorsque sa silualion et ses rapports 


l'établissement 
jmpultable sur 


1 droit à l'hospital s 


Sont abrogées loules dispositions contraires à la pré- 


ädninistratives 


occidentale “el 


ulions administratives définies par la 


lo’ale auprès de cette 





l'aGiministralion 





l'autre cas, après consultation de ces organismes coutumiers « de. 
talées par arrélé du chef du térriloire sur avis conforini pe 
l'assemblée territoriale. "+ 
Art. 4. — Après avis conforme de l'assemblée ferriloriale qe 
chefferies pourront étre constituées en Communes de statut “ 
culier, avant la personnalité civile, Le régime de chacune d' ve" 
sera défini par un arrêté du chef du terriloire pris après à 
également conforme de lFassemblée territoriale. " 
Art 5 — Le chef représente la collectivité dans ses rapnorts 4, 
les liers, qu'il s'agisse des pouvoirs publics, des colleclivité 
ques, des fersonnes privées, physiques où Inorales, l 
IL collabore au recouvrement des impôts el taxes, s'il en +4 
Chargé par L'administralion ; 





Il peut, en cas de calamilé publique, requérir Ja populali 
charge d'en rendre “omple sans délai aux aulorités publiqu 


1 


Dans les condilions prévues par la coutume, il à le pouv a 
Conciier les parlies en matière civile et commerciale. | 
I peut contribuer à l'établissement de Fétat civil, notarmine:s 
en signalant les naissances, les Inariages Coutumiers et Îles d » 


Dans l'exercice de <es fonctions, le chef est soumis au « 
de l'autorité administrative dans les condilions grévues par les 
arrêtés d'application, pris après avis Conforme des  assemtblss 
représentatives 

Art. 6 — Le chef à la qualité d'un citoyen chargé d'un miniciira 
de service public en ce qui concerne la répression des crime 
délis commis à son encontre, 


Art. 7. — L'aptiltude à la fonction de chef est excusiv t 
définie par la coutume, Celle-ci règle librement le mode di 
goalion du chef. 

Pour être valables, les désignations intervenues selon la c me 


doivent être constatées par l'autorité administrative dans une 
lion au Journal officiel du territoire et ce dans un délai d'un 
à compiler de la noblication qui lui est faite par l'organismi 
lumier qualifié. 

"Art 8. — La cessation définitive des fonctions entrairar 1 
perle de la qualité de chef résulle: 1° des causes prévues 
coutume: 2° de la démission du chef; 2° de la destitulion 

La démission ne peut résuller que de la demande expresse fer 


| 


mulée par l'intéreseé. Celle démission n'est considérée comm 


vs 


} ‘d 


nilive que si elle n'a pas été reprise au plus tard un mois os 
que les Gérganismes coulumiers ont eu à en connaitre. 

La cessation définitive des fonctions doit faire l’objet d'une jincer. 
tion au Journal officiel du  terriloire dans Je délai d'un mi 
compler de la notficalion faile par les organismes coutumiers gi 


chef du terriloire. 

Art. 9. — Les sanctions applicables aux chefs sont: 

La suspension, la destitution. 

La suspension et la destitution ne peuvent être prononcées par 
le chef du territoire que sur avis conforme: 

a) De l'organisime coutumier qui à procédé à la désignalion, si 
elles sont molivées par un manquement aux règles coulumières 


b) Du conseil prévu à laruele 11, si elles sanctionnent une faute 
administrative. 
Art. 40. — Je chef inculpé d'un crime on d'un déit puni d'une 


peine supérieure à un an d'emmprisonnernent peut étre imimnédite- 
ment suspendu par décision du chef de territoire à charge pour 
celui-ci d'engager sans déiai les procédures prévues par larlické 9 
ci-dessus, 

l'endant la durée de la suspension du chef titulaire, le comm 
dément de la cheffére est assuré par un chef inlérimaire désigné 
dans les formes et conditions spécifiées à Particle 7. 

- La destilution ne peut être prononcée pour le méme fait avant 
Ja fin de la procédure judiciaire. 

En cas d'acquillément ou de non-lieu, le chef frappé de suspen- 
sion est réintégré de plein droit dans ses fonclions. 

Art. 11. — Le contentieux de la désignation des chefs coutumier, 
les recours qu'ils peuvent formuier ou les réclamations dont 1 
sont l'objet. à l'occasion de l'exercice de leurs fonelions et loue 
action intéressant les pouvoirs et autorités contumiers sont de à 
compélence d'un conseil composé, sous la présidence d'un Inügis 
trat de l'ordre judiciaire: 

ie De fonctionnaires de l’ordre administratif; 

do H'un nombre égal d'autorités tradilionnelles compétentes dans 
la coutume en cause dont la plus haute présente ou représenies 
ou, si la hifrarchie locale le permet, le chef immédiatement spé 
rieur à l'intéressé et deux chefs de la même catégorie que lui. 

Les aulorités prévues au paragraphe 2° sont choisies sur 
liste de préesnitalion établie par l'organisme coulumier. Elies con-1- 


8 


n 





ni 
tuent, sous la présidence du magistrat, une section compétl 
exclusivement pour le règlement des différents d'ordre coutuinier. 

rl. 12. — Compte tenu de la hiérarchie au regard de la cou- 
tume, les chefferies sont classées en catégories définies, en fonction 
de l'inportance de Ia populalion el de leurs resources, par Hu 
arrêté du chef de territoire pris sur avis de l'assemblée représen- 
tative. Le chef reçoit des budgets locaux les allocations suivantes 
dont jies taux, les modes d'allribution el de payement sont fixes 
par arrèlé pris Sur avis conforme de l'assemblée territoriale : 

jo Une indemnilé de fonction fixée pour chaque catégorie di 
chefferie ; 

2» Eventuellement des rétribulions particulières pour le rer 
vrement des impôts, la tenue des registres d'état civil et de rertn 
sement: 

3e Des frais de représentation, de secrélarial ou de tournée; 

° Des rétribulions exceplionelles. Ù 

Art. 43%. — Les fonctionnaires ne peuvent être chefs ou en exerrer 
mére temporairement les fonctions s'ils n'ont au préalahie déinis- 
sionné de leur emploi ou s'ils n'ont élé placés en disponibilité. 

Ari 15 — San’ opposition dans les deux mois à compter de la 
promulgalion de ;a présente loi, les chefs en exercice dans les ter 
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inires intéressés sont confirmés dans leurs fonctions. Le conseil 
prévu par l'article 141 est compétent pour staluer sur les oppositions 
formulées dans le délai ci-dessus au nominalions de chefs antlé- 
rivures. 
rt, 15. — Les modalités d'application de la 
*s par arrêté du chef de terriloire 
uois, sur avis conforme des assemblées 
art. 46. — Sonl abrogces toutes dispositions Coniraires à la préset! à 





erritoria 


E" 2 n . NS anr ntfnz © - nroio! v11iÎ t 
sous réserve des fmodafications apportées aux projeis qui vous On 
( soumis pour avis, votre commission de ia législation el de za 


ice VOUS proposc d'adopier Lüdvis SsUIVall: 


AVIS 


je l'Union française émei un avis favorable à l'a op- 
tion d à proiet ae ioi relatif au statut des chefs coulumiers en 


jentale française, Togo-Carneroun et Afrique équatoriuie 


À “sente loi s’apnlique aux chefs ri 
nposant l'Afrique 0 dentale ei l'Afrique équatoriale fran- 

ça dans ceux du Togo et du Cameroun, sont ch 
le, attribubons adminis{iratives definies par ta prése : 
ne seule continuant à les régir en louie à matière, 











Art. 2 — Le chef est l dirige 
4 tui de l'administi vité. Il 
exerce son autorité dans prévus 


dispose des pret 


‘a couiume, el 
en tout ce qui n'est pas con! 








Art. 3. — La création ou le groupement de cheffertes, les modifi- 

( ns éventuelles à leurs limites sont, sur l'inilialive des organis- 
coutuiniers ou de l'administration et, dans l’un et l'autre cas, 
aprés consultation de ecs organismes couturniers, conslalés par 
arrôté du chef du territotre sur avis conforme de l'assemblée terr; 


Art, à — Après avis conforme de l’assembife 'erritoriale des chet- 





feries pourront êlre constituées en communes de statut particulier, 
ä à personnalité civile. Le régime de chacune d'elles sera défini 
pal arrêté du chef de territoire pris après avis également con- 
forme de lasseimmb!ée territoriale. 


. — Le chef représente la collectivité 
les liers, qu'il s'agisse des pouvoirs puliits, des collect 
personnes privées, physiques ou morales 
collabore au recouvrement des impôts et taxes, s'il en est charté 
par l'administration. 

| peut, en Cas de calamité ns que, 
charte d'en réenire compile sans dé 

Dans les conditions prévues par la coutume, il à le 
concilier les parties en matière civile et commertiale. 

I! peut contribuer à l'établissement de l’état civil notamment en 
sitnalant es naissances, les mariages coutumiers et les décès. 

bans l’exercice de ses fonctions, le cheï est soumis au contrôle 
de l'autorité administrative dans les conditions prévues par les arrê- 
és d'application pris après avis conforme des assembles représen- 
{aïives. 

Art, 6. — Le chef à Ta qualité d'un ciloven chargé d'un ministère 
de service public en ce qui concerne la repression criines pe” 
aulits cominis à son encontre. 

Art. 7. — L'aptitude À la fonction de chef est exclusivement définte 
par la coulume. Celle-ci règle Hbrement le mode de désisnalion au 


dans ses rapports avec 
ivités pubii- 


Jues, des 


requérir la population à 
aux autorités publiques 
pouvoir de 





« 


1 valables, tes désignations intervenues selon la routume 
âuvent être constatées par l'autorité administrative 
n au Journal officiel au territoire et ce dans un délai d'un mois à 
Compler de fa notification qui lui est faite par l'organisme couturmer 

Art, 8. — La cessation définitive des fonctions entraînant la perte 
de la qualité de chef résulte: fe des causes prévues par la coutume; 
2 de la démission du chef: 3e de la destitntion. 

La démission ne peut résuler que de la demande 
Mmiulée par l'intéressé, Celle démission n’est consids 
ulive que si elie n’a pas été reprise au pus tard ur 
?s Organismes Ccoutumiers on! eu à en connaitre 

La cessation définitive des fonc'ions doit faire l’abiet d'une 
lion au Journal officiel du terriloire dans le délai d'un mois À 
compler de ia notification faite par ‘es orgauismes coulumkæe!s au 
chef du territoire 

Art, 9. — Les sanctions applicables aux chefs sont: 

La suspension, la destitution. 

. Là suspension et la destitution ne peuvent être prononcées par 
le chef du territoire que sur avis con'‘urme 

a) De l'organisme coutumier qui a procédé à la désignation, ei 
€iles sont anotivées par un manquement aux règles routumiéres: 

b) Du conseil prévu à 'article 11, si elles sanctionnent une faute 
administrative. 

\rt. 10. — Le chef incu!pé d'un crime 
péine supérieure à un an d'emprisonnement peut étre 
Ten suspendu par décision du chef de territoire à charge pour 





dans une inser- 


expresse for. 
rée comme défie 
Mois a)p'cs que 


‘nser- 


cu d'un délit puni d'une 
1 


Ce ui-ci d'engager sans délai les procédures prévues par l'articie 9 
ln 1 

{ IESSUS, 

, Pendant la durée de la suspension du chef titulaire, le comman- 

dément de la cheflerie est assuré par un chef intérimaire désigné 

Gains les formes et conditions spécifiées à l'article À 


} L " n A £ . ‘ 
LA deéelitution ne peut être prononcée pour le mème fait 


kr ; re avant 
à fin de la procédure judiciaire. 





En cas d’'ac 


Sion est rti 





quittement ou de non-lieu, le chef frappé de suspen- 
ré de p'ein droit dans ses fonctions 


Æ contentieux de la désignation des chefs « imiers 


, 
au'is peuvent formu'er ou Es réclanations dou: ils sont 
n sion de l'exercice de leurs fonctions et ! l tion 
es pou Se 4 \ s ituimiers ] np 
conseil Je ce ) 1 pi | a i è 
{dl la re 
fonctionnaires de 1 Ir À til : 
nombre égal d'autorils 1 es Com! { 
umeé ell Cäau dont là pl hnau i { 4 (e) 
hi »* loca le perin le chef ji id t 
à li res t deux chefs di \ mème { jui 
r s prevu au iragraphe 29 Son | $ ) 
JIL Cid | PL | ilht « Î { 
| suluis pre | au El il eo L: 4 
compétente ! r k gen « diff ï5s d'o 
Art. 42. — » a \U regard d 
les chefte l s t Le 1 , } » 
l'importance de pula et de leur S ; 
du chef 1 I MS $ À ni 
Le chef recoit des | s 10 x \ s 4 3 
taux, les modes à l et de ] { ; 
conforine de \ ni t ! » 
1o Une indem » 4 { ( ; 
Chefferie 
20 | ment, des rn ) GI 
ment des jmpots \ > pa CE. it ( i 
seme 
3» Des s de re ! de si iriat ou d - 
4o Des rh IOlis PX ) ms 
Art. 13 - Les foncltionna s ne } être chefs ou en « r 
méme temporairement + TE | ns Ss n'ont au pr l Î 
Imis<ionneé ae leu er ' OU S$s 5,3 L 4 ] s €] 1 } | 
Art. 13. — Sauf opp dans ! deux mois À | Dro- 
muigalion de la ] ) s chefs en ex ire « » LU » 
intéressés sont co és dans leurs f ns. Le co prévu 
par l'article 11 est com pour statu les on fo 
mulées da e dél!a «| x nomination de chefs a $ 
Art, 143 — Les modalités d' application dé Ia présents Q ER 
fixées par arrêté du chef de territoire, pris dans un d: d 
MOIS, Sur avis ‘niorn des assemblé t« itorial 
Art, 16. — Sont a *5 toutes dispositions contra à lat > 
loi. 
ANNEXE N° 276 
(Session de 1%1. — Séance du 27 novembre” 19:01.) 
RAPPORT au um de la Wninission d ail h ® 
la dermande d'avis, tra mise par M. ! résident du « des 
eninistres, eur le.projet de décret, présenté par M. le m tre 


de la Fran 
du travail 


formation Pen 1 


e d'outre-mer, portant création des centres d' études 
et d'application psychotechniques et _de centres de 
rapide, jar Mine Mia EL 4 iller 


de l’Union française {1). 





Mesdames, messieurs, le proiet de décret qui nous est transmis 
pour avis répond à une des préoccupalions de notre Assemblée, qui 
s’est penchée depuis glusieurs mois Sur le problème important Ge 
la fomnation d'une main-d'æuvre qualifiée outre-mer 

En eltet, apr! s les débats sur la propo ion de M 4 nd (ne 2% 
juillet 1950) concernant la formation de la moin-d'œuvre et du 
personnel d'encadrement outre-mer, projet renvoyé lors de la séance 
du 22 décermbre 1450 à la cognmission des affaires culturelles, celte-ri 
a entendu su ssivement, le 40 janvier 1951, les ex s do 
M. Roguès, inspecleur du travail de le docteur Morali, r 
ponsable technidqi 1e des queslions techniques au ti 5 


de Ja France 








PT j 
{ ? 
d'outre-rner, fl 





chef du service de l'inspection du 1 ministère de la Ï e 
d'outre-mer, sur le fonctionnen { ' de Pr e 

De son côté, la conunission d iffaires “iales a étud i pro 
posilion de M. Lapart {n° 67 du 9 mars 19:59) eur la nére j 
d'organiser l'ori ni roft nnel'e d'outreæner, et le rapport 
de M Touré (1 136, mai 1951) mettant l'a nt r Ja création 
de centres de formation professionnelle accélérée. Elle a entendu, 
dans sa <éance du 4er août 1911, les expos de MM. Neuville et 
Thil, du minisière de la France d'outre-mer et du kB. US$, r 
les questions d'orientation et pris contact avec diver vices 
d'apprentissage, d'artisanat et de psychotechnique. 

L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, le 21 août 1951, Ja 
proposition reialive au développemel outre-mer « d e ga 
sation d'orientation profée<io # adapte aux be t 3 
des départements d { pu tert es d'outre-m el « 4 
toires sous tuleilé et aux caractères propres di [ et 
S'adressant à l'enfa et à la se, scola ‘e 0 | » 

Enfin, On Se souvient que 14 question de la formati rf - 
nelle est inscrite au chanitre IE du c« du tra | voté } AE ct 
biée de li n fi À a fait , t de l'art ’ 5 du 

ode du tr do pra \ssemb > Hat il i ] { 

avis de l'Assemtée de l'Union fra ise JU } 
formation profession e outreant 

Nous nous félicions aujourd'hui d'ftre saisis d'un texte précis 
Ccoucernäant la formalion professionnelle rapide. Nous cot 1: 
les eflorts irépris oulre-mer soil par les terriloires, s par les 

(1) Voir Asseimbice de l'Union Îr incaiee, n°? 172 (année 1951), 
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mais 1 n<ons qu'il es cessaire de pré- evoir suivi les quatre années de l'école des méliers plus deux an 


ins lation qui fournis se une garantie de durée el sta- formation supplémentaire de razzavilie he trouvait, de retour 
aux cent déjà existants pour que Fen<semble de FUÜnion son pays, qu'un emploi de 130 francs C. F, A. par jour à la 
: se bénéficier des recherches et des € *: entreprisee. Franc », 4 ; : 
ainsi que l'indique l'exposé des emolfs Si l'on tient compte du peu de résultats aquis et du coût très 
la formation d'une main-d'œuvre qua- élevé (800.000 F par élève pour quatre ans) évalué à environ neuf 
peinent économique des  ferriltoires prix de revient d'un élève de l'enseignement technique dan: 
la nécessité d'une main-d'œuvre wtropole, on ne peut que déduire que ce moyen ne suffira pus 
autochtones, C'est un lieu comrnun réer la main-d'œuvre abondarte dont les terriloires ont beso 
br à ie de main-d'œuvre en général, | faut former des ouvriers atla‘“hés à leur profession el ïes form 
jue totalemen uain-d'œuvre sez grand nombre pour qu'ils puissent satisfaire aux bes 
problème d squipement et t ises, 
ivriere, Sins 1e cadres, il n'est | gevrol ‘ <i Ôlre qualifiés parce que, comme tels, ils aur 


plus de cons il: ossibhle, € les machines permettent de [ l vérilable salaire, et qu'ils prendront conscience de 
: { e { 


À 


} 
luilter li oin |] nl! n de lés supprimer. Bien plus, ] à travail qu'is sont à mème de fournir, Il <e créera : 
elles exige I S | CT hommes aux qualifications par- éritable promotion onvrière capable d'inilialive et de renden 
teuniere . il | \ main-d'œuvre métropolitaine on n se heurte encore à une incompréhension pénible de la part de 
étrangère ne fera > Felaraiet dr: ape africaine. Ce *ertains chefs d'êntreprise qui préfèrent emploxer la main-d'œuvre 
r | ains se désintéresser de ropé “enne si ce n'est étrangère, {Nous l'avons vu dans les travaux 
à partir du moment : con<truction du barrage de Djoué, pour lélectrificalion de Bra 
unéré de manière ZA je vi les Ialiens encadrent les indigènes), On ouhie pent-ê 

: {te question du rendement que la A agi ons du travailleur 
d'ontre- noir n'est pas Ja même que celle de l'ouvrier européen et qu'il <e 

Or, Îles ICoup p' us vile sg des outi!s Le adaplés: on ouh 
nn Afrique orri : i ue l'élément européen emploie pour son travail Sa langue 
riale francaise ont des son tHili i] familial l'a prédispos 6 en cénéral à son 

OU FAAREUFEES SPCAIPIENS itier et la Comparaison est encore plus injuste si l’on tient com] 

, herchés par les entre- que Afric: 2 a fois ma! nourris et ‘1H nourris, on 

‘ur quaul- risés par rapport aux blancs par leur carence alimentaire 
s me Ceie dant le< be Sois d: mailt d'œucre sont tels qu'on ne dev: t 
ormer une main-d'œuvre qua pus voir une dizaine de manœuvres entourant un ouvrier seul À 
état, ici, des renseiznements travailler, Il est donc nécéssaire d'aller vite et d'atteindre de plus 

en Afrique équatoriale fran- l la masse pour former des ouvriers qualifiés. | 
française, voyase qui avait cont pas non plus les écoles d'apprentissage dans les petite 
loc uInen centres q “ peuvent apporter une solution ay problème de la m 


ition 


l'œuvre, En effet, elles ne forment guère que des « bricoleur 
- . STE À L'apprent issage, œuvre du sect-ur privé, est inexistant à de 

AIS N à £uere pri SLENSION QU'APTES 1944 : [orme rares exceplions près, Des missions ont fait des essais de formati 
Monge clone Per op spsycteniie it: pl nnelle et chercnent à utiliser des matériaux locaux de bas 
leenps assez considtrapble, _ L'apprentissage « sur le tas » à aussi ses adeples, mais i 
‘ensemble de l'Afrique équatoria! rAnca ls . élèves res empirique et très lent. De plus, l'aspect production prévaut sur les 
lement inscrits en quatrième année, pour ‘n troisième exigences d’une formation vraiment rationnelle. 

seconde €t 677 en première pour l'année 1931. Ces Entre un enseigneinent technique immobhilisant des é'èves pour 

orbront mas fous muns du C. A. 3 u du B. Let plusiei années et une formation « eur le tas », la formation pro 

du diplome, ils n'iront pas tous is une entreprire fessionnelle rapide pour adultes représente bien Ja bonne solution el 

un métier manuel: ils chercheront plutôt, compte le ju 


nne depuis plusieurs 


€ lé te milieu; elle est pour les employeurs :e réservoir d'une mai 

qu'ils ont rçue, à entrer dans l'admi- d'œuvre qualifiée pour l'exécution des travaux. Elle ne prétend 
Fe MER tituer aux autres organismes d'éducation professionnelle 
un effectif scolaire de _CIEV , eC01e hnique qui ont aussi leur raison d'ètre, mais elle doit certaine 
Archambault, 3 éleves Ù é présentés an 

\ i en 1952, Cerlains élèves, Tenvores de | ‘ole sinon pli s grande que celle de l'orzanisalion métropa 

nabtifude. ‘ont trouvé des emplo's de bureau Mieux 7] mi pour plusieurs années encore. L 

ue ceux qui, nanlis du C. A. P., travailient dans des entre- C'est ce développement de Ja formalion 


dans ! territoires d'outre-mer une importance à 
1 


prof»ssionnel'e rapile 
F adultes que prévoit le décret que nous sommes chargés d'éla 
Pour Dporgpenrirret pe huit élèves @ulement restents inscrits en ier: choisir les éléments aptes à recevoir cette formation, mettre 
troisième et quatrième année et deux sont sortis avec Je C. A, P. en pralique les méthodes permettant de les former dans le minimum 
Brazzaville, le situalion est un peu meilléure, Le nombre de de teinps<, faire de ces éléments, au moins dans un premier stade 
can ts avant obtenu le certificat d'aptitude professionnelle étant des ouvriers qualifiés et sans doute, plus tard, des ouvriers haute. 
de atorze en 498, dix-huit en 1939, douze en 1930, neuf en Jon1. ments qualifiés, voilà le but, Etudier les probèmes qui se posent à 
Mais, ajoute le rapport du directeur de l'éca'e professionnelle, jus- la fois sous leur angle technique et psychologique, Jutler contre 
qu'en 1917, les élèves sorlants élaient repris, en presque tolailie, préjugé des noirs vis-à-vis du travail manuel mais-anssi contre celui 
par Ja direction de l'enseignement, au litre de chefs ouvriers (jns- des ernploxeurs qui concluent souvent à l'inéduchbililté des Afri 
rucleur pour les sections d'apprentissage de la fédération, Le Cains, assurer l'emploi es ouvriers formés selon leur qualification, 
n'esi que depuis 1938 que les élèves sont dirigés vers le secteur créer autour de leur formation une ambiance de foi et de joie pour 
privé, dans lequel le placement est facilement assuré depuis ces que les « compagnons » aient la flerté de leur travail et qu'ils se 
nnées. : sentent des « bâlisceurs de à leur tour », voilà l'ambition et la portée 
eur un rffeclif de nn élèves en 1954, du décret te! que je l'envisage d'après le lexie et la visite di 
lidats ont été présenlés au D ndustriel el quatre ont centres que jai entreprise. 
sfinitivement. 
manière gér érale t sans P ‘rer n] L ri que le Etude du décret. 
nciens élèves des éco! ‘apprentissage sa metion- " | : 
s'éervires techniques Sémicitrélits. notes. télégrapt iph se et Chaisir les clements aptes à recevoir la formation professionnele 
éphor es, travaux publics, chemins de fer. e1 seignement, D'autres asp C EsU UN des ] PURRICRES ercoccupalions de la formation pro” 
commis où écrivains Où empl és de boutique, Très ana rapide . L cafe À elte Intention qu'a été décidée | Los 
tés dans leur métier en qualité d'artisans on de salariés. sos en Afrique équatoriale française, puis en Afrique occidentale 
un, Pole nnctater hé “of s les insuffisances rançaise et au Caineroun ES s IniSSiOons psychotechniques ya se pro- 
que j'ai pu con laler, « nt nt pa 1eS ni 1 1 " 4 se : 
‘ Ut, nà Vus en nant MAMA posén! d'alteindre par leurs dé Apr plus vastes, C'est à 
ment qui sont en Cause, mais, on peut incrimiet traverse ce « j “onnt eié » leur x : 
raver que j'ai connu et apprécié de leurs svate F3. jélu 
\ NN ee : dierai la première partie du décret qui nous est Soumis. 
‘ment: en effet, on ne prend dans les écoles pro fesssio En fait, il s'agit de « missions psychotechniques » comprenant: 
des adolescents de treize à dix-sept ans recrutés sur LU ideci ; ait à ee hotechnicte à Brazzaville : 
hevé leur scolarité primaire, En fait, ils sont = medecin commen ant € un psycnoiecnniCIen 4 rAazZäaviie , 
MÉNSUES CORRE at la acces n psychotechnicien à Douaia 
d'études prignaires ou sont tenus de le passe] l TRS RbebeS ot ts Édèrin invauth pidant coninictil 
lupart des élèves qui entrent dans les ) et otecaniciIen Er Un meuecin, JUSQU à pre ent coniraciuri, 
laissés pour comple de l'enseignement é > .. DT 2 
nullement qu'ils aient des aptitudes Ceux-ci ont opéré le recrulement des stagiaires pour les centres 
Cette sélection à rebours, si l’on de formation accélérée de Bangui, Brazzaville, Douala, Dakar, par 
d’une année à l’autre et en fin de la méthode des tests qui, appliquée tour à tour à la sélection, à 
| or: écoles l'orientalion professionnelle, à la prévention des accidents et à la 
L'emploi di le à li lie: Les élèves munis de leur cer t PSY: ‘hiatrie, apparait maintenant comme un moyen efficace pour 
d'aptit ide fe nnel!l é duvent pas toujours un emploi rétri appré jer les capacités de L homme, indépendamment de ses COonnäls- 
bué <c'on 1! * qua! ation. Æertains employeurs n'ont pas cré sances acquises, Cette méthode consiste en une série de tesls por- 
une ambiance favorab' ur faciliter le travail de ces jeunes qui tant sur des épreuves collectives de connaissances destinées à véri- 
ent besoir At ivis et encouragés. fier que les candidats présentent un niveau minimum suffisant gour 
Enfin. il e réeconi u " iministrat ion paye mieux ces agents suivre les expli ‘alions des moniteurs et suivre la formation profes- 
et ses commis que l'entreprise ne paye ses ouvriers, de sorte que le sionnelle, telle qu'elle est conçue actuellement: 
désir de sécurilf, celui aussi de se lancer dans des carrières dites Les épreuves de sélection comprennent: 
lus honorifiques for ‘serter les professions manuelles pour les Un examen individuel portant sur des aptitudes sensorielles et 
Dares x. L'alignement des salaires est une nécessité absolue (je molrices: sens de l'équilibre, des réflexes, coordination des mouve- 
pourrais citer l'ex;m] l'éève de Fort-Archambauït qui, après ments, 
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De: tests destinés à metllre en évidence la faculté d'adantation et 
d'une manière générale l'intelligence ; Résultats des opérations de sélection. 











AUJL 
Une étude caraclérielle réalisée en partie par l'observation du B niè 
re rlement ” VA] prete rt S | 0 1 t 1ho Ja 
très + sh ortement. A « : à Mme f#) Bourd 10 SiUiS + { À 
COR Les épreuves collectives de connaissanses éliminent environ la dix-hu ins environ sur 270 candidats i 
moilié des Aaindidats, Un exümen médical très approfondi vient Le premier stage à comn Sir 19:9 
pas l ile, puis l'examen individuel. La sélection finale est basée sur F 2e ee rh a AR L 1 ll ] e | 
D ; notes oblenues aux différents tests, sur les possibilités physi- Deuxièm lection on LV n le 
1} w<s, sur le goût du sujet; elle permet d'établir une liste d'environ Rrazzavi 2 s 
re ou dix-sept élèves par section de quinze, les meñleurs allant Le second stage éta r, | : 
. é \écaontique, puis en menuiseriee, puis en maconnerie, | passa ë ss j 
ette sélection, qui ne doit pas porter uniquement sur des ron- Brazzaville Première & \ {4 10 s'agiaires 
gs sunces comme ceia se fait pour les examens ordinaires, permet pris à p le q LOUE did 
| de <{iluer des sections homogènes de stagiaires susceptib'es Le premier state à tn nré en 6 1950, & ; 
ni d'aller jusqu'au bout du stage et d'assimiler les progressions ensei- en aont 1451 
\ { » ° 1) oi es à » 1 | th 
Lx IL est indispensable d'adapter les tests aux populations considé- à Pointe-Noire) pour 60 piact 
rl res, L'est justement li préoccupalion des psschotechniciens que Le second stise n'a eo 
“+D : noi ons vu opérer; la durée de certaines épreuves à élé modifiée, Do un — D t e ( \ ) 
eur certuns tests ont été éliminés, d'autres ont donné lieu à des nota- de deux secl I C4 pl 1 ul le 19 LA lidats 
| eh lHifférentes, selon qu'ils élaient passés en Afrique équatoriale seront pris à parl 1e a 
hi f e où au Cameroun où à Dakar. Une étroi'e coordination des Dakar. Prein ( ' lan: 11 did 
cu ex es simulianément poursuivies peut, au stade actuel, aider sections de 5 stagiaires (9% 
SE aux travaux üllérieurs et en constiluer je point de départ. Les résul- dix-huit ans 
jte ta hiffrés ne sont qu'une partie de la sélection: il appartient an Queiques na ri] \pres e. 1 mire x à 
ont psychologue de chercher, dans les meilleures conditions expérimen il sera nécessaire de fixe: ininuemn d 
l es possibles, à saisir la personnalité de l'Africain, Je portera sim- d'une part, ne pa rier atlt » à fort t e da 
rait pement ici le {témoignage du désintéressement avec lequel fes mis S es ! lues, d'aut | 
HA sions psiehotechniques travaillent, de leur ardeur à éludier les nelle rapide pour adu : 
us ï Africains, à se méler à ceux pour saisir leurs réactions, leur com L'allrail que pr 4 i 
3 Lortement., de rends aussi hommage à leur esprit d'objectivité abso- que les avantages accorde PIX £ Ù | C5 
tite É: # dans les études entreprises, et aussi à leur volonté de tenir important de candidats et justifie en pa | Obt l 
lin g conste de l'humain dans la mesure du possible. lion de fuxe » portée eur les premiers e Pelit à P t la 
4 Ft c'est ainsi qu'intervient une autre forme de l'alivité de la Masse qu'il faudra atteindre, et non |] nent l Lo e, 
rès hs mission psychotechnique. Elle poursuit, parallèlemeent à l'adapta- mais celle des ! res qe ‘a brousse 
ion à { ie< méthodes de sélection, l'étude de l'adaptation des programn- LA #S 35 d a pres ! ) unie d néd ton 
ice 4 nes de l'enseignemenet professionnet aux populqtions Hocaies, Cotte S intecl jue s'est » 1 4 liff ; ( . 
esl 3 recherche se fait avec la coilaboration des sociologues et des etlhino- aivers indidats d'âge égal, car l'état physiologique d Î 
les 1 j 1'ÉreSsÉs par de: questions connexes, A partir de données beaucoup de leur niveau de vie, de leu ri! entr " 
Cr le milieu de vie, les métiers, les pensées de l'Afrivain, elle @ cal de Brazzaville et de Pointe-Noire, à âge égal, il y à une 
our J recueille des observalions sur les stagiaires dans les centres de différence de poids de 19 Kkilogrannm enviro 1 on ( 10 
ro 1 formation professionnelle rapide, et la comparaison de leur cowpor de veiller à pas demand \ el I lé pa Ù niis 
el {enent avec ceux observés ailleurs par les éducaleurs et es d'exiser un renderm À \ la fon 
ii emploveurs peut permettre d'établir l'efficacité relative de lensei- Les psrchote 1 sont formels en « qui | L 


Das ÿ nement et d'adapter constamment les mélhodes de progression. résultats de p eurs tesls } sur cenice nélropo- 


Je , hi! ! u t 
ei É- Un chjectif aussi important est l'étude de la mise en place du es _ pas piu : , + s q { \ ) . 
né-, É personnel dans les centres de formation professionnelle accélérée, Fou CLP END de ilure différe  — 
al Des causeries sont envisagées pour la préparation des monileurs, PA PR TT nee SERA RENE LEEDS" ETS MTicuité d'adaptation ant 
pt 4 porlant sur la pédagogie en Afrique, le facteur humain dans la for- he ral ve 1 tins provien: d'absenre de :nanipulatio tbitneltes 
3 imalion professionnelle rapide africaine, ainsi qu'une introduction re rire 7 D ER US de constructions, de cubes..}, 
ile 1 à la vie ouvrière qui pourra servi: de base à une vaste élude de la d'où CSIER | ENST 14 SCOriIsA Û c esl na les 
au Ë promolion éuvrière en Afrique. DURE (Ou eones Qu'IS aquerront les nations qui manquent à 
| ds è Enfin, et ce point est aussi compris däns une des sections d'études nd dlominu st 
: 1 3 des centres du travail, il faut préparer surloul Ja formalion des 
+ é futurs moniteurs aulochtones, Les ineilleurs des stagiaires sortant Des centres de formation professionnelle rapide. 
ie à des centres de formation professionnelle rapide après s'êlre classés 
e È l : d'équipe pourraient suivre un stage spécial de formation géné- La formalion professionnelle rapide est devenue une  ma- 
res 4 rate et devenir des moniteurs, Cetle éventualité ne peat étre tresse de la politique de plein emploi d à Main-d'rtu 
re. & envisagée tont de suite, mais c'est une raison de pius pour préparer \ l’origine, elle est née sous la pression des circonsta : dans 
#4 celle formation pédagogique en s'appuyant sur les éludes et les les environs de 1936-1937, lors de la ise du GmMase qui à m ré 
— ; observations faites par les différentes missions psychotechniques. lulilité de la formation professionnelle accélérée, peur permettre 
E ÿ Le: différents travaux entrepris doivent aussi être pourssjvis en ce FOCIASSEF, dans des branches off t des débouchés, des travail- 
tée $ b'ousce, dans les villages où la proximité de r'européen et !e bras- œ que la et se de chômage avait mis à | rt de to eltivité 
de: ; size des grandes villes n'ont pas modifié ce qu'on appsile la « men- - An pi t nimes DE TELL x 6 À itralisa 
falité africaine ». C'est ainsi que j'ai pu lire un plan d'étude pour la on industrielle, Gu ceux de Ha mobilisation industriels qu a 
formañon professionnelle rapide d'artisans et une élude présminaire prec( k la di re & re, ont également toute LIL 
sur les artisans ruraux. Si les centres sont appelés MO quelque inre q PUuYu IVOIT i H | lof \ | , 
# Linps encore à former des ouvriers spécialisées pour les villes, il - À » 
Te F n'est pas exclu d'étudier aussi une formation de centres de brousse «À pr FURIQRE QU TER CIVIL | * Pailli {ue loutes 
4 a ei des roussiles 1ai3 des | W ] t ! 
rÔ- : ou de centres itinérants. + ke rt) e na ] l p s, ont “ul Lire quo 
: à = £ Lu LC à ; Cest 4 partir de 195 que la formation [ onnelte rapide di 
la Les missions psychotechniques auront aussi à étudier a séiection adultes à été concue. non pas comme une née 5. t 
ale pour des entreprises privées, pour des catégories spéci iles d'ouvriers, un instrument De éd j int LA: TT near ram Te n a : rs - he 
r'o- pour les futurs boursiers de la métropole, pour le reclasseisent! des vraiment « on Ne PES MS Héniatant d'i mL LES PURE Frs rh 
à irrvai leurs et l'adaptation des infirmes ou des muliles main-d'œuvre qui visait à résliser un équilibre consla + DR ce 
lu- \insi défini, le progranme des centres d’études du travail me besoins manifestés dans les industries et les demandes d'emploi 
i ] ul une entreprise unique dans ihistoire internationale du tra- formulées par les tra eurs 


ARE C'est pourquoi, si le titre’ parait quelque peu armbiiicux pour En France. ja formation professior e raoide permet de former 
” ) { | » £ 


€ ; . l'instant, le contenu prouve qu'il est souhaitable qua soit fixée au des’ adultes pour un métier déterininé, dans un délai de é — » 
chef-lieu de chacune des fédéralions d'Afrique occidentale francaise environ. Celle formation présente plusieurs avantages: elle est 
el, el d'Afrique équatoriale française, au Cameroun et à Madagascar, courte, eile S’adaple aux changements de ma d'œu ( r le 
une mission psychotechnique comprenant un médecin, un psycho plan social et psychologique, elle permet à d | {u ent 
es technicien, un opérateur — au fur e* à mesure de son d‘veloppe- res'és manœuvres, d'acquérir une qualification pro nnelle. C'est 
ar ” Inent des moniteurs qualifiés. Les sociologues, les médecins sourront une véritable éducation qui, si les monteurs en sont bien choisis, 
à aider le centre du travail par des études spéciales eur les 5roblèmes les d'iétrines bien établies et leur application b'en su eqert 
EL d 3 nes, une toute iuire porife Ju uU'ie «<ifn e f natio ‘) # 
Ur Une œuvre de cette envergure nécessite une imp'antation très ne Le MAR UOR “Rrolssiqunene le esl appelée à jouer 
1S- liée et justifie le développement progressif et } ir élapes préco- d'u ver » 2e Fi "Elle ax int élant d ( Ù de main- 
+4 sé dans le texte du décret, de même qu'un contrôle très sérieux 0 PuË PT UC RUES SMS FORRT VE: 
TI- des centres ; pre PU SEFIEUX CON int la véracité et l'urgence dez3 
= : besoins soit effectué : 
»s- Le UÜtre ler du décret constitue donc la structure future Qu'une souplesse nécessaire permelle l'adaptation des sections 
xtension des centres du travail déjà existants. Dans aux besoins nouveaux qui » feraient jour 





ü t'onomie et de coordination la commission a décidé d Que soit déterminée l'importance À donner à la f 

et MAXITNUM les services auxiliaires et de renforcer le conéeil ler que e nnelle rapde afin de d: cider quelles sont les sections qui <eront 

E- Large de centraliser les travaux des missions psychotechniques afin de son ress rt et celles qui seraient du domaine de l'en:eisni it 
den dégager les directives générales valables pour une formation technique ; 

d'ofessionneïle dans l'Union française. D'intéresser les entreprises aux travaux des centre 
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mé ER mass mcm sétstenernnipreniossiperinmnmere a 
à L'Afrique noire n'a pas d'unité géographique, physique, écono- après avis des chefs de groupe de territoires ou territoires non proue 
iX ou ethnique. {( est INOÏNS un monde qu'un ensemble de pés et consullalion des assemblées représentatives 
e nes à des stadés d'évolution différents. L'avion n'y supprime Art. 2 — les centres visés À l'arlicie précédent comprennent trois 
3 ë ites les distances qui dermeurent un ob<tacle à une évo'ution se ions dont la mission respective est délinie pres 
1 te et inassive, un handicap pour le développement économique 
! | 1. ne activité fébrile y côtoie les méditations millénaires jre section Etude et mise au point 
| ! ue noire, ce sont ces oppositions. L'Africain a le droit de 
cau ts nais il attend le code du travail. Des batteries de tests de sélection et d'arientation professionnelle, 
Le V titabie progres hé consiste pas seu‘erment à créer des les méthodes de progression et de formation ‘chnue 
bhes, des routes, du Commerce en exlension, des clus, des Des monographies des metiers 
$ \ s, d#s assemblées. C'est l'évolution de lenseinble de Ja Des méthodes et prograinnies je formalion socinie et profes _ 
» vers son nDuveau destin. Tout qaoii être résolt en même nelle des travailleurs: 
u C'est pourquoi il fault se garder d'oppo<ser seulement des be queslions 1nlé esSant \ mise en place du personnel el les 
; sicries A des incohérences inévilables, mais aussi essayer ondilions physiologiques el psyehologaques du rendement el de 
de idre le; contradictions en évilant les abus, l'adaplation réciproque de l'homme et du (ravail 
A cest dans ce sens que l'économie génféraie du prajel qui nous 
; 4 Ju l'accors | we Issl ‘ol } »’iu , 
in e inis a reçu l'accord de la omission, comple tenu de la 2e section - Orientalion et sélection 
A é d'être prudents et de n'avancer qu'avee le souci constant 
Le d'ad er les méthodes qui se seront révélées efficaces C'est dans Examen médical et psycho tue b \ l'entrée en staco 
nuissi que rous vous demandons d'adopter les modifications dans les Centres de formalion professionnelle 
} Llférent! art c s 1 11 r 
t sue aux différents articies, Examen médical et psychotechnique et éventuellement profess'on- 
in nel en vue de l'orientation, la sélection, Ja promotion ouvrière, 18 
ais, Principales modifications apportées à la demande d'avis n° 172. placement elle rectasseme les travailiene, 
ac SR L'aide, dans les conditions qui seront fixées par arrûlé des chefs 
| pmission a décidé dans sa grande majorité de disjoindre de territoires, aux entreprises privées el colle vités publiques en 
: ; deux tires €t de les présenter sous forme de deux projets de vue d'améliorer la mise en place et l'adaptalion profes-ionnelle de 
1 1 
: ( eur personne 
ni. | emier portant sur la création de centres d'élides qu travail: section 
un la ixièmg portant sur la création de centres de formation 
; elle rapide, Formation des moniteurs et opérateurs psycholechniciens des cen- 
1 - ù E ! CE" r 11 ' tot fun tif ll | 
it étant différent ainsi que leur financement, la commission tres de formation professionnelle. 
$ Ë * qu'il convenait de traiter séparément les deux questions Aide aux entreprises privées et collectivités publiques dans les 
D e présentant qu'un rapport, couditlons prévues au paragraphe précédent pour la formalion social 
ù et humaine des cadre: 
e ja Les travaux des centres d'étude tr | ‘'applica! psy 
ravau) entres d'études du travall et d'application psy- 
c : remier décre Le » rpnrre A 0 ar : pes VA 
x : Premier décret. Des cenres d'études du travau. chotechniques pourront être complétés par des éludes confiées à 
{ et Ï | 
3 : e . de Û ; rvcherches lecchniques néces nt di OI 
? nmission décide de modifier le titre de la demande d'avis su ire de recherches techniques nécessilant des com ces 
enever tout caractère qui pourrait paraître trop ambitieux de ee vo 
j | | Ry. i Li { l \ L. 3 e vantra “ al rSsont tra far li \ner ce ! 
E da: it des recherches et des expériences actuelles: dir l # < i : gr S vis s au présent litre fonctionnent sous IA 
is À : d : - . irection d'u he de cenl£e nofnineé paf > Fi à , , 
(à , nie égaierment et à titre provisoire la création des centres foutre mer, aprè ee Fri | "à a4. de , PE | EDR gr 
s de - : ; ; k d'u tt apres S i el de ler ire eV! isltifler! 
| d'i du travail à quatre: un à la tôle de.chaque fédération, mais: ju tit le diplôn ‘4 se) eg Mie 2 de ‘ ro 
Up- É …r 11m À ! se » $ : ons ( itre de iplümé de ps ho'ogie apn 6e ; institut de 
l . 1 Caineroun, tn à Madagascar dès que cela sera possible, la psycholog à Ur » stp + lu Par “ rê A De uiosl déli- 
; psvchotechrnique Se chargeant de la sélection des centres vré par une université de proviri , (1 : t êtr re" ñ as Done 
- À | ‘ L. Les I [ | ‘ ni | t oV 1 » pe { à e. 1! 1S ] ts [Ce 
ent bd ation professionnele rapije créés dans une fédération: Lior lans les imôimes € it s ré | j js | 
LE 5 . ' is dans les inûines Ccoi ions Sous réserve ( p s régler - 
ruli- É | sanplifie l'énumération des differentes tâches du centre laire 7 | S) ici pd 
Lion )\ atin de ‘rmetire plu » souplesse < oc Ù } pr 
spé J me de pe = pl 15 de s qu i dans la do unenta on Le chef du centre est obligatoirement assisté d'un personnel ademl- 
ele + nueux disünguer la part de recherches de celle de lappli- nistratif; un médecin joue .e rôle de conseiller technique 
Il , rt [ Itlt t 
TT 1 est adjoint au chef de centre à titre permanent ou te rair 
dis révéit-da' cône a: ait SA er PART TIR | ds init en { Dit { Ut n [ ner )11 emporaire 
Le D: l LP ri _ litres pour la désignation du chel une personne auxiliaire medical el social, des technitiens et des 
d { e d'é! »s di "AVAIL (ar TE . É A4 = ; L 
rien So r K UE pire Travail ( art. o), moniteurs spécialistes des métiers et techniques à enseigner 
os # récise la nécessité pour le personnel technique de connaitre rt. 4. - Le personnel le“hnique des centres d'études du travail 
erre | 1 dans lequei il Sera appelé à exercer ‘art, % bis): et d'application its hotechniques joue le rôle de Ron e DS CE dev 
jar L déve!oppe : e nnositic i 7 F Ve : ; si ? ; 4 : 1 P?, ATV AA | + »ilt lt ] it \upres dot 
je, pl e la cot position du conseil technique chargé de la l'inspecteur du travail et assure ontrôle techniq des AE 
ui À id 4 | le formation professionnelle rapide 
{ idee a tr: . ns À La pe n * A , 
tion \ rx nit l'idée de contrat ‘art. G) dans les conditions d'enga- Les centres d'éludes du travail et d'application psychaltechniqies 
Des D ci des fulurs moniteurs des centres de formation professionnelle fonctionnent en linison étroite avec les se es de l’emolto | 
ne À ù * pt fixe leur ré ‘r ) : ôté istr » in Fr » | { , Es : Th ds ds Mél : 
\S ; ! É fixe leur rémunération par arrèlé du ministre de la Franre rallachés à l'inspection générale du travai! 
É. { t à" Les chefs de centre étab nt teimestriellement f nor! ! l 
AA RS Fr pe ’ Ï 4 bliront dé ellement un rapport te: h- 
he. à . Stip ile le mode di finan ( ment d'insta ation des centres nique que l'inspecteur géneral du ivail adressera au ni nistre ir 
ns les du travail et le contrôüle de leur gestion (art, 7, 8). la voie hiérar“h que, 
qua- Art 9. — Les stagiaires de; sections de formation de adrez pro- 
ilera Deusieime décrel, — Des centres de formation professionnelle rapide. fessionnels sont désignés par les insoecleurs du travail parmi :e3 
lités ï . ; NE : Candidats qui sont les meilleurs techniciens où ouvriers qualifiés 
rière La co nmission, à l'unanimité, demande que ces centres soient Leur adinission au stage eat subordonnée À un examen profess'on- 
des Crees outre-mer sur une plus grande échelle, compile tenu des nel médical et psychotechnique., . 
tn. en main-d'œuvre qualifiée Elle souhaile q 1e leur implan Hs reçoivent pendant la durée du stage une rémunération fée par 
dans | su corIsaE e aussi bien dans les centres de Ja bronsse qua arrété du chef de terriloire et qui ne saurait être inférieure au 
ni ons 3 vibes. Elle désire aussi que l'âge minimum des stagiaires Salaire de début des moniteurs de formation professionnelle rapide. 
très il délimité % L'examen de fin de stage est sanclionné par un cerlificat d'apti- 
ail sa majorité, la comimission décide : lude aux fonctions de moniteurs des centres de formation profes- 
ril . . De dishinguer dans deux titres séparés les centres publics de sionnelle rapide. 
lions | in professionnelle rapide des centres privés; | Art, 6. — Un conseil technique se réunissant À Paris sur convo 
1) sser au terriloire ie pouvoir de décision sur la création de ces cation du ministre de la France d'outre-mer examine les travaux des 
es (art, fer): \ centres d'études du travail et d'applications p-yehotechniq es “el 
4. ger au maximum leur fonctionnement administratif art, 2). éventuellement des missions d'élude et en dégage les co 3 
e qui concerne les centres privés de formation professionnelle et les directives générales ; 
nef "à in les medifications porte nl surtout sur 1es conventions Le conseil es! Composé ie personnalités &$ jentifl jues lechn que 
ss es enlre le chef de terriloire et le chef de l'entreprise pour ment qualifiées désignées par arrêté du ministre de a France 
! n nr »® s Aa ’ n 1 ' ' ”” - - 3 as ” : : 
i\ uiner les modalités d'une restitution éventuelle en cas de d'outre-mer, 
Vili- | 1 »r » 
<a D 1 il agrément. L Art, 4er. Des centres d études du travail peuvent être crék a 
ir LA Cormmission a modifié Ja composilion de la commission consul- errètés du min ince d'outre-in ! ibre Ï he 
1118 t \ 1a at: A ñ ; Ke ; : 4 à à : 
2e ‘e 4e formalion professionnelle rapide avec une représentation de groupe de te territoires non £ unés € i . 
Ch ' , ie TC 1 » ‘ ! ' ‘ vs 1: # : ur ” ® des -$ . ! 
: « , nportante de syndicats et précise les attributions de cette assemblées représentatives ; 
airè { nission Art 9 I LÉ t ’ ! £ 
p°. \ REP" ; ’ , 2, — Les centres visés à l'article prérédent comprennent tro 
pe ' à ire commission des affaires sociales vous propose: sections dont la mission respective est déf L or ” 
OFie- » [le seinder le projet de décret en deux projets de décret dis- 
‘aux, f s et d'y an orler la firati : i , " : a} / 
O1 les modificalions qui ressor des tableaux é 2e » 
ice? comparatifs? PI \ 1 l section. - Etude el mise au point 
és à = D'adonte ‘avis ( n toxte fioure “<er r t ÿ 3 
pter l'avis dont le texte figure au présent rapport. Recherches et documentation sur les travailleurs en pur lier 
Eu les jeunes), sur le mileu, sur les métiers, les méthodes el program 
UE, TABLEAU COMPARATIF mes de formation sociale et profess innelle des travaille { 4 
ISirS. conditions de tragai!, aa poir | nh\ | | 
| ! \r À …unt de : $ ejque, ps «log e 
oute PREMIER PROJET DE DÉCRET économique et so > ; soc né pan xm dia dtipé rt à aise 
uvre 4 - 
n'est Centres d'études du travail. - 
; . 2e SeCilon, — pblicati 
ue Texle de la demande d'avis: ‘PI (Ml 
‘ r nt te : : rs : n . . : ." . , 
uane Art, {er — Dans le cadre de la loi no 46-860 du 50 avril 1916, des Conseils pour l'orientation professionnelle (examen médical et 
x f lé ré ‘At : . à } * dr price hr ; ? 
vons AU s d'« ludes du travail et d'application psychotechniques peuvent psychotechnique préalable à l'entrée en Stage dans les centre de 
| un ft CTéés par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer pris formation professionnel#, rapide), la promotion ouvritre, le >= 
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ment et le reciassement des travailleurs, des chômeure, des infirmes 
et des délinquants. 

L'aide dans les conditions qui seront fixées pur arrété des chefs 

territoire, aux collectivités publiques et entreprises privées qui 

” demande, €n vil d'armmé iorer Ja mi-e en p'ace et 


M , 11 16 » .r nr | 
fCssi0nneie de € ir personne, 


3e section. 


opérateurs pour les centres de for- 


aux entreprises privées 
récédent pour Ja 


à l’article 5.) 
és au présent décret fonctionnent 
centre nommé par le ministre de la Fr 
iefs de groupes de territoires ou ter 
concours sur titres. 
*s Jnômes conditions, 
juqsu'à la création éventi 


ersonnel administ 
rmanent ou temporaire, 


la forma- 
milieu, A cet 
a donnée en partie avant le 
ace, nolatament en ce qui concerne 
locales 
iique des centres d'études du travail 
de l'inspecteur du travail et assure 
de formation professionnelle rapide 
lionnent en liaison étroite avec 
ftachés à l'inspection générale 
d'une direction du travail et de 
la France d’outre-mer. 
trimestriellement un rapport tech- 
1 travail adressera au ministre par 
de l'inspection du il et, pour 
affaires sociales, et direction 
centres d'études du travail pourront 
ées à des missions de recherches 
compéteuves particulières. 
entres d'études du travail et de la for 
"éunissant à Paris sur convocation du 
fl ‘outreæner examine les travaux des centres 
il ‘venltuellement des missions d'études et en 
iclusions et les directives générales. 
consei est composé de personnalités techniquement qualifiées 
désignées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 

Il comprendra notamment: 

Cinq représentants des emploveurs d'outre-mer choisis dans les 
branches d'industries les plus directement intéressées par la forma- 
tion professionnelle rapide et désignés par les organisations pro- 
fessionnelles ; 

Cinq représentants des salariés d'outre-mer choisis respectivement 
dans Jes mêemes branches d'industries et désignés par les organisa- 
tions profession elles: 

Deux représentants des artisans d'outre-mer; 

Un représentant des cadres d'outre-mer; 

, général du travail; 

inéral de l’enseignement; 
la santé publique (médecine du travail); 
f du service des affaires sociales au ministère de la France 
re-mer, 

des délégués de l'office de la 
conseil supérieur de recherches 
sociologiques outre-mer, supérieur des affaires sociales 
utre-mer, de l’instilu ologie appliquée, des ethnologues, 


du directeu ji it 1 ‘étude du travail et d'orientation 


des sections de formalion des cadres pro- 
par les inspecteurs du travail. 
subordonnée à un <exaimen profes- 
vchotechnique 
‘contrat passé devant l'insnecteur du travail. 
la durée du stage une rémunération fixée 
de Ja France d'outre-mer. 

L'examen à le gt sanctionné par un certificat d’apti- 
tude aux fonctions des centres de formation profesicn- 
— Les frais de première installation peuvent êlre imsutés 

nds d'investissement pour le développement économique et 
les territoires d'outre-mer dans les Conditions prévues aux 

{er et 6 du décret no 49-732 du 3 juin 1917 pris en applicaticn 
loi du 30 avri! 1916 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exéculion des plans d’équivement et de déveioppement des ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. & — Des arrêtés de chefs de groupe de territoires ou de terrt- 
loires non groupés fixent les règles de complabilité-matières des 
entres, les modalités du contrôle de la gestion des centres, ainsi que 
les “onditions de désignation de l'agent comptable. 

Art. 9 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offictel de 
la République françuise. 





DELXIÈME PROJET DE DÉGRET 
Des centres de formation professionnelle rapide. 


Texte de la demande d'avis: 

Art. 7. — es centres de formation pro'essionnelle rapide 
tre eréés dans les territoires relevant du ministère de 
d'outre-mer, par arrêtés des chefs de territoires Sur pro; 
l'inspecteur térriloriai du travail après avis de Ja Cormmmiss 
talite de formation professionneïie et de lassemblée rep: 

Ces arrèéiés sont Soumis à l'aparobation du ministre de 
d'oulre 

Art. 8 — Les centres de formation professionnelle rapide 
but de donner aux travailleurs une formation professionne 
leur permellant d'exercer un mélier, de s'adapter à un 
métier où d'arquérir une qualification professionnelle d'u 
supérieur. 

Art. 9, — Chaque centre fonclionne sous la direction d'u 
entre assisié d'un personnel adiministralif, d’un persor 
iaire médical et social, des moniteurs spécialisés dans les 

techniques pour lesqueiles une formation est envisagée 

uicien peuvent être attachés au cent 
présent titre sont p' 


Art. 10. — Les centres vi S al 
| en existe. lis son 


des offices de main-d'œuvre partout où il 

1 üon du travaii. 

11. — Lez centres de formation professionnelle ra} 
par des organismes privés ou des collectivités publiques 
bénéficier de subvertlions votées par les assemblées représ 
s'ils sont agréés par le chef de terriloire. 

Peuvent être agréés sur proposition de J’inspecteur terril 
travail apiès avis de la commission consultative de forma 
fessiounelle rapide les centres privés qui adopleront les pro 
1 


es centres d’études du travail et 
et soumeltrent à l'approbation du 


tions psychotechniqu 
terriloire le recr t des monileurs, 

Les centres de formation professionnelle agréés sont 
contrôle technique prévu à Particie 4 du présent décreL L'i 
du travail à égalerment qualité pour controler l'emploi des 
tions. Les stagiaires subissent l'examen de fin de state « 
conditions prévues à l'article 12 du présent décret. 

Le retrait d'agrément est automalique pour les établissem 
ne se soummetlent pas aux présentes prescriplions, 1 peut « 
nons’6 pour toule autre cause Sur rapport motivé de l'inspe 
travail et après avis de la comunission de la formation 
nelle rapide, 

Des subventions peuvent être accordées sur les 
aux centres privés de formation professionnelle pour couv: 
ou partie des frais de rémunération des moniteurs .et des st 
Les frais de fonctionnement restent à la charge exclusive dé 
prise. 

Dez subventions en provenance du fonds d'investissement 
développement économique et social peuvent être accordées 
les conditions présues par les articles fer et à du décret 1 
du 3 juin 1919 pris en application de la loi no 46-60 du 30 avi 
aux entreprises pour l'acquisition d'immeubies et du matérx 
première installation. 

Ces immeubles et matériel exclusivement affectés à ja forma 
professionnelle ne peuvent en aucun Cas conslüituer la proprk 
l'entreprise bénéficiaire. 

Ils constiluent un prèt à usagé suivant les dispositions 
ticle 1873 et siivants du code civil. 

L'établissement, la tenue à jour des états des lieux et inv 
de contrôle des conditions d'utilisation sont à l'initiative dt 
pecteur du travail. 

Le retrait d'agrément entraine automatiquement la restitutli 
matériel et des immeubles. 

Un arrêté du chef de terriloire Gélermine les conditions d' 
cation du présent article en ce qui concerne tout spécialeme: 

Fi ser ie 


a 


c! méthodes définis pi 


dispositions du précédent alinéa et fixe dans les six mois qui su 
la pubiicalion du présent décret les conditions dans lesquelk 
êlre régularisée la situation des centres privés qui ont tbénét 
subventions et sont titulaires de prêts d'immeubles et de matériel. 

Art, 12, — La liste des s'agiaires admis dans les centres 

article 7 et arrêtée par l'inspecteur du travail après €: 
d'orientation et de sélection. 

Les stagiaires des centres visés à l’article 11 sont rect 
parmi le personnel de l’entreprise, soit parmi ! 
par l'inspecteur du travail. 

L'entrée en slage est subordonnee pour tous à un examen n 
et psychotechnique organisé ou contrôlé par Pinspectiot 

Tous Jes stagiaires sont obligatoirement soumis, à 
du stage, à examen de sortie, sanctionné, s'il est « 
un certifica e formatiol professionnelle rapide. 

Les conditions d'examen et de délivrance du certificat son 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

Le nlacement « aires qui n° sont pas liés par un c 
travail à une entreprise est assuré, à l’expiration du st 
service de l'emploi relevant de l'inspection du travail, 
qualité pour assurer leur embauchage et veiller à leur 
suivant leur qualificalion, 

. 1 ; stagiaires reçoivent une allocation compilé! 
prime d’'assiduité fixée par arrêté du chef de terrik 
rés avis de la commission consultative du travail. 
mlant total de cette rémunéralion ne peut être inférieur 
les stagiaires liés à un employeur par un contrat de L'uvais 
au salaire réel perçu; d 

Pour les autres stagiaires, au salaire minimum du manœurire # 

la profession considérée, 


es Candikiais fr 
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ages en nature qui pourraient leur être concédés: repas, 
boîtes d'outils, elc., pourront venir en déduction du 
leur rémunération, selon des modalités fixées par arrêtés 
je territoire. 
( Les frais de première insltailation peuvent être imputés 
is d'investissement pour le développement économique et 
,s territoires d'outre-mer dans les conditions prévues aux 
5 du décret n° 49-7532 du 3 juin 1919 pris en application 
du 30 avril 19%6 tendant à l'établissement, au financement 
ceubon des plans d'équipement el de développement 
s relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
1». — Les slagiaires des centres visés aux arlicles 5, 7 et {1 
jérés comme étant engagés pour loule la durée du 
départ non molivé avant l’expiration du stage, ils peuvent 
de payer une indemnité en dommages-intérêts. 
eur ayant embauché un travailleur en cours de stage dans 
“de formation professionnelle rapide est tenu pour solidai- 
<ponsable, lorsqu'il est démontré qu'il connaissait l'enga- 
int le travailleur au centre de formation professionnelle 
et a continué à l'occuper après avoir appris que la durée de 
n'était pas venue à expiralion. 


ter nt 
Le CE 


Le 
uU> 


siage. 





5. — Des arrètés des chefs de groupe de territoires ou de 
s non groupés fixent les règles de comptabilité matières 
les modalilés du contrôle de la geslion des centres, 


les conditions de désignation de l'agent comptable. 

(73. — I est institué dans chaque lerriloire une commission 
ve de formation professionnelle rapide comprenant, 
teur du travail, président. 


‘eur de l’enseignement technique; 
{ de service de santé; 
leur des services économiques et du plan; 
eur des travaux publies; 
présentants des employeurs choisis dans la branche d'in- 
\ plus directement intéressée par la formalion profession- 
“le et désignée par les organisations professionnelles les 
sentatives; 
‘présenlants des travailleurs 
s branches d'industrie et désignés 
inelles les plus représentatives, 
ninission pourra s'adjoindre, chaque fois qu'elle le jugera 
les représentants des services techniques intéressés non 
résent article. 
, en outre, être désignés à 
pour leur compétence technique et 
n professionnelle rapide. 
it où il existe une commission consultative de Ia main- 
la cocnmiseion consultative pour la formation professionnelle 
inctionne conime sous-Cconmmnission de la commission de la 
Puvre 
rs des attributions spéciales qui lui sont données par le 
écret, Ja commission consultative pour la formation profes- 
rapide est compétente pour représenter toutes suggestions 
s au développement de la formation professionnelle. 
Le ministre de la France d'outre-mer est charzé de 
Lion du présent décret, qui sera publié au sournal officiel de 
1blique française. 
exle proposé par votre commission: 


! 


choisis respectivement dans 


par les organisali 


titre consullatif, les personnes 
‘7 
I 


sociale en matière de 


IE — 


— Des centres publics de [ormation professionnelle rapide. 


er, — Des centres de formations profe&ionneile rapide peuven 
“s dans les territoires relevant du ministère de la France 
mer, par arrètés des chefs de territoires, sur pronos:lion 
ispecteur territorial du travail, après avis de la commis<ion 


tive de formation professionnelle et de l'assemblée repré- 
uvre, 
2, — Ces centres ont pour but de donner une formation pro- 
elle rapide permettant d'exercer un métier, de s'adapter 
uveau mélier où d'acquérir une qualfication professionnelie 
niveau supérieur, 
. 3, — Chacun de ces centres fonclionne sous la direction d'un 
le centre assisté de moniteurs spécialisés et, éventuellement, 
personnel administratif et médico-social. 
médecin et un psycho-technicien peuvent 


être détachés au 


L 


ÿ — Les centres visés au présent litre sont placés auprès des 


‘ de main-d'œuvre, là où il en existe. Ils sont ratlachés à 


eclion du travail. 
>. — La liste des stagiaires admis dans les centres visés à 
le {er cst arrêtée par l'inspecteur du travail, après examens 


entation et de sélection. 


IT, — Des centres privés de [ormation professionnelle rapide. 


6. — Les centres de formations profess'onnelle rapide créés 
les organismes privés ou par des collectivités publiques ou des 
nes privés... (Le reste de l'alinéa sans changement.) 
ivent être agréés, sur proposition de l'inspecteur territorial du 
après avis de la commission coneultative de format'on pro- 
nelle rapide, les centres privés qui adopteront les programmes 
thodes définis par les centres d'études du travail et soumet- 
à l'approbation du chef de territoire le recrutement des moni- 


‘entres de fommation professionnelle rapide agréés sont 
+ création 
tatre d’études du travail. L'inspection du travail est chargée 








de contrôler l'emploi des subventions Iæes stagiaires subissent 
l'examen de fin de stage dans les cenditions prévues à l'article 9 
du présent décret 

Le retrait d'agrément pour non observation des présentes scrip- 
ons ou pour une cause grave sera opéré sur rapport mollvé de 
l'inspecteur du ivai! et suivan À cédure d'agrém , le dir 
*eant de élaniisseIne élant € ll 

Des subventions ivent être accordées sur les budgets k x 
aux centres de formation profession * rapide pour cou s frais 
de fonctionnement, 

Sixième, seplième ct huitième alinéas: conformes 

Dans le cas où une construction serait édifiée sur un flerrain 
appartenant à une entreprise privée, une convention entre celie der- 
nière et le chef du terrilaire déterminera jies modaiités d’une resli- 
tution éventuelle en cas de ret:ait d'agrément. 

Neuvième alinéa onforme. 

Le retrait d'agrément entraine la restitulion du maiériel et des 
immeubles 

Dernier alinéa: conforme. 

Art. 7. — Paragraphe supprimé: devenu article 5 

Les stagiaires des centres visés à l’article 6 sont recrutés sa'f 
parmi le personne: de J'entrepriee, soit parmi les candidats présentés 
par l'inspecteur du iva iprès exemens d'orientation et de 


ge 

S+! action 
Paragraphe suppr 
TuRe I 


— Disposilions communes 











Art. 8, — Le personnel chargé de l'encadrement devra poswder 
une connaissance du milieu, 4 cet et, une formation sméciilisée 
sera donnée en partie avant le séjour outreener, en partie sur placé 
notamment en ce qui concerne Ja connaissance d'une des langues 
loca:es. 

Art. 9. — Premier alinéa: conforme 

Les conditions d'examen et de délivrance du certificat sont fixées 
par arrèlé du chef de lerriloire, sur proposition de l'inspecteur du 
travail, après avis de la commission consultative. 

Le placement des slagiares qui ne sont pas liés par un contrat 
de travail à le enirepriss est assuré à l'expiration du ie par 
service de l’emp:oi reievant de l'inspection du travail, qui a scul 
qualilé p assurer deur embauchage pendant la première année el 
veiller à leur affectation suivant leur quaiifica‘ion 

Art. 10, — Les stagiaires reçoivent une allocation qui peut être 
cornpliélée. Le reste san; changement.) 

Le montant lotal de cette allocalion ne peut être inféri 

Pour les stagiaires S à un empoyeur par u ontrat de ! ait, 
au salaire réel pi ] 

Pour les autres stagiaires u Salaire eminimum du manœuvre 

Les avantages en nature qui leur seraient con lés: rena ve 
mient, habillement Le ins Changement.) 

Art, 1, — Conforme 

Art, 12 — Les stagiaires des centres visés aux artic'es 4er et 6 
sont consid rs Le res!e snforme.) 

Art. 13%. — Des arrêtés des che!s de territoirre fixent les règles 
(Le reste sans char nent.) 6 

Tire IV — De la commission consultative 
de formation projes ionnelile rapide. 

Art. 144. — Premier alinéa: conforme 

Le chef du terriloire o1 son représentant, président: 

Le chef du serv Ju tavail et de la main-d'œuvre, vice-présidents 

le chef du service de l'enseignement, vice-président 

Membres : 

l'inspecteur de l'enseignement {eéchnique: 

Le chef de service de santé : 

Le chef des services Sconomiques et du plan: 

Le chef de service des travaux publics; 

le chef du centre d'études du trivail s'il en exister: 


Le chef du service du placement et de la main-d'œuvre : 

Trois représentants des associations familiales institutions 
publiques Ou privées de réadaptalion professionnelle des infirmes 
du reclassement des délinquants; 

Cinq représentants des employeurs choisis dans la branche d'indus- 


trie la plus directement intéressée par la formation p 


des 


,» 


rofessionneil 





rapide et désignés par les organisations professionnelles les plus 
représentatives ; 
Cinq représentants des travailleurs choisis respectivement dans 


les môêrmes branches d'industrie et désignés 
professionnelles les plus représentalives; 

Deux représentants des artisans; 

Deux renrésentants des cadres, 

La commission pourra s'adjoindre chaque fois qu'elle le jugera 
nécessaire les représentants des services technniques 3 
non visés au présent article 

Deuxième alinéa: supprimé: troisième et 


les organisations 


par 


Le 
intéressés 


quatrième: 





La commission consultative pour la formation professionnelle 
rapide est en outre compélente pour: 

Participer obligatoirement à i'établissement des listes de stagiaires 
admis dans Îcs centres de formation professionnelle rapide el donner 
son avis Sur leur recrutement; 

Assister à l'examen de sortie prévu à l'article 9; 

Présenter toutes suggestions, entendre tous rapports, donner ! 
avis ayant trait au ement de la formation prof 
rapide ; 

Chaque commission ter iale adressera 1 ipport ar r 
le fonctionnement des centrea des territoires et leurs suggestions 
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il technique des centres d'études du travail et de la forma- 
sionnelie d'outre-mer constitué au ministère de la France 
Le ministre de É France outre-mer est chargé de 
présent décret, qui ra publié au Journal officiel de 


! 
IraticCai-e. 


L'Assemblée de l'Union frençaise ém ue la créalion des 
art jéltudes du travail et pl | chniques et ces 
rimmalion wrofessonneile inide fasse l'objet de deux 


libellé 


PREMIER PROJET DE DÉCRET 
Portant création des centres d'études du travail, 


— Des centres d'études du travail peuvent étre créés par 
lu ministre de la France d'outre-mer pris après avis des 
groupe de terriloires ou territoires non groupés €t consul- 

\issemb'ées représentatives. 

nires visés à l’arlic'e précédent comprennent trois 
ve est délinie ci-après: 


eclion. — Etude el mise au point. 


Recherches locumentatson sur les travailleurs (en particulier 
les jeunes), milieu, sur jes méliers, les méthodes et pro- 
grarnmes de fo lion sociale et professionnelle des travaillegrs; 
les conditions de travail, au point de vue physiologique el psychojo- 

onomque el social. 


2e section. — Avplications. 


Conse'ls pour l'orientation professionnelle (examen médical et 
psychotechnique préalable à l'entrée en £lage dans les centres de 
formaton professionnelle rapide la promolion ouvrière, le place- 
Juent el le reclassement des travailieurs, des chômeurs, des infirmes 
el des délinquants. 

le, dans les condilians qui seront fixées par arrêté des chefs 

de lerriloires, aux collec'ivités publiques et entreprises privées qui 
la demande, en vue d'améliorer ja mise en place et :’adap- 
professionnel:e de Jsur personnel . 


3e section. 


Formation des moniteurs et opérateurs pour les centres de forma- 
tion professionnelle rapide ; 

Aide aux collectivités publiques et entreprises privées dans les 
conditions prévues au paragraphe précédent pour la formation 
sociale et burmaine des cadres. 

Art. 3, — Les centres visés au présent décret fonctionnent sous la 
direction d'un chef de centre nonuné par le ministre de la France 

-Mmer, après avis du chef de territoire ou territoires non 
de centre devra être recruté par concours sur titres. 
ître mis Tin à ses fonctions dans les mêmes conditions sous 
du préavis réglementaire jusqu'a la création éventuelle d’un 


chef de centre 
médecin joue le 


personnel 

Art. 4, 

‘chnique devra posséder une connaissance du milieu. A cet effet, 
une formation spécialisée sera donnée en partie avant le séjour 
outre-mer, en partie sur place, potamment en ce qui concerne Ja 
connaissance d'une des langues lacaies. 

Art », — Le personnel technique des centres d'études du travail 
joue le rôle de conseil auprès de l'inspecteur du travail et assure 
le pue technique des centres de formation professionnelle 
rapide. ; 

Les centres d’études du travail fonctionnent en liaison étroite 
avec les services de lemploi et sont rattachés à l'inspection géné- 
rale du travail en attendant la création d’une direction du travail 
et de la main-d'œuvre au ministère de la France d'outre-mer. 

Les chefs de centre établiront trimestriellement un rapport tecH- 
niqûe que l'inspecteur général du travaii adressera au ministre 
par la voie hiérarchique (services de l'inspection du travail et, pour 
informalion, de l’enseignement, des affaires sociales et direction de 
ja santé publique). 

Art. 6. — Les travaux des centres d'études du travail pourront être 
complétés par des études confites à des missions de recherches 
techniques nécessitant des compétences particulières. 

Un conseil technique des centres d'étude du travail et de }& for- 
mation professionnelle se réunissant à Paris sur convocation du 
ministre de la France d'outre-mer examine les travaux des centres 
d'études du travail et éventuellement des missions d'études et en 
désage les conclusions et les directives générales. 

Ce conseil est composé de personnalités techniquement qualifiées 
désignées par arrêté du ministre de ls France d'outre-mer, 

Il comprend notamment. : 

Cinq représentants des employeurs d'outre-mer choisis dans les 
branches industriels les plus directement intéressées par l& formation 





professionnelle rapide et désignés par les organisations prof 
ne:ies, 

Neux représentants des artisans d’outre-mer; 

Un représentant des cadres d'outre-mer; 

L'inspecteur général du travail: 

L'inspecieur général de l'enseignement; 

Le directeur de la santé publique (médecine du travail): 

Le chef du service des affaires sociales au ministère de la F: 
d'outre-mer, 

Ææ consel pourra s'adjoindre des délégués de l'office de la rech 
scientifique outre-mer, du conseil supérieur des recherches 
logiques outre-mer, du conseil supérieur des affaires sociales d'o 
mer, de J'institut de psychologie appliquée, des technologues 
directeur de linstilut national d'étude du travail et d'orien! 
professionnelle en France. 

Art. 7. — Les Slayiaires des se-lions de formation des cadre; 
fessionnels scnt désignés par les inspecteurs du travail. 

Leur admission au slage est subordonnée à un examen profes 
nel médicai et psychotechnique, 

Ils Sent engagés sur contrat passé devant l'inspecteur du fra 

JIs reçoivent pendant la durée du stage une rémunération 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

L'examen de fin de stage est sanctionné par an certificat d'apt 
aux fonctions de moniteurs des cenires de formation professio: 
rapide. 

Art, S — Les frai: de première inslaïlation peuvent étre imjute: 
sur le fonds d'investissement pour le développement économique « 
social des territoires d'outre-mer dans les conditions prévues 
articles 1e et 6 du décret no 49-332 du 3 juin 1919 pris en appli 
de la loi du 0 avril 1916 tendant à l'établissement, au financer 
et à l'exécution des plans d'équip2ment et de développement des 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 9%, — Des arrêtés des chefs de groupe de terriloires on de {er 
riltoires non groupés fixent les règies de comptabilité-matières des 
centres, les modalités du contrôle de la gestion des centres, au 
que les conditions de Gésignalion de l'agent comptable. 

Art, 40, — Le ministre de Ja France d’outre-mer est chargé da 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officwl 
de la République française, 


ji) 


DEUXIÈME PROJET DE DÉCRET 
portant création des centres de formation professionnelle rapide. 
Trrne ler, — Des centres publics de formation professionnelle rayide 


Art, 4er. — Des centres de formation professionnelle rapide peuvent 
être créés dans les terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, par arrêtés des chefs de territoires sur proposition di 
l'inspecteur territor:al du travail après avis de la commission consu!- 
talive de formation professionnelle et de l'assemblée représentatir: 

Art. 2, — Ces centres ont pour but de donner une formation fr 
fessionnelle rapide permettant d’exercer un métier, de s'adapter à 
un nouveau métier ou d'acquérir une qualification professionnels 
d'un niveau supérieur. 

Art. 3. — Chacun de ces centres fonctionne sous la d'rection d'un 
chef de centre assisté de moniteurs spécialisés, et éventuellemeit 
d'un personnel administratif médico-social. 

Un médecin et un psychotechnicien peuvent être détachés an 
centre. 

Art, 4, — Les centres visés au présent titre sont placés auprès des 
offices de main-d'œuvre, là où il en existe. Is sont rattaché: 
l'inspection du travail 

Art. 5. — La liste des stagiaires admis dans les centres visé: 
l'article 4er est arrêtée par l’inspectéur du travail après examens 
d'orientation et de sélection. 


Tire I, — Des centres privés de [ormation professionnelle rapid 


Art. 6. — Les centres privés de formation professionnelle rapid 
créés par des collectivités publiques ou organismes privés, peuvent 
bénéficier de subventions votées par les assemblées représentalives 
s'ils sont agréés par le chef de territaire. 

Peuvent êfre agréés sur proposilion de l'inspecteur territoriale ou 
travail après avis de la commission consultative de formation pro- 
fessionnelle rapide les centres privés qui adopteront les progran- 
mes et méthodes définis par les centres d’études du travail rt 
soumettront à l'approbation du chef de territoire le recrutement 
des moniteurs. 

Les centres de formation professionnelle rapide agréés sont sou- 
mis au contrôle technique prévu à l'article 5 du décret portant 
création des centres d'études du travail. L’inspection du travail 
s5l chargée de fontrôler l'emploi des subventions. Les stagiaires 
subissent l'examen de fin de stage dans les conditions prévues 
l'article 9 du présent décret. 

Le retrait d'agrément pour non observation des présentes pres- 
criptions ou pour une cause grave sera opéré sur rapport motivé de 
l'inspecteur du travail et suivant la Er d'agrément, le dir!- 
geant de l'établissement étant entendu. 

Des subventions peuvent être accordées sur les budgets locaux aux 
centres de formation professionnelle rapide pour couvrir les frais de 
fonciionnement, 

Des subventions en provenance du fonds d'investissement pour je 
développement économique et social peuvent être accordées dans les 
conditions prévue: par les articles {er et 6 du décret n° 49-732 du 
3 juin 1949 pris en application de la loi n° 46-860 du 30 avril 1910 
aux entreprises pour l'acquisition d'immeubles et du matériel de 
première installation, 

Ces immeubles et matériel exclusivement affectés à Ja formation 
rofessionnelle ne peuvent en aucun cas consliluer la propriété de 
entreprise bénéficiaire, 
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is constituent un prêt à usage suivant les dispositions de l'arti- 
cle 14879 et suivants du code civil. ER : 

Dans le cas où une construction serait édifiée sur un terrain 
appartenant à une entreprise privée, une conveution entre celle 
dernière et le chef du terriloire déterminera les modalités d'une 
ntitution éventuelle en cas de retrait d'agrément. 

L'établissement, la tenue à jour des états des lieux et inventaire, 
le contrôle des conditions d'utilisation sont à l'initiative de lin-pec- 
leur du travail. | 

Le retrait d'agrément entraine la restitution du matériel el des 
jmneubles, Ne, | ; 

Un arrôté du chef de territoire délermine les conditions d'appii- 
calion du présent arlicle en ce qui concerne tout spérialement les 
dispositions du précédent alinéa et fixe dans les six mois qui 
suivent la publication du présent décret les conditions dans Jes- 
quelles doit être régularisée Ja siluation des centres privés qui ont 
bénéficié de subvertions et sont titulaires de prêts d'immeubles el 
de matériel. 4 3 

art. 7. — Les stagiaires des rentres visés à l'article 6 sont recrutés 
soit parmi le personnel de l'entreprise, soit parmi les candidats 
présentés par l'inspecteur du travail, après examens d'orientation 
et de sélection. 


Tire IL — Dispositions Communes. 


Art. & — Le personnel chargé de l'encadrement devra posséder 
une connaissance du milieu, A cet effet une formation spécialisée 
sera donnée en partie avant le séjour outre-mer, en partie sur 
place, notamment en ce qui Concerne la connaissance d'une des 
langues locales. 

Art. 9. — Tous les stagiaires sont oblizaloirement soumis à l’expi- 
ralion du stage à un exainen de sortie, sanctionné S'il est concluant, 
par un certificat de formation professionnelle rapide. 

Les conditions d'examen et de délivrance du certificat sont fixées 
par arrêlé du chef du territoire, sur proposition de l'inspecteur 
du travail après avis de la commission consullatire, 

Le placement des stagiaires qui ne sont pas liés par un contrat 
de travail à une entreprise est assuré à l'expiration du stage par le 

rvive de l'emploi, relevant de l'inspection qu travail, qui à seul 
qualité pour assurer leur embauchage et veiller à leur affeslation 

uüvant leur qualification. 

Art. 40. — Les stagiaires reçoivent une allocation qui peut êlre 
complétée par une prime d'assiduité fixée par arrété du chef de 
terriloire pris après avis de Ja commission consultative du travail. 

Le monlant de celle rémunération ne peut être inférieur 

ir les stagiaires liés à un ecinployeur par un contrat de travail, 
au salaire réel perçu; 

Pour les autres slagiaires, au salaire minimum du manœuvre. 

Les avantages en nalure qui leur seraient concédés : repas, loge- 
ment, habillement, boiles d'outils, elec, pourront venir en déduc- 
tion du montant de leur rémunération, selon des modalités fixées 
par arrètés des chefs de territoire. 

\rt. 11. — Les frais de première instaliation peuvent être imputés 
sur le fonds d'investissement pour le développement économique 
el social des territoires d'outre-mer dans les conditions prévues 
aux articles premier et 6 du décret n° 49-732 du 3 juin 149 pris. 
en application de la loi du %0 avril 1916 tendant à l'établissement, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et de 
développement des fterriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, :- 

Art. 12. — Les stagiaires des centres visés aux articles {4 et G 
sont considérés comme étant désagés pour toute la durée du stage. 
En cas de départ non motivé avant l'expiration du stage, ils 
peuvent êlre tenus de payer une indemnité en dommages-intéréts, 

L'employeur avant embauché un travailleur en cours de stage 
dans un centre de formalion professionnelle rapide est tenu pour 
solidairement responsable, lorsqu'il est démontré qu'il connaissait 
l'ensagement Jiant le travailleur au centre de formation profession- 
nelle rapide et a continué à l'occuper après avoir appris que la 
durée de ce slage n'était pas venue à expiraton. 

\rt. 13. — Des arrètés des Cnefs de territoires fixent les règles 
de comptabilité-matières des centres, les: modalités du contrôle 
de la gestion des centres, ainsi que les conditions de désignation de 
l'agent comptable. 





Titre IV. — De la commission consultatire 
de formalion professionnelle rapide. 


Art. 14. — 11 est institué dans chaque terriloire une commission 
consultative de formation professionnelle rapide comprenant : 

Le chef du territoire ou son représentant, président. 

Le chef du service du travail et de la main-d'œuvre, vice- 
président. 

Le chef du service de l'enseignement, vice-président, 

L'inspecteur de l’enseignement technique. 

Le chef du service de santé. 

le chef des services économiques et du plan. 5 

Le chef du service des travaux publics. 

Le chef du centre d'éludes du travail s'il en existe. 

Le chef du service du placement ef de la main-d'œuvre. 

Trois représentants des associalions familiales, des institution 
Jubiiques ou privées de réadaptation professionnelle des infirmes, 
au reclassement des délinquants, 

Uinq représentants des employeurs choisis dans la branche 
d'industrie la plus directement intéressée par la formation profes- 
sionnelle rapide et désignés par les organisations professionnelles 
les plus représentatives, 

Deux représentants des artisans. 

Deux représentants des cadres, 





La commission pourra S'adjoindre, chagne fois q ‘elle le jugera 


nécessaire, les représentants des services techniques inlteresses non 
visés au présent article 


Partout où il existe une commission consultative de la mai 
d'œuvre, la commission consultative pour Ja formatio profes 
nelle rapide fonctionne comme sous-Cormmission de là corn 4 
de Ja Iain-d'œuvre, 

En dehors des attributions spéciales qui ui sont donn r le 
présent décret, la commission consultative pour la formation prof 
sionnelle rapide e<t compé te pour présenter toutes suggestions 
relatives au développement de la formation professionnelle 


La commission consultative pour La formalion professi o] 
rapide est en outre compet n'e : 

’articiper obligatoirement à l'établissement des fistes de stagiai 
admis dans les centres de formation professionnelle rapid U dut 
son avis sur leur recrutement 

Assister à l'examen de sortie prévu à l'article 9 

Présenter toutes <uggeslions, entendre tous rapports, donner tous 
avis ayant trait au développement de la formation professionnelle 
rapide. 

Chaque commission terriloriale adressera un rapport annuels 
le fonctionnement des centres des territoires et leurs suggestions au 
conseil technique des centres d'études du travail et de 
professionnelle d'outre-mer constitué au ministère de Ha Fra 
d'outre-mer, 


pOur 


Art. 145. — Je ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 





ANNEXE N' 277 


Session de 1951. — Séance du 27 novembre 1951) 


AVIS présenté au nom de Ja commission des affaires f ici 
ja demande d'avis transrise par M. le président de l'Assembl 
proposition de 1 de M. Jean-Paul Palewski « 


{ 111 e | f 


nationale, sur la 

les Inembres du groupe du rassemblement du peur fra | 

députés, tendant à l'institution d'un comité de l'or national : 

d'un centre technique aurifère 61 \ «le promouvoir les réformes 

indispensables à l'essor de la production aurifère dans le< lert 

toires de la métropote et de i Union française, par M. P. Antonin, 
' ! 


conseiller de l'Union francaise ({ 


Mesdames, messieurs, notre collègue et ami, M. Robert Schm 








- , 
a dit en termes excellents ce qu'il fallait savoir du problème d'en- 
semble de l'or, de ses divers aspects et de l'importance qu'il pré-ente 
dans la vie de la nalion. 

Nous n'y reviendrons donc point, notre commission n' 
au surplus que pour donner un stimple avis sur la prop de 
loi de M. Palewski, et sur les H1s du rapport ] nil 
sion des affaires éco omIques, 

Comme cetle dernière, nous sommes d'accord pour | tutio 
d'un comité national de l'or, ave les objectifs qu 1 1 A, 
par l’auteur de la proposition de loi, Mais comme le 
M, Schmitt, nous férons, pour les mémes rai 
de Comité national de l'or et non de Comité de l'or DIN 
prete moins à confusion 

Par contre nous ne suivons p | f « 
noiniques quand eile propose la lion à 
des crédits mis à la disposition du (C« 

Certes nous connaissons l'intérôt des bureaux miniers et 1e +] 
vices réels qu'ils rendeit lans le dévelop] ent de la 
aurifère. Et nous sommes parfailement d'accord pa f: 
ippel à eux en quali l'experts, M nous nt 
principe que fous les crédil CRT: res à l'€ il 
par le ynité doivent r i ‘ No | 
Comité toute latitude à ce sujet 

C'est POoUrœUut avons édé6n l nenderc pl { 

D'autre part, US SOININe l'acco ve Ù "1 les 
affaires économiques pour supprimer le comilé technique aurifére, 
et pour les mêmes rai<ons 

Par contre, en ce qui con 1 com tion m ] 
la commission des affaires financières n'a | \i di 
de la commission des ffaires économique 

Nous acceptons Jue le comité COMPreIne, ON l l 
M. Schmitt, deux représentants dé e « 
constiiutionnelles, 

Nous admettons au les représe nts des ministères « 
aux pr blèmes de l'or, que nous limitons à trois, et qui dans 1 
esprit, seraien x des finances el affaires « nomiques, 4 na 
trie et du commerce et de la France d'outre-mer La commission 
des affaires financières ne voit pas | de la représenta «| 
ninistère de l'intérieur. La prése » du int dau n { 
des affaires € ingert ne parail } S lIK 6e en raison d 

vuiveiles décisions du f is monétaire international; nous le re 
placons par le r présentant de la Banque de France, nine 
suggère M. le rapporleur de la commission des affaires financière 

Par contre nous n'acceplons pas la présence des | IX M 
11 sein du IN) Nous a s dt ja dit ce que nou pe s de 
4 organiri not 1m s et préconisons méme s soie 
co Uites par com er l'expert H { nent qua ; 
— Conformément d'ailleu i 2 — (jt rie que leur prése 3 
n est pa necessaire au se ] mil Oli # » t do » CNP 

Nous préférons, qu À ) li ren} par des re] 1 
des expioilants, re s P E H e® 

(1) Voir Assemblée nationale (2e législ) no 72, A ibce 
l'union française, nos 292, 258 (Année 1951), 
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intérêt de permeltre 
s vues dans la 


production le cas éch 


poli 


France métro- 
Quvane, Mada- 
arrivons 
natio- 


notre €] rit 
itheroun, 
que nous 
membres du comit 
role primordial que désire Jouer 
de l'Union francaise, nous avons 
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Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Afrique occidentale française). 

MOTIFS 


EXPOSÉ DES 


1936 porlant suppression de la justice indt 
a partir du fer juillet 19%6, à prévu 
de droit français seront seules 


Le décret du 30 avi 
gene en imaliere pénale 
sément que les juridieUHons 


tentes da domaine, 


expres 
COIN} 
us ce 


Cette réforme entrainait la suppression de 700 à S00 juridictions 
indigènes en matière pénale dont il a fallu prévoir le remplacement 
itnmédiat, Ln décret du % novembre 1946 à permis la création très 

de juridictions de fortune qui doivent disparaitre au plus 
tard le 31 décembre 1951, en laissant la place à des juridictions de 
droit français dont le nombre et Ja composition doivent être fix 
dans les tableaux annexés au aécret du 22 août 198, délerminan 
le stalut de Ja magistrature d'outre-mer. 

I à donc 
juridiclions provisoires 
pour la création 


provisoire 


remplacement progressif de ct 
1951, le parlement à volé des 
postes de magistrats 


fallu entreprendre le 
Pour l'année 
Crédits de nouveaux 
les faisant 


1925. 


en 
août 


créations 
du 22 


Il convient maintenant de préciser 
figurer au tableau A annext décret 
Tel « 
Le 
Sur le rapport du pré du ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du vice-président du conseil, ministre des 
affaires économiques, du garde des sceaux, ministre 
ministre du buazget 


pre 


st l'objet du présent décret 


République Française, 


Président de Ja 


sident con<ei des 
finances et des 


de la justice, du * 


Pi 


créé dans le ressort de l'Afrique occidentale 
paix à compétence cléndue dans chacune 


Arli fer, — Il ect 
francaise une justice de 
des localités suivantes: 

N'Guimi, 
Agboville, 
Bevia, Dabola, 
Maine-Soroa, Konni, 
Etienne, Foreécariah, 


Les justices de 
Bouake et Segou 


Do:so, Aioun-el-Atrouss, Toucan, 
Bondoukou, Katiola, Kandi, Natitlingou, Sakete, Savalou, 
Kindia, Kissibougou, Kouroussa, Pita, Tenkodogo, 
Tillaberi, Matam, Goure, Siguiri, Bilma, Port. 
Boffa, Alar, Kiffa. 


paix à compétence 
sont transformées en 


Acades, Keaougou, 


Ooagadougon, 
{re instance 


étendue de 
{ribunaux de 


Art. 2. — La section TH, 
du tableau A annexé au décret 
el complétée ainsi qu'il suit: 


numéro I (Afrique occidentale française) 
du 22 août 1923 susvisé est mouifice 


\/rique occidentale francaise. 

















KRIDIC 


Bamako 


ur d'appel siégeant à 


bidjan 








ins- 








€) Tribunaux 
iance : 
Dakar 


première 


Tribunal de fre classe, 
métropole. 
{Côte d'Ivoire) 2 2 classe... 

classe... 
classe. .... 
CIBSSO.. 00505 


Grand Bassam suis 
Conakry (Guinée) 
Bamako (Soudan) 
Cotonou (Dahomey 
Kaolack (Sénégal)... $ 2? 2e classe... 
paint-Louis (Sénégal)......., à 9% classe. 
Bobo-Dioulasso (Haule-Voll{a) : 3e 

Niamey (Niger). .........…., < Je 
Ziguinchor (Sénégal) : 3e 
Ouagadougou (Haute-Volta).. 3e 
Bouaké (Côte d'Ivoire)....,.. < Je 


Ségou (SCAN). .....00080: + x Je 
2 


classe... 
classe. 
classe, 
classe. 
classe. 


Classe... .o0000-e 











Gone 


Présidents. 


En pe pi ble bp fe jo pie foie hui juin joe [EN 


COMPOSITION DES 


JURIPBICTIONS 


Subetiluls 
généraux. 


Avocals 
généraux. 


Présidents. . . Proœcurecure 
Conseillers. L 
de chambre génrraux. 

















Procureurs 
de la 
République. 


Juges 
d'inetruc- 
tion, 


Vice- Juges 
’ Substituts. ù 
président sine suppléants. 


FES 

t 
12 
um 
2 


212 


Dans le res- 
sort de la 
cour d'ap- 
pel de Pa- 


kar : 
33 


Ur ous r y 
CREER R- 
be be be bn bu bn fn bin je fee fe joe 
Du seen bn be bn ROIS EI 


Vus ppm be he be pl 




















(1) Quatre de ces emplois de conseillers et deux de ces emplois de substituts généraux sont 


devront passer à un indice inférieur avant Je 91 décembre 1954, 


créës en surnombre à l'indice 630 et 









































DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE 
e à Eee re Mr 
| 
| ASsIMI JUGES ! JILGES 
JURIDIETIONS CLASSE | | 
| LATION de paix. | suppléants 
| | 
| | 
F | | 
d Juslices de paix à compétence 
{ Lux 
Kaves (SOUMAN). rico. jre | { 1 | 
piourbel (Sénégal; s..s.csssre, jre | | fl | 
Kolda {Sénégal}. .....ss...... jre | | £ | 
lambacounda {Sénégal)..... Le | { | 
lhies (Sénégal) ARE TT LE Cr {re | il 
10 MSOMAN Te  orcmsvestesse Ur 1 { 
Mopli (Soudan).............. jrs 1 
oualhgouya (laute-Volla)... de 1 
Sikasso (Soudan)........... : 1e I 
lombouclou (Soudüunihs...... ire I 
Kankan (Guinéé).... ss. {re ! 
Lab OUI rover eat e Me ! 
Mammou (Guinée)... ..ss.sves ke EEE 
haloa .(u He esters à 
DinbohrO {si Closed sas : 
Se à re | Voir | 4 and he 
khoudougou  (Haute-Volla)... Lie M 7 à PRE ee 
‘bomey (Dahomey).......... pre Er 
Porlo-Novo (bah MNEV)e...s.es jre lableau { pel d'Abid 
Müradi ENISEF): --aomeocssee jre Fr + 
Zinder (Niger)............... jre B | l jan : 
\bangourou (Côte d'Ivoire).. gr l 
Kaedi (Maurilanie).......... {re { 17 
Marventa (Gu née)............ jre 1 
Parakou (Dahomev)........., {re Î 
horhogo (Côte d'Ivoire)....,. {re l 
Man (Côte d'IVOIrR,. «ss. {re l 
séuuxla (Côte d'Ivoire)...... {re Il 
N'Zérékoré (Guinée)......... re { 
AO ON ai nours jre | 1 
Podor (Sénégal). sr... sves re | { 
(agnoa (Côte d'Ivoire)....... {re | 1 
Tabou {Côte d'Ivoire)....... : ire | { 
Gran-Lanou (Côte d'Ivoire).. {re 1 
Gaoua (Haute-Volta)......... {re | Î 
Boké (GUINÉE)..... sos. re + | 











L'UNION FRANÇAISE 337 


ASSIMI JUGES JUOES 


CLASSE | | 


| LATION | de paix euppleants, 











Hante-Vi 











bn je be ie pole bals jen bee be juin fuit jee jade jte te fe joie bete pose jui bus jui juin bed bete jui Jude jeu indie jui bein bede jet hate bude pue but fete pui 





Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
hi Fran d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre des 
Î des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Va République francaise et inséré au Bulletin 
o{ficiel du ministère de la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 279 


———— 


(Session de 1%1. — Séance du 29 novembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur je projet de décret, présenté par M. le ministre 


de Ja France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 198 déterminant je statut de la 


magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française), transmise 

par M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à la 

commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 

histralives et domaniales.) x 

Paris, le 28 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Assem- 
ble de l'Union française, conformément aux dispositions de l'arti- 
‘le 72 de la constitution de la République française, le projet de 
dicret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
Modification au tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déler- 
ro le Slalut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale 
ränçaise) 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Considération. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le prés:dent du conseil des minstres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G, Lucas, 





Proiet de décret portant modification au tabieau À annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Afrique équatoriale française). 
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e d'appel de l'Afrique équato Art, 2 — La seclion IT numéro IV (Afrique équatoriale franca 
riale fran P les j : de paix compétence (tendue à Boué, du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est abr 
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IV, — Afrique équaloriale française. 
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Sceaux, ministre 2? | DS déterminant le statut de la magistrature d'outre-n 
és, chacun en ce l ! 1 Comores). 

qui sera publié at Veuillez agréer, anonsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégali 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 


AN NEXE N° 280 Signé: G. Lucas. 


le 23 novembre 1951. 

(Sesion de 1951. Séance du 29 novembre 1951.) 

Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 

DEMANDE D'AVIS sur le jet de décret, présenté par M. le du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
imiuistre de la France d'outre-mer, portant modification au tableau mer (Madagascar et Comores). 

A annexé au décret di 22 août DS déterminant le statut de la 

magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores), transimi-e r EXPOSE DES MOTIFS 

M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à [I JE calé ù 
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le la République française, le provisoire de juridictions de fortune qui doivent disparaitre au 
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IL bis. — Territoire des Comores. ANNEXE N' 281 
Justice de pair à compétence étendue: 
(St ion de 1951. - Cd e du ?9 novembre 1 1) 
Mayotte: fre classe; assimilation, voir le tableau B; juge de 
paix: 1; juge suppléant: 1. DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
et de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
re« Moroni: ?e classe; assimilation, voir le tableau B; juge de paix: 1; au décret du 22 août 19% déterminant le statut de la magistrature 
juge suppléant: 1. nr gg (Gite trançaise des pag Pa transmise par M. le pre 
sident du conseil des ministres - envoyée à la Cormrmission dé 
© t ; » 1 ( ) 1 « f r A « : n ‘ 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la légis ation, de la juslice, des affaires administratives et domo 
la France d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre des jiaies } . 
n . finances et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre Paris, le 23 novel 10,1 
+ de la justice, le ministre du budget, sont chargés, chacun en ce des ne had 
“ qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié Monsieur le président, 
no au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin “Ae , 
nt officiel du ministère de la France d'outre-mer, J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Assem:- 
s blée de l'1 Hi07) française, conformément aux disposition de art 
cle 72 de la constitution de la République francaise, Île projet de 
Lu éme décret présenté par M. le ministre de Franc “outre-n 
l 5 F M. 1e nnIisire de ia rance d outre-rm [ il 
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modification au tabeau innexé au décret du 22 août 1923 déter- 
iinanut le alu ; lagistr ire d'outre-mer (Côle française des 
SHIIulis), 
du con el des ministres, 
inistres et par délé 


al du gourerneme 


Projet de décret portant modification au tableau A annexi au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Côte française des Somaiis). 

'OSE DES MOTIFS 
19:36 portant suppres- 
à parir du {7 juillet 
lui I droit français 

* domaine 
re S00 jur'dictüions 
a fallu pi remplacement 

re 1936 à permis fa création tres 


\ jui joivent 


RAM! b 


t } 


t disparaitre au pins 
à des juridictions de 
un doivent être fixés 


22 août 1928 délerminant 


INeOT 
remp'acerment progressif de ces 
19:31 le | rlël Î ){ des 
IX post 
en les faisant 
22 août 1928, 


du ministre 


tre de Ja Jus- 
finances et des 


française des Somalis| 


s-visé est abrogé 


uti: %e classe ;: assimi- 


Composition des juridic-, 


publique. 


* classe : assimilation, 
Composition des juridic- 

trois juges suppléants. 

rministres, le ministre de Ja 

lu conseil, ministre des finan- 
garde des sceaux, ministre de la 
ont chargés, chacun en ce qui le 
ut décret qui sera publié au Jour- 
ise et inséré au Bulletin officiel 


ANNEXE N°’ 282 


(Session de 1951. — Séance du 29 novembre 1951.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 192% déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Etablissements français de l'Océanie), transmise par 

M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 

mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 

lives et domaniales.) 
Paris, le 28 novembre 1951, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 

irtant modification au tableau A annexé eu décret du 22 août 1928 

‘terminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Etablissements 

is de l'Océanie) 

Veuillez agréer, monsieu * président, l’assurance de ma haute 

lération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
l'Our le secrétaire géncral du Gouvernement, 
gné: G. Lucas, 





Le 2» novembre 1951. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'’outre- 
mer (Etablissements français de l'Océanie). 


EXPOSE DES MOTIFS 3 
Mesdames, messieurs, le décret du 3% avril 1936 portant suppression 
de la juslice indigène en matière pénale à partir du fer juillet 1M6 
ä ÜVU expresséme les juridictions de droit français seront 
compétentes domatne 

réforme la suppression de à 800 juridictions 
nes en malière pénale dont il a fallu prévoir le remplacement 
l1 du 9 novembre 19% a permis Ja eréalion (très 
‘ons de fortune qui doivent disparaitre au plus 
bre 4% en laissant la place à des juridictions de 
s dont le nombre et la composition doivent être fixés 
tableaux annexés au décret du 22 août 19% déterminant le 
de la magistrature d'outre-mer 
donc fallu entreprendre le remplacement prozressif de ces 
juridictions prov:soires, Pour l'année 1451 le Parlement a voté des 

credits pour Ja création de nouveaux postes de mazistrats. 

H convient maintenant de préciser ces créations en les faisant 

figurer au lableau A annexé au décret précilé du 2 août 19%. 

rel est l'objet du présent décret, 

l& Président de la République française, 

Sur Je rapport du président du conseil des m'nistres, du ministre 
ii France d'outreæner, du vice-président du conéeil, ministre des 
inves et des affaires économiques, du garde des sceaux, sninistre 
la justice et du ministre du budget, 


_.. seu à are ….. 


PROJET DE DÉCRET 


— La section II no XII (établissements francais de l'Océne 
ibleau A annexé au décret du 22 août 192 susvisé est 
remplacée par les dispositions suivantes : 


XII — Etablissements francais de l'Océanie. 


supérieur d'appel. — Papeete: % classe; assimilation, 
président; 1 procureur. 
première instance, — Papeete: 3e classe, asmi- 
inal de 3° ciasse de la métropole : 1 président; 1 substitut; 
suppléants, 
c) Justice de paix à compétence élendue de Raijiaida: {re classe; 
assimilation, voir le tableau B, 1 juge de paix. 

Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre des 
et des.affaires #conomiques, le garde des sceaux, ministre 
islice et le ministre du budget, sont chargés, chacun en ce 

‘oncerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
ojjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 


‘lasse de la métropole: 1 


283 


(Session de 1951. — Séance du 29 novembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par le ministre 
de la France d'outreæner, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 19% déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Etablissements français de l'Inde), transmise 
par M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la 
comimission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales.) 

Par:s, le > novembre 1951. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Asseme 
biée de l'Union française, conformément aux dispositions de l'arti< 
cle 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, par- 
tant modification au tableau À annexé au décret du 22 août 193 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (établissements 
français de l'Inde; 

Veuiliez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation{ 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Le 23 novembre 1951. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Etablissements français de l'Inde). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Le décret du 20 avril 4946 portant suppression de la justice indf- 
gène en matière pénale à partir du {er juillet 1946 a prévu expres- 
sément que les juridictions de droit français seront seules compé- 
lentes dans ce domaine. 
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Cette réforme entrainait la suppression de 700 
indigènes en inatière pénale dont il a fallu prévoir le remplacement 
immédiat, Un décret du 9 novembre 1946 à permis la création 
provisoire de juridictions de fortune qui doivent disparaitre au plus 
fard le 31 décembre 1951 en laissant la place à des juridictions de 
droit français dont le nombre et la composition doivent être fixés 
dans les tableaux annexés au décret du 22 août 
statut de la mazistrature d'outre-mer. 

Hi a donc fallu entreprendre le remplacement 
juridictions provisoires. Pour l'année {fat le Parlement à voté 
crédits pour la création de nouveaux postes de magistrats 

1! convient 


à S00 juridictions 


192S déterminant 


progressif de ces 


di S 


maintenant de préciser ces créations en les faisant 
figurer au tableau A annexé au décret précité du 22 août 1928. 
Tel est l'objet du présent décret. 
Le Président de la République francaise, 


! 


Sur le rapport du président du conseil des rministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du vice-président du conseil, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre du budget, 
be oO 0 AN 0 UN 4 2 2 ee NA vo: 6.1 © + © 6 6: 6. à © oe + ne » à « ea Le 


DPécrète : 
PROJET DE DÉCRET. 
Art, 4er. — La section If numéro VIE ‘Etablissements francais 
dans l'Inde) du tableau A annexé au décret du 22 août 19428 susvisé 
esi abrogée et remplacée par les dispositions suivantes: 


Vu. — Etablissements français dans l'Inde. 
Juridiclions : 
a) Tribunal supérieur d'appel. — Pondichéry: fre classe: assni 
Jalion, tribunal fre classe métropolitain: { président, 2 ju I 


cureur de la Répub 
b) Tribunal de première instance: 
Pondirhéry: 2e classe: asShmilation, tribunal 2% classe 
litain: 1 président, 1 juge, 1 procureur de la République. 
Karikal: de classe; assimilation, tribunal 9e classi 
4 président, 1 procureur de la République. 
c) Justices de paix à compétence étendue: 
Mahé: 3e classe; assimilation, voir le tableau B 
4 juges suppléants. 
Yanhaon: 


14! NU 
ique. 
\ 


assimilation, voir le tableau B: 1 juge de paix. 


! . 
CIuSse , 


Art, 2. — Le président du conseil des minisir le ministre de 
la France d'outre-mer, le vice-président du conseil, m tre dé 
finances et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 


—" : 
présent décret qui sera publié 


Bulletin 


qui le concerne, de l'exécution du | 
ai Journal officiel de la République française el inséré au 
afjiciel de Ja France d'outre-mer. 


ANNEXE N' 284 


1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le qminis- 
tre de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 198 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Togo), transmise par M. le présitent 
du conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission de la 


législation, de la justice, des affaires adininistratives et doman 


(Session de 1951 — Séance du 29 novembre 


Paris, le 28 novembre 19451. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'A 
blée de l'Union française, conformément aux dispositions de l'artich 
72 de la Constitution de la République française, le projet de décret 
présenté par M. le ministre de Ja ance d'outre-mer, 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 192* déter- 
minant le statut de la ma£i<trature d'outre-mer (Togo). 

Veuillez agréer, anc le haute 
considération. 









monsieur le président, l'assurance de ma 


Le président du conseil des ministres 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
lour le 


général du Gouternen 


LErCAS 


secrclaire 


Signé: G. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magisirature d'outre- 
mer (Togo). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 30 avril 1946 portant suppression de la justice indi 
gène en matière pénale à partir du {+ juillet 1916 a prévu expres 
sément que Jes juridictions de droit français seront seules cornpé- 
tentes dans ce domaine. 

Cette réforme entrainait la suppression de 700 à S00 juridictions 
mdigènes en matière pénale dont il a fallu prévoir le remplacement 


immédiat. Un décret du 9 novembre 1946 a permis Ja créalion trés 
provisoire de juridictions de fortune qui doivent disparaitre au ph 


lard le 31 décembre 1951 en laissant la place à des juridictions de 








droit francais dont le nombre et la composition doivi 6 hixés 
dans les tableaux nexés au décret du 2? août 1928 délerminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer. 

1 a donc fallu entreprendre ‘mplacement ! f [ « 
juridictions provisoires, Pour année 405! le Parlemei | des 
credits pou la créath de nouveaux pos d magisStr 

Il convient maintenant de précis ces créations « ’ faisant 
ficurer au tableunu A annext 1 déc { lé du à 1923 

Fel est l'objet du présent décret 

Le Président de la he} D e fran l 

Sur le rapport du preéstilé (ll \ [EE {r et« ninistre 
de la F1 e qd l the { \ t I du ( é dt 
fit t et des af! { \ L e ( ’ 
de la } ice et Qu Hi e u ue 

Déc re le 
PROJET nt L 

Art. 1 La < I! ! \Y | d | \ A 
a d t du 22? at 11128 + est | U35 
disposition NEA 

\\ I 
Juridic{i a I pi \ ’ j . 
st Il i { j 
ut l;, 1 jugu | | ) t { à. 1 

b } ul de pa | i s ‘ { é 
dssln l V it l Î 

Atet ho é Î t \ } { \ 


P 


ANNEXE N° 285 


ROPOSITION tendant ( Gouvernen | 
le projet bude de 10: | crédits il 
plan de developpement des territoires d'outre-mer, F i 1 
ft 0e A0 d « I ‘lu \ t e de 
l'lnion française r l i plan des terri- 
toires d'outre-mer :!1i ront propos dl ( | de loi 
de finances et de lois de developpement ‘ investisse- 
ments préscnlée par M Alfred Jacobs 4 | Union 
francaise, président de Ja in | i pet let 
ques ( Il | À i { { \ 3 
à la cormim du ] 4 }) 


Hio!ii e de 1 1x [l { i 
Jia 1 { { t rs 
d'ou er. U ‘ | e | - 
ment on Î - 
Î } : d 
1 | { EL i 

Il his f ’ 
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en chantier de dispensaires où d'écoles, de l'impulsion si nécessaire à 

la production et, &« forhort, de l'extension de l'infrastructure des terri- 

luires. Bien pius, le réalisations agcluellement en cours ne pour- 
raient pas toutes êl menées à bonne fin 

st dans ces circonstances que Vous est proposée l'intervention 

Assemblée, étant d'ailleurs entendu que d'ici peu, vous 

s de l'imporlante, ipais moins inmmédiale question des 


vagerment 
rendu comple ici que, lors des disenssions en 
n-cillers cormmunts ont deanandé qui soit 


\ formulé des 1 > au sujet de la propo- 


— Rappel de quelques données. 


— Proposition de UASSse nbhlce de l'Union 
et décision du l'arlement. 


adressée an 
1450, en crédits-plan de lexer- 
ensemble, subvention métropolitaine et 
00 roilliurds auxquels il % avait lieu d'ajoli- 
| Livilés autres que les territoires, €enviroil 


francaise 


x demander une altribulion de 


mpressions,  avail demandé 

{US milliards pour Îles collec- 
inillhiards. 

et les deux lois de déve- 

trois du 2% mai 19951, ont porte 


lectiviltés autres que 


lopperment 
rèts aux colle 


cotituie 


ls Le 


e du coût total des plans décennaut 


terruoires d'outre-mer, 
lan décenna! de terriloire n° 
é ! PP obation  gouwernementie 
iais nécess es par l'oblention dau 
traton. des assemblées territoriales et 
. S., ensuite et surloul, en ralson 
obléme nnées d'ordre nationai el 
duites de le xpérience des premiers 
ivant-plans décennaux établis avec 
ninulie, soumis à la crilique et à l'har- 
! s échelons qui ont à en connailre, avait 
ligner des dépenses conduisant à un tolai, pour 
de Gu millards de francs metwros, 
a que, qualitativement, cerlaines Ccon- 
et que d'autres modifications 
ans, le montant de 650 mil- 
1919, parait pouvoir être provisoirement 
lant La masse financière à imeilre en Jeu. 


's paye nents qui auront été effectués 
{ex Janvier 142 


payements accordés en exécclion des 
nnces entre le 7 oclobre 1946 
et La loi du 2% mai 191 
portent sur un total 

en chiffres ronds, sur {51 mmilliat 


jui se sont échel 


Détermination de la proposition. 


précèdent, les réalisations à assurer, 
monteraient, en francs valeur 1949, à 

| 1% milliards, 
1e l'augmentation des prix, de 19:19. à 1952. soit 
icie 1.30, les réalisations à daler du fer juil 

n chiffres ronds, à: 

1,30 = 650 milliards valeur 1952. 

ilables lenteurs du démarrage des plans 
projels, recrutement des cadres et de la 
matériel), nous pensons que l'on pour- 
mventionnelle de début du plan, le 1+r juil- 
juiiet 1947, précédemment admis. - 
hypothèse, la période décennale se termi- 
partir du fr juillet 1952, comporterait 
La moyenne annuelle des crédils à 


— 100 milliards 
compte de la dégression finale, on pourrait admettre 
Pour Les nnée 23, o1, où et 56, par année 110 milliards, soit 
si mnilli 


a base annuelle de 60 milliards, 


intègre, pour l'année 1952 qui, dans 
montant de 100 milliards. 





Cetle délerminalion doit d'ailleurs s'assortir de considérations 
complémentaires concernanl 

fo La part de la mét'ronole et la part des terriloires; 

2° L'abatlement en fonction de la conjoncture buduélaire. 


{° Part de la métropole et part des territoires. 


Ainsi qu'il sera vu plus loin. il convient d'accentuer l'effort des. 
itié à accroître la production, Par suite, il est désirabie d'augmenter, 
d'une façon sensible, les prêls aux collectivités actres que tes ter- 
riluires; les perspectives dont il peut étre fait état à ce sujet portent, 
pour 1952, sur 17 milliards. 

Le montant pour l'équipement public, savoir: 100 — 17 = 83 mil- 
iards pourrait alors se réparlir entre la section générale et les sec. 
lions d'outre-mer, telles que définies dans le décrel du 3 juin 1939, 
de la facon suivante: 

a) Seclion générale frecherche scientifique, sociétés d'Etat ou 
nomie mixte, projets d'intérel au cotmple de [a métro- 

1, Soil 21 milliards, 
lions outre-mer qprojels intéressants 
ralions ou les lerriloires non groupés 


! » 1 


des tlerriloires, 3,4, 


“éhcrul 


l 
out 


pécialement es fédé- 
au compte de la métropole et 
Soit 62 milliards dont Va ventilation pourrait 
ètre: au compte de Ja métropole 35 pu, 109, soit 4 milliards €t au 
compte des lerriloires (budget propre où emprunts à la caisse cen- 
Lrale): 45 p. 100 soit 2S milliards 

En définiise: la subvention de Ia métropole serait de 09 milliards 
66 p. 100), 21 (section général: plus 43% ‘part sections outre ter) 
el la part des lerriloires serait de 2X milliards (54 p. 100), 

Dans es conditions, les imputaltions seraient: 

Subvention de la métropole budget ordinaire: équipement des 

*s civils), 09 milliards. 
S aux terriloires el ai collectivités 'budget cxtranrdinaire : 
lissements économiques el sociaux), 28 + 17 = 45 1nliliards 
Jliards. 
2° Abattement en fonclion de la conjoncture budgétaire, 

On connait les lourdes charges qui pèsent sur le problème bud:- 
gélaire, notamment au litre des Obligalions issues du pacte de 
l'Atlantique, de l'assistance donnée aux Ftals associés de l'Indo- 
chine eu vue de leur pacification intérieure et de Ia réparation des 
dommages de guerre et on sait que la Fra ‘Hupose des sacrifices 
qui sont à la linule de ses forces, 

Aussi, quel que sait notre désir de donner au plan son maximum 
d'effet dans le temps le plus réduit, pensons-nous devoir admettre, 
comme les autres parties prenantes des fractions budzélaires, un 
cerlain abattement sur nos vues premières. 

A nos veux, dans cet esprit, il nous parait recommandable de 
ramener le montant de 100 milliards évoqné plus haut à 90 mil 
liards, la ventilation entre la métropole et les (erriloires demeurant 
proporlionneTe aux indicalions qui précèdent. 

Avec ce montant de 90 milliards, il serait encore possible de ne 
pas infliger une régression à la marche dn plan, et de le faire 
bénéficier d'un pelil nombre de nouveaux développements. 


C. — Directives d'ordre qualitatif. 


Dans le caure de la présente proposition, il ne parait pas indiqué 
d'énuwuncrer, pour les dfférents territoires, tous les projels dont la 
somme des dépenses conduirait au tolal des 90 milliards proposés. 
Mais nous ne croyons pouvoir faire le présent appel sans affirmer à 
nouveau les tendances déjà manifestées en de nombreuses cir- 
constances par cerlains de vos collègues, par votre commission du 
plan et par votre Assemblée 

Depuis deux an* déja, on parle de conversion des plans; mais il 
nous apparait que les direclives nouvelles doivent être affirmées 
d'une facon plus formeïle et que leur application doit être plus 
stricte et plus immédiate, Au nombre de ces directives qui doivent 
toutes être märquées de l'objet majeur de relever les condilions 
de vie des populalions, nous citons: 

1 — Augmentation de la production et, par suite, de l'aide directe 
à lui accorder, Ja production à fins alimentaires locales ayant 
priorilé su celle destinée à l'exporlalion. 

Jl Accroissement des établissements de caractère social, dans 
toute Ja mesure où les terriloires peuvent fournir les personnels 
el crédits de fonclionnement. 

HI — Disséinination des œuvres dans la brousse, éventuellement 
aux dépens des importantes créations dans les grands centres. 

IV. — Auginentation de la productlivilé du travailleur autochtone, 
notamment par la diffusion de mélhodes ralionnelles et l'octroi, 
aux conditions les moins onéreuses, d'outils et d'ustensiles de 
rendement maxitoum. 

V. — Accentuation de la mise en valeur hydraulique, villageoise, 
agricole et pastorale 

VI. — Rajustement des programmes de travaux publics, avec 
réaménagement des réseaux routicrs et ulilisalion maximum des 
voies existantes. 

VIL Développement de la recherche, avec recensement des 
ressources et des besoins. 

VII — Fixation de la hiérarchie des urgences, qualilativement 
dans un méme territoire et quantativement d'un terriloire à l'autre, 
en tenant compte des accélérations ou des lenteurs intervenues 
dans le passé. 


D — Demande d'avis à l’Assemblée de l’Union française. 


L'intervention que nous vous demandons de faire d'urgence a 
pour objet de peser sur le Gouvernement, au cours de l’élaboralion 
des projets de la loi de finances et des lois de développement. 
Elle ne doit pas nous dispenser de formuler à nouveau notre avis, 
lorsque seront mis au point les projels de lois qui nous intéressent. 
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Aussi la proposition que nous vous souimellons tend-elle, non 
c«euteme nt à définir notre posilion au sujet des crédits de payements 
jour le plan outre-mer en 1952, mais encore à exprimer notre désir 
“e voir notre assemblée invilée à formuler son avis sur les projels 
loi en cause, dès qu'ils seront établis. 
inesdames, IHessieurs, que HOus Vous 
sons la recomynäandalion suivante: 


üt ; 
est dans ces conditions, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, considérant: 
convient que, malgré les difficuilés du problème budgétaire 
de l'exercice 1452, l'exécution du plan de développement des terri- 

s d'outre-mer Soit poursuivie dans | 


l'esprit de da loi du 


Que, à cet effet, il est nécessaire de disposer, pour cet exercice, 
un crédit de payement total minimum de 9% milliards, à la fois 
pour la Subvention métropoiläine el pour les préts aux territoires 
n aux autres re tif 

ou’it convient d'ailleurs, alors que sont fixés les crédits annuels 
du nan, de nes irer, d’ une facon plus stricte et plus rapide, des 
é nes acluelles, notamment: gmentation de Ia production 

priorité aux fins al mentaires 6e ules, accroissement du secteur 
dans la mesure des possibilités de fonctionnement, dévelo] 
ent des œuvres disséminées dans Ja brousse, augmentalion de 
uroductivilé des travailleurs, acceniualion de la mise en valeur 


hydraulique, rajustement des programmes de travaux publics €t 
nolamment des programmes routiers, développement de la reche 
i fixation de la hiérarchie des urgentes; 

luvite le Gouvernement: 

{o A inscrire dans les projets de loi des finances et de ais di 
développement concernant les investissements, pour lexercice 1992 
‘ crédits de payements pour le plan des territoires d'oufre-mer, 
ee montant au minitouimn à 90 milliards, au titre de la subvention 
suélropolitaine et des prêts de la caisse centrale aux territoires el 


uitres collectivités: : . 
2o Jorsque seront élablis les projets de loi de finances et de 
de développement concernant les investissements, à demander 


laiis de l'Assemblée de l'Union française sur ces projets. 


ANNEXE N' 286 


fSession de 1951. Séance du 29 novembre 1951.) 

R \PROMT fait au nom de la commission de la défense de l'Union fran 
caise sur la demande d'avis transmise par M. le président de l’Asserm- 
blée nationale sur Ja proposition de loi de MM. Frédéric-Dupont et 
Léon Noël, députés, tendant à faire bénéficicr les Combattants 
d Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
cunbattants, par M. Foccart, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, Imessieurs, notre Assemblée a été saisie d'une demande 
d'avis sur une proposition de loi de MM. Frédéric-Dupont cet Léon 
Noel, teudant à faira bénéficier les combattants d'Indochine et de 
Corée de toutes les dispositions relatives aux combattants. 

Votre commission de Ja défense de l'Union française a estimé 
qu'il ne fallait considérer cette demande d'avis qu'en ce qui con- 
cerne les combattants d'Indochine, car il n’entrait pas dans la com- 
pétence de nolre Assemblée de traiter du problème des combattants 
de Corée. Elle vous propose donc de supprimer Îles mots « çt en 
Corée » du texte qui nous est soumis pour avis. - 

Dans l'exposé des motifs, les auteurs de la proposition de loi ont 
fait ressortir la nécessité qu'il y avait à accorder aux combattants 
d'Indochine toutes les dispositions relalives aux combattants. Nous 
devons d’abord considérer cette question du point de vue moral et il 
est indiscutable que ceux qui actuellement se battent et subissent 
tous les sévices et tous les dangers du champ de bataille, accrus de 
tous les risques afférents aux combals menés sur un terriloire tropi- 
<al, dans des condilions particulièrement pénibles, ont droit au titre 
et aux privilèges d'anciens combattants. Lorsqu'ils sont blessés, ils 
sont considérés comme des hlessés de guerre, lorsqu'ils sont tués, on 
leur accorde la mention « Morts pour la France », lorsqu'ils laissent 
une veuve, elle est veuve de guerre. Pourquoi donc leur refuserait-on 
le titre de combattant ? 

Il ne s'agit pas d'examiner la situation juridique exacte de ceux 
qui se battent en Indochine, H s'agit simplement de considérer l’état 
de fait qui existe et de nous prononcer sur une proposition de loi 
qui constitue un geste en faveur des combattants en Indochine. 

Le ministre du budget, saisi de ce problème, a émis un avis défa- 
vorable. Il rappelle Lee « l’article 6 de la loi du 10 mai 1946, portant 
fixation de la date légale de cessation des hostilités dispose que, en 
ce qui concerne l'Indochine, la date légale de cessation des hostilités 
sera fixée par décret pris en conseil des ministres ». Précisant que ce 
décret n'est pas encore intervenu, il déclare que les combattants 
d'Indochine peuvent, « en l'état actuel de la législation, prétendre 
aux divers avantages notamment pensions et prestations de la loi du 
31 mars 1919, prévus en faveur des militaires effectuant des servi- 
ces au cours d'une guerre ». 

Il apparaît donc que l'essentiel des avantages accordés aux 
anciens combattants est déjà prévu pour ceux qui se battent en 
Indochine. Votre commission à pensé qu'il était nécessaire, dans ce 
domaine, d'aller jusqu'an bout et de leur accorder le bénéfice de 
toutes les dispositions qui s'’appliquaient aux Combattants de Ja 
(1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), no 585; Assemblée de 
l'Union française, ne 252 {année 1951). 








guerre 1999-1935, Outre qu'ils auront droit de ce fail à la carte 
d'ancien combattant, titre que l'on 1 peut raisonnablement leur 
discuter, ils bénéf ront de cerlaines dispositions particulières 
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C'est pour celte raison que votre commission de la défense de 
l'Union francai à il honmut d Vous proposer dl avis 
favorable à la demande d'avis dont not ernb ( à 
sous réserve des Inod ilit [ti lt 

PROPOSITION DE LOI 

Article ur que L 1157) l Ja! iUX *X 
blessés, aux mulilés, aux ancie combattant ux pris le 
la guerre 1939-1945, 1: iniuel en jui nc l'ava À 
l'ancienneté, les campagnes, les pensions, lt distinct le recimn 
ploi, la réintégration, Le nr issement, J primes, | | les 
emplois déservés, les prôts ag oles ip} Lux militaire 
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ANNEXE N°’ 287 
(Session de 1901 SÛa e du 29 novembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Ja légi-lalion, de a 

justice, ces affaires administratives et dornaniales, sur la proposi- 


tion de M. Jousselin, conseiller de FUnion française, te ndanut à 
inviter le Gouvernement à faire dresser là liste des collectivités 
autochtones i: | Algérie, «rs territoires d'outre- mer. t{  terri- 


taires sous tutelle, pur M. Jous-elin, conseiller d il 1 früli- 

Caise (1). 

Mesdümes, messieurs, Ja proposition qui vous est soumise à pour 
objet de préciser la connaissance que nous avons de Ja structure 
cociale et adimir ist ti de l'Algérie, des territoires d'outre-mer €t 
territoires sous tutelle. en dressant la Jiste ces collectivités indi- 
genes par divisions adini tratives, el par cantons ou Cventu ne 
ment provinces 

Nous vous proposons d'évoquer d'abord l'existence des colle: Lie 
*vités indigènes, et en général, l'intérêt d'en connaître L'arUuiculation 
dans le cadre de l'administration française. Puis, avant de co ire, 
ous verrons un aspect parliculier de ja Proposition en €e Qui Coti- 
cerne l'extension du code officiel géographique en Alg: el dung 
les territoires d'outre-mer. 

Des collectivités indigènes d'outre-mer. 
S) \vement des cociét ; ar ca 


Les méthodes agnodernes cü TOUVETI 
conçoivent pas Sans uI strement officiel des nationaux et 
des pri ncipaux ac! les concernant, C'est l’objet de l'état civil 





sur lé pla iridique et de la démographie sur le plan scientifique. 
Entre les indiviuus el le pouvoir central s’interposent des « collecte 
hvités territoriales — äux termes constitutionnel - qui, selon 
plusieurs échelons, se réparlissent le territoire et se habitants en 
constituant autant d'unités oies d'un relatif degré d'autonomie 


et au niveau desquelles s'exercent certaines fonctions publiques 
déterminées par la loi, les règlements, ou l'usage c’est-à-Cire Ja 
couluime. 


Point n'est besoin de dire qu'à la métropole, cette hiérarchid 
collective qui se schématise en forme pyramidale, est organiste 
législativement et que des procédures déterminées contrôlent et 
enregistrent la formation ou les modifications de ces unités, Nous 


en avons connaissance par Île Journal officiel et il est facile de se 
procurer un dictionnaire ue toutes les communes de France. 

Nous savons done, avec précision, qu'il y a: 9 départements, 311 
arrondissement, 3.028 cantons, et 37.98% cammunes pour une | 1la- 
tion recensée en 1916 de: 40.503.513 habitants 

Si lhumanité d'outre-mer diffère ces sociétés eur enn ce 
n'est point qu'elle ne connaisse une telle ordonna 
de l'autorité, mais seulement parce que le ressort des unités tras 


{nu 


1 


(1) Voir: 
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ditionnelles supérieures en est souvent moins étendu, autrement 
dit l'on y rencontre souvent un plus grand nombre d'unités indépen- 
wantes — par conséquent d'autant plus réduites — .La colonisation 
européenne à généralement suppiéé, le cas échéant, au défaut 
d'institutions suffisamment importantes dimensionneilement, par 
la créaton de circonscriptions adiministratives. Parfois celles-ci se 
trouvent juxtaposées à des autorités traditionnelles antfrie 
existantes Elle à mméôêimne, aussi, renconti 

empires dont le système de provinces 1 \ 

hisation administrative, quand ils n'on té d ‘nbrés comine 
ce fut le cas par exemple du Bort le reparti 
entre puissances colcniales. 

Mais, dans tous les cas, Etats 
dants, ont comme base essentielle 
tristes 

kien que l'homme 


[1 


lans incépen- 
netlement carac- 


humaine - ne 


[ rouve que parfois 


se Colroive guert HOTs | 5 
aient été mises en doute l'existenre | valeur des collectivités 


Li ligè À Ir1 " L . 

C'est le résulta es préjugés fondés sur la méconnaissance de 
l'humanité d'oulre r pour ne pas dire de l'htmnanité tout court. 
Nous pouvons, sans risque d'être démenti. affirmer la réalité des 
communautés me base d'autant plus cohérentes et intérieurement 
fortes qu'isolées dans le passé et dimensionnellement récuiles, face 
aux forces extérieures. L'existence en tant que tels des peuples 
formés par le groupement Mectivités et constitués sot poli- 
tiquement les faits d’ soit elhniquemment par Ia com- 
müunauté du langage € urs, n'est pas moins évidente 

Nous sommes ‘ institutions les pl nalurelles. 
Objectivement »n n} irait être tenu pour plais artificiel que 
telles circonscriptions purement administratives que nous connais- 
sons ailleurs. 

On sait la contribution que doit la socrologie générale, 
aussi la science de l'homme mème vivant en société, à [4 
sociétés vüites primitives. La connaissance sociolog que des groupes 
ethniques renouvelle 1 à peu l'appré in <uperficiellement por- 
tée jusqu'alors par le ccidentaux sur les structures êes peuples 
non métropolitains va de l'intérêt de l'humanité tout entière 
qui s'ignore encore notablement dans son essence aulant que dans 
ses formes, comme de l'intérêt scientifique que ces siruclures pré: 
sentent en elle-mêmes par la diversité des types d'organisation 
sociale et politique. I y va aussi de l'intérêt plus immédiat des 
buts que nous poursuivons directement dans l'Union française, 
par la nécessité de connaitre les conditions exattes Gans lesquelles 
se posent et coivent se résoudre les problèmes de développement 
social et économique posés aux gouvernements par la prise de 
conscience des populations en cause, connaissance sans Jaquelle il 
n'y a pas de conception d'avenir, c'est-à-dire de politique, possibles. 
Nous n'insistons pas sur les seuls impératifs administratifs, évidem- 
nent les plus directement intéressés à savoir la struclure orsanique 
de la société 

Sans plus faire appel à l'intérêt 
politique, ajoutons que l'existence des clivités indigènes n'est 
pas sans avoir eu déjà un aspect juridique. 

Sous le titre des x Personnes morales de droit indigène » des 
juristes comme M. Henry Solus se sont particulièrement préoccupés 
de leur condition juridique, rapprochant toute une série c'instilu- 
bons qui dérivent peut-être du même cycle de civilisations agraires: 
le ur russe, le taddert kabyle, le fokon'olona malgache, la com- 
mune anarmite, le khum cambodgien. Le législateur a déjà visé la 
tribu canaque par les arrêtés du 24 décembre 1877, 22 juin {868 et 
14 juin 1918 et les décrets des 23 mars 1907 et 27 mai 1917. si, comme 
nous l'avons noté en éludiant le stalut des chefferies coutumières, 
les collectivités africaines ont leur « commandement » organisé 
par la voie réglementaire, par contre, elles sont pour le reste demeu- 
rées régies sous ie titre « êu droit coutumier ». Cela explique sans 
doute le défaut de documents écrits sur l’organisation sociale et 
territoriale indigène, Mais ce n'est pas un raison pour persCvérer 
dans les formes orales 

« L'existence des tribus dans de nombreuses colonies, écrit M. 
H. Solus (Traité de la condition des indigènes, p. 109), est un fait 
que le législateur colonial doit enregistrer, A la vérité, ajoute-tal, 
les difficultés juridiques de toutes sortes que font naître l'organi- 
calion et le fonctionnement des tribus et collectivités indigènes n'ont 
pas été, parfois, sans surprendre les juristes contemporains. Ces 
Werniers, habilués à raisonner sur les concepts de Croit moderne 
étaieut, il faut bien l'avoucr, assez mal préparés pour résoudre de 
tels problèmes » 

M P. Dareste dans Les collectivités indigènes devant les tribu- 
naux français, démontrait par des cas précis et dès 1925, linsuf- 
fisance de la Jégisiation colouiaie à leur égard. 

Quoi qu'on pense de ‘eur valeur done, il n’est pas possible, sur- 
tout depuis la Constitution de 1916 qui pose un droit des peupies, 
de nier le fait de l'existence des collectivités indigènes et d'autant 
moins, en démocralie, qu'elles touchent, de plus près que tout autre 
instilution, le citoyen ou le peuple en qui réside la souveraineté. 

Nous ne vouons pas dire que les administrateurs d'outre-mer 
ne considèrent ou n'appréhendent pas exactement la consistance de 
ces collectivités. On tend actuellement à l'établissement de rôles 
nominatifs des impôts par chefs de famille, qui se subslituent peu à 
eu aux rôles numériques. Dans les conditions les moins favorables, 
pe rôles sont établis par villages, le montant des contributions étant 
fixé au prorata de la population de chacun d'eux périodiquement 
recensée. Les chefs de village sont connus étant, sinon nommés, du 
moins investis par l'administrateur et nominalivement rétribués 
sous forme ‘de primes de rendement. La consistance des cantons, 
la nomination et la rémunéra'ion de leurs chefs font l'ohiet 4 arrêtés 
ou de décisions du chef du territoire publiés au Journal ofjictel local. 
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CR PEN 
Les circonscrip'ions administratives disposent généralement d'u 
cart: de leurs cantons el nous avons pu personnellement constate: 
que parfois aussi, il en existe dans cerlaines capitales de territoire 
Pour r'èlre point consignées sur un cadastre, les limites des comm 
nauté< villageoises n'en sont pas moins précises, Citons M. Hiernau 
à propos d'un groupe de population particulièrement econsidérén 
CONMUC + prIMITNVE ». 

« Tous les Gagou que j'ai interrogés dans ce -<ens m'ont fourni 
mème réponse; chaque villase à en propre une aire Gui consthiu 
domaine communal. Celui-ci est délimité par des Sigües Jocaux 
s“raphiques. margot, forte pente, soit par des limites conver 
nelles: certains arbres, une piste forestière, une muretle d'argi 

a domaine est lui-même divisé en autant de ports qu'il v à 
Guiriba (famille étendue), Les portions sont fort bien délimi. 
» (B. [. F. A N.. 1950, p. 506). 

IH ne s'agit pas là d'une exceplion puisque les Gagons msti. 
tuent (Baumann, p. 368) une des populations fypiques des siil 
sauons ouest-aïfricaine et paléonégritique caractérisant ‘in f 
sullure! régnant en Afrique depuis la Nubie jusqu'au Sénéza 
l'euest et au Kalahari, au sut 

Mais la fixation territoriale des sédentaires n'est pas d'ailleurs 
crilère éssent'iet de la valeur d'une collectivité. Les frertiôns non 
dx, pl is dreseées encore dons l'affrontement des difficuités 
maliques et la pauvre'é de la steppe, développint des sttuch 
nn incins fermes. On ne saurait assurément leur faire grief de ne 
pas Ôlre proprictaires exclusifs d'une maison ni d'une terre cléturee, 
rnais is n'ignorent évicemment pas et savent défendre e cas cCh: 
leurs Croits de parcours et de pâlure sur des territoires détermit 
et nécessairement vastes vu la pauvreté unilaire üues ressour: 
biologiques de leur sol. 

Sans. vouloir attribuer à ;a thèse de K. Marx sur les rapp 
entre les techniques économiques et les structures sociales, la vale 
d'un déterminisime absolu, on peut néanmoins linvoquer en conlra- 
diction avec l'idée d'une politique de sédentarisation des nomades 
et admettre que l'économie sédentaire n'est conciljable qu'a 
l'existence d'un cerlain niveau de production du sol au kilomètre 
carré. D'où il résulte, Cans le cas nes steppes sahéliennes où re 
niveau n'est pas alleint, une alternative entre soit l'acceptation du 
nomadisine et son intégration juridique, soit l'abandon pur et shnple 
d'une source de production non négligeable vu les grandes étendues 
et que, précisément « la civilisation du désert » à su exploiter par un 
ensemble de techniques et structures appropriées qui constiluent le 
notnadisme. 

La volonté de sédentarisalion parfois exprimée semble plutil 
obcir à une autre loi: celle du moinüre effort acministratif. 

Mais ce n'est pas, enfin, au nom de la liberté que la civilisation 
industrielle pourrail imposer l'abandon des maigres pâturages sahin- 
riens, à des groupes humains qui consentent à la vie nomade 
cornme moyen d’en tirer partie. IL nous semble qu'ils conserveraient 
le droit de continuer à en vivre s'ils le voulaient, même au cas, 
improbable, où elis se montrerait assez généreuse dans la distritu- 
tion de <es surplus pour leur offrir les moyens d'un meilleur niveau 
de vie avec Ja même indépendance et pour la même somme 
d'efforts, 

Les collectivités nomades sont donc pour nous un fait que, sans 
autre jugement de valeur, il appartient à l'Elat de constater simple- 
nent 

Telles sont les unités de base de la hiérarchie administrative 
dont il s’agit de dresser la liste pour chacune des unités coutumières 
où aëministratives qui leur sont superposéez, En pays sédentaires, 
la terminologie officielle les appelle « villages », en pays nomades 
« douar ». En Afrique équatoriale française (Gabon, Moyen-Congo et 
partie bantoue de lOubangui), plusieurs villages constituent « une 
terre », plusieurs terres font un canton. Il existe parfois des 
« groupes de villages ». Ailleurs, il n'est reconnu que des cantons 
et, d'une manière non générale, des provinces et, en pays nomades, 
dr: iractions et des confédérations ou tribus. Au-dessus des cantons, 
les subdivisions administratives sont: la subdivision ou district, le 
cercle ou région, enfin, le territoire. 11 importe de mentionner Ia 
populalion de chaque unité ainsi que le peuple ou groupe elhnique 
auduel elle appartient, c'est-à-dire la coutume qui la régit. 


|- 


Sur l'extension du code officiel géographique 
à l'Algérie et aux T. O0. M. 


La proposition a trouvé un écho tout particulier auprès de l'ins- 
tilut national de ja statistique (1, N. S. E. E.) en ce qui concerne 
le « code officie; géographique », qui répond à des besoins d'iden- 
üification. C’est, en fait, le réperloire de toutes les collectivités locales 
{rançaises indiquant le nuinéro matricule de chacune d'elles. Ce 
code est, en particulier, une nécessité des travaux mécai, graphiques 
et un élément essentlie! des répertoires de popuiation. Le matricule 
géographique se relrouve, en effet, dans le numéro d'identification 
des personnes sous la forme de cinq chiffres pour les mentions du 
département (2) et de la commune de naissance (3). 

Par son volume, ce document apporte, évidemment, la confir- 
mation de ce que nous avons déjà dit quant à la place que tiennent 
matériellement les pays d'outre-mer dans l’organisation admini<- 
irative de l'Etat, Observalion qui ne signifie pas que, du jour à 
lendemain d'une nouvelle Constitution, toutes c\oses devraient se 
trouver identiques pour les nouveaux comm2 pour les anciens 
citoyens de la République, mais qui est utile afin qu'on puis- 
mesurer l'importance du travail d'alignement qu'elle implique et 
aussi, devant les cinq années déjà écoulées depuis 41946, pour 
signaler l'absolue nécessité des disposilions à prendre et en raj- 
peler l'urgence. 

La volonté d'intégration des populations d'outre-mer dans une 
communauté française implique un certaine unité de méthode pour 
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-sonnes et l'existence des collectivités primaires au sein desquelles 

s vivent. 

Aussi peut-on s'étonner de ne trouver, en face des 2005 com 
muues et 42.100.000 habilants de France {en 1951), dans les docu- 
pi nts officiels de la République, que 4138 localités alcériennes comme 
plus petites unités dites « communes » où cenires IAUNICIPAUX qui, 
evidemment, avee leur population moyenne de 1S090 habilants — 
pour un total de SGSL3S5 en {US Dont rien de commun 
les 28.002 communes de France métropolitaine, dont a 

est que de 1.100 habitants. 

En ce qui conterne JÎes 

craphique 33 I 
aux nécessités de l'élatcinil des ressortissants de 11 métr 
ctrancers de Statut civil européen, mais non à celui des 29 million 
de citoyens de statut personnel intégrés dans la Répobliqu 

La conclusion est qu'oulre-mer nous ne connaissons encore 
officiellement que les unilés administratives créées par la France 
et qui demeurent gouvernées par des fonctionnaires 
de la France métropolitaine. 

L'application des droits conslitntionnels, 


] questions aussi administrativement essentielles que l'état des 
1 


dec 
Ino\eline 
territoires d'outre-mer, 
comporte 33 posles, ce qui correspond, 


ressortissants 


l'organisation des pon- 


\ s démocraliques et 1e développement politique et social des 
] lations rendent néanmoins nécessaire, à bref délai, Ja détinilon 
juridique des structures de base et strictement indigènes par la 
fol des choses — la prratmnide soriaie de ces territoires 


L'assemblée de FUnion francaise a évoqué la nécessité d'un 

vil de tous les cilevens de la République et a demandé d'en 

rsuitre lélablissement au plus bref délai dans les pays d'outre- 
ner où il n'est pas encore orsanisé. 

ensement, état-civil et 

s urgentes à réaliser outre-mer. 


listes électorales sont es tâches les 


L'inventaire des personnes de nalionalilé francaise e<t dune 
et déjà à compléter pour ensemble du territoire constitutionnel 
de Ja République par Finseription d'environ 37 millions de citoyens 

ssorfissants d'Algérie et des T, O0. M, Le sxs<lèine de codification 

luel, qui à été élaboré en des temps où il ne s'agissait alors que 
de contrôler les ressortissants de Ta France métropolitaine, soit par 
soit par naluraiisation, parait peu approprié aux HOUVEAUX 
cuirs consBtutionnels fixés en 1916, 

Il en résulle que des dispositions seront à prendre quant à Ja 
réorsanisation du Code officiel géographique, afin qu'il puisse faire 
f au terrioire actuel el au recensement complet de toute Ta 

lation de la République, soit 79 millions de personnes, Toutefois 
techniciens avec lesquels nous nous sommes entretenus de 
roblème ont conclu avee nous que rien ne pouvait être entrepris 

e sujet tant que l'organisalion réelle et complète n'aurait été 


d'ores 


] ssance 


t Ce 


incombhe de 
collecti- 


évidemment à Faulorilé administrative qu'il 
définir Ha siluation. l'objet méme de Ha liste des 

és adiministraüvement connues faisant connaître larticulaGon de 
celles-ci que nous demandons an Gouvernement de faire établir, 

Nous avons vu l'in'érôt de faire passer du plan de Fadininis 
Halion locale, c'est-à-dire de la « politique indigène », sur le plan 
#cncral du Gouvernement de l'Etat, la connaissance des collectivités 
iidisénes ainsi que certaines des lacunes de celle Connaissance ou 
point de vue de la statistique. 

La cCormmission ne saurail engager trop vivement le Gouverne- 
ment à poursuivre le plus activement possib'e es travaux carto- 
#auphiques d'intéret cadastral. Les instituts scien'ifiques s'attachent 
# cravailler sur Ja base du canton el nous croyons savoir qu'une 
hajeure partie, Sinon la totalité pour certains territoires, des docu- 
ments nécessaires à cel effet ont été mis au point. I y a là un c'é- 
ment concret de la consistance des collectivités. L'Assemblée de 
l'Union française atlachera certainement un prix à en êlre informée 
düns les plus brefs délais, 

La proposition qui vous est soumise établit une distinetion entre 
les collectivités ayant le caractère traditionnel, c'est-à-dire existantes 
#nlérieurement à l'établissement européen où demeurées organisées 
par là loi inuigèr e, d’une part, et les agglomérations ayant un carac- 
ière cosmopolite justifiant une organisation différente, d'autre part. 

Celte distinction est simplement imposée par les faits et facile 
ment appréciée par les autorités jocales. En général, ces dernières 
&s-loméralions sont des créations récentes, des villes administra 
üves en voie d'exten-ion rapide et pourvues d'un plan de latisse- 
lent. Elles ont, en général, vocation à constiluer à bref délai des 
ceimmunes de plein exercice assujetties à un régime municipal 
analogue à celui de la métropole, 

Néanmoins, lorsque les villes compor!lent ou sont organisées avec 
des quartiers peuplés d'une manière homogène et organisés coulu 
mièrement, cette division en quarliers et la coutume applicable 
éeront évidemment à mentionner, 

I. est évident que la forme d'une liste comportant, pour 
canton, confédération ou tribu, les noms des villages, fractions ou 
douars qui en dépendent avec les renseignements explicitement 
demandés et, le cas échéant, la référence aux actes adininistralifs 
con-<tilulifs, ne saurait limiter l'initiative du Gouvernement quant 
à tous autres renseignements qu'il jugerait utile de consigner dans 
le document demandé ou qu'il aurait la faculté de réunir sans avoir 
à procéder à des enquêtes spéciales sur les lieux mêmes de chaque 
village, Notre cominission de la législation, de la justice et des 
aff.ires administratives et domaniales, adoptant les conclusions de 
ki proposition, souhaite que le maximum d'éléments et de faits 
suient réunis en partant des collectivités ct communautés nalurelles 
de base, pour définir le plus exactement possible la 


C'esi 


haque 


consis'ance 


l'organisation administrative complète et actuelle des terri- 
oires, 
Elle présente à l'agrément de l'Assemblée le texte dont il vous 





Sera douné lecture et qui relient l'essentiel de la proposition, 


PROPOSITION 


L'A:s nl { de |! n vil eo G IVEI ment 
{ A faire dresser par di n< administratives et, vi | le 
par ihilons et provit l tres groupefh LS, et 1 LA es, 
les territoires d'outre-mer et te s sous tutell ne st . 
Lie 
a) Des illectivilés { es de iractère trad nel iroi- 
J ilivement 1 | U assujetties à l'impôt, « rt nt 
nt q S eut leur ap} nance ethnique 
b\ Des azviomé ions qui. en raison de leur ractère (] Ÿ- 
ile, : e pas tre {e S min Hvités traditionnt 5, 
A \ 11 ù la 1 l il CS EEE el « > UCS 
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PROPOSITION tendant haut-conseil de l'Union française 


u fichu luttes 1 (ia S 1 1e dire HUCUX | (TRE 
fondements juridique bain et moraux de FUnñion française, 
et de rca eff i | Î di isrès, de j et de 
liberté qu'elle Ssvinbolise, présentée par MM. P. Corval, Max André, 
D. Bo lon, \ Bour, le 2 Uri Delmas, P, Catri À hui \ La 
4 nédai, 1 Jo Qi: les et S membi « Û lu 
lil Vi'tht Ü Feb 1} { s ut f : 
avec demand u 4l ( Re \« ; 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me lat S, mes<Ssit Ù prennel fois, | haut CII «48 
l'Union francaise « I to à Paris. Cet événement doit marquer 
une nouvelle et d si\G | l rinalion dt | l I 
nauté de nations et de peupies que la Constitution de li Répul 19 
francaise, dans son préambule, convie à S'unir « pour développer 
leurs civilisations, resp ves, accroitre leur bien-étre et ussuret 
leur sécurilé ». 

il existe entre | V4 sembiée de FT \ fra ca 
un dien juridiqi Œi \ e 31 de la Constituti pré dans 
son alinéa deux, 4 fruité Elle i nblce de FT on francaise) 
poul faire des prop 1 {a { lent fanca et 1 tilil 
consei! de I lu fran st 

C'est en usant de la facuite q nous est ain<i dot e queé IT 3 
invitons le haul-conseil à prendr une exacte mesure des lourdes 
responsabilités qui ui 1 mibent. Parmi ses tâches juil faut 
laisser au temps et à l'e.périence le soin de préciser et de délimiter 
—, il nous a sembé qu'ii n'en était pa< de plus urgente 4 de 

x | 


faire mieux connaitre les fondements juridiques, humains el moraux 
de l'Union française 

C'est q ren effet, PUniol francaise est neore méconnu 
ne pas dire totalement ignoré non S 
des nations qui la compo: ctfectivement, mais aussi de 
publique mondial 

Réaliser FUnion française, n'est-ce pas encore le meileur moyen 


de la faire connaitre? C'est pourquai nous invitons le haut-conseil 
à ne négliger aucun moven pour (traduire en actes l'idéal de progrès 
de justice et de liher qu'elle représente 

Il nous à paru op in de marquer que le haut-conseil trouvera 
dans l'assemblée de l'Union francaise lauxiliaire indispensable à 
l'accomplissement de sa lâche 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons d'adopter le propè 
sien suivante 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union francaise invile le haut-conseil de l'Union 
francaise à prendre toutes initiatives en vue de faire mieux € ii 
tre les fondements juridiques, humains et moraux de Ur J 
caise, el de réaliser effectivement lidéal de pr ès, de ji 
et de liberté qu'elle svimbo 

ANNEXE NN’ 28 
(Session de 1941 Séance du 29 novembre 1951 
'ROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement À étendre aux 


provinces de Madagascar ja lacullé de recourir à l'emprunt, ;11:- 


sentée par MM Charier, Gé et, Jacobson, Loncs tt. Rannampy, 

Randretsa et Voca, conseillers de Union francaise, — (Ronvoyée 

à la cormminission des affaires financières) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'organisation administrative de Madas \1P 
résuile présentement du décret 1 15-249 du 9 noverm Ju qui 
acréé cinq provinces dotées de ja personnalilé civile et 4 l'autono- 
mue administrative et finu crée 

Un texte antérieur — le décret 16-273 du 23 ortobre 14916 — avait 
institué l'assemblée reCpré st ntative et Iles (l era pi ‘ 
en précisant notämment les allribulions de ces assern s en 


malière budséluire et financitre 
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rnant les assemblées provinciales 
ns analogues à cell qui ont été pré- 
orriloires grai ipés 4’ A! l'1 jue occidi nlaie 
{ hHhératons en matié d'emprunt, ne 
nine é'ément d'a} écietins, car le désret 
ibre 4916 dotant les cinq provinces de Mada- 
lité civi et de l'autonomie administrauuve 
terf comme donn ant de plein droit aux 

1 ‘ 


lier. 


"NT . 
F. O. M. créant ainsi 


textes concs 


aison de 


rot 
A 
l 


elle 
I] 


je Mad: 1gAas- 


“ialio te déôli- 
Iduics oc uv 


PROPOSITION 


eynent à insf- 
nistralive de 
Coinposant ce 


novembre 1951 } 


PROPOS LION tendant « e Gouvernement à prendre les 
mesures \iree à l'snéttèretien de pe procedure d'octroi et 
d'utiisation des credits de payement délires à ja mise en ouvre 
du plan de PNY Pc economique et social des territoires 
d'outre- mer, l'e-e! AR MA I Charlæer, Gentet, Jacobson, Lon- 
guet, Ramarnav, Randret- 1, con<eillems de l'Union fran- 

nt 


li Ni - env l "OININIS } 1 1h, de l'équipement 


de programme sont 


Les virements de cradits de parement sont a Morisés d'un 
chapitre à l'autre de la même section, sous les réserves suivantes : 
Dans la at ( J ] ontant ‘hapi ficiaire, 
ordonnate seCü] res au titre de ja section gén Î les 
34 secti d'octroie r pourront 
accord directeur du contlôle 
du <omptab'e supérieur du territoire. 
Ésaccor d ou de dépassement du pourcentage autorisé, 
virements ne pourront étre effectués que sur l'avis conforme 
comité directeur du F. 3 
Tout autre virement 


vement ne peut étre effecr- 


1 
les crédils de payement 


irmer de façon explicite 
prétalons restrictives, qu'entre 
virements TS imine à 
uës sans Jimitation par les ordor 
| hauts commissaires chef des terri- 
, en l'espèce, sont les ordonnateurs ‘ipaux ou secon- 
, SUivan il é agit respectivement de Ja section d'outre-mer 
ou de la Section générale, doivent pouvoir disposer des fonds attri- 
bué:, quelle que soit la date, donc quel que soti le programme 
portant cette att 
l l'exécution se 
à l’autre, il v 
alres à faire des vi 
p. 100 prévue à l'article 


Xi me mesure : dispos) ion des ordonnateurs 
sionnels au »” but de chaque exercice. 
buer des crédits de payement de chaque 
réglementée par l’article 20 de la C. M. 
n° 5SS{ A-E-Plan du 23 juin 1919; cetto 
ire S'É À chaque année, du {+ mars (information, 
dk partement aux lérriloires, des crédits à envisager) au 


de juillet (accord de j'assembléé locale e}), 


En fait, le retard du vote des bis de finances et la comples 
de ceile procédure, notarament du fait des navelles imulliples qu'e:e 
requiert, causent des relards por lants, parfois de six #noïis, dans 
l'envoi aux terriloires des notificatione nécessaires à l'exécution 
des programmes. 

Dans ces conditions, il est apparu que, dans le cadre des aux 
risations de programme antéricurement approuvées, les ordonna. 
teurs devraient pouvoir disposer, à Ulre provisionnel, de «4 
crédits, en attendant que la proœvédure de l'arlicle 20 ci- 
effle“tuée. Il apparaît que les réalisations de l’année en 
raient être prises comine base de départ; leur montant, 
de sécurité, serait toutefsis réduit par l'application du coeft 
cinq dixi mes, 

Juence, nous avons l'honneur de vous soumettre 
varie : . 


. PROPOSITION 


L'Ascem l'Union française, 

4 € “rant, que, suivant les dispositions du décret dun 
1949 art, {2j les hauts commissaites et gouverneurs de terri 
non groupés ne disposent pas des pouvoirs nécessaire S four util 
daus les moindres délais, les crédils de parement 
fédération ou 4 # ir ter ire ; 

Qu'il convient notamment dé s habiliter à effec 

des ilimiles plus larges ie celies délin 
l à 
Invite le Gouvernement 
| de l'art 6 dr 


Les virements d'anlutisations de programme 5 


vi“ements de crédits de payement sont 
‘autre de la même section 
hmitation de prograrmme à programme enire cha: 
avant mice 1h! ; 
‘« bd, Dans ja limits de 2% p 4100 di bénéficiaire entre 
iii Î o2ramime 
(ion génér 
PrINCIDAUX à ire-mer 
els vireme 
complable supérie Ur 
Inodification 
däle de notification aux territoires des ! 
de Ja cadence de la procédure définie 
*e point tardive qu'elle porte un préjudice 
sensil u 
Qu'il n'apparait toutefois pas, dès à présent, que la durée de cr'te 
procédure lrès complexe puisse étre diminuée; 

) suite, il convient de metire à la disposition des hau!s 
des gouverneurs des lerriloircs non groupés dus 
lielles. 

Invite le Gouvernement: 

A mellre à la disposition des hauts commissaires et des gonr 

neurs des territoires non groupés, en attendant que soient atltri- 

buñs les crédits de payement, après accomplissement de la proré- 

dure définie à l'arlic'e 20 de la cireulaire ministérielle no 528 A E. 

Plan du 2% juin 19%, une provision de 50 p. 100 des crédits 

pavement de l'exercice en cours, augmentés des reporls da début 

l'exercice, étant vérifié que ce mantlant est subordonné aux ait 
risations d'engagement précédemment accordées. 


provisions 


ANNEXE. N° 291 


{Session de 1951. — Séane du 29 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de !a commission des affaires culturelles, sur 
la proposition de MM. Jousselin, Griaule, Le Brun Kéris et Jean 
Sreile:, con<eillers de F'Union francaise, tendant à inviter le Gou- 
vernemment à cons{ilier une mission d'études scientifique ces 
systèmes politiques et des organisations publiques des ponpula- 
tions d'outre-mer, Jousselin, conseiller de l’Union fran- 
Ççase (1). 


par A 


JxrroptTCTIoN 


Mesdames, messieurs, la nouvelle Constitution de la République 
francaise, qui introduit dans notre droit public les principes de 

Uni on française, reconnaît l'existence d’autres civilisations que la 
civi! isation occi pan à et situe ain<i le fait colonial sous son valable 
et fondament il à aspect, Elle reconnaît le droit des peuples et nations- 
de poursuivre le dév eloppement de « leurs civilisations respectives », 
écartant toute action arbitraire d'un ordre de vie humaine sur un 
autre. Enfin, en fondant sur la démocratie le principe de toutes les 
institutions publiques, elle transfère d’un syslème de tutelle aux 
peupies eux-mêmes, le pouvoir d'en décider. 

Est-i: possib! e de concevoir des civilisations dans un seul Etat 
sans soulever d' insurmontab es contradictions ? 

Bien que la notion de la civilisation conçue comme un contiauum 
infini et toujours ascendant — le mythe du progrès — ait fait son 
temps, il n'est aucune philosophie de l’histoire qui ne situerait ie 
phénomème Elat dans je cadre d’une civilisation, et non une civili- 
sation, a fortiort plusieurs, dans ie cadre d’un Etat. Bien qu'elles 
soient « mortelles », qu'il en fut d'assez éphémères, il n’est d'Etat, 
ni de nations, qui ne le soit encore plus par rapport à la civilisation 
au sein de laqi ielle il s'est conslitué et développé 








(1) Voir Assemblée de l’Union française, n° 184 (année 1951). 
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On ne peut, par conséquent, concevoir les dispositions constitu- 
tionneiles rappelées autrement que düns un éclairage d'unlé jui les 
domine. ! #4 

Unité fondée sur la constante humaine que nous avons particu- 
jérement évoquée à propos des dérlaralions de FU. N. E, S. €. 0. 
sur tes questions de races, e!le est maintenant juridiquement concré- 
üisée dans la déclaration universelle des bDroils de l'homme, issue 
de a Déclaration française de 1789. 

La Sociologie, ou l'histoire et la préhistoire, concourent main- 
tenant pus directement dans notre sujet par la notion d'une unilé 
de civilisation antérienre aux civihsations historiques ei qui rappro- 
he singulièrement l'Afrique de l'Europe. Après la géopolitique, l'ar- 
chéocivilisalion s'äpprète à fournir aux responsables du sort des 
peuples des données rationnelles et humaines d’une autre ronception 
politique que celle qui consiste à défendre l'intérêt matériel d'un 
seul groupe hümmain, par rapport à ceux d'autres groupements 
humains, fûl-ce au sein d'un seul et même Elat. 

Il résulte de ces obsrvalions que, sans perdre le sens de l'unité, 
on peut et on doit s’en tenir à Ja lettre de la Constitution quant au 
respect des « civilisations respectives » des peuples d'outre-mer. 

Leurs instituüons politiques propres en font partie. 

Notons en passant la place de l'unité comme valeur laicologique 
de Fis:an (Tawhid}. 

Si on admet aussi que la personne humaine ne <e conçoit pas 
hors d’un cadre social et culturel déterminé, que les formes, vaieurs 
et représentations qui conslituent la cullure de ce milieu social 
s'imposent par définition à la conscience de toutes les personnes qui 
consentent à y demeurer intégrées, on en déduit que l'application 
de l'idéal démocratique ne pourra que traduire ce consentement à 
la pérennité du groupe social tant qu'aucune force politique ou 
psychologique extérieure ne s’opposerait à la libre expression des 
senlienen!ts à moins qu'une éducation populaire, dépassant larve- 
ment le Champ de l'instruction publique, n'ait positivement et préa- 
Jaiblement changé la consciente sociale, ce qui est une autre ques- 
tion. 

Respert de la personne humaine et démorratie incitent par concé 
quent à une cerlaine pérennité des insticutions traditionnelles, sauf 
à s'en remetlie à una évoiulion nalurelle des idées, du seul fait 
de la libre appréhension, par la conscience indigène, des fuits el 
vérilés mis à sa portée, Ê 

Ainsi s'exclut tout impérialisme, même culturel, et, pratiquement 
toute politique dé‘ibérée d’assimilation. 

Tel est le vœu exprimé par L. $. Senghor, « Assimiler et non 
tire assimilé » 





’ 


Des jugemenis globaux sur les institutions indigènes en général. 

Ces principes ne laissent, par conséquent, d'autre voie dans 
l'immédiat, que ceile de Ja reconnaissance de la valeur légale des 
institutions indigènes et, sauf à admettre une vacance de la loi, à 
reporter au fur et à mesure de l'évoiulion du sentiment populaire 
exprimé par la démocratie les réformes qui, de l'extérieur, peuvent 
paraîlre intéressantes. Aussi Félix Ehoué conciuait-il dans son texte 
inémorable du 8 novembre 1931: « Nous devons, avant toute chose, 
contirmer où resnellre en honneur et dans tous les cas promouvoir 
Jes institutions politiques indigènes ». Puis, précisant qu'il ne s'agis- 
sail pas de stériliser la coulume, il ajoutait- 

« Ïl nous faut en comprendre le sens profond et Ja considérer 
“comme aussi essentielle que la tradition qui l'a formée et le senti- 
ijent qui lui a donné naissance », 

« Celle tradition, c'est celle du pays où de la tribu: ce senti- 
ment, c'est ceiui de la palrie. Enlever aux indigènes ces deux 
luoleurs de la vie humaine équivaut à les dépouilier sans contre- 
partie. Ce serait une chose à peu près aussi folle que de relirer à 
un paysan de France son champ, son vignoble, ses vaches et son 
polager pour en faire lui-même un quelconque des ouvriers à Ja 
eg chargés de traiter les produits d'une campagne indusiria- 

isée ». 

Visan! plus spécialement le droit privé, M. Henry Solus concluait 
déjà en 1927: « La vérité c'esl que le mérite de foule législation est 
essentiellement relatif. La meilleure loi est celle qui correspond le 
Jnieux à l'élal politique et social, aux besoins économiques, à la 
religion, aux mars du peuple dont elle doit régir les rapports juri- 
diques. L'évolution des institutions, suivant les temps et les milieux 
Houve dans celle remarque sa complète justification », Et Montes- 
quieu (Esprit des Lois, livre Her, chapitre If): « Les lois doivent 
être tellement propres au peuple pour lesquels elles ont éfé failes 
que c'est un très grand hasard si celles d'une nation peusent conve- 
hir à une autre. Elles doivent être relatives au physique du pays, 
au climat, à la qualité du terrain, à sa situation, à sa grandeur, au 
genre de vie des peup'es...: eles doivent se rapporter à la religion 
des habilants, à leurs inclinations, à leurs richesses, à leur noin- 
bre, à leur commerce, à leurs mœurs, à leurs enanières., ». 

Aussi la Constitution a-lelle en son article 82 consacré les pro- 
messes faites par Faidherbe notamment au Sénégal et par tous ceux 
qui traitèrent au nom de la France avec les représentants des 
peuples d'outre-mer à l'origine de son établissement! dans leur pass: 
« Les citoyens qui n'ont pas le statut civil français conservent leur 
Statut personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé 
| Le respect des coutumes des peuples est done entré dans le dmit 
constitutionnel de la France et par la force des choses il faut bien 
entendre que le droit privé ne va pas sans des liens étroits avec 
Jes institutions publiques et politiques. 

Néanmoins, il est très souvent difficile à des esprits occidentaux 
d> souscrire à toutes ces conséquences, C'est le drame du législa- 
teur qui, appartenant à un milien social déterminé, à une nalion 
avec lout ce que son existense comporte de souvenirs, de valeurs 
d'inpressions et de réactions propres, est appelé à parliciper 
Joi appliquée à un autre groupe humain participant d'une civilisa- 
Aion tout autre. An sein méme de la même civilisation combien les 
divergences de sentiment sont énormes ? Dans ce pays nème on 








sait quelle est la difficulté pour des écoles de pensée 


1 


concevoir une réforme du système 


cipes tout de mème relatifs. Il est 


titutions anglaises de « sell government » al pour raisot sur 
des mesures de décentralisation françaises fortiori, e<t difficile 
de ce transposer dans a Siluation du is ou du chef de 
famille ou de village africain, pour dispos du mode d'expression 
politique el des instilulions locales ou régionait jui ni 
nent. 

Aussi les jugements portés à l'ésard des institutions tradition 
neiles indigènes sont-ils sommaires et le plus souvent défar bus 


Quand on y à vu la perpéluilé de 


on arrive à peu près au bout de l'argumentation, 


C'est d'abord se montrer bien 


siëcie qu it Celui due pretnier 

çaise, Les témoignages sont la en images de } res Lure il 
eñvore bit fl pius Ion 'emMHphS que ombre d lires » ji » 
idéologiques ou matérielles beau Oup pius récentes 

kart Marx li-M in en 1 les m (es I tOppo en 
ce;a pi ls Scier lique e! P.us realls jue | n des e=<hI hodt 
en adimetlant que les stitutions féodales à 4 eur 1! l'otre 
dans les contingenres spéciales dé époque, quelles répondaienhl à 
une nécessité iinposée par d'autres conditions. 

La vérilé profonde est que laines institutions an t nota- 
b'e tnt IUX * ces qu S on 6 apj'lées à rendre € ] des 
COrps « nstiltué<, des gr ipes d ét fondés sur la légaiilé ssuce 
de circonstances qui ont cessé d'être, finissent par ne plus € \i 
tuer qu'un corps nu sans u dans la sociéle A cé e-là 
les féodalités sont de tous les s €! tiaJori le Î S 
conviendra peut-ûtr jtit puit € pd U à 
Cialemment cpargsnee < € poiu! 

Par conséquent, l'express de féod q 4 
ment à des inslil ns indigènes ressorfit plus de lexprt \ 
préjucé fondé sur la différence des Saltlons l l« { et 
la méconnaissance des litions { es des d ‘ 
ner que d'une appre \ objective des faits. 

E'ie s'apparente en cela à d'autres affirmati Pa ( p | 
nous à été donné d'entendre qu'ii y aur un groupe parmi d'auires 
citovens francais au t d irlivie 80 de Ja { N fai 
tement éducables » 

Nous avons el "oc I] d'« oder par eurs l'ex ‘ € de 
« démocraties directes » qui Si la norme du gouvernement Ges 
communautés rurales dans l'aire de civilisatio nig es qui 
couvre l'Afrique tropicaie depuis Ja Nubie jusqu'à FAllantque 

Ce fait que révè'ent lous les manuels d'ethnologie africaine à pour 


tant un jour soulevé un doute } 
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Des systèmes politiques indigènes. 


stration française en pénétrant dans les terriloires d'outre- 
élablir une tutelle des institulions politiques 
ception, ont élé maintenues conformément 
ris sous forme de conventions dont la p'upart 
d'amilié où de commerce et de protectorat. 
autorités à l'échelle tu village, du canton, de la 
15 échéant, de L’ « Etat » demeurent en principe 
la coutume, Les corps ou colèges traditionnels règlent 
ictions coulumières et apportent aux « chefs » leur 
urs pour toutes les charges que l'administration n'assume pas 
ement par ses fonctionnaires, En principe les fonctions judi- 
+, indépendamment de pouvoirs de police et de concilialion, 
nt plus de la compétence des organismes indigènes mais, en 
dehors de quelques centres urbains, iis continuent à percevoir ou 
parwpent à la perception des impôts subslitués aux « tributs » 
traditionnels. 115 transmetient les ordres des autorilés françaises et 
apportent à celles-ci les conrours nécessaires pour les œuvres et 
services qu'elles ont jugé ulile de réaliser dans le pays et qui 
£gonslituent le signe le plus visible de la « présence française » 

Ce n'es pas porter une critique de ce qui est et ne peut être autre- 
ment ant qu'une intégration culturelle complète qui signilierait la 
fin de la civilisation indigéne, n'est point réalisée, que de dire que 
noux somines en présence de deux systèmes politiques super- 
posés el à peine imbriques. L'intégration juridique des territoires 
d'outre mer à la République réalisée par l'article 60 de la Consti- 
tulion avait un objet principal sur le plan international. Sur le plan 
intérieur elle ne changeraif rien au fait de l'existence de sociéiés 
amnétropolilaine et indigènes différentes. ; 

Le système administratif européen qui ne se conçoit pas autre- 
Meut qu'avec le rapport d'une économie monétaire est limilé par 
le voluine des impositions possibles, I coûte d'autant plus cher qu'il 
fait appel à des ressortissants de la métropole habilués à un niveau 
de vie beaucoup plus élevé que le niveau moyen du revenu de la 
populalion locale, Son ampleur doit donc rester relativement réduite 
Ccomple tegu par ailleurs qu'une part du produit des ressources 
publiques doit faire face à des investissements d'équipement public. 

Ce que sont €l ce que valent présentement les structures tradi- 
ionnelles eur Jesquelles s'appuie le svstème administratif, c’est 
précisément l'obje! de la proposition afin que l'analyse et une élude 
approfondie en soit faite par une mission scientifique qui nous 
üpporlera des ronclusions objectives, 

Le voyage d'information dont la commission de législation à 
Chargé votre rapporteur au cours de l'année 1950 nous a permis de 
recueillir de nombreux renseignements qui n'ont toutefois qu'un 
caractère externe, Quelques jours au chef-lieu des territoires peu- 
vent permeitre, non sans difficvllé même, de rassembler des élé- 
ments de la structure formelle, Cela ne peut fournir sur son organi- 
sation interne, son incidence politique ni sa valeur sociale une 
appréciation concrète qui ne serait pas suggérée. On n'en peut 
par conséquent pas déduire des orientalions valables pour l'avenir, 
des indications précises sur ies réformes à apporter quant aux rap- 
ports entre ciloyens et autorités, ni sur les meilleures conditions 
pour réaliser si possible la symbiose que l'Union française postule, 
Les fonctionnaires les mieux informés de la situation réelle sont à 
cel égard juges et parties. Investis d’une autorité peu limitée, munis 
de pouvoirs et moyens d'action importants ils seraient plus enclins 
à commander qu'à rechercher, sauf en cas de difficulté, la nature 
des rappor!ls internes des collectivités qui leur sont soumises. Enfin 
Ja nature de ces rapports touche à tous les aspects de la mentaiité 
el de la société locale dont certains sont de caractère religieux ou 
font appel aux traditions et légendes, c’est-à-dire à une forme indi- 
gène de l’histoire qui n'est pas d'ailleurs sans lien avec l'histoire 
voiverselle, Bref c'est là un rôle de sociologue que de relever tous 

Nous donnerons néanmoins quelques indications générales pour 
préciser Ja nature et l'intérêt des études à entreprendre en faisant 
d'ailleurs application des principes déjà énoncés, 

Au-dessous d’une moyenne de 57.00 habitants en Mrique tropl- 
Cale les cadres de l'autorité publique sont exclusivement indigènes 
œæt de caractère généralement très traditionneis. Le cercle de Ouaga- 
dougou ayant 599.000 habitants n'a que deux subdivisions, avec 
d'ailleurs le même chef-lieu. Au Gabon, le moins peuplé, celle 
moyenne ne descend pas au-dessous de 16.800 habitants par adimi- 
histraleur. = 

Ces chiffres suffisent à donner une idée de ia nécessité pratique 
de siructures politiques locales valables correspondant à un dermi- 
arrondissement métropolitain en population, mais pour une super- 
ficie égale en moyenne à trois départements, 

Enlin il existe des autorités indigènes ‘ayant le même ressort que 
Aa circonscription adininistrative et il en est qui exercent un pou- 
voir qui s'étend sur plusieurs cercles ou la moitié d'un territoire. 
Ce ne sont pas les siluations les moins poliliquement délicates. 

Outre l'élément de valeur pratique qui rend l'autorité indigène 
nécessaire, il en est un aulre qui se rapporte à la mentalité des 
peupes intéressés, Se fondant sur légalité humaine, les consti- 
uants de 41%:6, inspirés par ure tradition française exprimée dès 
l'ancien régime par un mémorable Edit de Bordeaux et plus uni- 
versellement par Ja IKclaration des droits de l'homme en 1789, 
on! reconnu par l’article 80 de la Constitution, la qualité de citoyen 
c'est-à-dire les droits politiques à tous les ressortissants, hommes 
et femmes, des terriloires d'outre-mer. Ils étendaient ainsi à ces 
pays le principe républicain de l'article 2: « Gouvernement du peuple 
par le peuple et pour le peuple », Très judicieusement l'article 80 
irévoit que « des lois particulières élabliront les conditions dans 
#squelles ils exerceront leurs droits de citoyens ». C'est dire que 
les formes d'expression politique des peuples d'outre-mer seraient 
adaptées, compile tenu de leurs conceplions el de leurs habitudes, 





aux meilleurs moyens leur permettant de faire Connaître leur senti- 
ment et d'obtenir, sous le signe de Ja sincérilé et de la vérité, 
la réponse de chacun aux questions relatives à la chose pubiique, 
Cette dernière disposition à été parfois interprétée comme une 
faculté de aisjoindre « la qualité de citoyen » el « l'exerrice qu 
droit de citoyen », cet exercice pouvant, par conséquent, élre 
ajourné jusqu'à <e qu'un certain « niveau d'évolution » soit alleint, 
évolulion qui semblerait devoir étre de nature cullurelle maäis qui 
pourrait sans doute être caractérisée plus précisément ou du moins 
conditionnée par un certain développement économique. 

On doit reconnaitre que cette thèse n'a jamais été soutenue à Ja 
tribune de l’Assemblée de l'Union française, laquelle y a par avance 
répondu en votant régulièrement l'application dans les territoires 
d'outre-mer du suffrage universel Ses votes n'ont toulefois encore 
eu qu'une valeur de principe, les difficullés d'application des modes 
de suffrages européens n'ayant paru encore jusqu'à présent pouvoir 
ètre surmontées, 

Nous ne voulons pas inférer des systèmes politiques traditionnels 
indigènes aux formes d'expression politique sur le plan de la Repu- 
blique française, Mais on a vu déjà qu'ils s'imposent encore, parti- 
culièrement en re qui concerne ke gouvernement régional ou local, 

En relevant le caractère très ancien des formes de démocratie 
directe, nous avons surtout voulu attirer l'attention sur le carac- 
tère relatif des institutions politiques. I est indéniable qu'elles se 
rapportent à ces contingences que sont les techniques de Ja guerre, 
la concentration où Ja diffusion des moyens de défense el arrne- 
ments, l’élendue des constructions politiques, la sécurité et l'ordre 
qu'elles assurent, la distribution des ressources naturelles du des 
biens, enfin d'autres éléments qui touchent aux conceptions philo- 
sophiques et religieuses, Nous avons rappelé que certaines dispo- 
sitions instlitultionnelles survivaiént aux contingences qui les justi- 
fiaient. Cela ne signifie pas que tout serait à détruire dans les 
systèmes el organisations traditionnels, au risque de créer l'anarchie 
si l'on n'a pas les moyens de les remplacer par des structures 
modernes admises et comprises par la population. Il est évident que 
l'on ne peut pas faire fanctionner les listes électorales, le Eul'etin 
de vote imprimé et les moyens d'identificalion d'usage européen, 
ja où l'état civil européen n'est pas organisé et la population en 
najorité illeltrée. Ô 

Mais ce ne sont là que des raisons d'ordre formel, qui ne san- 
raient logiquement valoir à l'encontre de l'exercice du droit de 
citoyen dès qu'il a été légalement reconnu. 

Or, tout système politique régulier réalise, au moins pour un 
temps — en dehors des « lemps de troubles » — tant que les mûmes 
conditions techniques et culturelles demeurent, un cerlain équilibre 
entre gouvernements et gouvernés, Ils répondent au consentus 
populaire, ils sont à prendre en considéralion et probablement plus 
valables que tout système élaboré in abstracto, loin des faits et des 
réalités. A ce titre, il importe dons de Jes connaitre avec toute 
l'exactitude et la précision désirables. 

On n'est certainement pas fondé à allacher l'exercice des droits 
politiques à la connaissance de l'écriture ni d'aucune autre forme de 
connaissance. Les déclaralions de FU, N. E. $, C. O, tranchent défi- 
nitivement, sur le plan scientifique, le problème de légale aptitude 
des homines « à participer à la vie en commun, de comprendre Ja 
nature des devoirs réciproques el de respecter les obligations el les 
engagements muluels, Les différences biologiques qui existent entre 
les membres des divers groupes elhniques n'affeclent aucunement 
l'organisation polilique ou sociale, la vie morale ou les rapports 
sociaux ». 

La conscience française avail déjà résolu la queslion dans le 
même sens en faisant siéger, dès 1789, des hommes de couleur dans 
ses assemblées nationabes. 

Par conséquent, rien ne saurait justifier un ajournement de la 
parlicipalion de tous les hommes et femmes d'outre-mer à la vie 
sociale et politique du groupe auquel ils appartiennent. En fait, ils 
y participent déjà dans les formes qui leur sont familières, moins 
librement peut-être que jadis, en ce sens que l'ordre français a 
réduit notablement les possibilités de révolution locale susceptible de 
résoudre d'éventuels abus de la part de délenteurs de l'autorité et 
du pouvoir, sans toujours four aulant avoir apporté. les voies de 
recours légales susceplibles de les régler juridiquement. 

On a méme parfois paradoxalement praliqué, en venant au nom 
de principes démocratiques, la « politique des Grands Burnous », 
qui consistait à instituer des organes du type féodal pour coiffer le 
système des « républicains ‘berbères ». 

IL reste toutefois un problème, du fait que l'information de 
l'opinion publique locale ne lui apporte pas toujours, sur certains 
des problèmes dont l'échelle atteint maintenant celle du monde 
entier, des lumières suffisantes pour qu'elle puisse se prononcer en 
toute conscience et connaissance de cause, Mais, vous Je devinez, il 
ne s’agit pas là d’un problème parliculier aux sociétés d'outre-mer 
et je n'étonnerai pas même des hommes politiques de la 1Ve Répu- 
blique, en supposant qu'ils ne sont peut-être pas tous également 
assurés de connailre parfaitement tous les éléments de 1a politique 
internationale, ni le dessous de toutes les cartes. On admeltra, par 
contre, qu'il n'est pas un chef de famille des communautés rurales 
africaines qui ne connaisse mieux que le « commandant » européen 
la vie publique de son village et de sa tribu. 

Par conséquent, outre qu'il y a un problème de forme d'expression 
du vouloir social, il y a un problème d'échelle à la limite de laquelle 
et pour un enoment donné, Ja conscience commune du groupe 
aliein!. 

On vérifiera sans doule qu'au delà de celle échelle certains 
aspects des problèmes de notre temps lui échappent. Cela n’est 
pas particulier aux sociétés d'outre-mer et cela n’a jamais retenu 
aueune formalion politique de solliciter des suffrages dont le sens 
véritable et profond ne s'exprime pas toujours positivement. IL est 
généralement résolu par délégation dès que le domaine ce compé- 
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tence s'élend au delà des possibilités praliques de la démocratie francaise, d re pat les  réallies de « ? atnisira hs 
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représentatifs, Jen Il e n 168 ( qui re“ot] e € | eh sh to S t ” Jon ape 
On peut conclure de toutes ces remarques que tout homme est qui, dans les Le Wwires d'oulre mer, échappent à la loi, costitu pe 
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voirs supérieurs par le choix de per innes qu'il connait bien et d'apprecier SubjJectivem e q ( | \ es exp AL 
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par leur dessein d'approprier les conceptions politiques, au plus près thèse valable que la plupart des communautés villas iti- 
du sentiment et des condilions culturelles des popuiations indi- quent une démocralie directe du fait que, 8 63 
gènes, Aussi bien peuvent-elles n'être avancées qu'à titre d'hypo- chefs de famille accèdent à l'assemblée de villate dont f 
thèse, pour illustrer quelques orientations possibles de la pensée nest souvent que « IC por:e-paroie l'organe d'exccuti Mais 
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s'en occupe et que dès spécialistes plus compétents qne nous cipent pas tous les hommes tnajeurs, ni, St ve il on plus les 
devraient consacrer quelque temps à procéder à des investigations femimes. En zones foersliéres, Il exis e P uriant des « Chaffesses », 
précises et de vérifler ce qu'il en est en vérilé. Est morte au bahomey, il y a peu de lemps, un chef | eur 
La conclusion de la proposition comporte néanmoins des indi- femme des Peulhs Hi v a done des différence IL importe, par 
cations qui délimitent certaines catégories dans l'objet des éludes à conséquent, de connaitre, dans quelle mesure, au st \d inci- 
entreprendre et ji! convient d'en justifier les dispositions. paux ypes d'organisation commune, il y à par! ipation de tous 
Cela revient à tracer le tableau schématique très général des au règleme it des queslions } bliques et, le cas échéan parini 
types d'organisations existants et sur lesquels des précisions nous celles-ci, celles dont le chef peut décider de sa propre atiorilé, AUX 
seront utiles sans pour autant d’ailleurs fixer aucune limite aux autres échelons, des organes ou conseils assistent les autorités Îi= 
travaux que les spécialistes jugeïont intéressant de poursuivre, gènes, certains collègues ont pour mission ae dé der dé à SuCCeSsSion 
Hi y a en Afrique tropicale un premier fonds de civilisation rela- trs DRE H'y à dom cnrs de RTS PR Ivoir 
tivement homogène et qui du point de vue de l'organisation politique qui tempert é Je pente té en rien à 7» gr chan al sage 4 
apparaît dans les communautés rurales, c’est-à-dire les plus petits are ao % eh Ré sr Ve Foi . “Dial coale} eg na de. ” + 
groupes sociaux ou villages, Cet échelon qui ne dépasse pas toujours PPRCTANQUE 68 renRs,. du M “<a À Tor 58-28 gi dlapes got 2. er 
le cadre de la famille étendue, se trouve à peu près à l’état pur dans Foula Foro, les pi naa des Maures el Teuarez, les ia ? 
les zones forestières et quelques réduits montagneux. Il comporte bi or Sn Le S He V, PRE ra PE. pt Ps Re sr " 
des systèmes d'alliances entre groupes voisins qui forment alors des CONDDOENRLERRS OMR PS ons 2602 pe FF Rene ag ou mt 
clans ou tribus ‘esquels ne comportent souvent pas d’autorilé inves- cralie. C'est donc là une ligne d'apprécialion sur laque id imnporlé 
tie de pouvoirs réguliers, C’est un domaine où la démocratie directe d'avoir le maximum de precisio S 
est assez générale. Pour les nécessités de l’organisation administra- Un autre aspect vise, à peu près, ce qu'on appelle, en pays occi- 
tive, l’autorilé française a, le cas échéant, suppléé à l'absence des dental, « la justice sociale ». fl consisterait à dire dans quelle mesure 
chefs au-dessus du « Foumon » ou homme libre (Le Testu « coutume sont répartis entre tous la disposition du capital social et la dis- 
Bapoumou ») ou chef de village, où « Chef de terre » (A. E. F.) par tribution des fruits patrimoniaux el autres revenus 
J'instilution de chefs de cantons. 11 s’agit de ce que certains appel- Hi serait difficile de faire rapidement le recensement de toutes jes 
lent des « chefleries fabriquées ». terres et des biens naturels. Mais, selon les types d'organisation, 
Dans la zone des anciens grands états, l’instilutoin du chef de il y a une part de terrain d'usage tout à fait personnel, des terres 
village, parfois doublé du « Maître de là terre » dant l’offire est À Ja communes, mais exploitées par la famille: il v a aussi Je champ 
fois foncier et religieux, a une consistance plus formelle, Il subsiste du chef », qui peut avoir une certaine tendance à passer du statut 
des formes introduites par les hégémonies mititaires ou aristocraties collectif au statut privé avec l'agrément des lais et sous le couvert 
urbaines. ; du progrès des techniques agricoles! Enfin, tout le système de con- 


Néanmoins,. nous sommes en présence de communautés rurales 
qui, indépendamment de leur appartenance ou non à de plus grandes 
fcrmations politiques, se distinguent encore par l'ordre de succes- 
sion patnlinéaire ou matrilinéaire. 

Tel est l’objet du paragraphe 1° de la proposition. M. Delavi- 
gnette écrit: « Le village est un tre vivant. Il faut le laisser 
reconstiluer ses Cadres », Il s’agit d’une structure natureile. On ne 
voit guère qu'on puisse y apporter quelque réforme sans aborder les 
mœurs familiales, et le domaine religieux. 

H importe néanmoins d’en connaître le fonclionneinent véritable 
ainsi que l’aire des principaux types. 

Le deuxième paragraphe vise les super-<tructures qui groupent 
les villages et se trouvent en contact dierct avec les autorités admi- 
nistratives. Ce sont les cantons les uns tradilionnels ou anciennes 
provinces des états soudanais et les autres constitués plus onu moins 
sur la base de petits groupes ethniques, de clans ou tribus ou créés 
plus artificiellement encore. Ce sont aussi les institutions supé- 
rieures d'élals ou royaumes dont les pouvoirs ont été peu à peu 
limités par la présence administrative mais qui demeurent sous le 
litre de chefferies supérieures et conservent souvent une autorité 
incontestable sur laquelle le Gouvernement ne manque pas d’ap- 
puyer éventuellement son action, Ainsi que nous l'avons dit, 
l'échelle politique de la plupart de ces dernières institutions est du 
même ordre que celle des circonscriptions administratives fran- 
caises et quelquefois supérieures, d’où il résulte, le cas échéant. un 
certain dédoublement hiérarchique qui justifie des prorédures tontes 
particulières et d'un autre ordre que ce que l'on appelle habi- 
luellement « la politique indigène ». 

La condition de ces organisations dans le cycle d évolution actuel 
a évidemment une grande importance. Leurs rapports réels avec 
les communautés rurales d'une part, avec l'autorité administrative 





tributions coulumières qui subvient aux frais des autorités indigenes 
et aux charges d'assistance, de réjouissances publiques on relig eu- 








ses, affecte également la distribution des biens, d'une part, et con- 
ditionne l'existence des institutions indigènes, d'autre part. Cet 
aspect économique est done lié aux systèmes politiques et H 43 
des charges de ceux-ci est un élément d'appréciation également 
intéressant, Un aperçu valable peut être donné de ces qu ns 
par la méthode des sondages. 

Conclusion et proposition. 

Nous avons démontré sans doute que d'importantes questions 
pouvaient se poser avant d'avoir, Sur les institutions parlicuhères 
aux civilisalions des peuples d'outre-mer, une connaissance suffisante 
pour légiférer utilement à leur égard. Une révolulion par le dévelop 
pement de l'instruction au sein des populations est | de 08 
prévisions immédiates. L'absence de plan à cet égard en est une 
preuve. 

Notre politique consiste done à dégager des fort le thèse 
qui, partant des formes et des m ns d'expression fam la 
conscience des peuples, y portent néanmoins le fruit des connaissan- 
ces et des meïl'leures tendances occidentales, Cela n'est concevable 
que par une connaissance préalable et précise des inslit l Ole 
tiques indigènes. 

Celte connaissance ne peut étre apportée ave exactitude qu'au 
moyen des disciplines sociologiques modernes : 

Nos voisins britanniques en Afrique ont parcouru déjà dans ceite 
voie un long chemin qui leur vaut sans doute des lumières fort utiles 
dans leur politique africaine, La confrontation, dont l’assemhlée 
consultative des deux Togos va être le lieu, n’en est que plus grave 
pour la France. Dans un des cahiers d’Initiations africaines dns à 
J'I F, A. N, intitulé « Les tâches de la sociologie de P. Mercier 








350 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





{Centrifan Dahomes) el qui nous semble constituer le plus opportun 
préliminaire qui soit aux travaux de Ja mission proposée, sur qua- 
rante-cinq auteurs cités dans la bibliographie intéressant le sujet, 
hous trouvons six auleurs français: MM, Bellelheim, Gurviteh, Lévi 
Strauss, Mauss, Mlle Pauime et M. Stoelzel. La plupart des autres 
sont anglo-saxons. Il s'agit d'ouvrages généraux ou de méthode. 
Si nous relevions Jes monographies récentes sur les problèmes des 
sociétés africaines, la proporlion serait encore plus gravement insuf- 
fisante, Le travail de MM. M. Fortes et E.-E. Evans-Prilchard African 
political systems auquel la proposition no {$4 faisait allusion date 
de 19%0, Il n'y a rien de semblable en français. Après Ia très bril- 
lante œuvre de M. Delafosse qui est du début du siècle, l'effort scien- 
Ufique français à l'égard des institutions indigènes s'est notablement 
ralenti, si j'en exceple les travaux de notre distingné président, 
M. Griaule, qui visent d'ailleurs 1e domaine plus profond de toute la 
mentalité africaine 

Dans celui qui nous occupe spécialement jci, on peut ciler des 

travaux menés par des Chercheurs de l'O. R. $S. 0. M.: les enquêtes 
de G. Bajandier, J.-CI Pauvert el leur équipe de DL E. C' au Gabon 
qui ont abouti à rojet de regroupement des villages, les études 
de P. Mercier sur hefferies de la région de la savane au Daho- 
mey, celles de Guiart JE F, O. sur la structure clanique de la 
Nouvelle-Calédonie, de | Losalty et des Nouvelles-Hébrides, celles 
de Condominas sur je d'Indochine, Ces enquêles ont montré 
e la valeur de leur technique » inais aussi qu'elles sont « le fruit 
d'une longue patience ». 

Il importe que Fampleur en soit développée afin de couvrir de 
opiné précises tout Charmp des territoires français qui font 
s responsabilités législatives, I importe aussi que le plus 

sociologues s allachent aux tâches les plus urgen- 
st sans doule pas qui le soit plus que celle de l'orga- 
sation politique locale des populalions, car de son harmonie résulte 
ertinement toute lelficactté des politiques culturelle et écono- 
que l'on désire poursuivre 
queslion de rordonnanre des âches n'est pas sans préoc- 
cuper personnellement des chercheurs avec qui nous nous sommes 
entretenus outre-mer. Dans un monde, un siècle où les événements 
se précipilent, ces savants ne laissent pas d'éprouver le souci de 
servir une œuvre humaine susceptible d'effet réel et pratique sinon 
jumédiat. Hisons tout el: un souci d'engagement. D'aucuns 
peuvent, de l'extérieur, ne voir dans cerlains travaux scientifiques 
qu'une œuvre isolée Gans lab<trait, plus propre à satisfaire un 
certain diletlantisme qu'à servir le bonheur des peuples ou d'un 
peuple. Ce n'est pas aux sociologues d'outre-mer que cette obser- 
valion pourrait s'adresser 
D'autres côtés, on peut «percevoir aussi le sentiment que les 
travaux d'invesligalions sociales sont susceptibles d'apporter plus 
de fonds el de valeur aux décisions politiques (Alfrèd Sauvy). 
A la pelite histoire des couches supérieures de diverses nalions, se 
subslilue peu à peu une histoire des peuples eux-mêmes tout entiers. 
La polilique qui leur est inspirée doit de plus en plus se préoccuper 
de la condition de Tous, — et du démocratique consentement de 
tous — du haut en bas de l'échelle sociale, Une nation est devenue 
aujourd'hui quelque chose de beaucoup plus immense qu'au temps 
des monarchies. Elle pèse infiniment plus lourd aux bras de ses res- 
ponsaules politiques. Ceux-ci ont besoin d'une connaissance en pro- 
fondeur plus ample el pius précise. Ce mouvement visible en Europe 
est d'une nécessité beaucoup plus urgente et plus grande outre-mer 


du fait de la diversilé des civilisations dont on a pu, pendant un. 


certain temps, postuler l'expiration, mais avec lesquelles l'Occident 
ést maintenant obligé de compter. 

Fort de ses connaissances, l'Occident à pourtant beaucoup encore 
à faire au delà de ses limites, mais il lui faut peut-être d'abord 
rassembler ses moyens de connaissance et en diriger l'objet pour 
répondre aux besoins des hommes d'outre-mer. 

bans cet ordre d'idées, nous pensons que le Gouvernement s'est 
trouvé parfaitement bien inspiré en créant, par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer en date du 26 juillet 1951, le conseil 
supérieur des recherches sociologiques, qui sera appelé à coordonner 
les initiatives particulières el à dresser le programme ou l'ordre 
d'urgence des tâches. 

Ainsi, nous voyons là se rejoindre l'intention du Gouvernement 
d'être éciairé par les experts sociaux sur ja condition des homimnes 
et le souci des sociologues de répondre aux questions qui préoc- 
cupent les praticiens de la poiitique, 

C'est donc à ce conseil que notre proposition s'adresse particu- 
lièrement, afin que si les moyens financiers nécessaires et nouveaux 
dont nous avons souhailé l'inscription au cours du débat budgétaire 
ue peuvent être immédiatement dégagés, il s'attache à rassembler, 
de quelque manière que ce soit, les moyens d'entreprendre Îles 
recherches nécessaires concernant la connaissance des systèmes 
politiques propres aux populations d'outre-mer. 

Du point de vue pralique, 11 semb'e que cet objectif ne pourra 
être obtenu qu'en concentrant un cerlain effort au sein d'une 
mission qui, tout en faisant appel à tous les concours utiles des 
instituts de recherches scientifiques locaux ainsi que des services 
administratifs, poursuivra son but, sans autre préoccupation que 
celle d'y parvenir dans le plus bref délai. 

Votre commission vous propose, en conséquence, l'adoption pure 
et simple du texte présenté par les auteurs de la praposition. 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à cons- 
filuer dans le plus court délai et à dégager dès 1952 les crédits et 
moyens nécessaires à son fonctionnement, une mission scientifique 
chargée de l'étude des systèmes politiques, des organisations cou- 
lumières et des pouvoirs collectifs et publics propres aux populations 
de l'Algérie, des lerriloires d'outre-mer et territoires associés. 





El'e présentera : 

1° L'étude descriplive et stalistique avec cartes de réparlition 
des organisations tvpes des communautés rurales; ; 

29 L'étude des superstructures traditionnelles existantes et de 
leurs rapports avec les communautés primaires d'une part et l'auto. 
rité adininistrative française, d'autre part; 

Elle s'altachera particulièrement à rechercher, dans les deux 
cas, toutes les précisions désirables, d'une part sur la parlicipation . 
des individus à la gestion de la chose publique: d'autre part sur la 
réparlilion des fruits palrimoniaux et aulres revenus, 


ANNEXE N'’ 292 


(Session de 1951. — Séance du 29 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja législation, de la 
justice et des affaires administratives et domaniales, sur la pro- 
position de M. Estèbe, conseiller de l'Union française, relalive 
aux limites d'âge des fonciionnaires coloniaux tribulaires de la 
caisse intercoloniale de retraites, par M. Corlinchi, conseiller de 
l'Union francaise (1). 


Mesdarmes, messigurs, dans l'exposé des molifs de Ja proposilion 
no 10%, son auteur, M. Eslébe, mel l'accent sur les conséquences 
qui résullent, pour certains fonclionnaires coloniaux, de l'applica- 
tion des mesures preseriles par le décret du 21 avril 4950 portant 
réglement d'administration publique relatil au régime des pen- 
sions de Ja caisse intercoloniale de relrailes, Ce décret remplace 
le décret du 1er novembre 192% dont il abroge les di<positions 
essentielles, notamiment celles de l'article 18, aux termes desquelles 
les fonclionnaires entrdnt dans les cadres après l’âge de trente ans, 
pouvaient être maintenus en aclivilé jusqu'à soixante ans, s'ils ne 
réunissaient pas, à 95 ans, les condilions exigées pour oblenir une 
pension d'ancienneté . 

Aucune disposition de cet ordre ne se retrouve dans le décret 
du 21 avril 1950 La règie esl désormais la même pour tous: tout 
fonctionnaire atleint par la limite d'âge de son cadre est mis à la 
retraite; avee une pension d'ancienneté, £s'il compte 25 ans de 
service dont 15 de présence effeclive outre-mer; aucune pension 
proportionnelle dans tous les autres cas, 

Certes, l'institution de la pension proporlionneïlle représente port 
l'ensemble du personnel colonial une innovation heureuse qu'il ne 
s'agit nullement de remeltre en question. Volre commission estime 
cependant — suivant en cela l’auteur de la proposilion — que la 
réglementalion actuelle peut et doit être assouplie de manière que, 
comme par le passé, il demeure loisible aux fonctionnaires tard 
venus dans l'administration de prolonger leur activité en vue de 
bénéficier de conditions plus avantageuses pour la liquidation de 
leur pension. 3 

A cet effet, M. Estèbe propose de compléter l'alinéa 3 du para- 
graphe HI de l'article 6 de la toi du 20 septembre 1948 par les dis- 
positions suivantes: 

« Toutefois les fonclionnaires anciens combattants, entrés après 
trente ans dans les cadres, au titre des emplois réservés, conser- 
veront en malière de prolongation d'activité les avantages qu'ils 
détenaient sous le régime antérieur. » 

Ce texte appelle de la part de volre commission les observations 
suivantes: 

4 Le membre de phrase «au litre des. emplois réservés» exclut 
du bénéfice du droit à prolongation d'activité les fonctionnaires 
anciens comballants on non, recrulés à tout aulre tilre. Il restreint 
ainsi considérablement la porlée du texle et, ce qui est plus grave, 
it établit entre anciens combattants une distinction que rien ne 
justifie — c'est, en effet, la qualité d'anciens combatlants et non 
e mode de recrutement qui doit être constitutive du droit dont il 
s'agit —- 

20 Ni le décret du 1er novembre 1928 sur le régime des pensions 
des fonctionnaires tribulaires de la caisse intercoloniale de retraites, 
ni le décret du 19 février 1937 relatif gux limites d'âge de ces 
mêmes fonclionnaires, ne contiennent de dispositions particulières 
en faveur des anciens combat{ants, L'un et l’autre ont une portée 

énérale et les mesures qu'ils prescrivent s'appliquent à l'ensemble 

u personnel qu'ils régissent. 

3o La loi du 20 septembre 1918 dont les dispositions bénéficient 
aux seuls fonctionnaires do l'Etat, a pour objet do délerminer les 
“onditions générales d'ouverture du droit à pension et non de fixer 
les limites d'âge. Une disposition particulière relative aux limites 
d'âge qui sont fixées par des textes spéciaux, ne peut, à notre avis, 
trouver place dan: cette lai. 

Pour A personnel colonial, la matière est régie par la loi du 
27 août 1947. 

L'artice unique de cette loi abroge le décret du 27 novembre 1946 
relevant les limites d'âge des foñclionnaires tribulaires de la caisse 
intercolonia'e, et frappe de caducité tous les textes antérieurs p?r- 
mettant 13 recul de la limite d'âge, quand il dispose, an fine: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, les personnels des 
cadres généraux des colonies ne peuvent avoir des limites d’âge 
supérieures à celles des gouverneurs et administrateurs coloniaux. » 

Les limites d'âge des gouverneurs et administrateurs étant res- 
pectivement de cinquante-sept ans et cinquante-cinq ans, il s’ensuit 
qu'aucun fonctionnaire ne peut prolonger son activité au delà de 
ces limiles. fl est hors de doute que tant que ces dispositions 
législalives resteront en vigueur, les fonctionnaires coloniaux n0 
pourront bénéficier des avantages reconnus aux fonctionnaires 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 103 (année 1951). 
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til 
métropolitains par la loi ou le règlement, Et ce n'est cer'ainement 
«s en apportant à la loi du 20 septembre 1918 les modifications 
proposées par le texte analysé ci-dessus que la situalion des fonc- 
Hiunnaires intéressés se {rouvera pour aulant modifice n ctfet, 
dire qu'ils «conserveront les ävantäges qu'ils délenaient sons le 
ruine antérieurs sans préciser ni la nalure de ces avantages, 
ni le régime auxquels ils étaient dus, revient à les mainlenir sous 
le régime de la loi du 27 août 1947 qui, nous le rappelons, ne 
c ntienñt aucune disposition perimetttant le recul de la limite d'âge 
Voià pourquoi votre commission a décidé, à l'unanimité des 
membres présents, de modifier sensiblement, non pas dans con 
c-pril, mais dans sa forme, la proposition qui vous était présent 
Le tex'e nouveau qui vous est soutnis correspond à une double 
j.lentuon” ; < 
Rétablir le personnel colonial! dans les droits qui Iui ont été 
retirés par la loi du 27 août 1917: : | 
Faire disparaitre les inégalités de traitement qui peuvent exister 
entre fonctionnaires selon qu'ils servent en deçà ou au deià des 
à L'article 4 abroge la loi du 27 août 1947. L'arlicle 2 rend à l'exé- 
if le pouvoir qu'il avail exercé de lout temps, avant Finterven- 


ce 


tion de la loi du 27 août 1947, de procéder, par voie de décret, à 
ja fixation des limites d'âge du personnel relevant de son autorité. 
Pourquoi le décret, plulôt que le décret dans la forme de règle- 
went d'administration publique, où la loi? Ë : 

il est évident que les textes réglementant la malière doivent être 


en considération de la diversité des territoires, des conditions 
de cumat, de nature, de travail et de vie. | 

H n'est pas douteux non plus que ces considérations particulières 
ne peuvent échapper à lautorité qui a la charge d'administrer à 
la fois les territoires et le personnel auxquels les textes édietcs 
vout s'appliquer. 

Dans ces conditions, rous ne voyons que des avantages à ce que 
le droit de réglementation appartienne à l'autorité la plus compe 
tente et la inieux informée. ‘ 

L'article 3 limite les pouvoirs de l'exécutif, fait rentrer le per- 
sonnel coloniel dans le droit cominun et le mei à l'abri de tout 
abus de pouvoir. ; 

En effet, la réglementation générale relative au relèvement des 
limites d'âge est réservée à la puissance législative métropolitaine ; 
elle s'applique aussi bien aux fonclionnaires mélropoloilains qu'aux 
fonctionnaires d'outre-mer, I n’est pas possible de ia modifier par 
décret 
lets sont les motifs qui ont inspiré les décisions de votre commis- 
sion. Elles sont conformes à l'esprit de la proposition qui les à 
provoquées. Elles permettront de mettre fin à un élat de choses 
préjudiciable à l'ensemble du personnel colonial, état de choses 
créé par une loi dont nous poursuivons l’abrogation dans le texte 
de. la pronosilion suivante, que voire commission de la Iégisiauun 
vous demande d'adopter. 


PROPOSITION 


En vue de rélablir les fonctionnaires d’outre-mer dans les droits 
guils détenaient en verlu de la réglementation antérieure, 
L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à pré- 
senter devant l’Assemblée nationale une proposition de loi dont les 
dispositions pourraient être les suivantes: 
Art, fer, — La Ici du 27 août 197 relalive aux limites d'âge du 
personnel colonial est abrogée. 
Art. 2. — Les iimites d'âge des fonctionnaires relevant du minis- 
ière de la France d'outre-mer sont fixées par décret. 
Art. 3, — L'ensemble des textes législatifs ou réglementaires 
relatifs au relèvement des limites d'âge des fonctionnaires métro- 
‘ politains et applicable aux fonctionnaires visés à l'article 2 de ja 
présente Jai. £ 
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{Session de 195L — Sance du 4 décembre 1951.) 


PEMANDE D’'AVIS sur le peut de loi complétant le décret du 
» janvier 1940 relatif à fl’exercice de la profession commerciale 
dans les établissements français de l'Océanie, instiluant une carte 
de commerçant pour les étrangers, transnise par M. le président 
de l’Assemblée nationale {1}. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


Paris, le 30 novembre 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai lhonneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l’article 2 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 3% novembre 14951, a 
décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur 
le projet de loi complétant l décret du 5 janvier 1940 relatif à 
l'exercice de la profession commerciale dans les établissements 
français de l'Océanie, instituant une carte de commerçant pour 
les étrangers (n° 1112). 

: Te monsieur le président, l’assurance de ma haute considé- 
aliOn, 

Le président, 
Pour le président et par auiorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMires BLAMONT, 


en. 





(1) Voir Assemblée nationale (2e légisi.), n° 1412, 
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PROJET DE LOI 

Le président du conseil d fi tre 


Pécrele : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halionale par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
d'en exposer les motifs et d'en soulcnir la discussion 


Art. 1er, — Les personnes de nationalité étrangère qui prennent, 
sur le territoire des Etabiissements français de l'Océanie, la direction 
d'une succursale ou d’une agence d'une maison de commerce, sont 
aslreints à la possession de la carte d'identité instituée par le décret 
du 5 janvier 1910 relalif à l'exercice de la profession commerciale 
dans les Etablissements français de l'Océanie. 


Art. 2 — Sont également astreintes à la possession de la carte 
d'identité instituée par le décret susvisé les personnes de nationalité 
étrangère qui occupent, dans une société exerçant une activité sur 
le territoire des Elablissements français de l'Océanie, l'une des fonc- 
tions suivantes: 

1° Associé ou tiers ayant le pouvoir de gérer et d'administrer la 
Société et notamanent président et vice-président du conseil d'admi- 
nistration, administrateur délégué et directeur général de socitté 
anonyme, ainsi que gérant où directeur ayant la signalure sociale de 
sociélé civile, de société en nom collectif, de société en commandite 
ou de société à responsabilité limitée; 

2° Commissaire aux comptes de société anonyme ou membre du 
conseil de surveillance de société en commandite ou de société à 
responsabilité limitée. 


Art. 3 — Ne peuvent exercer une activité dans les Etablissemnts 
français de l'Océanie sans autorisation spéciale délivrée par le chet 
de territoire, les sociétés dont les merbres énumérés ci-après ne 
possèdent pas tous la nationalité française: 


fe Dans les société anonymes et les sociétés en commun dites par 
actions, les présidents, vice-présidents des conseils d’administra- 
tion, les administrateurs délégués et les commissaires aux comptes 
les présidents, vice-présidents, membres des comités de direction el 
directeurs ayant la signature sociale, les membres de conseils de 
Surveillance et les gérants ainsi que les deux tiers au moins des 
Membres des conseils d'administration; 


2° Dans les sociétés en commandite simple, les sociétés en nom 
collectif et les sociétés civiles, les gérants ou directeurs ayant Ja 
Signalure sociale, ainsi que tous les associés et les commanditaires 
dans les sociétés en commandite simple; 


30 Dans les sociétés À responsabilité limitée: les gérants, les 
membres du conseil de surveillance et les deux tiers des associés 
représentant au moins les deux tiers du capilal social. 


Art. 4 — L'octroi à une société de l'autorisation prévue à l’arti- 
cle 3 de ja présente loi n'exempte pas de l'obligation de posséder 
à titre personne, une carte d'identité spéciale, les personnes liées à 
ladite société, quand elles se trouvent dans l'une des situations 
prévues aux articles {er et ? de la présente loi, ainsi qu'à l’article {er 
du décret susvisé du 5 janvier 1910 


Art. 5 
cles 1er, 


— Les conditions d'application de: uispositions des arti 
D] . 
de l’article 


el 3 ci-dessus séront réglées conformément aux disposilons 
2 du décret susvisé du 5 janvier 1440 
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aux prescriptions des 
‘onforiméroent aux 

ier 4910 
cront encourues par tout gérant, administra- 
| jui aura accompli 
ladite société, dans le cas 


contravention avec les prescriplions de 


dispositions article 
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embre 


Propos TION °n94a j le G nIVerT ement À crée! une 
médaille : de la campagne d'Indochine, 
S Inernbres du Sroupe du TassCin- 

icaines, inseillers de PFUnion fran- 


défense de l'Union 


pres nice 
IJHIHiss it 


EXPOSE DES MOTIFS 


et dans 


unbo lee 


demandé que 
aux mutilt 4 

je] l'es guerre 1959-31 

notamment el » qui concerne l’avancet it, l'ar »nneté, les cam- 


hatt » ! 1 
dtiu €1 1140- 


aux in 


Dupont 
ieur déc 
ur cel 
une di É àapphrenuTa 
ion frar IX la France métropoli- 
| t lou 3 + combats 


trop terx 


les hommes qui ont 


en ce moment 


600.000 soklats 
i: en est peu 
uffrance coll 
expéiition 
des udidons à fixer par un décret qui préci- 
a ex ultion 


odaltes ] 


clera aussi qu'il existe 1: Jaille coloniale avec 

me-Orient qui est accordé us les militaires qui‘ 
passent plus de trois mois en Indochine. s la médaille coloniale 
sans agrafe ne nécessite pas d'opératint ilitaires, et en civil! l'on 
ne porte qu'un ruban, La médailie coloniale d'autrefois, c’est la 
même que celle accordée avant 1911 el jusqu'en 1939 aux militaires 
qui séjournaient en Indoc hine, ou ailleurs, dans des conditions de 
paix et de confort parfaites, elc., elle élait accordée aux soldats, 
avant 1916, indigènes exceptés…., c'est la même qui fut donnée aux 
marins de Dakar après leur combat contre les Anglais, 

Il est donc utile de préciser la participation à des opérations par- 
ticulières et je lui donner sa sanction propre par une autre médaille. 

L'on m'ohjectera enfin que la médaille que je soumets à votre 
approbation est en quelque sorte une médaille commémoralive et 
que tes médailles commémoratives n'ont été données qu'après la fn 
des guerres auxquelles elles se rapportent. 

Or, les combats d'Indochine ne sont pas terminés. à cela je 

épondrai que tes combats d'Indochine durant depuis six ans, il est 
tout de mème utile pour le passé de récompenser les sacrifices 
consentis. D'autre part, en Indochine, le corps expéditionnaire se 
renouvelle, la campagne n'est pas finie, mais elie est parfois finie 
pour ceux qui en reviennent. 

En résumé, la méiaille du 
pourrait être donnée à toutes les 
battant en Indochine dans les unités régulières ou supplétives de 
Union française. 11 appartiendra aux gouvernements des Etats asso- 
ciés d'étudier les modalités d'une médaiile qu'ils donneraient aux 
combattants de leurs armées 

C'est dans ces conditions que je vous jemande de voter la pré- 


sente proposilion, 


ge nor d’'Indochine 
trou] *s de l'Union française se 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
une médaille lionnaire d'Indochine. 


11 UNION FRANÇAISE, S, de 1951. 1 septembre 1952. 
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“embre 


au nom de la commission de polilique g ale, su 
ion de MM. P. Corval, Max André, D. Boisson, A. Bour 
beïmas, P. ns es A. Juge, 4 Le Guénédal, L. Joux 
ep La el embres du groupe du mouvement 74 
n pop ire, i de l'Union francaise, tendant à 
le haut pt a l'Union "sui à pren ire ‘toutes initial 
de faire mieux connait les fondements  juridiq 
et moraux de l’Union française, et de réaliser efleciive 
‘al de progrès, de juslice et de liberté qu'elle symbolise 
Corval, conseiller de l'Union francaise’1). 
icument à élé publié au Journal officiel 
endu in erltenso de la séance de 
i décembre 19%, p. 100, 


du 5 à décermn. 
\ssemblée 


{re et 2 € oi0ni S}. 


ANNEXE N' 296 


1951 ) 


(Session de 1951. Séance ( 1 décembre 


PROPOSITION tendant à 
centenaire «le 
sentée par MM 
La Gravière. Le 


inviter le Gouvernement à célébrs | 
Pierre Savorgnan de ts pré 
Scelles, Boisdon, Corval, le général Delmas, Jus 

Guénédal, Moreux, les membres du groupe du 
mouvement réoublhicain popuiaire et 2 orrev, Diop Babakar, 
Hazoumé, Laurent-Eyna Laurin, Ri -Levgues et Sousatte 
conseillers de l'Union françcare, — (Ronrorée à la commission 


des affaires cullur.lles. 


naissance de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 235 janvier 1852 
Savorgnan de Brazza, explorateur du Congo 

Ce patricien véuilien qui avait opté pour Ja 
sombres de 1870, par son audace, sa constance, sa passion de 
justice et de la libération des hommes, apparait coinime un 
fondateurs les plus émouvants de l'Union fiançaise. 
mêmes de sa dernière 
puissances matérielles 


mort prématurée celle 


France aux heu 


Les conditions 


mission pour enquêt 
les abus des 


et pour défendre les 
ont fail de sa d'un martyr. 

Nous souhailons l'Assemblée de PUnion française marque 
ce centenaire de Pi avorgnan de Brazza et invite le Gouverne- 
ment de honorer celle commémoration en France, 
au Congo et au à Aiger, où il repose auprès des siens eur celle 
terre d'Afrique ui a tant aimée. 

C'est pourquoi nous demandons à 
suivante 


l' \ssemi le de 


position 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française décide de marquer par ul 
manifestation le centenaire de la naissance du comte Pierre 
Savorgnan de Brazza, explorateur à Ja pure figure. Elle invite 
Gouvernement à organiser et à coordonner les cérémonies de ce 
centenaire À Paris, au Congo et à Alger, en vue d'associer touts 
l'Union française à l'hommage d'un de ses plus prestigieux bâlis- 


scurs. 


ANNEXE N° 297 


(Session di 051. Séance , décembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gourernement de commé 
inorer le nentenaire de la mort de Louis Braille dans l’Union fran- 
caise, de traneférer son corps au Panthfon, et de permettre aux 
aveugles l'accès de la culture tant en français que dans les diverses 
langues de l'Union française, grâce aux adaplations du système 
Braille, présentée par MM. Catrice, Corval, le général 
Delmas, Jouelin, Juge, La Gravière, Moreux, les membres du 
groupe (M. R. P. et MM. Bui The Phuc, Borrey, Guyard, Ngurven 
Huy Lai, Sousaite, de La Vasselais et Mr ne Ja pri inresse Yukan ithor, 
conseillers de l’Union frar içaise, — {Renvoyée à la commission 
des affaires culturelles.) 


Scelles 
elles, 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, Louis Braille, né à Coupvray {Seine-t 
est mort à Paris en 1%2, peu après l'invention de 
qui porte son nom et qui a ouvert aux aveugles du 


Mesdames, 
Marne) en fs09, 
cet alphabet 
monde entier la culture. 

IL n'aura pas eu la joie de voir son système 
national des aveugles où 1 élait professeur. 

Ses disciples ont adapté son alphabet non seulement aux langues 
européennes, mais encore aux langues n'utilisant pas un alphabet 


ion frat 1C 


enseigné à l'institut 


‘année 1951), 


11 








97. 


oUr, 
Jous. 
t 
‘ve 
| ., 
Une 
\bice 
eu s 
r 1e 
pres 
uge, 
du 
! " 
hair, 
ai ’e 
> Li 
ra 
4 
»* ja 4 
des 
Ë 
sur 
UT 
18 
rT 
nce, 
elle 
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18 | 
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> le grec, le russe, l'hébreu, l'arabe, les dialectes africains, montant au mi n à % m \ fl \ 
iponais, le coréen, les langues de l'Inde, ele métropolitaine et des prèts i . \ ix li ; et 
(insi, le système de Louis Braille met virlnellement à portée des à iutres collectivit 
oles de toute l'Union française la possibilité d'accès à une 0 Lorsque si t es jets de { s et de 
ture humaine, au même litre que leurs compatriotes chairvoyants, lois de développem $ 4 en ler 
or, notre démocratie à le devoir impérieux “d' assurer l’épanouis- l'avis de l'Assem fra r ; é 
sement de la personnalité des aveugles, avee une considération plus 
fraternelle due à celte délitience physique, d'ailleurs compensce 
souvent par Eee : PA TRS ‘admirable. us 
conviendrait donc d'honorer dignement, en 1932, dans toute _ 
l'Union française, ce centenaire de Louis Braille, qui sera célébré A N NE X E N 299 
dans le monde entier, et, en premier lieu, de transférer son corps 
Panthéon, selon le vœu de la fédération des aveugles vivils, 
Ces manifestations doivent aller de pair avec le perte: ‘bonnement 
de son œuvre et sa diffusion, ainsi que notre Assembiée de l’Union ts de 19%! séa G «4 id 1951.) 
caise l’a demandé en volant, le 19 mai 1951, un amendement Le 
, notre colÿgue M. l’abhé Paul Catrice, à la proposition no 271-1950 RAPPORT fait au nom de la comm on de poritiqu heu Eos 
collègue M. Lapart {J. O. d' UF. du 11 mai 1951, p. 926) proposition de M. Randrelsa mseiller de TU on wançaise, 5 
les iangues et dialeeles parlés dans l'Union francaiee n'ont dant à demander au Gouvernement de presemier ui ( 





vacore Inis au point leur alphabet basé sur le 


Braille original. 
manque, tant pour l'arabe que pour les autres | 


langues d'Union 


f ‘aise, un enseignement Braille + ement constitué, des biblio- 
{hèques, Jmprimeries, ou centres de diffusion de livres en Braille 
s les différentes langues parlées en Union française, 
t pourquoi nous demandons à l'Assemblée de voter la propo 
N 1 suivante: 
PRCPOSITION 
4issemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à com- 
! wrer, en 1952, le centenaire de la mort de Louis Braille dans 
ile PUÜnion francaise, à transférer son COTPS au Panthéon et à 
‘ ‘urager les études d'adaptation de son système aux Jangues 


* de Plnion francaise, et, rappelant sa précédente pr 
en vue d'adapter l'écriture Braille aux langues locales de 
f demande au Gouvernement de prendre toutes 
permettre à tous les aveugles 1 
més, de bibliothèques et 
5, tant en français que 
française, 


position 
l'Union 
dispositions 
‘accès à la cullure, à l’aide 
d'un enseignement valablement 
dans les différentes langues parlées 


dise, 


Ü LIHon 


ANNEXE N° 298 


(Session de mbre 1951.) 


1951. — Séance 


RAPPORT 


aues € 


fait au nom de la commission du plan de l'équipement 
minunications, sur la proposition de M. Alfred Jacobson, 
conseiller de l'Union frança'<e, président de la commission du plan, 
de l'équipement et des c Hnmunications, au nom de cette commis 
in, tendant à inviter le Gouvernement: 14° à inscrire dans le 
rojet de budget de 1952, au titre des crédits de payements du 
pian de développement des QE Pr d'outre-mer, une altribut on 
mnimum de ©9 miliiards; 2° à ermander l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française sur les inscriptions concernant le plan des terri- 
loires d'outre-mer qui seront proposées dans les projels de loi de 
inces et de lois de déve! Concert ant les 
its, par M, A. Jacobson, l’Union française (1). 


. 


ippement 


iller de 


INVESUSSC- 
cotise 
Mesdames, messieurs, vous avez bien voulu, au cours de la séance 
ou 4 décembre, renvoyer la commission du plan, de l'équipement 
commun:cations, la proposition n° 285, présentée &n nom 
celle commission et déposée sur le bureau de l'Assemblée le 
29 novembre dernier. 
\u cours de sa séance du 3 décembre, votre commi I 
irmé dans tous ses terines la proposition n° 235, à la fois quant 
l'exposé Jde ses motifs et quant au libe!lé de son dispositif. 
L'est dans conditions, mesdames, messieurs, que l& comm's- 
on dn plan, se basant sur l'exposé présenté antérieurement, a 
l'honneur de soumettre à votre approbation la proposition suivante : 


{ oes 


sion du plan 






ces 


PROPOSITION 


l'Un'on francaise, consi 
que, malgré les diffi 


L Assemblée de 
Qu'il convient 
de l'exercice 


dérant 


‘ultés du problème budgétaire 


1952, l'exécution du plan de développement des terri- 
res d'outre-mer soit poursuivie dans l'esprit de l& loi du 30 avril 
1916: 

Que, à cet effet, il est nécessaire de dsposer, pour cet exercice, 


total minimum de 90 
métropolitaine et 
lectivités : 


milliards, à la fois 


in crédit de payements 
I préts aux territoires 


pour la subvention 


pour les 
iux autres C2 


Qu'il convient d'ailleurs, alors que sont fixés les crédits annuels 
Iu plan, de s’'nspirer, d'une façon plus stricte et plus rapide, des 


directives actuelles, notäminent: augmentation de la production avec 
priorité aux fins alimentaires locales, accroissement du secteur social 
dans ae mesure des possibilités de fonctionnement, deveioppement 
es œuvres disséminces dans la augmentation de la produ<- 
vité | des travailleurs, accentuation de la mise en vaïeur hydraulique, 
justement des programmes de travaux publics, et nolaminent 
l'osrammes routiers, développement de Ja erche, fixation de la 
archie des urgences; 
Invite le Gouvernement: 
1> À ins 


brousse, 


‘rire dans les projets de loi des finances rt de lois de 





eloppement concernant les investissements, pour l'exercice 195, 
s crédits de payements pour le plan des ! toires \re mer, ce 
(1) Voir: Assemblée de !’Union francaise, n° 285 (année 1951). 


32 Uno“ Fraxçage 





loi instituant des 


| mai 
par M. Gentet, col 


Alesdames, messieurs 


ie y à 
chtones S 
des aut { es 
rieur à | Les 
direct. Les n $ 
général cur » lis 
com :4 Le 
le cens é à 
et s 
r t dr 

‘ \ \ 

\ 


res “… da Miéatasour, 


dait à l'Assemblée à a 1 fra \ ) le 56, d'ét r 
une proposition tendant à dem ut Gon nement « - 
senter un projet de loi itua «lt ta S a] \le 
znunes de Madasascar. 

Saisie, la cominission de polilique générale à d é d ter 
au Geuvernement le pi tu 4 elle it voit 
voter par le Parlement. 

Cette question d'élection des maires de Madagasrar L= 
velle, beauco Ip de I iriern res tata resst à Eat Des 
mars 1939, M. Boussenot avait fait adopter, par section de 1 » 
tion du conseil supérieur de la Fra d'outre-mre lé S 
d'un proie! de décret } riant ranisalion à Mad iSCar des 7 1l= 
blé ou pales avt nair 4 S. | Gouvernement fit 3 
dispositions présontéts, à epuon de celles conrt { Il t5 
élus 

Puis, € 1956, à L'Azsemblée nat li tuante, MM, ù 
Boussenot, alors député de Madazas èg Sad 
Mohamed Cheikh aclieilement 14 les Comort l 
sul} e ! 31? u pl EUUIL € 1} te ] { 1 
objet 

Les exposés des moiifs \qUÉ 3 RON Ï 1, « rt, 
AM. Boussenot Saïd M uned t | | re url l 
étudiés qu'il m'est difficile d'a | e di i à 
ces motifs que je vais t te! À | 

Il existe à Madasasca i le villes dot ein 
bléces municipales, Ces as<embk nt composéé tuel t r 
moilié «de rai UE fra s el tones, <a lans cer! jont 
Sainte-Mat où l'élément citose fra] d eine d' ITS 
utachtone l'emporte de ea | { = 

| t Cort 4 lt ! en! | ts 
de passage ans !’ (l ] { rit po fl d 
p'uparl 

Les premières di ( semblé \ { 3; 
dans la Grande-fe ]} ( « il I i 1 
prise de « ninanderni LE pe i ] rt } { 
1 les villes de Diego-Suarez, $ Marie et Nossi-Ré 4 t 
dotées d'assemblées m | ce fail « t Gù à e vi S 
constituaient, avai À ‘ni je M o + | ( s 
d Pts qui, au mornit d ‘ upatio | M I a 
France, furent plarés sous il énéral 

Puis un décret du 2 [#1 1S99 a 1 la créa | rrêté an 
TOUVErNnOUr general le pnuni | S lans les ] } Les 
de Pile Tamaltave et Ma l L AVA ft, entre len ‘ « eri 
communes par les arrèêlés locaux du 13 vrier et du 13 tob 11437 

Un arrôté du gouverneur du 2% re 4J0s ! l wnt 
le statut des muni uités. Cet arrèle { les DATI 3 
municipales dont les membres ent normmés par le go [à 
cénéral. 

Pour Tananarive, Majunga et Diézo-Suarez, ]a I ctait 
composée de huit membres, dont sept ] \ et u uit 18, 
Pour Nossi-Bé cinq membres, dont quatre franca tuna ton 
ee Fianarantsona et Sainte-M Î s membres, dont k e 

‘ais et un antochtor Les f ] l ‘ - ir 
l administrateur chef de provir 

Cet arrêté fixait, en outre, les a 3 Ù {- 
cipale, le domair MU £ L 
judiciäires 

Puis des textes nou Le à 2 
{Journal officiel da 2 « l l r 
les dcrets du 6 ynar 4 (J x -s 
1925; Journal off l s L. { 
officiel du {1 t 1Q ! pl 
du 3 décembre 14% l ! È 
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trancmettait À l’Assembliee 


relative à l'organi:ia- 


Gouvernement 
demande d'avis ne 8 
til », w'lement ; ‘une en  VILSUCEUT 
s ESA . . tÊ haut-cornmHnis- 
bre 1441, 
ipaux comprenne; 
ze amernbres du 


) ré 


Etu ‘ 
ur chef du 
ral. Son rôle 
commissaire 

riplion. 

16 <i muniel- 
ét lez ordres du haut commissaire, dont il 
ine récie grandeur d'âme poar risquer de 

»: nan faction à des admi- 

T que pendant quelques 

to | ‘J ndr: ut-être el rares sont les 
hommes à: né tel'e & : 

Hs ajo NX lu maire est bien plus limilé qu elui d'un 

, { prendre uniquement *s inlérèts 
et à se tenir en contect étroit avec eux. 


jions-les 


compromettre & \ fit sati= 
nisirés d 
anrieers t 


il 
is très longtemps une ville de Mada- 
de chaque quartier de ceile ville qu'il 

nnque, où il faut établir une nouveiie 
la voirie aura besoin d'effectuer tel ou 
faire aucune différence entre les quartiers, qu'ils 

Européens ou des aulochtones, 


administrateurs-maires sont choisis 


oient habiés par de 
Il3 déclarent également: les 
rminissaire, un peu au hasard des retours de congé, et 

qu'a côté de !rès nombreux administraieurs-Mmaires se 
l'embellissement de la vilie dont ils ont la charge, on a 

‘autres, tout aussi nombreux, ne s’y intéresser que 


inistrateurs maires changent trop souvent et Ja 
: échéance, nécessae à la progression constante 


des adminisirateurs maires répondent: 

maires élus serait une excellente chose, 

mais avez-vous acluellement les éléments voulus pour faire celle 
transiormalion ? Trouverez-vous partout des hommes ayant les qua- 
liés néressaires à lagministration de viiies dont certabes comme 
Tananarive qui compte 300.900 habitants, et ayant surlout le désinté- 
ressement, le temps et la possibilité de négliger presque complète- 
ment leurs propres aflaires pour se consacrer entièrement à l'intérêt 
de leurs concitoyens ? Un le' a:truisme est rare, Ne craignez-vous 
pas que, la démagogie aidant, l'administration municipale qui, 
actuellement, est presque partout bonne ou mayenne, risque de 
sombrer dans l'anarchie Si elle est remise entre des mains inex- 
perles. Pourquoi réclamez-vous pour Madagascar ce qui n'existe pas 
pour Paris, et l'exemple de Marseille ne vous a-t-il pas montré que, 

arfois, une administralion dirigée par une personne étrangère à 
la ville était préférable à celle d'un homme prisonnier d'un parti 
ou d'une coterie ? 

ll faut reconnaître, mesdames et messieurs, que ces objections 
sont en parties vraies, lout aussi bien celles émanant des partisans 
des maires élus que celes émanant de leurs adversaires. Votre rap- 
porteur, habitant depuis vingt-neuf ans la mème commune à Sainte- 
Marie-de-Madagascar, a vu passer de très nombreux administrateurs 
maires dont certains — et 2] pen:e à celui qui administre actuelle- 
ment sa ville — se sont montrés des maires dignes de tous éloges, 
dévoués à leur tâche el n'hésitant pas à entrer en conflit, si néces- 
saire était, avec le pouvoir central pour défendre l'intérêt de leurs 
concitoyens provisoires, Il en a, hélas, connu d’autres dont le far- 
niente n'avait d'égal que l’incompétence 

H à connu, dans une très importante ville de Madagascar, un 
conflit récent opposant le maire à ses adjoints au sujet du refus de 
ce maire de laisser lesdits adjoints remplir ses pouvoirs munici- 
aux, aiors qu'il devait effectuer une tournée dans son district, 
ournée devant durer une semaine durant laquelle la ville se voyait 
privée de chef responsable. Pourtant, il s’agit là d’un des meilleurs 
administrateurs maires de Madagas:ar, homme d'une aclivité débor- 
dante sou: l'impulsion de qui la vil'e se développe à un rythme avcé- 
Jéré, mais trop enclin à considérer san assemblée municipale comme 
une essembiée sans pouvoirs ni compétence. 


La cornmission de politique géné: 


ale estime que les 'n‘onvénien's 


résultant de l'élection des maires seront largement compensés par 


fait que la population de Madagascar se 
française de voir le Parlement « 
résolument dans la voie des re 
et attendues avec tant d'impatie 
‘forines seules capables de condu 


de '’Assemblée de l'Union 


Gouvernement français s'engage 


nes promises par la Constitution 


par les populations d'outre-1ner, 
les populations malgaches au 
nistrer démocraliquement et 
la eits étant la première el 


Elle déclar q l'il convicut 


soient éius dans ls principale 


Tamalave, Piégo-Suarez, 
Quant aux aul 
à l'assemblée représentalive 
proposition du haut Commis: 
communes où seront élel 
moment où il conviendr 
déviare toutefois que € 
ment et elle fixe à ci 


! 1 


munes soient à leur lour dotées 


lefois en e de mème daus 
ui pourraient l'èlz 
IXG pour jee" to 
À, meésdaimes t 


i LA 

rendra compte du désir 6e] 
ft le 

a! 


herché: leur apprendre à adn 


propres aäfluires, l'administration de 
ncipale étape sur cette vole. 


11 


dès à présent, que les maires 
le Madagascar: Tanan 
‘ianarentsoa, Tuléar. 
estime sage de laisser le 
igascar de déterminer, £ur 
épublique à Madagascar 
lspositions de celle loi et 
7 dans ces communes, Elle 
saurait ètre remise indéfini- 
maxhnum pour Que ces con 
maires élus. I ne 
in envore érigées er 
Pour celles-ci 
5 À dix ans. 


lesque 





soumettons IA proposition dont 1! te suit, prog« 
IS demandoi f er qui à été acceplée 


{ it ‘ 1 
puiilique à l'unanimilé des membres pré. 


PROPOSITION 


2 tendant QU inviler le Gouvernement à déposer un projet de loi 
instituant l'élection des rnaires dans les communes de Madagascur, 


Art, fer, — Sont désignés à l'élection par les membres des consvils 
municipaux auxquels ils appartiennent les maires des communes 
de Madagascar dont les noms auivent: 

Tananarive, Tainatave, ,Diégo-Suarez, 
Tuiear. 

art, 2 Les dispositions de l'article {er devront être obligatoire- 
ment, dans un délai maximum de cinq ans, étendues aux aut 
comenunes existant actuellement à Madagascar. 

si celte extension doit avoir lieu avant l'échéance du délai de 
cinq ans, la date en sera fixée par décret pris sur proposition du 
haul-cormmissaire de Ja République à Madagascar, après avis con- 
forme de l'assemblée représentalive et avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise, 

Nans le cas contraire, l'application de l'article fer aura lieu de 
plano cinq ans après la promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Les dispositions de l'articie fr devront être évalement 
étendues, par la procédure fixée à l’article 2. aux nouvelles com- 
munes qui seraient créées ultérieurement à Madagascar. 

Celle extension aura lieu dans un délai maximum de dix ans à 
cotnpler de la promulgation de la présente loi, 


Majunga,  Fianarantsoa, 


ANNEXE N° 300 


(Session de 1951. — Séance du 6 décembre 191.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, sur l’organisation du travail de manu- 
tention dans les ports de l'Afrique équatorials française, iransmi<e 
par M. le président du conseii des ministres, — (Renvoyée à Ja 
commission des affaires sociales.) 

Paris, le : décembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmellre, pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux disposilions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, sur 
l'organisation du travail de manutention dans les ports de l'Afrique 
équatoriale française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, ge A 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrélaire général du Gouvernement, 
Signé: G, Lucas. 


PROJET DE DECRET 


Sur l'organisation du travail de manutention 
dans les ports de l'Afrique équatoria:e française, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ia nécessité d'organiser le travail de mann- 
tention dans le port de Pointe-Noire a amené le chef du territoire 
du Moyen-Congo à prendre un arrêté en date du 20 octobre 491", 
réglementant la profession de docker du port de Pointe-Noire. 
Après les observations qui furent faites sur l’incompétence du chef 
du territoire en la matière, un projet de décret inspiré de Ja loi 
du 6 septembre 1947 fut soumis au conseil représentatif du Moyen- 
Congo dans sa eéance du 4 avril 19% et recueilit un avis favorabe 
unanime. 
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1! est apparu, par la suite, qu'il serait préférabie da mellre au 
nt un texte de portée générale jniéressant à | | fois, au mi rs 
litre que la loi du 6 seplembre 1917, pour {a mélropole, le ti LV à 
nanulention dans les ports maritimes et les ports de navigation 
de l'Afrique équatoriale française, assez importants pour 


utuérir une organisalion de l'emp'oi de la main-d œuvre IMAnuten-. 
j'itslhi us e 
tionnaire. 


lin conséquence, un projet de décret a 616 préparé qui à age 
cables aux porls de l'Afrique équalorinie française les titres ‘ 

a loi du 6 septembre 1941. | | 

Le champ d'application du texte est précisé en l'article LE qui 
luisse à chaque chef de terriloire le soin d'en décider la mise en 
‘uvre, après avis du conseil représentatif du territoire. 
I! a é'é tenu compte de certaines continsences sur les points 
suivants: A PRE 

a) L'inspecteur du travail intervient dans l'organisation généra e 
ja travail sur le port. Les attributions qui intéressent, notamment, 
les dérogations à l'emploi de la main-d'œuvre docker, le visa el le 
retrait des cartes professionnelles, sont commandées par le souri de 
donner à l'inspecteur du travail les moyens de veiller efficacement 
à l'équilibre du marché local du travai: et aux conditions d'emploi 
des dockers et snanulentionnaires, - 

b) I! n'a pas été possible de relenir les amendes dise plinaires à 
l'égard des employeurs et des ouvriers dockers ou enanutentionnaites 
révues à la loi du 6 septembre 1917 pour manquement à ses stipu- 
ions Il n'est pas souhaitab'e de les établir à l'égard des ouvriers, 
pour rester en harmonie ave la pratique, reprise dans Îles disposi- 
‘ons du code du travail outre-mer, adoplé en premiè:e leclure devant 
l'Assemblée nationale et qui porle interdiction aux employeurs d'in 
fliger des amendes. Par voie de conséquence, il est de bonne polili- 
que de ne pas les instiluer à l'égard des emp.oyeurs. 
Teile est l'économie du présent projel de décret, 


Le Président de Ja République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minisiré 
de la France d'outre-mer, 


D nn mn mm nn mn nm mm mmns nn nnnnen ss totovcssesseces .. 
Décrè'e: 
PROJET DE DE :RET 


rt. fer. — Les litres Ir et III de la loi no 47-1716 du 6 septembre 
1911 sur l'organisalion du travail de manutention dans jes ports 
sont étendus en Afrique équaloriale française dans les condilions 
fixées par le présent décret. 

Art. 2, — Les ports marilimes de commerce et les ports de naviga. 
tion intérieure Li l'Afrique équaloriale française dont le trafic est 
sullisant pour justifier la présence d'une main-d'œuvre permanente 
d'ouvriers dockers ou manulentionnaires sont désignés par arrêté 
du chef de terriloire pris sur proposilion conjointe du directeur 
des travaux publics et äe l'inspecteur du travail et après avis du 
conseil représentatif et de la commission consiWtative du travail 
du territoire. Cet arrèlé est soumis à l'approbation du gouverneur 
genéral. 

art. 3. — Dans les ports définis à l’article ci-dessus, les opérations 
de chargement et de déchargement des natfires et des baleaux aux 
postes publics et. les opérations de stockage et de triage sur terre- 
pleins ou sous hangars à l’intérieur des limites du port, sont etlec- 
tuées par des ouvriers dockers ou manutentionnaires qui doivent 
ôlre titulaires d’une carte professionnese visée par l'inspecteur du 
travail et délivrée par le bureau central de la main-d'œuvre du port, 
institué à l'article 5 ci-après, dans les conditions fixées par arrêté 
du chef du lerritoire, après avis de la commission consultative du 
travail. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, peuvent être effec- 
tuées sans avoir recours à la main-d'œuvre des dockers, les opéra- 
tions suivantes: déchargement ou chargement du matériel de bord 
des navires et bateaux; déchargement ou chargement des bateaux 
fluviaux par les moyens du bord ou par le propriétaire de la mar- 
chandisge, au moyen du personnel de son entreprise, reprise sur 
terre-pleins ou sous hangars et chargement sur wagons ou £amions 
par le personne! du propriétaire de la marchandise dans les condi- 
lions qui seront fixées pour chaque port en tenant comp'e des 
usages locaux, par décision du chef de territoire sur proposilion du 
directeur du port, après avis du bureau central de !a enain-d'œuvre 
du port et de l'inspecteur du travail, 

Art, 4, — Dans les ports définis à l’article fer, les ouvriers éockers 
ou manulentionnaires professionnels sont rangés en deux ciasses: 

Classe À, — Ouvriers dockers où manutentionnaires protession- 
neis qui seront divisés en catégories à raison de leur qualification, 
par arrêté du chef du territoire, pris après avis du consei! représen- 
latif et de la commission consullatjve du travail. 

Classe B. — Ouvriers dockers ou manutentionnaires occas'onnels 
qui seront rémunérés par référence aux dockers ou manutention- 
haires professionnels, selon ieur qualification. 

Les ouvriers dockers ou manutentionnaires professionne:s béné- 
ficient pour le travail d'une priorilé d'embauche sur les ouvriers 
dockers où manulentionnaires occasionnels. : 

Un arrêté du chef du territoire fixe, pour chaque port, après avis 
du bureau central du port, de l'inspecteur du travaii et du directeur 
des travaux publics, le nombre maximum d'ouvriers dockers ou 
Manutentionnaires professionnels ainsi que les conditions généra: 
d'altribution de la carte professionneiie. 

Art, 5. — Par arrêté du chef du territoire, pris après avis de la 
CAimission consultalive du travail, sur proposilion conjointe du 








i 


directeur des travaux publics et de l'inspecteur du travail, i 
institué dans chacun des ports définis à l'article 2, un orginisme 
parilaire dénomimé « Bureau central de la main-d'œuvre du part 

Le bureau central da la main-d'œuvre du port, placé sous la 
présidence du directeur du port, comprendra: 

Des entreprises de manulention; 

Deux représentants des ouvriers dockers ou manulenlionmaires 
professionnels. 

Les membres sont désignés pour une durée de deux ans par les 
organisations Syndicaïes intéressées ou à défaut par le chef du 
territoire. 


Les décisions sont prises à la majorilé simple. Mais, en cas d'em 


pêchement ou d'absence des membres, le bureau devra, pour 
décider valablement, Conserver son caractère parilaire, En cas de 
parlage des voix, la voix du président est prépondérante 

Art. 6. — Le bureau central de la main d'œuvre du port est 
chargé notamment et pour le comple de toutes les entreprises 


employant des ouvriers dockers ou manulentionnaires 
1o De l'identification et de la classification de tous les ouvriers 
dockers ou imanulentionnaires; 


20 De la délivrance des cartes professionnelles individuelles: 

3° De l’organisation générale el du contrôle de l'eembauchage dans 
le port; 

io De la répartition numérique du travail entre les ouvriers 
dockers et manulentionnaires; 

»o De lous les pointazes névessaires pour l'attribution aux dockers 
ou mn ientionnaires du bérk Ï \ législation socia \ r 
dans le lerriloire, notarnrme en ce qui sard visilé uéd 
Caiets 

Art. 7. — Les dé] es de fo ionnement térit Iu D il 
central de ja main-d'œuvre du port sero couver!les partie par le 
port sur le budzet de ses services, partie par les employeurs de 
la main-d'œuvre docker où manulentionnaire, suévant les modalités 
et proporlions arrêiées par le chef du terriloire, après avis du 
conseil représentatif du terrilaire. 

art. 3 Sous réserve des dispositions ci-dessus, le contrat de 
louaze de servi‘es résulle de l'accord entre l'employeur et l'ouvrier 
docker du manulentionnaire. 

Art. 9. — Tout ouvrier docker ou manutentionnaire professionnel 


(Classe « À ») est lenu de se présenter régulièrement à l'embau- 
che dans les condilions fixées par le bureau central de Ja main 
d'œuvre du port. Il est également tenu d'accepter le travail qui lui 
est proposé, sauf motif reconnu valable par le bureau central de 
la main-d'œuvre, sous peine des sanctions prévues à l'article 11 
ci-apres. 

Art. 10. — Les dockers où manu‘entionnaires occasionnels consli 
tuent une main-d'œuvre d'appoint à laquelle il n'est fait appel qu'en 
cas d'insuiffisante du nombre des dockers ou manulentionnaires 
professionnels. 

Art. ff. — Les infractions aux dispositions du présent décret et 
des arrêtés pris pour son application sont passibles des sanctions 
suivantes: : 

1o A l'égard des employeurs: 

a) Avertissement; 

_b) En cas d'infractions répétées dans le délai d'un an, supprese 
Sion temporaire d'emploi de l'outillage public; 

20 A l'égard des ouvriers dockers ou manutentionnaires: 

a) Avertissement; 

b}) En cas d'infractions répélées dans le délai d'un an, retrait 
témporaire ou délinitif de la carte professionnelle. 

Les avertissements tant à l'égard des employeurs qu'à l'égard 
des ouvriers dockers ou manutentionnaires sont prononcés par le 
directeur du port. 

La Por sg rome temporaire d'emploi de l'outillage public eat pra- 
noncée à l'égard des employeurs par le directeur du port après avis 
du bureau central de la main-d'œuvre du port. 

Le retrait temporaire ou définitif de la carte professionnelle est 

prononcée, à l'égard des ouvriers dockers ou manutentionnaires, par 
l'inspecteur du travail sur proposition du bureau central de la main- 
d'œuvre du port. 
Art. 12. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décre!, qui Sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Butictin officiel du ininistère 
de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N’' 301 


(Session de 1951. — Séance du 6 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom du prem'er bure: t le éri 
\ ait & nom «€ prei L reaU sur là vérification des 
pouvoirs de M. Bentchicou [élection par le département de { 


, ‘UNS 
lantine en remplacement de M. Bengana), par M. Jean Scelles 
conseiller de l’Union française, L 
NOTA. Ce document à été publié au Journal ofliciel du 7 décem. 

bre 151. (Comple rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 

l'Union 'rançaise du 6 décembre 1951, p. 10%, tr et > coionne 
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Ar!, 2. — Les mètmes autorités disposent des services de 


o lion des végélaux qui agi pt en liaison avec Jes étabi< 
A N N E X E N 3 0 2 de recherches àgror 1omi qu s et ont dans leurs atiributions 
rire des Inovelns de ulle cor dre les insectes et animaux parus 
LL ee 4 nuisibles, jes darasiies végétaux et les maladies des plante: 
Séance du 11 décembre 1951.) ‘ 1, ] do eaniré " éne Le rutati 
L nisation de lutie contre les divers fléaux, la conduite des 
x 


des substances insecticides et fon: gicides, ainsi que le contrôle 
Sanilaire des pépinières, des imporlalions et des exportatio 


DEMANDE D'AVIS eur le projet de loi Alf à l'organisation de la 

protection des végétaux dans les lerriloir relevant du ministère : À 

. usmise par M. le président de VASs- Ari 3. — Il est interdit d'introduire, de détenir ou de t 
\ 


de la France d'outre-mer, 1! 
semblée nationale (1). Renvoyée 


n de l’acricul- sciemment, sous queique forme que <e soit (parasites forn 

“1 c larves, nyinphes, graines et germes, etc.) des parasites dé] 
cereux pour les cuilures, sauf autorisation du ministre de 
G décembre 1931. d'outre-mer Lan l'exécution de travaux de laboratoire. 


s para ites animaux et végétaux réputés danger: 
conformément à l'ar- ‘s cullures est dressée par le ministre de la France d 
che l'AS aprè is d'un comité consultatif de 1a protection des végél 


1 [ 7 LH ETOREE! ‘ 
embre AGE apr eidé de rrHoires de ja France d'outre-mer dont !a composition «4 
incaise sur le projet Le 
des végétaux dans les +. ÆæS végétaux, parties de végétaux, semen 
‘outre-mer (ne 1201). fumuers, composts et tous embailages servant à leur tra! 
e de ma haute consid peuvent être 1troduits dans les terriioires de la France d' 
que s'is sont accompagnés d'un certificat phylosanitaire dé 
# les autorités qualifiées des pars d'origine atleslant qu'i 
: jndernnes de tout parasite 
on: Le 


» tp 1 : » ré \ 
lure, de l'élevage, des isse des ] hes forêts.) 


Le prés 
résident e ir autorisa + , 
PIONEER OL PAr SUIS emballages de nature végétaie susceptibles de véhic 
yénérel de 1ssemblée nationale, parüsites dangereux sont souris à ja même obligation 


Signé: EMILE BLAMONT, Des prohibitions tolales ou partielles d'importation el de 


lou des produits ci-dessus énumérés peuvent en outre être 
PROJET DE LOI ‘ées par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer et di 
e qu 11 les concerne, 
personne qui, Sur un fonds ui appart 
sur des produits ou malières qu'elle dé 
. hr nec s , p « t r 
PR agasin, la présence d'un parasite dangereux, 
EXPOSE DES MOTIFS ‘hi apparu, est tenu d'en faire immédiatement la déclara! 
| re aulorités adiminisitralives de sa résidente; celte déclaration 
messieurs, dans les territoires relevant .dn département inscrite Sur un registre et fransmise d'urgence au service 


d'outre-tuer ruanisalion de leclion des végé la prolection des végétaux. 


Relatif à l'organisation de la protection des végétaux 
dans les territcires relevant du ministère de la France d’ouire-mer. 


F Ds ce : DER TE Or Art 6. — Les propiélaires et exploitants intéressés à la 
+) ra eus de Er garan “oh Us, me -eRs contre les parasites peuvent être rubis par arrété du chef du 
ou a Ahead nas 2-2 out et à oi gg loire en groupement de défense agréé soit sur la demande 
provenant de l'étranger, dont ils Sont encore indémnes; e ou pusieurs d’entre eux, soit Sur l'initialive du service 
20 Sur des décrets spéciaux à chaque territoire, reiatifs à la pro- de la protection des végélaux. 
de l'agricullure où aux conditions de circulation, de mise en Loi ER Sn PR 1 : "à Lui 
et d'exportation des produits du cru très largement interprété Ces groupements sont régis par un slaltut conforme au sal 
qui concerne la lutte contre les parasites des cultures. établi par le ministre de Ja France d'outre-mer. Leurs resou 
réglementation n'est pas satisfaisante. Les mesures édictées Proviel nent de colrations dont le taux est fixé par arrêté du 
icalion ‘cret du 6 mai 1913 forment un ensemble confus SC PINNTS. ‘ 
tes. Les groupements agréés de défense sont chargés: 
ulte contre les parasiles des cultures nécessiterait des moyens 1e D'assurer sous le contrôle du service local de protection 
de destruction apides et puissants, fmis en œuvre par une action végétaux l’exéculion des mesures prescrites par les textes « 
concertée de tous les agriculteurs dans les périmètres aitaqués on nant la défense des végétaux; 
Mienacés, Or, les services de protection des végélaux sont encore 90 Le 
embryon naires où inexistants, L'équipement des campagnes en appa- es 
et produits a#ntiparasiles est très insuffisant, La Jégislation 
sive contre les infractions — sans laquelle toute discipline dans 
st impossible —, marque queiques hésitations, varie d'un 
territoire à l'autre et, au surplüs, doit désormais être mise en har- 
monie avec la nouvelle € ons'itution 
Dans la métropole, l'ordonnance 
les textes concernant la protection des vésélaux. Une mesure ana- 
logue &shnpose pour nos territoires d'outre-mer afin de les doter 4o D'exécuter, soit à la dernande du service local de !a 
d'une orsanisation de protection efficace, q'ii soit en mesure : des végélaux, soit à la démarde des particuliers, les 
jo De re mplir les engagements internationaux souscrite par la insecticides el antCryplogarmiques nécessaires. 
France au nom de ces territoires, concernant l'importation, l'expor- Art, 7. — Les agents-du service de Ja protection des végétaux «nt 
la circulation des végélaux; habililés et commissionnés pour constaler les infractions aux d'°! 
1 
1 


} 
X 
IL 


généraliser et synchroniser les traitements curatifs 
ventlifs nécessaires au maintien du bon éla! sanitaire des « 
et nolamiment de diffuser à cel effet les indications fournies 
12 service local de la protection des végétaux; 

Jo De signaler au service 10cal de proleclion des végétaux 
rilion de tout parasils figurant où non sur la liste prévue 
du ? novembre 193 a codifié ticle 2 de Ja présente loi ou le développement inaccoutumé de: 
si.es dont la présence est normalement constatée ; x 


e 


réduire ou annihier les dégâts que les parasites font subir silions de la présente Joi, Hs ont entrée dans tous les lieux où 

raltes, eullivés, récoltés entreposés, exposés, mis en vente où vendus 

effet, l'extension actuelle des cultures vivrières et d’expor- plantes, semences ou fruits frais et peuvent procéder à la « 

tation, le développement des échanges a favorisé la diffusion des des produits et objels porleurs de parasites dangereux ou s&! 
parasites et exallé jeur virulence De nouveaux parasites particu- tibles de les véhiculer. 

' nt dangereux ont fait leur apparition et menacent certaines Les produits et objets saisis sont iésinfectés, soit dé 
tions d’une destruction quasi lolale dans certaines régions. par le feu. f 

projet de loi soumis à l'Assemblée nationale tend à- daler tous 

territoires de Finstrument juridique ind:spensaE'e pour erga 


protection des cuitures, 


En cas de désinfection, le propriélaire, exploilant, détenteur 
transporteur, est tenu d'en acquiller les frais. 

En cas de destruction totale ou partiel'e ,aucune indemnité 
peut êlre réciamée par le proprëtaire, exploité nt, détenteur ou 
PROJET DE LOI porteur. 

Art. 5. — Toutes infractions aux disposil'ons de la présent 
et aux arrèlés el règlements pris pour sin appiication, seront 
d'une amende de 200 à 50.000 F. 

APE à | F3 e ; TS Seront punis d'un emprsonnement d'un mais à un an et 
0j qon net it sera présenté à lAssemb'ée ra de 95.000 à © : ie l’ » de ces deux reines seulerne 
+ re s . RER tt amende de 9. à 0.0) F ou de l’une de ces deux peines seule! 
motifs ‘là Fra nd gt ver ol nono à eux qui auront introduit dans les lerriaires reievant du mn! 
pe Er d'o des ne t > la France d'outre-mer un des ohjets énoncés &ux aril 
out É = É: MN HN nl + Pnénrs Pare tr* _ | Présente loi, sans certificat phytosanitaire ou à 
nes Dore + srOtÉgÉr ol punis les une fausse déclaration ie provenance ou de toute autre man 


animaux parasites ou nuisibles, 


récidive, dans le déiai de cinq ans, les pence I 
nies, : : Ê « innuhle d -dessus 
rire, aux ‘rais des propriétaires où exploitants au double du ma xit num fixé ci-dess us. 
les que mise en quarantaine, désinfection, inter 4 9. — Un règlement d'administration publique fixera en 
r, ainsi que tous traitements nécessaires que de besoin les conditions d'application de la présente loi. 
nner toute Gesiruction par le feu ou par tout autre Art. 10. — Sont abrogés en ce qui concerne les terriloires nr 
indemniié à harge du territoire dans le Cas où Ja vant du ministère äe la Franee d'onire-mer ie décret du 6 1! 
s'étendrait à des produits, parlies de végélaux ou végé- 193% réglementant l'importation des végélaux dans les territoir 
tux non contaminés, la France d'outre-mer, et toutes dispositions contraires à celles 


i 
mm ne -crentere ——_——— . ice t ! 
— présente loi : 
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ANNEXE N° 303 ANNEXE N° 304 
Session de 19391. — Séance du 11 décembre 1951 } (Si ssion de 14951. — Séance du {1 4 embre 1951 } 
| DA ND D'AVIS sur % projet de décret, résenté paf M. le ministre DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté nar le ministre 
France d'outre-mer, rendant appiirab'e aux établissements de In France d “modifiant, en «ce qui co ne les 
{rançais de l'Océanie e … n° ras gite AE a ga Etablissements français de l'Océanie, les dispositions du décret du 
Wogation OÙ à 1à Suspension des d aur: 4) décembre 1937 conté 1! régime de la transoription, {ranie- 
ci ntions immobilières, aux inscriptions de privilèges, d'hypoihè- nise var M. le président du cor 4 less minictros: : rés à 
vues ou de nantissemeats et au renouvellement de ces Inser prions, \ commission de la législation, d \ justice, des affaires adininis 
se par M. le président au conseil des ministres. — (Ren tratives et don \ 
\ la commission de la législalion, de Ja justice, des affaires Paris, le 7 d nil 19: 
nistrutives et donaniales.) \f4 ssident 
Paris, le 7 décembre 1951 
Monsieur Je président, J'a honneur de vous ! SIT pour demande d'avis de LA 
L A Fe bhlée p | | fra rc co conformément di: 
] vnneur de vous transmettre pour demande d'avis de lAS- és RS es Le. à Ÿ R s gr . 
c de l'Union française, conformément aux dispositions de de — Er dre M MES te TRE ea I di à  d' sn. qu 
72 de la tonstitetion de la République française, le projet De ce D'UU Mono ke tiienent: Bustais de l'Obéanie, 
‘ { présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, gs de Ke es otre F pa sa { Made. ed par rés. 
send applicable aux Etablissements français de l'Océante la loi > qi pos sit ons du décret du 30 décembre 1937 concernant le régim 
] Sûts du 3 avri 19% mellant fin à la proroïalion ou à a sus- èc ; re ” à. prb : 'iu- mloiiont: Faipirétise déni Rite 
des délais #æelatifs aux transcriplions immobilières, aux msids D ASP ER RS ORNE 36, PES, EST OR but. 
sidération, 


ns de privilèges, d'hypothèques où de nanüssements et au 
renouvellement de ces inscriptions. 
agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


co aisidel Luui, 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le présilent du conseit des ministres, et par délégation: 

l'our le secrétaire général du gouvernement, 

Signé: G. LUCASs. 
PROJET DE DECRET 
rendant anplicable aux établissements français de l'Océanie la Hoi 
n° 48-6183 du 3 avril 1948 mettant fin à la prorogation ou à la cus- 
pension des délais relatifs aux transcriptions immobilières, aux 
inscriptions de privilèges, d'hypothèques ou de nantissements et au 
enouve!lement de ces inscriptions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'intéet que 
inie de 


Y este l' ex 


mon département a é6lé appeïée sur 
tension aux établissements français de l’Oré 


loioi du 3 avril 1948 mettant fin à la prorogation ou à la suspension 
des déais atifs aut transcriptions immobilères, aux inscriptions 
de privièges, d'hypothèques ou de nanlissements, et à ieur renou- 
del cment 

effet, au cours de la dernière guerre, une Jégis'ation spéciale, 
pronuisuée dans les établissements français de l'Océanie, notam- 
juent par décret du 9 seplembre 1939, a eu pour objet de faire 
} er les mobilisés de prorogalions ou suspensions de délais de 
J'orédure,. 


résute de cetle réglementation que les recherches actuellement 
hi:essaires pour étabir la situation hvsothécaire d'un immeuble dai- 
L porter sur une nériode qui alleint actuellement presque le 
ile de celle exigée par les textes de droil commun. 
L'application de cetie légisiation spéciae comp'ique singulière 
ment le fonctionnement du service des hypothèques et, par voie de 
conséquence, impose aux usagers des délais exagérément longs pour 
li détivrance des états hypothécaires qu'ils peuvent avoir à requérir. 
, Dans la métropole, ja lol du 3 avrit 1948 consacre le relour au 
Groit commun, il serait souhailabie, afin de supprimer les inronvé- 
hieats qui viennent d'être signalés, qu'il en fût de même dans les 
élaihissements français de l'Océanie, 
Tel est l’objet du présent projet de décret, 


Je Président de la Répub'ique française, 


Sur le rapport du président du conseil des minislres, du garde 
s'eaux, aninisltre de la justice et du ministre de la France 
re-mer à 

bornes nn nn nn nn nn nn . . 
Décrète ; 
PROJET DE DECRET 
\rt, er, — Est rendue applicable dans les Etablissements francais 
Ge l'Océanie Ia loi n° 16-618 du 3 avril 1943 mettant fin à ia proro- 


ni ou à la suspension des délnts relatifs aux trans:riptions immo- 
, aux inscriplions immobilières, aux inscriptions de 


» it privilèges, 


(l hèques où de nantissements el aux renouvellements de ces 
1 ons 
à Uspositions de la loi précitée entreront en vigsueur six mois 
art 2 ‘omuigation du présent décret dans ledit ierrritoire. 
late est subslitute à celle du 1% octobre 18 fixée aux arti- 
Ù lt et 2 de Ja Joi susvisée. 
‘2. — Le président du conseil des ministres, le garde des 


\UX, minis! re de Ia justice, et le ministre de ia France d'outre- 
J t chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
se, au Journal officiel des Etabliscemeats français de l'Oréanie 
Loinscré au Bulletin officiel du ministère de la France d'ouure-tmer, 








Le présilent du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
généra du 
LUCAS. 


secrélaire tuouverner 


Pour le 


Signe: U 


'ROJET DE DECRET 


Modifiant, en ce qui concerne les établissements français de 
l'Océanie, les dispositions du décret du 30 décembre 1937 concer- 
nant le régime de la transcription. 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


Mesdames, messieurs, un décret-loi du 30 oclobre 19355 a soumis 


à la transcription, eu outre des actes lranslatifs de propriélé, les 
actes déclaralifs et modificatifs, y compris les actes constatant des 
liansnissions par décès, 

Ce texte décide d'autre part, sans porter atleinte au principe du 
libre établissement des contrats, que certains des actes sujets à 
transcription doivent être préalabiement déposés en l'étude d'un 


ette formalité paraissait devoir per- 
mettre, par l'entremise indispensable d'un officier publie, Ja véril- 
cation de l'identité et de la capacité des parties, de l'exactitude 
de la silüation des biens et de Ia régularité de Florigine de la 
propriété pour tous les actes, mûre pour ceux qui ne revétent 
la forme authenlique. 

Certaines dispositions de ce texte, 
déposer en l'étude d'un notaire les actes translatifs de propricté, 
les actes déclaratifs et modificatifs, y compris les actes constatant 
des transmissions par décès, ont été rendues applicables aux éla- 


notaire. L'accomplissement de « 


pas 


notamment l'oblisalion de 


blissements français de FOcéanie par décret du 59 décembre 1937, 
Or, en réalité, l'obligation de déposer les actes sous seings privés 
au rang des minutes d'un notaire n'a donné aucun des résultats 
scomplés en 1937. 
L'intervention du notaire s'est, en effet, bornée à un fravail de 


, ; 


simple copie d'actes, accompagné d'une perception d'honoraires, 


mais dénuée des controles d'identité personnelle des parlies et de 
régularité d'origine de propriété; or, ces deux dernières mesures, 
qui ne furent jamais observées dans la pratique, étaient La raison 
d'être et la justification de la procédure impose. 

Il semble donc que l'exigence de celte formalilé, actuellement 


obligatoire mais injustifite, 
des populalions du territoire inlé 
d'oblenir cette simplificalion que l'a 
établissements français de l'Océanie a 


devrait étre supprimée dans l'intérêt 
ressé: c'est d'ailleurs dans le but 
seinblée représentative des 


CIS UN VŒU él sa sCance 


du 29 avril 1950. 

Le projet de décret ci-annexé a pour objet &e réaliser celte 
mesure. 

Le Président de Ja République fran: se, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 1 istre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 


PROJET DE DÉCRET. 
Art. 1er, — Sont abrogées les dispositions de 
du décret du 39 décembre 1997 relatif au régime de la 
dans les élablissements francais de l'Océanie, en tant qu'elles ont 
rendu applicabtes à ces terriloires les dispositi ins de | irlicle 2 du 
lécrel-loi du 20 0 1955 rel égime de la transcription. 
Art, 2, — 1e lent du conseil des ministres, le ministre de 
Ja France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui 2 concerne, : l'exécution du 
présent décret, qui sera publ iu Journal officiel de la République 
francaise el inséré au officiel du dep de la France 
d'outre-mer. 


lobre 


prési 


Bulletin 
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ANNEXE N° 305 


(Session de 1901 S'ance du 11 décembre 1951.) 
PROPOSITION tendant à demander an Gouvernement de déposer 
un projet de loi insliluant un Statut légal des missions françaises 
en Afrique noire pré-chlée par M. Sousalle, consent de Flnion 
française Renvoyée à la commission de Ja législation, de la 
justice, dt affaires administratives el domaniales }) 
NOTA, — Celle proposilion été retirée, (Séance du 18 décembre 
1951). 


ANNEXE N'306 


(Session de 1901 Séance 11 décembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à dermander an Gouvernement dr prendre 
toutes inesure en faveur de l'entance et de l'adolescence 
inadaptée dans les lerritoires d'outre-mer et les territoires associés, 

présentée par MM. Paul Calrire, Pierre Corval, ierre Gervain, 

Alphonse Juge, Jean Scelles et es membres du groupe du mou 

vemnent répablhicain populaire, conseillers de | ion française, 

— (lKenrvoyce à la commission des affaires social 


} 1 


Nota, Cette proopsilon a été relirée (séance du 5 juin 1952 


ANNEXE N'307 


(Session de 1951, - Séance du 11 décembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la proposition de résolubon de M. Paul Catrice et des membres 
du grou] du mouvement républicain populaire, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter 
une loi 1° rendant applicables aux travailleurs algériens de 
l'industrie «| du commerce l+° prestations familiales prévues par 
la oi du 22 aout 1946 et les textes subséquents; ?° instituant 
pour ces lravalleurs des allocations-logement; :° instituant je 
régime «c- allocations familiales agricoles er Algérie, par M. 
Paul Galrwe, conseiller de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, il est essentiel et urgent que l'organisa- 
tion des preslations familiales et celle de toute Ja sécurité sociale 
sont améliorées en Algérie 

Dans sa séance du 9 nai derrier, votre Commission des affaires 
sociüles avail déjà adopté, sur la proposition de votre actuel rap- 
porleur €l à l'unanimité des membres présents, Ja motion 
euivante 

« La commission des affaires sociales de l'Assemblée de l'Union 
française F 

« Rappelle à la commission mixte parlementaire et interministé- 
rielle chargée d'étudier la réforme des prestations familiales, et en 
parliculier à <on rapporteur général, l'importance et l'urgence de 
la réforme des prestations familiales dans les quatre départements 
d'outre-mer, réforme sur laquelle l'Assemblée de l'Union française 
s'est déjà prononcée par sa résolulion (n° 5, année 1951) votée 
Je 30 janvier 1951: 

« Lui demande d'intervenir auprès dn Gouverneur général pour 
qu'il dépose d'urgence devant l'Assemblée algérienne un projet 
de décision améliorant en Algérie les allocations familiales pour les 
travailleurs de l'industrie et du commerce et les élendant aux tra- 
vailleurs de l’agricullure ainsi qu'aux travailleurs indépendants et 
artisans: 

« Atbüre enfin l'atlention de la commission et de 6es rapporteurs 
sur Îles inconvénients graves et les conséquentes qu'entrainerait 
une réforme des prestations familiales qui se Jlimiterait à la métro- 
pole et n'envisagerait pas le cas des départements d'outre-mer et 
de l'Algérie, 

Un régime, particulier à l'Algérie, de sécurité sociale et de pres- 
lalions familiales à déjà été mis en œuvre par plusieurs décisions 
de l'Assemble algérienne 

Mais ce régime, tel qu'il <e pr&ente actuellement, ne donre 
certes pas satisfaction aux aspirations ni aux besoins des travailleurs 
algériens. 

Il est urgent que d'importantes réformes éoient réalisées, non pas 
doute pour alleindre immédialemment l'identité complète de 

lation et de réglementation avec la métropole, — ce qui serait 
able dans Fidéal et dans l'avenir — mais au moins pour 

d'importantes et profondes améliorations 

Nous Somimnes heureux de rappeler ici une récente 4éclaration de 

M. Léonard, gouverneur général de l'Algérie, au cours de ja séance 

suiennelle de l'Assemblée algérienne, le 22 mai 1951: 

« Je marquerai aussi la nécessité de poursuivre, en concordance 
avec le développement de l'économie générale, l'amélioralion du 
pouvoir d'achat des travailleurs dans les villes et les campagnes 
el, avec les adaptations nécessaires, l'extension à l'Algérie des lois 
sociales de la métropole, en y apportant une sécurité matérir!le et 


e } 





Nous sommes heureux de nous rencontrer ainsi avec la hauts 
administration algérienne Sur la néceséité absoilue de dévei. 
d'urgence la législation sociale, « en concordance avec le dév: à 
ment de l'économie générale », pourvu du Moins que ce membre à 
phrase ne soil pas interprété ce qui arrive trop Souvent — cou 
dune remise aux calendes grecques, mais bien pluiôt 
hécessilé d'une adaptalion aux conditions particulières de 
ce qui ne doit certes pas entraver le progrès social, 

Parmi les lois sociales, il n'en est sans doute pas dont F6: 
el l'application soient plus néceesaires et plus urgentes en Als 
que celles qui concernent la sécurité sociaie et les nreslalioas 
liules. 

Plusieurs fexles ont élé déposés an Parlement dans ce bol F 
parliculier la proposition de loi no 12*412, déposée à lAserni 
naäle le 14 avril par MM. Rabier, Borra el les ‘nembres 
groupe Socialiste (rapport no 13030 du 4 mai 1951). 

Nous voudrions ici nous allacher plus particuièrenen: à l1 7 
lion des preslalions familiales. 

La proposition de résolution n° 929, déposée le 26 juillet 
demandait à J'Assemblée nalionale de voler une loi: 

do Etablissant le principe de l'égalité du taux et des condilx 
des prestations familfales entre l'Algérie el la métropole: 

20 Porlant exténsion des prestations familiales aux travaille 
agricole: 

2e HKiabliseant en Algérie des allocalons de agen 

Nous ne proposons pas un texte identique à cesni de celle pi 
silion de resoiulon, car les événements @nt mar'hé &tpuis 


Ce detix ne 

Mais nous pencons que, sans prendre posilion sur les mod 
exactes des réformes qu'il faudrait entreprendre pour araclior 
régime des prestations familiales en Algérie, il est nécessaire d 
dier immédiatement cetle queslion et en particulier de cécider 
moins le prinvine de l'extension des prestations familiales aux 
väilleurs agricoles, aux travailleurs indépendants, aux artisans el 
aux üiisans péeneurs 

Pour ce qui concerne les travañleurs agricoles, c'est à ane 6e 
valion qui a été présentée bien souvent à lassemblée älgeriet 
comme en d'autres milleux, Car si nous voulons vraiment &rn0it 
Ja silualion sociale des travailleurs algérieélré, n01$S He pour 
excurs du bénéfice des prestations familiales les travaiionrs à 
coles qui forment la grande masse de Ja population Jaborieuse a: 
rienne 

D'autre part, « extension des prestations familiales aux 
vailleurs agricoles est également essentielle pour ce qui Conrer 
les travailleurs nord-africains en France; nous nous permetlons 
vous rappeler que par la proposilion de résolution adoptée par 
assemblée sur l'orientation des travailleurs nord-africains en Fra 
vers l'agricullure, nous avons déjà expressément indiqué que si 
nous vouions Vralhinent orienter les (ravailleurs nord-africains # 
France Vers l'agricullure — ce que nolre assemblée à cru, ave 
l'auteur et les deux rapporteurs de Ja proposilion, éminemment 
souhaitabe — une condilion préliminaire, absolument nécessair 
était la création de prestations familia:es pour les travailleurs af 
riens dans l'agricullure métropolitaine (cf. proposilion n° 20, anrre 
19%, de M. Paul Cairice, rapports no 1972, année 190, de M. Paul 
Calrice au nom de Ja commission des affaires sociales, et n°. 
année 1950, de M. Alfred Bour au nom de la commission de 
cuilure). 

Quant aux travailleurs indépendants el aux af!lisans, nous fu 
sons que l'extension ne paraît guère souffrir de difficultés puisqu'elle 
a déjà été reclamée par l'assemblée algérienne elle-même: qui, d 


19 décembre 1999, a volé la proposition de résolulion 


sa séance du 
suivante (n° 50 R. 31): 

« L'assemblée algérienne demande à M. le minisire gouverné 
général de l'Algérie de bien vouloir, à la lumière de l'expériente 
métropolitaine en la malière, lui soumellre une élude compieli 
des condilions dans lesquelles les travailleurs indépendants et 
notamment les arlisans pêcheurs pourraient être admis au bénéfice 
des allocations familiales, ainsi que des répercussions budgétaires 
qu'entrainerait l'institution de ce nouveau régime » 

La proposilion n° 229 comprenait wussi, dans son arlirle 11, une 
disposilion très importante demandant l'extension à l'Algérie des 
articles 95 à 101 de la loi du {fr seplembre 1948, qui a inslitué des 
allocations de logement 

Mais nous avons constalé (très heureusement que celle réforme 
a déjà été réalisée par la loi ne 50-1397 adoplée défininvement par 
l'Assemblée nalionale le 20 décembre 1950 dont larlicle 64 bis est 


ainsi rédigé: 

« Le chapitre V de Ja Jloi n° 46-1833 du 22 août 1916, 
concernant les allocations de logement, est applicable à l'Algérie. 
L'As<embiée alzéricnne en décidera les modalités d'application avant 
le 30 juin 1951. » 

Cet article ne se trouvait pas dans le projet de loi n° 
déposé par le Gouvernement à l'Assemblée nationale le 20 j 
vier 44% « portant application à l'Algérie des dispositions de la lei 
du 1er seplembre 198», ni dans Île rapport de M. Cordonnier 
no 10.393, mais il a été introduil au cours de la discussion à l'A: 
semblée nationale le 30 novembre 1950, à la demande de M. Rabier. 

Nous devons malheureusement remarquer pourtant que F'Assent- 
blée algérienne, malgré le délai qui lui élait imparti par Ja loi, 
n'a pas encore pris de mesures d'application, : 

M. le ministre de l'intérieur à bien voulu nous indiquer que 
l'élaboration des modalités d'applicalion à l'Algérie des allocations 
de logement à fait l'objet d'une étude approfondie de la part de 
l'administration algérienne. 

Celle étude a nécessilé, nous dit M. le ministre de l'intérieur, 
un certain délai en raison de Ja complexité des problèmes soulevés. 
Mais elle esl actuelHement achevée et l'Assemblée algérienne sera 
Seisie d'un projel de décision dès sa prochaine session, 
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PE 
Nous espérons vivement que celle promesse minis 
trouver très prochainement sa réalisation. ne . 
Le texte original de la proposihon n° 229-1919 él 


sion de résolulion s'adressant à l'Assernbiée halionul Nous 


avons transformé en proposition s adressant ane 


n 1! \ " 


dit une ropo- 


UNI lente! 


afin d'être respectueux des droits et prérogatives de \ssembice 
alsenenne. 

D'autre part, nous avons simpliff et atlénué les {fermes ) 
proposition n° 2%9-1949 tout en gardant intégralement leéspr 

Nous demandons donc au Gouvernement 

j” D'envisager le plus tot pos-ilhle une réforme | fond: l'en 
cmenble d régime des prestations famiiai en As { Ù 
oui devra être étudiée et qui pourrait sans donte s'intégrer dar i 
réforme générale des prestations familiales en Fra métropell 
t e, en Algérie et dans Îes quatre départements d'outre-nu 


coutenir devant celle Assemblée Îles 











réfonmes partielles que nous préconi-0 ut 
t dans ces condilions Que Dos s deanando j loir 
bien adopter la proposilion suivante: 
PROPOSITION 
l dant à demander au Gouvernement d'etir age une Î v 
profoniie du regime des preslt Lions faimnel ues en Ali 
L'Assemblée de l'Union française demande au Go Ù 
jo D'envisager le plus tôt possible une réforine profonde du 
dis | ons familiales en Alger: 
déposer d'urgence devant lassemblée algérie 

de décision étendant les prestalions fan iles aux travailit 

‘ aux travailleurs indépendants, aux artisans et à i 

1 ÿ ; ; h 

D rvenir auprés di \ } \ | 
a le plus fol pessib es modalit l'a; di 

1: de logement en Algérie. ; 

[2] 
ANNEXE N' 308 
(Sess'on de 1951. — Séance du 11 décemb 151.) 

AVIS présenté au nom de !la commission de politique générale. 
sur la proposition de résolution présentée par M. Daniel Boisdon, 
et les anetubres du groupe du mouvement républieain populaire, 
“onseillers de L'Union francaise, tendant à oblenir l'étude, par Île 


touvernement et le vote par le Parlement d'une 
le contenu de la citoyenneté de l'Union française, 
] 


GCorval, conseliler de Union française 


Mesdasimes, messieurs, l'article St de la Consiilut 


dispose que: « Tous les nalionaux franhçuis et le 
l'Union française ont laqualilé de cloyen de FUnion 
1 








o De déposer d'urgence devant l'Assemblée algér 
l 
} 


loi définissant 
jrt M. Picrre 


franc lise qui 


leur assure la jouissance des droits el Bbertés garantis pal préatn- 
bule de la présente Constitution » 

Ainsi, oulre Ja citoyenneté de Icurs ons resp \ la < 
titution ce 1916 accorde à tous les res: ants des pays Compos 
l'Union francaise, une autre cilovennels, « de Plnion fran 

Cette citoyenneté, ni le texte, leur assure la jouissance des 
droits et libertés garantis par le préambule de la Constitution. Mais 
si l'on s'en réfère à ce préambule, on s'apercoit qu'il n'énonce que des 
puincipes généraux d'ordre polilique, économique ef soria lu 
l'égalité des sexes, des races, le respect des opinions el des crovar & 
le droit d'asile, le droit au travail, le droit syndical, le droit € 





grève, le droit des (ravaiileurs aux meilleures conti 
droit de l'individu et de la famille aux condilons 
leur développement. 

Les drois posiufs résu 


ant de a cilovennelé de 


} 


çaise ne sont pas définis, L'imapression du préambu'e 1 


cipes qu'il proclame inapplicables, La citoy ‘nnelté de 
Çuise lendà devenir leltre morte 

( est i , 
dépose, 
l'Union, sans laque lUnfon ne pourrait réaliser sa 
faisant elle ne s'écarte pas de l'esprit de la Con 


e s'efforce de définir le contenu de i 
le 1 


contraire, elie S'Y conforme. Elle ne dénature pas Le sens de l'a 





cle SL el du préambule; elle le met en limière. 
L'auteur de ja proposition n'a pas l'ambition de 
texte de loi définitif. I n'a qu'un bal qui est de pt 
il l'a dit, une discussion 0 grave question, 4 
dl Lou ment de la République francaise de proc 
d'un texte législatif, susce] d'être vale \ P 
Votre Commission de politique générale, appelée à 
avis sur ceile proposition dont elle rero lt 1 £ 1 
dique et la haute importance politique, apm (l 
les dispositions élaborées d'accord avec l'auteur di 
par la commission de la législalion. 
Les constituants de 19:36 en jetant les hases d' 
inslilution, qui est l'Union française, ont voulu 4 
jcridique d'appartenance à celle Union, tout er 


nationalités et les ciltovennetfs des nations qui la 4 
Ciiuvennelé de l'Union francaise constitue en 


duridique entre « les nations et les peuples qui met'ent 
{ as 1 ,* : Pre 

. {D Voir: Assemblée de l'Union française, n°s {65 

ei (année 191). 
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DOCUMENTS — 


ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





' 


reculer sur le terriloire de la Répu- 
il 


d'expulsion, l'admission dans Îles 
ise, le droit de posséder des biens, 
commerce, de participer aux 
justice, Finseriplion aux bar- 


ocales et la protection diplo- 


offre ces droits aux nationaux 
Mais ils ne s'appliquent que Jo 
nationaux fran- 
e de Ja France 
aux Häallohaux 
ne pourront en 


Hoetiies 


lroits, dans la proposilil 


is restricuve, D'autres droits pourron 
( seul Conve ions el conress 
iblique francaise et H Elals associés, 
e parler trouve sa rè 
de la ré iprot 
Nationaux 
MARINE 


<Hipulatit 
L les 
des HElals 
les equivalel 
iluvenneté de 
Col tractantes 
i verses Situation 
icluent des frailés pnternationaux avec 
e l'Union sous cetle forme rappelle 
allh où ch iqut dominion « nire pri nd di 
L 


\t Rovauime Uni 


applique venons de le 


Copie ol] 
les autres Fltats as-o0cies, 
de Union est un droit 
l'Union sans exceplion? 
c'airement, Cependant il re 
tre la France et les 
TES | et territoires d'autrc- 
mer (et, le rri 4 | lacent sous l'administra- 
to la Répubiiq franri ! h i mandat des Nations 
Uni iissat rrifoires ont les mêmes droils que 
les nationaux | ù I procité est sans obiet. Il en est. do 
Inéme d t rtis<nt! dé artements et des terriloires d'out'e- 
Mer qui la République française, 
C'est ‘onditions que votre commission de politique géné- 
räle donnes hi i le à ja proposition de résolution soumis 
à la discussio 


Toutefois, elle nous demande recUfier nne errcur d'impression 
et d'apporter une précision à l'article 11 de la proposition adoptée 
sion de Ta législation. 

Au lis Le Les ressortissants des territoires associés jouissent 
à raison de la nature même du mandat conféré à la Répub'ique 
fra caise par les Nations Unies, invoquer les libertés el droits prévus 
à la présente loi 

Veuillez lire: « Les ressorliseants des territaires associés, À raison 
de la nature méme du mandat conféré à Ja R publique française par 
les Natio Unies, jouissent des libertés ct droits reconnus aux 


Tessurtissa la République francaise, » 


—__—_—_—_—_—_——— 


ANNEXE N° 309 


. 


(Sessi ] ds Scance du 11 décembre 1951.) 
MOTION exprimant l'hommage de l'Assemblée de l'Union française à 
personne de M. le docteur Athbert Schweitzer, preseniee par 
Emmanuel La Gravière, Paul Catrjce, Francis Borrev et Jean 
Scelles, conseillers de l'Union francaise, avec demande de discus- 
sion d'urgence, — (Renvoyée à la connnission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les institutions humaince, assemblées cor 
titutionnelles ou corps officicls, expriment le plus souvent leur hom 
Mage à la mémoire des aisparus dont la carrière honora le pays ou 
servit l'humanité, Ce sont des morts glorieux — mais « des morts » 
— qu'on cite généralement à l'ordre de la nation. 
C'est à « Ù demandons, aujourd'hui, 
d'adresser le salut d'admiration et de gratilude de nolrc assembl 
On n'a que trop tardé, dans notre pays, à rendre justice à un 
homme dont la car:ière étonnante n'a sans doute pas de nombreux 
précédents et se trouve difficilement comparable à celle des plus 
lilustres de nos contemporains, par Ja fui qui l'inspire, l'idéal qui 
l'anime, la volonté et l'esprit de sacrifice qui la soutiennent, et la 
Jéalisalion grandiose qui est le couronnement des efforts Jcs plus 
rudes, Depuis plusieurs années, affluent vers cet homme les 1fmoi- 
gnages d'adimirauun «t lies d'honneur des pays étrangers; un 


» qu HOUS Vous 





de ces pays, enthousiasmé, l'a proclamé « le plus grand homme de 
notre époque », Cependant, le nom et l'œuvre d'Albert Schweitzer 
h'élaicnt connus que d'un pelit nombre de Français; la presse ne 
parle de Jui que depuis peu de temps; il y à moins de quatre ans 
qu'on à pensé à le nommer dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
et c'est la semaine dernière que l'académie des sciences moraes 
e! poliliques l'a élu membre libre, 

Or, ce Français d'Alsace honore et sert l'humanité d'une manière 
exceplionnellc, depuis plusieurs dizaiïes d'années, par le rayonnc- 
ment des dons intellectuels et artistiques les plus rares et les plu 
cotmplels, par sa science de médecin el son abnégalion d'apôtre, pur 
sa personne, enfin, et sa vie tout entitre. 

Schweitzer est né le 1% janvier 1875. Deux passions l'ont saisi, 
l'enfance: Ja musique et le respect de la vie. 2 

A l'âge de vingt et un ans. il décide de consacrer neuf années de 
sa vie au pastoral, au professoral, à la musique €l aux aulres « rül- 
qu'il découvrirait; à trente ans, une autre exister 
serait abordée et employée à « servir l'humanité » sous la fournie 
qui apparailrait la plus üclle et la plus urgente. 


suns 4 êlre 


A trente ans à peine, docteur en philosophie, docteur en théolasie, 
maitre de conférences à l'université de Strasbourg, il s'est déja 
Icndu célèbre en Enrope, par ue œuvre théolosique considérable, 
par une monographie sur Jean-Sébastien Bach destinée au pub: 
français à Ja demande de son maitre et ami, lillustre organiste 
Charles-Merie Widor, et par les conecrts qu'il a donnés au litre 
d'organiste de Ja société Bach de Paris, 

C'est alors qu'ayant fu par hasard une petite brochure sur le 
Gabon, Schweilzer, au début d'une brillante carrière de savant el 
de musicien, prend la décision de s'inscrire à la faculté de médi- 
cine: il ira, comme inédecin, vers le pays des hommes qu'il appel- 
lera par la suite « les plus abandonnés de la terre », Il ne se laisse 
pas détourner de son but par 1es critiques. Tout en conservant ses 
fonclions de professeur ct en assumant ses devoirs pastoraux, il 
poursuit ses études de médecine, Pour couvrir les frais de ses ex1- 
Mens, d'impression de sa thèse et de préparalion de son vorage 
en Afrique, il donne des concerts, Puis il se démel de ses ditlé- 
rentes fonctions, éludie à Paris la médecine tropicale, soutient sa 
thèse de doctorat en médecine, rassemble encore quelques fonds et, 
le 26 ‘inars 1913, s’emmbarque avec Sa femme, qui sera pour Jui nie 
collaboratrice admirable, pour s'établir comme médecin à Larmba- 
rénat, en pleine forèt, à 2S0 kilomètres de la mer, 


Là, une véritable épopée commence, C'est Ja lutte contre le climat, 
contre ICS imaux élranges, contre ies superstitions de toutes sortes. 
Schweilzer parviendra à construire, en partie de ses propres IAins, 
un hôpital, « Quelles que soient les limites de Sscs moyens, écrira 
Schweizer, que de bien l'homme peut faire! Voir la guérison ct 
la joie de ceux qu ont été soignés, pansés el reposés après leurs 
longues éläpes dans la jungle à la recherche d'un secours, celle 
seule \ision ine paye de tout... » . 


En 1917, l'œuvre menaré rifne, car Schweitzer est interné comme 
Alsacien, Sa santé en est eltérée, IH ne pourra retourner à Lambaréné 
qu'en 1921, avant consacré son Séjour en Europe à rédiger plusieurs 
cuvrages de phiosophie, à donner des cours et des couférences dans 
un grand pombre d'universités, à donner également des récitals 
d'orgue, A parlir de 1224, l'hôpital ne cessera de s'agrandir, l'œuvre 
de se développer, sans subvention de FEtat ni d'aucune œuvre phi- 
lanthropique, De l'aide parvient cependant, en personnel médical et 
en argent, de différents pays: on travaille à Lambaréné en dchors 
de loute politique ralionale: l'hôpital est inlerconfessionnel; Le but 
est la guérison des malades, Tout éveille lintérèt de Schweïilzer, 
tous peuvent compler sur ses soins, La nuit, il est au chevet d's 
grands malades, où bien il écrit ses traités philosophiques, I accamm- 


plit un labeur surhurmaäin, 


A lheurc présente, dans sa soixante-dix-seplième année, Albeït 
Schweitzer est à Lambaréné pour son neuvième séjour, Des Hiliiers 
de malades ont élé guéris grâce à Jui; ils laiment conune un père, 


Cependant, Schweitzcr est un simple et un modeste; il est loin 
ae peuser qu'il est un héros, Ce qui frappe le plus chez cet homme 
exceptionnel, c'est l'harmenic parfaite qua règne entre sa pensée vt 
sa Vie, one s'est pas contenté d'annoncer des théories morales par 
la seule voie des livres; le savoir, chez Jui, aboutit à l'action pour 
le bien des hoinines, 


« Une delle inunense pèse sur nous et sur notre civilisation, 
déclare Albert Schweitzer, Nous ne sommes pas libres de choisir si 
nous voulons oui ou non faire du bien aux hommes de couleur, 
nous le devons; le bien que nous leur faisons est un acte non de 
charité, mais de réparalion. » 


Tel est, me<dames et messieurs, le sens profond et symbolique. 
de l'œuvre africaine d'Albert Schweitzer, C'est bien le moins que 
l'Assemblée de FUnion française s'incline devant une telle œuvre 
et salue son promoteur en adoptant ia motion que nous avons l'hon- 
eur de présenter, 


MOTION 


L'Assemblée de l'Union française adresse son hommage à M. Albert 
Schweitzer, pionnier et apôtre de la forêt vierge, médecin, penseur 
ct artiste, qui, depuis quarante années, accomplit à Lambaréné 
(Gabon) une œuvre héroique contre la souffrance et la maladie et 
poursuit ses travaux en \ue du respect de la vie et du rapproche- 
iuent des civilisations. 

Elle salue en ni lune des plus vaillantes et des plus nobles 
fizures de note lemps, qui honore à la fois l'Union française ci 
l'humanilé, 

RE 















RAPPORT îait au nomt de la commission des affaires sociales 
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ANNEXE N’310 





(Session de 1951. — Séance du {1 décembre 1951) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer pour avis 
a l'Assemblée de l'Union française !2 projet de budget du minis- 
tère d'Etat chargé des relalions avec les Ætats associés, présentée 
par MM. Cazclles et Resenfeld et les membres du groupe $S. F. 1. 0 
conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission des 
atfaires finaucières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdauines, messieurs, le ministre d'Etat chargé des relations avec 
Jes Etals associés vient de déposer sur le bureau de FAssembiée 
naliunale le projet de budget de son ministère, 

L'Assemblée nationale sera appelée à se prononcer sur ce 
trés prochainement, 

Or, l’année dernière, le projet de budget de ce ministère a été 
conformément au premier alinéa de l'article 71 de Ia Constilut 
soumis au préalable à J'avis de notre Assemblée. 

Nous Ne Vüyons aucune raison à ce que celle année notre Assemm- 
blée ne soit pas consultée sur ce projet de budget, 

En effet, notre Assemblée étant spécialement chargée de tous les 
problèmes des pays d'outre-mer, et en particulier" des problèmes de 
l'Union francaise, il est bien de sa compélence de donner son avis 
sur le projet de budget du ministère d'Elat chargé, dans le cadre <e 
l'Enioù française, des relations entre le Gouvernement de la Répu- 
blique et les gouvernements des Elats associés, 

Dans ces conditions, nous proposons à l'Assemblée d'adopler la 
proposition suivante : 


o! 
JUL 


ji 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement, confor- 
rmément au premier alinéa de l'arlicle 51 de la Constitution, à Jui 
soumettre pour avis le projet de budget du ministère d'Elal chargé 
de; relalions avec les Etats associés. 


ANNEXE N° 311 


(Session.de 1951, — Sfance du 11 décembre 194) 


, Sur la 
notion de MM. Emmanuel La Gravière, Paul Catrice, Francis Bor- 
rey et Jean Scelles, conseillers de l'Union française, exprimant 
l'hommage de l'Assemblée de l'Union francaise à la personne ‘1e 
M. le docteur Albert Schweitzer, par M. F. Borrey, conseiller de 
l'Union francaise. (1). 5 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 12 décermn- 
bre 1951. (Comple rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union francaise du 11 décembre 1951, p. 1061, 2° colonne, el p. 1062, 
dre colonne) ë 





ANNEXE N° 312 


(S:ssion de 1951. — Séance du 13 décembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement À saisir l'Assem- ° 


blée de l'Union française de tous projets d'immigration, française 
ou étrangère, dans les {erriloires d'oulre-mer, présentée par 
M. Georges Boussenot et les membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, conseillers de l'Union francaise, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, il y a quelques mois, une mission dirigée 
par M. le gouverneur général Delavignetle, alors directeur des affaires 
politiques au ministère de la France d'outre-mer, se rendait à Mada- 
gascar pour y étudier les condilions dans lesquelles pourraient être 
introduits et fixés dans le terriloire des ouvriers spécialisés, aussi 
bien français qu'étrangers, pour participer, par une éducation appro- 
price des travailleurs malgaches, à la mise en valeur de la Grande 
lle. 

Cette mission, accomplie par un haut fonctionnaire dont on con- 
nait la grande compétence, l'élévation et j'indépendance d'esprit, 


.pPoursuit ses travaux. Le problème sur la solulion pratique duquel, 


pendant des semaines, elle s’est penchée, offre pour Madagascar, et 
Sans nul doute aussi pour ceux de nos autres terriloires d'outre-mer 
ayant besoin de renforcer leurs cadres européens, de maitrise, un 
intérêt considérable. 

Eu égard aux conditions mêmes dont la mission Delavignette dans 
la Grande Ile a été conçue et constituée, il est à présumer que le 
problème ne se posera pas pour le seul terriloire malgache mais 
qu'il intéressera éventuellement, quelque jour, d'autres régions de 
la France d'outre-mer. Or, notre Assemblée ne saurait évidemment 
être tenue en dehors de l'examen d'un tel problème et demeurer 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 309 {année 1951). 





: nt L Célia : = à , . \r ! 1 
éirangere à 1élaboralion des soliu S qu il Cons aura ue il 


apporter. 


Aussi nous parail-il opportun de demander au Gouvernement de 
Saisir notre Assemblee de ce questions et di } st 
toute décision de natur \ agir sur l'économie géncrale des !t $ 
d'outre-mer en général et de Madagascar en part lier, les ions$ 
au'il préconise à l'effet d'atteindre le but ] st proposé 

Nous soumettons don: mesdames et n \ \ F 
tion la proposition dont la teneur suit: 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise vite le Gouver nent À 11 . 
de tous projets d'immigration, française où étrangère, dans 
tuires d'outre-mer en général et de Mada 

à (Dont:f:20) 
ANNEXE N’312 {lieclijice 
(Session de 151 Séance du 13 décembre 1951.) 
"ROPFOSITION tendant à inviter le Gouvernement à saisir l'a l C4 
de J'Union francaise de tous projets d'immigration, jt: ot 
étrangère, dans les territoires outre-mêr, présentée par M. Geordes 
Boussenot, conseilier de l'Urmon française Renvo: à la 
comimnission des affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam ri ir, Îl y a ielqu mois, U mission dir a 
par M. le gouverneur Delavistnette, alors directeur des affai poli- 
tiques au ministère de la France d'outre-mer, se rendait à Made 
uascar pour y étudier les conditions dans lesquelles pourraient étre 
introduits et fixés dans le territoire des ouvriers spécia l L 
bien francais qu'étrangers, pour participer, par une éducal appro- 


priée des travailleurs imalgaches, à la mise en valeur de la Grandes 


Celle mission, accomplie par un haut fonctionnaire dont on con- 
nait la grande compétence, l'élévation et Pindépendance d'esprit, 
poursuit ses travaux. Le problème sur la Re 
pendant des semaines, elle s'est penchée, offre pour Madagascar, et 
sans nul doute aussi pour ceux de nos autres territoires d'oulre- 
mer avant besoin de renforcer leurs cadres européens de maitrise, 
un intérêt considérable 


solution pratique duquel 


Eu égard aux conditions mmémes dont la mission Pelavignette 
dans la Grande-U? a été conçue et constituée, il est à présurmer 
que le problème ne se posera pas pour le seul terrioire malzache 
mais qu'il intéressera éventuellement, quelque jour, d'autres régions 
de la France d'outre-mer. Or, notre assemblée ne saurait évidente 
ment ètre tenue en dehors de l'examen d'un tel problème et dem 
rer étrangère à l'élaboration des solutions qu'il conviendra de lut 
apporter, 


Aussi nous parail-il opportun de demander au Gouvernement de 
saisir notre assemblée de ces questions et de lui présenter, avant 
toute décision de nature à azir sur l'économie générale 
loires d'outre-mer en général et de Madagascar en parliculier, les 
solutions qu'il préconise à l'effet d'atteindre le but qu'il s'est pro- 
pose. 


Nous soumettons donc, mesdames et messieurs, à votre approba- 
lion ! 


la proposilion dont la léneur suit: 


PROPOSITION 


L'assemblée de J'Union frar caise invite le Gouvernement À \ sac? 
tous projets d'immigralion, francaise et étrangère, dans les terrt 
loires d'outre-mer en général et de Madagascar en particulier 


ANNEXE N° 313 


{Session de 1991. — Séance du 13 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de MM. Cazelles et Rosenfeld et les membres 
du groupe S F. 1. O., conseillers de l'I Hilo) \rancaise, tendant 
à inviler le Gouvernement à déposer pour avis à l'Assemblée de 
l'Union française l& projet de budget du ministère d'Etat charvé 
des relations avec les Etats associés, par M P. Anlonini, conseiller 
de l'Union française (1 


Nota Ce document à été publié au Journal officiel du 11 dé. 
cernbre 1951, {(Comple rendu in ertenso de la séañre de l'Assemblée 
de l'Union française du 13 décembre 1951, p. 1076, 2 dolonne et 


pb. 1077, {re colonne). 


(1) Voir Assemblée de l'l nion frança C I vl0 année 1951). 
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ANNEXE N’ 314 


mbre 19 


-1) 


PROPOSITION RESOLUTION tendant à modifier l'artiicle 23 du 


réglement de semblée de i'Union francaise en vue 


de 


rétablir 


la dénomination ppp de la commission des affaires cultu- 


d'outre-raer lil ë pal 


LEURE FES 
\I | | 


lnessieurs. il semble que CE 


M 


« 
1 


tre d « Connifil ion des affaires cuitu 


Griaule 
im de Ja 


ite com- 


clement, des pétli- 


! 


prunatif de 


till 


PROPOSITI 
S alaires 


! 
[LR FIRE 


ANNEXE N'315 


embre 10 


AVIS présenté à | le la comini-sion de la défense 


d'a 


rex 


11.) 


de 


utre-1ne1t 


lüu tions 


Union 


l'Union 


française, sur là propieilion de MM. Borrey, Momé Touré et les 
ueumnbres du groupe des indépendants d'outre-mer, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
parmi les membres ce droit «1 Conseil supérieur de 1! 
marchande :«:: représentants des différentes assemblées ei en 
per un membre de l'Assemblée de l'Union française, pi: 


\ le gr al l'iague, conseiller de l'Union française 


Med 
au  Gonuvernemmer le , \ rte ee l'Assemblée 


daine: ne 1rs, “dents, nous avons 


(4). 


de 


inclure 


aviation 


demandé 


l'Lnion 


français urésentce dans de gran inisimes nationaux tels 


que 
Le ipérieur de la marire marchande : 
Le F renal le la France d'outre-mer; 
] » A | 1 , Ni ] | ({ 


oc luince hülional ue 


tiballauyi- 
Commission de la rie di ormbattant 


social 


e, 
service Social 
du tourisine. 
trouver étonnan Ù ous demi 
mblée e lon française 


le Co la République et 


> 


HE: 
le 


résehlée au con<en supérieur de ! 


ur Borrey dans Son rappor 


v 
du plan, de l'équipement et des 
re Aeinblre ir la Proposition avant 
Gouvernement à inclure parut les membre 


anciens 


au- 
que 
Conseil 


‘aviation 


tübli au 
CothHUu- 


pour but 
s de droit 


périeur d avialion marchande des représentants des 
ssembiéee nu particulier un membre de 
ique que c'est par décret n° 51876 du 

supérieur de l'aviation marchande à 

imposé de inembres de droit, tous hauts fonc- 


officiers superieurs, d'un ingénie 


utants de a marine nationale 


e l'aviation 


de cha 1 juatre assemblées 
l'At 


ur 


l’Assem 


en chef 
el de 


marchande 


EL 


2 pourra 


ililer l'étude intion des questions comme 
1 nt à nalional €t 
international une grande importante, telles que notamment: 


rdre du jour, l ur le plan 


Statut de l'aviation marchande : 
Création de ja classe 
Développement du transport des frèls aériens, 

Emprise des compagnies aériennes américaines; 


touriste sur certaines lignes aériennes; 


Retraite du personnel navigant de l'aéronautique civile, etc. 


mumes nombreux à voir beaucoup d'avantages 


transporteurs aériens et les syndicats du personne 
msultative au con<eil supérieur de l'aviation marchande 


Voix C 

côté dn conseil supérieur de l'aviation marchande 

supérieur de linfrastructure et de la navigalior 
i8-1SI2 du 29 novembre 1948 


à 


ce que 


| navigant 


» existe je 
\ &éricnne, 


française, nes 185 et 


216 


(annce 





Ce que nous demandons pour le conseil supérieur de l'avial 
marcharmle est également demandé pour le conseil supérieur 
l'infrastructure et de Ja navigation aérienne, c'est-à-dire que d 
chacune de res conseils supérieurs, les quatre assemblées prés 
par la Conslitution de la Républ : française de 19:6, aient 
représentant de droit. 

Assistent de droit aux séances du conseil supérieur de l'infrast 
ture et de Ja navigation aérienne, avec voix consullative, les 
sonnalités suivantes, ou leurs représentants: 

Le directeur des transports aériens 

Le directeur de Ja navigation aérienne; 

Le dire: teur des bases acrienihes: 

Ææ directeur du Service de la navigation aérienne: 

: chef du service des crganisalions aéronautiques internat 
æ chef du service de l'aviation légère et sportive; 
e chef d'étal-major » la défense nationale 
e chef d'état-major des forces armées (air); 

e chef d'élal-major général de la marine; 


1 


: directeur technique €l industriel de Faéronautique; 
e chef du Sservive de l'infrastructure (air): 
e directeur des travaux 1 s du ministère de 
d'outre-mer. 
Le décret du 29 novernbre 1918 précise : 
Le conseil peut s'’adjoindre uvee Voix consultative: « Toute 
] 


Li 
Le 
Li 
L 
L 
L 
Li 
L 
L 


Sonnal ivile ou militaire en raison de ra compétence ». 
B que nous émellons est donc pleinement justifié, 
dans les assemblées assez de personnalités dont à compét 
l'expérience eont grandes, 

Ce n'est pas la première fois que j'indique devant notre Astem 
blée que Ja France, grande puissance aérienne, à besoin d'un 
aviation forte el puissante en raison de sa silualion, et de la facon 
dont sont répartis à la surfice du globe les territoires d'outre-mer 

Notre pars, en présence de fa concurrence étrangère, à bes 
de poursuivre un sérieux effort, et les deux conseils supérieur 
doivent conjuguer leur action, car sans infrastructure ni navigali 
aérienne, di ne saurait y avoir d'avialion marchiunvde 

Cependant, if existe au ministère des travaux publics et des 
transports un troisième conseil supérieur s'intéressant aux Choses 
de l'aviation. 

I s'agit du conseil <upérieur de Ja sécurilé aérienne, créé par 
a en date du 20 février 1988. 

de l'aviation est capitale, romplexe et ingrate à a 
is. issi, est-il évident qu'un conseil supérieur — quel qu'il soit 
— comme d'ailleurs ne cemmission — ne saurait œuvrer de facon 
efficace que si l'on trouve dans son sein à côté des représentan 
des différentes assemblées, et en particulier un membre de l'Assem- 
lée de PUnion farnçaise, des mernbres techniciens spécialisés dan: 
chacune des branches essentielles, permettant ainsi de prendre des 
décisions — où ce ies proposer — en {cute connaissante de cause 

Si le conseil supérieur de Faviation marchande el le conseil 
supérieur de Finfrastructure et de la navigation aérienne ont lun 
et l’autre une cerlaine hnporlance, il est incontestable que le conseil 
suPérieur de la sécurilé aérienne est celai dont dépend tout le 
potentiel de l'aviation aussi bien civile que militaire. 

L'examen des statistiques prouve que le’ facteur « sécurité » à 
une influence prépondérante sur le développement des divers moyens 
de transport, L'aviahon n'échappe pas à celte règle. La recherche 
de la sécurité en vol, qui conditionne la régularité et, pour une 
part, l'économie des transports aériens, de même que la puissanre 
de l'armée de l'air, par la réduction des perles par accidents, mérili 
donc de retenir l'attention. 

Toutes les nations se sont préoccupées de ce problème et la plu- 
part d'entre elles disposent d'organisines spécialisés avant pour but 
la recherche permanente des causes d'insécurité et l'étude, 

La France avait à cet égard, montré la voie en créant au mini: 
(ère de l'air dès sa constitution, un service central de la sécurité 
aérieune doté de l'indépendance, de pouvoirs et de moyens sufti- 
sanis pour jouer son rôle, Les résullats de cette iniliative ne se 
firent pas attendre. Notre pays qui avail, loute proportion gardée, 
le triste privilège du record des accidents d'aviation devint, en 
moins de deux ans, lun de ceux, sinon celui, qui en comptait le 
moins au kilomètre parcouru. 

Le fonctionnement du service central de la sécurité aérienne avait 
permis d'éliminer totalement certaines catégories d'accidents, tel 
l'incendie en vol qui faisail auparavant de nombreuses victimes, 
et d'atléauer fortetnent la plupart des autres, ainsi que leurs consc- 
quences. 

Le service central de ja sécurité aérienne, difficilement supporté 
par les diverses directions dont il élait amené à relever les insuffi- 
sances, quand celles-ci avaient une part dans les’ accidents, leur 
apparut comme n'étant plus aussi indispensable et son indépendance, 
son autorité, ses moyens furent progressivement réduits. 

Cet organisme sans cesser d'être d'une grande utilité, vit ainsi 
son efficacité compromise et fut final + nt supprimé au début de 
juiliet 1940, par le gouvernement de Vichy. 

Ce fut là, parmi lant d'autres, une mesure mal, eureuse et de 
conséquences graves. 

St, en effet, les progrès relatifs au rendement peuvent étre 
obtenus d'une manière quasi aulomaliqi ie, grâce aux perfectionne- 
ments incessanls appork s ux instruments de mesure et aux moyens 
d'inveeligation, il n'en est pas de même de la sécurité en vol : 5 
comproinet presque  inevitablerment l'accroissement des perf 
mances et l'emploi de plus en plus généralise de l'avion par tous 
les temps. La course entre la <écurité et la performance est con-- 
tararment ouverte. et il est indubitable que cette dernière l’a emporté, 
de loin, au cours des années qui viennent de s'écouler, 

Les nombreux et graves accidents survenus depuis queiquf* 
années el qui en d'autres termps euseent élé évilés en majeure 
varie, illustrent tragiquement ce fait, 
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erre fait reléguer au second plan la recherche de a plus 


; e sceurité en vol en raison de la nécessité de ne pas retarder 
P trop longues études, la mise en service des iatériels nou 
l « et les fabrications, mais la guerre à pris fin et Faviation 
d ore son impulsion, acceptant des risques qui ne se just 
( s et qu'elle ne devrait plus connaitre 
y nue da presque disparition Ce Favialion privée ait amené 
uression marquée des accidents dus à des fautes de pilotage 

É perles en vie huinaines et en inalériels sont encore trop 
| . nl 

La lacune créée dans l'organisation technique de l'air par l'absenre 
d 5 vice central de la sécurité aérienne a eu les Conséquences 
’s \ pouvait en attendre, et c'est la raison pour Jaquelle nous 
*o «ons de trop nombreux accidents, Il en sera ainsi lant que 
ct ine ne sera pas comblée, 

L'orcanisation technique de l'air ne permet pas, en eFet, de di 
ni avi exactitude, dans tous les cas, la “halure des nesures 
( hes propres à réduire le nombre et la gravilé des ac 
d ù d'intervenir simultanément dans les diverses branches de 
Javalon et de da (echnique dont la eonlribulion est presque lou 
j indispensable pour corriger Certains risques Son action nan 
qu \ la fois d'efficacité et de rapidité. 

| d tions, tant civiles que militaires, sur lesquelles repose la 
Y sous des aspects différents, sont trop souvent induites en 


{ «ur les causes vraies des accidents en raïson du défaut de spé 
cii on des enquéteurs qu'elles utilisent occasionnelHement el qui 
normalement son affectés à des fonctions n'ayant aucun rapport ave 
Ja conduile d'une enquête. 
Or, l'enquête technique est une chose très spéciale qui demande 
être menée à bien, non pas seulement une parfaite connais 
si des diverses branches de l'avialion, mais encore une lon 
expérience, des qualités d'observalion, de discernement et des 
ités d'analyse peu Communes, Que des erreurs se produisent, 
jes causes qui s'enchainant les unes aux autres ont provoqué 


f 

que j | 

l'accident ne soient pas nellement élucidées, et les accidents de 
‘ AT enfin 
Î 


très 


ise se répèlent jusqu'à ce qu'un diagnostic sûr soil 

nulé à leur endroit, 

* insuffisance manifeste des enquéleurs s'ajoute la position 

directions Celles-ci Spécialisées dans un domaine de 
techniques, fabrication, bases, télécommuni 

it-major, avialion civile et Commerciale, NS. A. L. K., 


" 


irticulière des 
lion (services 
ele. 
il avoir qu'une vue fragmentaire des problèmes de sécurité 
ire, élant appelées à prendre des décisions. elles peuvent avoir 
HT irt de responsabilités dans certaines catégories d'accident. En 
dirigeant les enquêtes, elles sont forcément juges et parties et peu 
tentées de minimiser aux veux du ministre constala 
qui pourraient les mettre en cause. On doit écalement 
qu'une direction est aussi mal placée que possible pour relever 
#< insuffisances, défaillances, erreurs ou fautes commises par les 
auires directions et que les enquêtes pourraient relever. 

La vojonté du ministre d'accroitre la sécurité dans Ta plus 
mesure possible, est donc mise en échec par l'absence d'un 
d'action approprié 

manque dans l'organisation technique de Fair, le 


Ï 
1 
«al ns, € 
] 
} 
LL 


t ètre les 


obser 


grande 


Inoven 


FOUALE « Sécu 


lourdement 


rilé » et l'absence de cet organe indispensable pèse 
sur notre aviation et sur le pays. 


On peut dire que rien d'important et sérieux n'aura été fait pour 
endisuer la vague d'accidents qui déferle sur notre aviation nationale 
(civile 6ôt militaire) tant que Fair ne disposera pas d'un organisme 
central de la sécurité aérienne dont les attributions pourraient être 
fixées 

{> Rechercher systématiquement loutes les ca 
pour ce faire: 

a) Diriger les enquêtes lechniques à la suile 
dents: 

b) Procéder 


ali 


ses d'insécur il6, el 


d'accidents et d'in | 


aux inspections techniques partout où elles pour 


raient être utiles: 
20 Etudier minutieusement loutes les causes d'insécurité: 
a) Au fur et à mesure de leur mise à jour; 


b) Périodiquement dans leur ensemble, 

3° Renseigner dans le plus court délai Je ministre à leur sujet, 
en mellant à sa disposition les informations nécessaires sur les 
remèdes susceptibies d'être appliqués dans chaque cas et sur Îles 
études et recherches qu'il ÿ aurait lieu d'entreprendre ou de pour 
re activement 
‘1° Participer à 


loutes les commissions techniques dont es tra 
\ pourraient avoir une influence sur Ja Etre membre 
de droit du conseil supérieur de l'aviation marchande, du conseil 
supérieur de l'infrastructure et de la navigation aérienne et du con 
&eil supérieur de la sécurité aérienne. 

2 Tenir à jour un programme de recherches à 
portant sur les problèmes de sécurité non résolus, 
cnvore recu de solution pleinement satisfaisante 

6 Mellre à la disposilion des constructelgs, organismes d'études 
Qt de recherches, voire même des chercheurs isolés, toute la docu 
Inenlalion possible sur les causes d'insécurilé de façon à leur per 
Mellre d'orienter leurs travaux en connaissance de cause. 

.Ces attributions succintement définies d'une inspection 
génerale de Ja sécurité aérienne et non pas d'un service de l 
His{r centrale. 

La manière dont l'inspection générale de la 
icquiltera de sa mission dépend essentiellement du cadre 
quel elle sera placée et des moyens qui lui seront fournis 

ll senble, notamment, indispensable que cet organisme soit appelé 
bénéfice des avialions civile el 


securité 


relèvent 


ition 
aérienne 


dans 


securité 


à eXercer ses fonctions au quil 
ire, techniquement indivisibles et indépendantes du point de vue 
«a 





2 problèmes de sécurité, et sous l'autorité directe du ou des minis 


arts intéressés, 


\ ile indép [a \ ( des directions Y ‘e san$ 
laquelle Pin Lion générale de Ia s rien rail pars 
doit < ajouter Lorite [li 1 {il ù À Î pro » 
téchniciens qu otn AR i { jt alta iU 
urade de son hef 

Un lizaine le | il ‘ l 1 | | » 
connaissances et ir araute s À (EE ti i { 
le fonctionnement de linspechon générale de Ia securité ae 
Toute erreur de la part de ces <pecteurs de Ta sécurité » pouvant 
avo jes pJus graves repercussio ü x lis très pou ë 
serait à obtenir de ces | DIE | ir « équent, de la 
plus grande ut#it fin de ménager \ \ ie faire a jura 
ble, que fût créce à iésorie de | l ja iles 
les branches de | il 

Peut-être est-il bon ] loto] | fo ) ji 4, ] ÿ 
pechon nérale de Ha sécurit: \ ine n'entrant i [TEE 
dépenses infhines par ra port par CxXein | LUIX X 11 if | il 
coûlés à notre pays les à jeuts d'avialion survenus 190, Satis 
compter le dommage #nora 

| l'on constiere ] » le SCT (l le \a 0 LA 
qui existait avant la gui L, 3 1 fois de deux à \ Le 
réduire d'environ des deux tiers Jes perles par à jet Ù j 
résullats du méme ordre peuvent ètre allendus 4 \ 
avant les inômes attributions et disposant de person “ti 
on voit que Cet OFLANISIE S ul pa [l (E | ii tant 
par la sauvegarde de nombreuses vies humaines que par le 10 
imies substantielles de matériels qu'il permettrait d ‘1 vid 
on sait qu'un avion quadrimole (v " | | ilion l'un 
prix de 460 millions de francs à ce jour 

Tout cela a pour but d'attirer l'attention d4 pouvoirs puhlirs 
sur la question de Ta sécurité aériennt l'obtenir Ja ei n d 
inspection générale de Its é À ‘ ler ia 
ton civile et forces aériennes et que son hef devient ineimbre 
de droit des trois consetl si] I s FI el 4] 

Cependant, À côlk S ] onna } I (FTRL irrs 
toit ll li il es ot] ls 11 { { nr l'a l i I lé i 1 
persot que d l Î À ivigation à li \ 
structut «li 1 Inmecléo el d { \it iX au ) 
membres de Ces organism < 

Ainsi, Ces OFLAHISMEeS PALIONAIX  POourrA L lévif | , 
Connaissance de cause ihres à ‘il t ls ! li l np 
nant aux différentes branches l'aviation 

I! N'YA \ que des sp ilistes en effet pou fu h leg 
avialteurs des d tive E k.. 1 HS ( ! {ra ! el 
plus face, et évileraient des accidents 

Je pense, notamment, à l'emploi de inde À « \ io! 
trique, sorte de radar vertical à placer r les avions € irtoul à 
utiliser: et au radar sur l'avant de lavio van r unt ii à 
rayon cathodique les obstacles situés dans Je ns horizonta manie 
dans le sens vertical 

En d'autres termes, la technique e<t assez évoluée po que Île 
nombre des accidents dus, par exvinple, à la nauva Visibilité, à 
l'obscurité ou à d'autres raisor soient ipprirue 

La sécurilé aérienne est pour une bonne part fon i de l'infra 
structure 

L'infrastruclture n'est pas ce qu'elle devrait être, p lement 
dans les lerriloires d'outre-mer 

Souvent les emplacements sont mal choisis omine le port aérien 
de Tananaris situé à 49 Kiloméëti le la ville, ce qui est une chose 
anormale, 

La ques } 11 port \érien le Ma; inga Pesl pi mordiali port l'Ue 
de Madagascar el la navigation aérien jans L'Est africain et l'océan 
Indien. Une piste de 2.000 mètres doit y être créée d'urgence, celle 
qui exisle présentement n'ayant que 12009 mètres, D'ailleurs, le pro 
jet d'agrandissement existe, Hi est à la direclon de bases, c'est 
une affaire de t0 millions C, F, A 

On sait que pour le cas où un quadrimoleur, 6f Cor Ilalion », 


ne pourrait allerrir à Tananarive, par ex 


I ‘“‘hple, 
il doit retourner À Mairobi ou 


venant de Djibout 
à Cause des conditions atmosphériques, 


Djibouti, faute de pouvoir allerrir à Majunga, pas plus qu'a bar es 
Salam où à Mozambique. Si l'ordre de faire demi-tour est donné trop 
lard, l'avion n'a plus assez de ravon d'action pour rejoindre Marrobt 
ou Djiboutt. 1 est donc indispensable qu pu * chercher refuge sur 
une piste de 2000 mètres à Majunga 

Les considérations fragmentaires sur a rit aérienne et 
l'infrastructure ont pour but de dérmor r l'intérêt au'il y a à 
introduire dans jJes conseils superienurs de l'aviation mar unie, de 
l'infrastructure, de la navigation aérienne et de Ja sécurité aérienne, 
des techniciens spécial mnaissant à nd di p er | 
façon À ce que ïes questions évol t très vile et qu'il soit tou 
jours ré parti rapidement des méthod tuner 


Nous ne rmandquerons pas, avant de terminer, de &n r la mémoir 
des pionniers de l'avialion et de ceux qui ont donné leur pour 
elle. 

Lors d’un séjour que j'ai fait récemment dans l'ile de la Péunion. 
mon premier devoir à été de im r devant Île gno ent élevé 
à la inémoire de Roland Garros, as d i cuerre à 1911-101% 

A la lumière de ces considérations, la comm 1 d 1 défense 
de l'assemblée de l'Union française don: Un avis favorable au 
texte présenté par la commission du plan \i<ie au fond jérmande 
que les différentes assemblées, et notamment l'a 1 je 1 \ 
francaise, soient représentées au sein du nseij supérieur de 
l'aviation marchande lu conseil ipérieur de linfrastructut : 
de Ja navigsalion I ie, du l “GriCcur dé 1 3 


aérienne 
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ANNEXE N°316 


(Session de 1951. Séance du 13 décembre 1951.) 


AVIS préser nom de la commission des affaires culturelles, sur 
la demande avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, porlant création des centres d’études du 
travail et d'application psychotechniques c! de centres de forma- 
tion protessionneile rapide, par Mlle Le Ber, conseiller de TUnion 
française 
Nora, — Ce document à été publié Journal officiel du 14 décem 

Coœnpte rendu I so de la séance de l'Assemblée de 
aise du 14 l 1, p. 1083, fre et 2e Coionnes:, 


si 


COIONTICES 5, ° CO 


(Session de 1951. Sa 11 inbre 1931) 
PROPOSITION te à prendre d'ur- 
genct faire assurer la sauvegarde des 
wakts algeriens de Palestine à profil li lerins musultnäns 
hord-afrirains, ireseniec pal MM. Jjear | Ahmed kKoloko, 
ER : » général D Gervain, 
à babhikir, . isse tin \Mrne Montrat, 


h\ovée 


és mnesures néces pour 


cotnme 


liant Ge 


du fameux mur des laments 

situé dans une linpasse 

fondation pieuse algérienne, 

<{ | (l'an 720 de l'Hécire), en 

ains résid rusalem, par un descendant 

Tlemcen, Boumedine. 

oénéral de France 

protection, 


ins les dossiers du co 
traditionnetlement sous 
la tradilion musulmane, 
notre ère où « l’exlase du 
ville des prophètes, Jui fit 
de l'autel du sacrifice 

ra:latn 
celte nuit de l’ , Mahomet reçut pour la communauté 
musulinahe là 1 S CINQ prict r fail partie de l'enceinte 
sacrée: Haram -Cherif, qui contient la mosquée d'Omar et la 
mosquée El ontile ‘crit d & Coran: « Nous avons béni 
ces murs » (17.1). Il est donc (LL ( léments essentiels de ce 
Jiëu qui est le troisième lieu saint de l 

au nom de la commission de trêve, le consul général de France 
en Pa'estine, M. Neuville. avait tenté de négocier l'accès de ce site 
vieux du mur des lamentations aux juifs avec, en contre-partie, 
aux Arabes des lieux saints chrétiens et musulmans pris dans 
upalion israélienne, Mais la commission de trêve s'était 
at donner aucune contre-partie et, 


à l’origine de 
eujet du sort 
d'Omar 1- A] d'ahord 

ame t ; ullan du Maroc, puis par le 
muphti fit n 494$, enfin par d'éminentes personnalités 
religieu ttéraires d’'Alvérie | que cheikh El Okhi, les 
gran NT T € LH ‘ot | Madani et 


Ja P ‘xnrimée 


ius<i au Gonuvernemetr res] 
les droit riens sur les fondations pieuses de Palestine, en 
Uculier sur le Wakf Sidi Bou Mediane. 
] pre sident 
as améliorée 
d ité 


re | 
“ançi : 
consKiel lè 


( 

e a const 
' 
r 


on d'i 
que son affectation au } 
vait pas été respectée 
Nord qui sont les bénéficiaire 

a protection de leurs intérêts matériels 

nior caise, qu'ils soient citoyens français d’'Al- 

ou sujets à ju Maroc, comme sont protégés dans leurs 

intérêts matériels culturels les chrétiens et membres des autres 
familles spirituelles françaises 

puissance qui ait 

les lieux saints 
et de leurs réfu 


Sur le plan international, la France est la seule 
pris position de façon tout à fait désintéressée : 
musulmans de Palestine, en favenr de leurs pèler 





\ssembiée de l'Union française, nos 172 et 276 (année 





Ne rés 
giés; et le maintien renforcé de celte position morale unique eat 
devoir de l'Union française. 

En conséquence, nous dernandons à notre Assemblée d'ad 
proposition suivante: e 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, soucieuse de voir resp 
l'étranger les intérêts matériels et moraux des musulmans ec 
ceux des autres communautés spirituelles de l'Union française 
Je Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessa 
faire assurer la sauvezarde des fondations pieuses musu 
(biens Wakfs maghrébins) de Palestine, afin de leur faire 
leur destinalion traditionnelle au prolit des pèlerins musuhnar 


afrise 
diriIcCains. 


ANNEXE N° 318 


de 1951. — Séance du 14 décembre 1951.) 


comptes définitifs du budget local du Togo, exercice 1947, , 
budget annexe du chemin de fer et du Wharf, exercice 1917 
mise par M le président de l'Assemblée nationale (1), — {Re 


DEMANDE L'AVIS sur le projet de loi tendant à l’approba! 


le 13 décembre 


J'ai l'honneur d qe ansmveltre, ci-inclus, copie 
ar }4 Ju lle M. le nrési I 10 : mission des finance 

Lux termes ' onstitution et de l'article 
sciemment üe j’Asmblé nationale, Sa commission demand 
Assemblée de l'Union française de lui donner son avis sur: 
Le projet de loi tendant à l'approbation des comptes définit 
budget local Togo, exercice 1947, et du budget annexe du 

, \ ice 1917 (no 15:13) 


l'assurance de ma haule c 


Le président, 
Pour le nt et par aulorisatior 
Le secrétaire général de l'Assemblée nat 
Signé : EMILE BLAMONT. 
Corte 
Paris, le 11 décembre 1921, 
Monsieur Je président, 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission des 
en vertu de l'arlicle 29, 29, du règlement, demande que 
de l'Union française soit saisie pour avis: 
Du projet de loi (n? 1533) tendant à l’approbation des 
tifs du budget local du Togo (exercice 1947) et du 


Jéfinit 
annexe du chemin de fer et du whartf. 


Le: 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
consuération. 
Le président, 
Signé: Pauz REY! 
PROJET DE LOI 
Tendant à l'approbation des comptes définitifs du budget loenl 
Togo, crercice 1947, et du budget anneze du chemin de fer et 
ul irf, erercice 1913. 
EXPOSÈE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, -aux rmes de l'article :0 de la 1] 
0 janvier 190: reproduit par l’article 319 du décret du 30 déc: 
1912 sur le régime nancier des colonies, les comptes définiti 
ts seront garantis par l'Etat doivenl 
s Chambres. 
ogo dont les comptes définitifs du budget 
l iu wharf pour | 


présent pr 


Budaet local. 
pour l'exercice 1947 avait éié arrêté, 
la somme 269.5:#000 F portée à 3 
la voi: de crédits suppKimmentaires ouverts 
a donné ies résullats suivants: 
3241.627.3S3,00 dépenses, 313.328 491,50 F, soit un €: 
der ettes sur les dépenses de 81.298 889.10 F qui a ét 
à la caisse de réserve dont l'avoir, à la date du 31 mai 193$, 
trouvé ainsi porté à 109.625.2S9,80. 
29 Budget annere du chemin de [er et du wharf. 


Ce budget avait été arrêté, en recettes et en dépenses, à la somme 
de 11.100.000 F portée à 131.781.000 F par des crédits supplémentaires 
ouverts en cours d'exercice. 


hlÎmst} 





(1) Voir: Assmblée nationale (2° législ.), n° 1573. 
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rs 
ition de ce budget a donné les résultats suivants: 
Ï l } ] 
tes, 111.721.495,80 F; dépenses, 101.198 218,10 F, soit un exré ù | ET ‘DE # 
es recettes sur les dépenses de 10,52%.277,50 F qui a été approurvant le # léfinitf du budget local M d 
; fonds de renouvelleinent du chemin de fer et du wharf du eserrice 1 Lau { Î ht S de ] ! 
4 yascur €dJcrCice 195%. 
c'est À bon escient que celle somme a 6l6 affectée an fonds de tOTIFS 
lement, mais il convient de remarquer qu'une Saine gesti Mesdames. m s à 1$ F he 4 TT 
exigé que, dans les prévisions budgétaires, l'annuilé de renon X) décembre 191? & LI , j ( ; . 
t füt fixée à 20 millions et non à 1.036.000 EF. Mais une telle es ordonnateu ji t 4 6 
iurait pu faire ressortir un déficit au lieu d'un excédel de l'exercive. dresse j cha ( s mnte de verci 
\es. expiré, Les comptes s uissitôt a $ Il tre di Ï , 
leux comples définitifs ci<lessus, correctement élabhiis ef! exa- l'outre-mer qui soum 1 1 du Parlement ceux )- 
le 16 mars 1919 par la commission permanente de l'Assemblé: li dont les emprunts sont garantis par l'Etat 
tative du Togo, dûment habilitée par celle Assemblée, ne lel es e cas de M Hd, 
lieu à aucune observations particulière, Le compté administratif ée ce sg Pb e 19 
s'est clôturé pa excédent d I pet ! 
re . 157.106.9S5.60 EF À \( 1 :aisse de réserve, Ce résultat 
PROJET DE LOH est l'indice Fe Must in saine rue confirm Ù prise à ic t Ô 
économi inorcée en 1911 ] s'est con!linuée en 145 
1 t du conseil des min stres, D'autr & part. le budeet anne 4 bhemins de fer. exercire 1915, 
. SL EN A PT OS RE Te ET SE s'est éralement lotu à { “(| t des recettes ir les d nes 
| 1 12.916 1 ju à itf il 1 
Décrè le : Remboursement à a eo e « te j ] e 
é ‘ : : Ps faite il l 1 \t nil ] Î | o ) | }h | | 
projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemhlée Versement au « fonds de réserve spécial pour l'insuffisance de 
! le par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé d'en recettes x vülionc de fennes Le < 
( les molifs et d'en soutenir la discussion. Versement au onds spécial pour travaux et matériel complémen- 
, è « on | + É taires et de renouvellement 1.092.195 F 
del, der, — Est approuvé le compte définitif du hudget local du “à - Mdr < 
exercice 1947, arrôlé en recelles à la somme de 291.627.385,60 F DR AMENQUE EC EES CON ÿ ement étaibis, ne où | 
’ \ dénenses à la somme de 213.328 194,90 F soit un excédent de: queue opDServauon pardicurere 
sur les dépenses de 81.298.889,10 qui à élé versé à la caisse PROJET DE LOI 
> rés. le Pi ls à » 
Art, 2 Est approuvé le compte définitif du hudget annexe du ME PrOMIPRE EUCONRRR des 1ninISires, 
le fer et du wharf du Togo, exercice 1947, arrélé en recetles Re ' PNR a Re Ter GaE-S 
une de 111.721.193,80 F et en dépenses à fa somme de 101 mil D« {A 
[OS 9IS 10 F soit un excédent des receltes sur les dépenses de Le projet de loi dont la ! t sera } nté à l'A mbice 
19.523.277,70 F qui a été versé au « Fonds de renouvellement », ni ( il | e d'outre-mer 
ex les Imot t ü I | 
\rt 1 | ä vé je com dél if du bu le 
Madagasca el Chen es Xercice 1% irrel en recette ] i 
Somme d 1.052.988.5:9,60 F et en dépenses à la orne 
= X : E» 2 S95.841.59%6 F, sait un exrédent de r es im de kpens 
AN N £ LE Pi 219 157.106.983,60 JU à ere i | \sse Ge TEsCTut | 
——— À j PR - Est approux inte dé! { lu budget a des 
chemins de fer de Madaga: ir, exercice 19h, ar: ét en I vilez À i 
(Session de 1951. — Sfance du 11 décembre 1951.) somme de 1%3161500,90 FF et « dépenses à la mine de 
110.1:2.061,20 F, soit un excédent de recettes sur les dépenses de 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi approuvant le compte déf- 17.032.1% F dont cinq mil le francs ont été vi \ la ca 
nitif du budget local de Madagascar (exercice 1945; el du biduet de réserve d 1 terriloire « uboursement d'une a1 ile ir 
exe des chemins de fer de Madagascar (exercice 19151, trans- le | il et la il, j millions de f S au « fonds de re \ il 
par M. le présiaent de l’Assemblée nationale (1). — (Ren- pour linsulfisanée de rerelles » et 7.032.196 F au mds spécial 
\uiée à la commission des affloires financières.) pour travaux el matériel complémentaires et de renouvellement », 


Paris, ie 13 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des finances mm'in- 
forme qu'aux termes de larticie 71 de la Constitution et de Farti- 
e 29 du règlement de l’Assemblée nationale, sa commission demande 
à l’Assemblée de l'Union françuise de Iui donner Son avis sur: 


Le projet de loi approuvant le comple défiinitif du budget local 
de Madagascar (exercice 1915) et du budget annexe des chemins de 
fer de Madagascar (exercice 1945) (no 1976). 


es..." CR RORDC RE UE UN RAS En €» + € 0 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 
? Le président. 
Four le président et par autorisation: 
Le Secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: ÉMILE BLAMONT, 


COPIE 


Paris, le 11 décembre 1951. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission des finances 
cn vertu de l’article 29, 2° ‘du réglement, demande que l'Assemblée 
de l'Union française soit saisie pour avis: 


Es 
. 


Du projet de loi (n° 1576) approuvant le compte définitif du 
budget local de Madagascar (exercice 1935) et du budget annexe des 
chemins de fer à Madagascar (exercice 1919). 
ee . . . . . L2 « . L2 . - . L . . . L2 LL -. . . . . LL . . . . L é . . . . 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 


Signé: Pauz REYNAUD. 


ANNEXE N°’ 320 


(Session de {{61. — Séance du 11 décembre 1951.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi approuvant le compte détiniti 
du butget général de l'Afrique occidentale française exer 
cice 193), tran-<imise par M. le président de l'Assemblée natio- 
häle (1). Renvoyée à la nninision des affaires financières.) 
Paris, le 13 décembre 19541. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une leitre 
par laquelle M. le président de la commission des finances m'informe 
qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution et de l'article 
du règlement de l'Assemblée nationale, Sa commission demande à 
l'Assemblée de l'Union française de lui donner son avis sur: 


le projet de loi approuvant le compte définitif du budget général de 
l'Afrique occidentale française (exercice 1943) (n°9 1577).° 
Azréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale 
Signé: EMILE BLAMON1 


Ti 
Paris, le 11 décembre 1951, 
COPIE 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission des finances 
en vertu de l'article 29, 20, du règlement, demande que l'Assernblés 
de l’Union française soit saisie pour avis: 


pu projet de loi {n° 1377) approuvant le compte de tif du 
budget général de l'Afrique occidentale français exercice 1945). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, Le 


présidi nl, 


Ç au'r )EVNATIT 
oné: £L RE }, 





gisl.) no 19176, 


(1) Voir. Assemblée nationale (2° lé 











(1) Voir: Asse'nblée nationale (# législ.), n° 13577, 
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PROJET DE LOI 


compte defonutif du budaet général 
ocCudentuale fruncai e lérercice 1944). 


ExPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messien ) s ar! ‘5 314 € suivants du décret du 
40 décernbre 1992 sur | ‘uime financier des colonies prévoient que 
trois mois qui suivent la clôture 
budget, le compte de l'exercice 
ressés au ministre de la France 
souinet à l'approbation du Parlement ceux des Colo- 
its sont garantis par l'Etat 
occidentale française. 


financiers de l'exercice 1933 | 


le soulisner circonstances exceplionneiles dans 
& élaboré le budget général de cet exercice qui, 
durée de neuf mois au moment de la ruplure des 
inélropole rendant incertaine toute évalualion de 
sur le mouvement commercial, à été, par la suite, 
et à mesure des besoins par le moven de crédits 
En outre, les fonde affectés aux dépenses de grands 
croupés dans un document annexé au premier €t 
général extraordinaire ». 
le titre « Budget général de l'Afrique occidentale 
exercice 1913 le budget général ordinaire et le budget 
extraordinaire constituaient, néanmoins, deux budgets dis- 
nets dont Jes opérations sont retracées dans le présent compte. 
Pour le budget ganéral ordinaire, les receltes se sont élevées à 
1.196.02%.387,90 F et les dépenses à 1.171.238.097,80 F, soit un excé- 
recettes sur les dépenses de 21.6K5.289,70 F, qui à été 
la caisse de réserve, laquelle présentait, à Ja clôture de 
ice, un avoir de 236.448.774,N0 F. 
budset général extraordinaire qui correspond aux précédents 
budgels des grands travaux s'est équilibré, en rereltes et en 
dépenses, à Ja somme totale de 524.466.002,10 F - 
L'examen de ces comptes, correctement établis, ne donne lieu à 
aicune ob-ervation particulière, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. . . . . . . . . . . . . . . e x D < e EU] « » e Li] 6 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par M. ministre de la France d'outre-mer, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est approuvé le compte définitif du budget 
général de l'Afrique occidentale française, exercice 1943, arrêlé, en 
recelles, à Ja somme de 1.730.489.3S9,60 F et, en dépenses, à la 
somme de 1.708 804.099.90 FE. soit un excédent des recettes sur les 
dépenses de 21.685.289,70 F, qui à été versé à la caisse de réserve. 


ANNEXE N° 321 


(Session de 1951. — Séance du 14 décembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi moäiflant cerlaines disposi- 
lions du décret du 9 octobre 19143 el textes subséquents sur l’orga- 
nisation el le fonctionnement des municipalités à Madagascar, ct 
déclarant ledit décret applicabie au territoire des Comores, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Ren- 
voyée à la commission de politique générale.) 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la constitution et à l'article 20 de son règlement, FAS- 
semblée nationale, dans sa séance du 13 décembre 1951, à décidé 
de demander l'avis de l’Assemblée de FUnion française sur le projet 
de loi modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 
et textes subséquenis sur l’organisation et le fonctionnement des 
municipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au 
territoire des Comores (no 1793). 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 
dération 

Le président. 
Pour le président el par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: ENILE BLAMONT, 


PROJET DE LOI 
modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et 
textes Subséquents sur l'organisation et le fonctionnement des 
municipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable 
au territoire des Comwres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation relative à 4 primary 
] 


el an fonclhionnement des municipalités à Madagascar, telle qu’elle 
résulte du décret du 9 octobre 1913 et des textes qui l'ont modifié, 


(1) Voir Assemblée nationale (2e législ.), ne 1793, 








idées 
ne <e trouve plus en harmonie avec le degré actuel d'év 
politique de la grande ile. 

C'est ainsi que Particle 2 de ce texle consacre linfériorité nur. 
rique de Ja réprésentalion autochtone par rapport à la représena 
lion des citovens du statut civil français. dE 

De méme, aux termes des arlicles 10, 21, 92, ) 

06, n$, 59 el 62 du décret précilé, les prérogalives et atiri! 
des corseillers aulochlones différent de celles revenant à le: 
collégues du premier collège, Ne 

D'autre part, le collège électoral appelé à désigner les con: 
municipaux atlochtones est Hiruité, par Farlicle 4, à certain: 
gories d’électeurs qui ne correspondent pas à celes institué 
es élections iégislaliveS. Enfin, l'article 25 de ce même texte pre 
ent linéligibilité aux conseils municipaux de Madagascar, des m. 
nistres des culies en exercice dans Ja ville, des domestiques ati 
à la personne et des militaires, alors que ces restrictions sont à] 
gées dans la métropole depuis les lois du 9 décembre 1905, : 
vier 1930 et l'ordonnance du 17 août 1945. 

Par ailleurs, la réglomentation sur :es municipalités à Madacg 
telle qu'elle est instituée par le décret du 9 octobre 191%, co 
drait parfaitement aux principales agglomérations de l'archipel 
Comores, dont lPérection en communes, par arrêlés du chef de 
ce territoire agissant en accord avec le conseil général de l'archipel 
parait souhaitable. 

Ce'lte réglementation élant intervenue dans la grande île 
la période pendant laquelle l'archipel s'est trouvé administrativerne:t 
rallaché au Gouvernement général de Madagascar et dépendances 
n'est pas applicable au territoire des Comores, alors que les pop 
lations comoriennes évoluées pourraient, dans une organisal 
cornmunale, parüciper plus élroilement à la gestion de leurs 
Jets Jocaux au mème filtre que leurs voisines malgaches, 

Le projel de loi ci-dessous à pour but de remédier à ces anomalies 


Q ! 
nn), 00, 1 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembés 
nationale par M. le rminisire de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, je, — Les expressions « sujet français » où « indigènes » 
employées dans le décret du 9 octobre 1913, modifié, sont remplacées 
par « ciloyens ayant conservé leur statut personnel ». 

Art. 2. — Les expressions « citoyens français » où « européens » 
employées dans le décret du 9 octobre 1913, modifié, sont remplacées 
par « citoyens du statut civil français », ' 

Art. 3. — Les articles 2, 4, 10, 24, 25, 32, 34 à 38, 54 à 56, 58, «9 et à} 
du décret susvisé sont modifiés comme suit: 

« Art. 2, — Les conseils municipaux comprennent, outre l'admi 
trateur maire, cinq à onze membres citoyens de statut civil françois 
et un nombre égal de membres citoyens ayant conservé leur slalu! 
personnei : - 

« Le nombre total des conseillers municipaux est fixé suivant lim 
porlance de chaque commune par arrêté du gouverneur générül. 

« Art. 4. — Les conseillers municipaux ee seau ge les citovent 
ayant conservé leur stalut personnel sont élus dans les conditions 
prévues à l’article 23 ci-après: 

« La liste électorale comprend les citoyens ayant conservé leur 
statut personnel et les administrés français ayant lexercice des dro:s 
politiques et non frappés d’une incapacité électorale, qui: 

« Soit, ont leur domicile réel dans la commune ou y résident depuis 
six mois au moins; 

« Soit, inscrits depuis un an, l’année de l'élection au rôle dis 
impôts communäux, auront déclaré, s'ils ne résident pas dans !1 
commune, vouloir y exercer leurs droits électoraux », 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 10. — Le bureau de vote est présidé par l’administraiou 
maire ou, à défaut, par un adjoint, et, à défaut d’adjoint, par un 
conseiller 1hunicipal pris dans l’ordre du tableau. 

« Art. 24. — Sont éligibles au conseil municipal, sauf les restric- 
tions portées à l'article 25 du présent décret, tous les électeurs de 11 
comimune âgés de vingt-cinq ans accomplis et reg d’un séjour 
de six ans dans le terriloire, dont trois (au total) dans la commune. 
Toutefois, le nombre des conseillers de chaque collège qui ne ré: 
dent pas dans Ja ville au moment de l'élection ne peut excéder la 
quart des membres de la représentation de ce collège. S'il dépasse 
ce chiffre, la préférence est déterminée suivant les règles posées à 
l’article 35 du présent décret, 

« Art. 25. — Ne peuvent êire élus membres du conseil municipal! 

« 40 Les membres du conseil du gouvernement ; 

u 20 Les, fonctionnaires de tout ordre et de toute catégorie rél 
bués sur les fonds du budget de l'Etat, du budget général du tertr 
toire, du budget «te la province ou de la commune. 

« Toutefois, ne sont pas compris dans cette énumération ceux ul! 
exerçant une profession indépendante, ne reçoivent une rétribution 
qu’à raison des services qu'ils rendent à l'administration dans l'excr- 
cice de cette profession; ° 

« 3° Dans le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonction*, 
les officiers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés à un 
commandement territorial, ayant exercé leur autorité depuis moins 
de six mois. En outre, les fonctions de conseiller municipal son 
incompatibles avec celles de militaire de carrière ou assimilé, ta 
activité de service ou servant au delà de la durée légale; 

« 4° Les entrepreneurs des services municipaux permanents; 

« 5° Les personnes privées du droit électoral, celles qui sont 
pourvues d’un conseil Judiciaire, les personnes dispensées de su 
venir aux charges communales et celles qui sont secourues par 18 
bureau de bienfaisance. 


* 
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« Art. 32. — En cas de dissolution du conseil municipal, de démis 
sion de la moilié de Ses meimbres en exercice ou lorsque le conseil 
juunivipal ne peut être constitué, une délésation spéciale en remplit 
Jes fonctions. 

« Dans les huüil jours qui suivent la dissolution ou l'acceptation 
de la démission, cette délégalion spéciale est nominée par arrété 
du gouverneur général. Le nombre des membres qui la composen! 
est, à parité entre les deux collèges, fixé suivant l'importance des 
communes. I variera de quatre à huil, non compris l'adininistrateur 
iuire. 

« Les pouvoirs Je celle délégation spéciale son limités aux acteg 
de pure adiminisiralion Conservatoire el urgente. 

« En aucun cas il ne lui est permis d'engager les finances muni- 
«pales au delà des ressources disponibles de l'exercice courant. Elle 
ne peut, ni préparer le budget communal, ni recevoir Jes coinples 
de l'administrateur maire ou du receveur municipal, 

« Dans un délai de trois mois au maximum, à dater de Ja dissolu 
Lion ou de Ja démission, il est procédé à la constitution d'un nouveau 
conseil inunicipal, Dès que. celui-ci est conslilué, les pouroirs de 
la délégation spéciale cessent de plein droit. 

« Art. 54. — Te dernier alinéa est abrogé. 

« Art. 35. — Les conseillers municipaux prennent rang dans l'ordre 
du tableau. 

« L'ordre du tableau est déterminé: 

« a) Par la plus ancienne des élections: 

« b) Entre conseillers lus le anime jour, par le pourcen‘age ‘e plus ? 
élevé des suffrages obtenus. 

« Le pourcentage est calculé sur le nombre des suffrages exprimés 
daus chaque calégorie; 

« cs À égalité de pourcentage, par ia priorité d'âge. 

« Art. 36 €6t 97 — Le deuxième alinfa de chacun des deux 
articles est rempiacé par l'alinéa suivant: 

« La majorité e:t Calculée sans qu'il soit tenu compte du statut 
des conseillers. 

« Art. 32 (er alinéa) — L'administrateur-maire préside le conseil 
municipal En cas d'empéchement, il est provisoirement rétaplacé 
par l'un des adjoints dans l'ordre délerminé à l'article 56 et, à 
défaut, par un conseiller municipal choisi dans l'ordre du lableau ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 54 ‘Aer, 2e el 3e alinéas). — L'administrateur chef du di: 
toict remplit les fonclions de maire de ja commune. 

« 11 est assisté de deux ou trois adjoints élus dans son sein par 
le conseil municipal. 

Le nombre des adioints sera de deux dans les communes où 
la composilion du conseil municipal Sera égale où supérieure à 
dix-huit membres, Il sera de trois dans les autres cominunes, » 

‘le resie sans Changement.) 

« Ari, 55. — Les adjoints sont Elus ou scrutin secret et à Ja 
majorité absolue. 

« Art. 96 (2e alinéa). — Pour loutes les élections des adjoints, 
Je conseil municipal est couvoqué dans 1es formes et délais prévus 
par l'article 93. La convocation contiendra la raention spéciale de 
l'élection à laquelle il devra être procédé. Avant ceite Convocäalion, 
il devra procéder aux élections qui pourraient êlre nécessaires pour 
compléter le nombre des conseillers raunicipaux, si le nombre des 
vacances est au moins égal à sun des chiffres prévus à Particle 50 
du présent décrel. Ces élections auront 
à compter de la dernière vacance, » 


‘ 


{Les autres alinéas sans changement.) 








ieu dans le délai d'un mois 


u« Art. o8 (3° alinéa), — Toutefuis, en cas de reneuveilement ir té 
gral, les fonclious d'adjoiut sont, à partir de l'installation du nou- 
Veau conseil jusqu'à l'élection des adjoints, exerci l 
lers municipaux dans l'ordre dun tableau. » : 

(Les autres alinéas sans changement.) 


‘es par 


pr: 


{ ColiSe 


« Art. 09, — L'administrate it-maire est seul charzé de l'adim 
tralion. Mais il peut, sous <a surveil'ance et sa responsabilité, del 
guer, par arrété, une partie de ses fonctions à un où plusieurs 4 
ses adjoints, ct, en l'absence où en cas d'empéchement des adjoints, 
à des membres du conseil municipal. Ces délégations subsistent tant 
qu'elles ne sont pas rapportées 

« Dans le cas où les intérèts de l'administrateur-maire se trouvent 
en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal désiene 
un de ses membres pour représenter la ville, soit en justice, soit 
dans les contrats, 

« En cas d'absence ou d'empêchements, l'administrateur-maire 
est provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par 
un adjoint dans l'ordre établi par l'article 56, et à défaut d 
por un conseiller, municipal pris dans l'ordre du tableau. 

« Art. 62, Ter et 2e alinéas). — Lorsque l'administrateur-maire 
pracède à une adjudicalion publique pour la commune, il est assisté 
de deux membres du conseil municipal désignés d'avance par le 
conseil 

« Les adjudicalions aux enchères puhiiques concernant la vente 
ou la location des immeubles communaux seron! présidées par 
l'adiministrateur-maire, assisté d'un membre du conseil municipal 


je 


il 
désigné par celui-ci, du chef de service de la voirie et du receveur 
des domaines. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Le décret du 9 octobre 1913 est complété comme suit: 

« Art. 87 bis. — Les dispositions du présent décret sont déclarées 
applicables au territoire des Comores, les attributions dévolues, 
pour son application à Madagascar, au haut-commissaire de la 
République, au conseil du gouvernement et à l'assemblée repré- 
sentative seront respectivement exercées par l'administrateur suipé- 
pti N TT nr f , il " £ ( (l mit - 
rieur, le conscil privé ét le conseil général du lerriloire. » 


—— 








ANNEXE N’' 322 


(Session de 1951. — Séance du 11 décembre 1951.) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Jacques Bardoux, 
dSputé, :ur le marché libre de l'or et des monnaies-or, {rali1ni-e 
par M. le président de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la 


COnHssiION cs affaires finunvières.) 


: | + 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmetire, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. Je président de la commission de: finances in'inforime 
qu aux termes de l'article 71 de la Constitution el de lailicle 29 
du règlement de l'Assemblée nationale, sa commission dernande à 
l'Assemblée de l'Union française de lui donner son avis sur la propo- 
sion de loi de M. Jacques Bardoux sur le marché libre de l'or et 
ues inonnaiés-or (he 40), ÿ 

Agréez, monsieur Je présilent, l'assurance de ma haute considé- 
ration 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le Secrétaire genéral de L'Assemblée na nale 
Signé: EMILE BLAMONT. 


COPIE 


Monsieur le président, 


J'ai l'Fonneur de vous informer que la comnission des finances, 
en vertu de l'article 29, 2°, du règlement, demande que l'Assemblée 
de P'Union francaise soit saisie pour avis de la proposition de loi 
ne 40 de M. Bardoux relative au matché libre de 1'or et des mon- 


haies-01 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


isiUCrTdaioli, 


{ LL. 
Signé: Parts REYNMAUD 
PROPOSITION DE LOI 
NE le ma he Lib Le or el des rnonna 
EXPOSÉ DES MOTIFS 

At lan ni I ] \ ] d n naar n Ï } d } r el des 
ImOonhaies-0r à été u di 1 heureuse et 4 e. | 1à 
quait l'aube du tour à l \ normale Aa ( lili d 
lesquelles ce marché f Lion mnt-elles satisfaisantes ? Nous li 
per 15 Pas 

Ces Hnditions sil L. 4 et I I l pt! ! eo! jm! ) 
tan à là } | ili\ pla l { 11} h \ la 
fraude fi li 

Voici deux « [ il à emplo la 1n Ï 
venant, soit des ! { s d leur {ra soit i 
lcurs dépenses 

Li | DielT 1 place Qans } re s ind e]l I 
clalt is Ja fo | OS d'obliga s,. JL a « 
renseignements et utiliser un intermédiaire, IL paye des impôts. H 
court dc isques, L'Elat peut dévaluer Ja monnaié ti tre ] 
inpôts, nalionaliser 1 treprise, El cependant es Ii] 
sont indispensables à laccroi t de la production et à la vit l 

l'économie nationale, HS à rent une richesse à la nation, un 
levenu à une farunle et de Trssources au fisc, 

Le second épargnant, an lieu d'acquérir des titres, achète de l'or 
où des mmonnaäies-or, AuCun renseignement à prendre, pas d'inte 
médiaire à rémmunérer,; aucun jimpôt à payer; à risq à cou 
sauf celui d'une plus-value fructueuse de l'or aclelé Si l'ausinen- 
tation prévue de son prix est réaliste. 

Loin d urir un risque, l'acheteur contracte une assurance cer 
laine contre fa dévalualion de Ja monnaie, contre Ia hausse des 
linpols, contre les empièlements de Flat, Mais celle épar 6, dll 
lieu de servir. de produire et d'int fier, CS Fra | 
mortelle, Si l'épargnant set {, ja nation i et je f 
s ainoinadril 

La réserve d'or de la Banque de Franre, gag l de lÎa 
F0 il Hatlopiait es! ue! ld 1! ill y À GA Ü 
Freportions effara s 

195 (moyenne ),160 toi di nD1 19:55, 1.365 nes: d 
Cejnhre 14: 112 lon: di mibre [RE 04 tonnes } 1419 

1 | mél 1919 1 tonnes n 1914 93 to { juilietl 1:49, 
os) tonnes; aoûl 1910 ln es, août 1wut, 461 (ot 19 1 1994, 
4; fonnes 

En face de « tableau il iii | ile d# i di er Un äulr4 
Celui d'une réserve diversifiée, jmproductive et individ ». Li 
techniciens 1 iluent à un nombre de tonnes égal ipérit 
à celui dont disposait la B [ue « France avant la lil n. 11 
m'est pas possible de ji itier ceite évaluation; m un fait es! 
certa l'animation l'importar du marché de l'or et des mon 
lHAIBS-0r ( 6 ave l'alonie ei 1: Pa es du mail di vaieuré 
ob es 

La proposition de loi, dont 1 nreno l'i 1! n'a ! pour 
objet de fermer ce n h4 essai le l'or et d monna f 
mais, en l'orgal tel en le contrôlant, de mettr \ terme moi 
à dus S} Ilätio ninoral qu'à Une ii! ju te j 1lit ( ‘tr ni x 
forines d'épargne et d'investissement, l'une féconde, l'autre stérile 


(1) Voir, Assembice ati 2 Iégisl.) » 40, 
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PROPOSITION DE LOI 


} 


j . — s et ventes d'or et de monnaies-or ont lieu, 
en France et dans l'Union francaise, sur les bourses de valeurs, par 
aniuistere d'ast l k 
. — Le montant de ces achals et ventes acquitte un droit 
nnel double de celui qui frappe les achats et venies de 
mobilières. 

importations d'or et de monnaies-0r de l'étranger, 

vers l'étranger d'or et de monnaies-or doivent ètre 

e et acquittent un droit de s'atislique @d valorem 

Le ministre des finances peut suspendre femporairement 

et dans l’Union française, soit les importations étrangères 
or, soit les exportations vers l'étranger d'or et 
les unes et les autres. 

Le commerce de l'or et des monnaies-or n'est illicite 
< t clandestin. Si les lingots d'or et lës monnaies-0r ne 
pas vendus et achetés au marché officiel ou si importations 

exportalions d'or et de monnales-0r ne sont pas déclarées à la 
ne et n'ont pas acquitté le droit de statistique, lingols et mon- 
r sont saisis et versés à la Banque de France. 


ANNEXE N° 323 


(Session de 1951. — Séance du 14 décembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de Joi de M. Saller, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer le mode de 
fixation de la parité du franc C. F. A. (franc des colonies fran- 
çaises d'Afrique), transmise par M. le président de l’Assemblée 
hationalc (1). — (Renvoyée à la commission des affaires finan- 
Cicres.) 


13 décembre 1951. 


| À ‘ur de ] transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 

par laque] M. le président de la commission des finances m'in- 

forme qu'aux termes de l’article 71 de la Constitution et Particle 29 

du a+ eye de l'Assemb'£e nationale, sa commission demande à 
J'Assemblt l'Union française de lui donner son avis sur: 

La pri posit n de loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses 

collègues er le mode de fixation de la parté du 


tendant à Céterrain 
franc C. F. A. (franc des colonies françaises d'Afrique) (n° %), 


CR eO6. FR ER ES ROUEN ALES à, Se .E 


N''s e SD SD C0 NN L'ETÉ ms = ec ET SON ETS 


monsieur le présiaent, l'assurance de ma haute considé- 


Jalion. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMNE BLAMONT. 


CoriE 


Paris, le décembre 1951, 


Monsieur 'e président, 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission nes finances, 
vertu de l'article 29, 20, du règlement, demande que l'Assem- 
ce de l'Union française soit saisie pour avis de: 
La proposition de Joi (no %) £êe M. Saller tendant à déterminer 
mode de fixation de la parité du franc C. F. 
Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
considCrätion. 
Le président, 
Signé: Pau REYXAUD. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à délerminer le mode de firation de la parité du franc 
C. F. A. (franc des colonies françaises d'Afrique). 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


+ 

Mesdames, messieurs, D ge pe chaque fois par exemple 
qu'une mesure importante est prise concernant les territoires d’outre- 
ner, Où que surgissent des difficultés économiques ou financières, 
des bruits circulent sur les modifications Ce la parité actuelle du 
franc C. F. A. provoquant régulièrement d’importants transferts 
de fonds qui déséquilibrent l’économie de ces territoires, rendant 
précaire toute tentative de stabilité des prix et difficiles les inves- 
tissements à long terme. Le Parlement s'émeut, le Gouvernement 
fait des déclarations rassurantes, l'inquiétude s'apaise parfois, mais 
le trouble _ dans la vie économi que des territoires intéressés 
subsiste, retardant leur développement. 





(1) Voir Assemblée nationa'e (2e Jégisl), n° %; Conseil de la 
République, n° 499 (année 1951), 





Aucun ce ces inconvénients n'apparaîtrait si les décisions concer- 
nant les rapports entre elles des différentes monnaies libellées en 
francs présentaient pour le public toutes les garanties nécessaires, si 
elles élgient prises dans une forme régulière comme le décret du 
25 décembre 1915, qui a créé les francs C. F. À. et C. F. P. et si les 
modifications de parité n'intervenaient pas illégalement, sur simp'e 
avis de l'office des changes, sans que soient consu:tcs les organismes 
compétents. 

Ce dernier point est essentiel et doit être souligné. Le aécret du 
25 décembre 1%45 avait été pris, le conseil d'Etat entendu, en verta 
de l'article 6 Cu sénatus consulte du 3 anai 1854, qui donnait au pou- 
voir exécuUf le droit de réglementer par décret dans les colonies 
certaines malières dont le régime monétaire. I était donc conforme à 
l'organisation des pouvoirs publics alors en vigueur, mais toute 
modification après Ia inise . vigueur de la Constitution Qu 7 
octobre 1916 des partés que ce décret avait fixées devait évideim- 
ment être prise en conformité de l’orgamsation nouve'le des pouvoirs 
publics, c'est-à-dire par une loi. En effet, la Constitution Qu 27 octobre 
1916 s'appliquant de facon expresse aux départements et territoires 
d'outre-mer — contrairement à celle de 1875 — le senatus consulle 
du 3 mai 1854 et les pouvoirs particuliers qu'il avait donnés au 
Gouvernement se trouvent abrogés; la seule loi peut désormais 
régler les matères qui ne sont pas expressément réservées au pouvoir 
exéculif où aux assemblées locales, aux termes des arlic'es 72 (2e et 
ae alintas), 74, 77 et 7S Ge la Constitution. Le régime monétaire est 
de ce nombre puisque les dits articles n'en réservent pas la compé- 
tence au pouvoir exécutif et que les textes organiques organisant 
les assemblées locales ne l'ont pas classé au rang des attributions de 
celles-ci 

L'erreur qui concisle à changer les parités par simple avis de 
l'office des changes n'a pu étre comrnise que parce qu'on à confon-° 
du ‘es procédures s'appliquant outremer à Ceux catégories de mesures 
monétaires: celles concernant la valeur respective des monnaies libel- 
lées en francs et celles Concernant le cours du change des monnaies 
étrangères. Les premières doivent faire l’objet, depuis octobre 1916, 
de lois, de même que la fixation de la valeur or du franc, lois qui 
peuvent étr: volées suivant la procédure d'urgence et en fin de 
semaine, alcrs que la Bourse et les établissements de crédits sont 
fermés. Les secondes, aux termes de ja réglementation du 2? septem- 
bre 1#%9 sur le contrôle des changes, font simplement l'objet de 
décisions du aninisitre des finances notifiées à leur clientèle par 
l'office des changes et ses succursales d'outre-mer, Elles sont indé- 
pendantes les unes des autres, car on peut parfaitement fixer le 
cours du dollar, de la livre Sterling et des autres monnaies étran- 
gères Sans modifier les parités des monnaies libellées en francs et, 
inversement, modifier ces parités sans loucher au cours du change. 

Le fait de n'avoir pas légiféré, en pareille matière, a eu le grave 
inconvénient de faire naitre, dans l'esprit de tous ceux qui vivent 
Outre-mer où qui travaillent avec ces territoires, un sentiment 
d'inquiétude sur la stabilité du franc C. F, A. qui, ne favorisant que 
des opéralions de spéculation, est de nature à influer sur la valeur 
réelle de la monnaie. L'on est fondé à croire que les populations 
réprendraient vite confiance dans cette monnaîñe et dans leur effort 
de produelion si elles étaient assurées que sa parité avec le franc 
métropolitain, qui commande toutes les transactions intérieures ou 
extérieures, ne pouvait étre anodifiée sans les examens et les déci- 
sions que comporle nécessairement le vote d'une loi et le moment 
semble bien choisi pour donner cette assurance. 


C'est pourquoi il nous parait opportun de vous soumeltre la pro- 
position de loi ci-dessous, Elle ne tend qu'à “où une base juri- 
dique incontestable à la valeur du franc C. F. A. , par cela méme, 
elle constitue un élément indispensable de Qi eue de redresse- 
ment économique et financier qui est la condition essentielle, des 
progrès recherché:, pour l'Union française tout entière, dans l'ordre 
matériel et moral, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La parité des monnaies libellées en francs 
C. F. A. du département de la Réunion, des territoires et groupes 
de terriloires d'outre-mer suivants: Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale francaise, Cameroun, Togo, Madagascar et dépen- 
dances, les Comores et Saint-Pierre et Miquelon, ne peut être modi- 
fiée que par une doi 


ANNEXE N° 324 


—— 


{Session de 1951. — Séance du 14 décembre 1951.) 
DEMANDE D'’AVIS sur Ja proposition de loi de M. Duveau, député 
et plusieurs de ses collègues, tendant à déterminer le mode de 
de fixation de la parité du franc C. F. A. (franc des colonies 
françaises d'Afrique), transmise par M. le président de l’Assem- 
biée nationale (1). (Renvoyée à la commission des aflaires 
financières.) 
Paris, le 13 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des finances m'in- 
forme, qu'aux termes de l’article 71 de la Constitution et de l’ar. 
ticle 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa commission 





{) Voir: Assemblée nalionale (2e Jégisl.), n° G08, 
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CO 

demande à l’Assembice de l'Union française de lui donner son avis 
sur 

La proposition de loi de M. Duveau et plusieurs de ses collègues 
tendant à déterminer le gaine de fixation de la parité du france C. 
F A. {franc des colonies françaises d'Afrique) (n° 60 
Auréez, twonsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
vu, $ 


ts! Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemtldée nationale, 


Signé: EMILE BLAMONT, 
COPIE 


Paris, le 11 décembre 1951. 
Monsieur :e président, 
fai l'honneur de vous informer que la commission des finanres, 
en verlu de larticie 29, 2°, du règlement, demande que l'Assem 
bce de l'Union française soit saisie pour avis de: 


MS € Are. à AUS) ve , CFA A le 


La proposition de loi (n° 60S) de M. Duveau tendant à déterminer 
le mode de fixation de [a parité du franc C. F. A 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le président, 
Signé: PAUL REY\AUD. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à déterminer le mode de fixation de la parité 
du jranc C. F. A, (franc des colonies françaises d'Afrique). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, périodiquement, chaque fois par exemple 
qiune mesure importante est prise concernant les territoires d’on- 
ue-lner, où que surgissent des difficultäs économiques ou financières, 
des bruits circulent. sur les modifications de la parité actuelle du 
franc C. F. A., provoquant régulièrement d'importants transferts de 
fonds qui déséquilibrent l'economie de ces territoires, rendent pré- 
caire toute tentative de s'abiiité de prix et difficiles les inveslisse- 
ments à long terme. Le Parlement S'émeut, le Gouverneemnt fait 
des déclarations rassu%ntes, l'inquiétude s'apaise parfois, mais Je 
trouble apporté dans la vie économique des territoires intcressés 
sibsiste, retardant leur développement. 

\ucun de ces inconvénients n’apparaitrait si les décisions concer- 
nant les rapports entre elles des différentes monnaies libellées en 
francs présentaient pour le public les garanties de stabilité néces- 
sure, si elles étaient prises dans une forme régulière comme l’a été 
Je décret du 23 décembre 1915, qui a créé les francs C. F. A. et 
C. F, P. et si les modifications de parité n'intervenaient pas jiléga- 
lement, sur Simple avis de l'office des changes sans que Sojent 
consultés les orzanismes compétents. 

Ce dernier point est essentiel et doit être souligné, Le dérret du 

25 décembre 1915 avait été pris, le conseil d'Etat entendu, en verim 
de l’article 6 -du Senalus Consuilte de 3 mai 185% qui donnait au 
pouvoir exécutif le droit de réglementer par décret daus les coionies 
certaines matières comme :e régime monétaire. 
Ce décret élait donc conforme à l'organisation des pouvoirs 
publics alors en vigueur, Mais entre temps est intervenue la Cons 
Hlution dun 27 octobre 1%6 applicable de plane aux départements 
él territoires d'outre-mer, qui à abrogé Île sénalus-consulle du 
Pinai fS5i et les pouvoirs particuliers attribués, en vertu de ce texte, 
au Gouvernement, Aux termes de la Constitantion nouvelle, notam- 
ment en ses articles 72 (2e et 3e alinéas), 71, 71 et 38, la loi seule 
peut désormais régler les matières qui ne sont pas expressément 
réservées au pouvoir exécutif et aux assemblées locales, Il s'ensuit 
de toute évidence que, postérieurement au 27 octobre 1916, toutes 
Modifications à apporter aux narilés des monnaies libellées en francs, 
{elles qu'elles avaient été déterminées par décret du 2 décembre 
19, auraient dû être prises en conformité de l’organisation nou- 
selle des pouvoirs publics, c'est-à-dire par une doi. 

L'erreur, qui à ronsisté à changer les parités par simple avis de 
l'office des changes, n’a pu être commise que parce qu'on à confondu 
les procédures s'appliquant outre-mer à deux catégories de mesures 
monélaires, celles concernant la valeur respective des monnaies 
ibelkées en francs et celle concernant le cours du change des mon 
laies étrangères. Les premières, depuis le 27 octobre 1916, doivent 
faire l'objet de lois; les secondes, aux termes de Ja réglementation 
du 2 septembre 1939 sur le contrôle des changes, font simplement 
l'objet de décisions du ministre des finances notifiées au public par 
l'office des changes et ses succursales d'outre-mer. Elles sont indé- 
pendantes les unes des autres, Car on peut parfaitement fixer les 
Cours du dollar, de la livre sterling et des autres monnaies étran- 
géres, Sans modifier les parités des monnaies libellées en francs et, 
inversement, modifier ces parités, sans touches au cours des chances, 

Le fait de n'avoir pas lézitéré, au besoin, suivant Ja procédure 
d'urgence et en fin de semaine, a eu le grave inronvénient de faire 
haitre dans l'esprit de tous ceux qui vivent outre-mer ou qui tra- 
vaillent avec ces territoires, un sentiment d'inquiétude sur la stahi- 
lité du frane C.F.A., qui est de nature à influer sur la valeur réelle 
de la monnaie, L'on est fondé à croire que les populations repren- 
draient vite confiance dans cette monnaie si elles étaient assurées 
que Sa parilé avec le franc métropolitain, qui commande toutes Jes 
lransactions intérieures ou exlérieures, ne sera pas modifée en 
dehors des délibérations que comporte nécessairement Je vote 
d'une loi, 


collègues, tendant 











Le moment semble aujourd'hui bien choisi pour do r celle 
assurance, Nous nous trouvons, en effet, dans la derniere c de 
cette politique de stabilité monétaire poursuivie en France et qui, de 
fout2 évidence, parce quil s i de m aies dont le 2a2e € e sort 
sont communs, ne $ Éus sans que ses prolongem ré 
INOT Y fussent associés 

Le I évement de la ji niet Hit suffit 1 t it f 
pout ssurTer aux {ruis IPprovis ein Ja ! 
d'outre-mer. Dans fa lance mmerciale du blor f qui Se 
Carartorise € oi I {4 { le #30 emilliard ile | { 
d'ouire-mer représente 26 100 di nporlations € 12 fou des 
exportations, c'est-à re qué <a balance propre est Crediir { 
Viron Si muihatords, les exporlalio) {lt t 23260 m À tre 
239 aux importalions, C'est dire Fimporlance de son apport dans ia 
vie économique francaisa et dans l'effort de stabilisal moniélair 
Or, les territoires du ‘francs ( F. A., dont signe indér v de 
Stabilité — Jes importalions et ‘es exporialions s'éq | JS 
1.300 millions près, en dépit d'investiSSements HOUvCaux lér: 
bles, représentent 30 p. 100 environ du mouvement Commercial 
total fran uls 

Ill serait donc à la fois imprud:nt et injustifié de suivr eux qui 
proposent une modification de a parité de leur monnaie par ranport 
au franc métropolitain, Car cela aurait pour seuis résultats de creer 
le déséquilibre, de réduire de moitié la rémunération du producteur 
et du travailleur d'outre-mer el par conséqient, en décourageant ses 
efforts de développement, de troubler Ja paix sociale, enfin, de ‘et 
ner à la métrop ile d'impor!lants débouchés et de précieuses sourres 
de ravilaillement, Seuls ceux qui fondent ésoïslement leur a "il 
sur la spéculation et la ruine y trou‘eraient à gagner. 

C'est pourquoi il nous parait opporin de vons soumettre 1 j10 
posilion de loi ci-dessous, Elle ne tend qu'à donner une base jurrdi- 
que incontestable à la valeur du france € F. A. Par cela mim 
elle constitue un élément indispensable di ette œuvre de ‘ 
ment économique et financier qui est la condilian esst es 
progrès recherchés dans 1 ire mailérie! el mo pou [ |= 
caise tout UErt 

PROPOSITION DE Loi 

Article unique. — La parité des monnaies Jliheïlfes en  franrs 
‘C. F. A. du département de la Réunion, des territoires et groupes de 
lerriloires d'outre-mer suivant Afrique occidentale française, AGri- 
que équaloriale francaise, Cameroun, Togo, Madagascar et dépen 
dances, les Comores ct Saint-Pierre eLMiqu \, ne peut die 
{ice que per rit lui. 

ANNEXE N° 325 
(Session de 1951. — Séance du 1: décembre 1951) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Amadou Doucaurg, 
scnalteur, et plusieurs de ses collègues, ten ant à rendre obligatoire 
la fréquentation des e:abiissements scolaires dans ous les lerri- 
foires d'outre mer Ge la Républi jue frar:c use, iralisn e Paul \! je 
président de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la rornis 

Sion des alfaires culturelles.) 

Paris, le 13 décembre 191. 
Monsier le président. 

J'ai l'honneur de vous faire Cor naître que, conform ment à l'an 
ticle 71 de la Constitution et à 1 article %0 de son règlement, l'Assemn 
blée nationale, dans sa séanre du 13 décembre 1951, a décidé de 


demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposi- 
lion de loi de M Amadou bDoucouré, sénateur, et plusieurs de £<eg 
{ rendre oblizatoirt ia fréquentation de établis- 





sements scolaires dans tous les terriloires d'outre-mer de Ja Réjpu 
blique française (no 6). 
Asrécez, monsicur le présifent, l'assurance de ma haute considé- 
rauon, Li press lé nt, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secréluire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à vendre obligatoire la fréquentation des établissements 
Scolaires dans {ous les terriloires d'outre-mer de la Républijue 
francaise 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, tous les projets de plan d'équipement et de 
mise en valeur de nos territoires d'outre-mer réservent une large 
p'ace à l’enseisnement à tous les degrés par la construction d'écoles 
ordinaires, professionnelles et techniques. 

On ne peut que se réjouir de cette préoccupation exprimée par le 
lézislateur aussi bien que par les responsables des services adrminis 
tralifs intéressés Mais tous ces efforts sont voués à un échec cer- 
lain, si l’on ne prend dès à présent les mesures nécessaires tendant 
à assurer aux établissements scolaires acluels et à ceux encore en 
projt la clientèle qu'ils doivent nermalement recevoir 

Or, nous assisions actuellement à une déertion systématique et 
généralisée de nos écoles africaines. 

C'est un fait à l'appui duquel an peut citer hélas de trop nom- 
breux exemples. Au Soudan en particulier, des classes comptant une 
moyenne de 70 é'èves n'en ont plus qu'une dizaine. 


(1) Voir: Assemblée nationale {2e législature), no 706; Conseil de la 
la République, ne 550 (année 1951). 
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Dans l'ensemble on peut affirner que dans la plupart des terri- 
toires de la France d'outre-mer, et parücuhèrement de l'Afrique 
occidentale francaise, le nombre des écoliers dans les villages de 
brousse a diminué dans la proportion de 50 p. 100 sur la moyenne 
des cinq derniéres années. 

Les causes ‘ile dé-affeclion sont multiples. 

D'abord, la des débouchés en fin de scolarité. 

Au début, les besoins exprimés par l'adimini<tralion et le cam- 
ruerce absorbaient sans difficullés ja majorilé des promolions 
annuelles, ce qui ne manqua pas de provoquer un indéniable engone- 
ment en faveur de l'enseignement primaire, Mais celle situation s'est 
trouvée modifiée assez ranidt ment, le nombre des postulants alit- 
imentant dans des proportions de beaucoup supérieures aux di<fpo- 
hibililtés d'utilisations. 

De ce fui, un assez grand nombre de jeunes se frouvaient, en 
fin de compte, obligés dé retourner, faute d'emploi, dans leur milieu 
originel, Dans ces conditions, les farmilles antérieurement <éduites 
par l'aboutissement d'une situation enviahle ont, par un réflexe 
simpliste mais compréhensible — cet avantage disparaissant — 
déduigné les profits moraux et sociaux de la Cullure en soi, pour 
ceux, immédiats, résultant de l'utilisation de leurs enfants dans 
les diverses activités farniliales, 

Fn=uile, il faut bien le dire, cette indifférenre s'est trouvée bien 
des fois aggravée par une interprétation autant erronée qu'abusive 
de la nolion de cette liberté que la Constitution de Ja République 
française vient de proclamer et d'inslituer dans l'ensemble des 
territoires de l'Union françai-e. 

En effet, de nombreux chefs de famille jignoran!ts et malheu- 
reusement trompés par les démagognes ont cru qu'au nom de Ja 
« liberté » ils avaient Je droit d'empêcher leurs enfants, désireux 
cependant de s'instruire. de fréquenter l'école. 

Si des mesures iminédiates n'intervenaient pas, des conséquences 
graves s'ensuivraient: les possibilités d'évolution des populations 
d'outre-mer seraient comproœnises, leur majorilé polilique relardée, 

La diffusion dans les masses de l'instruction permeéltra à des 
hornmes ignorants de devenir de vrais cilovens. C'est la condition 
méme de l'existence réclle de Ja grande république démocratique 
que nous voulons fonder dans les cœurs et dans les esprits après 
l'avoir cecée ns les textes. Le ciment de l'Union française, c'est 
l'instruction publique. 

JL convient donc d'user de moyens de persuasion et 
méine de ontrainte pour que l'assiduité dans la fréquentation 
des écoles devienne pour tous une obligalion. 

Fra le-mnéme, donner à tous ses enfants 

, N'a pas hésité à inslituer celle contrainte par 

182 modifiée par les lois des 9 et 11 août 194556, 

+rcitives à l'encontre des parents 


soucieuse de 


ne des di-po-itions ot 
{ de se soustraire à ces obligations essentielle, 


dernändons d'adopter Ja proposition 


PROPOSITION DE LOI 
fréquentation des établissements «scolaires est 
ns les territoires d'outre-mer de la République 

à prendre pour les infractions aux dis 
el leurs Imodalités d'applica‘ion seront 


ANNEXE N° 326 


Session de 1951 — Séance du 15 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demände d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
Hionale, sur la proposition de loi de M. Ousmane Socé, sénateur, 
plusieurs £e Ses collègues, tendant à rendre «applicable aux 
riloires d'outre-mer la ioi n° 4S-17%8 du 2 février 1948 portant 
“inenagement de rerlaines dispositions de la réglementation des 
changes e!, corrélativement, de certaines dispositions fiscales, 
par M. Michard-Pellissi r, COTr= iller de l'Union française (1 . 


messieurs, la loi du iévrier 149:$S portant aménage- 
ment de cerlaines dispositions de Ja réglementlalion des changes 
ei Corrélativement de cerlaines disposions fiscales, conlient deux 
dispositions essentielles : 

La possibilité pour les détenteurs de devises étrangères et de 
valeurs mobilières et pour les détenteurs d'avoirs à l'étranger qui 
n'en ävalent pas effeclué la déclaration conformément aux disposi- 
Uons de l'ordonnance du 16 janvier 1945, de convertir ces devises 
et valeurs ou ces avoirs en francs moyennant le payement d'une 
taxe de 25 p. 100. 

Le retour à la liberté de la détention, du transport et du commerce 
de l'or. 

Cette loi n'étant applicable qu'à la France et à l'Algérie, la pro- 
position de loi de M, Ousmane Socé Diop a pour but d’en étendre le 
Charnp d'application aux territoires d'outre-mer. 

I ne semble pas que l'extension aux territoires d'outre-mer de 
la preivière des deux dispositions de la loi du 2 février 1948 présente 
enccre un intérêt d'actualité, et au demeurant, l'honoraële sénateur 
ne justifie l'intérêt de sa proposition dans l'exposé «es motifs que par 
la récessiié du retour au libre commerce de l'or pour les producieurs 
et commerçants indigènes ainsi que pour les populations africaines. 

(4) Voir: Assemblée nationale Kégisl.), n° 446: Conseil de la 
République, no 509 (année 193%); Assemblée de l'Union française, 
n° 212 (année 1951). : 











L'une part, le rézime instauré pour les devises par Ja loi 
9 février 1948 est actuellement largement dépassé par Les modif) 
tions successives qui y ont été apportées par l'oflice des chanzes 
veriu de son pouvoir réglementaire: c’est ainsi que depuis le qu 
rai 1%9o1, Ja délention par les résidents de cerlaines devises 
autorisée en France. 

D'auire part, si des avoirs à l'étranger étaient détenus, ils l'élais 
par des sociétés avant leur siège social où un  étabiissement 
Fran: e où par des personnes ayant la possibilité d'5 taire leur dé 
1ü'ivs 

Celles-ci ont donc déjà pu bénéficier des mesures prévues à 
ticle fer de la loi du 2 février 1948. 

li conviendrait donc, S'il apparaissait encore nécessaire à M. 0 
mäne Socé Diop ou à certains autres de ses colecues de mod 
les termes de l'ordonnance du 16 juillet 1935 régissant la rnalu 
pour les lerroires relevant du ministère de Ha France d'outrem 
de prendre une nouvelle inilialive assiailant plus comp èlercen ! 
résime des devises dans les terriloires d'oulreè-mier avec celui a:tarl 
lcment en vigueur dans la mélropo'e. 

Par ailleurs, les raisons invoquées par l'auteur de la proposition 
de loi en faveur du retour à la Hberlé du commerce de l'or dans les 
terriloires d'outre-mer seraient déterminantes si elles n'avaient elles. 
méèmes déjà inspiré le Gouvernement à régler cette question par !3 
décret no 50-484, du 26 avril 4450, rétablhssant Ja liberté du commerce 
et de la détention de l'or à l'intérieur des terriloires non groupés et 
des groupes de lerritoires relevant du ministère de La France 
d'outre-mer. 

L'article {er de ce décret précise que « la détention et le commerce 
de l'or et des matières d'or sont libres à l'intérieur des territoires 
non groupés et des groupes de territoires relevant du ministre de 
la France d'outreaner élant précisé que celle disposilion ne Ss'ap} 
que pas à l'Indochine ». ; 

La seule différence existant encore astaellement entre la métro 
pole et les territoires d'outre-mer réside dans le fait que le transport 
de l'or est libre sur le territoire de la France métropolitaine, alors 
qu'il n’est pas libre sur celui des territoires d'outre mer, le transport 
de l'or y élant toujours soumis à autorisation. 

S'il en était autrement, il serait à craindre des mouvements ill: 
gaux à travers des frontières qui ne peuvent aussi facilement être 
surveillées que celies de la métropole. 

Et une partie de la production aurifère de certains territoires pour- 
rait être délournée de ses destinations légales. * : 

li est apparu à votre commission des affaires financières que le 
résulat essentiel recherché par M. Ousmane Soré Diop dans sa pro- 
posilion de loi, était atteint depuis le décret du 26 avril 19950, avant 
rétabli la liberté du commerce et la détention de l'or à l’intérieur 
des terriloires non groupés et des groupes de territoires relevant du 
tinistère de la France d'outre-mer, que pour le surplus, il ne lui 
était pas possible d'envisager dès à présent le retour à la libre circu- 
lation de l'or; qu'enfin l'extension du régime instauré pour Îles 
devises par la loi du 2 février 1948 ne présentait plus un caractère 
suffisant q’actualité pour en souhaiter l'extension aux territoires 
d'outre-mer. 

C'est pourquoi, elle vous propose de ne pas donner, fout au moins 
en l’élat, un avis favorable à la proposition de loi de M. Gusmur 
Socé Dhp: 


11 
4 
1 
1 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française propose de ne pas donner, toul 
au toins en l'état, un avis favorable à ia proposilion de lo4 tendar! 
à rersdre applicable aux territoires d'outre-mer la loi n° 48-17 du 
2 février 19% portant aménagement de certaines dispositions de la 
réglementalion des changes et, corrélaliveinent, de certaines dispo- 
silions fiscales. 


ANNEXE N'327 


(Session de 1951, — Séance du 18 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, sur 
la proposition de MM, Scelles, Boisdon, Corval, Je général Delma*, 
Juge, La Gravière, Le Guédénal, Moôreux et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, et MM. Borrey, Diop Babakar, 
IHazoumé, Laurent-Eynae, Laurin, Raphaëi-Levgues et Sousatte, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à célébrer le centenaire de la nas-ance de Pierre Savorgnan 
de Brazza, par M. P. Ilazourmé, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la fièvre des compétitions qui portèrent les 
nations d'Europe vers l'Afrique, au XIXe siècle, avait différents 
mobiles. F 

Cerlanes de ces nations élaient uniquement mûes par l'intérêt, 
un intérêt parfois mesquin. 

D'autres, au contraire, étaient guidées par le souci d'élargir l'hori- 
zon des connaissances de l'Europe sur l'Afrique, alors la mystérieuse 

La France doit être ciassée parmi ces dernières nations, Car 
c'était l'idéal du progrès de la science (géographie, ethnologie et 
autres) qui l'avait poussée vers le centre de l'Afrique, 

La preuve en est que c'élait un organisme privé — La société de 
géographie — qui avait pris l'initiative des missions dans les rézious 
d'Afrique alors peu connues à cetle époque. 

Et celte sociélé de géographie trouvera pour réaliser son projet 
le concours d'une équipe d'hommes émérites desquels émergeait 
Pierre Savorgnan de Brazza, pour l'ampleur de l'œuvre qu’il avait 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 296 (année 1951). 
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accomplie de 1835 à 1898 el aussi pour son noble désintéressement. 
Français d'adoplion, mais França s d'un patriolisine jncorrup- 
tible, Brazza fut envoyé, pour la première fois, en 1835, explorer 
cette région centrale d'Afrique équatoriale qui n'avait pas encore 
livré tous ses secrets à l'Occident. : 
L'explhirateur avait élé préparé à sa mission tant par sa forma- 


ton professionnelle que par Ses qualités de cœur: 11 était de la 
marine et réunissait en lui l'endurance, la persévérance, l'audace 
et la patience. Il avait aussi, à un haut degré « l'amour de l'hurnair 


du beau, du grand », idéal auquel il demeurera fidèle toule sa vie 
et conformera serupulensement tous <es actes, 

L'hostilité d’abord de Ja nature, jointe aussi à l'hostil'ié bien 
compréhensibe des populations qui trouvaient indiscrètes ces pi! 
mières prises de contact de l'Européen avec l'Afrique, ne seraier 
malheureusement pas les seuls sbstacies que Brazza rencontrerail 
dans ses In s<sions. 

IL aurait à. compler aussi, et surtout, avec l'opp 
tible celle-là, de quelques intérêts particuliers q 
sence en Afrique équatoriale, 

Brazza Surmontera péhiblement toutes les difficultés semées <ons 
ses pas, d'autant plus qu'il n'avait été doté que de moyens ben 
modestes, insuffisants même, pour une mission de l'importance de 
celle dont il était chargé, et qu'il n'était pas soutenu 

Ainsi, quand ji! fallait cent mille francs, jl n'en recevait que dix 
mille pour ses préparalifs. Et, dans la mesure où sa fortune per- 
sonnel'e le lui permettait, il suppléait Jui-même à ce qui lui 
manquait. 

Ses trois premières mnissions (1875-78, 1839-82, 1883-85) : 

40 D'exploration de lOgooué et de descente de l’Alima. 

20 D’établissement du protectorat français sur la rive droite du 
Congo; 

30 De naissance du Congo français dont il sera nommé le premicr 
comimissaire du Gouvernement dans Fouest africain 

Sa quatrième nission (IS96-1898) sera de la présence effective 
sous sa haute autorité, de la France en A. E. F., dans le but de faire 
régner la paix entre les tribus, el d'opérer la rapide évolulion des 
popu lations. 

Sa cinquième et dernière mission (1905) sera d'inspection el 
d'enquête, nécessilée par le grincement qui venail de se produire 
dans la machine équatoriale qui avait fonctionné jusque-là sans 
beurt, ‘mais qui. par l'aberralion de certains de ceux qui avaient 
Ja charge d’une union féconde entre ce pays et la France, venaient 
de trahir leur mission par des cruautés sur les indigènes. 

L'objectif de sa première mission était le cœur de l'Afrique 
équatoriale — cœur géographique, s'entend. Pour l'alteindre plus 
sûrement, Brazza commença par gagner le cœur des populations, 
et il faut en convenir, au prix de mille sacrifices. La toute puis- 
sance des autorités locales étail alors un sérieux obstacle à Ja 
pénétration européenne. 

Les présents dont tous :es explorateurs de l’époque s’arcomyia- 
guaient et qu'ils distribuaient avec générosité, n'élaient pas tou- 
jours efficaces à leur gagner le cœur des autochtones. 

Brazza lui, avait une autre ressource infiniment plus appréciable 
et plus efficace: son «amour de l'humain » qui le servira admira- 
blement et lui ouvrira done les cœurs des indigènes et conséquem 
ment les voies de leur pays où un simple coup de lam-lam répété 
de village en village suffisait à {out fermer ou à tout ouvrir. 

I recueillit le premier esclave qui, ayant brisé ses chaines, vint 
implorer sa protection, Mais pour ne léser personne, Brazza dut 
acheter cet homme pour 400 francs, afin de lui rendre la liberté. 

Sa première mission lui ayant révélé que la France pouvait éta- 
blir son influence sur celte contrée, pour le plus grand bien des 
yopulations, Brazza n'hésila pas à en parler aux dirigeants de Ja 
politique francaise. à son relour en France, Mais il ne réussit pas 
les enthousiasmer sur cette nouvelle entreprise coloniale. 

A cette époque, le souverain d'un état voisin de la France qui 
révait de vastes lerritoires ultra-marins pour sa couronne et qui 
s'était attaché dans ce but l'explorateur Stanley, homme très agis- 
sant, projetait aussi d’errûôler Brazza, par d’alléchantes offres, mais 
essuya un refus calégorique du patriote français qui n’entendait, 
avec raison, servir que sà seule France et l'idéal qu'elle repré- 
sentait. 

Dans notre siècle où la soif des richesses el des honneurs cor- 
rompt si facilement les cœurs et porte à la trahison envers la 
patrie, l'exemple de Brazza mérite d'être souligné, médité et salué. 

Alors que Stanley disposait de millions pour une mission dans la 
méme région, et dans un but, nous l'avons vu, de- conquéte des 
terres à la couronne de son maitre, Brazza,. lui, était modestement 
doté. 

Son plus cher désir était cependant de pouvoir battre Slanley 
de vilesse, ce qui paraissait une folle gageure. 

Mais Brazza réussira. pleinement soutenu qu'il était par son 
idéal de travailler.avec amour et noble désintéressement, pour sa 
patrie,-la France.» ° r 

Pour avoir libéré de nombreux esclaves qu'il avait rachelés à 
prix d'argent au cours de sa première mission, Brazza avait reçu 
des autochtones le titre de «père des esclaves », 

Sa réputation d'homme pacifique et juste s'élant élendue par 
tout le pays, lui faisait ouvrir largement toutes les voies de péné- 
tralion de notre Afrique équatoriale, pourtant fermée, à cette époque, 
à toute investigation étrangère. 

Le succès de ses missions prouve que Brazza connaissait admira- 
blement le secret infaillible de réduire les plus farouches opposi- 
tions; d'obtenir enfin la confiance des populations africaines qui 
savent toujours répondre à la confiance par la confiance. 

En effet, l’Africain, il ne viendrait, je pense, à l'esprit de per- 
sonne dans cette assemblée de le contester, l’Africain sait toujours 
apprécier les nobles sentiments qu’on nourrit à son gard ou à 
l'égard des siens, 
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Témoin la conduile du roi Mokoko, souverain de la plus grande 
partiu du Congo, qui, pour répondre à lespril de comprél sion 
dont Brazza faisait preuve, avait ordonné à tous ses vas x «lt 
sujets de respecter et de proléger l'explorateur. pa l 
partout « l'homme de paix et non guerriers 

Aussi Brazza étai accueilli partout ave enthi 
« Messager de paix il fois passés les premiers 1 ints di 
méfiance. 

Grâce à celle a'mosphère de confiance qui s'était x | 
dans <es relalions àve i chtones, Ri 8 1 sie au 
nom de la France des traités d'amitié et de protectorat ave 
SCUVCrTGINS des Pas expHores 

so euceés ui attira la haine de deux homines qui n'élal 
moins influents: ce souverain dont il avait méprisé Ies offrt | 
Stanley, le serviteut “intére sé du roi 

L Î | ! croire que ct SOuUveru i\dl di res intellig { 
les sphères gouvernementales de la France et qu'il utilisa « 
Brazza L'ex] rälet fut bit l, en etfef rappelé doi { i 


[HiSSiONn 
Malamine, le sergent africain qui était son homme de confiance 


et dont on ne peut séparer le lovalisme de celui de Bi M 
maine qui obéissant à Hi Cconsigrit de son chef, avait gard etivt 
el contre tous, te di pre fr à NTamo, Malarmu sera € 
trainé, Jui auss dans la disgrâäce de Brazza 

C'élait, pal celle ironie du sort. la récompense que l'on « it aue 
méritait sa 2e anission, à laquelle la France devait pourtant d'a 
4% ajouté à ses anciennes possessions ultra marines un pays cou 
vran! le liers de sa superficie continentale 20 décou\ert, à son 


profit, la voie de communicalion la plus courte entre l'Océan et 


Brazzaville d'aujourd'hui 


Les vraies raisons de la ha e des intag te de Bra 1 
élait que l'implantation définitive du ipeau fi ais à N'Tamo 
signifiait la reconnaissance de jure des oits de la France sur lt 
S'anley-Pool dépendant de lFautorile roi Makoko avec q a 

| 





1 
France élait liée par un traité grâce à 
fallait empêcher à tout prix. Et dire que certains prétaie inco! 
ciemment la main à celle éviction de la Franc ul "O1 
rendre facile par l'éloignement de Brazza du Cong 
conquis pacifiquement pour la patrie 

EH On'avait rien de reluisant le sort de Brazza lors de ses premières 
missions, En Afrique il difficultés, De 

relour en France ? _. non moins acharnées, non seulement 
con:re l'indifférence de l'opinion publique, mais aussi contre 
üilité d'un parlement nu chaud à ratifler les trantés signés au nom 
de la France. Et comme couronnement de tout cela: disgräve 
imméritée, 

Mais l’homme de caractère qu'il était ne se laissera pas abattre 
par l'injustice d'où qu'elle vint 

La disgrâce de Brazza ne fut, fort heureusement, que momen- 
fanée. Le destin n'a pas voulu, pour la France, que cet homme 
exlraordinäire et Si éminermment utile à sa patrie, demeurâ! inde 
finiment sous le coup de l'injustice et dans lécœnurement 

Un projet de loi soutenu eo M. Rouvier et volé à la Chambre 
par 4ï voix contre 4, portait ouverture d’un crédit de plus d’un 
million destiné à suhventionn r une troisième mission de Brazza 

Il partit pour VA. E. F. le 21 mars 1883, en qualité de commis 
saire du Gouvernement de la République dans FOuest africain 

C'élait une éclatante vicloire après la défaite momentanée, une 
juste réparation après le déshonneur dont la haine de ses anta- 
gonistes avait réussi un moment à le couvrir. 

Mais ses ennemis n'avaient pas désarmé pour autant! 

Une association interlope dite « société internationale africaine » 
et au but exclusivement lucratif, fut anetallée par Slan'ey pour 
essayer d'entraver de nouveau la mission de Brazza. Celle société 
eut même des visées sur Brazzaville 

Le commissaire du Gouvernement de Ja République rénssit à 
faire triompher les droits de la France sur les appélits de conquûtes 
qui s’allumèrent contre ses possessions du Congo 

L'acte international de Berlin intervint le 26 février 18S5 et 
confirma la France dans ses droits. 

Cet acte stipulait nolarmment que Îles «populations indigènes 
seraient protégées et qu'il serait veillé à lamélioralion de Icurs 
conditions morale et matérielle 

C'était l'idéal méme auquel Brazza à voué sa vie, 
France 

D’ avril 1886 à janvier 1898, Brazza présida, en tant que commis- 
saire général du Congo français, à l'extension de l'Afrique équalo 
riaie française vers le Tchad et vers le Ni}, tout en contribuant à des 
explorations complémentaires et à des annexions toujours pacifiques, 
et à l’organisation administrative de ces nouveaux terriloires int 
grés dans Ja France. 

Sa méthode de gouvernement, avons-nous, besoin de te rapp( ; 
était empreinte des plus nobles principes de compréhension, de 
justice, d'humanité en un mot 


a, FECONMNAISsSANCé qu !| 





au nom de ]a 


C'était lui qui, dans une de ses conférences faite à son retour de 
mission, et présidée par de Lesseps, disait: « Nos populal aft 
caines sont fort primitives, mais non ininteJligentes, elles sont assea 
maniables pour qui sait les manier, ne pas les heurter, apporte 
dans les relations avec elles beaucoup de fermeté, une bienveillance 
sans faiblesse, une patience sans limites. » 


Et nous nous permettons d'ajouter pour compléter sa pensée, et 
assuré de ne pas la trahir, nous nous permettons d'ajouter: « uno 
conduite exemplaire, un constant souci de justice ». 

Elle était aus de lui ce tte phr: e pleine de vérité : « La force ne 
devrait servir que pour se défendre, jamais pour attaquer, rarement 
pour punir ». 

Il eût voulu que les Occidentaux — ses frères — parussent tou- 
jours magnanimes 

« Comprendre, disait-i] aussi, n'est-ce pas pardonner ? » 











372 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UN:ON FRANÇAISE 





« L'homme, aimait-il encore à dire avec une certaine arnertumie, 


joup pour l'homme et il prend un parüculier plaisit 
1 


donine est un 


j' 
à dépecer les entreprises qui fondent leur beauté sur le désintéres- 
L 


ment. » 
Brazza faisait. sans doute, allusion à l'armée de trafiquants et de 
concessionnaires que l'Afrique équatoriale française connaitrait 
la suite, et dont Ja cupidilé, la blâmable conduite envers les 
htones ferait une tache à ce beau tableau qu'était le Congo 
histoire, sous Ta sage adininistralion de Brazza. 

Le Congo paciliquerment conquis au nom de la Franre vit, en 
effet, une nuée de gens arriver et S'abatltre sur les terres et en 
Geimander de vastes portions allant jusqu'à des millions d'hectares, 
aux dépens, bien entendu, des droits les plus sacrés des autochtones, 
droits qui he comptaient jamais pour les gros concessionnaires. 

Brazza vit Ja anisère que cet élat de choses ne inanquerail pas 
Ge creer dans Ja société indigène. 

L'autochtone dont on devrait plutôt encourager et améliorer le 
Passaninat qui était ancré dans ses mœurs, depuis un temps immé- 
] 11, 110 one serait {rarmeforné, par ure blämable politique 
u éxAproprialion, en salarié sans terre, conséquemmiment sans patrie. 

On ne semblait pas réfléchir assez à ces graves CcoulsCquentes dalis 
les milieux gouvernementaux. 

Mais Bra/za, hui, voyait l'avenir bien soinbre pour la présence 

inLaise qu fait de ces exXp'oprialions jinjuslififes des autochtones 

à bénéfice de gros concessionhaites, Il voulüil épargner à là France 
désagréables surprises. 

Il ne ca a pas son hostilié « au Manon le économique et au 
ine de grandes concessions » qui devait frustrer les autochtones 
leurs droits individuels, famillaux ou communaulaires de pro- 

Il payera de sa haute charge cet audacieux souci de justice. Les 
graids Concessionhaires furent assez puissants pour iasoser à Paris, 
Uue fois de plus, l'éloignerrent de Brazza du Congo qu'il avait 
CoNqUuIs pacifiquement à la France. 

1 fut releve derectlef de ses hautes fonctions, on peut le dire, pour 
üvoir voulu le respect des droits séculaires des autochtones, 

Celle lois encore, il se résigna à ceile nouvelle injustice du sort. 

Il prit sa retraite en 1945 

Sa sage méthode de colonisation et ses conseils dictés par son 
grand souci de justice avant été délaissés, la cupidité, la haine et le 

‘sordre pénétrèerent dans les cœurs; er certains firent lant que le 
africatn que Brazza avait mis tant d'années de palience, d abné- 

galion, de soulfrances de toutes sortes à forger, et qui avait fonctionné 
Sans heurt sous sa Sage administration, le Doc africain passant après 
lui, à d'autres mains inhabiles, commencait à laisser voir des failles. 

Quelques nouveaux venus voulurent appliquer leur méthode à eux 
de colonisation, mépriser tout ce qui n'était pas occidental, et 
molestèrent, sans raison, les autochtones qui s'étaient donnés libre- 
cent à la France, On tuait ainsi dans ie cœur de ces popu'ations 
l'amour de la France, ce qui élait une trahison de la mission de 
juslice et de bonté reçue d'elle. 

L'écto des crimes perpétrés sur les indigènes de Bangui et Haut- 
Char: parvint! en France, où il soule\a, à juste raison, l’indignation 
des consciences honnôûtles,. 

Jaurès fut le premier à les flétrir du haut de la tribune de la 
Chambre et avec cette véhémence que la justice bafouée savait Jui 
spirer. 

La France, fidèle à son iléal de Justice, se devait de désavouer 
publiquement les criminels et de poursuivre le châtiment des crunes. 
Une enquèle fut ordonnée. 

Les regards, dans le monde politique, se portèrent de nouveau 
vers Brazza, le seul homme quon jugrait capable, non seulement 
d'enquêler avec impartialté sur les crimes dénoncés à l'opinion 
publique française, mais surtout d'apaiser, par sa présence, les esprils 
dans les populations africaines du Congo. 

Oubliant l'injustice des hommes, Brazza accepla sa nouvelle mis- 
Sion. 

IH retrouva, en 19%, ces populations dont il avait su gagner, avec 
l'arnilié foncière, l'entière confiance. 

sa conscience d'homme, épris de « l'amour de l'humain » et de 
jusiice, fut révollée à la &éuile des faits que son inspection et son 
enquête venaient de Jui révéler, 

L'enquête achevée, sa conviction faite, il rentrait en France pour 
rendre compte et demander que la justice fût actionnée : faire l'exem- 
ple, car on ne saurait tolérer, sous aucune raison d'Etat, des erimes 
quels qu'ils soient et à l'encontre de qui que ce soit: si ies victimes 
sont de faibles innocents, raison de plus de les protéger en sévissant 
contre les criminels. 

Mais sa mort, qui survint le 1% septembre 1905 à Dakar, brutale 
prématurée, naturelle d’après la faculté qui l'attribuait à la dysen- 
terie, sa mort fit tout rentrer dans le silence... 

Brazza, la conscience scrupuleuse, avait soulevé contre sa politique 
de protection des autochtones trop de haine au cours de ses missions 
ur pouvoir triompher définitivement. 

La mort a couvert à jamais sa voix qui eût été terriblement 
accusatrice. 

Son nom, toutefois, n'a pas péri, son souvenir non pius. 

Grâce, en parlie, à Brazza qui avait su gagner à la patrie des 
poses que tout séparait d'elle, la France de 1949 a pu recueillir 
e fruit de la polilique de justice.et d'amour qui avait été sa règle 
en Afrique noire. 

S'il est donc un souvenir à honorer c’est bien celui de Brazza 
qui avait toujours travaillé pour l'idéal de paix et de justice et 
réussi à faire aimer la Franca. Il avait ouvert Le écoles, des centres 
d'apprentissage, créé des jardins d'essai au Congo. Le chemin de fer 
Congo-Océan, qui contribue tant aujourd'hui au développement écono- 
Imique de l'Afrique équatoriale française, avait été projeté par lui 
lnais réalisé par ses successeurs, 

Aussi notre Assemblée at-elle été hien inspirée de décider que 
l'Union française tout entière soit associég à l'hommage que l'on 
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s’apprèle à rendre à Brazza et qui sera une juste réparation do 
l'injustice dont ii avait eu tant à souffrir. 

C'est pourquoi votre commission des affaires cullarelles, à Funa- 
nimité de ses membres présents à la réunion du 1$ décembre 1951, 
vous prie de voter la proposilion suivante: 


FROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement: 

1° A suarquer par une manifestation le centenaire de la naissance 
du comte Savorgnan de Brazza, explorateur à la pure figure; 

2o À organiser et à coordonner les cérémonies de ce centenaire 
à Paris, au Congo et à Alger en vue d'associer toute l'Union fran- 


caise à l''ommage d'un de ses plus presligieux bâlisseurs. 


ANNEXE N° 328 


(Session de 1951. — Séance du 13 décembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le min's- 
ire de la France d'oulreæner, re.atif à la con<titulion d'un bien 
de famille insaisissable dans les Elablissements français de 
l'Océanie, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
— (Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires adiministralives et domania.es.) 

Paris, le 16 décembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transinettre paur demande d'avis de l’As- 
semblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'oultremer, 
relatif à la constitution d'un bien de famille insaisissab'e danse les 
Etablissements français de lOcéanie. . 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cons.dération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégalion: 
Pour le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


ROJET DE DECRET 
relatif à la constitution d'un bien de famille insaisissable 
dans les Etablissements français de l'Océanie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'atlention de mon département a été appelée sur l'intérêt que 
présenterait l'application dans :es Etablissements français de l'Océanie 
de dispositions analogues à relles qui sont contenues dans la loi 
du 12 juillet 1909, permellant dans la métropole la constilutjon d'un 
bien de farnille insaisissable. , 

IL m'a paru, après un examen attentif de Ja question et des 
études auxquelles elle a donné lieu de la part de ladministration 
locale, qu'en effet, la mesure préconisée serajt susceplible de pro- 
duire des elfels très heureux dans notre possession auslrale en y 
développant la petite colonisation agricole et en stabilisant la pro- 
priété familiale. 

L'assemblée représentative des Etabiissements français de l'Océa- 
nie, en sa dernière session, a adopté à l'unanimité, un avis favo. 
rabie à l'application en ce territoire de la législation métropolitaine 
concernant le bien de famille. 

C'est dans ces conditions que je me suis préoccupé d'étendre 
aux EKElablissements français de l'Oreanie les dispositions de !a ai 
du 12 juillet 1909, après les avoir mises en harmonie avec les néces- 
sités locaies. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minisire 
de la France d'outreaner et du garde des sceaux, ministre de la 
jusice, 


ee. Lee es. ee € 0e + « + pe « € 


Décrèle : 
PROJET DE DECRET 


&rt. er, — Est applicable dans les établissements français de 
l'Océanie, sous réserve des modifications ci-après indiquées, la Joi 
du 12 juilet 1909 modifiée par la loi du 13 février 1937, le dévret-loi 
du 14 juin 1938 et la loi du 7 juillet 1943 sur la constitution d’un bien 
de famille insaisissable. 

Art. 2. — No pourront jouir des prérogatives de ladite loj que les 
familles dont les membres ont ia nationalité française. 

Art. 3. — La valeur du bien de famille, y compris celle des chep- 
tels et immeubles par destination ne devra pas, lors de sa fondation 
dépasser 500.000 F Pacifique. Ce maximum pourra être modifi 
sal arrêté gubernatorial pris après avis de l'assemblée représenta. 
ive. 

Toutefois, lorsque le bien est d’une valeur inférieure à 
500.000 francs Pacifique, il peut être porté à celte valeur 
au moyen d'acquisitions qui sont soumises aux mêmes conditions el 
fonnalilés que ja fondation, En cas de destruction totale ou par. 
tielle du bien dans le cas où une indemnité serait allouée Ja 
suite d’une expropriation pour cause d'utilité publique, la femme 
pourra exiger l’emploi des indemnités d'assurance ou d’expropriation 
soit en immeuble, soit en rentes sur l'Elat français, à concurrence 
de cinq cent mile francs Pacifique. 
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t. 4. — L'acte de constitution du bien de famil'e reste, par extrait pays de PUni francaise et v convient tous les tlerrituires extra 
somuinaire, affiché pendant quatre mois à .a justice de paix à com- métropadilains que celle activité interesse 
| pétence ordinaire ou à Ja juridietjon en faisant “fonction et à Saint-Pierre et Miquelon, qui vit exclusivement de la pêche el qui 
mairie de la conmnune où chefferie du lieu où les biens sont situés. oriente aujourd'hui <cs efforts vers une aclivilé nouveile et des 
Au cours du premier des quatre mois, période ci-dessus prévus débouchés nouveaux 
pour l'affichage de l'extrait d’acte de constitulion du bien de famille, Les Antilles, où le rx on, comme Île rap tu proposition 
un avis devra être inséré, par deux fois, à quinze jours d'intervalle, récente de notre « ègue Raphaël-Levenes, ci { ba de 
au Journal officiel du terriloire. l'alimentation 
Dans le délai de trois mois qui suivra l'h mal sation, l'acte de * Madagascar, la Réuni et iles Australes 0 les essa | 
constitution de bien sera trapscrit à peine de nullité, ressants ont été tentés ces dernières années 
Jusqu'à l’expiralion du délai de quatre mois, Le: rio prévue en Toute la côte africaine — depuis le littoral méditerrané qu'au 
{°: ilinéa pre mier du prést nt article pour affichac de nue d'acte Gaboi témoin d'expériences fru euses de néri \ la Dale Sn 
de constitution du bien de fainille, pourront être inscrits tous privi en passant par le Maroc el la Mauritanie, aux pêcheries rt ont : 
lé ges et hypothè ques sarantissant des créances antérieures à Ja Le Cambodge et le Viet Nain, 1 la pê hi pourrail co r« 
constitution du bien. Pet hdant ce méme dél ai, les créanciers chirogra ESsOr Nouv 
haires seront admis à former en l'ét 7 du notaire rédacteur de Nos jiies du Pacifique qui tirent de la mer une part non négli- 
‘acte, opposition à la constitution. geable de leur subsistanre 
Art. ». — Il est constitué une commission locale Ge la petite pro son! uscepluibie \ nen ] ‘ 
priélé rurale qui donne son avis sur toules lus questions intéres- ut = | he er 7 VIS LÀ 
sant ladite propriété. _Quire lintérél général de q | 
lle est composée du secrétaire général du gouvernement ou de : : quole a Si ue : pra X 
son délégué, président, du chef du service de l'enregistrement el de: a attend ess , € pour fi 
domaines, d'un magistrat mandats par le chef du service judiriaire, le PU UN US SR CONERES ES TORRQIS LCR. DEV. ON IX 
de deux délégués de l'assemblée représentalive dé s par ladite Ur 1e pan de 1'armélicration des techniques que Sur «1 \ 
assemblée, du président de la chambre d'agricu ne d' un membre ke nds Le VA AUTEURS LE et « 
de celte assemblée choisi par elle el d'un secrétaire nomié par Île ra Pa can + _ de ae “A Ëiss 7 produi li she , 
chef du territoire S; CEUSBr Certes 10S TEPETCUSSIO dune telle r e ? 
] S al par l'amél ill | ible des condlitio de vie et de 
Art. 6. — Dans tous les cas envisagé alinéas 4er et 2 Go travail du marin pêcheur sous toutes les latitudes 
l'article 19 de la loi du 12 juillet 1909, modifiée par la loi du 13 février C'est dans ces conditions lé nous vous démandons de bier ( 
4927. s'il y a contestation sur l'estimation du bien, celle estimation oir adopter la proposition suivant MS : 
est faite par un expert commis par le juge de paix à compélenca 
ordinaire où le magistral en faisant fonction et hormnologuée par ce PROPOSITIO 
raagistrat. Si l'attribution du bien doil être faile par Ia majorité ou $ à 
par le sort, les intéressés y procèdent sous la présidencg du juge dt L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement PAT 
aix qui dresse procès-verbal des opérations, dre toutes disposilions utiles pour qu'à lexpositi internat , 
Art. 7. — Les honoraires et allocations attribués au notaire, an de Boulogne di Î ent en { repi 
greftier et aux experts pour les divers actes prévus au présent pars el territoires de FE fran qu'intére Le la 
décret et le: droits à percevoir au profit du terriloire seront fixés 1 
et établis d'après les règles en vigueur dans les Etablissements 
français de l'Océanie. 
Art. R. — Les mesures d'application du présent décret seront 2 
réglées par arrèté du gouverneur, après avis de l'assembiée repre- A N N CL X Ë N 331 
sentative, et approuvé par le ministre de la France d'oulre-mer. EE: 
Art. 9 — Le président du conseil des ministres, le garde tes (Session de 1901, -- Séance du 20 déceml 1951.) 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution ou PROPOSITION tendant à invit le Gouvernement à créer une caisse 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de Va République de soutien du cafe et du cac ao æl1 Afrique « lenta f ( | 
rancaise, au Journal officiel des Etablissements français de “hari présentée par M, Ca { { mernbres du grotu VU e 
nie, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- S. F. 1. O. et apparentés, conseillers de F'Union francaise ré 
mer. : vovée à la commision de l'as uiture, de l'élevage, « «) 
di | Î ( forets.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
0 
ANNEXE N° 329 D US à PANNE 8 
Sur GR ARTRE 20 deécermbre 1916, M | | it Corn lire « [M { 
l'A to. 1 OU | aans {lt t ( { {l riCr £ ral « LU KE 
(Session de 1951. — Séance du 18 décembre 1951) un Comple spécial hors budget itulé omple du calé et compte 
«u Cacao : = 
PROPOSITION tendant à la modification de l’article 368 du cote civil Ces arrtés élaieut pris en vertu du décret d'a 4 mai 19%6 habili- 
sur la légitimation adoptive dans la métropole, FAluérie, dans es tant le haut comm e de la République à } r, mean 
départements et territoires d'outre-mer, présentée pa MM vue économique toute les mesur: d'urgence né DOUt 
Scelles, Mme Lefaucheux, Mlle Le Ber, MM. Albrand, Boisdon, assurer la vie des territoires d re-mer et leur dévi pement. à 
Boluix-Basset, le docteur Borrey, Boussenot, le général Delmas, charge de rendre comote 
Delpuech, Gaignard, Jousselin, Le Guénédal, Mi chalet, Raphaë:- Depuis celte époque fonclionnent deux caisses qui furei boii, 
Leygues et Vignes, conseiilers de P’Union française Lys (Renvoyée à une période où le libre commerce de ce produit n'existait } 
à la commission de la législation, de la justice, des affaires adimi- L'idée iniliate qui avail prévalu à l'origine était de créer une 
nistralives et domaniales.) caisse de compensation. Les prix devaient €tre maint à une 
Nora. — Cette proposition a éle relire {séance du 18 mars 1952). moyenne donnée, la cla devait tre alimentée par 
entre 1 Prix ru et il prix fix | istrat | que 
| ir le \ { { (| { | ” { 
_ Elant dar l'évolution 4 mique les prix ne « 
ù Jamal I-(ie6es 1 x fix par lé gouvernement P 
1 ® buts essentiels { { X Calssé 0] irat rt 
ANNEXE N° 330 ts essentiels des deux caisses furent Aransform c 
#4 rule « l | LI 1 Hiprit 1 Î l 
È ‘Session de 1951. — Séance du 18 décembre 1951.) La mes ; PL TIR Il ae, - ‘ Es yeux 
z > ut À 1e { CHI t I \ l 1 l { - 
à PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendri Un dis. | rm fi ère pi e, 1 ls dont 
ï toutes les mesures uliles pour que les pays et les territoires de ta { crane dé Ù tuvegarder Île ] cé ; 
l'Union française soient fotéentés à l'exposition internationale de 7m pierre JE le F, FCRENETET ( 
la pêche à Boulogne-sur-Mer en 1952, présentée par se Pierre Ger- lu calé | ! ie le 
É vain, Schmitt, Boluix-Basset, Tran Thien Vang, Sylvestre, Tétau, Fa Mer | A cor Al pie he 
ÿ Alduy, Zinsou, conseillers de l'Union française, — Re nvoyée à Ja se xt - - = ete 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches us trés: ra a 
et des forêts.) bd di té .# 0 Lex 
EXPOSE DES MOTIFS L 
N |? \ HE! ts { 
Mesdames, messieurs, sous le patronage du ministère de Ja marine un projet de | | 
marchande va s'ouvrir à Boulogne, an mois de juin 1952, une foire il est créé en À. O. F. | 1 calé et du ) 
internationaie de la pêche et des industries annexes, en vi 
Nous accordons volontiers que la pêche industrielle et la pêche a + Cor er + financière destinée à er nl 
arlisana!le sont suffisamment développées dans la rmmétlropole pour riellement les produ'leurs de café et de ca en atté 
Journir la matière d une exposition fort intéressante, On peut estimer fluc tu ti n des cout 
cependant que cette exposition n'aura rien à perdre, bien au b) De participer direclement à des dépens nt rour obiet 
contraire, si ses promoteurs y réservent une large place aux divers unique l'amélioration des conditions de traitement. de transvort du 
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café et du cacao, y compris les dépenses du centre de recherches 
du café ; 

c) De participer au financement des opéralions inscrites au pra- 
grarnme d'équipement de VA. O0, F, établi dans le cadre de la loi 
du 30 avril 1945 et intéressant direclemment Ja produclion du café 
el du cacao, 

La caisse du café et du cacao sera alimentée selon les méthodes 
prévues dans l’article 3 des arrêtés nes 549% K et 5495 EF du 
20 décermbre 1916 pris par le haut commissaire de FA O0. F 

a gestion des caisses devra êlre assurée par un romilé de 
gestion où siégera le représentant de l'administration fédérale, Jes 
représentants de Fadiministralion des territoires jinléressés par la 
culture du café el du cacao, les représentants des chambres d'agri- 
culture de ces divers terriloires, les représentants des producteurs, 
les represet tants des expori teurs et d'une manière générale {uules 
les activité intéressés par le marché du café el du cacao, 


ANNEXE N° 332 


de 1451, Séance du 20 décembre 1951) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure, de léle- 
vage, des chasses, des pêches el des forêts, sur la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil des ministres sur Île 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, attribuant à titre provisoire à la Société agricole de la 
Kotto une concession de terrain rural dan: le territoire de l'Ou- 
bangui-Chari, par M. cazelles, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agriculture m'a fait 
l'honneur de me confier le rapport de la demande d'avis (no 481, 
année 19%51) sur le projet de décret, présenté par le ministre de la 
France d'outre-mer, attribuant à titre provisoire à la Société agri- 
cole de Ja Kotlo une concession de terrain rural dans le terriloire 
de l'Oubangui. 

En 1947, la Société agricole de la Kollo avait sollicité une conces- 
Siun d'une superficie de 102 hectares : 

Le 7 mai 1938, l’admini<strateur-adjoint des colonies, chef de 
district de Kembé, a procédé à la reconnaissance de la délimitation 
de ladite concession 

I resort du procès-verbal que, dès celte époque, le chef de 
village Kouangba, assisté des capilas de son village, se sont opposés 
à l'octroi de la demande présentée par lettre du 17 octobre 1947. 

Toutefois, le chef du village consent à l'octroi de la partie est du 
terrain demandé, soit 40 hectares S0 ares, sous la réserve expresse 
du versement d'une indemnité 

Par lettre du 10 août 1949, la Société agrirole de la Kotto à alors 
réduit sa demande de concession à la partie non-litigieuse de 
10 hectares S0 ares. 

Dès celle époque, les services de l'administration des eaux et 
forôts, des mines et des travaux publics ont donné un avis favo- 
rable, et celte dernière demande à été transmise au conseil repré- 
sentatif d2 l'Oubangui. 

Dans sa séance du 6 septembre 1950, après une très longue dis- 
cussion, le conseil représentatif a estiiné ne pouvoir se prononcer 
et a nommé une mission chargée d'éludier les conditions dans les- 
quelles avait été ellectué le procès-verbal de reconnaissanre et de 
délimitation rédigé à la suite de la « tenue de palabre » du 7 mai 
4958 

Dans cette même séance, le conseil représentatif donnait mandat 
au président de la commission permanente de donner son avis sur 
l'étude du rapport établi par la mission. 

La mission désignée par le conseil représentatif, compasée de: 
MM. Lévêque, président; Yétina, rapporteur, Ibrahim Telio; Mom- 
beto et Zinga-Pirioia, a procédé à l'enquête dont elle était chargée 
et a recueilli les informations complémentaires sur Ja non opposi- 
tion africaine intéressée à l'octroi de la concession de 40 hectares 
bU ares, 

Le 10 octobre 1%0. la mission a enquété en présence: du chef de 
district de Kembé: de M. Kouangba, chef du village de N'Gao; de 
MM. M'Boungou, Djangoa, du clan Bangourou:; de MM. Bongo, Gbabi, 
M'Bala, africains du même village que les précédents mais d'un clan 
différent. 


1 ressort du rapport de cette mission que le terrain demandé par 


la Société agricole de la Kotlo est ulilisé par les villageois à des cul- 
tures vivrières et que, d'autre part, il existe un certain nombre de 
palmiers à huile, en quantité peu élevée, mais que le droit d'usage 
du terrain, et en particulier de la cueillette des fruits des palmiers, 
est réservé aux membres du clan Bangourou, les autres membres du 
village pouvant se livrér à la cueillette dans la mesure où ils obtien- 
nent l'autorisation du chef de village Kouangba. 

Il ressort de ce procès-verbal qu'à l’époque où le chef de village 
avait donné son accord pour l'octroi de la petite parcelle de 40 hec- 
tares 80, l'indemnité qui devait être versée se montait à 60.000 F; 
d'après les déclarations de l'intéressé lui-même, cetle somme fut 
ramenée à 19.000 F par son Capita et finalement à 10.000 F par le 
chef de district de Kembé, 

M. Kouangba déclare: « J'ai donné mon accord à l'époque, à 
présent je m'oppose à céder le terrain, quelle que soit l'indemnité 
que l’on me propose »., Les villageois présents confirment les décla- 
rations du chef de village 

En conclusion, la mission consta!e: 

1° Que lors de l'instruction administralive, comme suile à la 
demande de concession de 40 hectares 80 ares faite par la Société 
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) Voir Assemblée de l'Union française, no 181 (année 1951). 





agricoie de la Kolto, il n'y avait pas opposilion du clan Bangourou 
dans la Inesure où une indermnilé Hxée à 10.00 F serail versée; 

20 Qu'à l'heure actuelle, les autor:lés ont changé d'avis et s'oppo 
senti systématiquement à l'abandon @e leurs droits. 

Dans ces conditions, le président de la commission permanente, 
par lellræ du %9 octobre 1930, donne un avis défavorable à l'octroi 
de cette concession. 

Au \u de ces pièces, le gouverneur de l'Oubangui a soumis la 
question au conseil privé dans sx séance du 21 novembre 1950. 

Le conse.:l privé, se basant sur le fait que lopposilion formulée le 
16 oCiobre 1950 après un accord confirmé s'est produile après le délai 
légal et nest donc pas recevabie, estime qu'il n'y à pas lieu de 
retenir celte opposition et décide d'octrover la conressions 

Toutefois, il y a lieu de remarquer que si, à la dale du 6 sep- 
temmbre 19200, le conseil représentalif, apres une longue discussion, à 
Noininé une Commission d'enquèle, c'est qu'i v avait des éléments 
d'opposition, Le conseil privé considérant néanmoins qu'il ne pou- 
vait agir en ceile matière délicale, et en raison de l'avis défavorable 
du conseil représentatif, a décidé, dans le cadre de l'article 45 de la 
Jai du 29 août 1915, de <soumeltre au ministre de la France d'outre-mer 
la demande de concession après avis de l'Assemblée de l'Union 
française. 

Voila brièvement exposé l'historique de celte demande de contes- 
sion. 

Votre commission de l'agricullure à estimé que cetle affaire posait 
une J@ible question de principe: 

lo L'opposilion faite après les délais réglementaires n'a-t-elle pas 
élié motivée auprès du conseil représentalil et, dans ce tas, le conseil 
privé du. gouverneur de l'Oubangui est-il habiliié à considérer celle 
Gpposition comme irrecevable ? 

2° Est-il possible de mellre en opposition la décision prise par le 
conseil représentatif en loule connaissance de cause et la décision du 
conseil privé du gouverneur qui à élé appelé à se prononcer unique- 
ment sur le dossier ? 

Ces considéralions ont incliné votre commission de l'agriculture 
à conclure qu'eile ne pouvait donner une suile favorable à la demande 
d'avis n° 181 en opposition avec une décision dûment motivée par le 
conseil représentalif. Au surplus, dans le procès-verbal même de Ja 
séance du conseil privé du 2{ novembr e195%, on lrouve les éléments 
d'une indécision de la part de ce dernier, 

En effet, il est dit: 

« En conséquenre le conseil décide, vu l'avis défavorable de l'As- 
sembiée locale, de soumettre celle affaire au département dans ies 
conditions fixées à l'article 43 de la loi du 29 août 1917 {Journal 
officiel de l'Afrique équatoriale française, 15 septemrbe 19417, p. 1161: 
Décret pris en conseil des ministres sur avis de l'Assemblée de l'Union 
française) . » 

Dans ces conditions, au moment ou nous allons êlre saisis d’un 
projet de loi tendant à définir le régime-de la propriété foncière dans 
es terriloires d'oulre-mer, votre Commission vous propose d'adopter 
l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Unin française émet un avis défavorable au projet 
de décrel, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, altri- 
buant à titre provisoire à la Société agricole de la Kotlo une conces 
sion de lerrain rural dans ie lerrilsire de t Oubangui-Chari, 


ANNEXE N° 333 


(Session de 1951. — Séance du 20 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
jusuce, des affaires administratives el comaniales, sur la demande 
d'avis de M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret présenté par M le ministre de la France d'outre-mer, 
portant réglementation des loyers des locaux d'habitation “1 Afrique 
occidentale française, par M. Antonimi, conseiller de J'Union fran- 
çaise (1). 


Mescames, messieurs, nous abordons aujourd'hui l'examen du 
projet de décret portant réglementalion des loyers en Afrique occi- 
dentale française, dont Je vous ai entretenus à diverses reprises, 
et tout récemment lors de la discussion de la légisiation à appliquer 
à Madagascar. 

D'aucuns trouveront peut-être que nous avons tardé quelque peu à 
entamer celte étude, puisque aussi bien la demande d'avis nous à 
été transmise l'an dernier. 

A la vérité, un premier examen nous avait permis de constater 
que Je projet qui nous préocrupe, et principalement les ressertis- 
sants @e l'Afrique occidentale française, n'avait pas été commu- 
niqué aux assemblées consulaires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et que seul le grand conseil de celte fédération en avait dis- 
cuté, les assemblées représentatives locales n'ayant pu donner leur 
avis, la plupart du temps, que par l’entremise de leur commission 
permanente. Encore nous at-il fallu réclamer les délibérations qui 
avaient pu intervenir. 

Nous avons donc saisi personnellement Îles diverses assemblées et 
organisations professionnelles que ce projel pouvait intéresser. Toutes 
ou preque toutes nous ont adressé les décisions que nous avions 
provoquées. 

L'examen des diverses réponses el des avis reçus nous à permis 
de constater que, dans ieur ensemble, il n'en ressortait aucun 
enthousiasme pour ce projet, qui n'élait accepté, en toul élat de 


(1) Voir: assemblée de l'Union française, n° 147 (année 1950). 
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le projet présente une inovation assez 


du 17 seplembre 19:38 a posé en 
nt majorés par tranches successives 


ir alteindre leur plafond an bout de la cinquième année. En Afrique 
occidentale française au contraire, on maijore les loyers immédiate- 
pour les hinineubles anciens, dans de très fortes 


és l'année d'après, 6 


bien dès l’année suivant l'année de 


in considérée, un abalterment de 3°p. 100 par année d’ancien- 
el imposé, avec un mmaxitoun de 60 p. 104). 

Peut-on vraiment affirmer qu’un immeuble perd 3 p. 100 de sa 
locative dès la deuxième année de sa construction, car c'est 
lien cela, pour les immeubles neufs, qui est posé en principe! 

ison du taux maximum de S p. f(k pour les 
layers avec les abattements annuels de 3 p. 109 avec limitation à 


D'autre part la conit 


0 p. 100, aboutit à ce résultat mathémalique de ne laisser au boul 
de la 16 année que 0,25 p. 


1! 


100 comme rémunération des capitaux 
engagés dans la construclion, et qu'au delà de celte époque le rap- 


Port devient déticilaire 


amortissement de l'immeuble en vie de son 
de son remplacement. Curieuse conceplion dé 
l'amortissement qui aboutit à ce résultat de supprimer tout revenu, 


après l'avoir armenui<é 


en année. 
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Et tel était bien aussi le souci dominant de l'honorable rappor- 
teur du grand conseil de l'Afrique occidentale française M. Hassid, 
qui pouvait déclarer, dans la séance du 8 juin 1919, lors de la dis- 
Cussion du projet qui nous occupe aujourd'hui: 
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décret, ne S° 
clementation 


contradiction 
du es sent 
nait: ir une 
Le texle IS Vous rapproche, comme je l'ai 
+ rs sen blement. sinon exactement, de celui que votre assem- 
blée à à té di éance du 22 novembre 1931, pour Madagascar, 
tout en gardant un cerlan nombre de tions du projel qui nous 


propos ms <e 


t 
fisposi 


avis, donner ressortissants de 
inde fédération afreaine. H constitue la premuère et dernière 
élape vers la liberté {otale, où la loi de l'offre et de la demande 
pourra jouer entièrement, pour permettre la reprise complète de la 
construction, source reconnue de profits pour l'individn et la cullec- 
tivité, moven c'assique, Sinon exehnsif. de la mise en valeur de pays 

encore neufs et de l'évolution de leur civilisation, 
La liberté aidant, la ra jouer el 
une nouvelle forme de consiruüetion, aux conditions 
des locataires d'outre-mer, aux conditions €] locales, à leurs 
ee 2 es fin ainsi qu'à leur Ké£ ifi me désir, quelle que soit 
+ origine, des locaux d'habitations répondant à leurs 

les aspirations de vie et de coufort 
idopler le nouve 


Aussi 1 | 
Voire CcotuInisSion à | Uhaniniie. 


satisfaction aux 


a noire 


la gr: 


cConcurr elle tué 


a! . 
SOCIAes 


encé pour 
adapiée 
lmatiques 
incieres, 
de trouver 
otl\t 
| que 


ou< d' 1ù pr jet de d 


adopté à 


His prions-1 


PROJET DE DECRET 
applicables À 
ntale francaise aux 
ipants des locaux appar- 
- d habitati 1 : : À 
\ l'exercice d'un rofession non commertiale 
le locataire lans la calégorie visée à 


oi du 1926 modifiée par celle du 


CHAT 
30 juin 
personne morale de droit publi 
paur y 
4 Loc 
actuinilté 
des syndicals 
Les rapf I | 
agents en c ) "nl *s lori allerles au 
asehis | \e dispositions di angers 
59 Locaux 


i d: riplila 
dndusirit ii 


on des 
dix ar de ales exercant une 
désintéressée notamment par de aciations déclarées et 


droit publie et leurs 
logement de ces 
décret. 

repi "ises ommerciales 


our leur personnel. 


\orts 
Irit= 


ou 


\ usage exclusif : 


Tune I, Du prix des loyers. 
le prix des 


sous- 


— A compiler de la promulgation du décret 
loyers sera librement fixé les propriétaires, locataires et 
locataires, dans la limite des dispositions prévues aux articles 5 €t 6. 

Les loyers des haux en cours peuvent être revisés à la demande 
d'une des parties dans les condi tions prévues au présent décret dans 
jes lrois mois de sa promulgation, 


Art. 2. 


» 1 du 16 z 
entire 1es< 





{ 


De la Ssous-location., 


Art. 3 — Par dérogation à l'article 171 
n'a le droit, ni de louer, ni de 
contraire du buil ou accord du bailleur. 

Toulefois, par dérogalion à l'alinéa précédent et nonobstant ! 
clauses contraires, le locataire principal a toujours la faculté 
sous-louer où de céder une pièce, lorsque le total loué comport 
d'une pièce, 

Au cas où la sous-localion n'est pas autorisée, le locataire qui qu 
lemporairement domicile aura la faculté de saisir je tribur 
pour justifier de la légilimité de son absence el obtenir le droit de 
sous-louer tout ou partie des locaux pendant une durée maxhnur 
d'une année non renouvelable, 

Le tribunal statue en dernier ressort, 

Art, 4. — Le montant du prix de <ous-location ne pourra 

au montant du dû par le locataire au propriél 
‘article 2? ci-dessus si les locaux sous-loués n'ont pas été meubl 
locataire, majoré des impôts et charges 

Lorsque meubles, en état correct et en quantité suffisar 
auront été fourn's par be localaire, le prix de sous-location ne pourr: 
excéder plus de 50 p. 100 le montant du loyer, majoré ues impôts 
charges. 

Les SOi]s lc 
décret, aut 
déterminés, 


code 


sui 


civil, 
bail, 


7 du 


ceder sauf 


sotis- 


son 


Ôôtre N 


jover ire 


des 


pré 
CCUX auilis 


rations qui, ant 
aient été 
devront 


‘rieurement à la publication du 
des prix supérieurs à 
au prix aulorisé. 


ues à 
r 


ramenées 


Procédure. 
Toute contestation 
sous-localares € 
délai ce trois mois 
souiniSe dal 
éléments d 


ou enlr 
du loi 


bailleurs et locataires 
détermination 
de l'entrée en jouissance pour Icg 
tribunal compétent qui, le déterim. 

appréciation en:vue uù éviler 


entre 
oncernant la 


Art. 3. — 
locataires et 
sera dans le 
localions nouvelles, 
nera à l'aide de 
louule spéculation. 

Art. 6. — La procédure suivie sera ceïle 
lion en vigueur en A. O. F. ï 

Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l'application du 
présent titre, ainsi que les décisions, compromis, procès-verbaux de 
conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, OU EXpÉs 
dilions qui en seront délivrés, les significations qui en seront failes 
seront dispensés Cu limbre et enregistrés sans frais. référe- 
ront expressément au présent artcie. 

Art. 37. — Le prix du loyer fixé par voie de conciliation ou judiciai. 
rement est susceptible we révision biennale à l'exceplion de celui fixé 
par un bail écrit qui reste valabie pour :a durée du bail intervenu, 


tous les 


prescrile par la législa- 


Urosses 


à 
Ils se 


Titre 11. — Du maintien dans les lieux et du droit de reprise. 

Art, 8. — Les occupants de bonne foi des locaux d'habitation où 
affectés à l'exercice d'une profession non commerciale en possession, 
ruëtme en vertu d'un délai de grâce, à la date ae publication du 
présent décret, bénéficient de plein droit et sans l’accomplissement 
d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués, aux c'auseg 
el conditions du contrat primitif non contraires aux dispositions éu 
présent décret, quelle que la date de leur entrée dans les lieux. 

Sont réputés ue bonne foi les locataires, sous-localaires, cession 
naires de baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les occu- 
pants qui habitant dans lieux en vertu où en suile d'un bail 
écrit où \erbal, d'une sous-'ocation régulière, d'une cession régu- 
lière d'un bail antérieur, exécutent leurs obligations, celles-ci compor- 
tant notamment Je payement du loyer exigible en applicalion des 
dispositions du litre {** du présent décret. 

Art. 9. — Le hénéfice du maintien dans les lieux appartient en 
cas d'abandon de uomicile ou de décès qe FE upant, aux personnes 
membres de sa farnille où à sa charge, cupant déjà l'immeuble, 

Toulefoi<, il ne s'’appiquera pas aux locaux À usage exclusivement 
professionnel, à moins que l'une des personnes visées à l'alinéa 
précédent ne continue à y exercer la profession à laquelle ces locaux 
éluient affectés, 

Art. 10 — N'ont pas droit au bénéfice de la prorogation: 

1° Les localaires, cessionnaires où sous-locataires ayant plusieurs 
habitations sauf pour celle constituant leur principal établissement, 
à moins qu'i's ne justifient que leur fonction ou leur profession les y 
oblige ou que les locaux d'habitation loués par eux en sus de leu? 
habilalion personnelle sont occupés par leurs ascencants à leur 
charge ou par leurs descendants ou ceux de leur conjoint; 

20 Les occupants pour lesquels le logement constitue un des acces- 
soires du contrat de louage we services; 

3o Les sous-localaires de locaux sous-loués dans 'es conditions 
prévues par l'article 3, alinéa 3 ci-dessus; ; 

io Les localaires qui ont sous-loué ou qui sous-loueront tout où 
parlie des locaux sans l'assentiinent écrit du propriétaire hormis les 
cas de sous-localion autorisés par l’article 3. Il en sera en particuli ier 
ainsi des locataires qui, sans l'accord du bailleur, auront sous-loué 
durant leur absence tout ou partie Ce leurs locaux ou pendant un8 
durée supérieure à un an 

5° Les occupants qui ont fait ou feront l'objet d'une décision 
Juaiciaire devenue définitive ayant prononcé leur expulsion par applis 
cation du droit commun ou qui feront l’objet d’une semblable dési- 
sion pour l'une des causes et aux conditions admises par le présent 
décret ; toutefois, lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion 
qu'en raison de l'expiralion Cu bai! ou d'un précédent maïntien dans 
les lieux accordé par les textes antérieurs, l'occupant ne sera pas 
privé du droit au maintien ans les lieux; 

Co Les cecupants qui habitent des locaux faisant l'objet d'un 
injonction adm'nistralive, pour cause d'hygiène ou d'utilité publique 


soit 


les 


4 
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dm — 
nécessitant leur évacuation, à charge pour Fadministration d'assurer moyen frauduleux sera pani des peines prévues à l'article 23. I sera, 
L relogement des occupants évincés; en outre, passible d'un nénde civile égale au moins au trip et 
‘ Les localaires qui occupent lesdits locaux comme locaux de au plus au décupie dt joration illicite. Les sommes indüment 
sanve : perçues seronl rem IreS 
* go Les occupants qui opt à leur disposition ou peuvent recouvrer, Art 19 — Tout 1} Out: pant \i, pot r vs 
en exercent Jeur droit de reprise, un aulre Iocal répondant à Icurs lieux, aura obtenu ou blenir un (gl d'arg « è 
hesoins et à ceux des membres de leur famille ou à leur charge, En valeurs ou prise sive d'oh} mobiliers 5 CE l 
= leur expulsion sera subordonnée à la reprise effective dudit puni des peines prévues à e 2 
| - Les mêmes peines seront a} bles à t » pèrs ( ra 
Les personnes inorales prévues anx. paragraphes 3 et 4 de obtenu ou tenté d'ob ue s | IOnS, tournes, tri $ 
larüicle preinier, à l'expiration d'un délai de six mois à partir de VAR RRRSRE RS. SATICES sal vice ri \ 
promulgation du présent décret. . rcnqu où SUPErEUrES à Ë Ice aa ia pro Les 
wrt. 11. — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas oppoa- SOMIBES SNS DANS PRIOR EU Fur 
par l'occupant qui quitté définitivement la lo’alilé où cest : . =Ù rs. RES du ci pe L 
ï# Je local, à moins qu'il se trouve dans la nécessité d'y laisser € de À og pie dar { ne 12 ( 1 < il oblenu 
s conjoint et ses enfants, pour se rendre seui dans 12 nouveau l'év USE DR, * Cul à en gr” ee Re «a di 
re où il est appelé à continuer l'exercice de sa profession. En de ma auront y es PAU ME RRRSE 4 A “aides 
t ! . n ‘ ior j : evincé ue 1hnüaCI t + |} 1 Lt « ure 6. 
de contestation à ce sujet le tribunal appréciera la durée de * !, 
i ASE au si. D A. té, Û ‘ -1 
Art 12 » droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable EU al: Fa du Fr 
ai prop TT Ée qui à obtenu d'i SOUVeTHeur, chef de li rriloire, ou pré Suds aumrertiriné 11 (4 "# d ab re #6 
de son dé cr l'autorisation de reconstruire, de suréleVer l'immeu- Sonde mu si | t oies art is oh St S 
ble ou de lui apporter des modifications exigeant son évacualion, nu décennie. du Les fn Cac de ébiivs roit: céra 
L'exercice du droit de reprise est subordonné aux conditions oblisatairement éz lcunle d over exigible à l'éuo da 
ur LS. idi | fi t } ni? 
4 Le propriclaire D I € ( pu pein pré à 
jo Devra donner aux occupants, par acte extrajudiciaire, un pré- De Lt Le “ st: Sa à noürront. danse tout 
ais de Six mois qui indiquera avec précision le ou les molfs qui ie rot contie & à A AR 22 : 
j ( nt l'exercice du droil de reprise el portera référence à la \ trans na + à é h ta en ps + \ 
décision du gouverneur, chef de terriluire, autorisant es travaux, tous autres usages z "ss J : 
Je tout à peine de nullité” | Mérevenai j end se 
sera tenu de commencer les travaux dans un délai maximum être inféricure à 10.000 francs C. F. À ni supérieure au trink 
de trois mois à compter de l'évacualion des lieux par le Gernier loyer annuel perçu antérieurement à l'infracti Tr oué Ti 
oceupant sous peine des sanctions prévues à larticie 20; le tribuna! ordonnera la réaffectation et la remise en état du EUX 
ï Ne rourra reiouer, OCCuper ou faire © cuper les locaux avant aux frais du contrev à nf e dans le délai qu'il impartira te 
] èvement des travaux ” ; Su d'exécution da] ledit délai, l'amende prévue D irra être port au 
y — Le< occupants évincés auront un droit de préférence sur Îles doubl 
nouveaux locaux qu'ils exerceront dans le délai de (rois mois, à Art, 92 — Tout ha le: à v sage d'habita! . ne 
compter de la date de l'achèvement du gros-æuvre de Ja cons- ou moubl TVA 1 d'avoir tu eT Li \ local va t à 
ruction, laquelle leur sera notifiée par le propriélaire; \ un lotat ire éventuel, motif pris de Tlexistence ou du nombre 
4rt. 43. — Le propriétaire qui n'aura pas satisfait aux obligations d'enfants à la charee d elui-ci, sera puni d'u imenia va 
prescrites par les dispositions des alinéas 2°, 39 et B de l'article 12 égale au moins au quart et au plus 1 triple dn loyer exigible à 
jdessus, sera tenu, envers les occupants évineés, au payer nl, l'époque du refus. Il pourra, en outre, être puni des peines prévues 
pour privation injustifiée de jouissance, d'une indemnité qui ne à l'article 23 ; 
pourra être inférieure au montant du loyer annuel, sans préjudice En outre. l'auteur de l'infraction sera tenu de consentir à Ja 
des sanctions prévues à l'article 21 ci-après Fan famille évincée pour une durée minimum de trois ans un bail 2 
art. fi. — Le droit de reprise appartient étalement au propriétaire l'immeuble refusé. à moins que les locaux n'aient été déjà loués, 
Û itionalité française ou origjaaire des £erriloires ou élats associés auquel cas ledit auteur de linfraction sera condamné envers la 
qui veut reprendre l'imineuble pour l'occuper lui-méme ou le faire partie lésée à tous dominages et intérêts. 
occuper par son conjoint ou par ses ascendants ou descendants Art, 9% — Toutes les testations relatives À l'applicatic du 
directs où ceux de son conjoint présent décret sont de la impétence des tribunaux de droit fran 
Le propriétaire qui veut bénéficier des dispositions ci-deseus doit, CAis. 1 
] acie exira-judiciaire, donner un préavis de six mois à l'occu- * La juridiction compétente est celle du lieu de l'immeubl 
t dont il se propose de reprendre le local. Art. 25. — Les infractions aux articles 12 à 1%, 17 à 23 pourro \t 
Le propriétaire devra, dans un délai maximum de {rois mois à être sanclionnées par des arrélés du gouverneur gépéral pris en 
cüinpier Ge l'occupation des locaux, occuper lui-même ces derniers exéeution du décret no 45-S89 du 3 mai 49% relatifs aux poux de 
ou les faire occuper par les bénéficiaires du droit de reprise, pen- police des gouverneurs généraux, gouverneurs et chefs de territoires 
dial une période minimum de deux ans, sous peine d'avoir à payer Dans le cas d'infraction aux articles 42 À 14, 20, 22 Je trihunal de 
aux occupants évincés une indemnité qui ne pourra être inférieure cimple police pourra ordoun?r la réaffectation des lieux et le réla- 
au montant du lover annuel, sans préjudice des sanctions prévues blissement dans ceux des © pants évincés. 


à rliele 21 ci-après 

Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à Ja di<po- 
sion de l'occupant dont il reprend le local, le logement qui, le cas 
échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce droit. 

Art. 45. — Le propriétaire ne pourra exercer le droit de reprise 
prévu à l'arlicle ci-dessus: 

1e S'il est propriétaire d'un autre local vacant correspondant à 
Ses besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise; 

29 S'il est propriétaire d'un autre local, correspondant à ses 
besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise, dont il peut 
Ieprendre possession par application des alinéas 1°, 49, 5°, 7, 
&° el 9° de l'article 10 ou de l'articie 11 ci-dessus. 

Art. 16. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas non plus 
Gpposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou parle des cours, 
jardin ou terrain précédemment loués nus comme accessoires d'un 
local d'habitation, pour construire des bâtiments à destination princi- 
pale d'habitation, à la condilion que la nouvelle construction ne rende 
pas impossible la jouissance du logement existant, Le propriélaire 
holiliera, par lettre recommandée, aux occupants, avec un préavis de 
SiX mois, son intention de construire un nouvel immeuble dans Îles 
ilions prévues à l'alinéa préc'dent, Dans ce cas, le laver des lieux 
nt l'occupant gare la jouissance pourra être revisé dans les condi- 
ions prévues à l'arlicle 2 ci-dessus, 


est 


TiTRE III. — infractions et pénalités, 

Arl. 17. — Tous accords ou € nventi ons, mème indirects, imposés 
Par le bailleur à l’occasion d'une localio n° en vue de dissimuler Îles 
exigences di _ bailleur, tels que CEUX ayant slipulé un montant 
excessif des charges localives ou une remise d'argent ou de valeurs 
ou une parti d'obje ts mobiliers, sont déclarés nuis et de nul effet, 
même s'ils ont reçu un commencement d'exécution antérieurement 
à la mise en vigueur du présent décret. Il en est de même si les 
âvantages exigés, autres que ceux représentant une juste rémunéra- 
tion du service rendu, l’ont été au profit d'une personne autre que 
Je baille: ur. 

Art. 48, — Le bailleur convaincu d'avoir excéd# ou tenté d'excéder 





de prix de location licite soi per une dissimuiation soil par tout autre 


TITRE IV, — Dispositions diverses. 


+ it r lun nrr " { newilr lie 
Art. 26. — Les disposilions du présent décret sont d'ordre ]} pe 
toutes causes ou conventions contraires sont répulées nulles de 


p'ein drait. 

Art, 27, — Toutes disposil ons antérieures au présent décret et 
concernant les loyers des locaux à usage d'habitation sont abrogées. 

Art. 28, — Les modalités d'application du présent décret seront 
éventuellement réglées par arrêté du haut commissaire de la Répu- 
blique, gouverneur général de l'Afrique occidentale francaise, 

Art. 29. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et an ne officiel de VAfrique orci- 
dentale francaise et inséré au Bullet officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 








ANNEXE N° 334 | 


RAPPORT t au nom de la cornmission des affaires fir ières 
| sition de M. Cortinchi, conseiller de l'Union francaise 
inviter le a crnement à prendre les mesures néces 


s budgets de cercles dar: le- territoires 


u-selin, €cousciller de l'Union française (1). 





tendar 
saires en vue d instituer di 
d'outre-mer, par \!. 





Mesdame:, messieurs, la proposition présentée par M. Cortinchi 
évoque d'organiser rationnellerment 
l'administration intérieure des territoires d'outre-mer. Cela implique 
un droit des collectivités locales ct régionales actuellement révies 


rt ms = 


essenliellemei la Î css 


mange 


(1) Voir, Assemblée de l'Uuion française, n° 1i0 (année 1951), 








DOCUMENTS — ASSEMPLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





ns | 
administratives. la Constitution Il s'agirait, par conséquent, de créer un certain degré d'aut 
: » le mie relative au profit de l'ensemble des collectivités comp 
dans un cercle, une région où une subdivision, un district 
M. Cortinchi a aévelcppé, dans l'exposé des motifs ne 
ion, Jes avantages par rapport aux inconvéi e 
administrative financière actuelle: 
fo Les circonscriptions administratives sort 
de simples échelons d'exécution étroitemet 
et l'administration centrale du terriloire ; 
3% On a déjà noté Ja concentralion des à | l 
et admini-ira sociales où al les chefsdieux nu fait des formalit 
délégatie budget local aux cercles où région: 


ommission fin la tendance à leur réduction: les besoins immédiats — dans li 
lieu. M: | — étant plus directement perceptibles du chef-lieu que ce 

| question papulati ‘ + 

té juridique q 50 ll y a un argument “hol | que limpt 
te] d'autant mieux consenti par le cont ble éloigné de la ca; 

qu'il est mie à méme d'en constat ace l'emploi € 

lité au pr e sa communaut( 


ons lointaines: 
11} 


de la gestion et des comptes sont nfcess 
imovens financiers localement suffisants conduit à 
pratiques occultes dont, par exemple, la répulalion des sociél 
prévoyance à particulièrement souffert. 
Ces criliques de la Situation actuelle sont certainement 
de d nl 


rer action et contribution sermble 


il 


1 | La 
s les population 
*s eubventions de 
par elles-méines 
fait que seules les assemblées lerriloriales en décident 
uniformisation qui favorise les régions rithes au risque de 
er les régions pauvres. Ainsi, nous pouvons constater 
les taxes de cercle voté par cet 
uniforme pour tout le territoire alors i 
comporiait en 148 des laux très variables selon les facultés con 
butives des populations intéressées, L'égalité ne signifie pas l 
foruuté, incipalement lorsque le niveau des moyens diffère. 

Le budise cercle, à condition d'être délibéré par une institution 
représentative Ù ‘ol livyés intéressées, leur perimeltrait da 
conseil r € rrssé ni es inpols destinés anx services et réa - 
tions W'intéret ] . C'est assurément le meilleur moyen d'assurer 
un développemei Aus complet et plus rapide, parce que mieux 

i de la population. Alors que Funicité du 

rise la pléthore des servi le 

les ressources qui seraient à 

ne s’agit pas nécessairement d'en créer de 

velles venant g'ajrater aux contributions du budget terrilorial. On a 
vu en effet qu'il existe déjà des taxes vicinales ou taxes de cerr! 
spécialement affectées aux circonscriptions régionales, Elles const 
tuent nonc une recette immélialement disponible, Tous les budai 

Jocanx comportent un chapilre « Travaux des cercles » précisément 

prévu pour faire face aux dépenses d'intérêt communal ou local et, 
dans la mesure où le montant en excède celui des taxes ei-dess 

il justifierait l'affectalion aux budgets de cerrles de quelques faxe4 

ou menus produits actuellement perçus au profit du budget local, 

sans nuire à l'équilibre de celui-ci, 

La création de nouveaux instruments financiers et par séquer 
de certaines autonomies locales ne signifie none pas des contrihn- 
tions nouvelles. Nul toutefois pe sanrait contester le droit des 
représentants des populations à l'échelon local d'en consentir s'il 
le jugent utile et s'ils estiment que certains hesains Jocaux sont 
particulièrement urgents. Cette question est dons bien subordonnée 
à l'organisation démocratique de la circonscription, 

Il est présenté une objection en raison de frais de gestion suppl 
mentaires de ces budgets, Sur le plan local il semble qu'il n'en soit 
rien car le personnel complable existe déjà sur place. On admet 
tontefois que le contrôle au chefJien nécessilerait un complément 
d'activité, Mais il correspond à un perfectionnement de l'orga- 
ni<atlon,. 

La commission eslime que lallégement des procédures de jusit- 

‘ation préalable et de délégation des crédits, la suppression des 

et contre-marchés qu'elles entrainent ainsi que le héné 
lice des initiatives locales et la possibilité pour la population d'ad- 
ministrer elles-mêmes  Jeurs intérêts locaux justifient largement 


l'institulion 1! oposée, 


qu'une organhisä- 


eo inonctaire 


{ 
4 
{ 


nécessairement 


tradition 
l'administration française 
<, taxes et impôts 
financier qu'est le 
nigefs innnicipaux dont 
là, par ailleurs, 
locales aux 
coloniaux ». 
ires entre Je vil- 
les deux systèmes 
és par l'adini- 
cterment 
Horiai, 0 pari, des à 
itumières, d'autre part, 
prestations à permis à l'administration 
majeure pari ues réalisations qui 
in tuinimum d'équipement dans les 
n particulier, l'établisse- 
uter qui, en quinze ans, de 1420 
un peu parlout, un moyen de dévelop- 
ensemble de la population des terri- 


lui doit, € 


itrôle comptable et éviter des abus, Île 

oires chercha à substituer Ia contribution 
ribution de travail en nalure en organisant un 
ainsi recueillis demeurant affectés aux 
lectivement employés dans la circons 


is, Parallèlement, les autorités locales 


Aspect politique et adinin:stralif. 


27 


L'autonomie financière constitue l'un des attribu!s essentiels de 
la personnalité juridique, La proposition présentée implique donc 
en accord. ou délibérer en conseil premiérement que Îles cCirconseriptions administratives en cause 
pour l'utilisation des fonds de deviennent ces personnes inorales et deuxièmement que ces person- 
la lanite d'un total prévu par nes morales se fondent sur des ntités sociales ou collectivités 

$ humaines réellement représ: x 

L'attribution de Ia personnali juridiqt n'est qu'une question 
ne taxe vicinale fixée e1 de délermination législative. El soi dès que la deuxième 
condition est satisfaite. 

Il existe déjà des assemblées auprès des administraten 
puis deux ans, « il assemblées ferritoriales ont délibéré de circonscriptions, Ce sont les conseils de notables jnstilue 
une « taxe vicinale à caractère strictement lal » (Côte d'Ivoire, Afrique 0 ci ‘ntale francaise par décret du 21 mai 1919, en Afrique 
wembre 1950) soit 1] {axe spéciale dite de cercle » (Soudan, équatoriale française par décret du 7 juillet 1926, au Togo par arreté 

bre 1919, À ocal du 17 févrer 192, Ce sont des organismes homologués du 

onseil local des distric{ts de Madagascar évoqué récemment par 

de rég ur des services 1 commission de polilique générale. Il ne semble pas qu'il s'agisse 

à leur bénéfice x d'une institution bien vivante dans les conditions actuelles de 

isif, 1 elles-mêmes et spé- choix de ses membres et de ses attribulions, Toutefois elle n'a pas 
lement à ef. ; élé perdue de vue au Togo où sa réorganisation, par l'arrêlé 

D'une nière plu fficace certainement et surlout plus juridi- local du 16 juillet dernier, lui donnait un caractère véritablement 
quement conçue, budget de cercle proposé par M. Corlinchi représentatif par l'application du suffrage universel. 
répond an *pn jec{ \ apportant un insiriwnent financier Sans nous élendre ici sur le sujet, il ne nous paraît pas possibla 

à ci ädiuinistralives intéressées. de prendre une décision à l'égard des budgets de cercle sans lit 
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que ce système se soil imposé 
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autonn 
mp É Jeur institution à la création de véritables conseils locaux on régio- on discuter des conditions de fixation desdits index de correcton . 
naux valablement représentalifs des intérêts des populalions visées et se demander si, du fait enèime de la délermination des Lux de 
Dr par la mesure. Comple tenu de l'importance sur le plan local des parité de changes, € onvclion des données économin lus 
i 4 organisations couturmières, il serait sans doute désirable que ces lement des soldes et traitements n'aurait pas dù Cire pere par 
à conseils s'appuient non sur des notables dont la qualité est plutôt simple application de parité monéian 
comma indéterminée, au double point de vue où l'on se place souvent à Quoi qu'il en soit, le }; ve d anversion en Mi 
bu et Ja fois, de la culture ou des usages francais el du droit indigène, par simpie alighcment des des et traiter S C\] { f S 
mais sur les communautés naturelles en tant que telles. Ceci imp pmétropolilains à €lé résciusinnt éca par les pouvoirs } 
a! ? que que la loi organise ceïles-ci el que leur existence et leurs droits comme contraire à léqu et à Jogique des rap! S 4 oinidues 
* soient préalablement reconnus. qui conditionnent Ja détention de signes monélaires Mére s, par 
5: pe C'est sous celte réserve qui relève plus particulièrement de a des titulaires de revt s JIxes \ E Un Tang ss il détermine, 
LP N compéienre de la cominission de polilique £générae que la come appeiés à bénefl r dun ol] ( hat constant, € « s ut 
UXx. : mission vous propose d'accueillir favorablement la proposition dt toute considération cgéogr hèôre 
M. Cortinchi et soumet à vos suffrages le texte qu'elle à adopté, Si l'obligation appa t idoilime de maintenir une t val e des 
Of nc? NIVEAUX dé Vie aux fon to aires art 16 1 EST pa ra noel 
‘ PROPOSITION quete se confirme à leésard des LUUIAIrES qe pt traite ? 
U l'uti- Aii- ( pose 4 motif Ù 
" L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à sou- 0 $ ptemi [HS po réf : 
2. suellre au Parlement un projet de loi en vue SE dre FRITES 9 Pr à ÿ 
ie de jo De conférer la personnalité civile aux unités administratives nr ar peer Wat 6 pis 
> » correspondant en A. O0, F., en A .E. F., au Cameroun el au Togo SARA TS | AL EE - 
tif au cercle où à la région, à la subdivision ou au distriei: J L a P +5 ah , 
ii} & o be fixe r les conditions d'exercice de celte personnalité en déter- ie Pr ee j ë 
Re. ‘ minant d'une part les principes de constitution el de fonctionne 6 + tu v . 
7 nonut des organismes représentant les collectivités et Ja population ment Es a : ai > Tai 
s des circonscriptions susvisées et d'autre part les règles d'étaihlis- répit cts hr : es 1ans, 
ment de let lupts pensionnes en résidt il | né. C. €. À t i 
ti |A serment «dt { rs budgets É {al Ù | 
Lei Elle souhaite tre saisie de ce projrt de loi. | “mr. « *Apeh 
qu , ——__——— —— SH ( < \ série des iresses cel Î i\t 
IX È 1 Il CLR fus 4 ( \ ’ 
LME: : 3 _ Pou EL IX [l « 1 t 
Con « AN N EXE N° 3935 Quels are unes lent les nt sires ri = S Hour € rler 
| le RE celle so ot dlissi 4 dti il npatietr dut 
€. : è par S file (Bi te | La { fi | 
AUITIOn (Session de 1951. — Séance du 20 décembre 191.) les miiuires relrai avant « résider 4 ( erl 
it da | Û toires de e { l A. el l 1 e «| 
Calisit- £ RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur PenSIONS, SOI au re; d à Ci Û | alt Û 
ssurer À la proposition de MM. Laurin, Delmas, Focart, Lhuïilier, Oudard d'un index d orr( on | nple d à valeur d i FA 
mieux | et des membres du groupe du rassemblement du peuple francais par rapport au fr ImCtropotitain et j COUL Ge Ia 4 ces 
té du : conseillers de FUnion française, tendant à inviter le Gouverne- terriloires 


j- ice inent à faire bénéficier les fonctionnaires et les militaires retrai A la séance du 15 juin 1%, à l'Asseml nat Dar nt 
3 Dur tes, ayant conservé leur residence dans les teérriioires de la au cours de la d sion de la proposition de résolution no 9802 de 
PR di 1 zone C. F. A. el souimis soit at régime général des pensions, -0il M. Duveau et nusicurs de st olésvu cecréla l'Elal aux 

In à au régime de la Caisse intercoloniale des retraites, d'un indice de finances n'a décliné au rl f d'on tion à l'ado] lexte 











ÉE C3 4 correction tenant compte de la valeur du frane C. F. A. par rapport soumis à lASsembiée. I Se<t borné à proclamer Fabstention du 
VUS Fa au franc métropolitain et du coût de la vie dans ces lerriloires, Gouvernement sur le font du } LL 
idgets ÿ par M. Sylvestre, conseiller de l'Union française (4). « A l'heure ll i t < } nel 
ment É À su ACIUCHC, 4 precise, Jes pensik 4 110es 
al « 5 Ni F : ve: fe, : Res Érus » +09 Su nm 'anit d apres es parilés off [ i qu'il nest pa { \ es 
, esdames, messieurs, aux tenmes du décret no 523 du 15 avril 1939 parilés, le Gouvernement n'entend pas. poul Nas 
5S' à aui à étendu le bénéfice des deux premières tranches de reclas EN un à À i | x UR pou li \S Di iliel 
fuxe 4 €4 sement aux fonclionnaires relevant du ministère de la France dünugereise af | LA ones ich | ni 
loca î d'outre-mer et aux mililaires à solde mensuelle des armées de kr 
a terre, de mer et de l'air, le montant étab]i en francs métropolitains « I y à ensu LD -CIERNENT 4 1 | 1S 
" du traitement ou de la solde retenues pour pension et sécurité MOnelaIres, mais Aux Silualions gcographiques, aux f ce Han? 
; sociale déduites, de la majoration des dixièmes, ainsi que, dans la port, sh Vu sous cel ang € prohiéme est peut pure 
: mesure où ces allocations sont maintenues, des versements men Ah de RD SEM URE, Es Loue AA ant ÿ eue 
ne: 4 suels aux personnels enseignants et aux magistrats e{ de Pindermnité diflérer Dr BIBREMRESS, AL'RMNIDUEE 4 Fi + + ANG INC PERSION 
api 4 spéciale de technicile des médecins, pharmaciens, dentistes et vété je C'ecl Le DA gg Duc ae emrige D L ocaqu , ; 
i rinaires militaires, est pavé au personnel en service dans les terri- M orpntanrees Pen A paies Sat AN) Hp caler re OMC JICV( 
E: s loires appartenant à la zone du frane C, F. A. {à l'exception de la par la proposition de résolution et le G ( ment pou 
ppié 4 Côte francmise des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon) pour sa l'instant, Que PIOCOUET .& L'EXI PRES CORRE \ HOIE" 
| Soi } contre-valeur en monnaie locale, d'après là parité en vigueur au sans prenare autrement pa 
dmet cours de la période sur laquelle porte la Jiquidation mullipliée par . La Proposition adopiée à Tu aîté par d'Assemblée nalienal 
menti F un index de correction fixé ainsi qu'il suit par territoire, depuis le DR ROC ANETIE SAUT CRT €1 M mal FSI, AU cours de la scus 
org. ,8 45 octobre 1948: : Sion du budget des anciens Coimbatlant Le dépuls Diot Harman 
4 $ \frique occidentale française et Togo. 1,60: Afrique équaloriale esp dacarenrut que UO crnernent à metlre fin au méconten 
30h L française, 1,70; Cameroun, 1.65; Madagascar el dépendances, 1,350 re nl des pensionnés de la zone C. F. A. 
| "des I est en outre précisé que « l'index de correction sera rajusté ce’ novembre dernie SPL ner rt res ON. QUE FERMER 
nié î aulomatiquement en cas de modification des parités monétaires, des mesures prises pour les fonctionnaires en exercice, ful de 
d'ail. L de facon à maintenir aux personnels intéressés le même nombre dt nouveau expressément posé devant le Conseil de la République, sur 
ment % signes monétaires Jocaux au titre des éléments de leur rémuné question orale de M. le s eur Hurand Réville 
ï rülion affectés de l'index de correction. 1 motiva Pint en suivante du m re du budes 
A L'index de correction sera réajusté éventuellement dans le eas « Jl surgi i Ce prop une difficulté « Ü facile d 
É où l'évolution des conditions économiques locales le justifierait, par L'extension générale à tous les retraités avant accompli leur service 
décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du dans la zons C. FA. eréerail une silualion anormale. En ef il 
APR 4 ministre des finances et du ministre chargé de la fonction publique ». ne résident pas dans zone C. F. A. il est bien évider (ALL 
3 au É Le régime de rémunération des fonclionnaires de J'Etat en service tireraient profil; pa EUrS e peut dire que les retraités de 
don 1 dans nos quatre départements d'outre-mer contenait déjà des dis- France, par exemple, qui voudraient se fixer da la Z0 Ce Ps.A 
suse Ê posilions analogues à celles définies ci-dessus, le décret no 55 du auraient ainsi le bénéfice de ct Er Ji 10 
cités + janvier 1919 ayant posé le principe qu'en cas de dispar té entre « Néanmoins, le Gouvernement exam la } é d'élendre, 
L franc et la monnaie ayant cours dans Iles départements d'outre- dans une cerlaine mesure, les dispx ss relalives aux soldi 
Le È mer, le montant élabli en francs du traitement réglementaire (com retraités qui se trouvent dans la zone €. F. A. J'ai ind qué à M . 
On ; prenant le complément provisoire de traitement et Ja majoralion dt président de là Corninission de la France d'outre-mer que ] 
eme È reclassement, de l'indeannité de recrutement dans les départements positions di =" 116 étudiées actuel ll nt dans services 
È d'outre-mer, de l'indemnité compensatrice prévue par les articles 7, et que nous espcrions réaliser n jets dn Ed | teet de 10%: 
ë 6 et 9 du décret du 10 septembre 1917, du supplément familial de Celle déclaratio ( par! favorable, s'écarle, Ceper +1 t 
ê railement, des versements mensuels aux personnels enseignants endroit les prénmis pu pour la solution rech ce be, 
el aux magistrats est paré aux fonctionnaires en service dans Jes I ne s'agit p en eff d'instütuer un traitement n 6 en 
départements considérés pour sa contre-valeur en monnaie locale, faveurs de retraités. en résidi e da . + miétre SAT: Si NÉS mal 
d'après la parité en vigueur au cours de la période sur laquelle qu'ils ont exercé leurs foneti lans territoire de ‘a e C..1 À 
porté la liquidation, mullipliée par un index de correction fixé par I m'est pas mu plus q d'allouet ants ce 
décret pris sur le rapport du ministre des finances. aux fonctionnaires n tro (| nor des 1 I né 
Ledit index, valable pour la Réunion, seul département situé en nance personnelle où jh te ( ni t. décident de faire élec- 
dehors de la zone franc, à élé fixé à 1,69 pour Compter du tion de doreille ca à zone C. F. A. pour y jouir di leur pe ou d3 
43 octobre fais, retrait: ÿ Jouir u ir ] ion 43 
La légimité de ces mesures édictées en faveur des diverses valé Votre commission des affaires financières eslime que les mesures 
; gories de personnels né saurait étre contestée. Tout au plus pourrait édictées pour les personnels en activilé doivent él rés é<, excCiu- 
ibla sn — ———— — —— —- —— — —— sivement, aux fa tionnait (| vant comoli leur dernier our 





lier (1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 233 (année 1151). dans là zont C. A sont ñ nr s à la retraile el y conservent icur 
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résiden Heclive, après radiation des cadres. Au surplus, des 
mesures de contrôle devraient être organisées pour prévenir tout 
abus de la part des bénéficiaires 

Elle soumet, en nséduence, 
suivant 


approbation, la proposition 


PROPOSITION 


‘Assembli francaise, 
déci no %» du 11 janvier 19% 10 523 du 13 avril 1919 
mode de rémunération des fonctionnair t des mulilaires en 
servive dans les départements € d'outre-mer silues 
dans la zone france C. F. A.; 

Vu Îles pie ‘ tuelles { pa il ss : h 4 de pensions 
series l nnaires Op uI 
dernie jour dans un des 
üdinis à retraile el y conser 

Javite le Gouvernement à aire bénéficier cette catégorie de 
retraités, Soumis soit régime général des pensions, soit à celui de 
Ja caisse de retraite la France d'outre-mer, de disposilions anha- 
logues à celles insérées aux décrets précilés instituant des index de 
correction tenant compte de là valeur du france C. F. A. par rapport 
au franc métropolitain et du coût de Ja vie dans ces territoires; 

Demande que lui soit soumis pour avis tout projet préparé à cet 
effet. 


ANNEXE N° 


a —— 


336 


(Session de 1951, — Séance du 21 décembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi ralifiant la convention inter- 
nationale sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, transmise 
par M. le président de l’A:semblée nationale (1). — (Renvoyée à 
la commission de l'agricullure, de l'élevage, des chasses, des 
pêches el des forèts.) 


- 
Paris, le 19 décembre 1951, 
Monsieur le présidi 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
licle 71 de la Constitution et à l'article 29 de son règlement, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 19 décembre 1951, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemb'ée de l'Union française sur le projet 
de loi ratifiant la convention internationale sur les pêcheries de 
l'Atlantique Nord-Ouest (n° 1911), 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dérauon, ; 

Le président, 
lour le président et par aulorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 

S: EMILE BLAMONT, 


PROJET DE LOI 


convention internationale sur les pécheries 
de l'Atlantique Nord-Ouest. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, © rs, le gouvernement des Etats-Unis, sourieux 
d'éviwr un appauvrissement des fonds poissonneux de l'Atlantique 
Nord-Ouest et désireux de rechercher, sur le plan internalional, les 
Inoyens propres à assuser la conservation et le développement des 

s pratiquées dans ces parages, prit l'initiative. de réunir à 

n, en janvier 1939, un nférence internationale et con- 
jua, dans ce but les Canada, Danemark, Espa- 
Isiunde, h , Portugal, Grande-Bretagne, 


nvitation trouvait sa raison d'être dans ce fait que la ques- 
protection des fonds poissonneux l'Atlantique Nord- 
avait déjà retenu attention des gouvernements intéressés et 
ine convention internationale dite Overfishing » avait 
.abhorée à la suile a'une autre conférer internationale tenue 
ires en 1%46 en vue d’assurer dar es méilleures conditions 
ue la conservation de ces f s (: 
nement des Etats-Unis 
| rs de la préparation de ja convention 
fishing », l'opportunité avait été reconnue de traiter séparément 
l'Atlautique Nord-Est et l'Atlantique Nord-Ouest et l'accord réalisé 
sur €e principe la conférence de Londres de 1916 s'est irouvé 
confirmé par ce t que ladite convention de l « Overfishing » fixe 
irante-deuxième degré éridien de longitude Ouest, la limite 
| s absolument la même pour le 
Nord-Ouest s'agissait à Washington, non pas 
Voir Assemblée nation » {2e Jévisl.), no 41911. 
par ja France par un décret du 





cerne ) ‘nton à élé ra 
1949. Mais celle conventior 1 pas encore élé mise en 

ar tous les Etats nataires ne l'ont pas encore ratifiée 
prévise que ses dispositions ne peuvent 'S 

lieux mois après le dépôt des instrumenis de rali- 

tous le \ements signataires ou, à défaut, à une 
pprorhé le cadre d'un nouvel accord inlerna- 
États ayant déjà rati°M en expriment le désir, 


‘ire Inis 





——s 
mesures d'ordre impératif pour remédier à un anpaur- 
non encore constaté, — alors qu'il était indis- 
pour l'Atlantique Nord-Est — mais plus exavte- 


pensable ie 
dispositions susceptibles d'ôire envisagées pour 


de pren 
vrissement 


ment d'éludier [ 
l'Atlantique Nord-Ouest en vue de prévenir ce mal. Pour ce faire, 
it convenait de mellre au point une organisation capable de fouru:r 
les renseignements nécessaires pour connaître la siluation des fonds 
poissonneux et pouvoir proposer, éventuellement, l'adoption de 
toute réglementalion qui s'avérerait utile pour Jeur exploitation 
raïionnelle., 

Pieinement conscient du réalisme du point « vue américain et 
de l'intérêt que présente pour la France n considérée, tant 
du fait de sa flolle morutière métropolitair ue de sa possession 
de Saint-Picrre et Miquelon, le Gouverne! | ta celle jinvi- 
tation; tous les autres Eiats convoqués v répondirent également. 

Les travaux de la cohférenre de Washingion, ouverts le 26 jan 
vier 1919, se leriminèrent le S février suivant. 

Au cours de ces débats, le projet initial soumis par le gouverne- 
ment des Elals-Unis — el qui prévoyait en fait une délégalion de 
pouvoirs de chaque Etat contractant à l'organisme d'exécution de 
la convention et donnait à celui-ci la possibilité de prendre des 
Inesures applicables à jous les Elats intéressés — fat sérieusement 

nendé: l'organisme d'exécution ne fut ‘plus, en définitive, appelé 

‘'àa torrmuier des recommandations qui ne deviendront des obli- 
galions qu'après nolification de l'accord des divers pars intéressés 

1 gouvernernent, dépositaire de la convention, celui des Etats-Unis, 

Finalement, es documents soumis aujourd'hui à votre exarmen 
fürent signés par tous ‘es Etats représentés, 

Les documents comprennent: 

A. — Une convention, qui comporie les principaux éléments sui. 


Définition de la zone soumise À l'application de celle couven- 
Lion ef sa division en sous-zones ou secieurs: 

2» Création et composilion Ge l'organisme chargé de l'exécution 
des dispositions de la convention et comprenant, d'une part, une 
Ccomimnission dénommée: « Commission internationale pour les pêche- 
ries de la région Nord-Ouest atlantique » et, d'autre part, cinq sous- 
commissions où comilés ayant chacun leur secteur propre corres- 
pu aux régions suivantes: Groenland, Labrador, Terre-Neuve, 
Nouvelle-Ecosse, baie du Maine; 

go Fixalion des genres de poissons pour lesquels cet organisme 
est compétent; 

1° Rôles de la commission internationale pour les pôcheries de 
la région Nord-Ouesi atlantique et des cinq comités dans le domaine 
s'ientifique et dans le domaine économique ; 

» Mode de financement de l'organisation; 

6o Modalités d'application de la convention, 

B. — Un acte final qui contient, après un bref historique de la 
conférence, l'enregistrement des réserves formulées par les déléga- 
tions française et espagnole sur le refus opposé par celle conférence 
de détinir lees limites côlières de la zone d'applicalion de la conven- 
tion et des raisons de l'abstention de la délégalon italienne en ce 
domaine. 

Ces réserves méritent un examen spécial, étant donné l'impor- 
lance du probième souleé. 

L'article {er de la convention détermine, par des coordonnées, la 
zone dans laquelle s'applique la convention, à l'exclusion toutefois 
des eaux territor.aies. La délégation française a cru devoir, dès lors, 
demander que soit précisée l'étendue des eaux territoriales, afin 
que la zone soit définie du côté de la terre, comme elle l'est du 
côté de la mer. 

Cette -précaution élant apparue d'autant plus nécessaire à nos 
représentants que, depuis quelques années, bon nombre de nations 
marilimes paraissent abandonner la notion traditionnelle des trois 
milles marins pour s'arroger le droit de fixer uuilatéralement les 
limites de leurs eaux. 

C'est d'ailleurs cetle tendance que traduit le paragraphe 2 de 
l'article fer de Ia convention qui précise que: « ren dans la présente 
convention ne peut être inlerprélé comme pouvant porter préjudice 
aux revendications de l'un quelconque des gouvernements contrac- 
lanis en Ce qui concerne Îles limites des eaux terriloriaies ou la 
juridiction d'un Eat riverain sur les pêcheries ». i 

La proposition française fut soutenue par l'Espagne et l'Italie; 
mais, à la majorité, les membres de la conférenve refusèrent d'y 
donper leur accord en faisant remarquer que la queéslion ne relevait 
pas de la conférence eïle-même; il faut ajouter que les déclarations 
du président de la conférence, chef de la délégation américaine, 
donnèrent des apaisements en ce qui concerne le respect des droits 
de chacun en haute mer et permettent de se rendre comple combien 
il serait difficile, pour les états riverains, d'élendre leurs eaux litto-, 
raies par une décision unilatérale dans les secleurs visés par la 
convention sur les pêcheries du Nord-Ouest atlantique. Mais les 
réserves de la France, qui figurent au paragraphe 5 de l'acte final, 
n'en ont pas moins une signification certaine, élant donné les incon- 
vénients qui pourraient résuller pour la grande pêche française de 
toute modificalion desdites limites; <elte réserve autoriserait, de 
toules façons, le gouvernement français à dénoncer la convention 
au cas où il estimerait que ces modificalons sont de nalure à léser 
gravement ses intérêts. 

C'est d'ailleurs sous bénéfice de celle réserve et conformément 
aux instructions qui lui avaient été données par le gouvernement 
français que la délégation française fut appelée à signer avec jies 
autres Elats, l'acte final et la convention dont il s'agit; les mêmes 
réserves furent d'ailleurs failes par la délégalion espagnole, quant à 
la délégation italienne, elle s'abstint de voler sur le texte du para- 
graphe considéré, ayant déclaré n'avoir pas reçu d'instructions pré- 
cises de son gouvernement à ce sujel. 

Aux termes de l'artitle 13 de la convention internationale sur 
les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, il est prévu que ses dispo- 
silions entreront en vigueur dès le dépôt des instruments de ratiti- 
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cation par quatre gouvernements signalaires et, pour chacun des 
gouvernements qui ratitiera ultérieurement, du jour de la date de 
dépôt des instruments de ratification de ce gouvernement. 

Cetle condition première avant été remplie (1), la convention se 
trouve être entrée en application depuis le 3 juillet dernier; jil en 


resulte que la commission et les Comités de secteurs prévus par ct 
texte peuvent, des inaintenant, se mettre au travail, 

Nous avons estimé qu'il y avait lieu de procéder sans plus tarder 
à la ratification d’une convention qui nous intéresse au premier chef, 


+ 


non seulement parce que nos armements pratiquent la grande } 
dans quatre des cinq secteurs prévus par la convention, mais aussi 
parce que nous SOMInNes, du fait de nos territoires de Saint-Pierre et 
Miquelon, Elat riverain dans les eaux du Nord-Ouest Atlantique et 
que nous possédons, en outre, des droits sur une certaine étendue 
de côtes de Terre-Xeuve (convention du 8 avril 1%)1). 

Les dispositions de la convention entraînant des incidences finan- 
cières pour la France — qui doit.contribuer comme tous les Etats 
intéressés à l'application de cette convention — il importe que cette 
ralification soil soumise aux délibéralions du Parlement et c'est là 
le but du présent projet de loi. 

La rédaction même de ce projet ne soulève .que les quelques 
observations de détail ci-après: 


éclit 


A. — Forme du projet de loi. 


I nous est apparu qu'il convenait de présenter un projet de loi 
autorisant le Président de la République française à ratitier et à 
faire exécuter les dispositions prévues, tant par la convention eïle- 
méme que par l'acte final, ce qui doit permettre ainsi à lAssem- 
hiée nalionale de prendre position sur le texte méme de Fi ci 
tion et sur les réserves françaises qui figurent sur le second docu- 
ment et axquelles il à té fait allusion ci-dessus. 

C'est dans de telles conditions qu'a été rédigé l'article {er qaudil 


projet. 


inveri- 


B. — Terle francais des doluments. 
La seule rédaction de la convention et de l'acte final qui fase 
foi a été établie en langue anglaise; il est évident que les textes 
qui doivent être ralifiés ne peuvent être rédigés qu'en langue fran- 
çaise. 

C'est donc une traduction des fexles originaux qui se trouve 
être annexée au projet de loi tendant à obtenir la ratification de la 
convention; il ne pourra être, de Ce fait, opposable qu'à nos nalio- 
naux. 

Mais il ne nous e<t pas apparu qu'il puisse en résulter de sérieuses 
di’ficullés et le jour où une surveillance internationale devra étre 
mise en place, il sera toujours, si nécessaire, possib'e pour les com- 
inissaires français, d'intervenir au cours de la rédaction des consi- 
gaes internaliouales en vue d'éviter toute équivoque. 


C. —Ervalualion de la dépense à prévoir. 


La France aura à verser à la commission internationale pour 
ies pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, sa quote-part des dépenses 
administratives. 

Comme cetle quole part doit, conformément aux dispositions de 
l'article 11 de la convention, varier suivant le nombre des Etats 
l'avant ralifiée, le chiffre exact ne peut étre déterminé une fois 
pour toutes et peut varier dans l'avenir. 

On peut tout de même, en se basant sur les dispositions dudit 
article et sur le nombre actuel des Etats signataires ayant ratifié 
ja convention, considérer que la quote-part de la France, qui siègera 
à quatre comités, s'élèvera à 10.360 dollars, soit, au cours du change 
(250 F) à 4.690.000 F en chiffres ronds. Les crédits nécessaires ont 
filé prévus au budget de la marine marchande pour l'exercice 1992. 

L'article 2 prévoit que la ratification entrera en vigueur lorsque 
aura été promulguée la loi portant ouverture de ces crédits, c'est- 
à dire lorsque la France sera à même de tenir sa place au sein de 
l'organisme international en question, en participant aux dépenses 
résultant de son fonctionnement. 

I est évident que, lors des budgets ultérieurs, la somme prévue 
pour 1952 pourra êlre revisée au prorata du nombre des Etats qui 
viendront, par la suile, ralifier la convention. 

En égard à ces diverses considérations et comple tenu des indi- 
calions ci-dessus, nous avons l'honneur de soumellre à vos délibé- 
rälions le texte de projet de loi ci-après. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

L) . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . -. . . . IX 2 eÙ DE …. . L2 . . 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par M. le ministre de la France d’outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. | 

Art. 4er, — Le Président de la République française est autorisé à 
ratifier et à faire exécuter les dispositions prévues aux documents 
définitifs de la conférence internationale qui c’est tenue à Washing- 
ton du 26 janvier au 8 février 1949 sur les pêcheries de l'Atlantique 
Nord-Ouest. 

Des copies certifiées conformes de ces documents traduits en 
français, à savoir: l'acte final de la conférence et la convention 
internationale dite « des pêcheries de l’Atlantique Nord-Ouest » sont 
annexées à la présent? loi. 

(1) Cinq Etats ont prorédé à ladite ratification: les ja 
Grande-Bretagne, l'Islande, le Canada, Terre-Neuve et le Danemark. 
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M." 4. Vedel Taning, chef de section, commission des péchet 
danoises et des recherches océaniques: 


Le comodore Fritz Aage Ilamimer Kjolsen, altaché nava 
sade du Danemark, Washinglon, D. C.; 

M. Laur Thygesen, président de l'association des pécherie 
Jutland occidental: 


M. Krislian Djurhuus, membre du gouvernement des Iles Féroé : 


M. Paul Hansen, bhioligiste spécialisé dan$ pôehes 
l'administration du Groentand : 


M. Nieis Rierregarrd, président: M. D k 1 el 


Délégués: 
M. Marius Terrin, directeur des pêches maritim au mini 
de la marine marchande, 
M. Jean-J9s pi Le Gal £ 
nique des pêches Maries : 
M. Robert Baudouy, directeur par intérim des unions inter 


nales au m st des affaires étrangères: 

M. Louis J. Audigou, administrateur en chef de l'in: 
marilime, Washinglen, D. C.: 

\M André Dezeustre de |a él sion de la mar { n } nel 





M. Thor Thor mir e d’Island ux Etats cratic 
land: Was] 0 D'1 } ésident 

M. H. G. Andersen, conseiller juridique, ministre des aff 
étrangères; 

M. Arni Fridrikeson, directeur du département des pêche 
titut des recherches de l'université di tevkiavik, I-landé 

It 

Délegurs 

M Alberto Tar har 1, ambDa sadeur d x Etats-Ur 
sede d'ltalie, Washington, D. C. président; 

M. Clemente Boniver, conseiller commercial. ami ade d'Htali 


tiantique Nord-Cuest, 
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Norrège. 
Délégués: 
M. Klaus Sunnanaa, directeur des pêches, président: , 
M. Gunnar Rollefsen, directeur de l'inslilut des recher s mari- 
lines, direction des peches; 
M. Olav Lund, chef de div sion, dire: huon des pèctres, 
Conseiliers techn ques: 
M. Finn Brvhni, syndicat des pêcheurs norvégiens; 
rldal, association des armateurs d'Aalesuné; 
gaard, conseiller, ambassade de Norvège, Washington, 


[E 
Kaut Va 
NI 


“ommmercial, ambassade de Norvézr, 
l'ortuqgul. 


Mexvrelles, président de la commission 


, 
D | 


Ramalho directeur 


, , Station de bioiogie 


résident de la cour des comptes, 


de Alhmeida, déparleruent des 
Espagi ° 


ministre et chargé d'affaires ad intérim de 
Wa-hington, D. C., président; 
éau Alvaro Guilian, allaché naval, ambassade 
U D. €: 
tuiz Morales, premier secrélaire, directeur général 
16 4 unique, ministre des affaires étrangères, Madrid; 
Diaz ëé Espada, armateur, Sains-Sébaslien, 


oyaurnest ni de Grande Bret 1gne et d'Irlande du Nord, 


Dobson, conseiller, ministère de l'agriculture et des 


ent 
» rélaire des pêches, département de l’intérieu 


, 


. Fawcet 
vton. D. C.: 
J. Holt, conseiller scientiliue, ministère de l’agricchure et 
des pecnes, 

Le Pr. C. F. Lucas, directeur, recherches pour les pêches, départe- 
ment de l'intérieur de lEcosse; 

M. PJ. Marfarlan, allaché agricole adjoint, ambassade briltan- 
nique, Washington, D. C.; 

M. D €. Tebbit, deuxième secrétaire, ambassade brilannique, 
Washington, D. C.; 


conseiller juridique, ambassade britannique, 


, 


M. RS. Wimpenñy, directeur suppléant, service de recherches 


pour les pêches, ininistère de l'agriculture et des pêches. 


Etats-Unis d'Amérique. 
Délégu 

M. Wilbert M. Chapman, adjoint spécial au sous-secrélaire d'Etat 
pour les pêches et la faune terrestre, département d'Etat, président; 

M. William E. S. Flory, suppléant à l'adjoint spécial au sous-secré- 
{aire d'Etat pour les pêches et la faune terrestre, département d'Etat; 

M. Hilary J. Deason, chef du bureau des affaires extérieures, ser- 
vice des pêches et de la faune terrestre, département de l'intérieur; 

M. Fredreick L. Zanmermann, expert conseil pour les pêches et la 
faune terrestre, département d'Etat. 

Conseillers : 

M. Thomas Fulham, président de la fédération des bateaux de 
pêche des Elats de New Eng'and et New-York; 

M. Wayne D. Heydecker, secrétaire trésorier de la commission des 
pêches maritimes des Etats de l'Atlantique, New-York-City ; 

M. Milton G. James, directeur adjoint, service des pêches et de la 
faune terrestre, département de l'intérieur; 

M. Patrick Mc. Hugh, secrétaire trésorier du syndicat des pêcheurs 
de l'Atlantique, Boston, Massachussetts; , 

Le capitaine de vaisseau Harold C. Moore, coordinateur pour Îles 
affaires interministérielles et internationales, garde-côtes des Etats- 
Unis, département du Trésor; 

M. Richard Reed, comimissaire des pêches hauturière et côtière, 
Etat du Maine. 

Secrétaires : 

M. Edward Caslelman, bureau de l'adjoint spéciai au sous-serré- 

taire d'Etat pour les pêches et la faune tererstre, département d’Elat. 


Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 


Observaleurs: 
Le Dr. D. B. Finn, directeur de la division des pêches; 
Le Dr, J. L Kask, chef de la section biologique de la division des 
pêches. 


Conseil international pour l'emploralion de la mer. 


Observateurs: 
M. À. T. Dobson, premier vice-président du conseil international 
pour l'exploration de la mer; 
Le docteur Alfredo M, Ramalho, vice-président du conseil interna- 
tional pour l'exploration de la mer; 





La conférence s'est réunie à Washinglon, le 26 janvier 1949: sous 
la présidence temporaire de M. W.-M. Chapman, président de la 
déiégalion des Elats-Unis d'Amérique, 

Les nominalions suivanies ont été faites par le président des Elats< 
Unis d'Amérique : 

secrélaire général de la conférence: M. Clarke-L. Willard, chef 
adjoint de la division des conférences internationales au départe- 
ment d'Elal; 

Conseiller en malière de traités À la conférence: M. Charles. 
PBevans, adjoint suppléant pour les trailé<s, bureau du conseiller juri- 
dique, département d'Etat; 

secrélaire lechnique de Ja conférence: M, Donald-J, Chanevy, 
conseiller en chef du service des pêches et de la fiune terrestre au 
département de l'intérieur, 

A la séance d'ouverture, la conférence: a décidé à l'unanimité 
d'accepter la collaboralion du personnel du secrélarial offert par la 
gouvernement des Elats-Unis d'Amérique. 

M. Wilbert-M. Chapmann, président de Ja délégation des Elats- 
Unis d'Amérique, à élé élu président permanent de la conférence 
à la première séance qui s’est tenu: le 26 janvier 1919 et M. Klaus 
Sunnanaa, président de la délégation de la Norvège, a été élu vice- 
président de la conférence, à la même séance, 

Les comités généraux prévus par le règlement intérieur adopté 
provisuirement à la séance d'ouverlure ont élé conslilués comme 


suit: 


Comité exécutif. 


MM. Wilbert-M. Chapman (Etals-Unis), président, 
anada), B  Dinesen ({bäanemark), Marius Terrin !{Franeée), Thor 
Thors (Islande), Alberto Tarchiani (Haliei, Ravmond Gushue Terre- 
Neuve), Klaus Sunnanaa (Norvège), contre-amiral Manuel-C, Mevyrel- 
les {Poriugal)}, Getman Baraibar Espagne), A.-T.-4. Dol=kon 
Rovaurme-Uni}, Wiläam-E.-S., Flory ({Elals-Uni M. Arthur-C, Nagle, 


secretaire, 


S'ewart Bales 


Comité de vérilicalion des pouroirs. 


MM. Marius Terrin (France), président, Stewart Bates ‘Canada, 
German Baraibar (Espagne), M, Charies-1. bevans, secrétaire, 
Les comités techniques suivants ont été constitués à l'unanimité 


par la conférence : 


Comité de rédaction, 


MM. A.T.S. Dobson :Royaume-Uni), président, Stewart Dateg 
(Canada), B. Dinesen (Danemark), Marius Terrin (France, H.-G, 
Andersen (Islande), Gian Vincenzo So» (Malie}, Raymond Gushuse 
(Terre-Neuve), Klauss Sunnanaa (Norvège, docteur Corrêa de Barrog 
Portugal}, German Baraibar (Espagne), A.-J, Aglen (Royaume-Uni), 
Witbert-M, Chapman (Elats-Unisi, Mlle Barbara-<, Williams, secré- 
laire, 


Comité de la biologie. 


MM. A.-W.-H. Needler (Canada), président, A.-Vedel Taniag (Dane: 

mark), Paul Hansen (Danemark), Jean-Joseph Le Gall France), 
Arui Fridriksson {Islande), W. Templeman (Terre-Neuve), Gunnar 
Rollefsen (Norvège), Alfredo-M. Ramailho (Portugal), José.Miguel 
Ruis-Morales (Espagne), Pedro Diaz de Espada Espagne), S.-J, Holt 
(Royaume-Uni), C.-E. Lucas (Royaume-Uni), R.-S,  Winpenny 
(Royaume-Uni), Hilary-J, Deason ({Elats-Unis), Millon-C, James 
(Etats-Unis), M, HoWard-A, Schuck, secrétaire. 


La séance de clôture a eu lieu le 8 février 1919. 


Les délibérations de la conférence ont abouti à l'établissement 
de la convention internationale pour les pêcheries de l'Atlantique 
Nord-Ouest (ci-après désignée sous le nom de « Convention ») qui & 
été ouverte à la signature le 8 février 1919 et pendant une période 
ultérieure de quatorze jours. 

Les résolutions et recommandations suivantes ont été adoptées 
et les déclarations suivantes reçues. 


L — La conférence internationale pour les pêcheries de l'Allan- 
tique Nord-Ou&æt décide: 


‘4. D'exprimer sa gralilude au Président des Elals-Unis d'Amérique, 
M. Harry S. Truman, pour l'initiative qu'il a prise en réunissant la 
présente conférence et pour la préparation de cetle conférence; 


2. D'exprimer à son président, M. W. N. Chapman, et à son vice- 
président, M. Klaus Sunnanaa, sa profonde reconnaissance pour la 
remarquable habileté avec laquelle ils ont dirigé les débats et mené 
la conférence à une heureuse conclusion; 


3. D'exprimer aux cadres et au personnel du secrétariat sa recon- 
naissance pour les services inlassables et les efforts diligents qu'ils 
ont déployés pour aider à atteindre les buts et les objectifs de 14 
conférence. 


IL — La conférence internationale pour ies pêcheries de l'Allan- 
tique Nord-Ouest décide : 

D'autoriser le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique à publier 
‘acte final de la présente conférence, ainsi que le texte de Ja 
convention, et à communiquer, aux fins de publication, tous docu- 
ments supplémentaires relatifs aux travaux de la présente confé- 
rence qui pourraient, à son avis, être considérés comme susceptibles 
de présenter un intérêt public. 
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Hi, — La conférence internationale pour les pêcheries de l'Atlan- 


LI 
tique Nord-Ouest émet le vœu: 

ou'en étab'issant et en assurant le maintien de la commission 
l crnalionale pour les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, les 
; iwernements contractants accordent une allention toute particu- 

re aux couclüusions suivantes formulées par la conférence: 

4. Financement. 

Le budget probable de Ja commission durant sa première annce 
ce fonctionnement s'élèvéra approximalitVement à 40.000 dollars 

celte estimation est fondée, dans une certaine mesure, sur Îles 
d'oenses actuelles du conseil inicrnational pour l'exploration de Ja 


er, mais on doit reconnaitre que les frais de cel organisme ne 
uvent servir de base exacte et précise pour l'évaluation des frais 


; ntucls de fonctionnement de là nouvelle commission, en raison 
‘ à objecuf très particulier e{ de la longue durée prévue pour 
; fonctionnement. Le snontant précis dépendra nécessairement di 
considérations diverses telles que la situation et le coût des bureaux 
de la commission, qui pourraient disposer de certaines faciiics soil 


x Etals-Unis soil au Canada. 
2, Personnel 


1) 1 est désirable que le secrétaire exécutif de la commission 


{t un bioiogiste. H est plus important encore qu'il possède une 
rande compétence dans le domaine de l'administration et de la 
stique, 1 doit être entendu qu'après que a commission aura 
commencé à fonctionner normalement, il Sera probablement néces- 
«aire d'auganenter très rapidement le personnel, en ui adjoignant, 
excimple, un statisticien. 
2) Les responsabilité du personnel de Ja commission auront un 
caractère exclusivement international, et ce personnel ne devra solli- 
r ou acceépler, en ce qui concerne l'accomplissemnt de ses fonc- 
s, aucune instruction d'une autorHé étrangère à Ia commission. 
Les gouvernements contractants devront respecter intégralement le 
caractère international de cetle responsabilité du personnel, et ne 
devront chercher à influencer aucun de leurs ressortissants respec- 
f., dans l'accomplisseinent de la tâche dont il est responsable, 


I 


9. Recherches scientifiques. 
Dans le domaine des recherches scientifiques, Ja commission 
dura conne responsabilité primordiale : 

a) La préparation et la coordination du travail des divers orga- 
nisines, É 

h} L'établissement des relations de travail avec les organismes 

ernalionaux. 1 est important, pour les fins de la convention, que 
des recherches scientifiques étendues et coordonnées soient entre- 
conduites, dans toute la mesure du possible, par des 
orsanismes relevant des gouvernements contractants ou par 
des organismes publics ou privés (tels que des universités ou des 
laboratoires privés de recherches marines). Si les recherches néces- 
saires à la réalisation des objectifs de la convention ne peuvent 
étre organisées par des organisines gouvernementaux, publics ou 
privés, elles devront étre entreprises par la commission, mais dans 
les limites des budgets qui auront été approuvés pour son fonction- 
nement. Il n’est pas à envisager que de telles recherches, effectnées 
par le personnel onu au moyen de léquipement de la commission, 
comprennent des expédilions sur les lieux de pêche. 

2) La nécessité: d'une élude approfondie des problèmes auxque!s 
Ja commission doit faire face présente, une importance primordiale, 
et il faudra beaucoup de temps pour réunir les matériaux néces- 
saires à Ja détermination de ces problèmes. Un comité provisoire 
offitieux de biologistes pourrait être invité à les rassembler avant 
que la convention entre en vigueur et le gouvernement du Canada 
pourrait prendre l'initiative d'une telle mesure. 


prises €! 


4. Statistiques. 


IF est important, pour la réalisation des clauses de la convention, 
de réunir des stalistiques ameilleures que celles dont on dispose 
acluellement sur les pêcheries commerciales siluées dans la zone 
d'application de la convention; la commission doit avoir la respon- 
sabiité de composer et distribuer les recueils de statistiques suz les 
pécheries, dont les gouvernements contractants Jui fourniront les 
Cléments, sous la forme et aux périodes réclamées par la commis- 
Sion. 

IV. — La conférence internationale pour les pêcheries de l'Atlan- 
tique Nord-Ouest demande : 

Qu'aussitôt que possible après la mise en vigueur de la conven- 
lion internationale pour les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, 
le gouvernement dépositaire de la convention prenne l'initiative 
d'une première réunion, en Amérique du Nord, de la comnission 
internationale pour les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, sans 
que l'endroit de cette première réunion préjuge, toutefois, de 
l'emplacement définitif du siège de la commission. 

V. — La conférence internationale pour les pécheries de l’Atlan- 
Üique Nord-Ouest a reçu: 

Les déclarations conjointes suivantes émanant des délégations 
française et espagnole : 

«“ Au cours de la conférence, les délégations francaise et espagnole 
ont demandé que la définition des limites entières de la zone d’appli- 
CAR de la convention, soit insérée dans le texte de ladite conven- 
tion. 

« La conférence n'a pas donné satisfaction à cette demande, consi- 
dérant qu'une discussion sur ce point entrainerait une définition 
des eaux territoriales, que la conférence a formellement déclarée en 
dehors de sa compétence. 

« Les délégations française et espagnole ont dû s'incliner devant 
Celle décision. 





« En conséquence, elles ne peuvent donner leur i d au rie 
graphe 2 de l'article {er q selon leur conviction | ue 
une iminixtion de la conférence dans l'affaire té 
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2. Rien wans la présente convention ne peut être interprét ne 
pouvant porter préjudice aux revendications de l'un queicondq Les 
gouvernements contractants en ce jui CONnCern les Jirnile nr IX 
territoriales ou la juridiction d'un Etat vérain sui n: 

3. LA zone de la con io] t \ dix te en E€i | te t 
les limites sont définies lans cxe à la bp ita Cor , 
sous réserve des mndif tions qui pourront y être a! rl I 
nement aux dispositions du paragraphe 2 ue lart » 6 

Art. 2 — 1. Les gouvernements contractants devront créer et 
assurer le maintien d'une comimission, en vue de lapj ation de 
la présente convention. La commission sera désignée sous le nom 
de Comimissiôn internalionale des pêcheries l'Atlantique Nord- 
Ouest, ci-après dénommée « Ja commission » 

2. Chacun des gouvernements contractants peut nommer | 
trois commissaires et un ou plusicurs experl y Conseiller 
se onder son OÙ ses COMHAHISAIrES 

3. La commission élira parmi ses anembres un président 1 
vice-président, chacun étant élu pour une période de & t 
rééligible, excepté pour l'exercice consécutif. 

Le président et le vice-président devront être ch S parm 


cominissaires de différents gouvernements contractants 

i. Le siège de la commission sera situé en Amérique du Nord, à 
l'endroit que choisira la commission. 

5. La commission se réunira régulièrement une fois par an à son 
siège, où à lel endroit de l'Amérique du Nord qu'aura choisi la 
commission, 


Toute autre assemblée de la commission peut être convoquée 


J le président à telle époque et en tel lieu que celui-ci fixera, 
à la deinande d'un commissaire de l'un des gouvernements contrac- 
tan! l'approbation des commissaires de deux autres 


an!s, Sous réserve de j 
1e l'1 «leg 
1 | 1CS 


gouvernements contractants, y compris le commissaire 
ouvernements de l'Amérique du Nord 


7. Chaque gouvernement contractant disposera d'une voix qui 


pourra étre émise par l'un quelconque des cominissaires tu è 
gouvernement. Les décisions de la commission seront prises à la 
majorité des deux tiers des votes de tous les gouvernements contrac- 
tants j 

8. La commission adoptera et amendera, s'il y a lieu, toutes disno- 
silions financières, règlements et arrêtés nécessaires à la conduite 
de ses débats et à l’exercice de ses fonctions et devoirs 

Art. 3 1. La commission nommera un secrétaire exécutif, 


. D. ans . 
conformément à la procédure et aux conditions qu'elle fixera 
2. Le personnel ne la commission sera nommé par le secrétaire 
exécutif, conformément aus règlements et à la procédure qui seront 
fixés par la commission o4 autorisés par elle, 
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3. Sous réserve du contrôle général de la commission, le secrétaire 

utif aura plein pouvoir et auiorilé sur le personnel, et remplira 
autres foncliouns dont ‘utnission se chargera. 

1. En vue de l'application des Apollon de la conven- 

n, les gouvernements contractants créeront et assureront le rnain- 

d'un comité pour chacun des secteurs prévus à Farticle 1, 
Chaque gouvernement contractant faisant partie d'un comité par 
son ou Ses Coininissaires qui pourront être secondés par des experts 
ou des Cconseiliers. Chaque comté élira para ses InNCINHDrES un prési- 
dent qui rergplira <es fonctions pendant une période ue deux ans 
et qui sera rcéligible, exceplé pour l'exercire consécutif. 

3. Après que la présente convention aura été en vigueur pendant 
deux ans, tnais pas avant l'expration de celle période, la représen- 
tation dans les comités sera revisée annuellement par la cotmtmis- 
Sion, qui aura pouvoir, sous réserve €e consullation avec le comité 
interessé, de fixer la représentation dans chaque comité sur la base 
de L'exploitati in réelle el NnoriIndaie, dans le secteur { rrespondant, 
de la ju * des poissons du groupe ues morues (gadiformes), des 
poissons pl leuronectformes) et des rascasses du Nord (genus 
schastes). , Chaque gouvernement contractant dont les côtes 
sont adjacentes à un secteur aura le droit de se faire représenter 
au comité ' 

« Chaque comité el adopter t amender, S'il v ! lier . tous 

rè ‘bats et à 


verneimnen | ei lans un comité disposera d'un 
émis par le comanissure représentant Ce gouverne- 
du comité seront prisés à la majorité des deux 
tous les gouvernements contractants représentés 
ce comité. 
Les commissaires des gouvernements contractants n'appartenant 
\ un comité auront le droit d'assister aux séances de ce comilé 
| d'observateurs; ils pourront êlre accompagnés par des 
ues Cu 
comtés devront utiliser, dans l'exercice de leurs fonctions 
devo rs, li | crélarie Cx utif ct du personnel de Ja 
COIINISSION. 

Art. 5 ‘haque g uvernement contractant aura le droit d'insti- 
tuer un comité consultatif composé de personnes, y compris des 
pècheurs, des armateurs, elc., connaissant à fond les questCons de 
pécheries dans l'océan Atlantique Nord-Ouest. Avec le consentement 
du gouvernement contractant intéressé, le ou les représentants a’un 
comité consullatif peuvent assister, en qualité d'ob<ervalteurs, à 
toutes les séan autres que les séances à huit clos de la comimis- 

secteurs dans lesquels leur gouvernement 
wuvernements contractant 
les tlerriloires qu'ils 


abilité, dans le domaine 
collationner toutes les 

serves de poissons pour 

zone de la convention: elle 
ruanismes des gouvernements 
privés, ou, en cas 


es sur l'abondanree, 


èces aqu itiques de 


1e anal: istiques relatifs 
‘“onditions et : endanci les ressources tirées de la pèche 
jans l'océan Atlantique 
c) Eludier et Ï int rmations relatives aux méthaties 
employées pour la conservation et l'accroissement des réserves de 
ons dans l'océan Atlantique Nord-Ouest; 
enir ou organiser telles audiences dans le but de rassembler 
tenir à jour tous renseignements complets et véritables, 
‘essaires à la mise en application des dispositions de la présente 
"ONnvVenuUon : 
e) Conduire des opérations de pêche à tout moment dans la zone 
la convention aux fins d'enquètes scientifiques; 
Publier et diffuser par tout autre moyen des rapports relatifs 
instatalions, des informations statistiques et scientifiques et 
autres renseignements appropriés se rapportant aux pêcheries 

‘océan atlantique Nord-Ouest, ainsi que tous autres rapports 

int de sui jui sont du domaine de Ja convention. 

Sur récornmäaaualion u! anime des comités compé ‘tents. la com- 
mission pourra moditier les limiles des secteurs précisés à l'annexe. 
Toutes modifications ainsi apportées devront êlre immédiatement 
signalées au gouverneinel épositaire qui en informera les gouver 
mements contractants, et les secteurs définis à l’annexe devront 
itre modifiés en conséquence 

3. Les gouvernements contractants fourniront à la commi ission, 
quand celle-ci es lui demandera et sous telle forme qu'elle préci- 
>< ments statistiques dont il est question au Fara- 


ité établi conformément à l'article 6 aura 
lité d ir au courant de l'élat des pêcheries de 
secteu M: nir à jour le la documentation scientifiq 
itre } 

Chaque comité, se fondant sur des recherches scientifiques, 
‘urra émettre des vœux à Ja commission en vue de recommander 
ine action conjointe des gouvernements contractants dans le 

domaine le s activités spécifiées au par: graphe ier de l’article &. 

3. Chi comité pourra recommander à la commission de faire 
irsuivre les enquête le domaine d'appli- 


INVITE 405 { 


1] 
tudes et de pour 
il 


it 
e la conventi qui pourront ê re 


n 


‘’signalera. dès leur 





nn. | 

4. Tout comité pourra enquéler et faire des recommandations 
la comimission en vue de la imodificalion des limiles des secli 
indiquées à l'annexe. 

». Chaque comité devra enquêter et faire un rapport à Ja commis. 
sion sur foule question que celle dernière aura posée. 

6. Aucun conuté ne devra Cngager de dépenses, à l'exception de 
celles qui seront conformes aux instructions données par Ja com. 
Inission. 

Art. 8. — 1. La commission peut, sur les recommandations d'u 
ou de plusieurs comités et sur Ia base d'enquêtes scientifiqu 
transmettre au gouvernement déposilaire, des propositions en vue 
d'une action conjointe des gouvernements contractants, destin: 
à assurer le maintien des réserves de poissons pour les pêcheries 
internationa'es dans la zone de la convention à un niveau permet. 
tant d'assurer constamment Je maximum de prises, par l'applicali 
à l'égard des espèces de poissons dont il s'agit, de l'une ou de 
sieurs des mesures suivantes qui: 

a) Fixent l'ouverture et ia clôture de la pêche; 

U) Interdisent la pêche dans telles parties d'un secteur qui, d'après 
les découvertes du comité, sont des frayères ou sont fréquentées par 
des poissons de pelile taille ou non parvenus à maturité; 

ec) Fixent une limite de taille pour chacune des espèces; 

d) Désignent les engins et instruments de pèche dont l'emploi 
interdit ; 

e) Fixent une limile de prise pour chaque espèce de poisson 

2. Chaque recommandation sera étudiée par la commission après 
quoi celle-ci: 

a) Ou bien fransmellra ladite recommandalion comme proposilion 
au gouvernement déposilaire, avec toutes anodifitations ou sugz2vs- 
lions que la commission estimera désirables; 

b) Ou bien renverra la recommandation au comité, avec ses 
commentaires, en vue d'un nouvel examen. 

3. Le comité peut, après avoir examiné de nouveau la recomman- 
dation que la commission Jui aura renvoyée, renouveler cette recom- 
mandution, avec où sans modifications, 

. Si, après qu'une recormmandalion aura élé renouvelée la com- 
mission n'est pas en mesure de l’adopler en tant que proposition, 
elle enverra une copie de celte recommandation au gouvernement 
l 
L 


15 


dépositaire, avec un rapport motivant sa décision, Le gouverneme 
dépositaire {ransmettra aux gouvernements contractants copie de | 
recommandation et du rapport de Ja commission. 

». La commission peut, après consullation avec tous les comités, 
transmeilre des propositions au gouvernement dépositaire, dans le 
cadre des dispositions du paragraphe {° du présent article affectant 
l'ensemble de la zone de la convention. 

6. Le gouvernement dépositaire transmettra aux gouverneme] 
contraclants, pour examen, toute proposition qu'il aura reçue, 
pourra faire toutes suggestions susceplibles de faire accepter cette 
proposilion. 

7. Les gouvernements contractants notificront au gouvernement 
dépositaire leur acceptalion de la proposition, et le gouvernement 
dépositaire notiflera aux gouvernements contractants toute aceep- 
tation qui lui sera comimuniquée, et la date à Jaquelle il l'aura reçue. 

8. La proposition deviendra effective pour tous les gouvernements 
contractants quatre mois après que les notifications de l'acceptation 
auront été reçues, par le gouvernement dépositaire, des gouverne- 
ments Contractants représentés au comité ou aux comités pour le 
secteur ou les secteurs correspondants. 

9. A tout moment après l'expiration d'un an à compter de la dale 
à laquelle une proposition deviendra effective, tout gouvernement 
représenté dans le comité pour le secteur correspondant pourra 
notifier au gouvernement dépositaire la fin de son acceptalion de 
ia proposition et, si celle notification n'est pas retirée, ladite propo- 
sition cessera de lier le gouvernement en question un an après la 
réceplion de la notification par le gouverneiment dépositaire. A 
tout moment, après qu'une proposition aura cessé de lier un gouver- 
nement représenté dans un comité aux termes du présent para- 
graphe, celle proposition cessera également de lier tout autre gou- 
vernement contractant à compter de la date à laquelle une 
notificalion de retrait du gouvernement représenté aura été reçué 
par le gouvernement dépositaire. Le gouvernement dépositaire 
réception, à tous les gouvernements contrac- 
larws toutes des nolficalions qu'il aura reçues aux termes du 
présent paragraphe. 

Art. 9. — La commission peut appeler J'attention de tout gouver 
nement contractant ou de tous les gouvernements contractants sur 
toutes quesüons se rapportant à l'objet et aux buts de la présente 
convention. 

Art. 10. — 1. La commission cherchera à établir et à maintenir 
des dispositions de travail avec les autres organismes publics inter- 
nationaux qui ont des objectifs connexes, en particulier, l’organi 
sation des Nations unies pour l'alimentation et l’agriculture st Lo 
conseil international pour l'exploration de la mer, afin d'assurer 
une collaboration efficace et une coordination de leurs travaux res- 
pectifs et, dans le cas du ronseil international pour l'exploration de 
la mer, d'éviter tout double emploi dans le domaine des recher"hcs 
scientifiques. 

A l'expir: ition d'un délai de deux ans commençant à courir À 
la date de mise en vigueur de la présente convention, la commis- 
sion étudiera l'opportunité de recommander ou non aux gouverne- 
ments contractants son inscription dans le cadre des activités d'un 
organisme spécialisé des Nations unies. 

Art. 11. — 1. Chaque gouvernement contractant assumera 165 
frais des commissaires experts et conseillers qu'il aura désignés. 

2, La commission préparera un budget administratif annuel où 
figureront les projets de dépenses administratives nécessaires, ainsi 
qu'un budget annuel de projets spéciaux sur lequel figureront les 
projets d'engagement des dépenses consacrées aux études ct 
enquêtes spéciales qui doivent être entreprises par la commission 
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ou en son nom, en exécution de l'article 6, ou par les sous- 
commissions ou en leur nom, en exécution de l'article 7. 

3. La commission calculera Jes versements dus par chaque gou- 
vernement contractant au titre du budget administratif annuel en 
employant Ja formule suivante: 

ai Une somme de 500 dollars des Etats-Unis sera déduite du 
pudget administratif pour chaque gouvernement contractant: 

b) Le solde sera divisé en parts égales correspondant au nombre 
{total de représentations aux comités; 

c) Le versement dù par chacun des gouvernements contractants 
sera l'équivalent de 500 dollars des Etats-Unis, plus le nombre de 
parts correspondant au nombre de comilés dans lesquels ce gouver- 
nement est représenté. à 

4. La commission nolifiera à chaque zouvernement contractant 
la somme due par lui, calculée conformément aux termes du para- 
graphe 3 du présent article, et aussitôt que possible après réception 
de cette notiflcation, chaque gouvernement contractant devra payer 
à la commission Ja somme ainsi notifiée, d 

5. Le budget de projets annuels spéciaux sera réparti entre les 
gouvernements contraclants d'après un barème qui sera fixé par 
accord entre les gouvernements Contraclants, et le montant des 
parts ainsi réparties entre Jes gouvernements contractants sera versé 
par Ceux à la commission. 

6. Les participations seront payées dans la monnaie du pays 6ù 
ce trouve le siège de la commission: toutefois, la commission peut 
accepter des payements en d’autres devises dans lesquelles on peut 
prévoir que certaines dépen$es seront parfois effectuées, jusqu'à 

urrence d’un montant fixé chaque année par la commission 
jans la préparation des budgets, 

1. Lors de sa première séance, la commission approuvera un 
budget administratif pour la période restant à courir sur le premier 
exercice de son fonctionnement, et celle-ci transmettra aux gouver- 

ments cContractants copie de ce budget avec notification des 

participations respectives. 
8, Pour les exercices suivants, la commission soumet{ra à chaque 
gouvernement contractant des projets annuels et de participations 
ins un délai de six semaines avant Ja première Séance de la 
cointmission au cours de laquelle les budgels seront discutés. 

Art. 12. — Les gouvernements contraclants sont convenus de 
prendre toutes dispositions nécessaires en vue de mettre en vigueur 
les dispositions de la présente convention et de faire pneltre en 
application toutes dispositions qui deviennent effectives conformément 
au paragraphe 8 de l'article 8. Chaque gouvernement contractant 
tran<mettra à la commission un compte rendu des mesures prises 
par lui à cet etfet. 

Art. 13. — Les gouvernements contractants sont convenus d'appeler 
ntion de tout gouvernement non partie à la présente conven- 
tion sur toules questions relatives aux actes de pêche des ressorlis- 
sants ou des navires de ce gouvernement dans la zone de la conven- 
tion qui pourraient avoir des répercussions défavorables sur le 
fonctionnement de Ja commission ou sur la mise en application de 
la présente convention. 

Art. 43. — L'annexe, telle qu'elle figure à la présente convention 
et telle qu'elle pourra êlre éventuellement moditice, est parlie intlé- 
ante de Ja présente convention. 

Art. 45. — 1. La présente convention sera ratifiée par les gouver- 
nements signataires, et les instruments de ratification seront déposés 
auprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, dénommé dans 
ja présente convention « le gouvernement dépositaire ». 

2, La présente convention entrera en vigueur dès le dépôt des 
instrnments de ratification par quatre gouvernements signataires, 
et elle entrera en vigueur pour chacun des gouvernements qui la 
raliiera ultérieurement à la date de dépôt des instruments de 
ralification de ce gouvernement. 

3. Tout gouvernement qui n'aura pas signé la présente convention 
peut y adhérer par notification écrite faite au gouvernement déposli- 
taire, Les adhésions reçues par le gouverneraent dépositaire anté- 
rieurement à la date de mise en vigueur de la présente convention 
deviendront effectives à la date à laquelle la présente convention 
sera mise en vigueur, Les adhésions reçues par le gouvernernent 
dépositaire après la date de mise en vigueur de la présente conven- 
tion deviendront effectives à date de réception de ces aïhé-<ions par 
le gouvernement dépositaire 

4. Le gouvernement dépositaire signalera à tous les gouvernements 
signataires et à tous les gouvernements adhérents toutes les ratiti- 
calions déposées et toutes ies adhésions reçues. 

5. Le gouvernement déposilaire fera connaître à tous les gouver- 
nements intéressés la date de mise en vigueur de la présente conven- 
tion 

Art. 16. — 1. A tout moment après l'expiration d'une période de 
dix ans à compter de la date de mise en vigueur de la présente 
convention, tout gouvernement contractant pourra se retirer de la 
convention à partir du 31 décembre d'une année quelconque en 
adressant une notification de retrait au gouvernement dépositaire 
le % juin de ladite année, ou avant cetle date; le gouvernement 
dépositaire transmettra copie de celte nolificalion aux autres gouver- 
nements contractants. 

2, Tout autre gouvernement contractant pourra, sur ce, se rebrer 
de la présente convention à ladite date du 31 décembre en adressant 
une notification à cet effet au gouvernement dépositaire dans un 
délai d’un mois à dater de la réception d'une copie de la nolification 
de retrait donnée conformément au paragraphe {°° du présent article. 

Art. 17, — 1, L'original de la présente convention sera déposé 
auprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui en commu- 
niquera des copies certifiées conformes à tous les gouvernements 
signataires et à tous les gouvernements adhérents. 

>, Le gouvernement des Etats-Unis fera déposer le texte de la 
présente convention auprès du secrétariat des Nations-Unies. 

3. La présente convention portera la date à laquelle elle sera 


13 Uxox Fraxçuse. — S. de 1951. — 9 septembre 1%2. 
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ouverle à la signature pendant une période ultérieure de quatorze 
jours. 
En fai de quoi, les soussignés, ayant déposé leurs pleins pouvoirs 
respectifs, ont signé la résente convention ; x 
Fait à Washington, le 8 février 1949, en langue anglaise 
Suivent le ) 
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P. 0. le sous-directeur des pêches n * 
Signé: Ilisibl 
ANNEXE N'337 
_æ 
(Session de 1951. — Séance au 21 décembre 1954.) 
RAPPORT. fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires adrainistratives et doimaniales, sur la dermande 
d'avis transmise par M. le président d'u conseil di 


HITS sur 


le projet de décret présenté par M. le ministre de la F1 l'outre 
mer abrogeant le décret du 9 août 1917 parlant modificatoin «4 
décret du 13 juillet 1937 réglementant l'admission des Français et 
des étrangers en Nouvelle-Calédonie par M. Michard Pi [ 


j 
l 
l 
n 


l 1 i S (1e 

seiller de nion française {1). 
Mesdaine:, messieurs, jusqu'en 1945, l'admission des citovi fran. 
cais, sujets et protégés français et des étrangers en Nouvelle-Calé. 
Conie était réglementée par ie décret du 13 juillet 1937: lez toyen 


français devaient par application de l’article 2 dudit 4 
à la compagnie transporteuse le montant du prix d’un passage de 
tue! [ 





Nouméa à Marseille, de façon à ce que si, éventuellemen rapa 

triement devenait nécessaires il puisse ire assuré: l'article du 

mûre décret prévoyait un certain nombre d'’exceptions en faveur 

des @riginaires de la Nouveile-Calédonie, des «personnes y ayant de3 
/ 
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ine certaine garantie de moralité ou 

ceurs en transit et des touristes. 

Nouvelle-Calédonie, pensant qu'il était 

n francaise avait émis le vœu que je 

fut modifié; ce fut l'objet du décret du 

ÿ aout 191 prit rour les cilovens français l'obiigai du 
caut'onnemer y substiluant une simple déc.aration aux ere 

laque rés | ul'érieure- 

ment leur rapairieim 

donie, 

Les inonvénients de cette nouve!le réglementation semb'ent ne 
pas avoir lardé » faire sentir, puisque dès le mois de mai 1918 le 
conse! généra: de la Nouveile-Calédonie demandait que le décret du 
9 août 1947 fut rapporté. Il insistait à nouveau dans une délibéralion 
du 8 décembre 1930 soutena par l’avis du haut commissaire de Ja 
Répuolique dans l'Océan Pacifique et aux Nouveles-Hébrides, gou- 
verneur de Ja Nouvelle-Calédonie. 

L'objet du projet de décret sur lequel nous sommes consultés est 
r à la réglementation instituée par le décret du 13 juillet 
1937. et de rendre à nouveau obligatoire le versement d’un caultion- 
nement assurant le voyage 6e retour de i'immigré. 

Certes, la mesure envisagée créera une entrave à la libre cirer.ja 

j ais à travers l'Union francaise, mais elle est justifiée, 

territoire comme par celui de l'immigrant: toute 

st en effet la situation du travaileur qui quitte son pays 

loi ef la situation de celui qui part vers l’a/enture sans 

au préalable, de savoir comment il pourvaira à son 

trop souvent, ces derniers an bout de queque temps 

‘nt Jeur dépacemeat: ou le terriloire assurera alors leur 

u ‘ls seront astreints À mener une vie de plus en 
le budget du territoire en souf- 


1 
s s'engageaient à 1! is demander 


s 1e ] 
‘nt aux frais du budg >» Ja Nouvelie-Caié 


de reven 


de retour, ou 


invient d'ailleurs de souligner que le défaut de versement dn 
nement de retonr entraîne comme seule sanction l'obligation 
pour ‘a compagnie maritime, d'a-surer à ses frais le rapatriement de 
l'immigré. 
décret dn 9 août 1917 n'ayant pas modifié celui du 13 juilet 
en ce qui concernait j’adm'ssion des étrangers, ceux-ci doivent 
tonjuurs en plus du cautionrement destiné à assurer le voyage de 
vetour, obtenir du Gouvernement l’antorisation de débarquement 
Telles sont les raisons peur lesquelles vatre commission de la 
ifgissation vous demande d'approuver l’avis suivant: 


AVIS 


de l'Union française émet un avis favoraible au texte 


PROJET DE DECRET 


— Le décret no 57-1176, du 9 août 1957. modifiant 
du 12 juillet 1997 régiementant l'admission des Français et 
cers en Nouvelle-Caïédonie est abrogé. 

— Je défaut de versement dn cautionnement de retour on 
istification d'une caution solvable ne peut avoir d’autres 
ue celles prévues à l'arücle G du dérret du 13 juillet 1937. 

Art. 3 — Le président du ronseil des ministres et le ministre de 

France d'outre-mer sont chargés de Fexécution du présent décret 
qui sera publié an Journal officiel de la République francaise. el au 
Journal ofliviel de la Nouvoile-Ca'édanie et dépendances inséré au 
Bulletin ofjiciel du ministèr> de la France d'outre-mer. 


1 
3 
| 
1 
1 
» 
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ANNEXE N’338 


(Session de 1951 — Séance du 21 décenbre 1951.) 


RAPPORT fait au non de la commission de poliuique générale, sur 
la demande d'avis ‘ransmise war M. le président de FAssemLée 
nationale sur la proposition de loi de M Vér, déouté, et plusieurs 
de ses collègues, portant amnistie en matière d'élection das jes 
cuatre départements d'outre-mer, par M Coquart, corseiller de 
‘Union fran£uise (1). 

Mesdames, messieurs, Ja loi n° 350-1518 du 16 décembre 190 — 
sur jaquelle, rappelons-le en passant, FAssembiée de l'Union fran- 
caise n'a pas été appelée à donner son avis — à instauré dans les 
départements d'outre-mer un ensernble de mesures deslinées à pré- 
venir les fraudes dans les divers scrutins; ces mesures Visaient 
notamment :a composition des bureaux de vote, les listes et les 
cartes électorales, l'oppression des bulletins, ainsi que les pénalités 
en cas d'infraction. 

Le but porrsuivi a-til été effectivement atteint lors des consul- 
{ations qu! se sont démuiées postérieurement à ia loi du 16 décern- 
bre 1450 * est douteux, à tout le moins, que les résultats aient 
é'6 satisfaisants partout, si l'on en juge par le débat qui s’est tenu 
à l'Assemblée nationa'e, le 27 juillet dernier, à propos des élertions 
législatives à la Guadeloupe, 

M. Emmanuel Véry, député, estime, quant à lui, que « le 17 juin 
dernier, l'élection des membres de f’Assemblée nationale a donné 
lieu à des élections correctes, en générai, sauf, peut-ôlre, exceplion 
localisée non encore établie ». 

Dans ces conditions. il lui apparaît qu'une amanistie qui effacerait 
les délits commis antérieurement à ces élections serait opportune 
et aurait drs effets heureux: non seulement elle amènerait un apai- 

(An Voir: Assemblée nationa'e (2 légis!), no 899; Assembiée de 
l'Union française, n° 273 (année 1951). 





sement en soi éouhaitable, mais elle contribuerait à Corroborer Ja 
loi du ÿ6 décembre 1950, en estompaut le souvenir des fâcheux « 
sodes qui ont fréquemment 7 es élections antilaises, à 

L'amuislie que pré‘onise M. Véry jouerait seulement en fav: 
des condamnés ayani bénéficié du sursis. Dans sa pensée, cette 
triction ferait ressorür que la rigueur de la Ki ne saurait plus être 
atténuée désormais, « Imême pour ceux qui ont réitéré à l'occa: 
des élect'ons du 17 juin ». 

Cette dernière indication, qui ne se retrouve pas dans le texte 
de la proposilion de :01 — laisse entendre que, aux yeux de M. Vé:y 
lui-même, il reste encore sér:eusement à faire pour parvenir à un 
assainissement tolal des mœurs électorales dans certains dépar'e. 
ments d'outre-mer. De fait, les élections cantonales qui ont eu lin 
les 7 et 14 octobre derniers (postérieurement, par conséquent, à là 
proposition de M. Véry., déposée sur le bureau de l’Assemblée nat, 
nale le 29 août 1951) ont dans divers cas, et notamment à la Mari 
nique, comporté des aspects douteux et soulevé des contestations, 
Si l'on veut décourager toujours davantage les fraudeurs, il convient 
évidemment de montrer une grande prudence en matière d'amnislie, 

Néanmoins, il est juste de reconnaitre que le légisiateur, en volant 
la loi du 16 décembre 19%, spéciale aux départements d'outre-mer, 
cherchait essentiellement à mettre fin à l’état de chose antérieur 
et que des me<ures d'amnistie, à condition d'être strictement «de 
portée rétrospective, ne sont pas incompatibles avec cette intenlion, 

Comment conclure ? M. Véry semble avoir éprouvé une certaine 
hésilalion à préconiser une solution ferme, puisque, dans l'exposé 
des molifs justifiant sa proposition de li, il émet le vœu que le 
Gouvernement dépose, de son côté, un projet de loi. En défii- 
live, la corumission de politique générale a eu le sentiment que 
tous les éléments du problème ne se présentaient pas, à l'heure 
actuelle, avec une parfaite netteté et que la question n'était pas 
absolument mûre. Considérant qu'on se trouve, en rnatière d’am- 
nistie électorale, dans un domaine d'une nature toute particulière, 
elle à estimé que lAssembiée de l'Union française serait sagement 
inspirée en se prononçant dans le cas présent — à titre, évidem- 
ment, exceptionnel — pour l’ajournement de l'affaire. 

La commission, en invitant l’Assemblée à admettre cette manière 
de voir, propose que l'avis soit rédigé comme suit: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise, sans formuler un avis défavo 
rable, quant an fond, sur la proposition de M.'Véry portant armnisiie 
en matière d'élection dans les départements d'outre-mer, estime 
qu'une décision pleinement éclairée sur celte question ne sera pos- 
sible qu'à une date ulérieure et suggère, en conséquence, que le 
vote du Parlement sur cette proposition de hi soit différé. 


ANNEXE N° 339 


{Session de 1951. — Séance du 27 décembre 1951.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l’exereice 1952, transmise par M. le président du conseil des 
sinistres (1). — (Renvoyée à la commission des affaires finan- 
cières.) Ê 

Paris, le 2% décembre 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, 
le projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 4932, en 
vous demandant de bien vouloir inviter l'Assemblée de l’Union 
française à donner son avis sur les dispositions intéressant les ter 
riloires d'outre-mer contenues dans ce texte. 

Ce projet de budget devant é're incessamment discuté par l’As- 
semb'ée nationaie, je crois devoir attirer votre attention sur le fait 
que la consultation de l'Assemblée de l'Union française, qui ne 
saurait retarder les discussions budgétaires au Partement, devrait 
intervenir dans les moindres délais. 

Signé: R. PLEvEx. 


ANNEXE N° 340 


(Session de 1954. — Séance du 27 décembre 1951.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de joi relatif au développement des 
dépenses d’investissements économiques et sociaux pour l’exer 
cice 1952, transmise par M. le président du conseil des minis- 
{res (2). — (Renvoyée à la comenission des affaires financières.) 


9 Paris, le 26 décembre 1951. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le projet de lol 
relatif au développeinent des dépenses d'investissements écononii- 
ques et sociaux pour l'exercice 1952, 


en vous demandant de bien vou'oir inviter l'Assemblée de J'Union 
française à donner son avis sur les dispositions intéressant les ter- 
ritoires d'outre-mer rantenues dans ce texte. 


PR not à died RE D | 


(1) Voir: Assemblée nationale ‘2 législ.\, no 1959, 
(23 Voir: Assemb'é2 pationale (2° législ.), no 2053. 
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Ce projet de budget devant être incessamment discuté par l'4s- a bien été fait en connaissan'e de cause de manière à éviler toule 
semblée nationale, je crois devoir attirer votre attention sur le fait erreur ou gaspillage el à luire finalement au meilleur 1 it 
que la consultation de l’Assemblée de l'Union française, qui ne humain pour le minimum de charge imposée au conti ble in 
saurait retarder les discussions budgétaires au Parlement, devrait Çais 

jutervenir dans les moindres délais. Mais la commission des affaires financières s'en tiendra surt À 
Signé: KR. PLEVEN. la justification morale et glohale de Ja conti mélt 'itaine 
laissant à la commission du ojan, de l'équipement et des UT 
cations le soin de ia iustificalion {technique el socioécono ju les 
engagements de désencses, d’une part, et du délail des travaux et 

opérations nouvelles prévues, d'autre part 


ANNEXE N°’ 341 


(Session de 1951. — Séance du 27 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières. sur: 
jo Ja dernande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour d'exer- 
cice 1952; 29 la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de loi relatif au développement 
des dépenses d’investissemenis économiques et sociaux pour l'exer- 
cice 1952, par M. L. Jousselin, conseiller de l'Union française (1). 


INTRODUCTION 


Objet et perspective des travaux de l’Assemblée de l'Union française 
et des commissions des affaires financières et du plan. 


Mesdames, messieurs, de même qu'il l'a déjà été dit en ce qui 
concerne l’examen du budget du ministère de la France d'outre- 
mer, la discussion, par l’Assemblée de l'Union française, des crédits 
d'équipement des services civis (P. L. 1959) et des dépenses d'inves- 
tissements économiques et sociaux (P. L. 2053) présentés par le 
Gouvernement de la République, ne se place pas du même point de 
vue que la délibération de ces mûimes dépenses par le Parlement 
français. 

Non sans prendre égard, certes. aux impératifs de l’économie de 
la nation métropolitaine, il appartient principalement à celle Assemn- 
biée de tenir compte du fait (article 62 de la Constitution) que « les 
membres de l’Union française mettent en commun la totalité de 
leurs moyens » dont « le Gouvernement de la République assume Ja 
coordination. et la direction de la politique propre à préparer et à 
ussurer.. la défense de l'ensemble ». 

Par da situation géographique et Ja condition technique, Îles 


nations et... peuples » qui la composent différent profondément et 


à cet égard ils ne <e trouvent pas tous placés d’une manière iden- 
tique dans les perspectives de la conjonclure mondiale. Les mêmes 
impératts ne s'imposent pas à tous également ni en même temps et 
ï en est d’autres totalement divergents qu'ils éprouvent particu- 
lièremnent. - 

La vocation de la première Assemblée de l'Union française sera 
par conséquent d'assister, par ses avis, les pouvoirs de la République 
quant à leur politique « dans la conduile générale de l'ensemble » 
laquelle doit évidemment faire face à lous les problèmes que posent 
à la fois jes diverses situalion démo-éconcmico-sociaies de tous les 
membres de cette Union. 

La politique des investissements en est précisément le moyen, du 
fait que les budgets correspondants orientent l'affectation d's res- 
sources disponibles après satisfaction des besoins sminédiats de la 
consommation privée, vers lel ou tel secteur de l'activité da pays 
et des territoires. 

HU ne convient pas pour nous de discuter du bien-fondé de Ja 
répartition de ces moyens d’inveshuissements entre les différents sec- 
teurs de économie française, les pays d'outre-mer n'étant, aux 
terines mêmes des premiers rapports du commissariat général du 
plan, que l’un d’entre eux, à côté de l’energie métropolitaine, de la 
métallurgie métropolitaine, des autres industries, de l'agriculture 
imétropolitaine. des transports et du tourisme. Mais il nous faudra 
poser, par rapport a l'ensemb'e de ces secteurs métropolitains, le 
droit des territoires insuffisamment développés de l’Union française 
sinon à une péréquation, selon des critères “omme Ja population par 
exemple, du moins a une part des revenus collectifs aussi large 
que le permet le souci de ne pas amoindrir le niveau de vie du 
peuple francais au dessous de ce qu'il est ou à déjà été. 

Cet aspect globai du financement du développement économique 
et social des pays d'outre-mer constitue, avec j'Stude des modairtés 
proprement financières, la compétence propre de la commission des 
affuires financières. Quant à j’évaluation des échéances des opéra- 
Uons engagées, quant à a distribution et À ia justification de l'em- 
pioi des crédits d'engagement dans e cadre d'une planifi“ation q'i, 
par les mèmes critères d'évolution du revenu nationa! et des niveaux 
ce vie sur lesque!s se fondait le dispositif du premier plan Monnet 
ou par tous autres ‘ests d'évolution humaine, expliciterait les résni- 
lals sociaux oblenus ou es’*omplés, ainsi que leur rapport avec les 
movens mis en œuvre, c'est-à-dire avec les dépenses, le soin de 
celte justification, dis-je, revient tout particulièrement à ia commis- 
Sion du plan. La commiss'on des affaires financières n'en criliquera 
pas moins à l'endroit du Gouverneiment, l’absence persistante de 
doeuments et études en forme de plan d'ensemble et de plans par- 
liruliers pour chaun des territoires, qui seuls lui permettraient 
d'être assurée que tout l'effort de préparation des options de détail 


mm — 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n°s 1959 et 2055; Assern- 
ble de l'Union française, n°* 339 et 510 (année 1951). 





Aperçu apnroché de la structure économique générale 
de l'Union française. 


Le « fait colonial! » se caractérise par le contact de civilisations 
différentes, A j'époque Contemporaine c'est par rapport à l'as t 
technique et économique des sociélés que se marquent pa - 
rement ces différences. sur le plan international, la question se pose 
sous les fermes de ja distinction dans .e monde de pays industiia- 
iisés » el de « pays insuffisamment dévelcppés 

A l'échelle de Union fran aise, :a France mélr polttaine ons 
industrialisé -- assume la charge du développement économique et 


socia: des pays insuffisamment développés que sont j'AfriJis qu 
Nord, les déparlements et terriloires d'outre-mer 
Dans cet aperçu :l <era fait généraiement abstraction des Etats 
associés pour Ja raison que les circonstances ne permellent pas 
pour le moment d'y poursuivre régulièrement 
: 


une palitique U lilkese 
tissements é‘onomiques 


Nous rappellérons plus loin les divers avis émis afin de pouvoir 
disposer en France des documents comptables nécessaires pour ap- 
récier la polilique économique sur le plan de la Nation et de 


Union française, Toutefcis, bien qu'ils ne se rapportent pas io1s 
1 dernier exercice, 


| 
i 
£ quelques chitfres assez récents permettront 
d'avoir une vue globale de la condition relalive des divers territorres 
de l’Union. 
Métropole : 

Produit national: en 1919, 8.150 millions de francs: en 1950, 9.200 
millions de francs; en 1951, 10 milliards de francs 

Investissements: en 1949, 1.339 millions de francs: 
millions de francs; en 1951, 1.830 millions de francs 

Taux d’investissements: en 1919, 19,3 p. 100: en 1950, 18,2 p. 190; 
en 1951, 18,3 p. 100. 

Populations: en 1919, 11.600.000 habitants; en 1950, 41.900.000 habi- 
tants: en 1951, 12.200.600 habitants. 
Afrique du Nord 


evenu national: en 19:11, 


d 


en 1950, 16570 


710 millions de francs (1). 
Territoires d'outre-mer: 

Revenu national: en 1919, 5% millions de francs (1). 

Population en 1949, 50.200.000 habitants. 


Le rapprochement de ces chiffres montre évidemment que Îles 
ficultes contributives et les possibilités d'épargne des pays d'outre- 
mer sont extrèimement faibles Par conséquent je concours finane 
“ier de la métropole est Ja condition sine qua non de leur dévelop- 
pement é‘onomique el social. 


Le devoir des « pays développés ». 


L'Organisalion des Nations Unies a été amenée à considérer qu'une 
des conditions de {a paix résidait dans l’atténuation des différences 
considérables des conäitions économiques de vie des populaaons 
entre les diverses grandes régions du inonde. Des experts charges 
d'étudier ie problème d'une « rapide développement économique des 
régions insuffisanement développees d'1 monde » concluent en re 
commandant « de la manière Ja plus pressante ; des dispositions ter- 
Cant à « iranslérer a1x pays 1nsulfisirmment développés sous forme 
de dons des sommes de l'ordre » de 1 p 100 du revenu national 
des pays de l'Europe œcidentale, de :’Australasie, des Etats-Unis 
d'Amérique et du Canada, chaque anée. (E. 198 P. 10%), Mais 
leurs hypothèses de développement « rapide : évoquent, sous des 
formes diverses Île tran<fert de capilanx plus importants encore, 
ce qu'ils esliment possible en se fondant sur l'expériene du passé. 
En effet, « entre 145 et 1913 la movenne annuelle des exportations 
de capitaux du Royaume-Uni » atleignait « 1 p. 100 de son reveau 
nälional », 


La solidarité de l'Union française. 


Outre l'objectif de « la défense de l’ensemble » mentionné À 
l'article 62 de la Constitution, le préambule exprimant les princiyes 
fond&meutaux de l’Union francaise pré‘ise qu'elle « est composée de 
nations et de peuples qui mettent en commun ou coordonnent leurs 
ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations rez 
pe:tives, accraitre leur bien-être et assurer leur sé“urité » 


Ces termes élargissent, hors du cadre de la défense commune, 
les objectifs de développement en évoq'iant les nécessilés d'ordre 
cultürei et les niveaix de vie. Ainsi dégage-t-on, de la Constitnusn 
même, les orientations principales à donner aux jinvestissernent(s 
d'outre-mer. 





(1) Estimalion, 
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tentes du pouvoir central de résou- 
âre l’ensemble le problème de distri- 
bution des venus tionaux dont, d'une manière plus où moins 
directe, mais en dernier ressort et à l'échelon le plus élevé, elles 
assument Ja tion politique économique, 

C’est le problème, compliqué par les objectifs militaires actuel- 
lement envisagés, qu'ont ; présentement le Parlement et 


Je Gouvernement français. 


suscepübles 
toires d'outre mer ne 
ition de solliciteurs. 
: s à Ja tri ibune de notre 
ir cerliains d'entre-nous, l'idée 
ur des territoires. Il conviendra sans 
ndir un jour dans le statut de l'Union française, ce 
de leur DEVIS alité propre et ce qui est la part 
ommunauté des peuples et nations qui la compo- 
eur le plan culturel et juridique, et en premier lieu 
le fai t es diversités ge civilisation s'impose, il appa- 
omique la notion de solidarité correspond 
qui accroissent les responsabhilités com- 

omiq le. 


distribution des disponibiiilés 
de l’activité collective, 


ne faut pas écarter délibéré- 
et participations aux disponi- 


‘outre-mer que pour tel dépar-? 


pays d'outre-mer ne signifie pas qu'ils 

‘eurer murés dans leur pauvreté. 
prit dans lequel votre rapporteur vous suggère d’abar- 
des projets de crédits d'investissements prévus pour 4€5s 


pPiuy L 
"mer an cours de l'exercice 1952. 


Examen général des projets de lol. 


: d'investissement qui nous intéressent sont dispersées 
e 1] ii eux-memes ne ture nt pas à la méme 
s l'exposé général de la loi de finances. 
les grosses masses telles que les subventions au 
« fonds d'investissement pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer » (F. L D. E. S.' figurent aux « dépenses 
d'équipement des services civils » (P. L. no 1959) alors que « Ja 
réalisation des investissements économiques et sociaux » en Afrique 
du Nord et je fin incement du plan de modernisation et d'équi- 
pement dal dépa:tements et territoires d'outre-mer » figurent 
1 nveslissements économiques et sociaux » (P. L. 


tardif des textes qui ne laisse qu'un temps très 

(tre aux représentants de ja nation et des ds 

aissance, certains mêmes des docu- 

is l'exposé des motifs du P. L. n° 2053 notam- 

une juste appréciation de l'évolution et 

» ne sont pas encore publiés au moment 

mmissions el 5 ibèrent : le quatrième rapport ananel 

ommission des investissements » €t l'étal des opérauons 
de modernisation et d'équipement ». 


prendre conn 


Fnfin les dispos itions envisagées dès mars 1950 afin que les 
Assemblées déposent dès le 15 octobre les « comptes de la Nation » 
ne semblent pas avoir élé suvies d'effet jusqu à ce moment tin 
décemiôre 1951. 

nous soÿ permis de rappeler à re propos la résolution voie 

tie Assemblée, au début de 1951, afin que la comptabilité 
iona'e jui apporte les éléments nécessaires pour l'appréciation 
rapports économiques et tiranciers @entre la métropole et es 

Vers pars d'outre mer. 

u'il nous sait permis encore de citer la recommandation du Con- 
nomique dans son avis, déposé le ler février 1951 sur le 

de !’Assembiée nationale (n° 12028). 
— Recommande pour l'avenir les méïhodes suivantes, en 
‘erne l'examen des projets de financement des investis- 


prajets d’investissements, tant en matière de recons- 
domimages de guerre, de constructions immobilières 
de modernisaliun de l’équipement industriel et agri- 
décou er du plan « économique national », visé 
de la Constitution. Leur financement devrait donc 
“on prozramme d'ensemble s'appuyant sur les données 
dégazgées par la Comp- 
nomique nationale ou, à tout le moin<, par les études 

l'évolution et à la composition du revenu national. 

« Ce prograrnme de financement devrait donc être sanctionné par 
une des « loi: de programmes fixant pour la période couverte par 
le pian économique, la part minimum des investissements dont le 
finan-ement incombe aux finances paibliques {| devra en outre 
comporter toutes dispositions utiles pour assurer le respect d'un 
ordre je priorité à l'échelle de l’Union française. » 

A défaut des « romptes économiques de la Nation » qui seuis 
Dous permettraient de situer chjectivement l'effort d'investissement 
métropolitain et d'outre mer dans la perspective des revenus col- 
lectifs, nous nous abstiendrons de le commenter pour nous en 
tenir à la pré<entation par vaie d'extraits des documents présen- 
‘ations intéressant les pays d'outre-mer, qu'ils 


les prévisions € njon ‘tureiles 


165, des seules indi 


Coulennent, 





Financement des investissements outre-mer. 


Deux décrets, du 3 juin 19%4:9 pour les territoires d'outre-mer ++ 
du 31 mars 1950 pour les départements d'outre-mer, ont fixé 
modalités de financement du F. L D. E. $S. et du F. D. O0. M. 
sont alimentés par: 

1° Une subvention du budget métropolitain inscrite dans 
dépenses d'équipement des services civils au ministère des af 
économiques pour le F. 1. D. O. M. et au ministère de la Fra 
d'outre-mer pour le F. I. D. E.Ss.; 

20 Des avances remboursables de la 
d'outre-mer aux divers tert 
l'aide : ÿ 

a) Des fonds propres de Ja caisse (la dotation de 3 milliards ver 
par l'État français ainsi que les rémunérations diverses perçues 
la caisse); 

b) D'avances du Trésor français à concurrence de 24 milliar 
920 millions (jusqu'en 19); 

AE D'avances du fonds de modernisation et d'équipement (de 
950) ; 

d) D'emprunts éventuels que la caisse est autorisée à émettre ; 

30 D'opérations de crédit, semblables à celles de la caisse natio- 
näle des marchés de Ïl'Etat dans la métropole, pour la réalisati 
des investissements de leurs programmes par des collectivités « 
entreprises dont les objectifs sont conformes aux objectifs du plan, 

La participation de Ja PATES au financement du F. LE D. E.S$, 
et du F. 1. D. O. M. est donc assurée sous deux formes: subvention 
budgétaire; avances du fonds de modernisation et d'équipement. 

Les avances du fonds de modernisation et d'équipement figurent 
au projet de loi n° 2953 relatif aux dépenses d'investissement. 

Les subventions budgétaires, en revanche, sont accordées dans 
le projet de loi n° 1959 portant fixation des dépenses d'équipement 
des services civils. 

Nous donnons dans les pou tableaux qui suivent la dernière 
situation résumée du F. I D. Æ. S.: 1° section T. O0. M., 2° section 
D. O0. M. (F. L D, 0. M.) au Es septembre 1951 ainsi que la réca- 
pituiation des moyens de financement des dépenses d'équipement 
de l'Afrique du Nord de 1919 à 1951, 


caisse centrale de la Frar 
iloires; ces avances sont effectuée 


Situation résumée du F. I. D. E. S. au 30 septembre 1951 
en millions de francs courants métropolitains). 


Ressources accordées: 

Part de l'État: autorisations de programme, 
payement, S8.S16. 

Part des territoires: 
F. O0. M.: autorisalions de programmé, 
66.112. 

Totaux: autorisations de programme, 230.550 ; 
ment, 154.988, 


27.311; crédits ûd 


contribulion propre et avances de la C. C. 
103.236; crédits de payement, 


crédits de parye- 


Dépenses aulorisées par le comité directeur: 
L — Section générale: autorisations de programme, 23.198; crédits 
Les L ’ 
de payement, 21.237, 


Section d'outre-mer: autorisations de programme: 192.172; 
payement, 125.803. 
Totaux: autorisations de programme, 215.371 
ment, 117.090. 


; crédits de payc- 
Balances: disponible, autorisations de programme, 15.179; crédits 
payement, 9.895; dépassement, néant. 
Concours financier accordé par la C. C. F. O. hors 
27.161 
27.161. 


programmes: 


Situation résumée du F. I. D. 0. M. au 30 septembre 1951 
{en millions de francs courants). 


Ressources accordées: 

Part de l'Etat: autorisations de programene, 18.561; crédits de paye- 
ment, 13.005. 

Part des départements: 
F. O. M. autorisations de programme, 5.966; 
105 et 2.228. 

Totaux: autorisations de programme, 24.527; crédits de paye- 
ment, 17.331. 


contribution propre et avances de la C. C. 
crédits de payement, 


Dépenses autorisées par le comité directeur: 

1. — Section générale: 

a) Crédits gérés en forme budgétaire : autir'sations de programme, 
10.338; crédits de payement, 8.956. ; 

b\ Crédits gérés en apphcëtion du décret du 24 octobre 1916: auto- 


-risations de programme, 1.993; crédits de payement, 283. 


Il. — Sections des colectivités locales: autorisations de programme, 
9.65%; crédits de payement, 7.138. 
Totaux: autorisalions de programme, 


ment, 17.923. 


Balances: disponible. autosisati5ns de programme, 
ment: crédits de payement, 587. 
Concours financier de la C. C. F. O. M.: 2.401. 


21.981; crédits de paye- 


2, dépasse- 
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N de 1249 à 1%51 (en milliards de francs). sembie des territoires, iux besoins de 
| (Rapport 135% 4. N.) Les services out procédé ces derniers mois à une 
ns les En 1919: plans » dont nous ignorons el ore les bases ( 3 
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> dans 9 Total: ressowices métripolitaines F. M. E., 47; autres, 11,5; m'nins z 
ement # ressources jocales, 45: ressources mixtes (1), 11,5 RÉ TL ho pois Pivconi 
É. Total général: ressources métropolitaines et autres, 159,3; res SET er UE Le à pr nt a gallene gs : 
iè % | 2, s j { £ : salons ‘“ONnvénailt pOur ce D cet « me pour elui d 
ernièrg 4 sources locales, 134,1; ressources mixtes (1), 29,1, — Soit, h soon pr speed de Ft Le lab 
. Li : » se enis 6ConorII iles P Sf) \ 1e Céder! L « ilrol ‘ 
section È en tout, 3225. iSSèrnen omiqu iu À 
\ réca- 4 = st : : . nouveau plan portant sur une période de quatre ou cinq S 
’ à Bien qu'il ne donne ps une vue compiète de la situation en ral- ne Hiuaits Res RÉ RAR 0 ; S 
ere 3 son des modes particuliers de financement du F. I. D. E. $., en prn- ee Be pet sie 
1: , 1 } , : . " (4 1e les ProjJels vV_.se | elrne! IA « ) raurte les }lh 
: cine alimenté par le budget d'équipement des services civils, le COUrS Les aut ee 1e mr m 
f ‘ É , e É »: Ours » 485 utoris ins «ie nrocrammines compnor!el! { 
3 tableau ci-dessous récapilule les dépenses d'investissement hors de sense Ya 7 pou SRE NO ‘HRRe ep Sea 
51 à ja métropole (0. M., Sarre exclue) financées par ke fonds de moder- hausse des prix siege 14e Eh ; ‘ ‘ : 
“ , : ausse des NI 
ä nisation et d'équipement, ph mg ee | , 
$ M. le président de la commission du plan exprimera le souci qu'un 
à *; ; ; rtain niveau d'activité des entreprises installées outre-mi \t 
ë Dérenses d'investissements hors de la métropole [financées par le “ Haas - Fe l à ac ti La des entr P À : s | S0:1 
* - A : : Û - L Serbie seion exesese Ile des ChHIHreS exXprin Gars 
fonds de riodernisalion et d'équipement {en inilliards de sony porn in : SAM ‘ ds - : 
its êd francs) les deux projets «te lo! que le volume de cette activité pu n Ôlre 
h y Ju AD ] + à neu près ma nten 1p par la continuat on de: trAVAUX 61! } Mais 
î 1 } RAL 11 ; LA Ù Ù I IX sd 
Le ne PRETTY k Ru - on peut prévoir qu'il n'en serait plus de même si le nouveau in 
C. C. 4 Afrique du Nord: en 1918, 5; en 1919, 55,5; en 190, 46,1; en 1951, quadriennal d'état nas lancé au cours de PoouEs re 
= ne = « To k , { 11 ar Cl { i LE l 115 © u111 
ement, d: a7: en 1952, 53. — Total, 155,6. 1 HSE Pere à he : 
Fa Territoires et départements d'outre-mer: en 1938, 2): en 19%, (2); Qu'il soit permis à votre rapporteur d'observer que certa frais 
4 en 1999, 23,1; en 1951, 30,5; en 1952, 31, — Total, $7,6. de « bases d'inslallation » déjà beaucoup trip dispend'euses — 
paye: 4 , , , ; . ’ , sta nt d ve 4 ES Bts bre. d " ent , rh Fes 
. CRE a- e LL. Mi: = ! notammen ans 1e domaine routier — Te iuraient jusülier qu on 
ludochine: en 195%, 5,1: Total, 5,1. serve id : 
à RE RE ue “CRE persévère dans le maintien outre-mer d'entreprises dont linportance 
: Totai général en miliards de francs courants: en 198, 5; en unitaire trop grande n'est pas en rapport avec l’action diffuse et 
1919, n,9; CI 1950, Lib, en 1951, ii), CH 1952, 81. — En réparlie dans l’ensernble des terrtoires qui maintenant s'impose 


LA: j' 0 370 6, 3 4 2 x 4 
crédit$ 4 tout, 219,6. Et enfin que cette raison ne saurait justifier qu'on ne consacre 
Les sommes pores à ces divers lab'eaux, qui ne comportent pas à l'élaboration des plans et au rassemblement de tous les élé- 

d'ailleurs ni les emprunts éventuels ni les opérations de crédits auto- ments statistiques de base nécessaires tout le temps nécessaire pour 


92.172: 








risés, ne sont pas superposables pour oblenir l'importance exacte de qu'ils répondent parfaitement à leur là con 
J la participation de Ja France mélropolitäine au développement éco- d'tion de vie des habitants. 
payc- 4 noinique et social des pays d'outre-mer, Elles comportent en effet Sur le dispositif du financement. 1 r Shan 
des subventions et des avances remboursab'es et dout le recouvre- valions qu'y à consacrées dans un raf DDOrt 
crédits juent, encore partiel, est néanmoins en eours. général de la commission des fina nalionale. 
Ceci démontre toujours la nécessilé de comptes apurés dans le Rappeions-en simplement, ce qui confit le +rspectix iniliales 
mmes : Cadre de la comptabilité économique évoquée pius hout, de notre rapport, celle remarque ques | quilil tre le plan 
Mais sans doute ne suffira-t-il pas d'appliquer les mesures ten- et sa réalisation provient... d'une su pacilés 
dant au remplacement du contrôle parlementaire des investisse- contribulives des territoites et départements d'outre-mer 
1 ments outre-mer introduits par la loi de finances pour l'exercice Ce problème général du financement du développement des pays 
: 4931 et qu'il conviendra de reprendre le problème du financement d'outre-mer devra être abordé et trouver une solution dans | dre 
du développement économique et sociäl des pays d'outre-mer à la des plans futurs sans se dissimuler la grave erreur d'une politique 
: ] re d'une vue plus objective et réaliste des besoins et facultés d'assimilation des traitements qui risque de compromettre « 
£ € ibutives respectifs des collectivités en cause el réunies au sein miquement le développement & 1! des terriloires de l'Un fran- 
» payes f de l'Union française. çaise, 
Es ; Nous nous en sommes tenu à ec remarques très ! » 
CC È Les crédits ouverts par les projets de loi pour 192 à la fois de documents comptables adéquals el de temp ir &bor- 
Pr 4 et obsercations relalives aux « Plans ». der successivement maintenant, l'examen des articles d iacun des 
ement, Fi se 
Ë deux projets di en cause 
Ha Lo + 
paye- | Les propos'tions présentées par le Gouvernement tant en ce qui ES ARTICLI 
Ë concerne js métropole que les pays d'outre-mer marquent ce qu'on EXAMEN DES ARTICLES 
Ë pourrait appeler une « pause » dé l'etlort d'équipement entrepris sous 
Ë le litre du plan Monnet. Projet de loi n° 1959 et leltre « fleative n° 21:38 
ë- Les plans décennaux prévus par la loi du 30 avril 1916 n'ont en 
fait jarmmais vu le jour si ce n'est à l'état de projets élaborés par les Développement des crédits affectés aux dépenses d'équi, t 
amme, Ô territoires mais qui sauf exception n'ont pas reçu la consécration des des Services civus pour l'erercice 192, 
à 4 autorités centraies. En fait les réalisations d'outre-mer sont restées 
: auto- k S us le régime des programmes annuels successifs Tire Ier, — Budget général, 
À L'année 1931 a été marquée par la eévélation, d’une part, des 


amme, F difficultés de faire face aux dépenses de fonctionnement des établis- Artic'e 4er 

sements d'orjre social et culturels mis en Service el d'autre part, des , 

paye- L fausses orientations données aux travaux d'infrastructure. On admet Poursuite de 

J { $S L ar s 

(1) Emprunts ouverts par les établissements de crédit métropo- | 

Spasse- lilains (Caisse des dépôts et consignations, Crédit foncier, crédit Texte proposé par le Gouvernement, — « Il est ouvert aux 1 3e 
nalionaiC, etc.) et couverts en majeure partie par des souscriptions tres, au titre de la poursuite de D 

locales. dépenses de reconstr t 


Es 


Opéraltons en Cours, 





3 opera 





iclion et d'équipement des services civ npu 

(2) Jusqu'en 419%9, Ja caisse centrale de la France d'outre-mer tables sur le budget général de l'exercice 1952, des autor ns de 
recevait des avances directes du Trésor qui ont ctleint le plafond de {| programme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
21,920 inillions (décret du 18 aoûl 1919), 110.919,950.000 F et 165.108 815.000 F conformément au détail ci-après, 
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AUTORISA 


milliers de 


isports et tourisme 
ices, transports et tourisme 
ition civile et commerciale 


Tolaux ss... 170.949. 





de programme. de payement, Autorisations 


2.000 129.431 


22,0) 22: 


9. 700 .091.2 


“. SON) 3.233. 1 
.0X) .900. 5. 5.904). 0400) 
7.000 
99,100 
3.40 
1.000 162, 
400 
9,600) 
30, RH) 
2 (010 
.000 86. » 


” ' OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 
TIONS CRÉDITS dont investissement outre-mer. 


mn nier ah 


de programme. Crédits de parement. 





—— mme a 


francs. milliers de francs. milliers de francs. milliers de francs. 


100 2.211 .1: 


000 7.000. 


300 9.021. 


es 
Le Et 


813. .327 ©1.81:5.00) 
369. 


S50.! 


311.7 
991 ./ 9(K).000 
072,80 » 


114.06 » 


tt tt 


.000 28.919.000 200.000 500.000 
9.0(K) 16.538.500 030.000 9 SK). 





——— ne : ee me | cmmmmamm — té 


3J 165.108 .546 32.202 ,700 48.589.200) 

















« Ces aulorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'état A 
annexé à la présente loi, Les autorisalions de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par les crédits de payement 
ouverls par la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir 
sur les exercices ulérieurs. » 

Ob<ervation générale, — La seule « poursuile des opérations en 
cours d'exécution » fait néanmoins l’objet d' « autorisations de pro- 
gramme » apparemment nouvelles. Sans insister sur celte anornalie 
dont certains aspects ont été justement relevés par la commission 
des finances de l'Assemblée nalionale, rappelons qu'elles corres- 
pondent soit à la réévaluation des programmes antérieurs en raison 
de la hausse des prix, soit à des travaux complémentaires apparais- 
sant nécessaires. , 

Relations avec les Elats associés, — Les autorisations antérieures 
s'élevant à 8968 millions figuraient au budget extraordinaire pour 
là reconstruction et l'équipement de lindochine. Les 24185,7 millions 
portant à 5.062,35 le montant des autorisations revisées comprennent: 
l'aménagement des immeubles de la résidence et des services du 
haut commissaire et des commissaires de la République, la construce 
tion de l'hôpital de Pnom-Penh et l'achèvement des bâtiments hospi- 
taliers et scolaires d’Hanoï ct Saïgon et le règlement des travaux 
achevés ou commandes déjà passées pour l'équipement de Radio- 
France-Asje, 4.095.2 millions de crédits de payement sont prévus pour 
.4%2: le solde, soit 1.091,5, doit <e répartir sur 1953 et suivants. 

Affaires économiques, — Figurent seulement à ce ministère les 
inve-lissements des déparlements d'outre-mer pour des raisons qui 
relèvent du caracière artificiel de la « déparfementalisation » des 
«“ vieilles colonies », Les sommes prévues concernent la réévalualion 
pour hausse de pris et comp'ément d'opéralions figurant aux pro- 
grammes antérieurs pour 4.700 millions et une tranche annuelle pour 
recherches scientifiques, cartes géographiques et géologiques, insti- 
tuts spécialisés correspondant à 1.200 millions. 

France d'outre-mer. — 2220 millions d'autorisations de pro- 
frammes constituent Ja subvention au F. 3. D. E. £. dont 8.250 mil- 
lions pour hausse des prix, 5 milliards en complément des pro- 
grammes antérieurs et 9 milliards concernent les dépenses annuelles 
de la section générale du F. 1. D. E. S$. 

Sont prévus en outre 23 et 52 millions d'engagements nouveaux 
à titre de réévaluation ou aménagement du programme primitif pour 
les installations radioélectriques dans les territoires d'outre-mer el 
l'équipement administratif de Ja Haule-Volla, 

En crédits de pavement sont inscrits pour 1932, 37.500 millions 
pour le F. 1. D. E. S., le reste: 313 milhons doit faire face à l'achève- 
ment desdites installalions radioélectriques (2% millions) et de Ja 
construction de tribunaux (213 millions) et de la continuation de 
l'équipement administralif de Ja Haute-Volta. 

Industrie et énergie. — La subvention au bureau de recherches 
de: pétroles intéresse certains pays d'outre-mer. Elle s'élève pour 
4952 à 2.500 millions en autorisalions de programmes el à 4 milliards 
de crédils Ge payement, 

Présidence du conseil. — 900 millions sont proposés par le Gou- 
vernement à titre de « participation à divers travaux miniers dans 
Jes zones d'organisalion industrielle de l'Union française ». 

L'Assemblée de l'Union française estimera sans doute opportun 
d'élre tenue au courant et de suivre le développement des pro- 
grammes arrètés en 1951 par le comité d'études des zones d'organi- 
salion industrielle de l'Union francaise, Du fait que plusieurs minis- 
tères peuvent être appelés à intervenir dans ces projets, ce qui 
explique l'imputation à la présidence du conseil, 11 importe que 
l'unité de conception de l'évolution des pays d'outre-mer soit réalisée 
par l'intégration des futures réalisations dans les plans normaux. 





Article 2, 
Opérations nouvelles. 


Aucune prévision à ce filtre pour les pays d'outre-mer. Seules 
l’agriculture et l'éducation bénéficient de nouveaux engagements de 
dépenses. Indépendamment de cette observation développée par 
ailleurs, on peut noter sur le plan métropolitain deux initiatives agri- 
coles qui peuvent, bien que disjointes par la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, trouver particulièrement écho outre-mer: 
l'aménagement d'un centre de recherches et d'expérimentation du 
génie rural et l'équipement de villages témoins pour la vulgarisation 
des progrès techniques. Ainsi l’agriculture métropolitaine éprouve le 
besoin de dispositions savantes ou expérimentales pour s'élever au 
niveau de Ja technique aclue'le. Combien est-ce beaucoup plus néces- 
saire encore pour les agricullures d'outre-mer. 

Enfin, au titre de l'éducation nationale en France, il est remar. 
qué qu'aucune réalisation en vue des sciences relatives aux choses 
el aux peuples d'outre-mer ne paraît en cours, ni envisagée. 


rlicle 3. 


Annulation de programmes. 


On note l'abandon de cerlaines opérations de reconstruction et 
reconstitution du matériel de; phares, balises et signaux dans les 
terriloires d'outre-mer, pour 43 millions. 


TITRE 11. —- Budgets annexes. 
Arlicle 4 
Poursuites des opérations en cours. 


Pos'es, télégraphes, téléphones. — 285 millions de crédits de payes 
ments sont prévus à tilre de participation de l'Etat à l'établissement 
du réseau de télécommunication nord-africain. 

Radiodiffusion et télévision française, — L'équipement du réseau 
radiophonique en outillage et construction de bâtiments comporte 
respectivement dans les terriloires d'outre-mer et en Afrique du Nord 
8 et 35 millions de complément de programme et 88,1 et 115 millions 
de crédit de payement. 

Arlicle 5. 


Tranche conditionnelle du budget des postes, télégraphes 
et téléphones. 


On nole à ce titre une prévision d'aulorisalion de programme de 
3%0 millions pour le lancement de la maison de la radio d'Alger. 


Titre JII. — Dispositions spéciales. 


ee 2 Le ee CC | 


Articie 16. 


Régime douanier des matériels et produits utilisés pour les travaux 
financés sur les ressources du F. I. D. ES. 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement. — « À compter du 
fer juillet 1952, les droits de douane, les droits d'entrée et, d’une 
manière générale, toutes les taxes et droits à l'importation perçus 
par les déparlements et territoires d'outre-mer sur les matériels et 
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produits destinés à êlre utilisés peur des travaux d'équipement 
finances sur les ressources du fonds d'investissement pour le déve- 
jopyement économique et social des territoires d'outre-mer (seclion 
des départements d'outre-mer ou seclion des territoires d'outre- 
mer) soit dire tement, soit par l'intermédiaire des sociétés d'Etat ou 
es sociétés d'économie mixte créées dans le cadre de la loi du 
20 avril 1916, seront reversés, à la fin de chaque exercice budgétaire 
Local, au fonds d'investissement pour le développement économique 
e! ‘al des territoires d'outre-mer (section des déparlements 
d'out É dnér on section des terriloires d'outre-mer) à litre de coniri- 
hulion des départements et territoires d'outre-mer à leur propre 
équipement Les arrélés locaux fixeront dans chaque dé pat tement où 
territoire intéressé les conditions dans lesquelles le service des 
douanes devra tenir la comptabilité des droils ou taxes visés 
ci-de<sus, » 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. — « Par référé 
en due du 2 mars 1950, la cour des “omptes soulignait le caractsre 
anormal de pe its d'entrée percus par les lerriloires d'outre-mer sur 
les matériels et produits imporiés en exécution des plans d'équipe- 
ment de ces | territoir es et financés par le fonds d'investissement pour 
loppement économique et socia! des territoires d'outre-mer ou 
( centrale de la France d'outre-mer. 

« Au morment où les cirsonslanres imposent une rédurtion sen- 
sible, par rapoort aux prévisions initiales, des crédits consacrés à 
ne os des territoires d'outre-mer, il apparaît particulièrement 
porlun qu'une disposition ‘égislative puisse donner une suite posi- 
ive, pour l’ensemble des départements et territoires d'outre-mer, 
aux abservations parfaitements fondées formulées par la cour des 
comptes, afin qu'aucune partie des crédils en cause ne soit indirec- 
tement détournée de sa destination. 

«a L'arlicle de loi Proposé répond à cet objectif. Etant donné que 
des mesures d't exoné ration purg et simple s'avèrent d'une application 
délicate, il est pré vu une perception normal e des droits de donane et 
d'entrée lors de l'importation des matériels et produi ts en cause. À 
Charge pour Îles départements et territoires intéressés de reverser 
lesdits droits, à titre de contribution à leur équipement, au fonds 
d'investissement pour le dévelonnement économique et social des 
territoires d'outre-mer (section départements d'outre-mer ou section 
territoires d'outre-mer). 

« En outre. afin de donner aux départements et territoires d'outre- 
mer les délais nécessaires à la mise au point des modaïités d'appli- 
cation des dispositions dudit article, il a paru souhaitable de fiver 
eu fer juillet prochain leur date d'entrée en vigueur. » 

Cette mesure nous semblerait de pure forme comptable et surlônt 
fetive si ce n'est qu'elle déplace seulement le pouvoir de dispocer 
des recettes en cause en le retirant aux autorités d'outre-mer pour 
le rendre an comité directeur du F. {. D. E. S. Ces autorités étant 
ga ement intéressées à In réalisation des plans et particip 
fointement avec les pouvoirs centrantx à leur élaharalion et même à 
eur financement. le résuifat doit être pratiquement assez limité 
Deux objections peuvent tre avancées: 

IL — L'anomalie de fait relevée par la cour des comntes n'exis- 
ferait pas en droit, les budgets des territoires devant pour parlie 
alimenter le F. 1. D, E. $S. Flle n'est done que partielle et el'e a une 
antre source plus grave ailleurs dans Je fait que les territoires 
d'outre-mer ne peuvent pas finanrer effectivement le développement 
voulu par le nauvoir rentral, 

If. — Quant à la régularit# des comptes, ii est certain au'it existe 
d'autres dysharmonies qui chiffrent beaucoup plus dans l'expression 
comp'able du financement du développement social et économique 
des ‘territoires d’ontre-mer. A titre d'exemple, certains hudgets 
Jocaux acenment tout un sectenr d'investissement qui, pour d'autres 
terriloires, est à la charge du EI D € S&s 

Da point de vue strictement comptahie, Ja mesure pr'sente un 
autre inconvénient du fait que les mêmes sommes fiscureraient deux 
fois à l'actif du FT D. E. S. et qu'en fin de compte, le roût ou les 
prix des investissements pnhlies ne seraient plus comnarahles avec 
coux des investissements privés ni d'aucun des marchés publics 
OÙ nriVCz 

Enfin. rorigine des fonds d'investissement ne justifie pas de 
porier alleinte à l’autonomi: finansière des territoires en distravant 
de leurs budgets une part de leur recette normale, Par conséquent, 
nous ne sommes pas favorables aux disnositions de l’article 16  Con- 
gidérant qne dans les rapports enire collectivités dont les économies 
sont naturellement séparés, il serait préfé rable. Ko réserve d'élaha- 
ration contrôlée de pans rationnels, de s'en te à des comptes de 
subvention pure et simple. 

Pius importante et intéressente serait, par rontre, ne mesure qui 
fendrait à obliger les entreprises métropalitaines participant À l'exé- 
cution des plans, au réinveslissement sur place de Ia part des suih- 
ventions de la métropole aux territoires que eanslituent les héné- 
fices qu'elles réalisent. 

La commission des affaires financières vous propose, en con:é- 
quence, la disjonction de cet article 16 








ant con- 


ETATS ANNEXES 
AU PROJET DE LOI N0 1959 (EXTRAITS CONCERNANT LES PAYS D'OUTRE-MER) 
Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 


programme ou de promesse rt des crédits de payement demandés 
au titre du budget général. ‘Opérations en cours) 


‘En milliers de francs.) 
D 0 MURS ET ENT A UAUUS CU RUE AU UE SUN 0 Us S, eo 1 6 '&.n 6 à à à + © 
Education raticnale. 


Totaux pour l'éducation nationale: aulorisations de programme 
Où de promesse demandées, 21 milliards de francs: crédits de paye 


nent demandés pour l'exercice 1992, 27 milliards de francs. 





Etats 2ss9ocies 


Chap. 9001. — Haut S le 1! : 
— 0} 115 11110 | éq À | , 
progi nine d ji | : 97 Au I { 
d Hiatldes Do \ v { re “} 

Cha 9011 - Con | 12 S 1 S le pro 
orumine où de promeés:e dernandées, S22.4Xk);: | iwetment 
derna id o, D il le xercice 1942, 106 ou 

Chap. 9021. — Services sanitaires et hospilalièrs — 0 lions 
immobilières et équipement mobilie vutorisa < * prograntne 
Ju de promesse demandées, 1.291,74 ré je payen lemandis 
po ex 1952, 400.704 

Chap. 9031. — Services de l'ensetignement Ù \ 
hilières nent mol À \ ( , 
promesse derma s, 129.000; fl | nt jema 
l'exe! 1992, 129,000 

Chep. 901. — Equipement de Radio-Fra A ( 
\rogtamme ou di ro ss Ï 16 134 { t 
nen ermandés po l'Ux 1952, fiu.tk 

Joiaux po Eluls a<s0 risa S \ 
de P ] Ian ) Sa Ü { } [l il 
d LEE: s À I CacCI { 1452 1. i \ 


Finances et affaires économiques, 














LR AE ROULE ER A EL era NE à 8 à à à «'S € Le r + = Ld'et y À à. 
Il AFFAIRES ÉCONOM 5 
Equ ent 

Cha MIO, — [nve en ts da es dépa 10 ] Ù 
tutorisations de programime où de promesse Guinan S, o.MN).OUU; 
crédits de payeinent demandés pour l'exercice 19.2 {it 

Chap. 90f1 Investisserm la s dépa d v-11 
iutorisations de program ou de promesse di \ MX. CU) 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 2,700,0% 

Totaux pour les affaires 6 "onomiques auto 1 s d pro 
cramme ou de promesse demandées, 3.900.004) éd de 
payement demandés pour lexertice 192 100.004 

France d'outre-mer 
Equipen { 

Chap. 990. — Subvenlio un fonds d'investissement pour VE« 
loppernent économique ets \ des lerriloire l'outre-tt Ù 
risations de programme ou de proinesce demandées, 9,000.0k 1ilS 
de pavement demandés pour Fexereice 1992, 21.000.000 

Chap. 9010, — Subvention au fonds d'investissement pour le déve 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer iuito 
risations de programme ou de promesse demandées, 4.250 , Crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 5.300.000 

Chap. 9001. — Subvention au fonds d'investissement pour le déve 
Jpeinent économique et soriai d terril { (el to 
Iisations de programme ou de promesse demandées, 4.00: , crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 114 HA 

Chap. 901. — fnstallations radio-électriques dan le terri'oires 
d'outre-mer: autorisations de programme où de promezse den les, 
25.009, crédits de payement dernandés pour l'exercire 1952, 25.044) 

Chap. 9050. — Constru-tion de tribunaux dans les terriloires d'ontre- 
mer, autorisations de programme ou de promesse demand néant, 
crédits de payement deinandés pour l'exercice 1992, 213.0 

Chap. 905. — Etablissement administratif permanent à Pile Arnster- 
jam ilorisalions de programme ou de promesse der | sant, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire 

Chap. 940 . Equipement adiministratif de la Iaute-Volia: auta- 
tsations de prograinme ou de promesse demandées, 52.00; crédits 
de parement demandés pour l'exercice 1952, 73.000, 

Chap. 903% — Dépenses des exereites périmés non frappées de 
déchéance: autorisalions de programme ou le promesse demandées, 
néant: crédits de payement Fo liés pour l'exercice 1952, ni 

Totaux pour la France d'outre-mer: autorisations de pro 
gramme où de promesse demandées, 22,327 015 € lits de 
pavement demandés pour l'exercice 1952, 37.512.000 

Intérieur. 
Equipement. 

Chap. ». — Plan d'éq itional. SA à . . 

Chap. 905% — Réparat dégats causés da lépar'ement 
de la Réunion par le ‘ycone des 26 et 27 janvier 191 1 ilions 
de programme ou de promesse demandées, néant; crédi le pave- 
meut demandés pour l'exercice 1952, mémoire : 

Chap. 911. — Travaux d'extensions du réseau de télcommonica- 
tion nord-africain: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, néant; crédits de parement dernandés pour l'exercice 
19952, mémoire 


Tolaux pour l'intérieur: aulorisalions de programme ou de pro- 


\ 
messe dermandé:s, 5.733.4M;: crédils de payement 
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Présidence du conseil, 


irrlivipation finar 


Travaux publics, transports et tourisme, 
TRAVAUX PUBLICS, TRANS TOURISME 


Equ ponte nl 


ravaux exécutés par l'Elat. 


Phares, balises et signaux divers, — Amélioration, 
tauration des établissements de signäalsaion Imari- 
d'outre-mer: aulorisalions de programine ou de 

ndées, 120.000, crédits de payement demandés pour 

NUL RETZ 
Phares, Amélioration, 
restauration des établissements de signaiisation mari 
territoires d'outre-mer: autorisalions de programme ou de 
crédits de payement demandés pour 


balises et signaux divers, - 


e demandse:, 0,000, 


& Jo2, 200.0, 


l'Etat 


ROSE ON Te ON DE D D OÙ DO OO D (0 OC D ONE 0 CN OC 1, 


Travaux exécutés avec participation financière de 


si Réparation des dégAls causés au chemin de fer el 
de programme ou de promesse 
l'exercice 


de la Réunion: autorisations 
\ 


éez, néant; crédits de payement demandés pour 
maoIre. 


A\IATION CVILZ ET COMMERCIALE 


"HO 0 0. OS JO 2e PA Où DT CE ME 0e PE 1e OT 2 D CO NU DC OU UNE 0 D DO Où ba We DU. , 


Chap. 9180, — Travaux et installations de l'aéronautique civile et 
toires d'outre-mer (travaux, main-d'œuvre 

de programme ou de promesse deman- 
payement! l'exercice 1952, 


commerciale dans les 
et surveillance) : aulurisai 
dées, 1.090.000, crédits 
2 SH) NH 

Chap. 9190, quisitions immobilières dans ja métropoe et dans 
l'Enion fr: autorisations de programine ou de promesse 
dema Us, 4140. : crédits de payerm’nt demandés pour l'exer- 


demandés poul 


fotaux pour l'état. A: autorisations de pryzramme ou de pro- 
messe demandées, 170.949.330: crédits de payement demandés 
pour l'exercice 14092, 165 108.316, 

Dont montant des investissements outre-mer: autorisations de 
programme on de promesse demandées, 32.202.700; crédits 
de paverment demandés pour l'exercice 1952, 48.585.200. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme où A2 promesse €t des crédits de payement deman- 
ares an titre du budget général. (OjKrations nonvel'es.) 


1En milliers de francs) 


. 


lravaux pour Vlétat B: autorisations de programme on de pro- 
messe demandées, 24000000, crédits de parement demandés pour 
l'exercice 1932, 2.000 00, 


Etät C. — Zableau portant réduction des autorisations de programme 
ou de promvsse, pour tenir comple des opéralions abandonnees 
(budget ginéral. 


Travaux publics, transports et tourism2. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET ICURISME 


Reconstruction. 


Chap. 8062, — Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction 
el reconsalution du matériel dans les ter’iloires à oulre-iner, 13.000. 
Chap 8061. — Phares, balises et eignaux divers. — Reconstruction 
et reconstitution du raiïteriel dans les lerriluires d'outre-mer, 30 (4. 
Total: 43.000. 


(!) Pour partie seulement 








Etat D. Tableau, par serrvice el par chapitre, des autorisations de 
programme ou de promesse el des crédits de payement demanxirs 
au titre des Lbudgiis annexes. (Obcralions € COuUrs.) 

‘En milliers de fran's.) 


. 


Fostes, télégraphes et té ésnones. 


Equipenient, 


Chap. 9041. — Participation de l'Etat à l'établissement du résean 
de télécommunications nord-africain: autorisations de programme 
ou de promesse demandées, néant; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 19:32, 250. 


Rediodiffusion. 


Equipement. 

Chap. 904 — Travaux de programme. — Equipement du réseau 
radiophonique afritain. — Outillage: aulorisalions de programme ou 
de promesse demandées, 8.004; crédits de payemen! demandés pour 
l'exercice 1932, 79.600. 

Chap 9010, — Oulillage pour ja radiodiffusion. — Afrique du Nord: 
auotri-alions de programine ou de promesse demandées, 62.000; 
crédits de payernent demandés pour l'exercice 1952, 104.000. 

Chap. 905. — Travaux de programme. — Equipement du réseau 
radiophonique africain, — Bâtiments: autorisations de programme 
on de promesse demandées, néant; crédits de paycenent demandés 
pour l'exercice 142, 13.100 

Chap. Si. — Bitiments pour la radiodiffusion. — Afrique du Nord: 
autorisations de programme où de promesse demandées, 10.00; 
crédits de payement demandés peur l'exercice 1952, 15.000. 

Total]: autorisations de programme ou de promesse deman- 
dées, 83.000; crédits de payement demandés pour l'exercire 
1952, 188.100. 


Etat E. — Zableau par Service el par chapitre, des aulorisalions 
de programme ou de promesse et a°s crédits de payement de- 
mandés au titre des budgets annexes. (Opérations nouvelles.) 


(En milliers de francs.) 


Padiodiflusicn et téiévision françaises. 


Chan 9%, — Bâtiments. — Programme condilionnel (maison de 
la radio d'Alger: autorisations de programme ou de promesse de- 
mandlées, 2304000; crédits de payement demandés pour l'exercice 
1952, mémoire. 


EXAMEN DES ARTICLES DU PROJET DE LOI N° 2055 


Dévelonpement des dépenses 
d'investissements économiques et sociaux. 


TITRE IT, — AUTORISATION DES DÉPENSES 
Article 1er. 


Crédits ouverts pour le payement en 1%52 des dépenses afférentes 
aux inveslisserngents économiques el SOCWuLz. 


L'ouverlure de crédits Ge payement, détaillés à l'article 2 pour ce 
qui concerae les pays d'outre-mer, s'élève à 332 milliards. 


Article 2, 


Autorisation de prêts sur les ressources des fonds de modernisation 
el d'équipement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre des 
finances est autorisé à consentir en 1922, sur les ressources du fonds 
de modernisation et d'équipement, aux entreprises, organismes et 
collectivités qui réalisent des investissements économiques ou s0- 
ciarx, des prêts dont 1e montant maximum est arrêté à la somme 
de 322 milliards de francs, conformément à l’état B annexé à la 
présente Joi. 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis du 
commissaire général au plan. Un rapport sur leur utilisation est pré- 
senité tous les six mois à la commission des investissements par 1e 
commissaire général au pan; Ce rapport est communiqué aux com- 
missions des finances du Parlement. 

Sur 332 mulliards d'avances et de prêts, on relève à l'état B 
$7 milliards d'investissements hors de la métropole {taxe déduile), 
dont »3 milliards de prèts pour la réalisation d’investissements en 
Algéri>, en Tunisie et au Maroc et 34 milliards d'avances à Ja 
CU. C. F. 0. M. pour le plan des départements d'outre-mer et terri- 
toires d'outre-mer. 

En ce qui concerne l'Afrique du Nord, le Gouvernement prévoit 
une contribution accrue des territoires, notamment de l'Algérie et 
du Maroc, du financement de leurs programmes d'équipement. Ainsi 
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autorisée à consentir aux terriloires et départements d'outre-mer 
a été fixé à 65 milliards de francs par l’arlicle 7 de la loi n° 91-63 
du 2% mai 1951 relative au développement des dépenses d'inveslis- 
sement peur l'exercice 1951 

Au 31 décembre 1951, les engazements à ce titre de la eais 
centrale seront de l'ordre de 62 milliards de francs. D'actre part, 
au cours de l’année 1951, cet établissement devra effectuer, en 
faveur des territoires et départements d'outre mer, des préts d'un 
aisatant totai de 20 milliards 

I est donc nécessaire de prévoir le relèvement du plafond actuel 
de: avances de la caisse centrale, qui pourrait être fixé à S9 tuilliards 
&* francs. 

L'article de !a foi du 25 mai 1951 a déjà élevé ce pla'ond de 
50 milliards (loi du 21 juillet 4950; à 63 milliards. 11 est proposé 
de l'angmenter à nouveau de 20 milliards pour lui permettre de 
na face à de nouveaux prèts dont le montant prévu est de cet 
ordre. 


A 


Arlicle 10. 


Emprunts de l'administration des Chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger. 


Cette administration est agtorisfe à émettre en 1952 un emprunt 
de 91 mmulions, comprenant nolamiment ja construction d'un em 
branchement pour le transport des eharbons du hassin de Ksi Ksou 
Ghoressa (59, et l'acquisiton de matériel roulant (50), 


+ . ES RO UT NN RTL OÙ 1 [0 © D 6 de nd. à À 


Modernisation du chemin de er franco-élhiopien. 


La compagnie est anlorisée à émellre en 1{52 un emprunt de 
eu0 millions avec garantie de l'Etat. 


Arlicie 16. 


Créalon d'un « bureau d'orgamsation 
des ensernbles industriels africains ». 


Texte de l'article proposé par ie Gouvernement, — 1 est institué 
Uu établissement publie, de caractère industriel et commercial, date 
de: la personnalité civile et de lamononne financière, CCnonuRéÉ: 
« Burearr d'organisation des ensembles imaustriels africaines ». 

Ce bureau a pour objet la mise en œuvre des programmes élaborés 
en vue du développement des ensembles industrieis africains, 
nutarmment par la création d'organismes ou dentreprises ou par 
des prises de participalions dans des organismes ou entreprises dont 
l'activite contre &ans le cadre de res programmes. 

L'organisation et les modalités de fonctionnement du bureau 
d'orsanisation des ensembles industriels africains seront déterminées 
par décret pris en conseil d'Etat. 

Expos£ des motifs présenté par le Gouvernement. — Les études 
qui ont élé entreprises au sujet de la mise en valeur des ressources 
industrielles des dfférentes parties de l'Union française, nolaminent 





= ER Le es 
le crédit proposé permettrait la poursuite à un rythme à peu près en Afrique, o1 10 5 qu'il était nécessairé ivant méme ©6 
normal de toutes les opérations en cours et l'engagement d'un petit s'attacher à 1 les problèmes techniques ou ss 
nombre d'opérations nouvelles: tibles de se } de « I dre daus ' ! 
L'extension du port de Casablanca actuellement embouleillé; de mettre en œuvre l'a el ivée. le ( { Ê 
L'aménagement des « bidunvilles » marocains; les régions <us | s dun dé ! 
Des travaux de prospection, d'extraction et d'évacualion de pétrole pouvaient englober des ti tés <ouRuis à des 1 
et de métaux non ferreux au Maroc et en Algérie; et administratifs d rents, © 
L'engagement du barrage de l’oued Dijen-Djen (Aigérie!, qui doit n'est pas de palure à r'sef 1ise € { lolais 
permettre de couvrir les besoins en électricité de lAlsérie à parur rapides, d'un plan de « | U La | es 
de 1955 (la consommation S'y accroissant plus rapidement qu'en Orga nes et des s risque d pure 
France:; sion des elfot et « la I i 
L'aménagernent de périmètres irrigués, l'installation d'usines hydro- Fétablissement et à Ja isa L prog ‘ ne 
électriques au pied de barrages (Nafeur et Fernana) et le barrage mème, sur le plan t qu L 4 S} Ù | > 
. au fil de l’eau de Taujierville, en Tunisie. unité ce oncepHion € le dire ‘ ‘ I int 
Le montant des crédits intéressant ici spécialement l'Algérie s'élève suscepl Je se dévt | Si » de { iu3 
À 21 milliards Le reste, soit 13 et 13 milliards, sera affecté res- In ns di noun ; qui cero l | 
pectivement à Ja Tunisie et au Maroc. AUS! ] t OPpol de créer ent } 
Les programmes engagés pour les départements d'octre-mer et | serait se harge de mm À œuvs S : 
les territoires d'outte-imer ont été « remis au point et reconver!lis dans !es refglo jui = imp ! I \ | 
dans le courant de 1951 ». Les crédits prévus doivent y faire ce bureau devi nt éëli HISAInent Varits } r | } 
face, È \ que s parti ( i devra 
Les programmes nouveaux intéressant principalement le dévelop- bien à intervenir Dent 10rSque aucune a RSR 
pement de produits normalement importés de la zone dollar pourront POSE iu ad Presiuer à SSOCIAU ut 1 \ el 
étre engagés si l’évolution des moxens financiers de la €. D. F, 0. M. CAPITAUX PTIVE 'u à <usciier la ct ni d ent 
le permet en cours d'année. privées. JE Ve L LE 
Au titre de la contribution de l'Etat à l’industrie privée, { milliard d re: es ob et DRE RS CPR RS SRE DR SRERRES DD CS 
sera affecté aux Charbonnages du Tonkin. établissement et nn) de À que son Re ins est CL 30, RON ON 
Au programine de re-onstitution de la flotte marchande, on relève I ne tonne ++ nt seron Ps $ pal au re pris en he ar bn = 
un bâtiment « mixte destiné à Madagasear » dont ia mise en chantier L , = | G a VOTE prend sp *. di dt ee pes pd res ; 
intéressera sans doute les représentants de la Grande He. cie . 4 & « Lu mie pe tee 4 \i! : RO Le 1 sa 
CRT VO OS ON D DS ON OC GO DONC DE DO D PE Où | e . . NUS à 07 619. 0 .0' AN © LD 5 © © 9: -b ception loba'e de ë MR de . miq 1e si = il di , K 
\ {i ] + IL = agit Là d'un engagement gros de Onsecquene(t i regions 
Arlicie à. \iices et Ascombli le l'Union francaise désirera l iemerit 
" savoir d'une manière approfondie et préalable ce que l’on t fair: 
Plafond des avances de la caisse centrale de la France d'outre-mer, La commission dun plan s'est déjà attachée à lélude des vrojels 
ne d'incustrialisation afrintaine 
Texte de l'article propos£ par le Gouvernement, — Le piaïond Mais lez commissions des affaire: culturelles et des affaires soviales 
des avances que la’caisse central: de la France d'outre-mer est n> manqueront pas de soulever la question des problèmes psseho- 
autorisé à consentir aux terriloires et Aépartements d'outre-mer est logiques et sociaux que pourront poser les projets de conversion 
fixé à 33 milliards de francs, industrieile de larges révions africaines 
Exposé des motifs présenté par ‘e Gouvernement, — Le plafond Votre commsision vous propose un amendement au texte de Partie 
des avances que Ja caisse centrale de la France d'outre-mer ezt cle 16. afin que le décret pris on conseil 


| l'Etat et tnixant road ton 
de l'élablisscment lui soit préalablemen 


t SOuInIS 
ETATS ANNEXES 


AU PROJET DE LOI N° 2053 EXTRAITS CONCERNANT LES PAYS D'OUINE-MFR) 


Etat A. Tableau des crédits ouverts pour le payement en FE 
des dépenses uit tt nies ŒuL tritt slissements CConorn it ues cl OCHHLU La 
Finances. 

SONT ar are ee À Mie R CN EL SUR À dé à DL N Sn + + + +. € 
Chap 9380, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe: 
ment investissements hors de la métropole, Sarre déduite), S7 mil 

hiards de francs. 
. . . . . . . . « . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . œ 
Etat B. Tableau des arances €l des préls antor S 
Sur [eS ressources Au Jonds de modernisation et cqautpement. 
. . . . . . . . * . . . . . . . . . . . . . . . . . . * . . . . . . . . 
V. — Inve:t'ssements hors de la métropole 
Ligne 9 Prêts pour la réalisation d'investissements économiques 
et sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 3 milliards de francs. 
Ligne 10 — Avanres à ta caisse centrale de la France d'outre-mer 


pour le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
les déparlements et territoires d'outre-mer, 34 milliards de francs. 


Tolal pour la France d'outre-mer V, Si milliards de francs. 


AVIS 


L'Assemblée de FUnion francaise donne avis favorable an projet 
de lui A. ON. 1959, 2% Jésislalture) relatif au d’:veloppement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipetnent des services eivils pour 
l'exercice 1932 et au projet de loi A. N. 03, 2e léoislature: relalif 
all dévelan ecment des déoens ‘+ | investissements é6eon inidqiles et 
sociaux suus réserve des ob<ervations exprimées dans le ra! H . 

o 
ANNEXE N° 342 
{Session de 1951! - Séa lu 27 décembre 1951.) 


BEMANDE D’AVIS sur le prajet de joi autorisant le Président de 
la République à ratifier le traite de paix avec le Japon, tran-tni-e 
par M. le président de l’As<ermblée nationale :1), — Renvoyée 
à la commission des relalions extérieures.) ë 


Paris, le 22 décembre 1951, 
Monsieur :e présidènt, 
J'ai l'honneur de vous faire connaîlre, que conformément & 
tarticle 71 de la Constitution et À l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nalionale, dans <a Séance du 23 décembre 1951, a décidé 





(1) Voir: Assermbiée nalionale {2 législ.), n° 1527, 
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le l’Union française sur le 

jent de la République à ratifier le 
1527). 

l'assurance de ma haute consi- 

Le yrésident, 

ident et par autorisation: 
otnéral de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


PROJET z LOI 


Président 4 tépublique à& ratifier 
} 


traité de pair le Jépon, 


EXPOSE DES MOIIFS 


Historique des négociations. 


*s autorités alliées 

de l’occ ipation, énoncés 
septembre 19% que dans les 
commission d'Extrème-Orient, 
ration lovale du peuple japo- 
du pays avait été détruit, 
sliminées, une justice stricte 
libertés fondamentales éla- 
ce qui concerne le 
in, un gouvernement repré- 


n 


14 universel. 
du pays ayant été ainsi jetées, 
blissement des relalions normales 

inde. 

1, le gouvernernent américain proposa 
la commission d'Extrême-Orient Ja 
minaire chargée de la préparation 
ivernement soviétique objecta que 
nalique devrait d’abord faire l’objet 
des quatre « Grands » du Pacifique 
Grande-Bretagne) — conseil dont Ja 


de procédure contraignit les 
de leur dessein, mais, durant 
publique de Corée et laggravation 
sur Hokkaïdo à partir de Sakhaline 
la nécessié de mettre sans tarder 
upation des îles nippones. En effet, en 
la situation en Extrême-Orient, la 
OuvOoir aux mains du peuple japonais 

pparaïssait comme la seule méthode 

ile du Japon par le communisme inter- 

1 na em} * l'établissement d'une combinaison 
des I0rces russes, chinoises et japonaises susceptibles d'étendre 
l'influence soviétiqu à l'ensemb'e du continent asiatique et à 
l'Océanie, Car le gime d'occupation qui avait désormais ‘atteint 
son but menacçait se proloi nt, de dresser le peuple japonais 


liberté et de démo- 


conditions que, le {1 septembre 1950, le gouver- 
nton annonça son intention d'accélérer la conclu- 
japonais; il remit peu après à tous les pays 

\ Ccomenission d 'Extrème-Orient un memorandum 
points jelant les bases d’une paix de réconciliation 
in, en qualité de partenaire ézal, dans Ja 

peuples libres, Le gouvernement français a accepté, 

le s'associer à la procédure proposée de négociation 
Imatique, dans la conviction que, cinq ans après la 
iostilités, ce rèzlement ne pouvait plus être différé et 
avancée par certains, selon laquelle la prépara- 
conseil des ministres, au sein 

Quatre » dis] du droit de veto, repose 

rot | de la déclaralion des Nations 

‘accord de Potsdam du % juillet 


‘eucune nation isolée ne pouvait arrêter a 6t4 

l'impossibilité de se mettre d'accord sur le 
inviler a conduit les Alliés à ne faire parti- 
traité ni la Chine nationaliste, ni la Chine 


nier, M. Foster Dulles, conseiller du dépar- 
avoir pris contact à New-York avec M. Malik, 
soviétique des affaires étrangères, allait consulter sur 
gouvernements de Manille, Canberra et Wellington ainsi 
autorités japonaises. Dès son retour, un premier projet de 
raité était rédigé et remis à notre ambassadeur le 27 mars. 

Le 9 juin, M. Foster Dulles arrivait à Paris, venant de Londres. 

ses entretiens se Sont poursuivis dans notre capitale le 11 et le 12. 

Le 6 juillet, le département d’Elat remettait à M. Henri Bonnet 
un nouveau projet de traité présenté « sous le patronage conjoint de 
Washington et de Londres », tenant compte de plusieurs suggestions 
françaises, Le Gouvernement adressait alors à Washington une nou- 
veille série de projets d'amendements, dont certains ont été inclus 
dans le texte final. 

Le 4 septembre dernier, s’est ouverte à San-Francisco la confé- 
rence pour la conclusion et la signature du trailé de paix avec le 
Japon. Le 8, cet acte diplamatique a été signé par les représentants 
du Japon et de quarante-huit pays sur cinquante et un participants 
{'U, RS, S., la Pologne et la Tchécoslovaquie s'étant abstenus), 





Analyse du traité, 


Le traité avec le Japon, rédigé en quatre langues (francais, anol: 
espagnol et japonais) est divisé en sept chapitres dont ies prir 
paux concernent: les clauses de caractère territorial et politique: 
la sécurilé; les questions économiques et commerciales. : 


I — Clauses territoriales. 


Le Japon renonce définitivement à tous droits sur la Corée, For. 
mose et les Pescadores, les Îles Kouriles ainsi que Sur Ia partie 
méridionale de Sakhaline, sur les archipels du Pacifique ancienne. 
ment sous son mandat ‘Mariannes, Carolines et Marshall) et dont a 
tutelle a été confiée aux Etats-Unis dès le 2 avril 1947, sur les terri- 
toires antarctiques, ainsi que sur les îles Sprally et Paracels. 

D'autre part, il accepte par avance l'établissement d'une tutelle 
américaine sur les îles Riou-Kiou et Bonin. 

Il renonce enfin, en vertu de l'article 10, « à tous droits et inté- 
rêlts spéciaux en Chine ». 

Ces dispositions, qui consacrent l'anéantissement du vaste empire 
colonial que le Japon s'était constitué depuis bientôt un siècle, sont 
conformes à l'article $S de la déclaration de Polsdam du 26 juillet 194: 
qui stipule que « Ja souveraineté japonaise sera limilée aux îles de 
Hondo. Hokkaido, Kiou-Siou, Sikok et à telles autres pelites îles » à 


déterminer. 


Il convient toutefois de noter que — tandis que la renoncialion 
aux Kouriles est définitive — l'établissement de la tutelle américaine 
sur les Riou-Kiou et Bonin laissera subsister sur ces îles une éouve- 
raineté japonaise réduite. 


JI. — Clauses politiques. 


Elles mellent en œuvre le principe d’une paix non punilive et 
non discriminaloire qui, en écartant systématiquement toute idée de 
sanction pour le passé et de limitalion pour l’avenir, tend à associer 
le Japon, sur un pied d'égalité, dans la communauté des nations 
libres. L 

C'est ainsi que les puissances alliées rélablissent entièrement Ja 
souveraineté japonaise sur les îles nippones, d'où elles s'engagent à 
relirer toutes les forces d'occupation au plus tard quatre-vingt-dix 
jours après l'éntrée en vigueur du traité {art. 6). D'autre part, les 
Nations Unies réitèrent la promesse alliée, énoncée dans l'accord de 
Potsdam, et relative au retour des prisonniers de guerre fart. 6 b). 

De son côté, le Japon reconnait la pleine validité des accords 
conclus ou à conclure en vue du rétablissement de Ia paix (art. &), 
acceple les modifications apportées à un certain nombre d'actes 
internationaux auxquels il élait partie et s'engage à remettre en 
vigueur, Sur simple demande, les traités bilatéraux conclus avant la 
guerre avec les puissances alliées (art, 7), 


HI. — Sécurité. 


Le Japon s'engage, aux termes de l'article 5, à accepter toutes 
Jes obligations incombant aux membres des Nations Unies, c'est-à- 
dire essentiellement de régler ses différends internationaux par des 
moyens pacifiques et de donner pleine assistance à l'Organisation 
des Nations Unies dans toute action entreprise par elle conformément 
aux dispositions de la charte. 

De leur côûlé, les puissances alli‘es reconnaissent que le Japon, 
en tant que nalion souveraine, possède le droit naturel de légitime 
défense, individuelle et collective visé par l'article 51 de la Charte et 
qu'il pourra, s'il Le désire, s'associer à toutes conventions de sécurilé 
collective nécessaires tant à la protection des es nippones qu'à 
celle des autres pays. De fait, un pacte de sécurité nippo-américain 
a élé signé à San-Francisco le mème jour que le traité de paix. 
Ainsi les forces de défense japonaises qui pourront être créées seront 
dès l'origine, intégrées aux forces de défense des autres nations 
dans ce secteur, De sorte que le potentiel nippon ne sera reconstitué 
que dans le cadre d'un svtème collectif. 

Les rédacteurs du traité ont été guidés par cette idée que Île 
danger réside davantage à l'heure actuelle dans la faiblesse que dans 
la force du Japon. Ils ont eu le double souci de garantir ce pays 
contre l'agression et de s'assurer qu'il ne pourra de son côté mettre 
en danger la sécurité de ses voisins, En Jui enlevant, en même 
temps que ses bases d'agression, ses sources de matières premières, 
ils lui ont enlevé les moyens de réarmer sans l’appoint d'une aide 
extérieure massive, Le gouvernement des Etats-Unis, hostile pour des 
raisons de principe à l’établissement d'un système de contrôle et de 
restrictions — qu'il juge inopérant et vexatoire — a, en ce qui le 
concerne, donné à ses alliés l'assurance formelle de ne pas fournir 
au Japon les moyens de reconstituer une force susceptible de devenir 
une menace pour autrui. 


IV, — Clauses économiques. 


Elles sont de deux sortes: les unes, intéressant particulièrement 
les anciennes victimes de l'occupation japonaise, ont pour principal 
objet de prévoir la réparation ou la compensation, de diverses 
manières, des préjudices causés par le Japon aux Alliés pendant les 
hostilités, C'est la liquidation du passif de la guerre. 

Le traité contient, d'autre part, un certain nombre de clauses 
d'ordre général ayant pour objet les relations économiques de l'après 
guerre. 

A. — Liquidation du passif de la guerre. 

4° Réparations. — L'article 14 pose le principe suivant lequel le 
Japon doit effectuer « la réparation des dommages et des souffrances 
qu'il a causés ». Mais, en reconnaissant aussitôt que le Japon ne 
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l'adoption d'une décision dans 
it d'exercer sur le territoire 


tous 


omaines administratif, légistal idiciaire. 


serve des disposilions du paragraphe b du 

ervé aux biens appartenant au Japon et à 

*s zoncvs mmenlionnres à article 2, et aux 

+ créances afférentes à des deiles, que 

nits ont à l'encontre des lorités admi- 

susmentlionnées et à l'encontre des 

moraies nt effectivement 

au pare aux 

iutoril ‘1 aux personne: idant 

lamalions, ( ris les té , affé- 

iles gutort té 1 ! Ailes 1w! iNinté ont 

des ressortissants, feront L':hje arran- 

{or de 

nées à Particle 2, seront, dons la 1resure ont 

f reslifucs par l'autorité administrant les 

etat où ils , wuvent acfuc;lement. 

nployé dans présent traité, te terme 
Dent aux personne mora'es, 
validité des mesures de dispositi 

latre «es unis, ou en apoiealtion 

y l ippartenant 

zones 


eront pariagés par moitié 
et l v altlenane du 
en conservera l'autre moitié 
utiéientes, 


__ Sécurilé. 


Japon accepte les obligations énoncées à l'article 2 
Nations Unies el, en pariiculier, Foblisalion : 
sier ses différends internationaux par dés moyers paci- 
hiques, de lelles manières que Ja paix et la sécurilé internationales 
dinsi que la justice ne soient pas mises en danser; 

u, De <ab:tenir, dans <es relalions inicrnationales, de recourir 
à là menace ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité terrilo- 
riale où lindtpendance politique de lout Etat, soit de toute autre 
lnaliere ompalible avec les buts des Nations Unies: 

Bi) De donner pleine assistance à l’organisation des Nations 
Unies dans toule lion cnireprise par elle conformément aux dis- 
posilions de Ja clarlte el de s'abs<teair de prêter assisiance à un 
Elal contre lequel rsanisalion entreprend une action préventive 
UN coerciiire 

b) Les puissance alliées confirment qu'elles seront guidées par Îles 
principes de larlicle 2 de ja charte des NationseUnies dans leurs 
relations avec Je Japon; 

€ De leur colé, les puissances allites reconnaissent que le Japon, 
en Tant que naliin souveraine, possède le droit nalurel de légilime 
defense individuelle ou collective visé à l'article 1 de la charte des 
Nations Unies, el que le Japon pourra, s'il le désire, con'racter des 
au cords de sécurilé collective, 

Art. 6, a) Toutes les forces d'occupation des puissances alliées 
seront reliées du Japon le plus tôt possible après ia date d'entrée 
ti Visuenur du présent traité et, en tout cas, au plus tard % jours 
#près celle dale, La présrnle disposition ne fera cepcnaant en 
aucune facon obstacle au stationnement où au maiatien de forces 
armées étrangères sur le territoire mponais en \eéritu où par suite 
de conventions bilatérales qui ont éié ou pourront éire conclues 

où plusieurs puissances auices d'une part, et ic Japon 


odiiions le l'arlicle 9 de la Déclaration de Poisdam en 
date du 25 juillet 1955, relalives au renvoi dan: 1curs fuvcrs des 
forces mililaires Japonaises, seront inises en œuvre dans la mesure 
OU ce FrenWoi n'a pas elé acheré; 
€! Tous les biens japonais mis à la disposition des troupes d'oceu- 
Hon et se trouvant encore en leur possession au rciment de 
entre en vigueur du présent traité, pour lesquels aucune iadem- 
nié n'a encore élé versée, seront restitués au gouvernemceut japonais 
dans ce méme e ai de 0 jours, à moins que d'autres arrangements 
Lu aient élé conclus d'un comimun accord. 


Chapitre IV, — Clauses poliliques el économiques. 


Art, 7, — a) Chacune des puissances alliées, dans l'année qui 
suivra l'entrée en vigueur du présent traité entre elle-mème et le 
Japon, noliliera au Japon lesquels de ces trailés bilatéraux ou 
conventions bilé té rales d'avant guerre avec le Japon elle désire main- 
teur où remellre en vizueur et tous les trailés ou conventions qui 
auront fait l'objet de cette notification seront maintenus où remis 
en \igueur, sous réserve seulement des amendements qui devront 
eventuellement y être introduits pour les rendre compatibles avec 
le présent trailé. Les traités et conventions avant fait l’objet d'une 
nolitica'ion de ce genre seront considérés comme avant été main- 
tenus ou remis en vigueur trois mois après la date de cette noti- 
ficalion: 1ls seront enregistrés au secrétariat de l'organisation des 
Nalions Unies, Tou' traité et toute convention pour lesquels une 
holificalion de ce genre n'aura pas été adressée au Japon seront 
tenus pour abrogés; 

bh) Toute notification faile en vertu des dispositions du para- 
graphe a) du présent arlirle pourra mentionner que le traité ou la 
conveulion ailisi maintenu Où renus en vijueur ne s'appliquera pas 
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ne À 
à lel terriloire, dont la puissante qui a procédé à Ja noûfcation 
dssuine Îles relations intérnalionales et ce ju<qu'à l'expir. iicn d'un 
uélai de trois mois à compter de la date à laquelle il aura ct6 
nolifié au Japon que l'exception prévue en ce qui concerue ! 
terriloire cesse d'être applicable. 

Art. 8 — a) Le Japon reconnatra la valeur pleine et entière de 
tous les trailés déjà conclus par les puissances alliées, 6u quelles 
conclueront uliérieurement, pour meéltre fin à l'élal de guerre exis- 
lant depuis le 1er septembre 1939, ainsi que tous auires aäccords 
concius par les puissances ailiées en vue du relablisserment de Ja 
paix, ou eu corrélation avec celui-ci. Le Japon accepte ee les 
accords conclus en vue de la fiquidalion de l'ex-Suciélé de: Nülions 
et de l'ex-Cour permanente de justice inlernalionalc ; 

b) Le Japon renonce à tous les droits et intérèls dont il peut 
se prévaloir en tant que puissance signalaire des Conventions de 
Sain!-Germain-en-Laye dn 10 septembre 5919, de la convention de 
Montreux du 20 juilet 19%6 sur le régime des Délroits, et de lar- 
Hicle 16 du traité de paix avec la ‘furquie signé à Lausanne je 
21 juillet 1923; 

ce) Le Japon renonce à tous les droits, titres €: intérêts acquis 
par lui en verlu de l'accord conclu le 20 janvier ‘930 entire l'Alle- 
imagne et les puissances créancières et de ses annexes, V Compris 
le contrat de Mandat du 17 mai 1930, de la convention Gi 20 jan- 
Vier 1930 -relalive à ja Banque des règlements inernationaux, et 
des statuts de la Banque des règlements internationaux; il est Hibéré 
de Loultes les obligalions qui en découlent, Le Japon nolifera au 
minislere des affaires étrangères à Paris, dans les Six mois qui 
sgivront l'entrée en vigueur initiale du présent frailé, £a renon- 
cialion à tous les droits, titres et intérêts visés au présent para 
grcphe. 

Art. 9. — Le Japon engagera à bref délai des négorialions avec 
les puissances alliées que le désireront, afin de conclure des accords 
bilatéraux et mullilaléraux en vue de la réglemeniation ou de la 
lunitation de la pêche et de la conservation et du développement 
des pècheries en Faute mer, 

Art. 140, — Le Japon renonce à ge droits et inlérôls spéciaux en 
Chine, y compris tous les rés s et avantages résullant des dis- 
positions du prolocole finat signé à Pékin le 7 seplembre 1%, 
ensemnle tous annexes, nOLeS ct documents coraplémentaires, 
accepte en ce qui le concerne, l'abrogation dudil protocole avec 
ses annexes, hotes €l doruinents, 

Ait Ni. — Le Japon accepte les jugements prononcés par le tri- 
bunai smililaire international pour l'Extrêéme-Orient el pur les autres 
tribunaux aliés pour la répression des crimes de guerre, eu Japon 
et hors du Javon, el il appliquera aux ressorlissants japonais incar- 
cérés au Japon les condamnalions prononrées par lesdits tribunaux, 
Le pouvoir d'accorder des grâces, des réductions de peine et des 
hibérations conditionnelles à ces prisonniers ne pourra être exeicé 
qu'en vertn d'une décision du ou des gouvernements qui Ont #ro- 
noncé la condamnation, dans chaque espèce, et sur la recommaäne 
dation du Japon. Dans le cas de personnes condamnées par le lri- 
bunal militaire niernationt il pour lExlréme-drient, ce pouvoir ne 
pourra étre exercé qu'en verlu d'une décision émanant de la majo- 
rité des gouvernements représentés au fribunal, et sur la recomn- 
inandation du Japon. 

Art. 42. — a) Le Japon se déclare prél à engager à bref délai des 
négociations avee chacune des puissances alliées en vue de la con- 
clusion avec celles-ci de traités ou conventions destinés à asseoir 
leurs relations commerciales, maritimes et autres Sur une bas@ 
stable et amicale; 

b\ En attendant la conclusion dn traité on de la convention sus- 
visés, et pendant une période de quatre années à dater de l'entrée 
en vigreur iniliale du présent traité; 

3: Le Japon accordera à chacune des puissances aliées, aïnsi 
qu'aux ressorlissants, aux produils el aux navires de ces puis- 
sanres: 

a) Le traitement de Ja nalion la lus favorisée en ce qui con- 
cerne les droits de douane, les redevances, les restrictions et autres 
réglementations s'applLquant à l'importation et à l'exporlalion des 
marchandises; 

fn) Le traitement national en ce qui concerne les transports mari- 
times, la navigalion et les marchandises importées, ainsi que Îles 
personnes physiques et morales et leurs intérêts, ce {raitement 
comprenant toutes les questions concernant l'assiette et le recou- 
vrement des impôts, l'accès aux tribanaux, la passation et l'exé- 
culion des contrals, les droits de propriété (biens corporels et incor- 
porels), la participation à des personnes morales constiluées en 
vertu de la légisiation je ponaise, et généralement la conduile de 
tous genres G affaires et l'exercice de toutes sortes d'aclivilés @ro- 
fessjonnelles : 

21 Le Japon fera en sorle que les achats el les ventes opérés 
à l'extérieur par des entreprises conmimerciales japonaises naliona- 
lisées aient lieu uniquement sur la base de considérations coin 
merciales ; 

C) Toutefois, dans tous les domaines, le Japon ne sera tenu d'ac- 
corder le traitement national ou le traitement de Ja nation la plus 
favorisée à une puissance alliée que dans la mesure où celle-ci 
accorde elle-même au Japon, dans le domaine considéré, le traile- 
ment national ou, selon le cas, le trailement de la nation la plus 
favorisée. La réciprocité visée dans la phrase précédente sera déter- 
minée, dans le cas de produits et de navires de l'un quelconque des 
territoires non métropolilains d'une des puissances alliées, de per- 
sonnes morales en relevant, et de personnes physiques v avi ant leur 
domicile, ainsi que dans le cas de personnes morales relevant de 
l'un quelconque des Elals ou de l'une quelconque des provinces 
d'une des puissances älliées possédant un gouvernement fédéral, 
et de personnes physiques y ayant leur dumicile, par ré férence au 
traitement accordé au -apon dans ledit territoire non imétrepolilain, 
ledit Etat ou ladite province: 

d) Pour l'application du présent article, nne mesure di‘crimina- 
loire ne sera pas considérée çomme une dérogalion à l'oclroi du 
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{és par elles pour la réparation des dommages causés, en ametlant 
à leur Wisposition les services du peuple japonais dons le domaine 
de la production et de la récupération, ainsi que dans les autres 
domaines où le Japon pourra rendre des services aux puissances 
alliées en question. Ces arrangements évileront d'imposer des charges 
supplémentaires à d’autres puissances alliées et, chaque fois que la 
transformation de imatière première Sera nécessaire, les puissances 
alliées en question fourniront ces matières premières afin de ne pas 
jinposer au Japon l'obligation d'effectuer des achats en devises 
Clrangè 

2. (1). Sous réserve des dispositions d'u sous-paragraphe (11) ci- 
dessous, chacune des puissances alliées aura le droit de saisir, 
conserver, liquider ou utiliser de toule autre façon tous biens, droits 
el intérêts: 

a) Du Japon et des ressorlissants japonais; 

b) Des personnes agissant au lieu el place ou pour le compte 
du Japon ou de ressorlissants japonais, et 

c) D'organisines appartenant au sapon ou à ses ressortissants ou 
contrôlés par eux, qui, lors de l'entrée en vigueur initiale du présent 
lruilé, se trouvaient sous la juridiction de jadile puissance alliée. 
Les biens, @roils et jintérèlts anentionnés dans le présent sous- 
paragraphe comprendront les biens, droits et intérêts actuellement 
bloqués par les aulorités des puissances alliées chargées de lä gestion 
des biens ennem:s, ou dévolus auxdites autorités, ou Se (rouvant 
cn leur possession ou sous leur contrôle, et qui appartenaient à l'une 
des personnes physiques ou à l’un des organismes imentionnés en 
d) b) ou c) ci-dessus, ou étaient détenus ou administrés pour leur 
compte à l'époque où lesdits avoirs sont lombés sous le contrôle 
desdites autorités. 

(H) Ne tomberont pas sous le coup de la disposition du sous 
paragraphe (1j ci-dessus: | 

{) Les biens des personnes physiques japonaises qui, pendant 
la guerre, et avec l'autorisation du gouvernement intéressé, ont 
résidé sur le territoire d'une des puissances alliées, non occupé 
bar le Japon, à l'exccption des biens soumis, durant Ja guerre, à 
des restrictions et n'en avant été libérés à la date de l'entrée en 
\igueur iniliale du présent traité; 

1) Tous les biens immob liers, meubles meublants el jmnineubles 
par destination, apparlenant au gouvernement japonais et utilisés 
a des fins diplomatiques ou consulaires, et tous les meubles, matériel 
el biens personnels n'ayant pas le caractère de valeur de placement, 
qui étaient normalement nécessaires pour l'exercice de fonctions 
Giplomatques et consulaires et qui appartenaient à des fonction- 
hütres diplomatiques et consulaires japonais: 

. (in) Les biens appartenant à des organisations religieuses on à des 
inslilulions philantropiques privées el utilisés çcxclusiiciment à des 
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fus religieuses où vhisanthropiques: 
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traitement national ou, Selon le cas, du traitement de ja nstion iv) Les biens, 4 s et il sa ts $ 1 *« 
la plus favorisée, Si Ceile mesure €st basée sur une 61 éption habj lion à \ | sa iilie tort + | 3 
tuelleinent prévue dans les traités de commerce conclus avec Ja relations conmnercia et fi t pos! rell ñ 
issance qui applique ladite mesure, ou si elle «est due à l'obli mb 19345, entre celle-ci € s: e } è 
ion où se trouve la puissance intéressée de sauvezwder <a posi- sous la juridiction tt 6 e 4 € ira ! A 
\ financière sur le marché extérieur ou sa balance des romntes Juence de transa co es à la tion « ; Se 
f en ce qui concerne les transports maritimes et 14 hnavigalion), san e älliée, . cé 
ou inainltenir ses intérèts essentiels en matière de sécurité et fvi Les ot : ES ui É 2, 
réserve que celle mesure éoit adapiee aux cir'onsltances et sants < : É k 
qu'elle ne soit pas appiquée d'une manière arbitraire ou déraison- ete #. 1 J i don : ‘ s 
Dan . - . r J n 1 \ lation du Ja l t 
c) 1 obligations incombant au Japon en vertu du arésent article l che | ‘ ; 
Pre de REF pe TR ge 2 k L - lPSJIS Es 4 | l « { | que ‘ é 1 
serû pas affectées par le fait qu'une puissince aliée exerra s'anpliquera * ement à d à 
l'un quelconque des droits visés à l'article 44 du présent (raité; r0350 | ts en ait di ; + 
de méme les dispositions dudit articie ne sauraient êire cunsidérées ; nya | r 
nine dimitant les engasements azsumnes pat le düy n en vertu 5 (ill FL. = \ { ù i t Ce: 13 
de l'article 15 du présent traité, ARENE Eu ds ù | 1 . " 
rl. 13, — a) Le Japon engagera à bref délai des négociations RS : RAPIENS OA In ù in 
chacune dés puissances alliées qui le Jui demandera, en vue si, l o Ve ; : 
la conclusion d'accords bilatéraux ou multilatéraux en malièr RSA | 1 1 Scra LL « Û ( nt 
de transporis aériens civis internationaux; A 
b) En aîilendant la conclusion du ou des accords visés ci-dessus, I\ Le dro 1 Ù I) ‘ f, 
le Japon accordera à la puissance intéressée, pendant une période conserver et qu | 1 di (E 
quatre années à comoter de la date de mise en vigueur initiale int devra ètre € C1 À | 1 
da présent traité, un traitement qui ne sera pas moins favorabie, pPulsSance aile CI co, ( Uu ) { ira q ts 
\ ce qui côncerne les droits el privilèges en matière de tran:ports accoracs par la Kgisiation en questi 
HE ns, que celui dont jouissait une queleonque de ces pu inves (V) Les ! inces all NITOT ] ! 4 n ge 
\ moment de celle mise en vigueur; il accorder: en outre à fabrique et les droits de pro « l 
dile puisance, dans les mèmes condilions, d'égales possibilités sur une base aussi favorable pour le J8 | ge 
pour le fonctionnement et le dévelophement des services acriens; valant dans chaque pays 1 ere n! 
“ « En attendant son accession à la conveation relative à l'aviation b) Sous réserve d dispositior ontrait | ent ! les 
civile internationale, conforméiment à l'articie 93 de ladite conven- puissances alliées reno nt à den « en 
tion, le Japon appliquera les dispositions de celte convt 11h en ce mmalière de réparations, à toutes autre ICINAT 1e | el de 
qui concerne Ja navigation internationale des aéronefs, et mettra celle de leurs ressortissants résultant de mesure Luc! T es 
en vigueur les étandards, pratiqu?s et procédures faisant l'objet des par le Japon el par ses ressortissants au cours de la nduile de la 
annexes à la convention, et adoptés conformément aux dishosilions guerre, ainsi qu à toutes demandes de leur part relative Ii jase- 
de celle-ci. : À ment des dépenses militaires dire C'occupalio 
Art. 15, — a) A la suile de. toute deinande qui lui sera prés a 
CHAPITRE V, — Réclamations et biens. dans un délai de neuf mois à compler de entrée en vigi «u 
prescni lrailé entr: la pu itic'« aihtee léressée et Je Jam le 
Japon restituera, dans les si nois qui suivront ] épôt « te 
Art. {5. ps a) Il est reconnu que le Japon devrait Payer AUX ] 1is- oi les Di, ns Corport RE orparels aît + qu Ft 1s li UT ta 
sances alliées la réparation des dommages el des souffrances qu'il ou intérèts de toute naturi au Japon que chacune des pui es 
a causés pendant la guerre. Néanmoins, il est égalernent reconnu alliées el ses ressortissants possédaient au Japon entre le 7 déceme 
que le Japon, S'il doit maintenir son économie sur une ba<e viable, bre 1941 et le 2 septembre 1945, à moins que le propriétai n'en 
ne dispose pas à l'heure actuelle de ressources suffisantes pœur ait librement disposé, sans que sa décision lui ait été extorq par 
assurer complète réparation de tous ces domimages el de toules la violence ou le dol. Lesdits biens seront reslilués libres de toute 
ces souffrances et faire face à ses autres obligalions. charge et servilude qui auraient pu les grever du fait de la gucrre 
En conséquence: et sans Qu'il y ail à payer aucun frais pour leur restitut Le 
1. Le Japon engägera à bref délai des négociations avec 1cs puis- gouverneinent japonais pourra disposer comme il lentendra des 
sances allices qui le désireront et dont les territoires actuels ont été biens qui n'auront pas élé réclamés par leurs propriélaires on en 
occupés par les forces japonaises et endomimagés par le Japon, en leur nom ou encore par leur gouvernement, cans les délais prescrits, 
\ue de contribuer à indermuniser lesdites puissances des frais suppor- Dans le cas où ces biens se trouvaient au Japon le 7 décembre 144, 


mais ne pourraient pas étre resutués où auraient subi des dors 


mages on des dégâts du fait de la guerre, il sera a irde ne indern- 
nité à des condilions au moins aussi favorables que celles prévues 
par le projet de loi relatif à la compensalion arcordée sur les biens 
alliés, qui a été approuvé par le cahine{ japonais le #4 juillet 1954, 
b) En ce qui concerne Jes droits de propritié industrielle qui ont 


été compromis durant la guerre, le Japon continuera €'arcorder aux 


puissances alliées et à leurs ressortissants des avantas il Inoins 
égaux à ceux qui étaicnt accordés jusqu'ici en vertu de Cabinet 
Orders » no 909, promuigué le 1 septembre 1919, no 12, promulsué 
le 28 janvier 1950, et n° 9, promulgué le {4e février 1950, dans leur 
présente rédaction, sous réserve que lesdits ressorlissants en auront 


fait la demande dans Iles délais qui y sont prévus 
c) (1) Le Japon convient que les droits d opriélé lité e et 


Ce pr 
artistique existant an Japon le 6 décembre 1914 el concernant les 
l't | n 





œuvres publiées on inédites des puissances à et de leurs reseor- 
üissants sont dermeurés valables depuis celle date — ou qui y seraient 
nés. si la guerre n'avait pas éclaté — en vertu de loules conventions 
el de tous accords auxque le Japon élail partie à ladite date, que 
lesdits conventions ou accords aient élé abroigés ou non et que 
l'appl 1llon Gn dail éié Où 10 Su { lue à la date 1 laq elle ]a 
guerre à éclaté on depuis celle date, en vertu de mesur Guslas 
tives internes prises par le Japon ou pa i puissance alliée intés 
ressée 

(1) Sans que le propriét des droits aît à en faire la d l& 
et sans qu'il soit tenu de er atl ne iXe OÙ 4 a omMmpIn 1116 
formalité supplémentaire, la période allant du 7 décembre 1%31 jus- 
qu'au jour de l'entrée en vigueur du présent trailé entre la puis- 
sance alliée intéressée et le Japon sera déduile de la durée normale 


de va'idité desdits droits, et ladite période augmentée d'une pér'cis 
supplémentaire de six mois, sera déduile du délai au cour ul 
une œuvre litliéraire doit 

son auteur d'oblenir des di 


Art. 16, — Cornme 


t'e traduile en japonais pour perm ! 





preuve de Son désir d’indemniser les membres 


des forces armées des puissanres alliées qui ont subi des épreuves 
injustifiées tandis qu'ils étaient prisonniers de guerre des Japonais, 
le Japon transférers ses avoirs et ceux de ses ressort int dans 
des pay qui étaient 7 lirt lurant Ja gtic t vit J'une queélce iB 
«li pissances 4 e= O1 LS CI \ Leu valent desdi ‘ 9 

1 Com n'ernationai de :? Croix-Rouge, q ( ! era et d - 
buera IX Organismes nal lux à} t f ] IL) 
celte liquidation au profit des ex-prisonniers de gu e & e je ; 
fimilles, de la manière qu'il e néra équitabli LA 1 63 
d'avairs énumérées aux artivies 14 (a). 2 {1}, de (HI) à (V B 
du présent traité échapperont au transfert, ainsi que les avoirs de 
personnes physiques japonaises ne résidant pas au Japon à 1118 
de l'entrée en vigueur iniliale du trailé, LH est entendu également que 
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ivle, relaiives au transfert d'avoirs jano- 


is aux 19.710 actions de la banque des règle- 
appartenant actucilement à des organisines 


requête de l'une quelconque des puissances 
japonais procédera, conformément aux dis- 

\ ialiona!l, à un nouvel examen et à la revision 
e ou décision prise par les tribunaux de prises 
d'affaires intéressant des droits de propriété de 
puissance alliée, et il fournira des copies de 

+5 auxdites affaires, y compris du texte des 
el des décisions prises. Dans tous les cas où 
révision fe ipparaître la nécessité d’une 

ions de l'article 15 s'appiiqueront aux biens 


mesures nécessaires en 
essorlissants de l’une quelconque des puis- 
er aux autorités japonaises compélentes, 
le l’ann qui suivra l'entrée en vigueur 
nce allié | » et le Japon, une 

un tribunal 


japonais prendra les 


que où !” un de 
avenablemen 


quali té de detente 1. Le gouvernemieé 


drti 


t 


‘essaires pour que Je ress 
de tout jugement de ce 
avant le prononré 


la Ccircons- 


1 li QG guerre 
aver les dettes en argent 
cont'ats 4 Compris les obligations) 

Ou de droits acquis avant l'ou- 
gouvernement 

& du gouvernement ou de 
‘es alliées, ou bien dont le gouver- 
‘une des puissarmmes ailifes, sont 

nement ou de ressortissants jpo- 

guerre ne sera pas non plus consi- 

à l'obligation d'exarniner le bien-fondé 

ou dommages matériels ou pour blessure 

l'origine est antérieure à l'existence de 

‘re, et qui pourront étre présentées pour la première 

ou Sournists à nouveau par le gouvernement d'une des puis- 
£s alliées au gouvernement japonais ou par le gouvernement 
hais à l'un quel“onque des gouvernements des puissances alliées. 


’ 


sont redevables jk 


ticle 11: 


1 | 
Les dispositi ns du présent paragraphe n'afflecient en rien les droits 
Tr 


Col! fé ré s hr . 
hi Le Japor reconnaît ses obligations en ve qui concerne la delte 
extérieure d'avant-guerre du gouvernement japonais et les delies 
de personnes morales pour lesquelles l'Etat japonais A été sut- 
séquemment déclaré responsable, et il exprime son intention d’en- 
gazer, à une date prochaine, des négociations avec ses créanciers 
en vue de la reprise des pavernents afférents auxdites dettes, de 
favoriser les négociations relatives aux autres revendications ou 
Oblzations d'avant-guerre et de faciliter le transfert des sommes 
nécessaires à cet effet 
a) Le Japon renonce, 
rlissants, à toute réclarnation contre les 
lié st le ressortissants provenant de la lerre ou de mesures 
prises par les puissances alliées du fait de T'exis! ence d'un état 
de erre et il renonce à toute réclamation fondée sur la pré- 
sence, les opérations et les a ctes des forres armwées ou des ao 
Tités de l'une quelconque des puissances alliées sur le territoire 
\por 11 l'entrée en vigueur du présent traité: 
üon ci-dessus s'étend à toutes réclamations pro- 
prises par l'une quelconque des puissances 
e - des navires japonais entre le 1er septembre 1979 
Ja date d'entrée en vigueur du présent traité, ainsi qu'à toutes 
iamaetions et créances “ayant triit à des prisonn! ers de gueri e 
1 des inlernés civils janonais aux mains des puissances all 
te renonciation ne séiendra 26 AUX ré lamations japonaises 
nmaues formellement dans les textes législatifs promulgués _de; uis 
septembre 1945, par l une quelcon que des puissanres alliées ; 
Sous réserve d’une renonciation réciproque, le gouvernement 
| J ne Fes à toutes réclamations (y compris les 
‘rentes à des dettes) à l'encontre de J'Allemagne et de 
its allemands au nom du gouvernement japonais et de 
rlissan!s japonais, y compris les réclamations _— gouverne- 
es et les réclamations pour pertes ou domma g subis au 
je la guerre, mais à l'ex agir a) des ré lamations relatives 
"OT s passés à des dro acquis avant le 1er scplembre 1929 
imations découl w rapports com'nerciaux et finan- 
is entre Le ere ei ‘Allemagne après le 2 septembre 
no i 3 3 l'encontre des mesures prises 
20 du présent traité; 
lidité de tous actes et omissions inter- 
ours de la période d'occupation, du fait ou en consé- 
diweclives des autorités d'occupation, ou autorisés par 
japonaise à cette époque : il ne prendra aucune mesure 
tre en jeu Ja resp nsabilité civile ou pé naie de ressor- 
découlant desdits actes ou omissions. | 


en Sn nom propre et au nom 
puissances 


À 20 is Le Japon prendra toutes mesures nécessaires en vue 
â assurer l'utilisation des avoirs allemands au Japon ronformément 
aux décisions qui ont été ou seront adoptées par ies puissances 
habilitées, en vertu du protocole de procédure de la conférence 
de Berlin de 1%5, à disposer desdits avoirs, et, en atlendant qu'il 
ait été statué sur l'affectat ion définilive des avoirs en question, il 





assumera la responsabilité de leur conservation et de lex 
uislralion, 

Art. 21. — Nonobslant les dispositions de l'article 2% du 
traité, la Chine sera admise à bénéficier des AnolLo; 
arlicies 19 et 14 (a), 2, et la Corée sera admise à bénefi 
dispositions des articles 2, 4, 9 et 11 du présent trai'é, 


CHariTre VI, — Règlement des différends. 


— Si, de sr de l'une quelconque des parties au 

un différend a surgi en ce qui concerne l'inlerprn 

ition du traité, et que ledit différend ne puisse Cire 

urs à un tribunal spécial de réclamalions où par 

voie adoptée d'un commun accord, il sera, à la demande 
des parties du di£érend, soumis pour décision a Ia cour 
tionale de justice. Le Japon et celles des puissances all 
n'ont pas encore adhéré aux statuts de la cour internationa 
justice déposeront auprès du greflier de la cour, au moment 
ratification du pr'sei aité par chacun d'eux, el conform 
le 13 octobre 1916 par le Con:eii de s 
des Nalions Unies, une déclaration de principe, aux ierm 
laquelle ils se soumetltent d'une manière géérale, Sans q 
accord spécial doive être passé à cet eflet, à !a juridiction 
cour en ce qui concerne tous es différends du genre de Ceux 


L'' * Vyyti . 2 
à la résolution adopli 


quels se réfère le présent arlcl 


CnaritRE VIE — Clauses finales. 


Art. 2%. — a) Le présent traité “pe ratifié par les Etats 
tairez, y compris le Japon, et entrera en vigueur pour lous les 
qui auront ainsi ratifié lorsque les instruments de ralific 
auront été déposés par le Japon et par la majorité des Etats ci-a 
à savoir, les Etats-Unis d'Amérique, l'Australie, le Canada, Ce; 
la France, l'Indonésie, la Nouve:le-Zélande, le Pakistan, le royau 
des Pays-Bas, Ja république des Philippir es et le Rovaume-Uri 
Grande agi et d'Irlande du Nord, étant entendu que : 
cr comprendre les Etats-Unis d'Amérique, en leur qua 
de principale puissance occupante. [Il entrera en vigueur pour Chäd 
Etat qui le raliliera cubosauemment à la dale du dépôt de 
instrument de ratification, 

b) Si l'entrée en vigueur du traité n'est pas intervenue dans 
neuf mois qui suivront le dépôt de l'instrument de raïificatior 
traité par le Japon, tout Elat qui aura ratifié ledit traité pourra 
mettre en vigueur entre lui-mêrme et le Japon au moyen d 
notification adressée à ceîle fin aux gouvernements du Japon et 
Etats-Unis d'Amérique dans les trois ans qui suivront Ja date 
dépôt de l'instrument de ratificalion du traité par le Japon. 

Art 24. — Tous les instruments de ratification devront être dépo 
auprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui notifier: 
tous les Etats signataires chacun de ces dépôts, ainsi que la d 
d'entrée en vigueur du traité en vertu du paragraphe a de l'ur 
cle 23 et toutes les notifications qu'il aura reçues en application 
paragraphe b de l'article 23 du présent trait 6. 

Art 2, — Aux fins du présent traité, on entendra par puissances 
alliées les Etats se trouvant en é!at de guerre avec le Japon ou ! 
Etat qui faisait antérieurement partie du territoire d'un Élat désig 
à l'article 23, sous réserve que, dans chaque cas, l'Etat intére 
ait signé et ralifif le traité. Exceplion faite des dispositions de 
l’article 21, le présent traité ne con'érera aucun droit, litre ou avan 
tage à aucun Etat qui n'est pas une puissance alliée aux terms: 
de la définition ci-dessus; aucun des droits, titres ou intérêts 
Japon ne devra non plus être considéré comme diminué ou aif 
par une di<posilion quelconque du p it traité au bénéfice d 
Etat qui n'est pas une puissance àlliée aux termes de la définit 
ci-dessus, 

Ari. 26. — Le Japon devr: ge p' prêt à conclure avec tout F! 

i a signé Ja Déclaralion des Nations Unies du 1° janvier 1932 

a adhéré à ladite Déclaration et a 1i se trouve en état de guprre 
le Japon ou avec tout Etat qui faisait antérieurement 
erritoire d'un Etat désigné à l'article 23 et qui n'est pas 
> du à ésent traité, un trait# de paix bilatéral aux mêmes 
celles qui sont prévues dans le présent traité, ou 
siblement équivalentes, mais cette obligation 
part du Faso prendra fin trois ans après l’entrée en vigueur ji! 
du pre sent trailé. Au cas où le Japon conc'urait avec un Elta; 
conque un règlement de paix ou un règlement des créanres 
guerre accordant audit Fjat des avantages supérienrs à ceux 
sont prévus par le présent traité, ces mêmes avantages seront éle 
aux États qui sont parties au présent traité, 

Art. 27, — présent traité sera déposé aux archives du go 
nement des 1ts-Unis d'Amérique, qui en fournira une copie 
fiée conforme à chacun des Elats signataires, 


} 


{ 


II — Protocole 


Les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus 
dispositions suivantes en vue du rézlement des questions de 
trats, de délais de prescription. et d'effets de commerce, ainsi 
de la question des contrats d'assurance, lors de la restauration 4 
ia paix avec Japon. 


CONTRATS, PRESCRIPTION ET EFFETS DE COMMERCE 
a) Contrats. 
1. Sauf exceptions énoncées dans les paragraphes 9 et 3 ci-dess ous, 
tout contrat ayant nécessité pour son exécution des rapports entre 


des parties sont devenues ennemies au sens de la partie F ser 
tenu pour résilié depuis le moment où l'une quelconque des parues 


4 
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ect devenue un ennemi. Toutefois, cette résiliation s'et 
<judice des dispositions des arlicles 15 et 18 du traité de paix 
6 ce jour; ele ne relèvera pas non plus l'une quelconque des 
es au contrat de l'obligation de reverser les sommes perçues 
à titre d'avances ou d'acomptes ou pour lesquelles la partie iutéres 
sée n'a pas fourni de <ontre-partie. 


lerdira sans 





2, Nonobslant les dispositions du paragraphe premier Jess les 
ialions de tout contrat qui pourront étre dissoriées, et dont 
üon ne nécessitait pas de rapports entre les parties qui sont 
les ennemies au sens de Ja partie F, ne seront pas rési!lifes et 
eureront en vigueur sans préjudice des droits énoncés à l'ar- 
11 du traité de paix signé £e jour. Si les slipu'alions d'un cal 
ne peuvent pas être ainsi dissociées, le contrat sera tenu «comme 
niégralement résilié, Les dispositions qui précèdent s'enter 
sous réserve de l'application des Jois, ordonnanres e! règle- 
ts nationaux édictés par un Etat signataire du prééent proto- 
coie, qui est une puissance alliée au sens dudit traité de paix, et 
ja juridiction duquel re‘ève le contrat ou l’une quelconque des 
es audit contrat, et sous réserve des stip'alions du contra 
3. Aucune disposition de la partie A ne éeera considérée comme 
iulant les transactions KMgalement etfecluées con‘ormément à un 
trat passé entre ennemis, gi ces transactions ont été exécutfes 
l'autorisation du gouvernement intéressé, lorsque celui-ci est 
ivernement d'un Elat signataire du présent protocole, lequel 
€ i-même une puissante alliée au sens dudit traité de paix 
4. Nonobslant les dispositions qui précèdent, les contrats d'aseu. 
] e et de massurance seront réglés conformément aux disposilions 


pirlües D et E du présent prolocois, 


b) Délais de prescription. 


1. Tous les délais de preécription o de limitation du droit d’'en- 
“ager ou de poursuivre une action judiciaire ou du droit de pren- 
des mesures conservatoires dans les rapports juridiques inléres- 

t des personnes ou des biens, mettant en cause des rezsorlis- 

it des Etats signataires du présent proloco.e qui, en raison de 
at de guerre, n'ont pas pu engager où poursuivre une action 


{ 1 

idiciaire, ou accomplir les fomnalités nécessaires pour sauvegarder 
eurs droits, que ces délais aient commencé à courir avant ou après 
‘uverture des hostilités, seront considérés comme ayant élé gsus- 


idus pendant la durée de la guerre sur le territoire japonais, d une 
it, et sur le terriloire des Elats signataires qui conformément au 
nneine de la réciprocité, accordent au Japon le bénéfice des dispo- 
jons du présent paragraphe, d'autre part. Ces dé:ais recommen- 
t à courir dès ia date d'ent“e en vigueur du traité de paix 
gné ce jour, Les dispositions du présent paragraphe s’applique- 
iux délais fixés pour le dépôt des eoupons d'intérêts ou de 
dividendes ou pour le dépôt, en vue du remboursement, des valeurs 
sorties au tirage ou remboursab'es pour tout autre motif, sous 
réserve qu’en ce qui concerne lesdits coupons ou valeurs, le délai 
recomameacera à courir à compter du jour où l'argent deviendra 
disponible pour payement au porteur du coupon ou du titre, 
2, Lorsqu'en raison de l’inexécution d’un acte ou de l’omission 
d'une formalité quelconque pendant la guerre, des mesures d'exécu- 
tion ont éé prises sur le territoire japonais au préjudice d'un res- 


D, PR Vu bec DE md bent 


+ 


sortissant de l'un des Etats signataires, qui est une puissance alliée 


Ÿ 
au sens dudit traité de paix, le gouvernement japonais rétablira 
es droits 16365. Si le rétablissement de ces droits es: impos-jhe, ou 
| re inéquitable, le gouvernement japonais fera le nécessaire 
que le ressortissant de l'Etat, signataire intéressé, recoive 1elle 


+ 
‘nsalion qui, en l'occurence, paraîtra jusle et équitable, 


c) Effets de commerce. 


{. Dans les re’ations entre ennemis, aucun effet de commerce 


{ avant la guerre ne sera considéré comme n'élant plus vala- 
e pour la seule raison qu'i n'a pas élé présenté à l'acceptation 


Où à l'encaissement dans les dé‘ais prescrits, ou que le tireur ou 


lendosseur n'a pas été avisé dans ces déais que l'effei en question 
n'a pas élé accepté ou payé, ou qu'il n'a pas été protesté dans Jes 
dis délais, où qu'une formaijté quelconque a élé omise pendant 
| guerre 


2 si le délai au cours duquel un effet de commerce aurait dû 
Cire présenté à l'acceptation ou à l'encaissement, ou dans lequel 
Un avis de non-acreptation ou de non-pavernent aurait dû 6! 
au lireur ou à T'endosseur, ou durant lequel l'effet aurait dû tre 
protesié, est arrivé à expiration pendant la guerre, et si la 
qui aurait dû présenter ou protester l'effet ou aviser 4 
j'acceplation ou du défaut de payement a om's de le faire pe 
Ja guerre, il sera accordé un délai de trois mois au moins, à parti 
( a date d’entrée en vigueur du traité de paix signé ce jour, pen 
dan! lequel il sera possible de présenter on de protester ledit effet 
ou de donner avis de son défaut d'acceptation ou de son dé'aul! de 
payement. 

3. Si une personne s’est obligée, soit avant, soit pendant la guerre, 
au payement d'un effe! de corninerce, à la suite d'un engagement 
p'is envers elle, par une autre personne devenue uilérieurement 
ennemie, celle-ci reste tenue, roles l'ouverture des hostilités, de 


i 


cirantlir la première des conséquences de son obligation, 


re donné 


d) Contrats d'assurance et de réassurance 'autres que les assurances 
T'e), qui n'étaient pas arrivés à expiration antérieurement à la 
dule à laquelle les parties sont devenues ennemies. 


1 Les contrats d'assurance sont réputés n'avoir pas té ré:iliés du 
fail que les parties sont devenues ennemies, sous réserve que le 
1isque ait commencé à courir antérieurement à. la date à laquelle 
les parties sont devenues ennemies, et que l'assuré ait payé, anté- 


T 


licurement à ladite date, toutes sommes dues à titre de prime ou 
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tables à ! e ou à l'aulre puisssnce d ! «lt 
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sance où à ses à js 

8. Lorsque, au cours de ‘a guerr t irance a 6 férée 
de l reu ütial à un eutre ( ou à fait, en ; 
l'objet d'un Ca irance, le transfert ou !a réa ir { . 
nus valables qu'ils ent Ce eff { Var { { Î { r 
imesure adininistrative ou il ( \ rt nsabil'té 4 
reur iniliai Sera répul rs \ la date du transfert de 
la réassurance 

9. L jue entire de11» Ce 1 existait d'u 14 
ou auire contrat de réassurance, il interviendra entre elle In ju 
tement de comptes, et en vue d'élshlir une balance définitive. on 
porlera en compte tous les sold lesque!s Comprendront une réserve 
convenue pour perl non encore liquidées) et tout ONE qui 
pourraient être renboursabl au tit de l'une quelconque de 
dispositions « li à 

19 Aucun intérêt ne sera dû par | 6 q nque des parties en 
TA 1! ju retard <u 1 ot] 1 1 L { ITvt du f | 0 
k deux partie nait dev [ ‘ ernié aan le rèclemeé ucs 
prime des indemnités où d soldes de compte 

11. Auveune d osilion de celle parue du présent nm n'aff 
fera ni ne of nellra ei 111 { on t art { [4 protai 
J'arlicie 14 du traité de pa gné ce jour 

€) Contra!l d nrancé PT 

Lorsque, au cours de la guerre, une assurance a été transférée 
de l'assureur jinilial à un autre assureur, on à fait, en totalité, 
d'objet d'une réassurance, le transfert où la réa ince ront 
reconnus valables : ont él etlectucs à Ta demande «dl autorité 
adininisteativt ou lési tive du Japon, et la respo mé de 
l'assureur initial à à r 1 fin à la date du ! ert 
ou de là rca ira e, 

1) Disposition spécial 

Aux fins du présent protocole, Jes personnes physique 1 moraleg 
seront considérées Corine élant devenues ennemi à là dal \ 
laqu ile le commerce entre el est devenu 1llicale € ertu di { 
de décrets ou de règlements auxquels lesdites personnes ou le ; 
contrats étaient soumis 

Art le {ir 1l 

Le présent protocole est ouvert à la signalure du Japon et de tout 
état signataire du traité de paix avec Île Japon, Signé ce ji ef 
en ce Qui Concerne les questions qui y sont traité il régira M 


relalions entre le Japon et chacun des autres Etat nataires du 
présent protocole à dater du jour où le Japon et ledit Etat ser t 
diés par ledit traité de paix. 

Le présent protocole sera dépot aux archives du gonvernement 
des Flats-Umis d'Amérique, qui en fournira une copie certifiée con- 
lorme à chacun des Elats signaluires 
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— Déclaration du gouvernement japonais 
relative aux accords internationaux. 


‘rne le traité paix signé à la date de ce jour, 
nt du Japon fait li éclaration suivante: 

des disposilions contraires dudit traité de paix, 

la validité pleine et entière de tous les accords 

itiiatéraux actuellement en “ueur auxquels Île 

la dute du 1er septembre 195 , ft il déclare que, 

eur initiale dudit traité, il recouvrera tous 

de nouveau toutes Îles obligations découlant 


efois, au cas où le fait d'être partie à un tel 


qualité de membre d'une organisation inter- 

s d’être membre à la date du 1er sep- 

les dispositions du présent para- 
subordonnées à réadmission du Japon en qualité 


nement japon inte n d'accéder officiellement 
ernationaux ci-après s le plus bref délai possible, 
el ne devra pas e1 , dater de l'entrée en vigueur 
le du trailé de 
Protocole ouvert à la signature à Lake Success à la date du 
“embre 19156, m difiant accords, conventions et protocoies 
aux stupéfiants en date des 23 janviers 1912, 11 février 192%, 
1931, 27 n ul re 1931 et 26 juin 1996: 
Protocole ouve 1 à le ature à Paris à la date du 19 novem- 
194$, plaçant sous contrôle international les stupéfiants non 
" la convention ; juillet 1931, modifiée par le protocole 
ike Success à la date du 11 décembre 1936, limitant la 
ation et réglementant la distribution des slupéfiants; 
Convention internationale, signée à Genève le 26 septembre 
relative à l'exécution des sentences arbitrales rendues par 
stances étrangères: 
onvention internaitonale relative aux statistiques économi- 
avec protocole, signées, à Genève le 14 décembre 19%, et 
*“ole modifiant la convention internationale de 1928 relative 
statistiques économiques, signé à Paris le 9 décembre 19%; 

») Convention internationale relative à la simplification des for- 
malités douanières, avec protocole de signalure, signés à Genève 
le 3 novembre 1923: 

6) Arrangement de Madrid du 14 avril 4891 concernant la répres- 
sion des fausses indications de provenance sur les marchandises, 
tel qu'il a été révisé à Washinglon le 2 juin 1911, à La Hoye le 
6 novembre 1925 et à Londres le 2 juin 1954; 

(à Convention en vue de l'unification de certaine 
matière de transports aériens internationaux, et protocole 
hel, signés à Varsovie le 12 octobre 1929; 

S) Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, 
ouverte à la signature à Londres le 10 juin 1938; 

9) Consenlion de Genève du 12 août 1949, relalive à la proteclion 
des victimes de guerre 

3. Le gouvernemert japonais a é2alement l'intention de deman- 
der, dans les six mois qui suivront l'entrée en vigueur initiale 
du traité de paix, l'autorisation ta) d'accéder à la convention rela- 
tive à l'aviation civile internalionale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 194% et, dès que le Japon sera lui-même 
partie à ladite convention, d'accepter l'accord relatif au transit âes 
services aériens internationaux, ouvert également à la signature à 
Chicago le 7 décembre os, et {b) d'accéder à la convention de 
l'organisation météorologique mondiale, ouverte à la signature à 
Washington le 11 octobre 1917. 


rèslrs en 
addition- 


IV. — Déclaration du gouvernement japonais 
reative aux cimetières militaires. 


En ce qui concerne le traité de paix signé à la date de ce jour, 

souvernement du Japon fait la déclaration suivante 

Le Japon reconnaitra à toute cominission, délégation ou autre 
organisation autorisée par l’une quelconque des puissances allices 
le droit d'identifier, de répertorier, d'entretenir ou réglementer ses 
sépultures, cimetières et monuments commémoratifs militaires sis 
en territoire japonais; il facilitera la tâche desdites organisations 
et gagera avec la puissance alliée intéressée ou avec toute com- 
mission, délégation ou autre organisation autorisée par ladite puis- 
sance, des négociations relatives aux sépultures, cimetières et monu- 
ments commémoratifs militaires susmentionnés, en vue de la con- 
clusion de tous accords qui pourront s'avérer nécessaires. 

Le Japon compte que les puissances alliées entreront en négo- 
Ciations avec le gouvernement japonais, en vue de prendre des 
dispositions pour l'entretien des sépultures ou cimetières militaires 
japonais existant éventuellement dans les territoires des puissances 
alliées et que l'on désire conserver. 


ANNEXE N° 343 


(Session de 1951, — Séance du 27 décembre 1951.) 


2 RAPPORT fait au nom de ja commission de politique générale 
Sur: a) la proposition de résolution de MM. Lombardo, Barbé, 
d Arboussier, Mlle G. Autissier et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du groupe du rassemblement démocratique 
africain, conseillers de l’Union française, tendant à inwiter l’As- 
semblée nationale à voler une loi portant organisation des collec- 
tivités locales à Madagascar; b) la proposition de résolution de 
MM. Vendenboomgaerde, Razae, Vauthier, Jousselin et les mem- 





NEED 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, conse 
de l'Union française, tendant à inviter l’Assemblée nationale 
adopter une loi portant réorganisation de collectivités ÿ et 
des es de districts à Madagascar (archipel des Lo: 
excepté), la proposition de résolution de M. Lapart et 4 e 
bres du £g jupe socialiste, conseillers de l'Union française, tendan 
à inviter l’Assemblée nationale à voler une loi porlant orga 
tion des collectivités locales à Madagascar, par M. P. Lon: 
conseiller de l'Union française (LU. 


Mesdames, messieurs, J'Assemblée ayant décidé le renvoi 4 
Ja commission de politique genévale du projet concernant les eg. 
leclivités rurales malgaches, votre commission s'est réunie le 18 dé. 
cembre pour Sn le représentant du minisire de Ja Fra 8 
d'outre-mer. Lors de cette séance, un nouveau texte füt élaboré ef 
M. Jousseiin chargé rapport. Après une étude plus approfond die 
celui-ci estimant que le nouveau texte adopté ne correspondait pas 
à ses propres conceptions et ne tenait pas suffisamment comple des 
critiques initiales, conclut à l’ajournement du projet. 

La commission décida de former une sou<s-commission comp 
de MM. Alduv, Boileau, Gentet, Jousselin, Longuet, Tétau, sons. 
commission chargée d'étudier et de présenter un projet plus concis, 
donnant simplement les grandes lignes de la réforme projelte et 
laissant aux assemblées locales le soin de fixer les modalités d'appi 
cation, formuie permettant d'adapter l’organisation mouvelle aux 
coulumes et aux particularismes locaux. 

Cette sous-commission, récnie le 20 et : 26 décembre, présenta 
ce même jour un projet qui, après quelques modific ations de dé tail, 
fut adopté par voire commission de poñtique 1 uénérale par 11 voit 
a 1 abstention. 

est ce projet que votre commission de politique générale m'a 
Ps. de soumelire à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION flendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voler une loi organisant à Madagascar des collectivités 
rurales. 

Art. 19. — Indfpendamment des localités érigées en municipalités, 
il sera créé à M idagasc ar des collectivités de stalut particulier inspiré 
par les inslilulions locales tradiionnelles et dotées de la personnalité 
civile. 

Un conseil sera désigné par chacune de ces collectivités pour gérer 
les intérèts de la communauté, 

ce conseil élira en son sein un président qui représentera la col: 
lectivité dans tous les actes de la vie civile, ainsi qu'auprès dey 
Pouvairs publics et des tiers. 

Art. 2. — Le régime de ces collectivités sera précisé, pour chaque 
province e, par arrêlé du haut-commissaire de la République à Mada 
gascar, sur proposilion du chef de province et après avis conforima 
des assemblées provinciales ou représentative. 

En cas de désaccord il sera stalué par décret pris en conseil des 
ministres sur avis préalable de l’Assemblée de l’Union française, 
conformément à l'article 72 de la Constitction ($ 3). 

Les arrètés fixeront notamment les règles générales de la consti- 
tution et au fonctionnement des conseils de collectivités, leurs attri- 
butions, les pouvoirs de leur président, ainsi que la nature des 
receites et des dépenses qu'ils pourront effectuer, les règles d'éla- 
blissement de leur budget et de tenue de leur comptabilité et les 
conditions dans lesquelies seront exécutoires les délibérations et 
décision: du conseil soncernant la gestion des intérêts de la collec- 
tivité, . 

Art 3. — J'érection, en collectivité régie par la présente loi, des 
localités villages, hameacx et portions de terrtloire Cornprises dans 
leur ressort, interviendra dans chaque cas à la demande des hahi. 
tants par arrété du chef de province, après avis de l'assemblée pro- 
vinciale. 

Cet arrêté fixera Jes üimites territoriales de la collectivité, le 
nombre de cons illers à élire, le lieu où siégera le cons 1. de coller. 
tivilé et éventuellement toutes modalités de détail qui apparaitraient 
nécessaire:, en raison des parlicularismes 16caux, pour faciliter là 
mise en place de ces coilecuvilés. 

Art, 4. — Tous les membres de la collectivité sont solidairement 
responsables des décisions prises par le conseil dans l'intérêt général 
de la communaute. 

Ceux d'entre eux qui s'abstiendront, négligeront ou refuseront 
d'exécuter l2s obligations mises à la charge des collectivités par des 
décisions prises par la majorité du conseil ou par son président, dans 
le cadre des arrét®s d'application, seront déférés, par ie chel de 
district, sur proposition du conseil de la collectivité, au tribunal de 
simple police, et punis d'une amende de 12 à 41.200 F. La réci- 
dive sera punte d’une amende de 24 à 2.100 F et d’un emprisonne- 
ment de 1 à 13 jours ou de l une de ces deux peinés seulement. 

Art. 3. — Dès la prom igation de la présente Joi, les représentants 
des diverses collectivités feront partis de droit des conseils de 
districts, Lorsque les collectivités rurales seront instituées sur l’en- 
semble d'une circonscription administrative il sera créé un conseil 
locai auprès de l'administration formé des représertants de ces 
collectivités. 

Les arrêtés à intervenir, après avis conforme de l'assembléa 
représentative, pour l'application du présent article et pour lorgi- 
nisation de ces cons eils, prévoiront € ézalement les GsposiEons trali- 
sitoires qui seront jugées nécessaires jusqu'à [a mise en place dans 
chaque province d’cn ensemble cohérent de collectivités, créées par 
la présente lai. 

Art, 6. — Sont abrogées sur les terriloires des collectivités ainsi 
mars toutes dispositions contraires à la présente lai. 

(ti Voir: Assemblée de l'Union française, mes 21€, 287, 439 
(année 1945), 250 (année 1951). 
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| SE TE EE PRET 
L'adoption d re méentant aurait, à nos Yeux, « " ; 
ANNEXE N° 344 dune extrème graviié. Non Seulement ce Crédit ne | 
lanceinet d'a ŒuUNYré ouvelle ; eci Signil l \ | 
Er prochaine de ac UY ju | et rev ul 1 % 
à AN : développement onon S \l nt s dix 
(Session de 1951. — Séance du 27 décembre 1951.) que l'# oi À t, Ti / e 
et 3 1 : ! lannées € ( [ue et foot [ l 
AVIS présenté au nom de la commission qu plan, de l'équipement arutt cui her à Fe és n _. 
et des communications, sur. fo la demande d'avis sur le projel ticlle de aus 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses Bu n d'aide : NT , : 
“d'équipement des services civils pour l'exercice 1952; 2° la demande notes 2 mn és Lire ou « g Û 
d'avis sur le projet de loi relalif au développement des depenses pt] sas. er 4 ! 

2 A + . e à buis s oiit { 0! t { Us 
d'investissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952, par x pri née shnifes sal ätrective du . ! 
M. Alfred Jacobson, consciller de l'Union française (1). dont les fins étaient plus spécialement d'ordre « ni 
Mesdames, messieurs. la question des crédits de payements à él } d I IS 4 ef ence di { mi} N 

traitée dans la proposition no 2&5, déposée le 29 novembre dernier DR RS ROSES PNR AN vous des Rremieres al 
«ur le bureau de votre Assemblée. és pan, he 2 poggorlren tr escte ll gere 2 rec ‘ à Ver Le 
Les autorisations de programme, au contraire, font l'ohjel du pré- ve ct . = massives, des « & SA ux et des poris d 
NE de As pouvoir provisoirement engager d'opératior 
sens SAPEES drait à simplement terminer un ensemble auq l'avenir se dit 
A. — Rapyel de quelques données. d'assurer un équilibre satisfaisant entre le social et l'économique, 


j. Autorisations d'engagement antérieures {subventions et contri- 
butions des territoires 
année 1947, 16,700 milliards; année 1948, 41,700 milliards: année 
12,9, 86,200 milliards: année 1950, 58,400 milliards; année 1991, 
27.500 millierds. — Total, 230,500 milliards. 
> Crédits de payement 1932 (en milliards de francs): 
Subvention de la métropole: proposition de l’Assemblée de l'Unicr 
francaise {n° 285 du 7 décembre 1951), 20; projets de loi nes 1439 et 
3 en instance devant le Parlement, 37,183 {no 1959). 
avances de la caisse centrale aux terrilaires et aux collectivités 
tres que les territoires: proposilion de l'Assemblée de TUnion 
francaise (no 285 du 7 décembre 1951), 40; projets de loi en instanre 
devant le Parlement, 31,4 (n° 20). 
Total: proposition de l’Assemblée de l'Union francaise n° 285 
du 7 décembre 4931), 9; projels de loi nes {959 el 2005, #n 
instance devant le Parlement, 69,213, 
4 Autorisations de peayements faisant l'objet du présent avis 
Le Parlement n’a à se prononcer que sur les autorisations de pro 
grammes concernant la subvention métropolitaine. En effet, la par- 
ticipation des terriloires relève de décisions prises localement par 
les assemblées territoriales, et les prêts à des organismes autres que 
les territoires relèvent des moyens financiers mis par le Trésor à la 
disposition de la caisse centrale 
. Position du F. 1. D. E. $S. au 31 décembre 1941: 
Autorisations d'engagement antérieurement accordées, 290,506 mil- 
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crédits de payements antérieurement accordés, 155 milliards: 
Montants aulorisés non couverts pair des crédils dits de payements, 
75 milliards. 
En chiffres ronds, cette position était déjà valable le 23 mai der- 
nier, lors de la promulgation de la loi de finances portant le budget 
de 1951. 


B. — Détermination des autorisations d'engagement 
Ji 
pour l'exercice 1952. 


L'exéculion du plan décennal se trouvant encore dans la phase 
ascendante, il convient de poursuivre le lancement et l'orientation 
d'affaires nouvelles. 

Le monlant de 75 milliards, valeur mai 1951, représentant l'avance 
des crédits d'engagement par rapport aux crédits de payerments, 
levra donc encore constituer un minimum à la fin de 192. 

Dans ce but, il conviendrait que le complément d'autorisaliors 
d'engagement de 1952 couvrit totalement les crédits de payements 
intéressant le même exercice, soit 90 milliards, si l'on se reporte à 
l'invitation faite par l’Assemblée de l'Union française au Gouverne- 
ment, le 6 décembre dernier. 

Mais, de plus, la masse disponibie de 75 milliards, à laquelle il a été 
référé plus haut, correspondait à la capacité monétaire du franc-mat 
jt, En vue des possibilités des mêmes réalisations, il serait néces- 
aire de tenir compte des augmentatiens du coût des matières et de 
la main-d'œuvre intervenues entre mai deruier et aujourd'hui. Nous 
nous plaçons d’ailleurs dans l'hypothèse où le franc serait aclüelie 
ment stabilisé et nous admettons pour l’année 1932 le coût d'aujour- 
d'hui en vigueur. Ceci nous arnène, pour tenir comple de la varia- 
lion entre mai et aujourd’hui, à mettre en jeu un pourcentage d'aug- 
mentation de 15 p. 100, soit de 75 milliards x0,15=12 railliurds. 

Par suite, les crédits complémentaires d'engagement dont il serail 
disirable de disposer en 1952 seraient de: 192 milliards. 

D'autre part, dans l'exposé des motifs de la proposition n° 235, 
qui à été visée plus haut, on peut relever la veulilation suivante, 

a) Subvention de la métropole section générale et part des sec- 
Hons d’outre-mer;, 59 milliards; 

b) Avances de la caisse centrale aux terriloires ‘part des sections 
d'outre-mer), 28 milliards ; 

“) Avances de la caisse centrale aux collectivités, autres que les 
lerrilotres, concourant à l'exécution du plan, 17 milliards. 

Folal, 100 milliards. 

Seul, le premier de ces termes, savoir o5 milliards, est à retenir 
pour le projet du budget métropoiitain. C’est à celle autor:sation de 
prograrnme de 55 milliards que eonclut votre commission. 

Cornme vou; le voyez, nous estimons nécessaire, pour que puisse 
Conlinuer l'exécution du plan en 1952 à une cadence admissibie, qui 
les autorisations de programme portent sur un montant un pet 
supérieur au double des 22 milliards 227 millions que propose le 
Uouvernement dans son projet de loi n? 1959. 


4 Voir. Assemblée nalionale (2° législi: ne 1959, 2053; 
de l’Union française. nes 339, 340, Ja ‘année 1951). 
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entre la brousse et la grande ville 


On peut avancer par ailleurs que, le 11 décembre dernier, a clé 
pris un décret qui dispose l'élaboration d'un pian quadrichial qu 
devrait voir le jour dans le courant de 1992 

Ce plan s'enclenchera-til, dans des conditions satisfaisantes, Nr 
les réalisations actuellement en cours d'exécution ? 

Certains pensent que ce nouveau travail pourrait s'élaborer dans 
des condilions à ce point rapides que le démarrage des travaux 
qui feront son objet prendrait la suile des opérations en « s 
solution de continuité, sans stagnaton et sans retard. M tel n'eésl 
pas l'avis de voire COINS SIOT), 1: truite } ir les dé! s ue pli ds 
trois ans qui furent nécessaires pour l'établissement d'a } 
décennaux, pénétrée du temps que requièrent Jes cominun ons 
avec les assemblées terriloriales et les grands conseils, pré ce 
d'ailleurs par iès lerimes du décret du 11 décembre visant Pincidence 
d'inspiralions d'ordre européen dans l'élaboration des ] d'outr 
mer, voire commission estime qu'il convient de se pr Ü 
d'hui sur les autorisations de programme concernant 1922 « : 
comme si le plan quadriennal n'intervenait pas dans un d ifti- 
samment réduit 

Nous pensons d'ailleurs que la tranche 1952 des programmes } a 
parfaitement s'intégrer dans le plan quadriennal proj 

ANNEXE N° 345 
(Session de 141. Séance du 27 décembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice et des affaires ädministratives et domarntales, la 
deiuande d'avis, transmise par M. le président du nseil di 


ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, réglementant les rapports entre locataires 
et bailleurs en Ce qui concerne le renouvellement des baux à 


u£age commercial, industriel ‘51 artisanal cr Afrique occiden:ale 
française, par M. P. Autonini, conseiller de l'Union française 1), 
Mesdames, messieurs, la demande d'avis que nous allons exarmi- 


ner esi en instance depuis longtemps devant votre Assembite, Elle 
concerne !:s rapporlts entre Jocalaires et bailleur en cé n 
concerne le renouvellement des baux à usage commercial, industriel 
ou artisanal en Afrique occidentale française, 

Problème dont nous ne saurions méconnaitre l'importance pour 
toute l’économie aofienne, mais aussi combien complexe et suscep- 
üble de heurler des intérêts aussi légitimes qu'onposés selon dé 
ualure des bénéficiaires, l'importance de leurs affaires et aussi 
leur situation territoriale, car nous allons Kgiférer pour toute une 
fédération où les intérêts et les besoins de chaque terriloire 
s'opposent souvent les uns aux autres 

Aussi bien, conscients de la difficulté de notre tâche et désireux, 
dans la mesure du possible, de préparer un texte définitif, tout au 
moins valable pour quelques années, car tout est relatif, méme en 
matière Jégislalive, avions-nous attendu que le Parlement trailât 
luinême de cette importante question, en Ce qui concerne la mélro- 
polie, pour nous inspirer des nouveaux principes qui auraient été 
adoptés. 

Mais, bien que saisie d'une vingtaine de projets de loi, de deux 
rapporls complets déposés au nom de la commission compétente, la 
Chambre défunte n'a pu mener à bout la discussion et, finalement, 
on & dù recourir à une loi de prorogalion, sans qu'on puisse eh\isa- 
ger une reprise de la question. 

l’est dans ces conditions que nous n'avons pas voulu a!tendre 
plus longtemps pour aborder nous-mêmes la discussion du projet 
de décret qui nous a été soumis et que nous avons l'honneur de 
vou: soumettre notre rapport, 

Nous avons disculé tout récemment de Ja réglementation des 
loyers des iocaux d'habitation. Nous avons mis en évidence la 
nécessité de prendre des mesures susceptibles de développer la cons- 
traction, source de revenus de toules sortes et remède à la crise 
aiguë du logement en lui assurant une rentabilité convenable, tont 
en garantissant aux locälaires le maintien dans les lieux movenrant 
un loyer raisonnable. È 


Pour les loyers commerciaux, le problème n'est ] tout À fait 
l: même. Cerles,. on doit toujours assurer aux propriétaires des 
(4 Voir: Assemblée de l'Union française, n° 187 ‘année 1949 
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reichus d'encourager les investissements et développer 

la construction. Mais en ce qui concerne les localaires, nous nous 

trouvons en ‘ave de cornimercants, d'industriels ou d'artisans 

qui ont dû, très souvent, payer leur fonds très cher, y ont apporté 

une valorisation incontestable des éléments incorporels, par divers 

a:enceiments, installations, Y ont mis parfois {oute leur fortune, en 

plus de leur travail, el risquent de tout perdre en perdant le droit de 

rester dans les Ticux au moyen d'une prurogalion ou d'un renou- 
vellerment du bail dont ils bénéficient. 

louchons à au nœud du problème: l'importance primor- 

Iroit au bail, un des éléments principaux de la valeur d'un 

cornInerce, 

vous rappellerai ] la définilion nds de commerce 

divers él l COompo ent, incorporels ou corporels, 

un des plus import {le droit du commerçant de se main- 

dans les lieux où , ininerce, C'est-à-dire le droit 

En vendant sa bou 10, Je connncerçant vend avec elle ie 

de rester dan jusqu'à la fin de son bail. C'est 

Comaunémen cornmerciale. 

historique complet de la question, nous raprelle- 

0 juin 1926 modifiée par deux 

et 3 septembre 1917 qui règle 

en reconnaissant son existence 

{ profonde aux droits de la pPro- 

il enlêe au propriétaire la Jibre 

aiaire cofnmercant, qui acquiert, 


fl 1 t dla 
ucu 


s d'occupation, le droit exclusif 
indemnité allant jusqu'à 


valcur 


le propriétaire de l'immeuble | ropri re fonds, 
ire détenteurs d'un bien 
\ 


in apercoil iminédialen différence existe 
e d'habitation et je Iucataire usage 

pour l'un plus que pour l'autre ie 
1926 ne S'applique pas aux terriloires d’oultre- 

1957 qu'un décret intervint le 25 août pour 

ÿ ‘lon sur la propriété commerciale. 

ne S'appliquail-il qu'aux vilies de 

à Pakar seulement, Mais, après la 

n, un afflux de personnes et de capilaux se produisit dans 
LOF, qui entraina } iromuigation du décret du ?» août 
général d'élendre le bénéfice 

à d'autres localités en 

en tait ce décret est en 

onou, Porlo-Novo, Bütnako, 

I-Bassurm, Bouaké, alors que 

Inoins aussi jmporlants, Comme 


nsion depuis longlcmps, n'en béné- 


ii existent parfois entre les assem- 


sulaires qui reflètent 1e5 
de propriétaires où de 


ipe qu'aux localités de plus de 
lécret du 25 août 71 ne s'applique qu'aux 
laissant hors de son champ d'appli- 
tés; mais surtout, il impo-<e une 
City ans, en ce qui concerne 

les focations verbales, 
t choses nuit principalement aux 
commerçants, qui se trouvent dé<armés devant 
nrictair sort de leurs entre- 


sir 
eur] 


res et inquiets eur le 


de 1957 s'inspirait très fortem 
‘loppement considérable de l'économie générale de 
ration, au point di ie commercial, industriel et artisanuai, 
\pparu qu'il ivait lieu de modifier la législation de 1957. 
i , 16 * projet de décrel qui nous es 
Est-ce à dire qu'i ncontré l'approbation unanime de 
assemblées ales ou consulaires de l'A. O. F. Loin de là ! 
L'on peut dire au contraire qu'il a fait l'objet de criliques unanimes, 
mnais comme cela élait à prévoir, divergentes quant à leur nature. 
D'aucuns se trouvent très bien de ia réglementation actuelle et 
demandent le maintien du salu quo, cerlains désirent une réduction 
du temps d'occupation comparable à celui en vigueur dans la 
méiropoie (2 ans et 4 ans selon la nature des baux), d'autres enfin 
criliquent l'extension du champ d'application aux nouvelles cate- 
goriez de bénéficiaires, on Fa réiuction des délais’ de préavis. 

Le texte qui nous est proposé par le Gouvernement s'est efforcé 
de conrilier, dans :a mesure du possible, les diverses thèses en 

pour la loi métropoiitaine, et le décret de 1937, le nouveau 

corde aux pelits commerçants et industriels une protec- 
tion plus efficace en vue d'interdire aux bailleurs toute éviction 
abusive, De ce point de vue, c'est le même principe que celui que 
nous avons adopté pour les loyers à usage d'habitation et nous ne 
pouvons que nous en réjouir. 

Encore qu'il s'inspire et reproduise souvent les dispositions du 
décret au 25 aoûl 1927, six points fondamentaux sont à retenir 
dans le nouveau projet: 

1» Réduction à trois et quatr2 ans du temps minimum d'occupa- 
tion pour pouvoir bénéficier de la propriété commerciale; 

9%» Extension de la propriété cominerciale à toutes lee agglomé- 
rations de plus de 25.000 habitants ou dotées d'un tribunal de pre- 
mière instance ou d'une justice de paix à compétence étendue; 

3» Réduction de 18 roois à 6 mois du délai minimum imparti 
pour demander ie renouvellement des baux; 





EE tee me … | 
1° Réduction de 3 à 2 ans du délai nécessaire pour introduire 
une demande en revision des baux: 

5» Extension du bénéfice de la réglementation aux artisans: 

6° Extension du bénéfice de la régiementation sous cerlaines 
c nditions aux administrations, services et établissements publics. 

Ainsi que nous l'avons signalé le point essentiel du projet est 
la réduction du temps d'occupation, de 5 et 6 ans à 3 et 4 ar: 
Entre les avis contraires qui réclamaient l'application des disn 
siions métropolitaines (2 et 4 ans) et le maintien du statu quo 
Le et 6 ans) l'administration supérieure de l'AOF., a proposé ‘un 
compromis, accepté par le Gouvernement, et que pour notre part 
ous Vous proposons également d'adopler, 

Nous esliinons en eflet que, tout en protégeant le petit commer. 
çant, on ne peut réduire à deux ans le temps de l'occupation d 
lieux, car les conditions de vie ne Sont pas les môêmes dans la 
métropole et oulre-mer, où la plupart du temps le cominercant 
europren ne s'installe pas à demeure et, lout en lui reconnaissant 
le droit à la propriété commerciale, nous voulons aussi qu'il la 
mérite par un effort soutenu d'au moins {rois ans dans un pays 
qu'ii est susceplible de quilter définitivement. | 

D'aucuns ont redonté que la réduction envisagée ne profile qu'aux 
euls occupants actuels et incite les propriélaires à refuser doréna- 
navant loute location supérieure à une année. Nous avouons que 
nous L'avouis pas Compris Cellè argumentation, valable aussi bien 
pour une durte de trois ans que de cinq ans ! Certes, il sera 
difficile aux nouveaux commercants de pouvoir s'installer, mais il 
est équitable de favoriser, si l'on peut dire, les anciens, en conso- 
lidant des droits acquis inconltestables. 

L'extension de la propriété comunerciale à toutes les agglomé- 
rations de plus de 25449 habitants ou dotées d'un tribunal de 
pretnièré instance où d'une justice de paix à compélence étendue 
est une amélioration qui sera sensible dans des villes où le 
Ccormimnerce revet une cerlaine importance, soit par le nombre do 
leurs habilänts, soil par leur Situation adininistralive, H existe 
cependant des centres (rès Commerciaux qui ne rentrent dans aucune 
des catégories visées. IL x aurait lieu de prévoir qu'ils pourront y 
être incius également, 

La rédurlion des délais de renouvellement sera également appré. 
ciée des Jocalaires qui, souvent, laissaient passer le délai, par trop 
lointain, de l'échéance, 

Par contre, la réduction du délai en revision est équiläble pour 
les deux parlies, en raison mème de la fluclualion de la situation 
éconornique, dans le monde en général et en A. O0, F. en particulier, 

L'extension du bénéfice de la propriété commerciale aux entre- 
prises artisanales est également heureuse, mais armènera peut-être 
quelques difficultés à l'application, en l'absence de tout stalut juri- 
dique, à moins qu'on n'adople le critère fiscal. 

En ce qui concerne les administrations et les établissements ou 
services publics, nous voudrions que leur occupation, à caractère 
commercial, ait été spontanément acceptée et non eous une €con- 
lrainte administralive quelconque. 

Telles sont les premières remarques d'ordre général qué nous a 
suggérées l'étude du projet de décret qui nous est soumis. Nous en 
ajouterons d’autres, avant de rentrer dans le délai des 45 arlicies 
qu'il comprend. 

Nous avons dit qu'il reproduisait très souvent les disposilions du 
décret actuellement en vigueur du 25 août 1937; celui-ci ne compre 
nait que ?1 arlieles, dent chacua cornprenait des disposilions parfois 
sans liaison entre elles, Le nouveau projet les a mises en forme el 
sa présentation facilite leur recherche et leur compréhension, Nous 
avons cependant &pporté quelques modifications à cette présentation, 
en rassemblant dans les méines chapitres les articles traitant du 
même objet, notamment en ce qui concerne Je champ d’appli- 
cation de la nouvelle réglementalion. 

A signaler également la disposition relative aux étrangers qui ne 
sont inclus que sous réserve de réciprocité dans leurs pays ou de 
certains métiles particuliers, Ceci tranquillisera l’émotion injustifice 
de certaines assemblées, car aussi bien le décrel de 197 contient 
les mêmes dispositions, 

Ceci dit, nous vous soumetlons une étude plus délaillce du projet, 
tel que nous Favons remanié ou amendé, 

Dans un tiire premier, nous précisons dans une section I, le 
champ d'application de la nouvelle réglementation, déjà indiqué 
plus haut. A l’arlicle premier nous avons ajouté l’ancien article +5, 
relatif aux terrains nus et aux baux emphytéoliques qui y trouveni 
tout naturellement leur place. 

Nous avens ajouté également une disposition nouvelle prévoyant 
que le décret pourra ©tre étendu à des agglomérations de moins de 
25.000 habitants après avis des assemblées territoriales et consulaires. 

L'article 2 fixe à trois ans la durée d'occupation d’un fonds de 
commerce par un locataire bénéficiaire d'un bail écrit pour pouvoir 
prétendre au renouvellement de son bail, tandis que cette durée 
est portée à quatre ans pour les bénéficiaires de baux verbaux par 
l'article 3. Nous avons déjà dit que ces délais élaient respectivement 
de cinq et six ans sous l'empire de l'ancien texte. 

L'article 4 dispose que les ayants cause du locataire, du sous- 
locataire et ce dernier natureilement bénéficient des mêmes droits, 
mais que la demande devra être débaltue en présence du locataire 
principal et du propriétaire, ce qu empêchera toute spéculation, 
comme nous le verrons plus loin LT 

L'article 5 étend 12 charnp d'application du décret aux adminis- 
trations. Nous avons ajouté que l'occupation devait résulter de baux 
amiables, c’est-a-dire qui ne seraient pas consécutifs à une réqui 
sition ou à toute autre contrainte administrative et que les bénéfi- 
ciaires comme les baux doivent avoir un caractère industriel, com- 
mercial où artisanal indispensable, 

Les principes posés, nous avons ouvert une section I qui traile 
du congé et du renouvellement. 
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L'article 6 stipule que ce dernier doit être deinandé dans le délai 


maximum d'un àn el minimum de six mois aiurs que l'ancien Lexte 

ant deux ans et dix-huit mois. La réduclion est sensible, 

article 7.fixe à un mois le délai eu cas de congé donne à Lex 

] tiuit d'une période du bail. | 

Les articles 8 et 9 traitent de la furme et de la nolificalon de fa 

ande de renouvellement. 

Le titre HE s'applique à la procédure en matière de renoue Len 
le 40 (ancien 40) précise la compélenve du tribunal de droit 

prançais ralione loci et la prescriplion biennale des aeliurtis 


Eu cas de désaccord, les parties saisissent le présiüent au tribunal 
aui doit s’efflurcer de les concilier (art. 11). L'arlicle 12 pi ce lt 
de la conciliation, tandis que Particle 13, apparennnent 


ile, édicte le droit du greitier aux émoluments taritics, 

La section H traite de la revision el du payement du prix. L° 

ete 11 prévoit la désignation de deux arbitres, chargés ue lixe1 1e 
eau prix, en cas d'accord Sur Île principe du renouvellement du 


] : . 
bail, en excluant les greffiers, les huissiers el leurs employés, pour 
{ raisons faciles à conmpre ndre, Le Fahp rt des arbitres doit élre 
“posé au greffe dans les trois moïs, selon l'arlicte, 15, tandis que 


wlicle 46 donne quelques indicalions, à Ha vérilé assez vagues, pour 
Ja fixation du prix. 
\u cas où le bail ne serait pas signé, le juge rend une ordonnanre 


motivée selon l'article 47 qui faudra bail en cas de refus de signa 


1 du bailleur (art. 18). La prorogalion sera égale à celle du pri 
cédent bail sans pouvoir dépasser neuf aus pour les locations ver- 
baules (art, 19), disposition nouvelle et équitable, Fa x te 

prévoyant une prorogalion uniforme de neuf ans pour toutes ICs 
| ons. 

 L'arlicle 20 fixe le point de départ du nouveau loyer à l'expiration 


du bait prorogé, tandis que Farticie 21 établit le principe de la nr 
\ des loyers en cours passible tous les deux aus, ais sous 
serve que les conditions économiques aient entrainé une vatiabon 
de plus du quart de la valeur locative des locaux loués. 

L'aucuns avaient proposé 10 p. 100 de variation; d'autres 10 p. 14 


la plupart ap] rouvent le laux de 25 p. 100 qui parait conforme aux 
conditions économiques locales, déjà prévu par le décret de 19957 et 
égaiement adopté par la commission de la justice de l'Asscmb'ée 


nationale pour la métropole. 

Dans une section HE, traitant de la cession du bail et de Ja ] 
location, l'article 23 limite celle facuilé au seul loralaire avant per- 
sonnellerment exercé le cominerce, Encore que critiquée, cette obli 
£ n cmpêchera, à nolre avis, des spéculations possibies par Île 
Jocalaire principal, ou à tout le moins un enrichissement injustifié, 

Nous avons repris dans un article 2% nouveau l'article 57 du projel 
qui fait une obligation de faire concourir le propriétaire à toute 
suus-location de facon à lui permellre de réclamer éventuellement 
une auginenlalion correspondante du lover principal. 

Entin la section IV traite de l’indemmnilé d'éviclion, due au loca 
taire dans les conditions fixées par l’article 25. 

L'article 26 précise que celle indemnité sera égale au préjudice 
causé par l’éviction et au moins à la valeur du forms. Nous v avons 
ajouté, ce qui parait nalurel, les frais mis a la charge du lucalaire 
pour son Cviction. 

Dans un . article 27, reprenant dans son esprit, sinon dans & 
forme l'article 30 du projet, il est précisé que si le propriclaire on 
le principal locataire, en méme temps bailleur des locaux est aus 
vendeur du fonds de commerce, il ne peut exercer son droil de 
reprise contre le nouvel acquéreur qu'à conditiori de payer l'indein- 
uiié d'éviction, 

Enfin l'article 234 est repris dans un article 28 qui stipule que cetle 
Indemnité est toujours due en cas d’éviclion injuslfite des locaux 
et doil être versée avant son départ, tout au moins en partie. 

Le litre HT traile du droit de reprise et du refus de renouvelle- 
ment 

Dans une section I, à l’arlicle 29 nouveau, nous envisagcons Île 
cas du propriélaire qui reprend les locaux pour sen servir à Usage 
d'habitation ;! nous précisons que si aucune indemnité n'est due, il 
doit les occuper, un peu plus qu'en matière ordinaire, trois ans, 
avec interdicüon de les transformer à usage commercial, sous peine 
des sanctions et indeinnités prévues par la législation des loyers d'ha- 
DR, avec une indemnité spéciale au moins égale à cinq ans de 
U\EFrS. 

Dans l'arlicle 30 également nouveau, nous envisageons le cas où 
le local repris est destiné à l'usage commercial, Nous prévoyons une 
idemuité au moins égale à cinq fois le loyer annuel, car aus bien 
le commerçant évincé nous parait avoir droit à une indemuilé du 
fait que son propriétaire l'expulse pour exploiter un cormmerce dans 
le local même, bénéficiant ainsi de certains éléments incorporels de 
l'ancien fonds de commerce. Par ailleurs, nous lui imposons une 
Sécupalion de trois ans, comme en matière commerciale, avec Ja 
&änclhion de l'indemnité habiluelle d'éviction. 

L'arlicle 31 prévoit une indemnité d'éviction en faveur du loca- 
läire en cas d'acquisition pour agrandissement, sauf démolition. 

L'arlicle 32 fixe les délais de reprise, alors que l'article 32 précise 
Que l'indemnité d'éviction sera due en cas de fraude aux droits du 
locataire, tandis que l’article 34 interdit au propriétaire d'exercer 
Pendant cinq ans un commerce analogue à celui du locataire évincé. 

Dans une section IL relative au refus du renouvellement, nous 
8VOnS introduit un nouvel article 93, qui précise les cas de refus 
de renouvellement sans indemnité par le proprictaire: non-exéculion 
des obligations du locataire ou non-exploitation du fonds durant 
ls derniers six mois. 

Nous avons repris, sous le n° 26, l'ancien article 26, qui prévoit 
la reprise sans indemnité en cas de démolition, avec faculté pour le 
locataire de louer dans l'immeuble reconstruit, dans les foranes el 
tonditions fixées dans l’article où nous avons introduit un amende- 
Ment relatif à la procédure. 


l 
Il 











L'article 37 prévoit une indermnilé de plus-vaiue en faveur du 
locataire par le propriétaire, à la fois de lunmeuble et du fonds de 
Commerce, qui est autorisé à conti r l'exploitation du \ ( 

L'autre part, l'arlicie 38 accord ne nucrunité { | X de3 
malériaux et de la main-d'œuvre en is de reprise par le oprie 
taire de limaneuble pour u ÊTCH nercial, € le 1 ti 
hilé fixée à l'article 20 

Enfin, l'arlicie 29 prévoit ézal ent ie! d'é I 
Cas où les ann 'S{tratlons 1! | f el \ 
des juuneubdies teut ü|!} ! 

Le btre IV S'aglique aux disi d nl { i 
veau Hi it le Clranters ce « ui Ï « 
rcciprocile dans eu IS d'4 lu 1 € ù 
ou qu S à i { ui ls fra h \ il Î | 
nullité les et co nf Fa x LA { 
Iliwiit, 1 S V at jJ'iut { L { ] { « cf 
sout d'ordre } 1bii 

Entil le i e Vtt lt | Î 3 
de proccd re en faveur d l HT eu! { 1 Hi 1C1 4 (l 
promulsalion du décret 

Telle est l'éci l du } t q si ] 

Al! Hie VOoul iurez pu Vol ! 
garantis à li not (oul € ven il 
le dit li dit ti uit i i 
de l'ordr publie. le droit l O1! ladies el 1} il CRE { 
taires et des bailleu Celle 7 elle « li « la propricté 
connerciale pertnolilra, apr il iode d'adaplation que nous 
espérons très courte, un pius grand développement de Ja 1 éco! 
1] industriel e el l t \ droits « 
auux cal rit dit { l { OT I i | ur 
de la fédération aolienpe 

Aussi 1 pou OU Ji vit \ d er f 
rabie au projet de décret qui nous à cl üuutH «a i i 
Jürine. 

AVIS 
L'assemblée €e L'Union française émet un avis favorabie à la pros 
miutaliun dans 16 texte ci pres, 
PROJET DE DECRET 
JITRE 1° 
SECTI I. Champ « plicalion 

Art, fer, — En Afrique occidentale françai le rei elle: t 
des baux des locaux ou imineubles à { hhincrelul, 1j | 
OÙ aflisatial CSL SOURIS, ans it \Viiigr OC Fius dé Ze 00 habitants 
et dans les villes qui sont le siège d'un tribunal de premivre ji { 


ou d'une justice de paix à compétence ctendue, aux règles déler- 


minées par le présent dévacl 

us uispo ltO1s pouri ht cire c! les à des localilés de n TE 
de 23.000 habitants, par arrété du haut éomimissaie sut 
lion des chefs de terriloires après avis des asscinblées ren lila 
üives et Cohsulaires intéressée 

Les rèties applicables aux locaux dont it s'agit sont également 
applicables aux locaux accessoires dépendant du fonds de om 
imerce, d'industrie où c'e l'entreprise arlisanale, à la condilion «q 


Soient névessaires à son exploitation & üppariennent  äu métne 
propriélaire et, Sils appartiennent à des propriéluires €itfcrenis, à 





la Condition que la location concernant lesdits locaux accessoir 
ait Gié faile en vue de L'utilisation jointe que leur deslinait le pre 
neur el que celle deslinalion ait été connue du bailleur au moment 


de la lovulion. 


Les dispositions du présent dévret s'appliquent aux baux des 
terrains nus sur lesqueis ont été édifiés, soil avant, soit apres le 





bail, des constructions à usage industriel, connmercial où arlisa j 
du moment que ces construclons ont été élevées ou exploit à la 
connaissance el du consentement Çu propriétaire. 

es dispositions prévues au présent orlicle ne sont p: appli- 
cables aux baux eimphyléotiques; toutefois, Iles biux consentis par 
l'emphytéole bénélicient des di ] itio au pi ent d ré! jure, 


cependant, la durée du renouvellement puisse dépasser la durée du 
bail emphyléotique 


Art. 2. — Toul localaire des locaux visés à l'arlivle {7 v exploi 
lant, gen verlu d'un eu plusieurs baux écrits suceessils, deéplis au 
noins rcis années au moment de l'expiration du ba { çe 
dernière prorogation $S il en existe uns un fonds de om e ou | 
d'industrie ou une « torHis 


hireprise artisanale, pourra préfengre à un 
renouvellement de bail selon les règ es définies au présent tt 

Art. 3. — Tout localaire de lo t visée à l'arlicie 17 Y « 
tant, en vertu soit d'un ou plusieurs baux verbaux stnree<sifs 
de baux écrits et de baux verbaux « [ cdi ! it io luatre 


l s 
t« 
la 


années au moment de l'expiration du bail ou de la derniére proro 
galion, s'il en ex'sle une, un fonds de commerce où d'industrie 
ou une entreprise artisanale pourra prétencre à un renouvt mt 
ue bai! selon 1e règles définies au présent Ulre 

Art. 4. — Peuvent bénéficier oulre le lorataire, des dipu ons 
Au présent décret, les ayants cause du localuire, le ci e 


du bai: ou ses ayants cause 





Le sous-lo aire est recevable à dernander Le ret é'lers t de 
son bail au locataire princi laps In 1 e des droits W 
eelui-ci tient du propriélaire Celle deinande €evra étr \ la 
ronnaissance du propriclaire et déballue selon La meme 7 cure 


gnue celle prévue à larlicle 21 

A l'expiration du bail principal, le propriétaire n'e ler an 
renouvelement que S'il a, directement où indirectement ris 
où agréé Ja sous-localion et, si mmatériellernent où da 1 Con 
mune intention des parlies, les lieux faisant l'objet du bail prin- 
“pa: ne forment pas un tout indivisible 
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vent également bénéficier des dispositions du pré- 
daninistrations, services et établissements publics, à 
industriel ou arlisanal, pour les locaux qu'ils 

que ces locaux aient €lé antérieurement aux 
rganisines intéressés, affectés d'uns manière 
corntmmercial, industriel ou artisanal, et qua 


ONSCCUUIS à une téquisilion ou à ui:e Con- 


renouvellement. 


| 2 a demande de renou- 
Leur, par acte extrajudiciaire 
minimum de six mois avant 
rorogation s'il en existe une 
demande renouvellement 

iciaire dans le 


où la résiliati 


au locatatre pa 

éterminé Ja résiliation. 

nullité, indiquer que le loc 
itions du présent décret 


n'est pas presentée dans 
as de cat fs soit 


‘Vra, à pe 
délai dans les- 
conné par le 


défini au titre HI 


traire du bailleur ou preneur la 
‘wuwrra être valablement acressée à la 
‘ra présumé avoir qualit$ pour ja 
p'usieurs propriétaires, la demande 


rar! \ 
1 1 CZara dit UU3. 


Tres il 
I. — De la procédure. 


es actions exercées en vertu du présent décret 

e tribunal civil ou le juge de pa'x à commpé- 

a ualion <e linmeuble; elles <2 prescrivent par 

deux à 

Faute d'accord dans les deux mois de la notification 

renouvellement, le bailleur et le lacataire compa- 

raitrort igatoirement, et, quelles que soient les raisons pour 

lesquelles l'accord n'est pas réalisé à la requête de la partie la plus 

diigents. devant le président du tribunal de fre instance ou le juge 

de paix à compélence étendue du lieu où est silué l'immeuble, 
leque! aura pour mission de concilier les parties. 

La tentative de conciliation a lieu dans les conditions 


Li 


ou le juge de paix à compétence 
recommandée avec avis de réceplion 

ilé au grelie,; 
{ convoquées à l'audience du juge par letlre 
ier avec avis de réceplion, huit jours au moins 


comparailtre en personne; elles peuvent 
par un avocal-défenseur, ou, en cas d’ex- 
dans les conditions prévues par la régle- 
on d'’avocat-défenseur en vigueur en 


‘une des parlies: 
: la partie qui n'a pas 


locataire, celui-ci sera 
rrésent article ; 
Lù ‘faut concerne le propriélaire, celui-ci 
uné consentir au renouvellement du bail dont le prix et 
ront réglés dans les condilions fixées aux articles 14 el 
* premier du présent décret: 
ire laquelle déiaut aura été prononcé a toutefois 
pposition dans le délai de quinzaine à compte 
l'ordonnance rendue contre elle. 
l'ordonnance de défaut devra mentionner 
d quinzaine prévu ci-dessus. 
x onjonnanres de défaut devra contenir les mavens 
| Uon de la partie adverse; elle sera signifiée 


exure-sement :e 
L'opposition at 


sera dressé après la tentative de conci 


cipe donné par le bailleur au renouvelle- 
* différend portant sur le prix, la durée, les condi 
res, où sur l'ensemble de ces éléments; 
refus de renouvellement opposé par ie bailleur. 
as, les motifs du refus seront consignés dans le procès 


— Le greffier reçoil les érmolurments fixés par le tarit 
vig'ieur, 





SECTIOxX I, — De la durée du nouveau bail, de la revision 
et du payement du prix. 


Art. 1%. — Lorsqu'il résulte du procès-verbal dressé par le 
que le bailleur admet le principe du renouvellement du bail e{ 
le différend porte sur le prix, la durée, les conditions access 
ou sur l’ensemble de ces éléments, chacune des parties en préser 
désigne un arbitre 

Si l’une des parties n'a pas procédé à celle désignation dans 
quinze jours qui suivent l'audience de conciliation ou l'expira 
des délais d'opposition, il y est pourvu d'office par le juge. 

ignalion des arbitres est faite par déciaration au greffe 
*s ou leurs représentants. 

s donne aux arbitres avis @e leur désignation 

Les greffiers, huissiers ou leurs emplovés ne peuvent être 
gnés cemme arbitres dans le ressort de la juridiction dont 
dépendent, : 

Chaque partie avance les frais et honoraires de l'arbitre qu 
a choisi; ces frais et honoraires sont fixés par le juge si le n 
tant donne lieu à contestalion et font masse avec les autres frais 
en cas de défaut d'accord entre les parties, pour être supportés à 
qu'il en est décidé par le juge. 

Art. 45. — Le rapport des arbitres scra déposé au greffe dan 
{rois mois de la réception de J'avis de leur nomination; passé 
dé'ai, le président du tribunal ou le juge de paix à compél 
étendue nommera d'office, à la requête de fa partie la plus dilig 
un nouvel arbitre en remplacement du défaillant. 

Art. 16. — Pour la fixation du prix, les arbitres doivent {er 
compile de toutes conusidéralions de fait, notamment de la situa 
économique. 

Les autres conditions proposées par le propriétaire ou par le 
locataire dans un intérêt légitime sont laissées à l'appréciati 
des arbitres; si ceux-ci ne sont pus d'accord, le président du tribur 
ou le juge de paix à compétence étendue apprécie ces condilioi 
sauf à en tenir comple dans la détermination du prix. 

Art, 17. — Dans le cas où nonobstant même l'accord entre les 
arbitres, le bail ne serait pas conclu. l'affaire revient devant 
président du tribunal ou le juge de paix à compélence élendue à 
Ja requête de la partie la plus diligente. : 

L'accord intervenant éventuellement entre les parties est constaté 
par le juge. 

Si le désaccord persiste, le juge slalue après avoir conféré a 
les arbitres et entendu les parties. 

Le juge peut également ordonner une expertise si une difficulté 
particulière se présente. 

Les parlies geuvent se faire assister par un avocat<éfenseur 0 
en cas d'excuse, se faire représenter dans les conditions prévues par 
la réglementation sur ia profession d'avocal-défenseur en vigueur 
en A. 0, F. 

L'ordonnance devra être motivée. 

Apcel pourra en être relevé dans le mois de la signification. Il 
contiendra assignatlion et sera signifié à personne ou à domicike 
et sera porté directement en audience spéciale 

Art. 48, — Dans le délai d'un mois qui suivra la signification de 
la décision définilive, le bailleur devra dresser un nouveau bail dans 
des conditions convenues ou fixées judiciairement et l'envoyer à la 
signature du preneur, à moins quil ne préfère se prévaloir des 
disposilions de l'article 25 ci-après à charge pour lui de supporter 
tous les frais. 

Faute par le bailleur d'avoir envoyé dans le délai d'un mais, à la 


, 


‘signature du preneur, le projet de bail dressé comme il est prévu 


ci-dessus, l'ordonnance ou l'arrêt fixant les conditions du nouveau 
bail vaudra bail. 

Le locataire peut renoncer 8 la demande de renouvellement à 
charge pour lui de supporter lous les frais. 

Art. 49. — Sauf accord différent entre les parties, Ja durée du nou- 
veau bail sera égale à la durée du bail précédent sans toutefois 
ouvoir dépasser neuf ans, en ce qui concerne les baux visés à 
l'articie 3 du présent décret. 

Art. 20. — Les prix des banx renouvelés en vertu du préser 
décret seront dus à partir de l'expiration du buil précédent ou de 
sa prorogation, sauf impuiation des payements effectués par le 
locataires maintenus en possession. 

Art. 21. — Nonobstant toutes dispositions où conventions Contraire:, 
les Jovers des baux d'immeubles ou de locaux à usage commercia!, 
industriel ou artisanal visés à l'arlicle fer ci-dessus, non expiré: 
renouvelés ou non, peuvent êlre révisés à la demande de l’une ou de 
l'autre des parties à la double condition: 

a) Que la demande soit formée au moins deux ans après l'entrée 
en jouissance du locataire ou, s'agissant d'un bail renouvelé, deux 
ans après le point de départ du nouveau bail; 

b) Que les conditions économiques se soient modififes au point 
d'entraîner une variation de plus du qaurt de la valeur locative des 
locaux loués fixés contrecteettaeut par les arbitres ou par le juge. 


+ 


De nouvelles demandes de revision pourront être formées tous es 
deux ans après le jour à dater duquel le nouveau prix sera dû, si la 
condition prévue au précédent alinéa se trouve réalisée. 

Le nouveau prix sera dû à dater du jour de la demande, à moins 
que les parties ne se soient mises d'accord avant ou pendant lins- 
tance sur une date plus ancienne ou plus récente. 

La demande sera formée par acte extra-judiciaire. A défaut d'ac- 
cord amiable entre les parties dans les deux mois qui suivront ln 
notification de l'acte extra-judiciaire, la demande sera jugée, confor- 
mément à la procédure prévue par les articles 11 à 17 ci-dessus. 

Art. 22 — A dater de la publication du présent décret, tous Îles 
loyers payés d'avance, sous quelque forme que ce soit et même à 
titre de garantie, porteront intérêt au profit du locataire, au taux de 
2 p. 100, en ce qui concerne les sommes excédant Je montant du 
prix du loyer de trois mois, 
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mel ; chrétiens ————- —- ——— 
Delalcation sera "faite de cet intérêt sur les quitlances de loyers à condition que je 1 aire à I 
h ( spondantes, nonobstant utes clauses et conventions contraires. habitation correspormmant à ses be ns rmaux ét à Ce x d 
En outre, les sommes consignées à titre de dépôt de garantie ne membres de sa famille vivant habituellement 1 d 
pourront ex.éder une année de loyer. lui, que ces besoins permettent une utilisation n du let 
que celui-ci Soit adapté au sage d'habitation 
SecriON I. — Cession du bail ef sous-location. 1 I e «à l r 
Art. 23. — Le droit au bail dont le renouvéllement aura été obtenu | 9 pa e s. pr se 
dans les conditions ci-dessus délerminées, ne pourra être cédé que sol Û | 
les locataires ayant personnellement exercé le commerce, lindu sin É : s pts a 
e ou l'entreprise arlisanale dans l'immeuble pendant au moins lroi; n en 4. O.I “hs à 
ans à compter du renouvellement du bail. es 4 Lé À 
“Saut motif légitime de cession consentie par un locataire ne rem : ni dal in “rise 
plissant pas cette condition, le renouvellement sera considéré Comme nl e ’ ’ es 
nul et non avenu. ile ARE Lu Er oi) Re 
Art. 24, — En cas de sous-localion totale ou partielle d'un local à # | fois lé , \ “ta nid bus 
sage commercial, industrel ou artisanal, le propriétaire sera appelé 2e CE : tft ect 
à concourir à l'acte. ti ’ rit # ù 
Le locataire devra faire connaître au propriétaire son intention on <0 , t 
de sous-louer, par lettre recommandée ou par acte extra-judiciaire, bénéficier , 
bans les quinze jours de la réception de cet avis, le propriétaire devra Le aroit de ; ss 
faire connaître s'il entend concourir à l'acte: en cas de refus ou de comme de este de : dla : 
dé ut de réponse, il sera passé outre. : : ; ‘ social ] pl t | t 
ere le le loyer _ PORN AR ES DUREE RE BTE AR NS établi dans la m pole o X 
ion principale, le propriétaire aura la facuilé de faire fixer coniot de l'immeuble où « ent | f : j | 
ment à l’article 14 ci-dessus et d'exiger éventuellement une aug établissement : 
talion correspondante du loyer de la location principale Le propriétaire est { \ é ns 
A défaut d'accord entre les parties, le montant de l'augmentation cause une indemn ( ! , | ( \t 
\ déterminé par le juge. annue ë : 
\ présente disposition ne s'applique qu'aux baux renouvelables Dans tous cas | Mar uk \ él y 
dans les conditions du présent Gécret, ment effective, pet el iCunt 
f ri not t { n 1 
SECTION IV. — De l'indemnité d'éviction. “rés Ati De DUR à t . 
Art. 95. — Si le propriétaire ou le bailleur refuse de renouveler DEN DR CES 0e Ac #4 , - 
le bail ou si, après en avoir admis le principe, il refuse le renouvél aura arol OERARER | ( 
lement aux conditions déterminées ci-dessus, ke locataire sortant aura PTEVUE À : tk 
droit à une indemnité d'éviction, fixée, en cas de désaccord, suivant Art. 31 — à e ' 1 net 
Ja procédure indiquée ci-après. cant où un in En : 
L'assisnalion devra être signifite dans le maïs: Ras mes MÉsiel ce Pr AU 1 St \ 
je De la notification du procès-verbal rédigé à la suile de la non- RP CARE u . ER se 
conciliation des parties devant le juge, comme il est prévu à L'article ci-dessus, Iucmme Sil s agit d'un agrandissement dans Pimine ile où 
41 ci-dessus; le propriétaire exerce si ti son industrie on reprise 
‘0 De Ja notification, par ministère d'huissier, du refus, opposé art Sañaue. ACTUEIS, ndemnilté a’éviction 1 t pas que € ue 
postérieurement par le bailleur, de renouveler le bail aux conditions LORD TERRAIN, 0 Ù 
déterminées aux articles précédents. L sb - en : ! ul l Î 
La notification du refus devra mentionner expressément le délai ] laits À reg a er a e-paé Phone aie cerla , 
d'un mois à peine de nullilé. CON RANDES EN UrCX uu 1 ch ue 
L'assignalion sera donnée devant ja juridiction compétente dont AA, 
le jugement pourra étre frappé d'appel dans le mois de la signiti- Art. 92. — Le propritl ex droit de re 8 
cation conformément aux dis] iof 1! l e dei à i 
L'appel sera porté directement en audience spéciale par acte exlra-judiiure, au locataire sortant, dans le délai de aeux 
Le propriétaire, s'il succombe, peut néanmoins, dans la quinzaine mois à compter du a ‘ ë 
de la signification de la décision définitive, se soustraire au paye- de nullité, anentiounez la forme el le d : esq ie préavis 
ment de l'indernnité, à condition de supporter les frais de l'instance doit être donné par le propriétaire 
et de consentir au renouverement du bail. Le délai prévu au présent e est de rigueur 
Les conditions du renouvellement du bail serant, en cas de désic- Art. «3, — Au Cas où il serail CDE à 1a chars sp: laire 
cord, fixées conformément aux dispositions des articles 13 à 22 que la reprise des lieux n'a pas Eté effectuée qu'a l'effet ae fa 
ci-dessus. fraude aux i | I 1 { ] par « 1! de 
Le droit ci-dessus ouvert au propriétaire ne pourra être exercé que location ou de revenic, que ct CraUoONs à Uu iactère Civil 
si le locataire est encore dans les lieux et n'a pas déjà loué ou ou commercial, le locataire aura droit à l'indemn,lé d'évicuion prévus 
acheté un autre loral. y à l'article 25 dessus 
Le locataire sortant aura le droit de faire évalu?r, par la procé- Ar 9} SOUS TESETVE qu de reconstruction de l'immeuble 
dure prévué au présent décret, l'indemnité d'éviction prévue ci-dessus, apres dérmoulion el au Cas à au londs 4 HaIuerce, à in 
mème dans le Cas où, par application des dispositions des articles 29 dustrie ou d'entrepr au propriétaire des lieux ayant 
e! 30 ci-après, celle indemnité ne lui serait pas due CxErCÉ Son droil 4e TCpris( U1 ne pourra, (ai iélai de 
Ne même en ce qui concerne l'indemnité prévue à l'article 31 cinq ans, par ‘ulméme où par le nouvel occupant qu'il ne sera 
ci-après. subsliiué el dont 1 sera responsab cxercer dans les locaux repris 
Art. 26, — L'indemnité d'éviction sera égale au préjudice causé par un commerce, une Industrie Où une CnITepris Usanal mitire 
le défaut de renouvellement. Le juge devra, pour la fixation de cette au commerce, à tindusirie où à l'entreprise art iu 10cataire 
nlemnité, tenir compte de tous les éléments de perte que le loca- évincé, sous peine d2 avrmma et ini 
taire aura à subir et du gain dont il sera privé du fait de l'éviction. L'action en dommages-inti HUE, SA F 4 8 avec 
L'inderanité d'éviction sera au moins égale à ja valeur du fonds, celle de l'article 25 ci-dessus 
sauf là Cas où :e bailleur fera la preuve que le préjudice subi par le 
localaire évincé est moindre, ainsi que des frais mis à sa charge du S'ECTI HE. — Du L Î ‘ ureut nl 
fait de l’éviction. Art Le'Mn f bail na 
Art, 27, — Le propriétaire ou le principal locataire, s'il est en même tre fe ARE des du: Je Le ! \G à Etat 
temps bailleur des locaux faisant l’objet de la demande de renouvel- f EL incl { | | ! 
lement et vendeur du fonds de commerce exploité, ne peut, s'i à cause d o riel SC moin 1 Gus 41 
reçu Le prix intégral du fonds dont il s’agit, exercer le droit de ation: on «rar ge De en s 3 : 
reprise qu'à charge, pour lui, du payement de l'indemnité déviction des lieux: ” TU e 
privue à l’article 25. d% Si, a urs du 1 1 à 
Art. 28, — Le locataire, sanf s’il se trouve dans l'un des cas d'ex- die nn sens accerd où ! D: Me: Léa , s 
Ciusion àu droit à l'indemnité formellement prévu par le présent ax laité soût ons “p mriys He one À à alter 
décret, ne peut être obligé de quitter les lieux <ans avoir perçu l'in- RE D Haut dv” asie 0 etage à dense rende LARG AOC SUITE" VE 
demnité définie à L'article 25 ci-dessus. ; pr in eme 
loutefois, le propriétaire pourra obtenir son départ, à condition At 2 — Le re Leone qe à cap a ee «3 apres un dat gti 
Hate. 2rser une indemnit£ provisionneile à fixer par le juge conci- pavement de l'intemnité d'éviction nrévue à l'article 25, “YT 
Celte indemnité sera imputée sur le montant de l'indemnité défi- Eyes e de ” are er < ÿ ah Rights » rie Lcd Veonidr 13 e put 
nilive, soit à l’amiable, soit en justice “ta De d ee me ol Den ile be a 
Dans le cas où l’indemnits définitive serait inférieure au montant 7 TR pt nn PNR 
2 l'indemnité provisionnelle, le locataire sera tena de rembourser M OS esse liitonties dans oc aix , du 
la différence au propriétaire. désert arroncr rgt ph LA | 
Trinx II — Du droit de reprise et du refus de renouvellement. . se acart- - ages % a q sd. lieux jusqu'au coim- 
Î 1 i s Ua \ 1 «ai 170 {it D) i pou 


SECTION 1. — Du âroil de reprise. 
Art. 29. — Le propriétaire pourra reprendre les locaux loués, soit 
Pour ies occuper lui-même, soit pour les faire occuper par son 
conjoint, ses ascendants, ou descendants, ainsi que leurs conjoints, 





l'immeubl> reconstruit 

Paur hénélicier de ce droit. il dait, er quittant Hieux au 
pius lama dans le mois aim auit. notifier &a volor en ai 
propriélaire par acle extra jud re Cf lui faisant Connaitre un 
nouveau domicile, 
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avant de local reconstruit, le propriétaire doit aviser 
de la méme manière le locataire ou son ayant cause qu'il est prêt 
à lui consentir ui bail conformément aux dispositions du 
Titre L Le locataire on son avant cause à un délai de deux mois pour 
accepter, délai qui lui sera indiqué, à peine de nullité, dans la noti- 
fication vis R alinéa; passé ce délai, le propriétaire pourra 
ui<poser di 

A défaut, je locataire évin 


ii ‘ ou son ayant cause pourra prétendre 
une indemnité d'éviction 


L 

déterminée dans les conditions de l'ar- 
à la fois propriétaire de l'immeuble loué 
commerce qui y est exploité et, que le bail porte en 
ir les deux, le bailleur en cas de refus de renou- 
| pourra continuer l'exploitation commerciale, indus- 
à charge de verser au locataire une indemnité 
plus-value apportée, soil au fonds, soit à la valeur 
ubie, tant par la gestion du locataire que par les 

rieles effectuées par ce dernier. 

l | cas où il exerce la reprise des locaux loués 
pour un usage commercial, industriel ou artisanal, le propriétaire 
devra, en J'indemnité prévue à l’article 20, sauf s’il préfère 
demander la remise des locaux dans l'état où ils étaient lors de 
l'entrée en jouissance, payer au locataire sortant une indemnité 
correspondant au profit qu'il aura retiré de la plus-value apportée 
par je localaire à la valeur locative de l'immeuble par suite des 
aménag ts qu'il y aura effectués et si, d'après le bail, lesdits 

ie deviennent pas la propriété du bailleur. à 

évue au présent article ne pourra dépasser le prix 

et la valeur des matériaux employés. 

renouvellement des baux concernant des immeubles 

appai l'Etat, au gouvernement général, aux territoires du 

groupe de l'Afrique occidentale française, aux communes et aux 

établissements publics ne pourra être refusé sans que Ja collec- 

tivité inléressta soit astreinte au payement de l'indemnité prévus 

à l'arlicle 25 ci-dessus même si son refus est justifié par une raison 
d'utililé publique 


Tirrg IV. — Dispositions diverses. 


Art 40. — Les disposilions du présent décret ne pourront être 
invoquées par les commerçants, industriels ou artisans de nationalité 
étrangère s'ils sont ressortissants de pays où n'existe pas au profit 
des Français une législation analogue protégeant la propriété com- 
merciale 

Toutefois, les étrangers avant combattu dans les armées alliées 
ou avant des enfants possédant la qualité de Français, pourront 
invoquer le bénéfice des dispositions du présent décret 

Les disposilions du titre HE concernant le droit de reprise du 
propriétaire, exceplion faite de celles de l'article 26, ne s'appliquent 
pas aux bailleurs de nationalité étrangère sauf ceux ayant combattu 
dans le armées aliévs où ayant! des enfants possédant la qualité de 
Français 

Les dispositions du présent article demeurent applicables au Cas 
où les bailleurs et les locataires de nationalité étrangère agiraient par 
personne interposée, 

Art. 41. — Les dispositions du présent décret sont d'ordre public 
et s'appiiquent à tous les baux visés à l’articie premier, qu'ils soient 
en ‘our:, prorogés ou renouvelés 

Sont nulles et de nal effet, quelle qu'en soit la forme. les cJauses, 
stipulations et arrangements, qui auraient pour conséquence directe 
de faire écuec au droit de renouvellement inslilué par le présent 
décret 

L'exercice par Je locataire de son droit au renouvellement libère 
le propriétaire de toutes les obligations résultant des baux, ou pro- 
messes de baux, ronsentis de bonne foi à des tiers antéricureinent 
à la publication du présent décret 

Les locataires principaux ne sont pas considérés comme des tiers. 


Titre V. — Dispositions transitoires. 


Art 42 — Les locataires, cessionnaires ou ayants droit bénéficiai- 
rés des disposilions du décret 47-2166 du 13 novembre 1947 ci-dessus 
visé, c'est à-dire ceux qui, par ie jeu de la prorogation accordée 
pourront justifier, à Ja date de promulgation du présent décret, du 
temps d'occupation prévu à l'article 2 du présent décret, devront, 
dans te mois qui suivra cette date et ve, par dérogation aux dispo- 
sitions de l’arücle 7 du présent décret, demander le renouvellement 
de leurs baux. 

Au cas où le délai, s'écoulant entre la date de publication en 
Afrique ocvidentale française du présent décret et la date d’expira- 
tion de leurs baux ou de la dernière prorogation, ne perinettrait pas 
aux loralaires, cessionnaires ou ayants droit, non bénéficiares des 
dispositions du décret 47-2468 du 135 novembre 1947 mais justifiant 
de la durée d'occupation prévue à l'article 2 ci-dessus, de présenter 
leur demande de renouvellement de bail dans le délai réglementaire 
de six mois prévu à l'article 7 du présent décret, les demandes de 
renouvellement devront être présentées au plus tard dans le mois 
reggae l'expiration du bail ou de la dernière prorogation: toute- 
ois. pour les baux venant à expiration dans le mois qui suivra la 
publiation du présent décret, les locataires, cessionnaires ou ayants 
droit auront un délai de quinze jours à compter de la date d'expira- 
tion du bail ou de la dernière prorogation pour adresser leur demande 
de renouvellement 

Art. 45 — Les lorataires, cessionnaires ou avants droit justifiant, 
à la date de promulgation du présent décret, de la jouissance consé- 
cultive À tt a l'article 3 ci-dessus devront, s'ils ont déjà reçu 
congé de lenr baïlleur, présenter, par dérogation aux dispositions 
de l'article 7 ci-dessus, leur demande de renouvellement dans le 
mois qui œuivra cette date 

Art 4% — A la condilion qu'ils exercent encore leur activité dans 
les lieux, lous bénéli-iaires des dispositions du présent décret sont, 





. Lhasn— 
nonobstant toute décision de justice non encore éxéculée, relevés deg 
forciusions, déchéances ou irrecevabilités encourues au titre du 
décret du 25 août 1937. Jls pourront former dans les délais prévus 
aux arlicles 42 et 43 ci-dessus, une demande à fin de renouvellemeng 
de bail ou à fin d'indemnilé d’éviction, s'ils peuvent justifier, à là 
date de publication du présent décret, du temps d'occupation prévu 
aux articles 2 et 3 ci-dessus. 

Art. 45 — Sont abrogés: 

io Le décret du 25 août 1937 relatif au rapport entre locataires 
et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial où industriel; 

20 Le décret 46-1903 du 26 août 1946 portant modification du pré. 
cédent: 

Je Et toutes autres dispositions antérieures au présent décret régle. 
mentant en Afrique occidentale française le renouvellement des 
baux à usage commercial, industriel ou artisanal. 

Art. 46. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qu la 
concerne, de exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et au Journal officiel de 
l'Afrique occidentale francaise et inseré au Bulletin officiel du minis 
tère de ja France d'outre-mer. 


ANNEXE N°’ 346 


(Session de 1951. — Séance du 27 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Borrey, Moro 
Touré et des meinbres du groupe des indépendants d'outre-mer, 
conseillers de l’Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à inclure parmi les membres de droit du conseil supérieur 
de l'aviation marchande des représentants des différentes Assem- 
Llées, et en particulier un membre de l'Assemblée de l'Union 
française, par M. Borrey, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret no 51-876 du 9 juillet 1951, qui 
porte créalion d'un conseil supérieur de l'aviation marchande, 
indique, en son article 3%, que les membres de droit de ce conseil 
doivent être les suivants: 

El: directeur de la navigation et des transports aériens ou son 
représentant; 

+ chef d'élat-major des forces armées (air) ou son représen- 
ant; 

Le directeur technique et industriei de l'aéronautique ou son 
représentant ; 

Le directeur général des affaires économiques et financières ru 
ministère des affaires étrangères ou son représentant; 

Le directeur général des services du ministère chargé des relations 
ave: les Etats associés ou son représentant; 

Le directeur des affaires (conomiques au ministère de la France 
d'outre-mer où son représentant; 

Le directeur général des postes an ministère des posles, télé. 
graphes et téléphones ou son représentant 

Cette énumération sufiit à montrer l'exiguité de la place laissée, 
daus cet organisme créé l'été dernier, aux territoires d'outre-mer, 
dont le seu! représentant se trouve ètre le directeur des affaires éco- 
nomiques ‘u ministère de ,a rue Oudinot. Quelle que soit, en effet, 
la compétence de ce haut fonctionnaire, compétence qui n'est pas 
en Cau-e, on voit de quel poids il peut peser auprès de six représen- 
tanis de la métropole, pour s’en tenir aux seuls membres de droit, 
e. sans compter Imème les neuf autres personnalités, toutes métro- 
politaines, qui composent la liste des membres permanents du 
conseil supérieur de l'aviation marchande. 

Or, si Ja notion d'Union française, communauté de cent millions 
d'uabitant:, répartis sur ?s cinq continents, est familière à cette 
Assemblée, encore devons-nous réfléchir à l'imporlan‘e énorme, 
capitale, qu'a pu et que peut avoir l'aviation dans la naissance 
méme de celte notion d'une communauté. 11 n'est pas question 1‘i 
de nier les autres facteurs d'évolution qui contribuent à promouvoir 
les pays d'outre-mer. IL n'er reste pas moins que pour faire dispa- 
raitre ce qu'était jadis, pour les mé‘ropolitains, la « colonie », terra 
el hommes « lointains » dans tous les sens du terme, il n'en re:'e 
pa: moins, dis-je, qu'aucune évolution morale ni locale n'eût suffi 
sans l'accroissement simultané des possibilités de liaison et de 
communication, au premier rang desquelles l'aviation se place natu- 
rellement, 

Or, quelles sont Jes attributions du conseil supérieur de l’avialion 
marchande ? 

Aux termes du décret du 3 juillet 1951, il délibère notamment 
sur: 

« Les besoins de transport ou de travail aérien; 

« Le matériel volant; 

« Les entreprises d'exploitation; 

« Les conditions d'exploitation. » 

Le législateur, en inscrivant en tête « les besoins de transport et 
de travai: aérien », a donc fort bien vu que l’exarnen de ces besoins 
est l'élément essentiel de oute not velle entreprise. 

Mais, dan: ces conditions, on ne peut qu'être frappé en constatant, 
au sein d” conseil, et aux cotés des divers hauts fon’tionnaires dont 
la compétence et le zèle, encore une fois, ne sont pas en cau-e, 
l'absence de représentants plus directs des intéressés et de ia popu- 
lation en d'autres termes, l'absence de représentan's élus. C'est 
dans cet esprit que les auteurs de la proposition ont songé à inviler 
ls Gouverrement à inclure parmi les membres du conseil des 
membres ‘es différentes: Assemblées. 








ti} Voir: Assemblée de l’Union française: nos 155, 313 {année 1.51) 
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Toutefois, ce qui est vrai pour ia mélropole l’est, a fortiori, nous régime f t à 

l'avons vu tout à l'heure, quand il s'agit des communications entre l': t e n 

les différents membres de la communauté Union française. « Dans sa forme | 

du 9 juillet 1954, en eflet, prévoit que le conseil « est ! lit var + à 

jonner son avis sur toutes les questions concernant l'aviation die Te es “a dm “ Ds ph à ) 

chande qui lui sont soumises par le ministre des travaux 0 À 

des transports et du tourisme, ou par lun des ministre HS nage | | R s - 

taires d'Etat signataires du décret, on sur celles dont i À UE { } 

: : . « PAT ILR) 1 1 { J Il t | à 
de sa propre initiative sur demande formulée par l'un je rappelle a l'ai rec : 
membres ». to ne dis n< à Le 

Chacun comprend ainsi que les représentants de VU française, d'ici le vote du st 
int donné l'importance dans leur domaine du fac teur communica- HER : £ 
ins, devraient avoir dans un tel organisme une place prééiminente, L'est 1'adnf A as vi 
1 lieu de la simple voix qui leur est réservée en la personne d'un (Al blen Hsx ss à te ‘ - 
fonctionnaire du ministère. doivent pt M te a: 2e 
Comme l'a si bien souligné, dans son rapport, notre collègue Et en conclu l d t 
M. René Moreux, au nom de la commission des affaires économiques, « Les difficultés « ss a il Le Tr La 
l'aviation est og") à jouer un rôle de tout premier plan dans les tait d'une activité nouvelle en ! prise et aui “ 
pa:s d'outre-mer, qui ont un réseau ferroviaire et roulier noloire- breux et licats problém Ces orobll nes, | 4 i 
ment insuffisant + j concu un programme ; des solutions sont déjà inlerve : 
signalant le prodigieux essor de l'aviation mondiale, il nous le domaine essentiel de la sécurilé et dans celui l'a: \ 
montre l'augmentation très importante enregistrée dans le transport de l'infrastructure. Ma confiance est absolue. Si nous al 13 
des marchandises par air (20 P- 100 en l'année 1948). la polémique pour la recherche construcüve, nous | , 
La constitution de l'association internationale des courtiers de PER RER RER Er En 5 
fret aérien vient à point pour aider à la solution de ces problèmes On ne peut pas concevoir un développement du rlaflc aérien F 
d'actualité. un développement parallèle et même préalable de linfrastru ire et 
Celle association encouragera les transporteurs à coopérer entre de la sécurilé aérienne. | 
eux et leur facilitera cetle coopération par Funificalion du texte « L'aviation d'outre-mer, dit notre collègue M. René M loit 
des lettres de transport aérien et tous documents relatifs à lache- disposer non seulemit d'acrœiromnes de classe Internal S 
minement du fret empruntant la voie aérienne. d'une multitude de terrains $ daires qui lui permellr eo 
Elle permettra de mettre en commun les efforts des transporteurs substitue ee rod grend M l'a ee la 4 
pour trouver un remède aux difficultés que présente à l'heure vert ht LORIE CPE MINIER. AE LEO TOR 
tuelle le transport par air des marchandises plément. » 
La règle doit être dorénavant d'acheminer le fret dans le minimum ; En ce qui concerne la sécurité aérienne, elle est très Ce 
de -- avec toutes les garanties qu'offrent à l'expéditeur 1e rail à l'heure actuelle outre-mer 
ou la voie maritime. « Les aérodromes n'ont généralement, écrit notre coili 
Le développement du fret sur les lignes aériennes est actuellement installation, ou des installations insuffisantes À 
freiné sur certaines lignes par le courrier et les excédents de rité aérienne et cela est encore plus grave que leur m 
bagages. On doit admettre que lavion-cargo a maintenant sa place densité, car la navigation aérienne à besoin d'une à è 
dans le trafie aérien. constante 
Le fret aérien intéresse au premier point les industriels et « L'infrastructure de radionavigation que nous pn en 
commerçants de l’Union francaise, pour qui la voie aérienne est général réalisée par des movens un pet anciens, 10 3 
un des meilleurs moyens de développement économique. sont bien connus des pilotes, ils donnent encot le S 
Nous sommes persuadés que parmi les membres du conseil supé- satisfaisants, » 
rieur de l'avialion marchande doivent figurer des représentants Pour toutes les raisons que nous venons de dévelof tre 
des compagnies aériennes commerciales. commission du plan vous propose d'inclure par équen! \ 
Les paroles prononcées jil y a quelques jours par M. Pinav, lement un membre de chacune des assemblées an n du il 
ministre des transports, devant le conseil supérieur de l'aviation supers ir de l'infrastruclure et de Ja navigation à ( iu 
marchande, rejoignent nos préoccupalons: sein du conseil supérieur de la sécurité aérienne 
« Le but est de rechecher nn développement harmonieux du C'est pourquoi votre commission du plan vous } lupter 
travail et du transport aérien, afin de faire bénéficier les populations la proposilion uivanti après en avoir modifié le titri (: 
de l'Union française des avantages qu'elles doivent retirer de la 
nouvelle technique des transports, en particulier sur les plans PROPOSITION 
économique st social. 

Pour cela, il est nécessaire de favoriser une certaine concur- tendant à inviter le Gouvernement à inclure parmi les membres 
rence au bénéfice des usagers. Il importe de favoriser l'initiative de droù du conseil supérieur de l'aciahion marchande, du conseil 
génératrice de progrès, sans compromettre l'existence d'une compa supérieur de l'infrastructure et de la natigalion aérienne el du 
cnie nationale à laquelle doit être confiée l'exploilalion de certaines conseil supérieur de la sécurilé aérienne, des représentants 468 
lunes, pour des raisons politiques, économiques et financières. » différentes assemblees, et en particulier un membre de lassene 

Ce qui confirme ce que nous déclarions tout à l'heure: blée de l'Union française. 
Il serait équitable et normal que ces compagnies privées eussent 
des représentants au sein du conseil supérieur de l'aviation mar- L'assemblée de l'Union francaise invite le Gouvetr nerf ture 
chande. parmi les membres de droit du conseil supérieur de Faviation 
Le ministre des transports doit exiger le contrôle et l'équilibre marchande, du conseil supérieur de l'infrastruelure et de la navi- 
des services de la compagnie nationale, Sous prétexte de politiqu 1e gation aérienne et du conseil supérieur da la sécurité a 2 PES 
de prestige, il ne s'agit pas de laisser l'injustice triompher. I faut représentants des différentes assemblées, el en particulier un men- 
oblenir une comptabilité double: une pour les lignes internationales bre de l'assemblée de l'Union française. 
de prestige, dont le déficit doit être supporté par la nation, et une 
autre pour les lignes d'exploitation en concurrence loyale et régu- 
livre à travers les territoires d'outre-mer de FUnion française. 
M. Pierre Voisin, dans une série d'articles parus dans le Figaro o 
en novembre dernier, se faisait l'écho du nine qui règne dans ANNEXE N 347 
notre aviation civile et commerciale. « Cri d'alarme, écrivait-il, des —— 
transporteurs privés £ris à la gorge, démoralisation des construc- 
teurs, recul sur l'Atlantique, insuffisance quelquefois dramatique (Session de 1951, — Séance du 27 décembre 1951.) 
de notre infrastructure, vaine attente d’un statut de l'aviation 
marchande amorcé depuis cinq ans, déséquilibre effarant d'un bud- RAPPORT fait au nom de la commission du règlement, des pétitions 
gel où l'on demande 153 milliards pour la S. N. C. F., 17 milliards et des questions constituticnnelles, sur la proposilion de résolu- 
pour la réfection des rontes et 700 millions pour l'infrastructure tion présentée par M. Griaule et Mme Malroux, conseillers de 


qui garantit la sécurité. 

Et dans une interview 
M. Pinay déclarait: 

« J'ai misé sur l'expansion du trafic, mais il est évident qu'un 
lel essor ne va pas sans organisation. Je lai dit « Je répudie 
le gigantisme et le monopole qui en deviendrait l'instrument ». 
Aussi faut-il distinguer: face à la concurrence internationale, la 
France ne peut disperser ses moyens et c'est à Air-France seule 
qu'il revient de soutenir la compétition mondiale. Sur le plan de 
l’Union française, au contraire, il y a place pour Air-Franre et 
les compagnies privées. 

« Le conseil supérieur va done organiser la concurrence sur Îles 
lignes d'Union française, mais une concurrence ordonnée, vivante 
et saine, de façon que les privés y trouvent leur juste place : 
égalité des droits, égalité des chances pour l'utilisation d'un matériel 


donnée lout dernièrement au Figaro, 





de même classe, égalité des moyens par l'établissement d'un même 


au nom de la commissi 
cette commission, tendant à modifier Parti 
l'Assemblée de lUnion francaise en vue di 


l'Union française, 
à la dermande de 
du règlement de 


on des affaires cultcrelles 


e 13 
réta- 


blir la dénomination première de la commission des affaires culiu- 





relles en lui rendant son titre de « commission des affaires cullu- 

réelles et des civilisations d'outre-mer », par M. Rarmaimpy, conseil. 

ler de l’Union française (1). 

Mesdames, messieurs, la commission du règlement se rendra 
volontiers Jésir exprimé par la commission des af e3 
de voir ablir son titre initial de « commission des aff HE 
ralles et des civilisations d'outre-mer », Je ne sais d 
malin, il a subi celte amputation qui n’a jarnais d por le d- 
jadice à l'étendue de sa compétence. Peut-être a-t-on pen 4 t 

(1) Voir: re somb'ée e de l’Union francaise, n° 311 nnée 1951). 
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donné l'éminente personnalité de son président « affaires cuitu- 


relle ne pouvait sivnifier que « civilisations d'outre-mer ». Quoi 
qu'il en soit, c'est à l'unanimilé que votre Commission du règlement 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suiante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


La commission des affaires culturelles de l'Assemblée de l'Union 
française reprendra désorma n titre primitif de « Corrnission 
d affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer », 

» 
ANNEXE N’ 348 
(S on de 1951 - Séance du 2% décembre 1951.) 
DEMANDE D'AVIS sur le prejet de décret, présenté par M. Je 
mminisire de la France d'outre-mer, portant stalut de la copropriété 
des immeubles divises par aspartements en Afrique équatoriale 
francaise, transmise par M. le présider du conse il des ministres, — 

(KRenvovte à onuai-<ion de la égislatic n, de Ja justice, des 

alfaires admin ilives cl domaniales.) 

Paris, le 27 décembre 1951. 
Mon r le président, 

J'ai l'houneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'A; ernt de llnicn francaise, conformément acx disposition d6 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de dévret pr'sent par M e ministre de Ja France d'outre-mer, 
portant tautut de la copropriété des iameubies divin par a pparte- 
LIL { Atriq équa le fr st 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Le pri dent du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministre, et par délégation : 
l'our le Secretaire général du Gourernement, 


Signé: G& Lucas, 


Projet de décret portant statut de la copropriété des immeubles 
divisés par appartements en Afrique équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La 2 tion de l'Afrique équatoriale française ne comporte, pour 
le inoment, aucun {ex réclementaire applicable au statut de Ja 
copropriété des immeubles vendus par appartements. 

Or le développement des constructions nécessite une base juri- 
dique pour les transactions immobilières susceplibles d'intervenir. 

Des sociétés immobilières se proposent en effet d'entreprendre par 
tranches suvcessives la construction d'immeubles à é tages, L'exécu- 


tion de leur programme est subordonnée à la vente par appartements 
des premiers imimeubles construits, afin de pouvoir, à l'aide des 
fonds ainsi dégagés, financer les autres tranches de constructions. 
Cette inilialive rend nécessaire l'introduction rapide dans ce groupe 


de territoires d'une légisjation appropriée qui reprendra simplement 
les dispositions du décret du 23 février 1919 portant règlement du 
statut de la copropriété des imimeubles divisés par appartemenis en 
Afrique cœidentale française, 


Tel est l’objet du présent projet de décret que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à votre haute sanction. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minisire 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
susuice, 


. D 


PROJET DE DÉCRET 


Art. 4er, — Le présent décret est applicable uniqueme nt aux immeu- 
bles situés dans les régions, agslomérations et sites de l'Afrique 
équatoriale française énumérés à l'article 5 de l'arrê té ministériel du 
S août 1916 susvisé ou de tous centres qui pourront être désignés 
par arrêté du gouvernement général, et immatriculés, ou en cours 
d'imimatrculation. 

En ce qui concerne les immeubles soumis au résime hypotnécaire 
du code civil, ils devront faire obligatoirement l'objet d'une réquisi- 
tion d'immatriculation, avant toute “division par élages ou par appar- 
tements, pour pouvoir bénéficier des dispositions du présent décret. 

Aucun retrait d'une réquisition d'immatriculation en cours, concer- 
nant les immeubles visés aux deux paragraphes précédents, ne peut 
être effectué jusqu'à l'établissement du titre. 


Cuarrree Ier, — Des socittés de constructions. 
art. 2. — Sont valablement constituées sous les différentes formes 
reconnues par la législation en vigueur, même si elles n'ont pas 
pour but de partager un bénéfice, les sociétés ayant pour objet soit 
ja construction ou l'acquisition d' immeubles, en vue de leur division 
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nr 
par étages où par appartements destinés à êlre attribués aux assoriés 
y] alitnés à des tiers, en propriété où en jouissance, soit la ge: , 
et l'entrelien de ces itmineubles ainsi divisé: 


Art. 3. — Si la réalisation effective de l'objet social nécessite deg 
appe;s de fonds supplémentaires, les associés sont tenus de souscrire 
à Ceux-ci p'oporlionnellement à leurs engagements et queile que suit 
la forme de Ja société, 

S'ils ne souscrivent pas ou s'ils ne remplissent pas leurs ob] 
bons, 115 ne peuvent prélendre à l'attribution exclusive en propri 
par vole de parlage en nature, de la fraction d'immeubles pour 
laqueïle ils ont vocalion, non plus qu'à Se maintenir dans la jouis- 
sance exclusive de celle fraction, 


Art. 4. — Si un associé ne souscril pas, proportion coment à seq 
engagements, aux äppels de fon + supplémentaires nécessil pa 
réalisation effective de l’objet social où s’il ne remplit pas ses ob 
allions, ses droils de toute nalure dar ls l’ac tif sou: il, y compris 
afférents à la jouissance d'uneefraction d'immeub'es pourront être, 
un mois après Ja sonmmation de payer ou d'exécuter, faite à personne 
'u à domicile élu et restés sans effet, mis en vente publique, à la 

| 


\ 


requèle des représentants de la Société autorisés par une décisi 
prise par les associés possédant au moins les trois quarts du cani 


Cette mise en vente sera notifiée, par lettre recommandée av 
accusé de réceplion, à l'associé défaillant ainsi qu'à tous les autres 
associés, et publié e dans les joufnaux d'annonces légales du lieu du 
siège sucial, Quinze jours après l'envoi de ces lettres recommandées 
ul ae celle publication, Ja vente pourra avoir lieu. Ce délai sera 
toutefois augmenté de huit jours lorsque la notification aura dû être 
faite dans une localité siluce au delà de 150 kilomètres du sière du 
Hibunal compétent. : à 


D 


li y sera procédé en une seule fois pour le compte et aux risques 
de l'associé défaillant. 


Art, ». Les disposilions des articles qui précèdent s'appliquent 
aux sociélés antérieurement constituées dans le inême but. 


Art. 6. — En cas de dissolution de la société, l'assemblée générale 
peut désigner un ou plusieurs liquidateurs chargés de procéder au 
vartase en nalure el à laltribution de fractions d'immeubles aux 
ässuciés, Conformément à leur vocation. 

Le projet du partage ou d'atiribution dressé par le ou les liqui. 
daleurs doit êlre approuvé par l'assemblée générale à la double 
majorilé des deux Üers en nombre des associés et des deux tiers du 
canilal social. 

Cetle décision est opposable aux associés non présents ou non 
représentés À l'assemblée, ainsi qu'aux bénéficiaires où ayants droit 
de pranesses d'attribution, absents ou incapables. 

Dans le cas où la succession d'un associé décédé n'est pas liquidée, 
les droits et ch: rues propres au défunt sont attribués indiviséme nt 
au noin de ses avants droit et celle attribution n’entraine pas, de 
leur part, acceptalion de la succession du legs ou de la donation. 

A l'expiration d'un délai d'un mois, à compler de l'assemblée 
générale approuvant le partage en nature et l'attribution des frac- 
lions d'inimeubles aux associés dans les conditions ci-dessus, le Hiqu 
daleur, où lun d'eux s’il en a été nommé plusieurs, devra, dans un 
uouveau délai d'un imnois, sommer, par acte extrajudic iaire, leg 
associés ou leurs ayants droit qui n'ont pas encore signé, d'apposes 
leur signature sur le parlage dans un délai de deux mois, à compter 
de ladile sommation. 

Si, à l'expiration dudit délai, tous les associés n'ont pas signé lo 
partage, le liquidateur le soumet par voie de Simple requête à l'homo 
logation du tribunal civil statuant en chambre du conseil, le minis: 
tère puldic entendu, ou, à défant, à l'homologation de la juslite de 
paix à compélence élendue du lieu du siège social. 

Le tribunal ou la justice de paix à compétence élendue statue 
en dernier ressort, ct sa décision n'est susceplible ni d'opposition 
ni d'appel 

Le liquidateur doit, dans le mois de sa date, faire publier le dis- 
positif du jugement dans un journal d'annonces légales du lieu du 
siège social: cette publicalion vaut signification du jugement aux 
üussociés n'ayant pas adhéré au partage. 





Art. 7. — Les sociétés civiles dont l’objet rentre dans les prévisions 
de l’arlicie 2 pourront, nonobstant toute clause contraire des statuts 
et quelle que soit la date de leur constitution, prononcer leur dis- 
solution à la doub'e majorité des deux tiers du capilal et du nombre 
des associés. 


Cusrirug 11. — Des copropriétaires d'immeubles. 


Art. 8. — Lorsque différents étages ou appartements d'un immeu- 
ble appartiennent à divers propriétaires, ceux-ci, à défaut de titres 
contraires, sont présumés êlre copropriélaires du sol et de toutes 
les parties du bâtiment qui ne sont pas aflectées à l'usage exclusif 
de l'un d'eux, tels que les cours, murs, toitures et gros œuvres , te3 
planchers, les escaliers et ascenseurs, la loge du concierge, les pa S- 
sages et corridors, les appareils de climatisation et les canalisations 
de toutes sortes, À l'exc eption de celles se trouvant à l'intérieur de 
chaque local. Les coffres, gaines, et lètes de cheminées sont aussi 
proprictés communes. 

Les cloisons séparatrices de deux appartements appartiennent en 
miloyennelé aux propriétaires de ces appartements ou fractions. 


Art. 9. — A défaut de convention contraire, chacun des proprié- 
taires, pour Ja jouissance de sa fraction divise, peut user librement 
des parties communes, suivant leur destination et sans faire obsla- 
cle aux droits des autres propriétaires. 

13 








tua 
tion 


dis- 
du 
aux 


ions 
tuts 
dis- 
1bre 


neu- 
treg 
utes 
lusif 
_ les 
pas- 
long 
r de 
ussi 


en 
S. 


prié. 
rent 
)sla- 


13 











_ 


Annexe n° 348 surlr). 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 409 





Chacun d'eux est tenu de participer aux charges de la conser- 
vation, de l'entretien et de l'administration des parties CoœmInunes, 

Dans le sience ou la contradiction des titres, les droits et les 
charges des parties se répartissent proportionnellement aux valeurs 
respectives des fractions divises de l'irnnineuble eu égard à leur éten- 
due et à leur situation. 

Nonobstant toutes stipulations contraires, Je payement pour cha- 
cun des copropriétaires de la part contributive qui lui échoit est 
garanti dans les conditions spécifiées au chapitre IE ci-après. 

Art. 19. — Dans tous les cas de copropriété d'un immeuble divisé 
par étages où par appartements et en l'absence d'un réglement pré 
voyant une organisation contraire, les différents propriétaires se 


trouvent obligaloirement et de plein droit groupés dans un syndical, 


représentant légal de la collectivité, Le syndic, agent officiel du syn- 
dicat charsé de le représenter en justice, tant en demandant qu'en 
défendant rnèrae au Lesoin contre certains des copropriétaires, est 
nommé cormupe il est dit à l'article 145 ci-après, 

Art. 114. — HN est pourvu à la bonne jouissance et administratior 
communes par un réglement de copropriété, objet d'une convention 
générale où de l'enxagement de chacun des intéressés, 

Ce règlement oblise les ditférents propriétaires et tous leurs ayants 
cause. 

A l'égard, toutefois, des ayants-canse à titre particulier des parties 
aù règlement, celui-ci n'est obligatoire qu'après avoir été depu sé à 
la conservation de la propriété foncière, pour mention sur les Utres 
fonciers intéressés, ainsi qu'il est prévu à Particle 1. 

La clause compromissoire est adimise dans le réglement de copro 
priclé en vue des difficultés relatives à son application. 

Art. 12, — En l'absence d'un règlement où en ce qui concerne 
les points qu'il n'aurait pas prévus, Fadiministration des parties cora 
munes appartient au Syndicat des copropriclaires dont les décisions 
seront obligatoires, pourvu qu'ellés aient été prises à la majorité dé 
voix de tous les intéressés dûment convoqués, présents où represen 
tés par un Mandataire régulier, chacun d'eux disposant d'un norabre 
le voix proportionnel à l'importance de ses droits dâus lunirocubl 


— 


Æe syndical dés copropriétaires, statuant à une double majorité, 
comprenant plus de la moitié d'entre eux et les trois quarts au moins 
des voix, pourra établir un règlement des copropriétaires où apporter 
des additions et modifications au règlement existant, lesquels régle 
aents, addilions el modifications seront obligatoires, comime il est 
dit à l’article précédent et sous les méèmes conditions d'inscription 
ur les tres fonciers. 

Au cas où une fraction d'imaneuble fait l'objet d'un usufruit, son 
Uiulaire est membre de droit du syndical, au méme titre et dans les 
laèines Conallions que lé nu-propriélaire. Au Cas de désaccord entre 
l'usufruilier et le nu-prôopriétaire il n'est tenu comple que du vole de 
celui d'entre eux qui aura à verser effectivement un par! contribu- 
ive Si uu® fraction d'immeuble devient la propriété indivise de 
plusieurs personnes, celles-ci doivent désigner l'une d'elles comme 
tiandalaire pour les représenter au sein du syndicat, 


Les pouvoirs du Syndicat statuant ou non par voie de règlement 
el à quelque inajorité que ce soit, sont limités aux mesures d'appli 
calion collective concernant exclusivement la jouissance et l'admi 
histralion des parties communes. 


A la luajorilé des voix, le syndicat pourra imposer toutes assu 
ranves Collectives ou individuelles relatives aux risques qui menacent 
linumeuble où Les copropriétaires dans leur ensemble, 


Il pourra également autoriser À la double majorité prévue au 
deuxième alinéa du présent article et aux frais de ceux des pro- 
priélaires qua en feront la demande, tous travaux et toutes installa- 
dons dont 11 ne pourrait résuller qu'un accroissement de valeur pour 
l'enscruble ou quelque partie de l'immeuble el ce dans les condi 
tions el aux charges d'inderanité où autres qu'il déterminera dans 
l'intérêt des copropriétaires. 

Le syndical pourra également, à la mème majorité, auloriser tout 
etuprunt assorti où non de garanties hypothécaires qui aura pour 
wbjel de faire face à des dépenses el à des frais exceptionnels. 

Art 15. — Le syndic prévu à larlicle 10 est nommé à la majorité 
des voix ou, à défaut, sur requête de l'un des copropriétaires, pat 
une ordonnauce du président du tribunal de première instance ou 
du juge de paix à compétence étendue, les autres propriétaires enten 
dus où dûment appelés. 

Outre les attributions prévues à larlicle 10 du présent décret, 
syndic est chargé de l'exéculion des décisions de l'assemblée et au 
besvin de pourvoir de sa propre inilialive à la conservation, à la 
garde el à ’entrelien, en bon élal de propriété et de réparations, de 
toutes les parties communes ainsi que de contraindre chacun des 
intéressés à l'exécution de ses obligations. 

Ses pouvoirs sont révoqués suivant la manière dont il a été normmé 
par le syndicat des copropriétaires ou par une ordonnance du prési- 
dent du tribunal de première instance où du juge de paix à coimpé 
lence étendue, auxquels les différents propriétaires, avertis au préaia- 
ble, pourront faire connaitre leur avis. 

La rémunération du syndic juæiciaire est déterminée par l’ordon- 
hance de nomination. 


Art. 14. — En cas de destruction, par incendie ou autrement, les 
copropriétaires seront tenus, au point de vue de la reconstruction et 
sauf convention contraire, de se conformer à la décision qui sera 
prise par le syndicat des ts. ve ti Statuant à la double majorité 
prévue à l'aiinéa 2 de l'article 12. 

Dans le cas où le syndicat déciderail la reconstruction, les indem- 
Diés représentatives de l'immeuble détruit seraient, sous réserve 
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des droits des créunciors insoritr, allectés bar priviège à la 
fruction 


art 19. — Les üohlestations relatives à loutt ira i Lil 
jouissance des pa hunaubes de Fimmentil rotnit dif la 
CO pronnis, LEISEFtiIR Te t L = 1! INFRIRUTEEAS i Il 

Cuarreme HA. Dispositions Ce ant L'anmdli s réuimea 
Joncier aux anmeubles { N 1 ular, Wu { 

Art. 16 Dans dt is de di lun | i pit 
üppäarletnel 1, tl est CLADN ar he io Ie 0 Î 
original, des Utres fonciers à | ilifs à Cha td | 
appartenant à un proprietaire dit tit) 

Un titre foncier spécial est, Si y à Heu, bi egalein il noi 
de l'usufruitiet 

Art. 17. Pour l'exécution du | 
laires, en cas d'absence du territoire, Valable | és 
pou les actes conservatoir j'ar | ctlra nl IUX | 
bien lcants ù défaut d'ou ma latant duimetit [RU 

Au cas où les actes de disposition Vevienhdral 1} 
pourra être fait application de Part * ff du d i \ (7 
sur lexpropriation  pout ie d'utilit publiq \ À. | | 
curaleur a4cx bien vacant lrerprplicatit ! [ » le i fr 
prévu par ce dernier décret. 

Art. 18. — A cet effet, ouli TRr 
propriété relatifs à la fraction devant f ul 
distinct, Le réglement di propriété sera dépose à Ja ion 
cle La pi iprieté fonciore Dolir ju ll f 
parties et soit rendu opposable aux tiers 

Les plans architecturaux ues parues ind “OI (n- 
lueuble, du rez-de-chaussée, des étages el de at] frau tu EL 
sout en méme temps déposés, Sur le plan 
uug échelle verticale de hauteur d'étag 

En outre, toutes les fractions divis hivi i 
sur ces plaus d'un nuinéro définitif 

Art. 19 HD n'est pi TT 1 aueun bo [ET | [ra ‘ Le 
l'inuneuble, mais il est dressé un procès verbal descriptif des part 
indivises comnthes el un procés verbal détaillé de chaqui ition 
divise aves réfcr: au premier, le out au vu des pla rehilece 

"AUX déposés et, Le cas cehean aprés lransport I hit \ 

Les surfaces des fractions donne par ces plans, ainsi que ICur 
hauleur d'après l'échelle verticale, sont mentionne avec rap 
la superficie du terrain intivis sur lequel lummeuble à été édit 

Art. 20. I est établi dans les méômes conditions pour étre antivxé 
au titre parcolait un plan des parti: divisées corminunes cotnpor 
lant toutes coupes nécessaires, ainsi qu'un plan de la part 
objet de ce lilre avec coupes çt échelle veérhcale de hauleu rriss 
pondante 

Art. 21 Le Lit original formant hase de Fin y ett 
fractions conporie péctalement Ja description sommaire « rlivs 
indivises, ainsi que la imention sommaire des clan h iles du 
règlement de copropriété 

Les imorcellements de fraction ivises y sont régulièr | men 
tionnés lors de leur exécution 

En outre, toutes mentions, iuscriplüions où prénotations de quelque 
nature qu'elles soient, affectant par la Suile un titre relatif à une 


fraction divise de l'immeuble, y sont sommairement relatécs d'office 
à titre de réfcrence. 


Si le duplicatumm du titre original n'est pas déposé, le vonser 
valeur noûfie les références ainsi portées sur le Titre 6j 1 au 
délenteur de son duplicatusn, avec sormination d'avoir à Le déposer 
ä la conservation fonciél Ji Vue les ü“ tte à jour. 

Art. 22 l'out tre original formant base de limmeul orsqu'i 
he s'applique plus qu'à des parties indivises commune L proutlé 
d'office au nom du syudi al des copropriétaires 

Son duplicatum est délivré au <yndié qui en devient Je détenteur 
iégul 

Art. 2 Les trés divis distincts, établis en te de imorcelle 
taëent, comportent la des riplion détaillé des fractions ei i vi 
indication de leur surface et de Jeur hauteur architectural tilisi que 
la description sommaire des parties indivise les intéressant 

Les clauses principales du règlement de copropriété ÿ sont expliet 
tement mentionnées. 

La superficie du lerrain indivis r lequel est édifié l'immeuble 
y est rappelée 

Art. 24 — Au litre original de base de l'immeuble sont annexé 

{o Le plan foncier habiluel donnant la superficie 4 |; 

20 Le plan des parties indivises communes, établi dans U di 


lions spécifiées à l'article 20 ci-dessus; 
3o Les plans architecturaux du rez-dechaussée et des (lages 
visés à l'article 18 ci<lessus 


A chaque titre divis distinct sont annexfs: 


19 Le plan de la fraction intéressée établi dans | ‘utilions 
prévues au même article 26; 

29 Le plan susvisé des parties Indivise oimmunes rappelant la 
superficie globale du sol 

Art. 25. —- Si plusieurs fractions de l'immeuble deviennent la 
propriété d'une même personne, la fusion des titres fonc | 
üincts peut être requise pour former oc Si l'ensemble d tra 
tions de l'immeuble devient la propriété d'une seule personne et 
que, de ce fait, le syndicat des copropriétaires n'ex i 
fusion de tous les litres narcetlnre i lt TRE 0 
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requise, Dans ce cas, celui-ci est porté d'office par le conservateu 
nom du propriétaire de l’ensemole Jes fractions de l'immeuble, 
ju'il à connaissance de Ja disparition du syndicat. 


hypothèque forcée au profit du syn 
garantir le payement : 
aux 
flage, « GCBSOUr, 
rantes, d'assura 
vndicat et dont le montant 
*s membres, au cas où le 
à cet effet une hvpo 
par la suite, insuffi- 


annuels 


de 
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ANNEXE N’ 349 


a du 29 décembre 1951.) 


seance t 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à attribuer au 
territoire des Comores un montant supplémentaire de 0 millions 
de francs metro, en vue du secours à apporter à la population 
de l'ile d'Anjouan, «ini-trée par les cyclones des 22 décembre 419%0 
et 2 novembre 1931, présentée par M. Georges Boussenot, 
Mme Emilienne Moreau, MM. A. Jacobson et Paul Tétau, conseillers 
de l'Union française. Renvoyée à la commission des affaires 
financières.) 


o7 
21 


Nota. — Cette proposition a été retirée (Séance du mai 4952). 


ANNEXE N° 350 


(Session de 1951. — Séance du 29 décembre 1951.) 


PROPOSITION tendgnt à inviter le Gouvernement à réformer l’orga- 
nisaticn des gouvernements généraux et des grands conseils 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équaloriale française 
et celle des territoires qui en dépendent pour dispenser à ces 
derniers l'autonomie administrative et financière à laquelle se 





trouvent suborionnés leur évolution et leur développement 
économique, présentée par MM. Laurin, Oudard, Foccardt, Delinas 
el membres du groupe du rassemblement du peuple français, 
conseillers de l'Union franc: — (Renvoyée à la commission de 
politique générale.) 
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es 


HET 


EXPOSE DES MOTIFS 

initialement institués dans un but de décen. 
une époque où il élait apparu que le ministère 
pouvait continaer à régenter, de Paris, cerlains 
territoriaux auxquels Ja pacification française Venait 
d'apporter des liens cormrmuns, les gouvernements généraux d'A, 0, 
F. et d'A. E. F. ont subi, depuis trente ans, une profonde évolution 
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Mesdames, messieurs, 
{ratisation, à 


De 
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l'origine il s'agissai 
loi soument cré 
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onsotuer, erirt e 
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‘s qui disposr.ent, pour l'é 
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{ IX et ia rue Oudinot, un 

de décision que ren Jaient in lispe sable les difficultés et Ja 
len'‘eur des commun organisines ont pris une Jmpor. 
tance véritablement fentacuia tandis que ieur eruprise gboulissait 
à reli aux territ *s qu'is groupent une partie &Ges moyens qui 
leur aut marquer leur individualité et de gérer leurs 


p'op'es 


err es réi 10. 
indi 
{ et dt 
| 
‘4:10NsS, es 
re 


‘ur 


des grands conéeils est venue encore 
s en permeilant aux gouvernements 
‘une représentation inadaplée aux besoins 
:s nornbre de décisions en discordance 
éci des assemblées 


avec les décisions 


Ainsi, alors que les gouvernements généraux ont joué rôle 
fort ulile dans le passé, iorsque leurs atrlibutions relevaient d'une 
délégation métropolitaine qui, compte tenu des condilions géogra- 
phiques du moment en faisait de simples relais d'autorité sans rien 
enlever “de leur autonomie aux territoires — c'est ainsi qu'ont pu 
êlre résolus, notamment, noinbre de problèmes intéressant la mise 
en valeur de l’ensemble africain et la réalisation de travaux d'inté- 
rêt commun, avec l'aide d'emprunts que celle organisation per- 
mettait gouvernements, en Sorlant progressivement de leurs 
attributions, sont devenus des organes de direction et de gestion qui 
entravent gravement le développement d'une parlie de l'Afrique 
noire, Nous disons une partie, Car Si terriloires placés loin du 
chef-lieu de fédération souffrent gravement de celte Situation, il n'en 
va pas de môine pour les centres fédéraux qui, eux, en ont ample 
ment profite. 


Autrement dit, d 


coordination, 


un 


— Ces 


les 


tés au départ de Simples attribulions de contrôle 
el gouvernements généraux ont peu à peu subs 
titué leur omnipotence à celle de la rue Oudinot, en renforçant leurs 
pouvoirs au détriment de cenx des territoires et en s'attribuant la 
plus grande part des revenus budgétaires ’ 


de es 


C'est ainsi qu'en Afrique équatoriale française, le budget fédéral 
arrêté pour 1932 s'élève à 8.18 millions, alors que les budgets des 
quatre territoires du groupe ne tolalisent qu'un peu plus de cinq 
milliards. C'est ainsi encore qu'en 1956, le budget général de l'Afri- 
que occidentale française a encaissé 10.700 millions et n'en a ris- 
tourné que 4.770 aux différents territoires de la fédéralion, 

Par l'intermédiaire de leurs grands conseils, les gouvernements 
cénéraux pèsent, de la même manière, sur la réparlilion des crédils 
alloués au titre du plan et c'est ainsi qu’au 31 décembre 195%, le 
Tchad, qui totalise la moitié de la population et de l'étendue de l'en- 
semble de l'Afrique équatoriale française, n'avait reçu, en trois ans, 
que 1.664 millions de crédits de payement sur un total 4e 10.447 mile 
lions, proportion d'autant plus dérisoire que les réalisations content 
deux ou trois fois plus cher qu'ailleurs dans ce territoire et que les 
besoins y sont plus importants. 
généraux assurent-ils ie fonction- 
nement de ser fédéraux qui intéressent, parfois, es différents 
territoires et supportent-ils des charges qui devraient leur revenir 
Muis il n'y a pas de commune mesure entre les dépensrs faites el 
les services rendus, 

Cette évolution a été favorisée par le fail que, les budgets zué- 
raux s'étant réservés le produit des impôts directs, et :.:la"mment 
des droits de douane, et laissant aux territoires celui 4:s impôts 
directs — ce qui, à l'origine, réalisait une répartition assez # jui- 
table table des ressources fiscales — ont vu leurs moyens financiers 
s'accroitre considérablement, à mesure que se développait la mise 
en valeur locale, alors que les ressources des territoires demeuraient 
gg inchangées, Les gouvernements généraux ont eu ainsi 
a possibilité de grossir progressivement l'importance des services 
fédéraux, qui, accroissant constamment leur rôle et leurs états- 
majors, ont eu tendance à justifier leurs prérogatives en s’installant 
de façon parfois somptueuse et en empiétant toujours un peu plus 
sur les atlributions des chefs de territoire et de leurs services qui, 
recevant des ordres de partout, sont maintenant souvent incapables 
de prendre leurs responsabilités. 


Au total alors qu'il faut souvent moins de temps pour commu- 
niquer de Fort-Lamy ou de Niamey avec Paris qu'avec Brazzaville 
ou Dakar, alors aussi que l’évolution économique et politique des 
territoires d'outre-mer, et leur participation toujours plus grande aux 
échanges mondiaux exigent une décentralisation toujours plus pous- 
se, cest vers une centralisation toujours plus grande que tend en 
fait l’organisation politique actuelle des groupes de territoire. 

Un simple coup d'œil sur la carte de l'Afrique noire suffit pour- 
tant à condamner cette tendance. Car, comment souder entre eux, 
autrement que par des liens de coordination, des ensembles aussi 


gouvernements 
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vices 


Sans doute 
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disparates que ceux que constituent l'Afrique équatoriale française ' à Brazzan ) x à 
at l'Afrique occidentale française que seuls les hasands de la pénétra- | n'entendons pa r là, qu n " { 
tion française ont conduit à agglomérer ?.. Quelles affinités y a-til devrai fi ser le ir « é 1 en k 
entre le Tchad et le Gabon, ou entre la Côte d'Ivoire et la Maurita- |! obliga qu \ À - 
nie *… Que des raisons de commodité aient poussé à réunir et & | probiéermns in \ it 
adiministrer en commun des pays qui n'ont pour trait d'union que | pendant pu le la mm ; 
la présence française, cela n'avait rien que de normal il y a quel |  obliga « \l si 
ques décades, Mais le monde à évolué depuis lors, EL il est bien évi- | 15 di « 
dent que celte évolution appelle des adaptations et qu'il faut renoncer | qualifié d i - 
à maintenir dans leur forme actuelle des groupements qui n'ont de leur 
fédéral que le nom et dont les parties sont trop d'fférentes el trop es ‘ Li É, à 4 
artificiellement délimitées pour leur permettre de recevoir leur ! inital nôm L 
complet développement et connaitre une vie autonome. | S v } era | ; | 

Comment d’ailleurs pourrait-il être effectivement tenu compte da P “IH] 
un tel système des « intérêts propres » de chaque territoire qu'im zuuvt à 
pose la Constitution et de devoir qu'a contracté la France de tion el d | l 
« conduire les peuples dont elle a pris la charge À la lbherté de chargés di ë ou ip 
s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
aflaires » ? | | Les d . »: 

{ li é ile (| 1 { 

Il importe donc de repenser le problème. jue réclam 4 i \ ‘ 

Plusieurs solutions s'offrent à l'esprit, [| que équatortan ME 

La première consisterait à supprimer purement et simplement ROMAIN UX 0 
les gouvernements généraux, On peut eéffeclivement faire valoir qu'au | ne re y ed ue a 
siècle de l'aviation et de la vitesse il est tout aussi facile de raux ël 
recourir À Paris, plutôt qu'à Dakar ou à Brazzaville, pour régler les | à des dépens: i \ 
problèmes qui intéressent les territoires. Cette opinion est à bien des | Sans doute co iit-il Ù j 
égards justitée, Ainsi se trouveraient supprimés les chaneres dévo- doter les gouvi ti x il ! 
rauts que sont devenus les gouvernements généraux, ce qui n'irait de Paris. H'est facile 
pas sans avantages Mais il y aurait à cela des inconvénients, Tout i s d ( | 
d'abord, si souhaitable que puisse apparaitre celle réforme, elle ne d'outre-nu do 1 ru | ( 
pourrait se réaliser que par élapes, Car, pour artificiels qu'ils puissent | Tandis qu'à le D 
être, on ne supprime pas d'un trait de plume les contacts qui se sont ment mai Jes 
noués de territoire à terriloire, be plus, ces terriloires sant soureutl ri aprem - k 
liés par des sujélions Communes aussi bien sur le plan économique . re gp role 
que géographique et, si elle crée des doubles emplois, la centrali- Aie pre #? 
sation fédérale peut aussi permettre d'en éviter, de même qu'elle DS Pal ET EE | v 
permet de venir en aide aux terriloires pauvres qui ne peuvent ler Es 
équilibrer leurs budgets. | sn 1 polos, : 

Enfin, si l'on relenait cetle solution, on pourrait craindre que Ja | 1 \ ee Je { 
tutelle de Paris ne s'avère, au bout d'un certain temps, au si des- | se pd, Qu res hbe x à 
potique que celle des chefs-lieux fédéraux. PRE CR QE 

La seconde solution consisterait à procéder à un nouveau regrou- Four due parie ‘0 | 
pement des territoires d'Afrique occidentale française et d'Afrique cr gr ag di ; 
équatoriale française en tenant compie de leurs affinités ethniques, | | se seb je ÿ ‘ 
économiques et culturelles, et en réflormant en méme temps leur | DD NT rase | | 
adiministration intérieure, ce qui permettrail d'alléger l'instrument nor nor LE gi à ' 
trop lourd que constituent les gouvernements généraux actuels, C'est qui ne sont pas du : rl fédéral, Ce serail une économ 
ainsi que l'on a pu préconiser, pour tenir comple des axes écono- | nu Leu ds 
miques naturels existant en Afrique occidentale française et qui | I imperterail 
aboutissent respectivement à Dakar, Conakry, Abidjan et Cotonou la | financier des tert Î , us : à 
constitution de nouveaux ensembles terriloriaux croupant d'une I irt | Comine on le tit, avr i L 1 
le sénégal, la Mauritanie et le Nord-Ouest du Soudan, d'autre part, la | ments généraux disp {QE | 
Côte d'ivoire, la Haute-Volla et le Soudan central, puis, dans un | lement ) l 1 | « 
troisième groupe, le Dahomev, le Togo et le Niger, tandis que la bénéficient des imp | 
Guinée serait grossie du Sud-Ouest du Soudan. C'est ainsi encore que, | Il n'y avait t I 
dans le même but, l’on a pu suggérer le groupement du Tchad, de Fu “ ot ne $ 1e 
l'Oubangui et du Cameroun, et celui du Moyen-Congo el du Gabon. | Le as à suit d | 

De tels rernembrerments terriloriaux présenteraient d'incontes- | d'outre-1n i il 0 
tables avantages, à la condition, bien entendu, de ne pas faire des | faites aux Û 
nouvelles entilés ainsi créées des gouvernements généraux supplé- | ments généraux, el 
mentaires. Mais malgré l'intérêt que les pays intéressés pourraient y | Plusieu ' 
trouver, notamment au point de vue économique, administratif et | co sisté tit À Ù ( 
financier, on ne peut sous<æstimer les difficullés auxquelles condui- sources f \ ‘ | \ 
ruit l'éclatement en trois morceaux d'un territoire tel que ie Soudan, | ndirec | é 0 Û 
non plus que la subordinatlion de fait dans laquelle se tronveraient 1! artie en se IL ristournée au b 
maintenus les territoires de l'intérieur par rapport aux territoires | di leriminer l , A itré Û it | 
auxquels on les souderait sur la Côte, Les particularismes locaux | des dn ts di ortie tant de li ( 

n'y trouveraient pas leur compte, aussi est-ce sur la base d'accondg | élan ervés au | t | i 
contractuels, conclus de territoire à lerriloire, que mérilerait, semble- | et l’autre éventua ira eulen t à ‘à 
t-il, d'être établie l’unilé économique des ensembles territoriaux dont | prop ni iussi à a ° iltuellern ( 4 
le groupement apparaît souhailable, sans que leur autonomie adimi- | ration qu né pourra fr ni 
nistrative en soit affectée. Ceci ne devrait pas exclure, d'ailleurs, les | a+ À id; 
remembrements territoriaux de délail que les conditions politiques où ! ,, Car la rélorme os GoATermemen ts RONSTAUE NS 
économiques locales peuvent justifier, car il serait parfaitement vain | ‘enr ai le entre territoires groupés. Elle ne, doi 
de vouloir considérer comme définitives des limites territoriales dont Var Ses | né 
on connait assez le caractère artiflciel pour qu'il ne soit pas néces- fait état, la p th l'OL : 
saire d'en souligner les inconvénients, cerains des lerrilo Su + | 
M réciproqu jui, dans l'ordre économique par exen 

Aucune des solutions que nous venons d'indiquer n'apparaissant aux territoires de s'orienter dans une 
réalisable, dans l'immédiat tout au moins, c’est, sermble-Lil, vers una intérêts sans pour autant ren er à l'esp e solidaril 
troisième formule, s'inspirant des deux premières, qu'il convient de RER 
s orienter, ROUE AIDEe AS BOUT 1e CORUSUET, le 

D , tnr min mmin trativan ‘ terr { ” 

Cette formule consisterait à réformer profondément l'organisation RS repas rome lé z. ter! ta \ V'à 4 ( \ 
actuelle des gouvernements généraux, en réduisant leur rôle à des Aer ps née compote le ntérét ru‘ont certais + \ \ 
altributions d'orientation, de coordination et de contrôle et en été par re relations u in! mes q i l'autre ) ( 
dispensant aux territoires l'autonomie administrative et financière es de l'Afrique équatoriale francaise, par exemple 
{ : uÂg ! } 1! ] I Il 
dont ils sont privés. | bien ce que pourrait donner de le relations libr “nt d le 

Peut-être doutera-t-on de l’efflcacité de cette solution, car l'expé | avec consultation des assemblée cales, enire M 
rience du passé montre qu'il ne suffit pas de réduire sur le papier | de Gabon; le Gabon et le Cameron TR aéneshs 5  * 
les attributions des gouvernements généraux pour que la tutelle l'Oubanghi, l'Oubanghi et le Tchad, sous la su] 
ju'ils font peser sur les terriloires sen trouve allégée, Mais nous | COMIMISSAITES intéressés 
proposons précisément de prendre un certain nombre de précautions | Mais quelles seraient les attributio les haut | 
qui permettraient d'éviter que l'on retombe dans les errements anté- | cette réorganisation ? Elles découlent d e qui à déja 4 
TIEurs, rôle étant avant tout de conseil, de coordination, 4 ( 

Pour y parvenir, nous suggérons tout d'abord que les hauts com- aussi d'impulsion, les grandi lirections fédéral 
missaires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équaloriale d'eux disparaitraient pour être remplars | 
française aient leur résidence officielle à Paris, et non plus à Dakar saire, par des services adapl Ü 
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trai 
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résultats de compromis 
res, ont généralement 
écessileux et les plus 


faite à chacun d'entre 
pour s’en convaincre ! 
ir ces grands conseils, 


e en raison des coali 





1 


s'établissaient entre leurs memibres, mais on conviendra 

-ritoires intéressés ne pouvaient y trouver leur compte !, 

rlains de ces inconvénients auraient sans doute pu être évités sj 
résentation plus conforme à son importanve avait élé ména- 
chaque ‘territoire au sein des grands conseils et si ces grand: 
nseils s'en étaient tenus, notamment en ce qui Concerne je 
lan, à délibérer sur les affaires d'intérèt véritablement fédéral}, 
laissant aux territoires le soin de décider de l'emploi des crédits 
que l'équité commandait de leur réserver, C'est une question sur 
la * 


quelle il faudra de toute manière revenir, Car on ne saurait conce- 
voir qu'un instrument aussi inadapté aux nécessités locales puisse 
être maintenu dans sa forme actueile. 

Dans l’hvpothèse où nous nous plaçcons d'une réforme des gou- 
vernerments généraux, la réforme des grands conseils s'’imposerait à 
bien d'autres titres et c'est dans ce nouveau cadre qu'ils pourraient 
le mieux assurer leur mission de représentants et de gérants des 
intérêts communs, Point n'est besoin, là encore, d'épiloguer sur ce 
que seraient leurs attributions, puisqu'elles découleraient tout natu- 
rellement de celles qui seraient laissées aux hauts commissaires et 
que ne leur seraient retirées que cejles qui pourraient être valable. 
ment restiluées en propre aux assemblées terriloriales. 

Une telle réforme d'ensemble n'irait sans doute pas sans soulever 

des difficultés. Si nombreuses qu'elles soient elles seront légères eu 
résard de celles qui résultent de l’organisation présente, dont on 
peut dès maintenant affirmer qu'elle conduirait, si elle était main- 
tenue, les territoires d'Afrique occidentale française et d’Afrique 
équaloriale française à une impasse, sinon à la faillite. 
Ce n'est qu'en allégeant celle organisation, en la modernisant et 
en l'adaptan! aux impératifs politiques et économiques de nolre 
époque que Ja notion de gouvernement général pourra survivre. Ce 
n'est aussi qu'à ces conditions que les territoires groupés, se trou- 
vant libérés d'une tutelle périmée et recevant enfin les moyens de 
prendre leurs responsabilités, pourront s’individualiser et gérer leurs 
affaires dans les conditions les plus favorables aux intéréts de leurs 
populations et de l’ensemble de l'Union française. 

C'est pour atlteindre ce but que nous demandons à l’Assemblée 
d2 l’Union française de bien vouloir retenir la propositiün suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à réfon 
mer l'organisation des gouvernements généraux et des grands 
conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française, et celle des territoires qui en dépendent, pour dispenser 
à ces derniers l’antonomie administrative et financière à laquelle se 
trouvent subordonnés Jeur évolution et leur développement écono- 
mique, 
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DOCUMENTS ANNEXES 
L LT t ° , 1 e 
n ayant pu CEre publics dans leur ordre chronologique. 
Le 
ANNEXE N° 245 six 
Ai Lu 
ui | | IA 
; a!0 11 | 
(CLS 27 LEE le 1919, — Séanci lu 13 octobre 1449 ,) MÊIIN d 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M kon e ! : ve : 
de la France d'onutretuer, portintl attribution de droiis miniers en ; 
Côte d'ivoire, présentée par M, le président du il des 1 
nisires, ee (Renvovee à la Commission de Ja législat DR le la g- 
juste de la fonction } 1bliq e vl des affaire idministrative et : 
domantales,) k 
Paris, le 5 ant 1%:9 
Monsieur Île président, le i 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'a é l'A vi 
semblée de l'Union française, conformément aux dispo il je Rés 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet l 
de di ct preésehiie Pal M. le ministre de la Fran du outre-1ner, as-ernbl ‘ ) \! 
porta {lribulion de droits miniers en Côte d'Ioin ces Lex 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute loin 
Col>iIdoraiioun, irl. 
Le présulent du conseil des m es, ] 1 ce | {ou 
Pour le président du conseil des 1 I - 
el pal an {1 à 
Pour ! élaire général du Goi : La. 
siz 6 1 S Le | 
! 
DÉCRET 
portant attribution de droits minigers en Cole d'l . 
EXPOSE DES MOTIFS 
Par requêtes en date du 29 mai 1948 et du 21 Mt 1918, Ja LS | 
Compagnie rminière du Haut-sassandra (SANDRAMINE) à dermandé à 
l'altribuüon en Côte d'ivoire de à permis généraux de recherches tofre ‘ | 
minières de tvpe « B », valables pour substances minérales de la ; 
4 calégorie (métaux précieux et pierres précieuse g ° . . 
Les permis (Carrés de 5 kms de côté se é&llli t dans Ia ré- [ET 
gion de Séguela. Les périmètres jointifs forment un ensemble s'ét il 
dant du Nord au sud sur une vingtaine de kilomètres ; St 
Le conseil gént rat de la Côte d'Ivoire séances des 98 et 29 no à , 
veinbre 5948) à émis un avis favorable sur ces demandes tout en \ Pa : , 
Jormulant des réserves. f y 1-1 
Le gouverneur de la Côte d'Ivoire appuie d'un avis favorable, ; : Ù 
sdiis aucune réserve, les demandes du P. G. R B » hi Pro sh ! 5 
Partageant cet avis, le gouverneur général de l'Afrique occidentale Rd ès à 
francaise (lettre du 22 avril 1949) estime également qu'il n'y à pas V» nel ! 
Jeu de retenir les réserves formulées par le conseil général et rte es ; ; - 
demande que les requêtes de la SANPDRAMINE soient, en verlu des ne ES : 
dispositicns de l'article #3 de la loi du 29 août 193:7, soumises à la 1° P* ep re” 
décision du Gouvernement, PUS Manoroula-Borof ! 
Enfin, dans sa séance du-91 juin 1919, le comité des mines de HU de Lee | E : ITR 
la France d'outre-mer a émis un avis favorable à l'attribution de ces ude: 6° A1 Ou ; 
permis. JADE Ag sea ne nr  . | 
Les réserves formulées à l'octroi des permis demandés par Ja données géographiques approxim tin w” 1 i 
SANDRAMINE sont les suivantes: vantes: latitude: &o 0 28" Nord: longitude: G  « 
fo Le transfert éventuel des permis ne pourra tre effectué 2e perm Point repére ci 16 } t 
qu'après avis de l’Assemblée territoriale; érigée sur un affleurement rocheux | | L | 4 
20 Les droits d'occupation temporaire dans l'aire de ces permis graphiques approximativi li pol ilitud 04 12 
ne pourront être accordés qu'après avis de l'assemblée terrilo- Nord; longitude: 6° 36 48° Ouest 
Tiale; Le centre du périmetre « Site L, 4.4 lé 
3° Outre des taxes superficiaires et autres jimpositions, une par- sur une droite formant avec Je Nord vrai 
licipation basée sur le produit net d'exploitation sera acquise au coordonnées géographiques ap} | 
territoire. Cette participation reste à délerminer lors de l'élablisse- tude : 8° 03 28" Nord: longitude: 6° 2 { 
ment de la convention. dé permis. — Point repèr 4 | 
Enfin, pour le permis extrême Nord, le conseil général a ajouié la rigée sur un affleurement roc} Les coord 
réserve Ci-après : approxhnalives de e poi sû la le UN 
4e Le droit de recherche ne vise exclusivement que ie diamant. lude: 60 2% 47” Oue:t | | 
Si cette substance est associée à l'or dans le même gisement de Le centre du périmètre est EX 
telle manière que l'exploitation de l'un entraîne l'exploitation de RE DST 24 lo nt grei cn à + 
l’autre, l'or extrait deviendra la propriélé du terriloire contre paye- rs des ain les d'u e montr | | 
ment d'une juste indemnité, approximatives dé ce ! we Modes da 
L'exposé des motifs avant conduit le conseil général de la Côte tude : 69 36° 34° Oue 
d'Ivoire à émettre un avis sur celte affaire, ne mentionne pas les permis, — Point repère co € ine | lont 
raisons pour lesquelles les réserves ont été faites, et il n'apparait pas les coordonnée géograplhiq 
que ces réserves puissent être prises en considéralion, En effet; 80 05° 50” Nord; long {0 ) 
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Sols 
réserve 
nt été 
É d'Etat 
1 présent 

"y r 


rançaise 


268 


ju 10 novembre 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTH tendant à modifier l'article 7 de la 

bronôsilion de « it ia réglement de l'Assemblée 
de l'Union française, par MM. Alfred Bour et Paul! 
Sitn , ( nr fi francaise, - Renvoyée à Ja 


, lon + + i 1 
sl AU QU 10 li Lab. l 


DES MOTIFS 


arait qu'en portant de douze à vingt le nombre des membres 
Semmblée composant la commission d'instruction, on G@blien- 

résultat cherché, 
nous avons l'} 


onneur de proposer à l’Assemblée 
“aise Ja 


propos tion de résolution suivante : 
FROPOSITION DE RESOLUTEION 


substitu# à celui de douz 
de la rés 1 n° 1 portant 


dans le para 


reglerne Ni «4e 
francaise, 


ANNEXE N' 322 


on de 1959, — Séance du 20 décembri 


1919.) 
RAPPORT, fa K non 


de la commission de Ja comptabilité, sur 
la proposition portant prévision des crédits n'cessoires au fOnc- 
tionnement de l’Assemblée de l’Union française joir l'exercice 
1950, par M. Cazelles, conseiller de l'Union française, président 
de la commission de comptabilité. 


nis tient compte 
législatifs et de 

nouveaux conseillers. 

sur le projet de 1919 pour son ensemble, il fait 

ur une diminution 
fonctionnement. 
ventilation du <cré 
apparait dans 


\ 


appréciable des crédits normaux 
global entre les différents articles de Ja 
| AUIeXC 
us dérmandons d'adopter 


1, 


au projel de pro] n Ci-apres 


PROJET LE PROPOSITION 

Art. Aer, — La mi 
ment de l’Assemblée 
blit à | 


s crédi nécessaires au fonclionnes 
nion française pour l'exercice 19%) s'éta- 
sornme de sept cent quinze millions quatre cent cinquante 
e francs. 

- Cette ision est répartie suivant l'éta 


annexé, 


ETAT ANNEXE 


er, — Judemnité proprement dite des conseillers, 215.376.000 
bis. — Indemnité de résidence des conseillers, 
— Jndermnilé de fonclion et de 


17.931.000 F, 
, 0.112.000 F, 
15.352.000 EF. 

missions, 7» millions «le francs, 


représentation, 

des conseillers, 

— Frais de voyage et de 

— Traitement du personnel, 144.011.00 EF, 

— Indemnités du personnel, 50.615.000 EF. 

— Prestations familiales du personnel, % millions de francs, 

— Mobilier et matériel, 6.700.000 EF, 

— Fournilures de bureau, 10 millions de 
Habillement des huissiers et de 


| gens 


rpgtatiar | » 
Prestations familiales 


francs. 

service, 2.600.000 
Service automobile, 7 millions de francs. 
Impressions, 43 millions de francs, 
Bibliothèque, 95,720.000 F. 
Abonnements aux journaux officiels, 


scmblée 


Travaux d'art, médailles, 
Service poslal el 
l'Assemiiéc ; 1 
Coninission SeCOUTS, 9000) F. 
és à la représenta rO- Art. 49, — Dépenses diverses el 


— Entretien des bâliments, 


1.100.000 F, 


insignes, 4%1000 F, 
téléphonique, 10 millions de francs, 
Service médical et social, 300.000 F, 


| imprévues, 3 millions de franes, 


millions de franrs. 


révèle préjudiciable à Ja 
Ofninission 


i sit là, pour les commi:saires, 
ns de personnes qui 
vantage partagée, 
tions auxquelles les Conseillers 
r, les conduisent parfois à se 
“ninissions dont ils font partie. 
ion se consliate nolamiment a la 
s of , nconvénients de cette p"' tique d 
\ssermb parlementaires, et expressément 
lo notr ! olermi 


d'une 
s'avére- 


ru néces. 

prévue 

parait, en ce qui concerne Ja 
un certain Caractère de gravité, 

‘ommission très particuhere, dont les 

es jusqu'à ui rlain point, exercent en quelque sorte, les 

à l'intérieur de Assemblée, on 

it conclure sur l'instruction d'une 

assis à toutes les séances où cette 

raisons susdites, il ne paraît pas 

solution ussi rigoureuse, mais il faudrait 

augrme nt le norabre des commissaires, réduire cet 

1 Ininimum 


en eff à $ probable 


Ccomminission d’ 


ellet, S$s 


qu'un plus grand 
ion pourriil connaître dé 


nombre 
bout en bout 


\ Cornmmiss 


. — Exploitalion, eau, gaz, électricité, 6 millions de franes, 
— Chauffage, 8 millions de francs, 
2 — Mécurité sociale, 7.347.000 F. 
A1. — Caisses de retraites, 47.380.000 F, 
23. — Exercice clos, 100.40 EF. 
26. — Versement forfaitaire (impôt cédulaire), 15.320.900 F, 
Tolal, 715.457.000 F. 


ANNEXE N°5 


Session de 1950. — Séance du 17 janvies 1950.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de lai relatif à l'accession au statut 
civil de droit commun des administrés français des terriloires 
sous tutelle du Cameroun et du Togo, présenlée par M, ie présis 
dent de l’Assemblée nationale (1), — (Renvoyéa à la commis- 
sion de la législation, de la justice, de la fonction publique, des 
affaires administratives et domaniaies.) 


NOTA. — Le texte de ce projet de loi n'a pa sencore élé commu- 
niqué par le Gouvernemnt à l’Assemblée nationale, 





(1) Voir: Assembiée nationale (ire égis],), n° 8897). 


EEE) 
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ANNEXE N°’ 200 


; 1 1 , : \ 
(Session de 1990. — Séance du 13 jui:let 1950 


RAPPORT fait au nom de Ja comenission des affaires économique 
sur :àa demande d'avis transmise par M, le président de l’'Assomph 
nälionale sur la proposition de oi pré<en és par M Davean, d : 
tendant à assurer à protection di: 7 commerce, di: Lu dot 

ilion « Vanille », par M. Charicr, c r à l 


çaise Il 
Miesdames, messièure, la proposition de loi dont nous simim 
S'isis à po ir objet la d''e e de à t rod iatu { 


va le, ; 
un produit chimique, l'aïdéhyde mélhy! proto catéchiq 
La vanilie est ,e fruit du « vanil'a planifolia » et de q'ielques 


LI 
variélés trè3 voisine<, de Ja Tamille des or ‘“hidées 

L'obtention de la gousse bien connue dans le commet et di 
poud es, sucres Vaniés, exlrails, éSsences, alcoo'at, te ires qui 
en derivent, sont l'aboutissement de longs et minu IX iravaux 
de préparalion qui partent du fruit récoilé au moment de ja maiu- 
rilé. 

L'origine de ces produits commerciaux est done strictement naltu 
relie. Le parfum parleulièérement Llenace de Ja vanille est ‘ararté- 
ristique 

Depuis de nombreuses années, un produit chimique: l'altéhyd 
méthyi proto catéchique, dont l'odeur rappelle parti-ulièerement 
de la vaniile, à élé lancé dans ;e commerce. Afin de trouver un 
support d'appeuation, il lui a été donrié par ses à teurs le nom de 
e vaniiline ». 

Ce terme de vauilline désigne d’une part le givre existant sur 
gousses de la vanille, donc produit naturel, et d'autre part l’aitéhvde 
FETE hyl prolo calech que, prod lit Syil het) jue. De e fait, une « 1- 
sion s'est créée dans l'espril des consommateurs el a peranis de 


concurrencer Ja vanille 

Cette confusion devient, dès lors, vne tromperie, car elle induit 
volontairement te Consormmmalteur en erreur et lui fait accep'er un 
produi: chimique très vo'atil, donc ne possédant pas, dans le tem 
es qualités persistantes de parfum, pour un produit nalurel dont 
quaiñilés ne sont plus à démontrer 

si l'on considère que 85 p. 100 de la production mondiale de Ja 
vanille sont produits dans ditérents lerritoires de ‘Union françcaire 
(Madagascar, Réunion, Comores, Tahiti, Guadeloupe, Martinique 
nolaminent), l'uliiité de se pencher sur ce probème doit aphna- 
raie Ciairement à notre A:semblée, La vanille qui intéresse des 
mu liers de producteurs, Spéciaiistes d'une culture et d’une pré 


1 1 
ra‘ion déiicalte, est une des ressources essentieles de ces ter 
toires, En référence à ce point de vue, en sus des interventions des 
organismes représentatifs des territoires intéressés et de l'action de 


leurs représentants, citons le vœu du !8 juin 1919 de la commis 
sion permanente d l’Assemblée représenlalive de Madagascar, q 
déclare : É 

« La commission perenanente de l'Assembhi4e représentative de 
Madagascar érmet le vœu que des démarches presantes soient entre 
prises auprès du Gouvernement métropolitain pour que le terme 
« vanilline », qui désigne un compos chimique dont la nocivité est 
ceriaine, soit remplaré par une autre dénomination, afin de fa 
cesser lPéquivoque qui laisse croire aux usagers qu'il v a identité 
de qualité entre Ia vanille, produit naturel et la vanilline, produil 
synthétique » 

En Ce qui concerne la nocivité de la vanil'ine d'origine svnth 


tique indiquée duns ce texte, jl inporte de rappeler éca'ement que 
le conseil supérieur d'hygiène a précisé par di . in en date du 
44 octobre 1949 qu'il n'était pas opposé à la vente du sucre vanillin 

Dans les considérants de cette décision, il est rappe que la vanil 


line synthétique ne présente aucune toxicité aux doses habiluelle 
d'emploi. 

A proposilion de loi qui nous est présentée, en faisant dispa 
railre l’'équivoque existant entre l'appellation «du produit nat re] el 
celle du produit chimique, vient donc, dans son esprit, apporter une 
légitime protection à ia vanille naltureile et rallacher à elle seule 
ls terme qu'elle tire de son origine, tant pour le fruit que pour ses 
dérivés, et ceci, spécifie le Lexte, « à l'exclusion de toul produit chi 


] 


luique -arouwalique ». ° 
æ&s dispositions ( u'elle nrésente an pour celle protection que 
! lis; { le ] ] lle protect 

pour les peines qu' Ile envisage « en cas de tr nnperie, tenlalive de 


tromperie ou falsifisation », répondent aux nécessités qu'il y a de 
défendre une production naturelle contre une forme de plagiat syn 
thétique. 

Dans le but de donner plus de précision au texte de Ini soumis À 
votre avis, la commission des affaires économiques propose l'adop 
ton de deux amendements qui complètent la proposition de loi qui 
nous est présentée, 

L'article 2 a été proposé par M. Boussenot et le deuxième alinéa 
de l’article 3 par M. Piot. 

Telles sont les considérations qui ont conduit votre commission de 
affaires économiques à vous proposer de donner un avis favorah 
à la proposition de ioi présentée. 

PROPOSITION DE LOI] 

Art, der, — I] est interdit de détenir en vue de la vente ou de 

mettre en vente sous une dénominalion ou une mention conie 


Dant le mot « vanille » avec ou sans qualificatif, ou sons une déno- 
mination ou une mention contenant des combinaisons, dérivés ou 


dmitations de ce mot, tout produit qui ne sera pas la vanille elle- 


même où qui ne contiendra pas de la vanille ou des extrails de la 


Vanille à l'exclusion de tout produit chimique aromaljque. 


— . 


« 


(43 Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl), no 9711: Ass:mbife 
de J'Unjon française, no 462 (année 1950). 





Art. 2 lout fah t 4 n in 1 
d je 1 d \ 
juër fa 
\le in devra t 
| 
sation des RE L off 1 ' ] 
lionner pa appos à d'un tableau Bien apparent 
« i sseIm 
\ Li [ 
tière d Mila i 
l e, don P nd | t''ell 
uon de va | ( 
V'es | } | 1 
d extrait ll « ! 
EL \ ‘) l 
Art, 4 
blique, da (L i 
ed 19 août 1905, &u 1 
Dre st e lo 
- sr! ) Ld " 1, t 
la Loi du fer aout 1h il ‘ 
falsitiealio ero 
oi. ct X nie 1 AUX 0 l 
{ di Cotem l FO vu | | fl 
ANNEXE N 219 
vo] ; it M) — « 1 15 
R APPORT fait 111 1h ] | } ji 
Ï i le MM 
] ER lt ait \ \ 1l Il 
blement républicain, co Ï i \ 
rélulre hommage à la mémoire (1 vice-amiral Battct, 
phaci-Leygues, co ‘r du \ fra | 


ANNEXE N' 224 


(Session de 100, — ? t du 2 } Leo 


AVIS présenté au nom de la DEEE 11 


jusuce, de la fon nn p 1e, di 1 [l 

j ; der \l 
QGOHHANHARCUS | | IUT 1 l 1 
du conseil 4 fl sires sui pro] je pr« 


minisire de ;à | e di ‘ } | l 
temporaire ‘d'expioitation forestiore 1 Cameroun 
« Franco-Coioniale des bois », par M, Jo: 


l'Union [rat | L 

NOTA Ce docuruent a 1 Jo 
19,0 Comple rt i { ) i 
l'Union française du 27 } { luu), |] 1 
1192, 1 uv 


R 


1‘ 


\PPORT par M. Ca es sur le projet de ra 


ment définitif des comptes annexes ür | Assemblées de l'Uron 


française pour l'exercice 1948. 


NOTA Le document 1 à pa 


ANNEXE N' 229 


nn de 195 

VIS enté à n d l 1 d à dé n 
[ra [l r là pi Si d MM i ) 
Baba} bjhum M if ] i 
liste S, FE, E 0 UE ' i , | 
dant à inviter le Gouveé uen! à élaborer statut inter-armes 
fixant ‘: règles d'emploi du personnel civil des eéltats-mayors, 
corps C! services des armées de terre, air marine ( 


Afrique occidentaie française, har M 
francaise (4). 

NOTA E (Ce il } nent 1 “! 1 i ] 
50. (Compte 1: , i 


2) \ 1 à l 
19,41 

(3) Vo \ 1h) | 
Nn1r 
213 (à e 1Jou), 


i 
«l Eu! 
1 
\ 
NH | 
1 
1 1 
Union 
l 
M. Ra 
e 
| IA 


| permis 
societé 


règle. 
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ANNEXE N 230 


de 194, 


RAPPOHRT fait au nom du troisièine 4% 


l'élection à la Guadeloupe de M. Aibrand, n remplacement de 
M 4111 h éd: d M. Oudar 1, 


ANNEXE N 


SuUuncCe 


opnin si 
de MM. 


Inetnbre: 


Parenies, 


à demander au Got ivernerment de la République 


prendi les mesures 
moyens de cstmsattations entre la 
ments français du Pacilique; 2° de 1: 


héoe--ure< pour la réalisation d'une politique des transports mari- 
times et aériens dans le Pacifique austral pour le- liaisons entr 


ir ’ 
ji oi t ts lerril t it Lion I 


“eilier de l'Unior [ 


Nora {te docur nt a été ! 
ROC Compte ndu #?#? erten So de 
Unio ii ( », octobre 1950, p 


2 ‘ 


de 196 — S 


PROPOSITION tendant à nvéter le Gou 


sanctionner |:- responsables «|e |'expulsi 


d: l'Union française, pre-ecnilée par MA 


ét le Hoetubrt du groupe Hntnthisle, 


ja commission du 


EAPOSE DES MO 


notre crollégue M 
expuisé par | 


F1 crnble 
voyage, La commission 
dernier, donné son accord 
à l'unanimité « 
mesure d'expuls 

| jusuitier, porte don: 

cinblee 

re prise arbitrairement 
lemmentaire francais, ilust 


Maroc par le Gouvernement français 


10 nous invitons lA<semi 
rotestation contre la 7m 


ces inembres, et à réclamer une enquete et des 


urs de cette da 


doi 1 voire &pprobat 


PROPOSITION 


de l'expalsion du Maroc par les 
membres, l'Assemblée de FUnio 


[TTLBNEE invite je Gouvernement 
rech Let | anctionner les response 


ANNEXE N° 264 


— —— 


Session de 1%) — Séance du 


PROPOSITION int à inviler le Gouvernement à soumettre à }'As- 
setoblée de lÜruon franc#ise un plan à long terme sur les recher- 
ches pétrolières dans les pays d'outre-mer de l'Union française, 
présentée par M. Alduy el les membre 


rentés. conseillers de FUnion franc 


plan, de l'équipement et des communications.) 


proposilion a é!é retirée 


Assemblée de l'Union frar 


P 1blié au Journal of[i iel du 25 octobre 


ablese de Ces faits. 


19%00,) 
real ir la validation dr 


O1; J dit | iii fran- 


ournal officiel du 29 juillet 
céance de l'Assemblée de 
‘ jonne, et ÿ, 121, 


1Y50.) 


\ de la défense de lÜnion 
Henuri-G, Gagnard, Robert 
du groupe du mouvement 
mseillers de FUÜnion fran 


utiles pour coordonner Îles 
métropole et les établisse- 
iettre en œuvre les 1noyens 


lt, 4 Le Lai! M. 


‘4 


sauve de l'Assemblée de 
1281, 2 col 


258 


3 hovernbre 41450 ) 
ernemenl à rechercher 6! 
ion du Maroc ü 11 conseiller 
1. Lozeray, Thévenin, Barbé 
conseillers de l'Union fra 
réglement el des pétitior 


TIFS 


Feix, en voxage au Maroc, 


es aulorilés francaises sans 
e de l'Union française que 
des affaires sociales avait 
unanime et Je 26 octobre, 
valemment, avait ratifié cett 
ion qui frappe M, Feix sans 
une grave atteinte à l'auto- 
par ja résidence générale 
re la politique d'oppression 
dée de l'Union francaise à 
désure d'expulsion qui vient 


CEStON), 


ion la proposition suivante : 


autorités francaises de l’un 


n française proteste <onire 
de la République francaise 


» novembre 1950.) 
s du groupe $. F. 1. O0. et 
ise — (Renvoyée à Ja com- 


(séance du ?8 février 1952), 


içaise, nos 6S €t 243 {an- 





ANNEXE N'°266 


_ ealre du 7 noverubri 10.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté por M. le ministre 
de La France d'outre-mer, portail modification ‘du decret ‘1 2 octo- 
bre 1946 instituant : 1: Afrique équatoriale trançaise 111: Caisse de 
soutien du coton, trns-imise par M. le président du éonseil des 
inihisires, — (Renvoyée à la cormimiscion des affaires économiques.) 


Paris, le 6 novembre 1950, 
Mon-ic 


J'ai l'honneur de vous transmetltre pour demande d'avis, dang 
les imeiileurs délais. de Assemblée de FUnion francaise, eonformée 
iment aux dispositions de Farücle 72 de Ja Constitution de 14 Répu- 
blique francaise, le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification du décret dn 2 octobre 
1946 instituant en Afrique équatoriale francaise une caisse de Soutien 
du coton, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'asshrance de ma haute 
Consrleration, 

président du Conseil des ministre 
président du conseil des rninistres, 
et par délégation 
Pour le Secrétaire ge néral du Gourt nernient, 


Signé, (nr, LUCAS, 


PROJET DE DECRET 


portant modification du décret du 2 octobre 1946 instituant 
en Afrique équatoriale française une caisse de soutien du coton, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 2 octobre 1446 à institué en Afrique équatoriale fran- 
caise un organisiue dil caisse de soutien du coton, dont le but était 
de constituer une réserve financiere destinée à aider inalerieHement 
les producteurs de coton de ce terriloire, 

A l'usage, il est apparu que la fonction esentielle de vette caisse 
devait être de faciliter lécoulement de la récolte en atténuant les 
fluctations parfois considérables des cours. En effet, le coton est 
icheté an producteur à un prix fixé chaque année en début de eam- 
pagne, et 1 n'est revendu que neuf mois à un an plus tard sur la 
base des cours pratiqués sur 18 marché de New-York. Il peut donc 
résulter de ce décalage des variations considérables tant en hausse 
qu'en baisse et la caisse de soutien doit permetire dans Fintérét 
du producteur d'amorbr £es variations tout en donnant la possibilité 
de consltiüer une réserve à son profil. 

Par ailleurs, il s'est avéré que le décret de 1916 manquait sur cer- 
fains points de la souplesse nécessaire pour assurer une borne 
gestion financière et de plus, il était nécessaire de mettre celle Jégis- 
lation en harmonie avec Ha loi du 90 avril 4946, instüloant un plan 
décenna: d'équipement afin que Faction de la caisse de soutien ne 
s'exerce pas de façon anarchique mais Vienne au contraire #'intégrel 
dans le cadre du développement économique prévu au plan. 

Le projet de décret ci-joint répond à ces diverses préoccupations, 
I apporte au décret de 1946 des modifications qui, tout en tenant 
compte des conclusions du rapport de l'inspecteur général Mont. 
guillot chargé d'étudier cetle question lors d'une récente mission en 
Afrique équaloriale francaise, tendent à donner au fonclionnement 
de la raisse de soutien un plus grande sonplesse el à &socier à la 
estion des fonds les représentants qualités des territoires colontiers 
et des producleurs qui auront une position prépondérante dans 1e 
comité de gestion, De plus, en harmoni<sant l'action de Ja caisse de 
soutien et celle du plan, ce projet donne Ja possibilité aux parlemen- 
taires qui font partie du comité directeur du F, L D, E .S. d'être 
à méme de connaitre de toutes les opérations colonnières eoncer- 
nant l'Afrique équatoriale francaise, - 


Le Président de la République francaise 
Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
de la France d'outre-mer, 


bécrete : 


Art. der, — L'article 2 du décret du 2 octobre 1946 est modifié et 
complété connne suit: 

« 39 Par le versement d° : pourcentage de la différence entre le 
prix de vente en GC. FH. F. el le prix de revient C. 1. F, des différentes 
sociétés cotonnières où des Lex de revient forfaitaires prévus à Farti- 
cle 10 des conventions, Le pourcentage à verser, la détermination du 
prix de revient €. L F. de chaque société et les modalités de verse- 
ient sont fixés par le gouvernement général de l'Afrique équatoriale 
française, soit dans des conventions passées avec chaque sociélé 
cotonnière, soil par arrêté général; 

« 49 Par le revenu des fonds mis en réserve ef utilisés uniquement 
à l'achat de Bons du Trésor, ou d'autres effets à court terme émis 
par l'Etat où par la fédération, 6u garantis par eux; 

« bo Eventuellement par toute subvention qui pourrail être allouée 
à la caisse du coton, » 

Art, 2. — L'article 3 du décret âu 2 octobre 1946 est annulé et rem- 
placé par le suivant: 

« Art. 3. — Les fonds de la caisse de soulien du coton sont des- 
tinés à atténuer les conséquences des fluctuations des eours mon- 
diaux Sur ge mmunération des producteurs, Accessoirement, elle 
peut: 

Participer directement ‘à des dépensés avant strictement pour 
objet l'amélioration des conditions de produchon, de traitement et 
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de transport du coton et d'utilisation du roton el de ses sous-produits, 
v compris le financement des dépenses de VI OR, C. T, pour Ja part 
inputée au gouvernement général de l'Afrique équatoriale francçaint 
vaut un programme ännuel établi par le comité de gestion prevu 
i l'article 3 bis ci-apres, 
Participer au financement des opérations inseriles au prograrnme 
n équipement de l'Afrique équaloriale francaise établi dans le cadre 
de da loi du 20 avril 1946 et intéressant directement la produebon 
cotonnière, 
Cette participafion interviendra sous la forme d'un versement 
ù D, E. S., au titie de la contribution propre du territoire, » 


art, 3, — Le décret du 2 octobre 1916 est complété par un art 
cle à Dis, rédigé comme suil: 

Art. 3 bis, — La caisse de soulien du rolton €et gérée par un 
unité de gestion, ainsi composé: 
« Le seciélaire général du gouvernement général, président; 
« Le gouverneur du Tchad où le secrétaire général; 

Le gouverneur de FOubangur où le secrétaire général; 
Un représentant de Ja chambre d'agriculture dn Tehad: 

Un représentant de a chambre d'agriculture de FOubangn 
Quatre représentants des producteurs: 

Deux représentants des sociétés eobonniéres:! 

Le directeur de l'agricullure en Afrique éqgualoriale française: 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 
Lo représentant de Ja Compagnie française pour le développement 
des tibres textiles; 

Un représentant di l'institut de recheor he pour le coton el 
uxliles, à titre consuHatif. 


, 


“ En attendant que les coopératives de producteurs de colon soient 
en mesure de désigner les représentants des producteurs au commis 


} 


de gestion, ces repr sentants seront élus par les assernblée repré 
entatives du Tchad et de l'Oubangui, à raison de deux représentants 
par territoire. 

En cas de parlage des voix, celle du président est prépondé- 
ratile 

Les fonctions de membre du cornité de gestion sont gratuites 

Le directeur du contrôle financier aesSiste de droit aux réunion 
du comité de gestion, sans voix délibérative. 

Un arrôlé du haut commissaire fixera les condilions dans He 
quelles le comité de gestion se réunira, » 


Art. 4 L'article 4 du décrel du 2 octobre 19146 est modifié conne 


Le comité de gestion fixe chaque année Ta sonme qu'il estime 
devoir réserver sur les ressources de la caisse afin de parer aux 
onséquences dun fléchissement éventuel des cours du eoton. HN 
fixe également la part de cette reserve qui peut étre plarée en valeurs 
telles qu'énumérées à l'article 2. H détermine les conditions de €es 
placements 

La somme ainsi réservée ne pourra étre inférieure au liers du 
montant total des acbals en colon-graines de Ia Calupagne prece 
jelite. 

Celte réserve étant fixée, le reliquat des ressources fait l'objet 
d'un programme d'emploi « établi chaque année par le cormilé de 
vestion suivant les dispositions de Particle 3 mn Ce program 
vost soumis à approbation du ministre de la France d'outre-mer, 
qui devra nolifier la décision dans le délai d'un mois à cormpie 
le l'arrivée de ce programme du département. Faute de décision 
intervenue à l'expiration de ce délai, Le programme devient exécu 


ir't 

«u 1! estsinterdit au comité de gestion d'accorder la varantie de 
la caisse de soutien du coton, d'assumer aucun engagement où 
d'uctroyer aucune subvention à quelque organise que ce soit à 


exception de VE R. C. T. comme il est prévu ci-dessus 

Arl D» — L'arliclée 5 du décret du 2 octobre [BUTR est comp 
‘ofuine suit 

« qui fera ressortir les recettes et les dépenses et ide el) 


exécution des articles 2 et 3% » 
Art. G. L'article 6 du décret du 2 octobre 1916 est modifié cornme 


« Pour permettre de suivre et de contrôler l'utilisation des fonds 
affectés à la production cotonnière dans les conditions précisées 
à l'article 3, le montant de ces fonds sera chaque année soit pré 
levé sur la caisse de soutien du coton et versé au début de lFexercice 
du budget généra! de l'A E. F. à litre de contribution propre dn 
territoire à la réalisation du programme d'équipement, soit repris 
à un comple spécial qui retracera dans les écritures de Ja caisse 
les opérations retenues aux prograrnimnes. 

« Le montant des crédits demeurés sans emplois au titre dé 
participation au « programme d'équipement » sera reversé à Ja caisse 
de soutien du €eolton. » 

Art, 7. — Le président du conseil des ministres et Te ministr 
de Ja France d'outre-mer sont chargés de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 


| 





ANNEXE N'268 


{Session de 1950. — Séance du 7 novernbre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur: 
1° la demande d'avis transmise par M. le président de lAssem 
blée nationale, sur la proposition de loi de MM. Aubame, Defferre, 
Senghor, Audeguil, Lamine-Guecye, Ninine, Silvandre, Yacine Diallo 
et des membres du groupe socialiste, députés, tendant à orga- 
niser le territoire du Gabon, 2° là proposition de résoiulion de 





MM. Sousalle, Razacï, Jousselin, de Per 


des muomlbres du groupe du Imouve 
conseillers de Flu f Î 


accorder l'autonomie administrative, 





[l 


position de princips contre ce détachemit 


dl problèrne trop général pour ne pa 
fondie, 

Une telle mesure, en effet, & ell 
l'appui d'une thèse selon laquelle d 


(1) Voir: Assembite nationale (1! 
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francaise raie] rand intérêt à se dégager de systèmes fédéraux 
qui ne } 3 que des avantages pour leur développement 
arte ul 

: Li l'Oul Tchad, par exemple, qui pourraient 
bénéficier d'une ertait iécentralisation administrative ont été 

\ CS, ain: ] Guinée française. 

Ccornimission à nsuite discuté de l'opportunité de demander 
CTNneInCI mncentration et de décentralisation 
vant être examiné de façon très 
la création d'une sous-commission 
e du probléme de la décentralisation et 
iefrative dans les territoires d'outre-mer 
lieu à rtaines critiques, comme 
nécessaires. 

l l, omission s'est ralliée à celte 
lemen écidé de fixer à 6 le nombre des 
unimission, qui furent désignés au cours de 
1950 de la commission de politique générale, 
ropoce donc à l'unanimité à l'Assemblée de 


ävis suivant: 
AVIS 


hion française estime que l'examen du problème 
trative, économique et financière du Gabon 
ns le cadre d'une réforme administrative 
les problèmes de la décentralisation et de 

nn adininistrati d'outre-mer. 
le Gouvernement à déposer un projet de loi 
lont eile se propose de poursuivre elie-même 


16 novernbre 1950.) 


RAPPORT par M. Cazelles eur: 1° la propoéition de résolution por- 
ta reglement des comptes de l’Assemblée de l'Union française 
pour l'exercice 1949; 2° le projet de proposilion portant prévision 
pour l'exertice 1951 des dépenses de l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise. 


Nora, — J cument n'a pas été publié. 


ANNEXE N°273 


n de 190. — Séance du 16 novembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom «te la commission de la législation, de la jus- 
ce, de la foncuon publique, des affaires administratives et dorma- 
hiales sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conceil des iminisires, sur le projet de décret, présenté par M. ie 
Huinisire de la France d'outre-mer, modifiant et complétant !« décret 
du 25 novembre 1930 réglementant l'expropriation pour cause d'uti- 
lite publique en Afrique occidentale française, par M. Paul Anto- 
1 il, Li lier 


mscilier de l'Union française (1j. 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui nous est soumis pour 
avis à pour bul essentiel de soumettre des terres formant la propriété 
collective des indigènes, ou que les chefs indigènes détiennent comme 
représentants des collectivités conformément à la coutume locale, 
aux règles de l’exproprialion telles qu'elles sont appliquées, en 
Afrique occidentale française, aux droits réels faisant l'objet de titres 

nesers délivrés conformément au code civil. 

L'exproprialion pour cause d'utilité publique est réglementée en 
Afrique occidentale française par le décret du 25 novembre 193%, dont 
Nous avons eu déjà à nous occuper il y à deux aus environ et que 
Vous frouverez en annexe. 

Les dispositions qu'il contient, principalement en son arliele 2, qui 
Stipule que l'expropriation ne peut être prononcée par les tribunaux 
qu'autant que l'utilité publique en a été déclarée et constatée, n2 

a ppliqut qu aux lerres non collectives. 

Par contre, celles que nous avons définies ci-dessus et régies par 

restent soumises aux disposilions de la réglementation 


5 novembre 19% sur le régime fon- 

entale française, qui pose en principe que les 

et sans maître appartiennent à l’Elat. : 
joute qu'il en est de même des terres qui, ne faisant 
ütre régulier de propriété ou de jouissance, sont 

7 cupées depuis plus de dix ans. 

outre que les terres régies par la coutume ne peuvent 
louées qu'après approbation par arrêté du gouverneur 
la partie de ces terres nécessaire à des amé 
‘onsirucÜions d'intérêt général est prononcée, selon 

gu'elles sont inférieures ou supftrieures à 100 hectares, par Île gou- 
verneur ou le gouverneur général, qui statuent sur les compensations 
que peut mporter cette occupation. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union français » 93 (année 1950). 





Le décret du °%6 juillet 1932 réglementant le régime foncier 
Afrique occidentale française prévoit les modalités d'iminatricula 
des terres détenues selon le droit coutumier indigène, par un ou ! 
sieurs détenteurs, immatriculation au surplus obligatoire lors 
l'immeuble ainsi détenu doit faire, pour la première fois, l'ol 
d'un contrat civil, rédigé en conformité des principes du droit for 

Enfin, l'ordonnance du 2 novembre 1945 à autorisé et déclaré 4 
lité publique les opérations d'aménagement du Cap Vert en n 
temps qu'elle précisait que les indemnités d'expropriation on de 
value ne sauraient être supérieures à celles qui résuleraient d 
évaluation faite à la date de l'ordonnance. 

En fait, ce sont les difficultés rencontrées pour continuer 
opéralions de rémeimbrement et d'aménagement de la presqu'ile. 
Cap Vert, appelées plus communément extension du Grand-Da} 
qui ont molivé le dépôt du décret dont nous sommes saisis. 

En réalité, les divers textes que nous avons énumérés n'éla 
plus appliqués 

Les indigènes n'ont guère profité de la faculté qui leur est à 
dée d'obtenir l'immatriculation de leurs terres. En vingt ans, el 1 
gré la propagande des services publics, 1.742 indigènes seulem 
ont fait iminatriculer leurs biens pour une superficie de 28.000 li 
{ares 

L'Etat, de son côté, chaque fois qu'il a eu besoin d'un terrain 
a demandé l'immatriculalion à son profil; mais bien que s'agi- 
de terres censées lui appartenir, il à toujours admis les opposil 
soulevées par les indigènes à titre personnel ou collectif. Il est arrivé 
très rarement qu'il ait refusé de les reconnaitre, même si les preu 
de ces droits élaient assez peu probantes, ou si l’utilisation des 
rains retnontait à plus de dix ans. 

L'indemnisation n’intervenait pas arbitrairement, mais À la suite 
d'accords librement débattus et acceptés, d'autant que Ja granoe 
majorité des terrains était inculle et très souvent impropre à to 
culture. 

Malheureusement, ces règles amiables n'ont pu se perpéluer, en 
raison de la plus-value des terrains silués dans les zones d'extension 
des centres urbains et en parliculer de Dakar. 

Bien plus, les détenteurs de terrains coulummiers cédés antérieure. 
ment ont revendiqué des indermités de plus-value, sans tenir compe 
que ces plus-values résultaient précisément des travaux d'améha- 
gement, de voirie ou d'hygiène, effectués, Ces indemnités se ct 
freraient par centaines de millions el il est peu probable qu'ell:s 
puissent leur êlre accordées. 

Mais ces prétentions se font également jour pour Îles terrair 
actuellement nécessaires. On réclame facilement 450 à 500 F le mèl 
carré pour des terrains jusqu'ici sans valeur. 

On peut citer le cas des terrains nécessaires, à Rufisque, pour ia 
concentration des postes de radiodiffusion dispersés dans la pres: 
qu'ile du Cap Vert. 

Le service des télécommunications a pu faire l'acquisition d'un 
terrain de 37 hectares, déjà immatriculé au livre foncier de Rufisque, 
au prix de 30 F le mètre carré. Pour compléter cet emplacement, 
l'administration à fait déposer une réquisition d'immatriculation des 
terrains voisins, couvrant environ une superficie de 60 hectares. 1æs 
opposants qui se sont fait connaitre ont commencé par réclamer ut 
indemnité de 60 F le mètre carré, Puis ils ont ramené leurs préli 
tions, après bien des marchandages, à 30 F, mais ils n'entendent pas 
descendre au-dessous de ce chiffre. 

On pourra reconnaître qu’il est difficile de payer 300000 F l'hec- 
tare un terrain inculte, où seules des cultures très pauvres po 
raient être entreprises, et se trouvant en dehors du périmètre urbain 
proprement dit. 

En raison môme de la pratique des accords amiables suivie depuis 
longtemps, l'administration ne peut plus fixer arbitrairement le 
chiffre de l'indemnité, comme le lui permet le décret du 9 novembr 
1935, sans provoquer des oppositions violentes et passionnées. 

Elle ne peut non plus contraindre les propriétaires .à accepter 
une indemnité raisonnable pour des terrains inexploités ou inutt- 
hsés depuis longlemps, et qui ne sont pas toujours revendiqués pour 
conserver des cultures nécessaires aux besoins collectifs ou famr- 
liaux. 

La procédure de l'expropriation seule permettrait de faire arbitrer 
par le tribunal l'indernnité compensatrice, et rendrait possible ja 
prise de possession du terrain nécessaire; mais la réglementation 
actuelle ne le permet pas. 

Aussi est-ce pour sortir de cette impasse que l'on a envisagé la 
modification de celte réglementation. 

En réalité, et il faut bien le reconnaître, c'est la reconnaissance 
pure et simple des droits coutumiers que l'on pose en principe 
puisque aussi bien les terres détenues selon la coutume locale seront 
soumises au même régime que les terrains détenus selon le code 
civil ou le régime de l'immatriculation. 

Et l’on ne comprend pas la fin de non-récevoir (pour ne pas dire 
le rejet) opposée par le grand conseil à cette modification. 

La haute assemblée fédérale de l'Afrique occidentale française à 
été saisie pour la première fois en juin 1948, puis en septembre 1915 
et 1949, du projet de décret qui nous est soumis, | 

Chaque fois, elle à reporté son avis jusqu'à la prise en considéra- 
tion de la proposition de loi déterminant la nature et l'étendue des 
droits coutumiers des Lébous de la presqu'île du Cap Vert. 

Cette situation ne peut durer, ainsi que l'ont signalé les divers 
hauts commissaires qui se sont succédé à Dakar depuis 1947. 

Le projet de modification qui nous est proposé ne saurait porte 
atteinte aux droits coutumiers des indigènes, mais, de notre poin! 
de vue, doit être une consécration officielle de ces droits, ainsi que 
nous l'avons exposé plus haut. 

‘A la vérité, une étude assez approfondie du texte proposé lais<e- 
rait supposer que telle n'a pas été l'intention du Gouvernement el 
cela expliquerait en partie les atermoiements du grand conseil de 
d'Afrique occidentale française. 


D 
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Sr re IS Dee CR ER sn 
L'adjonction prévue à l'article 22 du décret du 23 novernbre 195 
prévoit, en effet, que le tribunal, saisi des oppositions à le nitre DECRET 
d'une inunatriculalion demandée par l'administration, aura à appré- 
‘ r des droits des détenteurs de droits couturmiers, ] l le «l \ | st 
cette procédure ne permet plus de règlement am able, et 4 rt QUE: 20 TANPOrL ire qes cuk s ( ri , 
] us la prise de possession fnme liate, qui est le but poursuivi. Ï Fe 
Le tribunal devra, en effet, statuer sur le mérite et la Valeur dt 
tions et, en l'état actuel de la législation doima ile A \ 
| üur qu'elles soient arcepiées, 
d'est pourquoi nous estimons qu'il n'y a pas Peu de saisir le | g 1 Cas ou l'expropriation peut ètre prononcée 
| il de ces oppositions, conformément d'ailleurs aux errenn déclaration d'utilite publique. 
wl: les droits coutumiers seront reconnns Hnplhiettement et 1e 
édure d'expropriation et d'indemnisation prévue da idditif \ {* | \ L ‘ on 
ra SON COUTS, \ 4 
Le tribunal par contre ordonnera la mainievée de ci ppno rl 2 Les \ \ ‘ 
{ l'indemnité fixée anra élé Versee AUX opposant 111, « (ME Ù il U qu | t 
vfus, à Ja caisse des dépôls et con il en fon | | | 
| inrera l'ex] opri Lion | à U« 
Nous revenons ainsi à la procédure amiable suivie de longtem 0 D 
lout er permettant la fixation € ju table des 1: TRE T Î NAT tru « 
1 par vue d'expi rlise et l'occupation effect lt le LL . 1 À \ ‘ . 
aires aux fravaux d'expansion et d'aménagement, AL - l 
| us consolidons les droits coutumiers indigènes, ( e seront gement d'én 
s à l'appréciation du tribunal, dans le cas part ur, éVi lion d \ du 4 
it, de terrain unis à la procédure di pro ul IX « nn Ù { 
El 
ponrquoi, au nom de la commission de la législation, de : à 
des affaire idiministrativi et domanialh | \ ur 1 ; : 
le donner un avis favorable au projet de di et DAURE : 
insi modifi x bd . à « 
PROJET DE  DECRET fobes dec ts dde , 
Î - Le deuxième alinéa de l'article 2 du dé { du - uTrete du cute + 
1950 réglementant lexproprialtion pour cause d'utilité pul ra conseil d'admmn 
Afrique occidentale française, est modifié comm pou , 
Les terres formant la propriété collective des indigènes on que Verneur ppt | 
fs indigènes détiennent comme représentants de « livite Dakar el Ù 
nes informément aux règles du droil vdituimier li | rt nt Co! [10 
aux dispositions de la réglementation dormaniale qui le \rl. 1 Da 
e sous réserve de l'applicalion, le cas échéant, des li po IIUÇUE 4 AUCUN ; à s | 
{ ‘ résent décret Cie iucune pla ‘ 4 
Art, ?, — L'article 22 du décrel du 25 novembre 1930 est iplét SUF 1CS terra 
I positions suivantes: Lu ( ( 
lans la zone à exproprier se trouvent des terrains jnes L À L'acte & laratil : { 
ipés dont l'administration requiert l'immatrieulation comme les propricies alkeintes ( 
| wants et sans maitre, les opposants à celle jrarma ulati ps TGS - : 
ju nt des droits coutuimiers, obliendront une indermnité fixée ri Le fi i « i ’ 
t à l'amiable, soit par le tribunal, d'office ou apre experts ns. Va LEA 1! ; 
demandée comme il est dit à l'article 14, ou par le juve des référés résuite pas de | ç ac OU 4 e | 
comme il est dit à l'article 27 ». . Let arreté, qu del 
L'indemnité ainsi fixée sera versée aux opposants s'il y a accord ABIDEUNIOS. EUCCUVEIREIL Cl Let s à 1 
sur sa répartition. » Q CORCESFOR Ur S- 
En as de désaccord, ou si les OPPOsarTiLs refusent li rerevoir la Fe 3 re + 5 Hess à 
Jindemnité ainsi fixée, celle-ci est consignée, » AVOISINANES, JOFSQUE  L'EXPTONTII { { j i 
ur ] l'intérêt de l'hygiène ou di es! le « x 
Sur Je vu du récépissé de versement aux Opposants où à | | ht: À Vontilit, lis 
e des dépôts et consignations, le tribunal prononce lexpro- À wi > F- 3 ee eee à k + de 
priation, en meécine lemps que la mainlevée des opposition gt BE ages) Fe ess . A 
valeur dé] al { Ï LL 1) i { 
Xp d'utilisation des parcell l ° it j , 
ANNEXE à l'ouvrage où li pa ne 
Rapnort du Président de la République française suivi d'un décret Art. 6 L'arrèté dont est question à ‘ ( 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique et l'occupation dans le « prévu au paragraphe 2 dk ES EE Ë « 
temporaire en Afrique occidentale française, ratif d'utilité est pre Î er] é dé cot é 
(Direction des affaires politiques, 1% bureau node. : 
(95 novemhre 1930.) : A cet effet l: projet I dis en fra est dr] | 
indiquant les propriétés alleintes, à la mairie es | 
Monsieur le Président, situés dans une commune di ’ 
L'expropriation pour cause d'utilité publique est réglementée actuel: ver sg rot , - ince el enter leur | 
lement au Sénégal par le décret du 15 février 1889, modifié Je 10 ro dl 5 Fe: UT no . % inter de l'n de cépôt | 
1903 et le 8 octobre 1915. Shui los so Etears Ne eticl 
Le moment semble venu d'étendre celle réglementalion à tous 0 ss 448 " inite # Pt 1 & 
nos territoires <e l'Afrique occidentale, sauf à v apporter Jes modi- ts réa dévnôt ## ae À ; ir le r to Tantorité nd 
lications indiquées par l'expérience. GE 2 moque d'atliehes imprimées en fre SCOR REA 
Les dispositions des textes précités ne font guère que reproduire à jen Un flae Apr rop Le " ji u cts ; NS 
la procédure institute dans la métropole par Ja loi du 3 mai 1S4f, . 
ür, celte procédure s'est révélée insuffisante pour les travaux de : ; 
plus en plus importants que névessitent J'équipement économique FITRE I Formalités précédant l'expropr'ation. — 
de nos possessions de l'Ouest africain et l'arnénagement ou l'embel Cession amiable. 
lissement des centres urbains. I à donc paru nécessaire de doter _. TE À 
la colonie d'un instrument juridique plus souple et plus mocerne Ar a 6 prévu à Pa le 9 6 pui ] l 
qui, tout en sauvegardant les intérêts privés, facilitât à l'adiminis- el da es JOUFNaux da annonce les de a 1 le 
ration locale l'exécution rapide des grands travaux qu'elle envisage il en exi le / 
Tel est l'objet du projet de décret que nous avons l'honneur de I est n QU à FO Oran ( . 
coumettre à votre haute sanction. Inspiré de la réglementation en P! taire HISTESSES,. : s ei à 
vigueur au Maroc, ‘à Madagascar et en Indochine, il maintient Île Ari, 8. — Dans le dé Be À eos à daler des pl ei 
principe de l’expropriation par autorité de justice mais v ajoute un notification prévues à rlicle pre en GE 
Pnsemble de <ispositions destinées à provoquer les cess ons amiables, Ph son Wwriu rer aire Connanre 1 TeFIPTS ( ( ! Ù ” 
En outre, il prévoit l'expropriation par zone et V'exproprialion pour détenteurs au Gros reel UF ICUNF An 
cause de plus-value, Enfin, il comble une lacune du dérret du restant PROS CREER ts ect D du 7” x 
18 février 1889 en réglementant l'occupalion temporaire des pro PORTE # ROURRERCS ‘ ‘ 
priétés privées à l'occasion des travaux d'utilité publique, Fous autres intére LE, SE 
Si vous approuvez les dispositions contenues dans Je projet di Hi me a il a ile dt 4 
décret ci-annexé nous vous serions reconnaissants de bien vouloir \ ), — Passé ce 4 | 
le revêtir de votre signature. dent le À LORIE \ -#, ; 
Nous vous prions d'asréer, monsieur le Président, l'homimage de Var : sg rial ù 
nolre profond respect, | se CORAPENRE ANS sel ei , 
Le garde des sceaux, ministre de la justure, bé de | inde mit er « | 
HENRY CHERON, l'article 13 ci-di 1} 
Le ministre des coloni $, Le procès-verbal d'accord est 4 li « { à 
F. PIÉTRI commission et signé par cha ‘ 
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THRE IV. Payement de l'indemnité, — Entrée en possession, 


Art. 20. — Dès Ja rédaction du procès-verbal de cession 
prévu à l'article 9, où dès le jugement d'exproprialion, lir 
lixée est offerte à l'intéressé. 

Art, 21, — Si ce dernier refuse de la recevoir, s'il y à des © 
lions ou dans 18 prévu à l'article 17 ci-de l'adiminists 
est tenue de consigner l'indemnité au Trésor. 
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si le titre } ne parait pas régulier, 
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l'expiration de ce délai. 
/ e payement de l'indemnité ou dès sa consignat! 
conformément aux articles 21 et 22 ci-dessus, l'administration pi 
entrer en possession de l'immeuble exproprié, 

Art. 25 Les actions en résolution. revendication et toutes ant 
actions réelles ne peuvent arrêter lexpropration en eimpéi 
les eflets, Les droits des réclamants sont transportés sur lind 
hilé et l'immeuble en deineure affranchi 

Art, 26, — Si les jiinimeubles acquis pour des travaux d'util 
publique ne recoivent pas celle destination ou si immenbl 
expropriés pour cause de plus-valte, par application des disposit 
du paragraphe 2 l'article 5 du présent décret, ne sont pas 
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TITRE V. — Dispositions exceptionnelles. 


Art. 27. — Lorsqu'il y à urgence de prendre possession de terra 
non bâtis où de bâtiments en b ou autres ma'ériaux provisoi 
sournis à l’expropr'ation et notamment en rmatière de travaux ti 
laires et d'assainissement, l'urgence est spécialement déclarée da 
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L'assignation énonce la somme offerte par Fadministration pi 
être consignée, Au jour fixé, les intéressés sont tenus de décla 
la soromme dont ils demandent la consignalion, Le tribunal fixe 
montant de Ja somme à consigner et ordonne que, moyennant co 
signation iadilé somme, il pourra être pris inminédia 
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Si cette fixation est supérieure à la somme qui a été détermii 
par le tribunal, le supplément doil étre consigaé dans Ia quinzuir 
du jugement d'expropriahton. 

Art. 28. — Dans le où il s’agit d’exproprier des terrains no 
bâtis ou des bâtiments en bois ou autres matériaux provisoires 
situés en dehors des villes on agglomérations où lorsqu'il n'est p 
possible de procéder à un règlement arniable, le tribunal de la silua- 
tion des lieux prononce l'expropriation et fixe l'indemnité conf 
mément aux dispositions du titre II du présent décret. 

Ses ne sont susceptibles d'appel que lorsqu'elles on 
prononcés sur des demandes d'indemnité supérieures à 500 F, 
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Tire VI. — Occupations temporaires, 

Art, 29 — Pour toutes les opérations relalives à l'étude des pro- 
jets de travaux prévus à l'article 3, les agents de l'administratio 
ou les personnes auxquelles elle délègue ses droits peuvent pénf- 
trer dans les propriétés privées, à l’exceplion des maisons d’habita- 
lion, en vertu d'une décision du lieutenant gouverneur indiquant la 
nalure desdites opérations d'études, la région où elles doivent €! 
failes. ainsi que la date à iaquelle elles doivent commencer. 

Les personnes chargées desdites opéralions reçoivent une copie 
contorme de la décision qu'elles doivent présenter à toute réquisi- 
ion des pe cbr ou occupants, lesquels ne peuvent prétendre 
à aucune indemnité. 

Art. %0, — Lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un ter- 
rain soit pour en extraire des terres ou mmalériaux, soit pour 
fouiLer ou y faire des dépôts de terre, soit pour tout autre objet 
relatif à l'exécution des travaux prévus à l'article 3, cette occupa- 
tion est autorisée par arrêté du lieutenant gouverneur indiquant le: 
travaux à raison desquels l'occupation est ordonnée, les surface 
sur lesquelles elle doit porter, la nalure et la durée probable de 
l'occupation. 

Ne peuvent être occupés temporairement, les cours, vergers 
jardins attenant aux habitations et entourés de clôture. 

Art. 31. — Nolificalion d'une ampiiation dudit arrêté cst faite au 
propriétaile intéressé, par l'autorité administrative, 
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pass 
art. 32 — A défaut d'’arrangement entre lentrepreneur et le 
opriétaire intéressé, l'adiministralion fait connaitre à ce dernier 

jour Où l'entrepreneur compile se rendre su des lieux ou S'y 
re représenter, et l'invite en même temps à désigner un experl 
ir procéder, contradictoirement, avec celui qui aura été choisi 
! l'entrepreneur, à la constatation de l'état des lieux 
Art. 42. — Au jour fixé, les deux experls dressent un procès-verbal 
e l'opération qui doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer 
dommage, ; d , se 
Si le propriétaire ne s’est pas fait représenter, l'expert de l'entre- 

eur procède seul à la constatation de l'état des lieux 
pans ce derniér cas, ou si les parties sont d'accord, les travaux 
reuvent être commencés aussitôt. 

En cas de désaccord sur l'état des lieux, la partie la plus dili- 

gente saisit le tribunal. 
"Art. 34. — Immédiatement après la fin de l'occupalion temporaire 
des terrains, et à la fin de chaque campagne. si les travaux doivent 
durer quelques années, la partie la plus diligente, à défaut d'accord 
amiable sur l'indemnité, saisit le tribunal pour le règlement de 
jadite indemnité. 

L'indemnité est déterminée en tenant compte: 

{jo Du dommage fait à la surface; 

De la valeur des matériaux extraits: 

30 De la plus-value qui résulte, pour les terralns, de l'exécution 
vs Iravaux, 

Les constructions, plantations et amélioralions ne donnent lieu à 
! ine indemnite lorsque, en raison de l'époque où elles ont été 
tutes ou de toute autre circonstance, il est établi qu'elles ont été 
faites dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée 

Art. 35. — L'oceupalion des terrains nécessaires à l'exécution des 
travaux publics en vertu des arlicies 29 et suivants ne peut €lre 
ordonnée pour un délai supérieur à cinq années. 

Si l'occupation se prolonge au delà de ce délai et à défant d'ac- 
cord amiable, l'administration doit procéder à l’exproprialtion dans 
les formes prévues au litre I et HE du présent décret. 

art. 36. — L'action en indemnité des propriélaires où autres avants 
droit, pour toute occupation temporaire de lerrains autorisée dans 
les formes prescrites par le présent décret est prescrile par un 
délai de deux ans à compter du moment où cesse l'occupation, 


; 
{ 
lt 


Trrne VII — Indemnités de plus value. 


97. — Lorsque, par suite de l’exéculion des travaux prévus 
à l'article 3, des propriétés privées, autres que celles qui ont été 
f:appées d'exproprialion en vertu du présent décret, ont acquis une 
augrnen'ation de valeur dépassant 20 p. 100, les propriétaires peu- 
veut être contraints de payer une indemnité égale, au maximum, 
à la moitié des avantages acquis par ces propriétés, 

Art. 3$. — Dans ce cas, un arsèlé du gouverneur général pris en 
couseil de gouvernement désigne, d'une manière précise, Ja zone 
dans laquel'e il y a lieu de faire applicalion des dispositions de 
l'article 37 ci-dessus et les immeubles assujettis. 

Art. 939. — A défaut d'entente amiable entre Padministralion et 
le propriétaire, celui-ci est cité à ia requête de ladministration 
devant le tribunal de première instance qui, après instruction et 
uise en l’état de l'affaire suivant les régles du droit commun et 
les dérogalions qui y sont apportées par le présent décret, déter- 
nine Ja valeur de chaque propriété avant et après l'exécution des 
travaux et, s’il y a lieu, fixe, pour chacune d'elles, en considéra- 
ion de Ja plus-value qu'elle à acquise et déduction faite des som- 
nes que le propriétaire aurait versées à un titre quelconque pour 
l'exécution desdits travaux, le chiffre de l'indemnité qui lui est 
üpplicable. 

Arl. 40 — Les indemnités de plus-value sont recouvrées suivant 
s règles qui régissent la matière des contributions directes, 

Les débiteurs peuvent délaisser, soit une partie de leur propriété 
si elle est divisible, soit la propriété entière et ce, sur l'estimation 
réglée, conformément au titre IH ci-dessus, d'après la valeur qu'avait 
J'ohjet avant l'exécution des travaux d'où la plus-value a résulté. 
Eu cas de refus de payer l'indemnité où de délaisser l'immeuble, 
l'administration peut en poursuivre l’expropriation dans les formes 
prévues aux litres Il et HE du présent décret 

Art. 4. — L'action en indemnité de la part de l'administration est 
prescrite dans Ies deux ans qui suivent l'achèvement des travaux 
d'où la plus-value est résulltée. 


' 
pi 


Dispositions générales. 


Art. 42. — Les mesures d'exécution du présent décret seront 
réglées en ce qu'il est nécessaire par arrêté du gouverneur général 
en commission permanente du conseil de Gouvernement, 

Art. 43. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires et, 
notamment, le décret du 15 février 1889 sur l’expropriation pour 
ause d'utilité publique au Sénégal, modifié par les décrets du 
10 mars 1903 et du 8 octobre 1915. 

Art. 44. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
lrançaise et à celui de l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 25 novembre 19%. 

GASTON DOUMENGUK 
Par le Président de la République: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
HENRY CHÉRON, 
Le ministre des colonies, 
F. PIÉIMI. 
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la proposition n° 46, soit la création d'orza DEL 
l'inclusion de membres de notre Assemblée dar 
déjà existants cogmie dans les | { \ 
Année 1939, no > Désignation de membi 
de l'Union française au nombre d délégués de la 1 
seil de l'Europe ] 50 omnination de renrésel | 
territoires d'outre-mer dar: es férences 1l 
vail: no 438, soumission dn plan quadriennal à la 
de l'Union française; n° 282, inclusion de r 
blée de l'Union francaise da: [l { ht teur 
nal du tourisme ; : 
Année 190, ne 133 Demande d'un tt 
le conseil supérieur de lentr'aid ociale | él 
de droit le président de Ja ifnEnISSsion de atf 
l'Union francaise; n° 138, représentation de FAsserm 
francaise dans le comité d'administration de 1 
anciens combhat{tants ne fan, 1! fu-tor d ‘ 
sermblee de l'Union francaise dar }e (El oil il 
social; n° 226, représentalion 4 ‘Asseinl d | 
dans toutes les commissions d'art ens con! 
halionale ét le Conseil de la R: blique sor répri 
Les proposilions de résolution suivante I Haiti 
d'organismes nouveaux: 
Anné 1948, n° 29%, - Loi sur la réorgai 
dans les territoires d'outre-mer et organisation d 
rieur des affaires culturelles 
Année fm, no {13 - Création dar 
mer d'un conseil consuliatif di éducation [RUE 
conseil $ iperieur ConsutHalf de I! ducatioi tre? 
Ce souci méthodique de faire mare du méme ! 
nalionaleé, le Conseil de la République et A lil 
française, dont font constamment preuve 
facon la plus sûre et la pl direct ob 
blée le droit absolu à entreprendre, fau DOUT « 
férer directement 
La proposition de 4 ition 7 16 ri 
dessus énumérées quant à on origine et elle 
proposition 208, 14 {Ur 4 on du { (I 
l'espèce in comilé « iltatif du travail et de vif 
Si le rôle de ia comimission se bor t à entérine 
d'une logique rizoureust 11e nel à hi } [he 
rable lé [ le travail d TU teur n horni j 
faits essentiris et à conclu Müis 1 la coi ] k. d 
approbative quant à essentiel, permeitez ‘ 
de l'assorlir d'un certai Nasri 6e de CO! léran! { 
à un Îles term de celle proposition de résolu 
l’Assemblée nationale à voter une loi, La loi est le 1 
sûr, Mais sa préparalion procède d'une techni l'ige 
pliquée et longue ét nous nous sormm effor 
un moyen plus rapide ne pouvait être trouvé 
Nous avons pense qui la preéraier phrase (it 
nous indiquait l'itinéraire à livre. Cet cxpnsé di li 


nous apparait que le code du travail, que notre à! 
de voter, doit s accompagner de certaines disposit 
seront ou en assureront le maximum d efficacils 


Le service central des romm ns de l'Ascermhl 
cise que le code du ivail, applicable aux terri'c 
tel qu'il résulte des travaux de l'Assemblée de 11 


et des commissions compétentes de L'Assemblée nat 
très prochainement en discussion devant celle A 
rapport no 10913, session de 1930, dans lequel € 
le projet de loi instituant un code du travait dan 


et tlerriloires associés relevant du ministère d la Fra 


mer: les propositions de loi déposées respectivement 
bame, J. Dumas, Castellani, Mamadou Konaté, dépile 
dou Touré et M. Durand-Réville, sénateur Si « l 
sitions avaient été 


(1) Voir: Assemblée de Union 


reprises dans leur entier \ pr 


1 


loi eétabiissant aupres 
comité consultatif du 
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satisfaction car MM. Castellani, Malbrant 
Bavyr avaient proposé un arlicle 4 ainsi concu: 
ji ; I tué imsière de 1! France d'outre-mer 
Cornin) travail, » 


nous 


Vols 


urgence, une recommandatio À 
in rétablissement de licie à 
du {rwail qui va venir 
<<emnblée, 


4 
LE 14 


l'Assemblée 
celte propo 
incessarniment en discus- 
pidité } e Ja loi étudiée sera 
formule serait un additif de la 
idement par un de ses membres 
notre commission des aïffai 
ivail, dont nous 
serait ampulé de ses attributions 
e rapporteur rappelle que les commis- 
sel de la République 


dt Comité const ilif du tr 


fi rap.de, 


pour de s FAlSonis de 


de i Se:CUFIIÉC SOCIAIE : 


« la santé 
procôde du 


S Imainis- 


» connaission, notre premier souci 
! < les attributions d'en 
tence, Ft Hotls ne 

Fnion 

ïs toujours Îles 


c'est-à-dire 


puis 
ÔS-COMIN 
e de francaise, les 
iièimes dans 
ministère du travail 
iutre, affaires sociales, c’est-à-dire, 
| de Ja population 

ministère du travail. 

la penee «| 11 
proposition n° 490, 
l'Union francaise, membres 
populaire, en rappelant qu 
SOUINIS à notre As 


1 f HR . 
ne Corminissior * Ja familie, de la 


n 
santé 


publique et 
mesure, 


semblée 
santé e! 


plus voriste [ue nous-méêômes, ces coll 


iran 
’ . 
SOUS-COIHMISsSIon la santé, 
CommmiSSion SUIVAIt 


Ce SeuUui 


rapporteur 
l'efficience, il 
deuxième 
comité consultatif des affaires 
rgumental | 


11101, 
Jo-eph 


souci de 


é Soil reprise Sous sa 


sou is 


nons que Îla 
Dumas et <es collè 

P., ter it à 
d'outre-mer, 


gues, 

instituer un code 
laquelle avis a été 

année 1919, prévoil: 


ministère 4 la France 


sous 1e n° 


{T 


ta1 
1 itres soclIaies 


donnons en 


auprés du ministre. 
regard de composition 
ministère de la France 
proposition n° 4952 et la compo- 
vail et des affaires soci pro- 


onseillers de 1 


iales au 


‘outre-mer. 


ministère de la France 
‘onfédérations svndi 


territoires “ 


s confédérations 


ui, 
inismes compétents au point de vue 
de l’ethnographie des territoires d'outr-mr; 
Des experts et techniciens des 
des territoires d'outre-mer: 


questions économiques et sociales 
#9) Des représen!ants des départements ministériels intéressés. 
msullatif du 
Président . le 
a) Directeur du 
Directeur de la 
Directeur des affaires économiques, 

Directeur de l'agriculture, au ministère de la 


Comité et des affaires sociales: 
France d'outre-mer. 
travail et de la main-d'œuvre, 


travail 
minis{r 
service du 
£AT lé, 


France d'oulre 


le chacune des confédérations syndicales 


rs eflectivement représentés dans les territoires d'outre- 


‘nf low 
InCcr, 

C) Deux repré: 
de travaille 
ner : 

d) Un mdecin et 

° De x 


de la & 


entants de chacune des confédérations syndicales 
rs effectivement représentés dans les territoires d'outre- 


un magistrat; 


représentants des organismes 


compétents au point de 
territoires d'outre-mer; 


" nt » ! 
rie et de ethnogi iphie çes 


—— 
Î) Des experts el lechniciens des questions économiques et so Le 
les des tt d'outre-mer particulierement au port de vue 
de la Séecrilé sociale et des prestations familiales : 
Des représentants des départements ministériels intéressés : 
ésentant de lunion nationale des 


i 


rrlioires 


associations fanni. 


représentant du comité du F 


Attributions. 
— Le consei supérieur des affaires sociales: 
obligatoirement consulté pour la préparation et l'élaboration 
loi ou de décret concernant les affaires 
ires d'o ner; 
consulté pour les 
ministre ou du 
celle des chefs de territoire 
outre-mer. 
— Le comité consultatif du travail et des affaires Sociales: 
ligatoirement consulté pour ja préparation et l'élaborat: 
ou de décret concernant les affaires 
itre-mer, Conformément aux articles 


suClaits 


afflawes de <a compélience soit sur 
directeur des affaires 


vu inspecteurs des affaires sociales 


n * ni! 
lialive 4 sociales, soit 


Sociales 


consulté pour les affaires de sa compétence soil sur 
ministre de Ia France d'outre-mer, soit sur ce 
ou des commissions des affaires sociales en ser- 
r, soit sur celle des organisation synditales indiqui 
preinier, paragraphe b et €. 
Il y à shimlitude presque absolue entre ces deux propositions éma- 
nant toutes deux d'un même groupe politique, ce qui nous perme 
de penser qu'elles résultent sans doute d'études préliminaires 
de rnises au effecluées en commun 
La deuxièine proposilion que votre rapporteur fait est la suivante 
Tenant compte de ces impératifs, veiller à ce que le code social 
el qu'il résulle des Travaux des assemblées soit appliqué dans son 
esprit, œuvr al un temps minimum, par conséquent admettre 
composition du conseil supérieur des affaires 
le projet de code social, mais non retenue par 


= 1 
figurant pas, par conséquent, dans le rapport 


utre ? 
outTre-1: 


point 


‘ormmission 
ne 10913. 
Exarminons la proposition de résolution n° 46 ns le 
l'Assemblée nationale à voter une loi il 
nt de rechercher si, dans l'état actuel 4 
‘oposé peut atteint d'une mmaniére 
pris en application d'une loi déjà 
ministérielles détaillées. 
Nous croyons utile de rappeler 
attributions nettement l 


détail, Elle 
nous àappar- 
rislation, le but 

aisée Soit par un 
existante, soit par des 


être 
instructions 
qu'un comité consultatif a des 
délimitées, qu'il n'a aucun pouvoir de déci- 

ion, Exempie: Comimission consultative des assurances (26 noveme- 
re 1911), commission consultative de la famille (décret du 5 septem- 
1935), mais que Ia dénomination conseil supérieur semblerait 
férable car le conseil upérieur étixdie, à la demande du ministre, 
questions qui sont de son ressort et il veille toujours à leur 
plitation. Ainsi la commission supérieure du travail, article 112 
code du travail, pour la composilion, et article 113 pour les 
attributions, est chargée: 
1° De veiller à l'application uniforme et vigilante des dispositions 
dont les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer l'application: 

20 De donner son avis sur les règlements à faire et sur les 

rses questions cressant les travailleurs protégés et l'inspection 

travail. 

te formule d'un conseil supérieur ou 

ous semble, pour ces raisons, préférable à 

l'action est forcément restreinte. 

épondre à certaines objections soulevées en commis- 

faut rappeler que, de lan 1600 à nos jours, des orga- 

nnsultatifs doi la création a toujours été entourée d'u 

certain apparat (décision royale, ordonnances, lois) ont été placés 
près de l'exécutif pour l'aider à légiférer on à réglementer. 

La référence à Ja loi ou à une décision en forme de loi leur 
donne donc une existence légale, jusque dans les détails des déci- 
sions ministérielles. 

Leur premier caractère est done d'être une émanation directe 
du pouvoir exécutif, le second caractère élant d'être des organismes 
consultatifs, c'est-à-dire sans pouvoir de décision. 

I ne saurait v avoir de confusion entre eux et des assemblées 
léciférentes, détentrices de tout ou de partie du pouvoir législatif 
élues par l’ensemble des citoyens au premier ou au deuxième degré 

D'autre part, l'Assemblée qui aide à la confection de la loi avec 
des altribulions consullatives, légifère et embrasse l'ensemble des 
problèmes de Ia Nation, c'est le pouvoir législatif dans toute sa 
pureté, Les conseils consultatifs ou conseils supérieurs {émanation 
du pouvoir exécutif} n’ont que des attributions fragmentaires. Is 
n'interviennent que dans Ja préparation, la rédaction des textes. 
Mais c'est aux assemblées seules qu'il appartient de voter ces textes, 
en les amendant si besoin est, 

S'il fallait justifier l'existence de ces conseils, nous dirions que si 
le Farlement a l'initiative lois, il la parlage avec le Gouver- 
nement, 

Le Parlement vote Ja Jai, mais les commissions parlementaires 
préparent celle loi, la rapportent devant l'Assemblée plénière (pou- 
voir législatif. 

Le conseil supérieur joue aux côlés des ministres un double rôle 
consultatif quand il a à faire des lois (projets de loi}, exécutif quand 
il participe aux côtés des ministres au contrôle de la loi. 

Les attributions du conseil supérieur et celles des Assemblées à 
forme parlementaire, comine l'Assemblée de l'Union française, 
n'ayant pas la même origine ne peuvent ni se confondre, ni s° 
superposer, ni se supoléer, Les uns appartiennent à l'exécutif, les 
autres au législatif et la règle de la séparation des pouvoirs el 


d'une commission supé 


celle d'un comil 


des 





intangible, 
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Annexe n° 274 suue). DOCUMENTS — ASSEMBLEE 
Lette 
[a £u H ression des conseils supér eurs, dont la lo hré se qu S 
t onstitués auprès des ministres, n'aucmenterait pas Îles I 
d'une quelconque Assemblée de type délibérant, mais pl 


it à coup sûr des troubles de ictionnement dans la lourde 


) 
hine adiministralive d'un Etat moderne, « la loi est dure, mais 


L'impéralif est sévère et Ja loi doit être pensée et müûrie avant 
re délibérée, c’est pourquoi les parlementaires de tous ordres, les 
stres et les conseils doivent faire leur ce principe { par 


\ tesquien dans L'Esprit des Lois: « Ce sont les différents be 


différents climats qui ont formé les différentes manieres de 


vivre et les différentes manières de vivre ont formé les differentes 
tes de LOIS », 
n face d'une Assemblée et de ses commissions à compélenci 


tiples, le ministre ne peut seul préparer la loi, pas plus qu'il 
it seul en contrôler l'exécution, 
; | \ \d latotr de 1’ tor n l tant 
C'est le premier devoir du législateur de l'y aider, en adm 
nine utile et nécessaire la présence à ses côtés de const (er: 
t pas suivre aveuglément la tradition, mais se nformer à la 
"RE ! pour toutes les raisons que nous venons de vous ex] et 
ire commission des affaires sociales vous propose d'adopltet 
inosition de résolution suivante, après en avoir modifié 1e 
positiot 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


ut l'Assemblée nationale à voter un terte établissant 
du ministre de la France d'outre-mer un conseud supérieur des 


Luprè $ 


‘ sociales, 
\.imblée de l'Union francaise nvite l'Assemblée nationale, 
in du prochain débat sur le code du travail outre-mer, à 


el instrer un nouvel article ainsi libeilk 
— || est créé auprès du ministre de la Franre d'outre- 
conseil supérieur des atTaires sociales Composé comme suit: 
Président: M. le ministre de la France d'outre-mer, où 1e seécrélairé 
d Etat chargé des queslions sociales; 
a) beux représentants de l’Assemblée nationale; 
Leux représentants du Conseil de la République ; 
| x représentants de l'Assemblée de l'Union française; 
b) Le directeur du travail et de Ja main-d'æuvre; 
l 4 recteur du service social ; 
Le directeur de la publique ; 
recteur des affaires économiques ; 


santé 





Le directeur de l'agriculture au ministère de la France d'outre-m 
( rs représentants ; 

c) beux représentants de chacune des confédération ndicale 
d'emliveurs effectivement représentés dans les terriloirt d'outr 
Jil 

d\ Trois représentants de chacune des confédi licales 
de travailleurs effectivement représentés dans Îles oires d'oulr 
mer, dont un des cadres : 

e) Deux médecins, dont un spécialiste de la médecine du travail, 
el un conseiller à la cour d'appel; 


f) Deux personnalités compétentes au point de vue de la socio- 
logie et de l’ethnographie des territoires d'outre-mer; 

g) Quatre experts et téchniciens des questions sociales des terri- 
ioires d'outre-mer; 

h) Un représentant de chaque département ministériel intéressé: 

i) Deux représentants des associations familiales, spécialisés dans 
les questions d'outre-mer; 

j) Un représentant du comité directeur du F. I D. E, $ 

Ce conseil supérieur des affaires sociales est doté des a! 
suivantes: 

40 Il est obligatoirement consulté pour la préparation et l’élabora- 
tion de tout projet de loi ou de décret concernant les affaires sociales 
dans les terriloires d'outre-mer: 

20 Il pent être consulté pour les affaires de sa compétence, sur 
l'initiative du ministre ou des directeurs. 
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{Session de 1950. — Séance du 16 novembre 19%50 ) 


AVIS présenté au nom de la commission du règlement et des péti- 
tions sur Ja proposition de résolution de MM. Daniel Boisdon, 
Max André et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, conseillers de l’Union francaise, tendant à faire instiluer 
par l’Assemblée de l'Union française, une commission spéciale 
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Cchargee «à ét 


pays d'outre-mer, 


(ra! , 
WanÇaise 
Nora | 2 


1 
UK 


PROPOSITION 
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art 
[LR 


organisation 
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du Suffrage universel 
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exercent 





sort des journalistes t 
profession dans [A presse française ayant son siège outre-mer, : 
fa | à étendre « deri k LE ordonnance du 
18 octobre 1945, regime de retraite | o 
mélropolilaine, prest ve Mine I \! 
C 1 lé s le i | l 1 La À 1 
(e! L'UTII I] 
EX) il \! s 
QUE | hi { 
de la pres l t ra \ 
borant 1 juolidiens ou périodiqu 
û ire à \ cr" ] Ü 
pren { 4 [ li 
fi 1071 ÿ + rt \ Sa 
{}) le { 4 1 ü ee « 
dont le AT \ Lt & Fr o 1 x 
vaillent ! 1 4 | 
{ le LS 11 { t 
el t t } l {Te * « 
langue fra e, qu {le 4 
à À { [a 1} ‘ li il t l 
que ‘ons le 1 ‘ { 1 | Il 
IL apparait dance « e et oppor!un 
] ur dé le P \ ( { du 1S 4 ) 
d Ia 1 i lt ia } 1 t 
leur prof n ré-1 ( I 
la France mé! \ 4 
loir ado OT ition l 
l 14 l \ 
L'Assermbl ( fra 4 a 
J CCUper 1 Sû t rh 
cent leur ofi 1 4 
ner le faco à t { ] { il 
ju 18 € bre 10 : 
France iméli À 
ANNEXE N' 316 
(S n de 19» | 1 de 
AVIS présel {6 au mn dé } | r 
la proposition de MM. Georges Riond, 1 : 
Naroun, Perier, Rosfeldi tot x-Dusas & 
Abdesselam, conseillers de l'Union franca | 8 
Gouvernement à constituer 11n organisme capable susciter, 
d'encourager +! de coordonner !'o:1!l: vs initiatives | 1 
formation méthodique de |l1 main-d'œuvre le l'éducation tech- 
nique e! psychologique «: personnels d'encadrement 4 
territoires d'outrêé-mer hour ré] lre | 
pement et des entrenrises di \f ù 
l'Union francaise (2), 
NOTA Ce document à l in Jo l { 
cembre 1930, (Comme rendu in erlenso di l \ 
de l'Union française du 21 décembre 195%) ] 
(4) Voir Assemblée de l'Uni f 4 ] Û 
1%). 
(2 Voir: Aserblée de { fr \ 15 


(année 1950), 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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